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Condition  économique  des  propriétaires  ruraux  et  des  fermiers  en 
Normandie. 

CONDITION  DES   PROPRIÉTAIRES  RURAUX. 


PROGRES   GENERAUX  DE  LA  PROPRIETE.  —  QUELQUES   VŒUX  DE 
RÉFORMES   QUE  FONT    ENTENDRE   LES     PROPRIETAIRES. 

La  Normandie  a  largement  participé  à  l'augmentation  des 
revenus  de  la  propriété  foncière  en  France.  Cette  augmen- 
tation est  un  fait  général  qui  doit  être  mis  hors  de  toute 
contestation,  et  mesuré  à  sa  vraie  importance,  si  l'on  veut 
juger  exactement  la  situation  agricole  de  notre  pays  et  ne 
pas  risquer  de  se  perdre  en  généralités  déclamatoires. 
Commençons  donc  avant  tout  par  rappeler  des  chiffres  d'une 
portée  décisive.  Le  revenu  net  des  propriétaires  ruraux, 
d'environ  1,200  millions  au  commencement  du  siècle,  de 
1,900  millions  en  1851,  est  porté  aujourd'hui  par  les  statis- 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  IX,  p.  625,  t.  X,  p.  177,  t  XI,  p.  6,  et  t.  XII, 
p.  161  et  561. 
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liques  à  3  xuiliiarJs  uu  3  miiiiai'ds  et  demi.  La  iNormandie 
a  été  une  des  parties  de  la  France  les  plus  favorisées  dans 
cette  augmentation.  J'ai  dit  quelles  misères  pesaient  sur  ses 
populations  agricoles  avant  1789.  La  propriété  devait  là 
particulièrement  bénéficier  de  la  loi  d'affranchissement  vo- 
tée le  28  septembre  1781,  qui  déclare  «  le  territoire  de  la 
France  dans  toute  son  étendue  libre  comme  les  personnes 
qui  l'habitent;  les  propriétaires  libres  de  varier  la  culture 
et  l'exploitation  de  leurs  terres,  de  conserver  leurs  récoltes 
et  de  disposer  de  toutes  les  productions  de  leurs  proprié- 
tés. »  Elle  ne  pouvait  que  gagner,  et  avec  elle  les  populations 
rurales,  à  Tabolition  des  droits  féodaux,  des  banalités^,  des 
rentes  foncières  perpétuelles,  des  privilèges  de  personnes, 
de  terres,  de  lieux.  Nulle  mesure  ne  fut  plus  salutaire  et 
plus  féconde  pour  elle  que  la  suppression  des  douanes  in- 
térieures et  des  gênes  à  la  circulation  des  grains.  Elle  ouvrait 
ou  élargissait  les  débouchés,  multipliait  les  achats  et  les 
ventes,  dégrevait  les  produits  d'une  masse  de  frais  onéreux. 
Ce  progrès  s'est  poursuivi  avec  la  sécurité.  Les  années  de 
liberté,  de  sagesse,  d'ordre  public  lui  ont  profité  grande- 
ment. Joignez-y  les  applications  continues  et  merveilleuse- 
ment fécondes  de  la  science  à  l'agriculture.  Les  nouveaux 
moyens  de  transport  ont  facilité  dans  des  proportions  éton- 
nantes |en  cette  province  l'échange  de  ces  produits,  aug- 
mentés eux-mêmes  par  la  puissance  de  la  mécanique  et  de 
la  chimie. 

Pour  l'accroissement  des  voies  de  communications  en  effet 
la  Normandie  se  place  au  premier  rang  des  provinces 
qui  ont  eu  leur  part  de  ce  grand  développement.  L'état 
fâcheux  de  ces  voies  est  attesté  par  des  rapports  adminis- 
tratifs aussi  nombreux  que  concluants  à  la  date  de  1800  et 
des  années  suivantes  jusqu'après  1815.  De  1815  â  1830  il  se 
produit  déjà  une  augmentation  sensible  du  nombre  des 
routes.  Mais  c'est  au  gouvernement  de  1830  qu'en  est  due  la 
meilleure  part  pour  l'intérieur  des  terres.  Les  chemins  vi- 
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cinaux  sont  avec  raison  regardés  comme  un  de  ses  plus  inap- 
préciables bienfaits  avec  la  loi  d'instruction  primaire.  Rien 
n'a  plus  contribué  que  les  routes  vicinales  à  renrichissement 
de  la  propriété  Normande.  Puis  sont  venus  les  chemins  de  fer 
qui  ont.  à  partir  de  la  fin  du  gouvernement  de  1830,  et  dans 
toute  la  durée  du  second  empire,  accru  dans  la  mesure  la 
plus  considérable  l'échange  des  denrées  et  la  circulation  des 
matières  fécondantes,  utiles  à  l'agriculture.  La  Normandie 
a  vu  se  développer  en  même  temps  ses  transports  maritimes, 
ses  ports  de  mer  améliorés,  son  débouché  étranger  s'ou- 
vrant  de  plus  en  plus,  à  mesure  que  le  marché  national  lui- 
même  donnait  aux  produits  animaux  et  végétaux  un  écou- 
lement plus  grand  et  plus  sûr.  Tous  ces   puissants  auxi- 
li-iires  de  la  production  ont  tantôt  doublé,  tantôl  triple  pour 
elle  la  valeur  delà  propriété.  Cette  amélioration  a  influe  heu- 
reusement  sur  la  masse  rurale  tout  entière.  Un  tel  progrès 
sans  ôteraux  plaintes  de  la  propriété  ce  qu'elles  peuvent 
avoir  de  légitime,  répond  à  ce  qu'elles  ont  parfois  d'exagere 
et  à  l'insoutenable  thèse  d'une  prétendue  décadence. 

Nous  n'avons  pas  à  discuter  ces  griefs.  Il  en  est  du  moins 
dont  nous  devons  dire  quelques  mots,  sans  suivre  un  ordre 
absolument  rigoureux  dans  cet  énoncé.  Les  plaintes  et  les 
vœux  qui  portent  sur  les  lois  de  succession  et  leur  applica- 
tion méritent  d'être  signalés.  Beaucoup  de  propriétaires  se 
contentent  de  changements  qui  n'affectent  pas  la  loi  elle- 
même';  d'autres  sont  plus  ambitieux.  Un  des  vœux  les  plus 
fréquents  porte  sur  la  révision  des  lois  qui  régissent  les  muta- 
tions par  décès.  Ils  demandent  que  le  passif  regulieiemen 
constaté  soit  déduit  de  l'actif  des  successions  adeclarei.  et 
ne  soit  plus  soumis  à  ces  droits  de  -utation^Un    el  vœu  se 
trouve  déjà  consigné  dans  l'enquête  agricole  de  1867,  avec  a 
demande  de  la  diminution  des  mêmes  ^^^^^^  ^^^^^ ^^^^ 
sions   collatérales  jusqu'au  quatrième  degré.   On  ^o^^ia  t 
voir  réduits  les  droits  relatifs  aux  transmissions  d  immeu- 
bles, et  simplifiées  les  formes  relatives  à  la  perception  des 
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droits  sur  les  hoissons.  On  réclame  rabaissement  des  droits 
perçus  à  roctroi  de  Paris  sur  les  cidres.  On  allègue  que 
souvent  les  droits  d'entrée  et  d'octroi  cumulés  égalent 
ou  dépassent  la  valeur  vénale  du  cidre  introduit.  On 
réclame  aussi  la  suppression  de  tout  droit  à  l'importa- 
tion des  engrais  étrangers,  etc.  La  propriété  rurale,  malgré 
ses  progrès  incontestées,  a  donc  encore  son  «  cahier  des 
vœux.»  On  aurait  tort  de  réduire  à  une  infime  minorité  ceux 
qui  critiquent  plus  ou  moins  certains  effets  de  la  loi  de  suc- 
cession. Les  uns,  c'est  le  plus  petit  nombre,  vont  jusqu'à  ré- 
clamer l'entière  liberté  testamentaire.  Ils  attaquent  vive- 
ment les  articles  du  Code  civil  qui  règlent  les  partages  sur 
la  base  de  l'égalité  obligatoire.  Les  plus  nombreux  se  bor- 
nent à  demander  une  révision  partielle  de  la  législation 
successorale.  Tantôt  il  s'agit  de  modifications  à  introduire 
dans  les  lois  et  la  jurisprudence  qui  régissent  les  partages, 
ventes  et  licitations  intéressant  les  mineurs,  dans  le  sens 
d'une  extension  de  la  juridiction  des  juges  de  paix.  Tantôt 
on  réclame  le  rétablissement  du  droit  fixe  de  1  fr.  pour  les 
échanges  de  propriétés  contiguës  établi  par  la  loi  du  16  juin 
1871.  Ces  vœux  se  sont  également  manifestés  dans  l'enquête 
de  1867,  sous  cette  formule  :  «  Modifier  la  loi  et  la  jurispru- 
dence relatives  aux  partages  de  biens  ruraux,  en  ce  sens 
que,  sans  porter  atteinte  au  principe  de  l'égalité,  le  père 
de  famille  et,  au  besoin  les  tribunaux,  dans  les  par- 
tages judiciaires,  puissent  faire  l'attribution  la  plus  avan- 
tageuse, suivant  l'intérêt  et  l'aptitude  de  chacun,  en  don- 
nant à  l'un  des  immeubles  exclus- ivement,  et,  àl'auire,  des 
meubles,  de  manière  à  prévenir  le  morcellement  des  exploi- 
tations, et  à  encourager  la  création  et  la  conservation  des 
exploitations  agricoles.  » 

On  s'est  beaucoup  préoccupé  du  morcellement.  Il  n'est  pas 
difficile  sans  doute  d'en  constater  un  certain  nombre  de  cas 
fâcheux  en  Normandie.  Nous  n'hésitons  pas  à  croire  qu'ils 
ne  sont  ni  assez  fréquents,  ni  assez  graves  pour  motiver 
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une  réforme  radicale  de  la  loi  de  succession,  quelles  que 
soient  d'ailleurs  les  raisons  générales  que  font  valoir  les 
partisans  de  la  liberté  testamentaire,  et  qui  ne  sont  point  ici 
en  cause.  Il  ny  a  pas  moins  lieu  d'accorder  une  sérieuse  at- 
tention au  désir  si  fréquemment  exprimé,  et  que  nous  avons 
recueilli  nous-méme  plus  d'une  fois  de  la  bouche  des  pro- 
priétaires de  trouver  des  moyens  de  faciliter  les  partages, 
d'accroître  la  latitude  du  propriétaire  dans  la  distribution 
des  biens  meubles  et  immeubles  entre  les  co-héritiers.  Et 
d'abord  comment  ne  pas  désirer,  ce  qui  dépend  des  indivi- 
dus, que  les  héritiers  des  petits  domaines  usent  plus  sou- 
vent des  moyens  dont  la  loi  leur  a  laissé  la  faculté? 

II 

ÉTAT  DE  LA  GRANDE,  DE  LA  MOYENNE  ET  DE  LA  PETITE  PROPRIÉTÉ 
EN  NORMANDIE. 

Nous  rencontrons  en  Normandie  les  trois  formes  de  la 
propriété,  grande,  moyenne  et  petite.  Lorsqu'on  s'attache 
à  en  observer  la  situation,  même  avec  ce  qu'elle  présente 
de  défectueux,  un  fait  domine  tous  les  autres.  Toutes  les 
sortes,  toutes  les  dimensions  de  propriété  ont  gagné,  toutes 
les  classes  de  propriétaires  ont  profité  et  beaucoup,  mais^ 
dans  cette  répartition  des  perfectionnements  et  des  bien- 
faits, la  classe  des  petits  propriétaires  est  celle  qui  a  obtenu 
la  meilleure  part.  La  puissance  de  fécondité  du  sol  comme 
la  valeur  vénale  des  propriétés  établissent  ce  résultat  de  la 
manière  la  plus  indéniable.  Assurément  l'on  y  rencontre 
trop  de  petits  propriétaires  sans  capitaux  suffisants,  et  trop 
souvent  même  obérés.  Mais  il  faut  remarquer  que  la 
situation  à  cet  égard  loin  de  s'être  aggravée,  s'est  plutôt 
améliorée  depuis  une  trentaine  d'années  et  dans  des  pro- 
portions très-appréciables.  Ce  n'est  pas  surtout  de  la  petite 
propriété  que  viennent  les  plaintes  sur  le  régime  hypothé- 
caire, sur  les  lacunes  des  moyens  de  crédit  ouverts  aux  pro- 
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priétaires.  Ces  modestes  détenteurs  du  sol,  qui  ne  comptent 
guère  que  sur  leurs  bras  pour  le  cultiver,  forment  en 
somme  en  Normandie  une  armée  plus  nombreuse,  plus  ai- 
sée peut-être  qu'en  nulle  autre  contrée.  Elle  a  d'ailleurs  sa 
hiérarchie  pour  ainsi  dire,  soit  pour  l'importance  de  do- 
maine, soit  pour  le  développement  de  l'éducation. 

Parlons  d'abord  de  la  très-petite  propriété.  C'est  à  peine 
si  la  majorité  des  petits  possesseurs  de  terre  se  distingue 
des  ouvriers  ruraux.  Souvent  même  elle  se  confond  avec 
eux.  Cette  très-petite  propriété  touche  au  morcellement; 
elle  en  est  souvent  la  réalisation  presque  extrême.  On 
est  frappé  du  nombre  des  clos,  souvent  très -exigus, 
plantés  de  pommiers.  La  première  impression  qu'on  en 
reçoit  n'en  est  pas  moins  le  plus  souvent  favorable,  et 
elle  est  rarement  démentie  par  la  réalité.  Ces  petits  do- 
maines, ces  parcelles  parfois,  le  moraliste  ne  doit  pas  l'ou- 
blier, c/est  la  famille,  ayant  un  toit,  quelques  aliments,  un 
revenu  qui  varie  dans  d'assez  modiques  proportions,  mais 
sufHsent  pour  permettre  au  travailleur  qui  loue  ses  bras  de 
discuter  son  salaire.  Le  résultat  n'est  pas  à  dédaigner  non 
plus  pour  l'économiste.  Le  plus  grand  revenu  net  n'est  pas 
tout.  Ce  qui  assure  les  existences  individuelles  et  les  met  à 
l'abri  au  moins  en  partie  des  incertitudes  de  la  main-d'œuvre 
est  un  bien  incontestable.  Sous  ces  toits  qui  paraissent  pau- 
vres on  souffre  rarement  de  la  faim,  du  froid,  du  dénûment 
complet.  Le  mot  de  paupérisme  ne  trouve  que  peu  à  s'appli- 
quer dans  ces  campagnes.  Souvent  c'est  une  véritable  aisance 
qui  résuKe  du  mélange  de  salaire  agricole  combiné  avec 
ces  jouissances  assurées  par  la  propriété  resserrée  dans 
ces  étroites  limites  et  avec  le  revenu,  si  médiocre  qu'fl  pa- 
raisse, qu'elle  procure. 

Grands,  moyens,  petits  propriétaires,  ces  expressions 
•varient  beaucoup,  au  reste,  en  Normandie,  d'un  départe- 
ment à  un  autre.  On  est  classé  dans  l'Eure  parmi  les  petits 
propriétaires  avec  30  hectares,  qui  ailleurs  figurent  dans  la 
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moyenne  propriété.  Dans  le  même  département  la  moyenne 
propriété  atteint  la  limite  extrême  de  100  hectares.  C'est  ce 
qu'il  ne  faut  pas  oublier  lorsqu'on  lit  dans  les  statistiques 
que  la  petite  propriété  domine  dans  ces  départements.  Le 
fait  est  d'ailleurs  incontestable.  11  est  même,  on  l'a  vu  plus 
haut,  dans  cette  région,  antérieur  ■.  la  Révolution  dans  des 
proportions  remarquables. 

Est-ce  à  dire  que  les  grands  propriétaires  y  font  défaut,  et 
même,  n'occupent  pas  une  portion  considérable  de  territoire? 
Outre  de  nombreuses  propriétés  d'environ  100  hectares  et 
plus,  on  en  trouve  dans  l'Eure  un  certain  nombre  de  200,  de 
300  hectares.  Elles  sont  fréquentes  dans  le  Vexin,  notamment 
dans  l'arrondissement  des  Andelys^  et  non  tout  à  fait  rares 
dans  les  cantons  d'Évreux,deSaint-x^ndré,  deNonancourt,  etc. 

Les  moyens  propriétaires,  enfin,  sont  très-nombreux  dans 
l'Eure.  Or,  on  vient  de  voir  à  quelle  dimension  assez  éten- 
due répond  ce  dernier  terme. 

Disons-le  tout  de  suite  avant  d'entrer  dans  de  nouveaux 
détails  et  de  produire  de  nouvelles  preuves.  Lorsqu'on 
examine  les  divers  départements  de  la  Normandie,  on  reste 
en  général  convaincu  que  l'invasion  conquérante  de  la  pe- 
tite propriété  rencontre  de  très-sérieuses  limites  qu'elle 
ne  parait  nullement  devoir  franchir.  Le  mélange  des  petits, 
des  moyens  et  des  grands  domaines,  l'existence  simultanée 
des  trois  classes  de  propriétaires  qui  y  correspondent,  sont 
des  faits  persistants  et  résistants,  quoi  qu'on  en  ait  pu  dire. 
Cela  est  sensible  par  exemple  à  un  remarquable  degré  dans 
la  Seine-Inférieure.  Sans  doute  le  nom  de  grande  propriété 
s'y  applique  déjà  à  la  possession  de  50  hectares,  mais  cette 
limite  est  loin  d'être  le  maximum  qu'on  y  rencontre  le  plus 
fréquemment.  Dans  certains  arrondissements,  par  exemple 
dans  ceux  de  Rouen  et  d'Yvetot^  la  grande  propriété  occupe 
des  espaces  très-étendus,  et  dont  nous  pouvons  mesurer  la 
proportion  relativement  à  la  petite  propriété.  Sur  ce  territoire 
d'Yvetot,  la  petite  propriété  n'est  représentée  que  par  un 
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cinquiëme.  tandis  que  la  grande  et  la  moyenne  occupent 
chacune  à  partie  égale  le  reste  des  cultures.  Nous  rencon- 
trons l'égalité  dans  Tarrondissement  de  Rouen  entre  la 
portion  du  territoire  occupé  par  les  grands  et  les  petits  do- 
maines. On  est  loin  là  de  ceiie  pulvérisation  du  sol,  qui  de- 
vait réduire  la  classe  même  des  petits  propriétaires  à  la  pé- 
nurie sur  un  sol  insuffisant  à  les  nourrir.  En  Normandie.  la 
petite  propriété  s'est  approprié  d"une  manière  très-remar- 
quable les  moyens  généraux  de  production  agricole.  Lors- 
que son  étendue  ne  le  lui  a  pas  permis,  elle  n'a  pas  man- 
qué du  moins,  on  va  le  voir,  de  donner  ses  compensations 
habituelles  dans  des  proportions  très-marquées. 

Ainsi  tenons  ce  fait  pour  constant,  les  dimensions  de  la 
propriété  se  maintiennent.  En  vain  dans  la  région  principa- 
lement herbagère  de  Neufchâtel  nous  signale -t-on  sept 
dixièmes  de  petits  propriétaires  et  deux  de  moyens.  Re- 
marquons d'abord  que  leur  situation  est  bonne  en  général. 
Non  loin  de  là  c'est  un  mouvement  de  concentration.  Ainsi 
dans  Tarrondissement  du  Havre,  la  petite  propriété  n'oc- 
cupe plus  que  les  trois  dixièmes. 
,  On  aurait  tort  de  croire  que  ces  dimensions  sont  établies 
au  hasard,  de  trop  supposer  l'absence  de  calcul  ou  Terreur 
des  appréciations,  soit  de  la  part  du  capital  qui  se  porte 
vers  la  terre,  soit  du  travail  qui  parvient  à  s'en  emparer. 
Pour  qui  se  rend  compte  de  la  manière  dont  les  choses  se 
passent,  cette  répartition  des  forces  respectives  des  trois 
modes  de  propriété  est  réglée  dans  une  très-forle  mesure 
par  les  nécessités  agricoles,  par  l'intérêt  des  acheteurs  et 
des  exploitants,  et  il  n'est  pas  plus  douteux  qu'un  certain 
ordre  économique  préside  en  fin  de  compte  à  cette  branche 
de  la  production,  qu'à  toutes  les  autres.  L'esprit  normand 
est  en  général  trop  bon  calculateur  pour  démentir  cette  loi 
économique  malgré  quelques  engouements  excessifs  pour 
l'achat  des  petites  terres. 

L'Orne  ^araît  pourtant  aux  yeux  des  juges  les  moins  pi'é- 
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venus  avoir  donné,  en  certain  cas,  un  développement  exces- 
sif au  morcellement.  Non  qu'il  y  ait  à  regretter  la  révolution, 
très-générale  ici  et  très-profonde,  qui  s'est  opérée  en  far 
veur  delà  petite  propriété.  Tandis  que.  dans  d'autres  régions 
normandes,  j'ai  constaté  la  préexistence  à  la  Révolution 
française  de  la  petite  propriété  déjà  considérable  avant 
1789,  dans  TOrne  au  contraire  elle  existait  dans  une  faible 
proportion.  L'étendue  de  territoire  qui  répond  aujourd'hui 
à  ce  département  était  occupée  par  de  vastes  domaines  :  on 
y  comptait  peu  de  propriétaires,  beaucoup  de  fermiers; 
c'est  le  fait  contraire  (lui  frappe  aujourd'hui  dans  la 
distribution  de  la  population  qui  possède  et  cultive  le 
sol.  Ajoutons  que  la  grande  propriété  dans  l'Orne  n'a  pas 
toujours  elle-même  pour  corollaire  la  grande  culture.  Les 
grands  domaines  sont  souvent  partagés  eux-mêmes  en  ex- 
ploitations moyennes,  et  la  grande  culture  paraît  être  au 
plus  de  3  pour  100,  la  moyenne  d'environ  25  pour  10  >.  la  pe- 
tite de  72.  Cette  progression  de  la  petite  propriété  dans 
rOrne  a  continué  à  se  manifester  depuis  quehiues  années  et 
porte  le  nombre  des  propriétaires,  évalué  à  150,056  en  1850, 
au  nombre  récent  de  162,544,  dont  la  très-grande  majorité 
se  compose  de  propriétaires  de  petits  domaines.  L'étendue 
moyenne  de  la  propriété  dans  ce  département  est  tombée, 
dit-on.  de  4  hectares  à  3  hectares  68  ares.  La  subdivision 
portée  jusqu'à  la  parcelle  est  le  cas  le  plus  rare.  Il  faut 
pourtant  ici  faire  une  part  à  l'excès.  Plus  encore  ([u'ailleurs, 
l'héritage  provoque  le  partage  du  domaine,  l'amour  du  paysan 
pour  la  propriété  lui  faisant  préférer  le  partage  que  lui  as- 
signe sa  part  en  nature  à  tout  autre  arrangement  :  ce  n'est 
qu'en  cas  d'impossibilité  qu'on  recourt  à  la  vente  amiable 
ou  judiciaire  des  immeubles  indivis.  Mais  la  cause  habi- 
tuelle qui  a  développé  la  petite  propriété  est  heureuse  en 
elle-même.  L'Orne  a  vu  se  multiplier  beaucoup  les  épargnes 
qui  ont  eu  hâte  de  se  porter  vers  le  sol.  Ce  fait,  qui  nous  a 
été  rendu  visible  par  plus  d'un  exemple,  est,  dans  l'Enquête  de 
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1867,  présenté  sous  son  vrai  jour.  La  division  de  la 
propriété  y  est  montrée  comme  ayant  augmenté  le  nombre 
des  propriétaires  au  point  de  diminuer  dans  la  même  pro- 
portion une  classe  autrefois  nombreuse,  celle  des  journa- 
liers qui,  ne  possédant  rien  personnellement,  passaient 
leur  vie  au  service  d'autrui.  Aujourd'hui,  plus  des  sept 
dixièmes  des  ouvriers  agricoles  sont  eux-mêmes  proprié- 
taires et  travaillent,  dabord  pour  leur  propre  compte,  en  se- 
cond lieu,  pour  le  compte  de  plus  grands  propriétaires.  Ce 
travail  salarié  n'est  accepté  par  eux  qu'à  titre  de  nécessité, 
et  ils  l'abandonnent  aussitôt  qu'ils  en  ont  la  possibilité.  Dans 
Tarrondissement  de  Domfront  toute  une  classe  d'ouvriers 
de  fabriques  s'attache  au  soL  l'acquiert  et  le  cultive  et,  à 
l'exception  du  temps  des  moissons^  ils  ne  se  louent  point 
pour  des  travaux  agricoles.  Grâce  au  labeur  appliqué  à  la 
propriété  ainsi  divisée,  la  production  totale  a  augmenté 
d'une  manière  sensible. 

Il  se  fait  un  commerce  de  terres  qui  seconde  ce  mouve- 
ment vers  la  petite  propriété.  On  nous  signale  une  agence 
pour  la  vente  des  terres.  De  nombreux  mm-chands  de  Mens 
sont  très-occupés  surtout  de  la  vente  des  petits  domaines 
ou  des  parcelles  isolées,  appelées  terres  volantes.  Assuré- 
ment, ils  sont  fort  loin  d'avoir  la  même  importance  comme 
nombre  et  comme  organisation  que  les  fameuses  bandes 
noires.  Il  ne  s'agit  plus  là^  sauf  quelques  exceptions,  .de 
vastes  domaines  à  dépecer,  de  châteaux  à  détruire,  d'usten- 
siles précieux  à  vendre  comme  ferrailles,  de  monuments^ 
de  souvenirs,  d'objets  d'arts  à  effacer  du  sol  ou  à  disperser 
à  tous  les  bouts  de  l'horizon. 

11  y  a  longtemps  que  le  gros  de  cette  besogne,  en  partie 
utile,  mais  regrettable  souvent  sous  le  rapport  des  arts  et 
de  l'histoire,  a  été  accompli.  L'influence  de  ces  agents  n'est 
pas  toujours  bonne,  dit-on  ;  je  le  crois  aisément;  il  est  de  leur 
intérêt  visible  de  multiplier  les  transactions,  et  le  paysan 
peut  céder  plus  d  une  fois  à  la  tentation  d'acheter  sans  capi- 
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taux  suflîsants.  Mais  ces  compagnies  ne  font  le  plus  fré- 
quemment que  seconder  un  besoin  qui  existe,  en  facilitant 
les  achats  et  les  ventes  à  titre  d'utiles  intermédiaires. 

On  se  demande  si  ce  mouvement  de  subdivision  conti- 
nuera et  s'aggravera  dans  ce  qu'il  peut  avoir  d'excessif. 
Cela  paraît  au  moins  douteux.  Les  épargnes  commencent 
aussi  dans  l'Orne  à  rechercher  les  placements  mobiliers. 
Tout  donne  lieu  de  croire  que  la  passion  d'acheter  la  terre 
trouvera  là,  comme  elle  Ta  trouvé  presque  partout^  un  frein 
modérateur  dans  les  limites  d'une  offre  qui  cesse  d'être 
avantageuse  et  dans  la  concurrence  de  placements  mieux 
entendus. 

Il  serait  facile  de  présenter  des  observations  analogues 
pour  les  deux  autres  départements,  le  Calvados  et  la  Manche. 
Sans  prétendre  que  tout  y  soit  au  mieux  dans  la  réparti- 
tion des  domaines  considérés  sous  le  rapport  de  la  dimen- 
sion, on  doit  ne  pas  oublier  que,  quand  la  petite  propriété  do- 
mine fortement  dans  une  région,  il  y  a  presque  toujours  des 
raisons  sérieuses  qui  rendent  en  effet  ce  mode  préférable. 
Nous  l'avons  vu^  pour  prendre  cet  exemple  entre  une  foule 
d'autres,  pour  la  partie  montagneuse  de  l'arrondissement  de 
Caen.  Il  faut  les  miracles  de  travail  et  d'économie  de  la  pro- 
priété exiguë  pour  tirer  un  produit  et  un  revenu  de  cette 
pierre  aride.  Le  capital  y  perdrait  ses  efforts.  Que  les  petits 
propriétaires  dominent  dans  les  arrondissements  de  Vire,  de 
Falaise,  ils  y  sont  à  leur  place ,  les  grands  domaines  s'éten- 
dent à  l'aise  dans  les  riches  plaines,  dans  les  plantureux  pâ- 
turages de  Bayeux,  de  Lisieux,  de  Pont-l'Évêque,  et  y  occu- 
pent environ  la  moitié  des  terres  exploitées. 

Nous  n'ajouterons  plus  que  quelques  observations  sous  le 
même  rapport  au  sujet  de  la  Manche.  Le  terme  de  grande 
propriété  y  perd  un  peu  de  son  importance  pour  une  partie 
des  domaines,  lorsqu'on  le  voit  s'appliquer  à  la  possession 
de  quarante  hectares.  Souvent  les  petits  propriétaires  sont 
des  maraîchers,  qui   tirent  des  parcelles  un  excellent  parti. 
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Cela  est  sensible  sur  le  littoral,  par  exemple  aux  environs 
de  Cherbourg,  dans  les  nielles  ou  anciennes  grèves,  et  sur 
toute  la  ligne  des  côtes  aux  environs  des  villes.  C'est  dans 
le  Val  de  Saire  que  le  morcellement  est  ensuite  poussé  le 
plus  loin,  dans  le  domaine  de  la  culture  arable.  Le  départe- 
ment de  la  Manche  n'en  est  pas  moins,  malgré  cette  cir- 
constance, ou  en  partie  à  cause  de  cette  circonstance  même, 
celui  des  départements  de  la  Normandie  qui  a  léalisé  les 
plus  grands  progrès  relatifs  depuis  environ   cinquante  ans. 

III 

ÉTAT  DES  BAUX  ET  PRIX  DES  TERRES. 

La  situation  économique  des  propriétaires  ruraux  se  me- 
sure à  un  double  signe,  la  valeur  des  terres  et  le  prix  des 
baux.  (On  verra  pourquoi  nous  attribuons  une  plus  grande 
importance  encore  au  second  de  ces  signes  qu'au  premier.) 
Longtemps  la  valeur  des  terres  a  suivi  en  Normandie  une 
progression  constante.  Elle  manifeste  aujourd'hui  une  ten- 
dance contraire.  Les  prix  de  vente  des  terres  ont,  en  géné- 
ral, fléchi.  Cette  baisse  s'explique  par  diverses  circoiistau' 
ces  économiques.  On  ne  doit  pas  oublier  parmi  celles-ci  le 
prix  même  très-élevé,  trop  élevé  parfois,  et  difficile  à  sou- 
tenir. (|ue  la  terre  devait  à  la  recherche  passionnée  dont  elle 
était  Tubjet  de  la  part  des  riches  acheteurs  comme  des 
paysans,  on  ne  doit  pas  oublier  non  plus  la  concurrence  de 
plus  en  plus  vive  des  valeurs  mobilières.  Cette  tendance  à  la 
baisse  que  nous  avons  pu  constater  en  Normandie  par  des 
exemples  assez  frappants  affecte  surtout  la  grande  propriété. 
La  petite  en  est  bien  plus  à  l'abri,  en  raison  de  la  modicité  de 
la  somme  à  débourser,  et  de  la  facilité  qu'on  trouve  à  exploi- 
ter une  étendue  restreinte,  circonstances  qui  multiplient  les 
acheteurs  dont  la  concurrence  surélève  ou  maintient  en  gé- 
néral les  anciens  prix  de  vente.  Plus  au  contraire  s'accroît  la 
dimension  du  domaine,  plus  le  nombre  des  acheteurs  dimi- 
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nue.PJntre  autres  exemples,  nous  avons  pu  le  constater  dans 
le  Vexin,  une  des  parties  où  l'on  trouve  le  plus  de  grandes 
propriétés.  Sans  doute  les  chiffres  de  vente  actuels  sont 
très-élevés.  Des  terres,  appartenant  à  la  grande  ou  à  la 
moyenne  propriété,  se  vendent  3,000  francs  l'hectare,  quand 
elles  sont  de  première  classe,  et  ne  descendent  guère  au- 
dessous  de  1,800  francs  pour  la  troisième  ;  c'est  là  assuré- 
ment une  très-grande  valeur.  Ces  prix  ne  se  sont  pas  moins 
abaissés  de  près  d'un  quart  sur  ce  qu'ils  étaient  il  y  a  une 
trentaine  d'années.  Or,  c'est  d'un  quart  aussi  qu'ils  doivent 
être  augmentés  pour  la  petite  propriété  dans  la  même  ré- 
gion. Il  y  a  plus  :  les  ventes  déterres  se  font  plus  souvent 
en  détail  (^u'en  bloc,  et  alors  le  prix  de  vente  de  la  petite 
propriété  est  de  10  p.  100  plus  élevé  environ.  Il  arrive  en 
outre  que,  quand  le  lot  vendu  est  peu  important  et  a  lieu 
dans  un  pays  déjà  morcelé,  le  prix  de  vente  de  chaque  nou- 
velle parcelle  est  souvent  plus  élevé  que  le  prix  de  la  vente 
en  bloc.  De  telles  comparaisons  donnent  au  fait  leur  vrai 
degré  d'importance  et  leur  véritable  mesure.  Ils  n'ôtent  pas 
aux  plaintes  tout  fondement,  mais  ils  les  réduisent  à  leurs 
légitimes  proportions.  Il  serajuste  d'ajouter  aussi  que  cette 
diminution  de  prix  de  vente  pour  les  domaines  étendus 
souffre  des  exceptions.  Le  prix  de  bon  nombre  de  terres 
étendues  dans  l'arrondissement  de  Neufchâtel,  dans  le  Cal- 
vados et  dans  la  Manche  s'est  maintenu  et  la  même  ob- 
servation s'étend  à  d'autres  parties  de  la  Normandie.  On 
signale  une  diminution  en  valeur  vénale  d'environ  un  hui- 
tième dans  les  arrondissements  de  Cherbourg,  d'Avranches, 
de  Valognes,  d'un  sixième  et  d'un  septième  dans  les  envi- 
rons de  Coutances.  Dans  ceux  de  Saint-Lù  et  de  Mortain,  il  y 
a  au  contraire  eu  une  légère  augmentation  des  prix  de 
vente. 

Nous  arrivons  à  ce  qui  concerne  les  baux.  Avant  de 
constater  certains  symptômes  récents  de  baisse,  il  est 
notoire  qu'en  Normandie  le  prix  de   location  des  terres  a 
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subi  depuis  un  demi-siècle,  depuis  vingt-cinq  ans  même, 
une  augmentation  notable.  Or,  c'est  là,  en  définitive,  le 
signe  le  plus  décisif,  encore  plus  même  que  le  prix  des 
ventes,  d'une  situation  satisfaisante  j  usqu'ici  des  propriétaires 
et  des  fermiers.  La  raison  en  est  simple.  La  diminution  du 
prix  des  ventes  n'est  un  mal  que  pour  le  vendeur,  elle 
est  en  somme  favorable  aux  propriétaires  nouveaux.  Quant 
aux  anciens  possesseurs,  ne  peut-on  dire  que  l'accrois- 
sement des  baux  les  indemnise  au  moins  en  partie  de 
la  perte  qu'ils  doivent  supporter  un  jour,  s'ils  se  défont 
de  leur  domaine  ?  Nulle  indication  n'a  en  somme  l'impor- 
tance de  l'accroissement  des  baux  comme  s}  mp;ôme  de  la 
condition  économique  pour  le  bailleur  et  pour  le  preneur. 
Il  n'en  est  pas  du  fermier  qui  loue  à  bail  comme  du  proprié- 
taire qui  achète.  Celui-ci  peut  payer  la  terre  à  un  taux  trop 
élevé.  Il  paye  alors  le  prix  de  sa  vanité,  de  son  influence, 
les  douces  jouissances  attachées  particulièrement  à  la  pos- 
session du  sol.  Ces  considérations  n'agissent  pas  sur  le  fer- 
mier qui  n'obéit  qu'à  des  intérêts.  S'il  met  aux  baux  un 
haut  prix,  c'est  qu'en  réalité  pour  lui  l'affaire  se  présente 
bien,  c'est  que  la  terre  louée,  exploitée,  offre  au  capital  et  à 
l'esprit  d'entreprise  un  placement  qui  le  satisfait.  Le  fermier 
est  un  spéculateur,  il  faut  ajouter  le  plus  habituellement  un 
spéculateur  prudent.  On  dit  qu'il  n'en  est  pas  toujours  ainsi, 
que  trop  de  cultivateurs  normands  prennent  des  exploita- 
tions au-dessus.de  leurs  forces.  Ce  n'est  là  que  la  petite  mino- 
rité. Or,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  et  pendant  trente  ou 
quarante  années,  l'augmentation  des  baux  a  été  générale  et 
sensible.  Dans  telle  localité  c'est  d'un  sixième,  dans  telle 
autre  d'un  cinquième  en  plus. 

Dans  le  Bray,  on  a  pu  évaluer  l'accroissement  du  prix  de 
location  des  terres,  depuis  vingt  ou  trente  années,  à  plus  de 
20  0/0.  Telle  ferme  qui  rapportait  quelques  années  aupara- 
vant 2  1/2  0/0  rapportait  3  1/2  O/o-  Nos  renseignements  nous 
mettejit  en  mesure  de  désigner  assez  exactement  dans  plus 
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d'une  circonscription  la  moyenne  des  baux  et  le  taux  de 
l'augmentation.  Ainsi,  jDOur  le  Calvados,  on  voit  que  les 
grandes  exploitations  sont  louées  100  francs  l'hectare,  les 
moyennes  110,  les  petites  130.  Cette  élévation  plus  grande 
des  terres  louées  en  détail  s'explique  par  la  facilité  plus 
grande  de  l'exploitation"  qui  les  fait  également  rechercher 
davantage.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  moyenne.  Elle  est  extra- 
ordinaireraent  dépassée  par  les  terres  de  première  qualité 
pour  le  labour,  et  plus  encore  pour  les  prairies  et  les  her- 
bages. Les  terres  de  labour  de  cette  catégorie  se  louent 
dans  le  Calvados  jusqu'à  180  francs  l'hectare^  les  prairies  et 
les  herbages  jusqu'à  240  francs.  Ce  sont  là  assurément  des 
prix  élevés,  et  la  seconde  classe  en  présente  qui,  dans 
des  contrées  moins  favorisées ,  seraient  classées  parmi 
les  meilleures  terres,  puisqu'elles  sont  louées  jusqu'à  140, 
150  francs  l'hectare,  et  les  prairies  et  herbages  de  même  ca- 
tégorie jusqu'à  180  et  200  francs.  Il  nous  serait  facile  de 
multiplier  ces  exemples,  de  citer  des  chiffres  un'peu  moins 
élevés  sans  doute,  sauf  exception,  mais  élevés  encore  pour 
l'Eure,  la  Seine-Inférieure,  etc.  Dans  l'Eure,  la  moyenne 
moins  haute,  excepté  dans  les  régions  privilégiées  en  quel- 
que sorte  auxquelles  nous  avons  fait  allusion,  se  soutient 
du  moins.  Les  prix  de  location  représentent,  en  moyenne, 
3  1/2  0/odu  prix  de  la  propriété.  L'hectare  est  loué  environ 
100  francs  pour  les  bonnes  terres,  et  ensuite  90,  puis  75, 
puis  60,  puis  50,  selon  qu'on  descend  l'échelle  des  classes. 
Ces  prix  de  location  sont  d'un  huitième  plus  élevés  pour  la 
petite  propriété  et  la  petite  culture.  Les  autres  départe- 
ments ne  varient  pas  très-sensiblement. 

On  signale  toutefois  un  certain  nombre  de  baux  qui  ont 
fléchi  dans  les  derniers  temps.  Une  telle  tendance^  si  toute- 
fois il  faut  voir  Ktautre  chose  qu'un  accident  passager,  suf- 
fisait pour  ajouter  aux  craintes  de  la  propriété  foncière. 
Nous  faisons  la  part  aux  plaintes  actuelles,  tout  en  les 
croyant  exagérées.  Peu  de  propriétaires  ruraux  et  de    fer- 

2. 
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raiers  consentent  à  établir  leur  bilan  sur  une  période  assez 
longue  de  bonnes  et  de  mauvaises  années  pour  faire  la  com- 
pensation et  se  contenter  d'un  profit  moj^en.  Il  est  si  natu- 
rel de  prendre  pour  le  taux  normal  le  taux  le  plus  élevé,  pour 
peu  qu'on  en  ait  contracté  l'habitude  pendant  un  temps!  Des 
bénéfices  qui  baissent  sont  trop  facilement  présentés  comme 
un  désastre.  On  se  flatterait  en  vain  de  faire  admettre  par  les 
intérêts  les  observations  de  la  froide  raison  ;  elles  ne  réussis- 
sent presque  toujours  qu'à  rendre  suspects  ceux  qui  les 
font  entendre.  Nous  avons  pu  recueillir  ces  griefs  qui  ont 
eu  tant  de  retentissement  dans  les  écrits,  les  discours,  sur 
le  préjudice  que  fait,  disent-ils,  à  leur  blé,  à  leur  bétaiL  à 
leur  laine,  etc.,  etc.,  la  concurrence  étrangère.  Pendant  plus 
de  quinze  années  ces  plaintes  et  ces  alarmes  au  sujet  de  la 
liberté  commerciale,  ou  pour  mieux  dire  à  propos  d'un  ré- 
gime protecteur  amoindri  par  les  traités  de  commerce,  ne 
faisaient  plus  entendre  qu'un  écho  rare  et  affaibli.  La  gran- 
de majorité  paraissait  accepter  un  régime  plus  libéral,  qui 
rachetait  les  inconvénients  de  la  concurrence  par  l'achat 
de  matières  premières  et  d'instruments  à  meilleur  marché 
et  en  tout  cas  plus  abondants,  et  qui  permettait  à  l'agricul- 
ture normande  de  pouvoir  compter  sans  représailles  sur  le 
débouché.  Il  a  suffi  d'une  crise  générale,  dont  souffre  le 
monde  entier  pour  tout  remettre  en  question.  Les  proprié- 
taires et  les  fermiers  normands  se  sont  unis  aux  manufac- 
turiers pour  réclamer  des  augmentations  de  tarif.  Marché 
onéreux  où  l'on  donne  tout  et  ne  reçoit  rien,  où  l'agriculture 
a  toujours  joué  le  rôle  de  dupe,  et  où  laNormandie  agricole, 
devenue  plus  que  jamais  un  pays  d'exportation  avec  ses 
routes  et  ses  voies  maritimes,  en  [)articulier  aurait  tout  à 
perdre  aujourd'hui! 

Le  progrès  dans  la  condition  de  toutes  les  classes  de  pro- 
priétaires depuis  plus  d'un  demi-siècle  reste  en  tout  cas 
une  véritéhorsd'atteinte.  Laclassedes  moyens  propriétaires 
paraît  être  Ja  plus  éprouvée  par  les  crises   qui  afifectent  la 
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situationagricole.  La  raiboii  en  ostt^imple.  Ce  mode  moyen  de 
propriété  participe  SOUS  certains  rapports  sans  doute  des  avan- 
tages des  deux  autres,  il  a  aussi  les  inconvénients  des  situa- 
tions intermédiaires.  Pour  faire  face  aux  épreuves,  la  gran- 
de propriété  a  ordinairement  un  capital  assez  fort  pour  la 
mettre  en  mesure  d'attendre  les  compensations  apportées 
par  les  bonnes  années.  Telle  n'est  pas  la  condition  des 
moyens  propriétaires.  Ils  ne  sont  pas  en  général  très-bien 
pourvus  de  capitaux^  et  ils  sont  tenus  à  une  certaine  repré- 
sentation, sujets  parfois  à  des  goûts  dispendieux.  La  petite 
propriété  se  défend  par  la  vigueur  de  son  travail,  par  une 
économie  sévère.  Le  moyen  propriétaire  ne  porte  pas  au 
même  degré  les  ressources  de  la  main-d'œuvre,  l'emploi  de 
labeur  personnel  ;  il  fait  beaucoup  moins  par  lui-même,  s'en- 
tend moins  à  tirer  du  sol  tout  ce  qui  lui  peut  être  arraché, 
à  profiter  de  tout  ce  qui  est  utilisable.  Cette  demi-richesse, 
ces  besoins  et  ces  habitudes  qui  tendent  parfois  à  excéder 
les  moyens,  ne  sont  pas  les  conditions  les  meilleures  pour 
résister  à  des  épreuves  qui  exigent  pour  ainsi  dire  la  ten- 
sion de  toutes  les  ressources  de  fortune,  d'intelligence 
et  d'énergie  personnelle. 

IV 

l'exploitation    directe  des   propriétaires  en  NORMANDIE. 
LE    FERMAGE. 

La  propriété  implique  des  devoirs  comme  elle  a  des  droits. 
L'opinion  publique  ne  s'y  est  jamais  méprise.  Elle  ne  sau- 
rait comprendre  que  le  propriétaire  se  désintéressât  en 
quelque  sorte  de  la  terre.  Elle  jugeait  avec  une  sévérité  lé- 
gitime les  propriétaires  nobles  qui  désertaient  leurs  do- 
maines, et  l'histoire  ne  s'est  pas  montrée  moins  sévère  que 
l'opinion.  Un  mot  a  même  été  créé  pour  désigner  cette  ab- 
sence habituelle  de  propriétaire,  c'est  le  mot  à' absentéisme. 
Est-ce  à  dire  que  cette  question    ait    aujourd'hui  la  même 
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importance  qu'autrefois?  Non  évidemment,  en  raison  même 
de  l'immense  étendue  couverte  par  la  petite  propriété.  Il 
n'y  a  pas  à  craindre  que  celle-ci  abandonne  le  sol  sur  lequel 
elle  s'acharne  et  qui  la  fait  vivre.  Quand  aux  grands  posses- 
seurs de  terres  eux-mêmes,  comment  ne  pas  reconnaître 
qu'entre  le  grand  propriétaire  noble  qui  vivait  loin  de  ses 
domaines  et  le  propriétaire  d'aujourd'hui,  il  n'y  a  point  de 
parité  à  établir?  Le  noble  propriétaire  se  rendait  à  la  cour, 
où  il  dépensait  souvent  en  profusion  et  en  luxe  le  revenu 
de  ses  domaines,  laissant  le  soin  d'exploiter  à  des  intermé- 
diaires souvent  durs,  avides,  portés  à  pressurer  les  popu- 
lations, car  ils  étaient  chargés  de  réclamer  des  redevances, 
d'exercer  certains  droits,  qui,  pour  être  devenus  moins 
odieux  que  par  le  passé,  n'en  étaient  pas  moins  pénibles  à 
supporter  et  impopulaires.  Copropriétaire  noble  prenait  à 
la  terre,  prenait  aux  populations  dont  il  était  le  protecteur- 
né,  souvent  au  delà  de  ce  qu'il  leur  rendait.  La  non-résidence 
ne  crée  aujourd'hui  ni  des  torts  égaux,  ni  les  mêmes  préju- 
dices. Nos  propriétaires  ont  moins  d'influence  pour  le  mal 
comme  pour  le  bien.  Leurs  origines  et  leur  rie  ont  cessé  de 
se  confondre  avec  la  terre.  Ils  peuvent  s'en  détacher  jusqu'à 
un  certain  point  sans  lui  retirer  sa  substance,  sans  qu'il  en 
résulte  un  de  ces  déchirements  d'un  lien  naturel  qui  équi- 
vaut pour  la  société  à  un  trouble  profond,  à  une  souffrance 
aiguë.  De  même  qu'il  n'y  a  plus  d'oppression  féodale,  il  n'y 
a  plus  de  patronage  aristocratique  et  seigneurial.  Le  dom- 
mage est  donc  moindre,  mais  il  peut  se  produire  et  se  produit 
en  effet  lorsque  la  désertion  est  trop  complète.  Nous  ne  sau- 
rions faire  un  reproche  sérieux  à  la  plupart  des  grands  pro- 
priétaires normands  de  ne  pas  exploiter  leurs  terres  par 
eux  mêmes.  Ils  remplissent  à  la  ville  presque  toujours  une 
fonction  utile.  Tous  n'ont  pas  les  aptitudes  qui  fout  les  ex- 
cellents agriculteurs.  Ils  obéissent  au  principe  moderne  qui 
gouverne  toutes  les  sphères  de  rindusirie,  de  l'activité  hu- 
maine, le  principe  de  la  spécialité,  la  division  de  travail,  en 
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confiant  l'exploitation  à  des  mains  habiles,  expérimentées, 
n'ayant  nul  intérêt  à  pressurer  les  populations^  ayant  tout 
intérêt  à  faire  rendre  au  sol  tout  ce  qu'il  peut  rendre.  Mais 
ils  doivent,  ce  qu'au  reste  font  la  plupart  d'entre  eux,  venir 
habiter  leurs  terres  une  partie  de  l'année,  ils  doivent  y  pa- 
raître non  comme  des  hôtes  passagers,  indifférents  et  in- 
connus aux  gens  du  pays,  mais  avoir  soin  et  souci  des  po- 
pulations. 

Non,  la  propriété  foncière,  même  dans  les  conditions  mo- 
dernes, n'abdique  pas  tout  patronage,  toute  obligation  de 
contact  suffisamment  fréquent,  prolongé,  avec  la  terre,  avec 
les  habitants  du  pays.  N'y  a-t-il  pas  ici  plus  d'une  lacune 
regrettable  à  signaler?  Les  séjours  sont-ils  assez  longs 
toujours  assez  marqués  par  une  influence  suffisamment  sa- 
lutaire, efficace?  Nous  avons  déjà  répondu  à  cette  question 
en  traitant  de  l'état  moral.  Nous  pourrions  y  rentrer  sous 
le  rapport  du  développement  économique,  de  l'avancement 
de  ragriculture,  du  bien-être  des  habitants  de  la  campagne, 
qui  réclament  des  exemples  et  un  concours,  qu'il  est  possi- 
ble de  prêter  sous  plus  d'une  forme.  Nous  ne  voulons  pas 
dire  encore  une  fois  que  ce  genre  d'obligations  n'est  pas 
rempli  par  la  majorité,  mais  il  n'est  pas  suffisamment  pra- 
tiqué par  une  minorité  encore  assez  nombreuse  pour  qu'elle 
ne  doive  pas  être  passée  sous  silence. 

On  peut  poser  en  fait  qu'en  Normandie,  le  nombre  des 
propriétaires  exploitants  est  en  raison  inverse  de  l'étendue 
des  domaines.  Ce  qui  revient  à  dire  que  les  plus  nombreux 
exploitants  sont  sans  comparaison  les  petits  propriétaires  ; 
cela  se  comprend  du  reste,  puisqu'ils  ont  trop  peu  de  capi- 
tal et  de  terre  pour  s'en  remettre  à  un  autre  du  soin  de 
les  faire  valoir;  ils  ne  pourraient  sans  grand  dommage  pour 
eux  se  dessaisir  d'une  partie  du  revenu  au  profit  d'un 
intermédiaire.  Dans  l'Eure,  une  des  dernières  statistiques 
indiquait  le  chiffre  de  31.084  propriétaires  ne  cultivant 
pas    eux-mêmes.     Ce    sont,    non-seulement    de    grands, 
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mais  de  moyens  propriétaires.  En  effet  les  moyens  proprié- 
taires sont  loin  d'exploiter  toujours  eux-mêmes.  Dans  telle 
région  la  moitié  seulement  font  valoir^  plus  souvent  peut- 
être  ce  n'est  que  le  tiers.  Cela  tient  à  ce  que  ce  sont  aussi 
des  hommes  occupés  autrement  et  ailleurs,  des  fonction- 
naires^ des  officiers  publics,  des  employés  dans  les  com- 
pagnies, etc. 'La  ville  les  enlève  à  la  campagne.  Cela  doit 
arriver  particulièrement  dans  les  départements  où  l'on 
trouve  de  grandes  villes  à  proximité  de  Paris. 

Une  division  importante  est  à  établir  aussi  parmi  les  pe- 
tits propriétaires  qui  font  valoir.  Les  uns  cultivent  pour  eux 
seuls.  On  en  trouve  dans  l'Eure  18,943.  Les  autres  cultivent 
à  la  fois  pour  eux-mêmes  et  pour  d'autres.  Ceux-ci 
forment  la  majorité.  L'Eure  n'en  compte  pas  moins  de 
21,210.  On  peut  évaluer  dans  la  Seine-Inférieure  à  15  OiO 
seulement  les  domaines  de  quelque  importance  exploités 
directement  par  les  propriétaires.  Les  autres  départe- 
ments donneraient  avec  quelques  différences  des  résultats 
analogues  pour  le  rapport  à  établir  entre  l'exploitation  per- 
sonnelle et  la  dimension  de  la  propriété.  Dans  l'Orne 
27,000  propriétaires  ruraux  ne  cultivent  que  pour  eux- 
mêmes;  16,000  cultivent  ou  cultivaient  récemment  pour 
eux-mêmes  et  pour  le  compte  d'autrui  ;  ce  chiffre  s'est 
encore  accru.  Si  l'on  peut  citer  dans  l'Orne  de  grands  pro- 
priétaires qui  ligurent  au  nombre  des  pliis  grands  agricul- 
teurs de  notre  pays,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  la  grande 
propriété  y  est  surtout  représentée  par  les  13,500  fermiers 
à  prix  d'argent.  Dans  le  Calvados,  il  y  quelques  années,  les 
régisseurs  et  les  fermiers  au  nombre  de  près  de  54,000 
représentaient  aussi  la  majeure  partie  de  la  grande  propriété 
et  plus  de  la  moitié  de  la  moyenne.  La  Manche  ne  donne  pas 
des  résultats  différents. 

Voilà  les  faits  constatés;  sont-ils  suffisamment  expliqués? 
Nous  avons  dit  que  la  grande  propriété,  en  renonçant  le 
plus  souvent  à  l'exploitation  directe,  fait  entendre  des  rai- 
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sons  qui  sont  loin  d'être  toujours  sans  valeur,  telle  par 
exemple  qu'un  emploi  utile  à  remplir,  plus  conforme  à  leurs 
aptitudes,  motif  que  ne  sauraient  invoquer  d'ailleurs  ceux 
qui  reculent  simplement  devant  une  vie  sérieuse  et  devant 
un  travail  trop  absorbant.  Mais,  si  Texploitation  directe  est 
rare  dans  la  grande  propriété,  cette  abstention  ne  s'expli- 
que-t-elle  pas  aussi  par  des  motifs  moins  généraux,  qui 
tiennent  à  des  difficultés  en  quelque  sorte  contemporaines? 
Nous  avons  pu  recueillir  là-dessus  des  aveux  précieux, 
instructifs,  qui  éclairent  la  situation  de  la  propriété  dans 
ses  rapports  avec  les  populations  et  en  montrent  les  diffi- 
cultés en  plus  d'un  cas.  Je  reproduis  ici  le  langage  d'hommes 
d'un  esprit  très-éclairé.  très-élevé.  (jui  se  déclarent  près  de 
renoncer  à  l'exploitation,  ou  qui  déjà  y  avaient  renoncé 
après  plusieurs  années  d'essai.  «  Oui,  on  a  raison  de  re- 
commander aux  propriétaires  fonciers,  lorsqu'ils  le  peu- 
vent, lorsqu'ils  savent  s'y  prendre,  l'exploitation  de  leurs 
domaines.  Il  existe  en  etTet  un  certain  nombre  d'hommes 
qui  ont  le  droit  de  s'y  croire  aptes,  et  qui  n'ont  aucune  tâche 
sociale  plus  utile  à  remplir.  Nous  pensions  être  de  ce  nombre. 
Nous  voyions  dans  l'exploitation  un  profit  pour  nous  et  une 
sorte  de  service  public  rendu  à  Tagriculture  et  aux  popula- 
tions par  les  bons  exemples,  par  les  perfectionnements,  par 
le  bien  accompli  sous  toutes  les  formes.  De  telles  considé- 
rations peuvent  entrer  dans  les  déterminations  d'un  honnête 
homme,  d'un  bon  citoyen,  sans  qu'il  soit  pour  cela  autorisé 
à  s'en  vanter  comme  d'un  acte  de  grand  dévouement,  puis- 
qu'il espère  y  trouver  une  récompense  matérielle  et  mo- 
rale. Mais,  lorsqu'on  forme  de  telles  résolutions^  après  y 
avoir  mûrement  réfléchi,  lorsqu'on  a  fait  le  sacrifice  des 
relations  de  la  ville  et  des  distractions  mondaines,  lors- 
qu'on a  supputé  sous  le  rapport  soit  moral  soit  écono- 
mique les  avantages  et  les  inconvénients,  on  s'aperçoit 
qu'il  y  a  une  considération  avec  laquelle  on  n'a  pas  suffi- 
samment compté.  La  situation  du  propriétaire  foncier,   s'il 
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est  ce  qu'on  appelle  un  riche,  s'il  habite  un  château,  ren- 
contre des  difficultés  de  tout  genre  dans  ses  relations  avec 
les  populations  agricoles.  A  ces  difficultés  un  fermier  est 
bien  mieux  en  état  de  faire  face  avec  avantage.  On 
n'admet  pas  de  la  part  de  ce  propriétaire  qui  vit  lar- 
gement, qui  paye  tribut  au  luxe,  ces  discussions  sur  le 
salaire,  sur  la  nourriture,  ces  sévérités  de  la  discipline, 
ces  exigences  sur  les  heures  de  travail,  ces  exclusions  des 
paresseux  et  des  ivrognes,  qu'on  pardonne  à  peine  au  fer- 
mier, mais  que  l'on  comprend  de  sa  part  ;  on  trouve  natu- 
rel qu'il  veuille  gagner;  on  dit  qu'il  fait  son  métier;  rude 
paysan  qu'il  est  lui-même  le  plus  souvent  par  ses  origines,  ce 
métier  il  peut  s'en  acquitter  en  effet  sans  faiblesse  comme  sans 
vergogne.  Le  fermier  prêche  d'exemple  parle  travail  manuel, 
la  simplicité  des  habitudes  ;  le  paysan  a  beaucoup  de  peine 
au  contraire  à  comprendre  qu'un  propriétaire  qui  passe 
pour  être  un  homme  de  loisir,  ou  pour  ne  travailler  que 
parce  que  cela  lui  convient,  qu'un  riche  dont  la  table  est 
toujours  bien  garnie,  et  qui  se  permet  une  foule  de  dépen- 
ses réputées  inutiles,  dispute  au  pauvre  ouvrier  rural  quel- 
ques centimes  de  plus  sur  la  paye  quotidienne^  qu'il  lui  chi- 
cane quelques  litres  de  cidre,  et  les  vivres  en  suffisante 
abondance.  Les  exigences  de  l'ouvrier  agricole,  du  journa- 
lier, du  valet  de  ferme,  étant  aujourd'hui  bien  plus  grandes, 
elles  tendent  à  s'accroître  au  delà  de  toutes  limites  raison- 
nables, lorsque  les  conditions  du  travail  sont  discutées  avec 
le  propriétaire  ou  avec  tel  intermédiaire  qu'il  se  substitue 
et  qu'on  sait  absolument  dans  sa  dépendance.  Or,  que  re- 
présentent ces  sacrifices  qu'on  nous  demande  comme  une 
sorte  de  dette,  ces  appels  incessants  à  une  générosité  iné- 
puisable, à  une  indulgence  débonnaire?  Ce  que  cela  repré- 
sente, c'est  pour  la  propriété  elle-même,  la  gêne,  la  ruine 
peut-être.  Quel  revenu  y  suffirait?  Quelle  bonne  adminis- 
tration y  résisterait  ?  S'armer  de  courage,  résister,  refuser, 
comment  le   faire  sans  luttes   perpétuelles,  au  bout  des- 
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quelles  se  trouve  la  haine  des  populations  1  Quant  à  ces 
perfectionnements  dont  se  flatte  tout  propriétaire  qui  com- 
mence à  exploiter,  et  qui  rencontrent  souvent  bien  des 
obstacles  dans  la  nature  des  choses,  eh  bien  !  quand  on  en 
a  réalisé  quelques-uns,  qu'il  a  fallu  plus  d'une  fois  solder 
par  des  sacrifices,  pense-t-on  qu'ils  nous  assurent  la  recon- 
naissance de  nos  voisins  ?  Combien  de  fois  au  contraire  on 
nous  les  a  reprochés  en  alléguant  que  c'est  l'exploitation 
riche  qui  écrase  la  propriété  pauvre  par  la  concurrence 
d'un  capital  supérieur!  Nos  primes  d'honneur  elles-mêmes, 
elles  nous  causent  fréquemment  plus  d'ennui  que  de  satis- 
faction. Que  ne  dit-on  pas?  Nous  l'avons  emporté  par  la 
faveur  ;  de  plus  méritants  ont  dû  céder  à  de  plus  hauts 
placés.  Le  bien  même  devient  un  grief,  est  tourné  contre 
nous.  Le  fermage  nous  décharge  de  ces  responsabilités 
accablantes,  de  ces  difficultés  sous  lesquelles  nous  suc- 
combons. Comprenez  donc  que  la  plupart  y  aient  recours 
tout  d'abord  et  pardonnez  à  ceux  qui  y  reviennent.  » 

Bon  nombre  de  propriétaires  en  Normandie  ontpris  et  pren- 
nent tous  les  jours  un  parti  moins  absolu.  Ils  transforment 
la  nature  de  leur  propriété  pour  avoir  des  points  de  contact 
moins  nombreux  et  moins  pénibles  avec  la  main-d'œuvre, 
et  pour  s'épargner  une  foule  de  soins  et  de  soucis  inhérents 
à  la  culture  arable.  Ces  raisons  ne  sont  nullement  étran- 
gères à  la  détermination  que  prennent  assez  souvent  les 
propriétaires  de  terres  de  labour  de  les  convertir  en  pâ- 
turages et  en  prairies.  Cui^ieuse,  profonde  métamorphose  ! 
Le  retour  aux  grands  pâturages,  comme  à  Rome,  mais  dans 
des  conditions  de  travail  libre  toutes  différentes.  Ce  mouve- 
ment commence,  il  ira  loin.  Nous  le  voyons  se  déclarer  en 
Normandie,  ailleurs  aussi.  Ce  mode  de  propriété,  le  pacage, 
la  prairie  aussi,  a  aux  yeux  des  propriétaires  découra- 
gés auxquels  j'ai  fait  allusion  un  mérite  qui  les  décide 
quelquefois  à  ne  pas  abandonner  l'exploitation.  Il  réduit  le 
personnel  employé.  Il  supprime  des  froissements  pénibles, 
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des  points  de  contact  trop  fréquents  avec  le  travail  et  ses 
exigences.  11  est  plus  simple,  plus  commode,  et,  circonstance 
plus  décisive  encore  qui  entraîne  les  propriétaires  faisant 
valoir  ou  affermant,  il  est  souvent  plus  lucratif  dans  ces 
terres  humides  de  la  Normandie.  Mettre  en  prairies,  et, 
comme  disent  les  Normands,  «  coucher  en  herbe  »  des 
terres  cultivées  en  céréales,  est  une  opération  trop  fré- 
quemment conforme  aux  indications  du  climat  pour  ne 
pas  s'imposer  à  d'intelligents  calculs.  On  nous  signale 
nombre  de  terres  qui  ont,  grâce  à  cette  transformation, 
augmenté  de  valeur  du  tiers  et  même  du  double.  Le  mou- 
vement, nous  devons  le  dire,  irait  plus  vite  sans  la  rou- 
tine de  certains  fermiers  et  propriétaires  qui  cèdent  au 
préjugé,  et  même  au  plus  singulier  amour-propre,  ne 
pouvant  se  faire  à  l'idée  de  ne  plus  porter  de  blé  au 
marché.  Vendre  du  blé  est  leur  point  d'honneur.  Ne  plus  en 
vendre  pour  porter  autre  chose  au  marché  c'est  déroger. 
Quelques-uns  paraissent  même  regarder  comme  imprudent 
d'attendre  leurnourriture  de  leurs  achats,  au  lieu  de  la  pro- 
duire eux-mêmes.  Raisonnement  plausible,  il  y  a  cent  ans, 
cinquante  peut-être^  lorsque  les  voies  de  communication 
faisaient  défaut,  lorsque  les  entraves  mises  au  commerce 
intérieur  du  blé  se  présentaient  sous  toutes  les  formes, 
mais  (lue  vaut-il  aujourd'hui?  Les  moyens  de  circulation  et 
d'échange  manquent-ils?  Et  voit-on  que  les  régions,  situées 
dans  de  telles  conditions  de  proximité  des  plaines  à  céréales 
et  des  ports  de  mer,  desservies  par  des  chemins  de  fer  pres- 
que partout,  manquent  de  pain,  lorsqu'elles  ne  le  produi- 
sent pas  directement? 

Nous  venons  de  signaler  l'état,  les  tendances  de  la  pro- 
priété en  Normandie,  la  condition  générale  des  propriétai- 
res. Passons  maintenant  à  la  situation  économique  i[ue  pré- 
sente la  classe  des  fermiers. 
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CONDITION  ÉCONOMIQUE  DES  FEIIMIERS  EN  NORMANDIE. 


PROGRES   DE    LA    SITUATION    DES    FERMIERS.    —    DUREE    DES 
BAUX.    —   ÉTAT   ET  DIVISIONS    DES    CULTURES. 

La  situation  des  fermiers  doit  être  examinée,  soit  en  elle- 
même,  soit  dans  ses  rapports  avec  les  propriétaires  qui  sti- 
pulent avec  eux  des  engagements. 

Dans  l'état  des  populations  agricoles,  cela  est  sensible  en 
Normandie,  la  condition  de  fermier  est  loin  d'impliquer 
toujours  une  situation  inférieure  à  celle  de  propriétaire,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  la  très-grande  pro|)riété.  La  classe 
des  fermiers  renferme  dans  les  cinq  départements  Normands 
une  quantité  de  cultivateurs  instruits,  qui  ont  fait  des  étu- 
des dans  les  lycées  ou  collèges  des  villes  les  plus  voisines, 
qui  ont  reçu  une  éducation  libérale  dans  divers  établisse- 
ments d'instruction  publi(iue.  C'est  là  une  minorité,  mais  elle 
ne  laisse  pas  d'être  assez  nombreuse.  Entre  elle  et  le  fermier 
ignorant,  rusti(|ue,  on  passe  par  bien  des  intermédiaires. 
On  peut  dire  qu'une  telle  classe  rurale  forme  une  sorte  de 
bourgeoisie  solide,  réfléchie,  ayant  des  manières  simples  sans 
grossièreté,  souvent  avenantes,  cordiales,  qui  se  témoignent 
fréquemment  par  une  hospitalité  polie  sans  obséquiosité 
comme  sans  rudesse.  Les  fermiers  de  condition  supérieure 
ou  moyenne  sont  souvent  au-dessus  des  petits  propriétaires 
paysans  par  l'éducation  comme  par  la  richesse.  La  distinc- 
tion entre  les  propriétaires  et  les  fermiers  n'est  pas  d'ail- 
leurs toujours  fondée  comme  classe.  Beaucoup  de  fermiers 
sont  propriétaires  eux-mêmes.  Tels  possèdent  à  eux  100  hec- 
tares, en  louent  200  ou  300  et  plus.  Ceux-là  sont  de  vrais  en- 
trepreneurs. C'est  d'eux  (^ue  l'agriculture  attend  le  plus  de 
progrès.  Souhaitons  qu'ils  se  multiplient,  se  recrutent  dans 
la  classe  aisée  et  éclairée. 
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Jusqu'à  ces  derniers  temps  les  fermiers  normands  ont  eu 
à  se  louer  de  leur  situation,  quoiqu'ils  se  plaignent  aussi, 
tantôt  avec  raison,  tantôt  non  sans  quelque  excès.  Ils 
payaient  des  baux  élevés,  mais  réalisaient  de  bons  bénéfices, 
achetaient  des  terres,  faisaient  de.s  placements,  ou  pour 
le  moins,  pouvaient  vivre  avec  aisance.  Les  grands  fermiers 
trouvaient  au  besoin  le  crédit,  accordé  plus  difiicilemerit  à 
des  propriétaires  dans  une  position  moins  avantageuse. 

Ce  n^est  pas  d'aujourd'hui  qu'on  se  plaint  en  Normandie, 
que,  pour  les  terres,  le  capital  d'installation  et  le  capital  de 
roulement  sont  insufïisants.  L'agriculteur,  plus  d'une  fois, 
se  voit  forcé  de  recourir  à  l'emprunt;  trop  souvent  il  ne 
peut  le  faire  qu'à  des  conditions  très-onéreuses.  Le  proprié- 
taire trouve  moyen,  non  toujours,  mais  assez  souvent,  d'em- 
prunter sur  hypothèque  à  5  OiO  une  somme  qui,  avec  les 
frais  accessoires  et  les  renouvellements,  lui  revient  de  6  à 
7  OiO;  mais  le  fermier,  s'il  n'a  que  son  crédit  personnel, et  un 
mobilier  grevé  du  privilège  de  propriétaire,  ne  peut  trou- 
ver d'argent  qu'à  8  ou  9  0(0,  tout  compris.  Dans  telles  ré- 
gions, la  position  du  cultivateur  sera  encore  plus  fâcheuse; 
les  prêts  se  feront  sur  simples  billets  et  presque  toujours 
à  un  taux  usuraire.  C'est  là,  on  le  sait,  pour  les  propriétaires 
ruraux  d'ailleurs^  aussi  bien  que  pour  les  cultivateurs  qui 
louent  à  bail,  un  des  côtés  fâcheux  de  la  situation  à  laquelle 
nous  avons  reconnu  tant  d'aspects  favorables  dont  on  aurait 
tort  d'atténuer  l'importance.  Ce  côté  fâcheux  doit  être  con- 
staté chez  les  fermiers  comme  chez  les  propriétaires  sans  être 
davantage  présenté  sous  les  plus  sombres  couleurs.  La  dette 
pèse  sur  les  campagnes  normandes  plus  qu'il  ne  faudrait. 
Il  est  faux  qu'elle  ronge,  mine  la  propriété.  Ce  sont  là 
fort  heureusement  des  exceptions.  La  dette  s'est-elle  donc 
aggravée  depuis  trente  ans?  Non,  nous  l'avons  dit  déjà 
pour  la  petite  propriété,  elle  a  sensiblement  diminué. 
L'usure  fait  moins  de  victimes,  et  moins  de  gens  y  ont 
recours.   Cela  tient-il  à  ce   que   la  Normandie  a  profité 
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dans  une  certaine  mesure  des  institutions  et  moyens  de 
crédit  destinés  à  venir  en  aide  à  la  propriété  foncière  et  à 
l'agriculture?  Oui,  sans  doute,  mais  bien  plus  encore  à  un 
accroissement  réel  de  prospérité.  Aujourd'hui,  les  proprié- 
taires ruraux  et  fermiers  en  Normandie  comprennent  un 
peu  mieux  qu'autrefois  —  puissent-ils  le  comprendre  en- 
core mieux  !  ~  certaines  prescriptions  élémentaires  de 
prudence  qui  se  placent  au-dessus  même  de  toutes  les  ins- 
titutions de  crédit  foncier  et  agricole.  Pour  l'acheteur  de 
terres,  nulle  règle  plus  sûre  que  de  ne  pas  acheter  au  delà 
de  ce  qu'il  peut  cultiver.  Pour  le  preneur  à  baiL  une  règle 
non  moins  bonne  est  de  ne  pas  se  charger  d'une  exploitation 
au  delà  de  ses  forces. 

On  parle  de  nécessité  de  crédit  en  certaines  circonstances. 
Sans  doute,  mais  interrogez  les  hommes  compétents  et  sin- 
cères en  Normandie;  ils  vous  diront  que  rarement  les  em- 
prunts sont  consacrés  à  l'amélioration  du  sol,  mais  aux  né- 
cessités pressantes  d'une  situation  déjà  obérée  ou  à  des  exi- 
gences d'aisance,  de  luxe  même,  accrues  parfois  hors  de 
raison. 

Outre  les  observations  qui  se  rapportent  à  leur  condition 
prise  en  elle-même,  il  y  a  lieu  d'examiner  aussi  quelles 
sont  les  relations  des  fermiers  avec  les  propriétaires,  et 
qui  influent  nécessairement  sur  cette  condition  elle-même. 
C'est  là  même  un  sujet  qui  off're^  selon  les  provinces,  un 
intérêt  assez  varié  et  parfois  assez  curieux.  Les  obligations 
réciproques  des  propriétaires  et  des  fermiers,  leurs  arran- 
gements, non-seulement  légaux,  mais  particuliers,  et  (jui 
relèvent  de  la  coutume,  gardent  encore  en  plusieurs  pays 
un  caractère  d'originalité  dont  témoignent  certaines  dispo- 
sitions dignes  d'être  mises  en  lumière.  On  ne  rencontre  que 
peu  de  ces  dispositions  particulières.  Tout  dans  le  fermage 
s'y  présente  selon  les  formes  les  plus  consacrées,  les  plus 
officielles  pour  ainsi  dire,  du  code  civil.  Le  fermage  est  pres- 
que toujours  réalisé  sous  les   formes  les  plus    simples,   et 
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dans  sa  totalité  payable  en  ai'gent.  A  peine  est-il  nécessaire 
en  conséquence  de  rappeler  ici  ce  qui  fait  le  fond  essentiel 
et  habituel  de^ces  sortes  de  contrats,  en  Normandie.  L'u- 
sage, comme  la  loi,  y  établit  que  les  fermiers,  indépendam- 
ment du  payement  du  prix  du  bail,  acquittent  les  impôts  ; 
({u'ils  soient  chargés  d'entretenir  les  couvertures,  de  char- 
rier les  matériaux  pour  la  construction  et  la  réparation  de 
bâtiments,  de  laisser  une  certaine  quantité  de  pailles  pour 
le  fermier  entrant,  et  souvent  une  étendue  déterminée  de 
prairies  artiiicielles.  Les  redevances  en  volailles,  œufs, 
beurre,  fruits^  céréales,  foin,  paille,  etc.,  qui  étaient  stipu- 
lées dans  les  baux,  ont  presque  complètement  disparu  ;  il 
•n'en  reste  quelques  vestiges  que  dans  la  moyenne  et  dans 
la  petite  culture.  L'usage  des  pots  de-vin,  autrefois  deman- 
dés à  rentrée  en  jouissance  d'un  fermage,  a  aussi  complè- 
tement cessé. 

Le  fermage  dans  toute  la  pureté  et  toute  la  fixité  de  ce 
régime, voilà  ce  qui  forme  la  règle  générale  en  Normandie 
des  contrats  entre  la  propriété  et  celui  qui  l'exploite.  C'est 
le  régime  des  pays  agricoles  les  plus  avancés.  Même  dans  les 
régions  où  la  Normandie  ne  mérite  pas  cette  dernière  qua- 
litication,  il  règne  seul  et  sans  partage.  A  peine  trouve-t- 
on aujourd'hui  quelques  traces  de  métayage  en  Normandie. 
On  signalait  encore  il  y  a  peu  d'années  400  colons  partiai- 
res  dans  l'Eure,  presque  tous  dans  l'arrondissement  de  Ber- 
nay.  Le  nombre  s'en  est  sensiblement  réduit.  Le  métayage 
se  rencontre  à  un  faible  degré  dans  les  arrondissements  de 
Coutances  et  d'Avranches^  on  peut  en  prévoir  aussi  la  fin. 
On  trouve  quelquefois  dans  l'arrondissement  de  Cherbourg 
l'exploitation  par  cheptel.  Il  consiste  dans  l'achat,  par  des 
domesti(iues  de  fermes  ou  des  journaliers,  de  bètes  à  cor- 
nes et  surtout  de  brebis,  qu'ils  donnent  à  de  petits  proprié- 
taires pour  les  nourrir  et  partager  par  moitié  la  laine,  le 
croît  et  les  agneaux,  pour  le  petit  bétail  :  le  lait,  la  moitié- 
du  veau  et  du  croît  pour  le  bétail  à  cornes.  Sans  s'arrêter  à 


LES   POPULATIONS   AGRICOLES^    —   LA   NORMANDIE.  33 

ces  particularités,  on  peut  maintenir  cette  conclusion  que  le 
bail  à  ferme  a  succédé  aux  diverses  combinaisons  dont  nous 
avons  eu  l'occasion  de  donner  une  idée  pour  le  passé  de  la 
Normandie. 

La  durée- de  ces  baux  varie  selon  la  richesse  des  régions 
et  l'état  plus  ou  moins  avancé  des  cultures.  Les  plus  longs 
sont  aussi  en  général  les  plus  favorables  aux  fermiers  dont 
ils  confondent  les  intérêts  avec  ceux  de  la  terre.  Mais  il  faut 
qu'eux-mêmes  soient  en  mesure  de  prendre  de  longs  enga- 
gements. En  Normandie  les  baux  dépassent  rarement  douze 
ou  quinze  ans.  De  tels  baux  sont  plus  nombreux  qu'autrefois, 
mais,  de  l'aveu  général,  ils  sont  loin  encore  d'être  aussi 
fréquents  qu'on  pourrait  le  désirer.  A  plus  forte  raison 
ceux  de  18  ans,  de  21  ans,  de  24  ans,  sont-ils  fort  rares.  On 
nous  en  a  signalé  pourtant  de  tels,  dans  la  Seine-Inférieure, 
et  dans  quelques  parties  bien  cultivées  des  autres  départe- 
ments. La  durée  de  neuf  années  est  en  définitive  celle  qui 
prévaut  ;  quoique  insuffisante  fréquemment,  elle  constitue 
un  réel  progrès.  Les  baux  de  six  ans,  de  trois  ans  même, 
sont  communs  pourtant  dans  la  petite  ou  moyenne  culture, 
et,  quoique  justifiés  par  les  circonstances  dans  plus  d'un 
cas,  on  s'accorde  à  trouver  cette  durée  généralement  insuf- 
fisante pour  les  progrès  de  l'agriculture  même  dans  ces  con- 
ditions moyennes. 

Les  esprits  éclairés  appellent  de  ce  côté  la  réforme  des 
usages.  On  s'étonne  de  voir  que  les  baux  n'aient  pas  une 
durée  plus  longue,  beaucoup  plus  longue  que  six,  même 
neuf  années,  dans  des  pays  de  culture  avancée  où  les  per- 
fectionnements demandent  à  la  fois  des  avances  aux  fer- 
miers et  du  temps.  On  nous  en  faisait  la  remarque  dans  le 
Bessin  où  les  entreprises  de  longue  haleine  pour  la  trans- 
formation du  sol  par  le  drainage  et  pour  l'engraissement  du 
bétail  exigent  une  durée  comme  des  avances  qui  dépassent 
de  beaucoup  ce  que  demandent  d'autres  travaux  agricoles. 
Dans  de  telles  conditions^  le  fermier  est  particulièrement 
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autorisé  à  dire  qu'il  a  le  temps  à  peine,  avec  des  baux  trop 
courts,  de  retirer  le  fruit  de  ses  dépenses  et  de  ses  peines. 
Il  en  résulte  que  le  fermier  sortant,  c'est-à-dire  ce  fermier 
qui  en  est  aux  dernières  années  de  sa  jouissance,  ne  se 
croit  tenu  à  rien  pour  son  successeur  éventuel.  Cette  mo- 
bilité, ce  travail  à  échéance  trop  courte,  mal  commun  à  plus 
d'une  de  nos  régions  agricoles,  on  comprend  qu'ils  pa- 
raissent surtout  préjudiciables  avec  la  nature  du  sol  et  des 
cultures  que  présente  la  Normandie,  contrée  si  fertile  sou- 
vent, mais  qui  exige  presque  toujours  des  efforts  prolon- 
gés et  un  capital  toujours  en  mouvement. 

Assurément  on  Ta  fait  observer  avec  raison  :  un  proprié- 
taire «  ne  peut  pas  aliéner  pour  un  laps  de  temps  indéfini, 
pour  la  vie  d'un  homme,  le  domaine  qu'il  possède  ».  Le 
propriétaire  perdrait,  avec  un  tel  engagement,  les  justes 
accroissements  du  fermage  qu'il  est  en  droit  d'attendre  de 
l'augmentation  continue  de  la  richesse  publique  et  du  déve- 
loppement de  fécondité  qu'une  bonne  culture  doit  imprimer 
à  sa  teire.  Toutefois,  entre  le  bail  de  trois,  six  ou  neuf  ans, 
et  le  bail  emphythéotique,  il  y  a  une  large  distance.  Tout 
fermier  qui  ne  dispose  pas  d'une  quinzaine  d'années  au 
moins  ne  peut  rien  entreprendre  de  sérieux.  La  durée  du 
bail  peut  même  s'élever  à  vingt  ou  vingt-cinq  ans  dans  plu- 
sieurs circonstances  pour  le  mutuel  avantage  des  deux  par- 
ties ;  toutefois  le  propriétaire  qui  se  dépossède  pour  une 
aussi  longue  période  a  droit  à  quelques  compensations. 
N'est-il  pas  équitable  en  effet  que  ses  intérêts  suivent, 
avec  ceux  du  fermier  dont  il  facilite  la  prospérité,  une  mar- 
che progressive  (1)  ?  De  tels  arrangements  sont  contractés 
en  effet  entre  les  propriétaires  et  les  fermiers  normands  : 
on  ne  leur  adresse  qu'un  reproche,  celui  de  ne  pas  être 
fréquents,  de  ne  pas  se  prêter  dans  une  mesure  suffisante 
au  développement  du  perfectionnement  agricole. 

(1)  V.  là-dessus  une  excellente  étude  de  M.  Louis  Villermé,  sur  la 
propriété  rurale  {Revue  des  Deux-Mondes,  15  mars  1861). 
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L'étendue  des  cultures  appelle  aussi  de  notre  part  quel- 
ques remarques.  On  rencontre  en  Normandie  la  grande,  la 
moyenne  et  la  petite  culture  à  des  degrés  divers,  qui,  bien 
entendu,  modifient  aussi  la  condition  des  populations.  Ces 
modes  de  culture  ne  sont  pas  toujours,  on  le  sait,  en  rapport 
avec  les  dimensions  de  propriété  qui  correspondent  à  ces 
expressions.  On  a  vu  en  Europe  telle  vaste  contrée,  comme 
l'Irlande,  livrée  à  la  grande  propriété  et  à  la  culture  morce- 
lée. Ces  contrastes  ne  sont  pas  très-fréquents  en  Norman- 
die, mais  j'ai  déjà  constaté  qu'on  les  y  rencontre  parfois. 
Ces  expressions  de  grands,  moyens,  petits  cultivateurs, 
s'appliquent  d'ailleurs  indifféremment  aux  propriétaires  fai- 
sant valoir  et  aux  fermiers.  Nous  avons  signalé  l'existence 
en  grande  majorité  des  moyens  et'petits  fermiers  dans  l'Eure. 
Mais  dans  tel  arrondissement,  celui  des  Andelys  par  exem- 
ple, les  grands  fermiers  exploitent  environ  la  moitié  du  sol. 
L'étendue  moyenne  des  fermes  du  pays  de  Caux  est  de  GO  hec- 
tares; il  y  en  a  peu  de  100  hectares  et  au-dessus,  tandis  qu'il 
existe  beaucoup  de  petites  exploitations  de  10  à  25  hectares. 
Dans  l'Orne,  où  j'ai  fait  déjà  des  réserves  en  faveur  de  la 
grande  culture^  on  remarque  aussi  le  morcellement  des 
fermes,  et  Ton  compte  en  grand  nombre  les  petits  fermiers, 
même  sur  les  grands  domaines.  On  y  voit  d'ailleurs  des  ex- 
ploitations par  milliers  qui  n'atteignent  pas  5  hectares  ;  cel- 
les de  10  hectares  sont  fort  nombreuses;  on  les  désigne  sous 
le  nom  de  bordages  ou  closeries.  Le  Calvados  et  la  Manche 
donnent,  pour  les  dimensions  des  cultures,  à  peu  près  les 
mêmes  proportions  que  pour  la  propriété.  Dans  les  riches 
plaines,  on  rencontre  les  exploitations  de  100,  de  200  ou  de 
300  hectares  même.  Là  aussi  les  grands  fermiers  occupent 
une  place  considérable. 

Il  est  de  toute  évidence  que  les  grands  fermiers  tiennent, 
avec  les  grands  propriétaires  qui  font  valoir,  la  tête  de  l'agri- 
culture en  Normandie.  Grâce  à  leurs  exploitations  plus  éten- 
dues et  à  l'aiguillon  des  récompenses  agricoles,  comme  à  leurs 

3. 
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calculs  plus  larges,  les  uns  et  les  autres  se  sont  montrés  de- 
puis trente  ans  les  principaux  auteurs  des  perfectionnements 
qui  par  suite  ont  profité  à  l'ensemble  des  classes  rurales.  C'est 
aux  grands  agriculteurs  qu'on  est  surtout  redevable  des  ap- 
plications de  la  mécanique  les  plus  fécondes  et  de  l'introduc- 
tion des  principaux  engrais.  Non  qu'il  faille  nier  ici  la  part 
des  moyens  et  petits  fermiers.  Les  engrais  à  bon  marché,  les 
engrais  maritimes  ont  trouvé  en  eux  des  partisans^  des  pro- 
moteurs déclarés.  Ils  ont  employé  le  fumier  dans  des  pro- 
portions considérables.  Mais  les  fermiers  qui  exploitent  de 
vastes  domaines  avaient  seuls  en  général  assez  de  capitaux 
pour  se  procurer  les  engrais  chers,  le  guano  et  des  prépa- 
tions  artificielles  très-coûteuses.  C'est  aux  grands  cultiva- 
teurs que  la  Normandie  a  dû  l'introduction  des  principaux 
engins  mécaniques,  appliqués  à  l'agriculture  et  au  battage 
des  grains.  Là  seulement  figure,  et  dans  une  proportion  bien 
faible  encore,  le  labourage  à  vapeur.  Si  on  a  vu  s'introduire 
peu  à  peu  dans  des  fermes  qui  ne  sont  pas  de  première  im- 
portance la  machine  à  battre  qui^  avec  un  cheval  et  deux 
personnes,  peut  battre  180  bottes  dans  la  matinée  ;  si  par  ce 
procédés  outre  l'économie  si  considérable  de  la  main-d'œu- 
vre, on  a  obtenu  l'avantage  de  faciliter  la  surveillance, 
presque  impossible  avec  le  battage  au  fléau;  si  le  blé  aussi 
est  non  seulement  battu  plus  vite  mais  beaucoup  mieux, 
c'est  à  l'exemple  des  grands  fermiers  que  ces  bienfaits  sont 
dus.  Nous  pourrions  prendre  pour  exemple  les  autres  méca- 
nismes agricoles,  moissonneuse,  faneuse,  etc.  L'initiative 
est  venue  de  la  grande  ferme  et  ne  pouvait  le  plus  souvent 
venir  que  de  là  en  raison  de  la  cherté  des  mécanismes,  de 
la  hardiesse  parfois  des  essais,  et  des  quantités  plus  grandes 
sur  lesquelles  on  pouvait  opérer. 

Est-il  donc  vrai  que  ces  fermiers^  nos  fermiers  normands, 
soient  si  au-dessous  qu'on  veut  bien  le  dire  parfois  des  fer- 
miers anglais?  Ne  faudrait-il  pas  faire  ici  des  distinctions 
qu'on  néglige  ?  Supériorité  sur  quelques  points,  non  pas  sur 
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tous,  notamment  sur  certains,  qui  ont  aussi  une  très-grande 
importance  ?  «  On  est  assez  disposé  depuis  quelque  temps  à 
comparer  l'état  des  populations  rurales  en  France  et  en  An- 
gleterre, et  à  faire  tourner  le  parallèle  au  profit  de  l'An- 
glelerre.  Il  est  certain  que  les  rangs  supérieurs  de  la  société 
agricole  sont  remplis  en  Angleterre  par  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  grand  par  la  naissance  ou  par  la  fortune,  et  que  la  vie 
rurale  est  aussi  développée  chez  nos  voisins  qu'elle  semble 
dédaignée  chez  nous.  En  outre,  les  fermiers  anglais  sont  en 
quelque  façon  supérieurs  aux  fermiers  français.  Le  fermier 
français  est  un  homme  de  pratique  ;  il  travaille  lui-même, 
laboure,  charrie  et  moissonne;  le  fermier  anglais  fait  tra- 
vailler et  surveille.  Celui-ci  vaut  par  son  intelligence  et  son 
courage,  celui-là  par  son  instruction  et  ses  capitaux.  Pour 
peu  qu'on  fasse  revivre  en  sa  mémoire  lesriants  aspects  des 
campagnes  anglaises,  la  noble  hospitalité  du  grand  seigneur 
et  des  riches  fermiers,  on  se  laisse  aller  à  dire  que  la  con- 
dition des  journaliers  et  des  laboureurs  anglais  doit  être 
plus  heureuse  et  plus  morale  que  la  condition  des  journa- 
liers et  des  paysans  français.  Il  n'en  est  rien...  Le  fermier 
anglais  ne  s'occupe  presque  jamais  du  bien-être  ou  de  l'ins- 
truction de  ses  ouvriers...  Le  journalier  est  bouvier,  labou- 
reur, berger  de  profession,  il  le  sera  jusqu'à  sa  mort.  Les 
mœurs,  la  constitution  de  la  propriété  et  de  la  culture  lui 
interdisent  toute  ambition  d'avenir.  Quel  contraste  avec  la 
France  (1)  !  » 

II 

AUTRES  PROGRÈS  DANS  L'ÉTAT  DES  FERMIERS.  —  CÔTES 
ARRIÉRÉS  ET  LACUNES  DANS  LA  TENUE  DES  FERMES. 

Nous  avons  rendu  justice  en  Normandie  aux  efforts  méri 
toires  de  la  grande  ferme  et  de  la  grande  culture  pour  con 

(1)  Nous  empruntons  ces  lignes  à  un  article  de  M.  Louis  Passy  sur  les 
populations  rurales  {Revue  des  Deux-Mondes,  1"'^  août  1859),  en  nous 
nous  y  associant  de  grand  cœiu:. 
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tribuer  au  progrès.  Nous  n'éprouvons  qu'an  regret,  celui 
de  ne  pouvoir  citer  celles  qu'on  trouve  tant  de  profit,  de 
plaisir,  de  légitime  orgueil  pour  notre  pays,  à  visiter,  à  se 
faire  expliquer  dans  leur  organisation  habile,  savante,  et 
dans  leurs  innovations  fécondes.  Les  heures  passent  vite 
dans  ces  intéressantes  visites.  Le  recueil  si  instructif  pu- 
blié par  l'Association  normande  sous  le  nom  d'Aniiitaire 
renferme  nombre  de  ces  descriptions  pour  les  cinq  départe- 
ments ;  elles  sont  faites  pour  intéresser  vivement,  non-seu- 
lement les  agronomes,  mais  les  économistes  et  quiconque 
n'est  pas  indifférent  au  développement  de  la  richesse  agri- 
cole, au  progrès  des  populations  rurales  dans  notre  pays. 
Mais,  une  belle  part  faite  à  la  grande  ferme,  à  la  culture, 
nous  pouvons  maintenant  répartir  entre  tous  les  modes, 
entre  toutes  les  dimensions  de  culture,  les  progrès  accom- 
plis dans  l'agriculture  normande  et  dans  les  améliorations 
réalisées  au  profit  de  la  masse  rurale.  C'est  partout  que  les 
terres  sont  mieux  labourées,  mieux  engraissées,  mieux  net- 
toyées de  plantes  nuisibles.  Les  jachères  ont  à  peu  près  dis- 
paru partout  aussi,  et  par  suite,  la  somme  de  récoltes  a  aug- 
menté. Les  prairies  artificielles  occupent  une  plus  grande 
superficie,  et  par  conséquent,  on  peut  élever  un  plus  grand 
nombre  de  bestiaux.  Les  herbages  sont  beaucoup  mieux  te- 
nus. Les  alentours  des  fossés  sont  soigneusement  débarras- 
sés des  ronces  improductives  qui  y  occupaient  la  place  de 
l'herbe.  On  a  tiré  un  heureux  parti  de  Tintroduction  du 
colza  et  de  la  betterave.  Les  procédés  agricoles  se' sont  éga- 
lement perfectionnés.  Le  drainage  s'est  développé  aussi 
sous  les  auspices  pour  ainsi  dire  de  la  grande  ferme,  mais 
il  s'est  étendu  au  delà.  Les  encouragements,  donnés  à  cette 
excellente  pratique  par  l'Association  normande  et  par  les 
Sociétés  d'agriculture,  ont  engagé  un  assez  grand  nombre  de 
propriétaires  à  drainer  celles  de  leurs  terres  qui  réclamaient 
ce  moyen  d'assainissement.  Le  fermier,  après  avoir  expéri- 
menté les  effets  de  cette  opération.,  a  été  le  premier  à  la 
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solliciter  de  son  propriétaire,  et  à  lui  proposer  de  lui  tenir 
compte,  à  raison  de  5  p.  100,  de  l'argent  exigé  par  les  tra- 
vaux. Les  irrigations  ont  reçu  également  une  extension  et 
des  améliorations  qui  exigeaient  les  avances  de  la  grande 
culture,  mais  dont  les  autres  modes  ont  su  profiter  aussi 
par  un  progrès  qu'on  peut  trouver  trop  lent,  mais  qui  ne 
s'est  pas  moins  presque  partout  déclaré. 

Nous  n'en  devons  pas  moins  signaler  aussi  certains  côtés 
arriérés  quant  à  la  tenue  des  fermes,  et  il  faut  bien  avouer 
que  c'est  surtout  aux  moyens  et  petits  cultivateurs  que  ces 
reproches  s'adressent.  Nous  ne  sommes  pas  les  seuls  dont 
les  yeux  aient  été  blessés  par  la  malpropreté  de  beaucoup 
de  ces  cours  et  basses-cours,  de  ces  espaces  entiers  encom- 
brés d'immondices,  et  nous  ne  craignons  pas  de  donner  seule- 
ment ici  la  preuve  de  sens  trop  délicats.  Nous  avons  entendu 
la  même  plainte  chez  les  hommes  les  plus  éclairés  du  pays, 
les  moins  prompts  à  tenir  compte  dans  les  choses  agricoles 
de  ce  qui  peut  offusquer  les  yeux  ou  importuner  l'odorat. 
Outre  qu'il  faut  bannir  la  malpropreté  inutile,  qui  devient 
si  facilement  nuisible  sous  le  rapport  de  la  salubrité,  c'est 
une  affaire  aussi  d'économie  domestique.  Dans  ces  amas 
immondes,  dans  ces  liquides  infects  qui  ne  circulent  pas, 
les  agronomes  déplorent  une  des  causes  sensibles  des 
pertes  de  fumier  et  de  purin.  D'autres  imperfections 
doivent  être  signalées  aussi.  Les  couvertures  en  chaume, 
dans  une  quantité  de  bâtiments  de  fermes,  attestent  aussi 
une  persistance  dans  les  vieilles  habitudes  trop  enracinées. 
Outre  les  risques  d'incendie,  c'est  une  quantité  considé- 
rable de  paille  absorbée  chaque  année  d'autant  plus  inuti- 
lement qu'à  l'heure  présente  une  couverture  en  ardoise  ne 
coûte  pas  plus  cher  qu'une   couverture  en  paille. 

Certes,  les  maisons  bien  construites  de  simples  cultiva- 
teurs ne  manquent  pas.  L'œil  en  est  quelquefois  ravi.  Mais, 
dans  les  parties  arriérées,  «  l'art  des  constructions  rurales,  » 
ce  sont  les  termes  mêmes  dont  se  sert  un  inspecteur,  gêné- 
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rai  de  l'agriculture,  M.  Malo,  «  est  resté  dans  l'enfance  sur 
beaucoup  de  points.  Nul  choix  dans  leur  situation,  nul  goût 
dans  leur  distribution.  La  majorité  de  ces  cultivateurs  ne 
semble  même  pas  se  douter  de  l'importance  d'une  installation 
mieux  entendue.  La  plupart  de  leurs  habitations  sont 
étroites  et  basses,  incommodes  et  malsaines.  Elles  sont  bâ- 
ties en  pierre,  en  brique,  et  le  plus  souvent  en  bois  garni  de 
torchis,  suivant  les  ressources  locales,  bien  qu'on  trouve 
partout  de  la  terre  propre  à  faire  des  briques  ;  il  ne  s'agi- 
rait que  de  multiplier  les  fours,  ce  qui  faciliterait  la  cons- 
truction des  bâtiments  utiles.  »  Le  même  témoin  ajoute  ces 
lignes  qui  confirment,  en  y  ajoutant,  ce  que  nous  venons  de 
constater  nous-mêmes  :  «  Les  cours  et  les  abords  des  ex- 
ploitations sont  souvent  mal  nivelés  et  inabordables.  Les 
étables  manquent  d'air  et  de  pente  ,  elles  deviennent  insa- 
lubres par  suite  de  l'accumulation  prolongée  des  animaux. 
Les  fumiers  ne  sont  enlevés  des  écuries,  où  ils  séjournent 
fort  longtemps,  que  pour  être  entassés  devant  la  porte  des 
habitations.  Les  maisons  sont  ordinairement  placées  en  con- 
tre-bas du  sol  des  cours,  de  sorte  que  l'eau  et  le  purin  s'y 
rendent  en  abondance  et  les  baignent,  contrairement  aux 
lois  de  l'hygiène  la  plus  élémentaire.  »  C'est  particulière- 
ment à  l'Orne  qu'adresse  ces  remarques  crijiques  l'observa- 
teur auquel  nous  empruntons  ce  tableau,  qui  y  souffre  bien 
des  exceptions,  mais  qui  reste  trop  fidèle  quand  on  pénètre 
dans  les  moyennes  et  petites  fermes  ou  exploitation  des 
propriétaires  faisant  valoir.  Lorsqu'on  pénètre  dans  l'inté- 
rieur des  campagnes,  au  lieu  de  s'en  tenir  aux  habitations 
propres  et  gracieuses  qui  bordent  souvent  les  grandes  routes 
on  s'aperçoit  que  la  même  peinture  peut  être  appliquée 
aussi  en  trop  de  cas  au  reste  de  la  Normandie.  Le  progrès 
est  grand,  très-grand  même  sous  le  rapport  du  logement, 
de  manière  à  justifier  d'agréables  descriptions,  mais  il  y  a 
encore  beaucoup  à  faire  de  ce  côté  soit  pour  les  maisons 
d'habitations,  soit  pour  les  constructions  rurales.  Il  semble 
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que  le  petit  cultivateur  ne  fasse  pas  ici  tout  ce  qu'il  pour- 
rait. On  comprend  que  dans  ces  modestes  habitations  les 
repas  soient  pris  dans  la  cuisine.  On  admet  moins  facile- 
ment qu'on  y  couche,  et  que  les  personnes  de  la  famille 
s'entassent  dans  des  chambres  où  l'air  et  l'espace  font 
défaut.  Lorsque  la  nécessité  s'impose,  il  n'y  a  rien  à  dire; 
lorsque  des  dépenses  superflues  attestent  trop  qu'il  pour- 
rait en  être  autrement,  on  regrette  que  le  goût  du  bien- 
être  ne  se  porte  pas  vers  ces  améliorations  qui  ajoutent  aux 
jouissances  du  foyer  et  contribuent  à  la  santé  des  individus 
comme  à  la  dignité  des  familles. 

Le  vêtement  a  évidemment  gagné  dans  laclaîïse  des  petits 
cultivateurs.  Il  est  presque  toujours  solide,  salubre,  confor- 
table. Ce  n'est  pas  là,  je  l'ai  dit,  un  fait  absolument  nouveau 
en  Normandie.  La  consommation  des  ivêtements  de  laine, 
sortis  de  ses  propres  fabriques,  y  était  abondante  au  xvi" 
siècle,  et  présente  une  assez  grande  étendue  toutes  les  fois 
que  la  situation  est  prospère  et  tolérable.  La  consommation 
de  la  laine  a  augmenté,  et  il  s'y  est  joint  des  étoffes  plus  va- 
riées qui  permettent  de  renouveler  le  vêtement  plus  fré- 
quemment qu'autrefois.  Il  en  est  de  même  du  linge  ;  le  coton 
a  pris  une  large  place  à  côté  de  la  toile.  Les  ménagères  at- 
tachent beaucoup  d'importance  à  la  possession  d'un  linge 
abondant,  tenu  avec  soin,  et  elles  en  font  volontiers  éta- 
lage. Rien  n'est  plus  ancien  que  ce  trait  de  mœurs  dans  cette 
vieille  province.  Mais  on  aime  à  voir  qu'il  a  persisté  dans 
les  fermes,  et  qu'il  s'est  répanda  avec  le  nombre  plus 
grand  des  cultivateurs  aisés. 

J'aurai  à  parler  de  la  manière  dont  sont  nourris  les  ou- 
vriers agricoles.  Je  constate  ici  l'amélioration  qui  s'est  pro- 
duite pour  la  partie  si  nombreuse  de  la  classe  rurale  qui  se 
compose  de  fermiers  modestes.  Il  y  a  sans  doute  d'assez 
nombreux  journaliers  qui  connaissent  l'usage  presque  quo- 
tidien de  la  viande,  au  moins  de  la  viande  de  porc,  mais 
nous  verrons  qu'il  s'en  faut  encore  de  beaucoup  que  ce  soit 
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là  un  fait  général.  Il  est  le  plus  habituel  dans  cette  classe  qui 
a  pour  vivre  autre  chose  que  ses  bras.  Ce  qui  s'est  accru 
dans  les  proportions  les  pins  considérables,  dans  la  ferme 
normande,  c'est  la  consommation  delà  viande  de  boucherie, 
facilitée  non  plus  seulement  par  les  marchés  plus  fréquents 
où  elle  se  débite,  mais  par  des  établissements  permanents, 
infiniment  plus  nombreux  dans  les  villages.  L'alimentation 
animale  et  végétale  est  représentée  sur  ces  modestes  tables 
sous  presque  toutes  les  formes,  grâce  à  la  diversité  des  pro- 
ductions et  aux  progrès  de  l'horticulture  comme  à  la  multipli- 
cation des  potagers.  On  peut  aujourd'hui  considérer  comme 
générale  dans  la  classe  qui  nous  occupe  en  Normandie  l'aug- 
mentation de  la  consommation  de  lait^  de  beurre,  d'œufs,  de 
lapins,  de  volailles,  de  pommes  de  terre,  de  légumes  secs  et 
frais,  de  fruits  de  toute  espèce.  La  Normandie  a  certaine- 
ment un  peu  plus  que  sa  part  moyenne  dans  les  résultats 
généraux  qu'on  a  constatés  relativement  à  l'accroissement  de 
la  consommation  nationale.  M.  Léonce  de  Lavergne  signalait 
ce  dernier  résultat,  dans  une  lecture  faite  devant  cette  Aca- 
démie, en  prenant  pour  point  de  comparaison  les  années 
1789  et  1848,  résultats  encore  accrus  depuis  trente  ans. 
En  1789.  pour  26  millions  et  demi  d'habitants,  la  ration 
moj^enne  et  annuelle  de  tous  les  Français  était  un  hecto- 
litre un  quart  de  froment,  un  hectolitre  trois-quarts  de 
seigle  et  autres  grains,  dix-huii  kilos  de  viande  :  en  1815, 
elle  devint,  pour  29  millions  d'habitants,  d'un  hectolitre  et 
demi  de  froment,  d'un  hectolitre  et  demi  de  seigle  et  autres 
grains,  de  dix-huit  kilos  de  viande  :  en  1848,  pour  36  mil- 
lions d'habitants,  elle  atteignait  deux  hectolitres  de  froment, 
un  hectolitre  de  seigle  et  d'autres  grains,  vingt-huit  kilos 
de  viande.  Assurément  il  faut  forcer  cette  moyenne  pour  les 
villes,  et  la  restreindre  pour  les  campagnes,  du  moins  pour  la 
viande.  Mais  on  peut  mettre  en  fait  que  laNormaiidieestune 
des  contrées  où  on  se  rapproche  le  plus  de  la  forte  moyenne. 
Ajoutons  que  les  mets  plus  variés  sont  mieux  accommodés 
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aussi.  Le  service  est  convenable  et  propre  dans  les  exploi- 
tations qui  ne  sont  pas  trop  pauvres.  Chez  les  plus  aisés, 
l'ordinaire  est  tel  qu'un  citadin  pourrait  s'en  contenter  sans 
trop  de  sacrifices  pour  le  goût  et  peut-être  avec  avantage  pour 
sa  santé.  Chez  les  fermiers  moins  aisés,  le  pain  laisse  encore 
à  désirer.  Certes,  on  n'en  est  plus  au  pain  d'avoine  que  les 
cultivateurs  normands  mangeaient  au  xyiif  siècle.  Mais  dans 
l'Orne,  dans  la  Manche,  et  dans  quelques  localités  plus  rares 
du  Calvados,  le  méteil  et  le  seigle  sont  consommés  dans  les 
ménages  ;  l'orge  entre  aussi  dans  la  fabrication  du  pain  pour 
bon  nombre  de  localités  pauvres.  Le  sarrasin  est  d'un  emploi 
général  dans  certaines  parties.  Nous  avons  signalé  l'usage 
fréquent  qui  en  est  fait  dans  l'Avranchin  et  dans  quelques  au- 
tres régions.  La  qualité  saine  et  susbtantielle  de  l'alimenta- 
tion n'en  reste  pas  moins  le  fait  le  plus  général  attesté  par 
la  vigueur  de  la  race.  Nous  allons  la  retrouver  très-prononcée 
aussi  pour  la  masse  des  ouvriers  ruraux,  quoique  avec  quel- 
ques exceptions  sur  certains  points  de  territoire  normand, 
où  la  nourriture  ei  la  boisson  habituelles  ne  nous  ont  pas 
paru  entretenir  suffisamment  les  forces.  C'est  de  la  condi- 
tion de  ces  travailleurs  et  du  taux  de  leurs  salaires  qu'il 
nous  reste  à  nous  occuper  pour  avoir  terminé  cette  étude 
sur  la  Normandie. 

Henri  Baudrillart. 

fia  suite  a  la  prochaine  livraiaonj 


L^  MORALE  UTILITAIRE 

D'APRÈS    LE    LIVRE  DE   M.   GUYAU. 
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Depuis  longtemps  il  n'a  paru  en  France,  et,  autant  qu'il 
nous  en  souvient,  à  l'étranger,  un  livre  de  philosophie  plus 
remarquable.  La  solidité  et  la  variété  des  connaissances  qu'il 
atteste,  la  maturité  d'esprit  qui  y  règne,  la  vigueur  soutenue 
do  la  discussion,  l'art  d'être  complet  sans  se  perdre  dans  les 
détails  et  sans  qu'il  y  en  ait  un  d'inutile  pour  les  vues  d'en- 
semble, le  style  sobre  et  ferme,  où  l'imagination  d'ailleurs 
très-riche  est  mise  au  service  du  raisonnement,  feraient 
difficilement  supposer  que  c'est  l'œuvre  d'un  jeune  homme 
de  vingt-trois  ans,  si  l'auteur  lui-même,  par  un  sentiment 
de  modestie,  ne  nous  informait  de  son  âge.  Nous  ne  vou- 
drions cependant  pas  laisser  croire  un  seul  instant  que  nous 
acceptons  toutes  les  doctrines  que  le  jeune  philosophe  professe 
en  son  propre  nom,  ou  plutôt  qu'il  a  empruntées,  avec  un 
peu  trop  de  complaisance,  à  un  maître  à  peine  séparé  de  lui 
par  quelques  années.  Dès  à  présent  il  nous  paraît  utile  de 
faire  des  réserves  contre  quelques-unes  de  ses  conclusions. 
Nous  irions  même  jusqu'à  prendre  l'engagement  de  les  com- 
battre de  toutes  nos  forces,  si  l'auteur,  entraîné  par  la  force 
de  la  vérité  et  redressé àson  insu  par  la  rectitude  naturelle  de 
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son  jugement,    ne   nous  devait   épargner   la   moitié   de  la 
tâche. 

Le  présent  volume  fait  suite  à  celui  que  M.  Guyau  a  publié 
en  1878  sous  ce  litre  :  La  morale  d'Épicure  et  ses  rapports 
avec  les  doctrines  contemporaines.  Il  est  sorti  du  même  con- 
cours académique  et  répond  à  la  même  question.  Cependant  il 
forme  véritablement  un  ouvrage  distinct.  La  morale  qui  régne 
aujourd'hui  presque  sans  partage  en  Angleterre,  et  qui  com- 
mence à  trouver  parmi  nous  de  jeunes  et  ardents  partisans^ 
la  morale  utilitaire,  comme  on  l'appelle,  se  rattache  sans 
doute  très-étroitement  à  celle  qu'Épicure  enseignait  il  y  a 
plus  de  deux  mille  ans  à  la  Grèce;  elle  n'a  pas  d'autres 
principes  que  ceux  qui  ont  inspiré,  au  xyii"  siècle,  les  maxi- 
mes de  La  Rochefoucauld,  et,  au  xviii^,  la  doctrine  de  l'inté- 
rêt bien  entendu  de  nos  encyclopédistes  et  de  nos  philoso- 
phes, particulièrement  d'Helvétius.  Cependant  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  lui  reconnaître  une  physionomie  propre,  ori- 
ginale et  nationale.  Elle  a  ses  procédés  de  démonstration, 
entendus  dans  le  sens  de  l'histoire  naturelle,  qui  résultent 
d'une  nouvelle  psychologie,  d'une  nouvelle  logique;,  et  se 
compliquent  d'une  nouvelle  théorie  de  la  matière,  ou  du 
moins  qui  a  des  prétentions  à  la  nouveauté,  la  théorie  de 
l'évolution.  Elle  formerait,  si  elle  était  vraie^  toute  une 
science  à  part  ;  ne  l'étant  pas,  comme  on  pourra  bientôt  s'en 
convaincre,  elle  représente  non  pas  un  système,  mais  une 
école  de  hardis  esprits,  plus  subtils  que  profonds,  plus  in- 
génieux que  solides,  plus  élevés  que  leurs  doctrines,  et  chez 
qui  la  calme  opiniâtreté  des  recherches  tient  lieu  d'évidence. 
C'était  donc  un  véritable  service  à  rendre  à  la  philosophie  de 
notre  temps  que  défaire  connaître  exactement,  par  une  étude 
impartiale  et  sévère,  ces  moralistes  si  différents  de  ceux  que 
l'antiquité  nous  présente,  de  ceux  que  les  temps  modernes  nous 
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oiïrenL  ailleurs,  occupés  en  apparence  à  poursuivre  le  même 
but  et  à  défendre  la  même  cause.  Le  service  est  encore  plus 
grand  envers  la  morale  et  envers  la  philosophie  tout  entière 
de  les  discuter  un  à  un,  et  de  montrer  ce  qu'il  y  a  d'illusions 
et  de  contradictions  chez  les  interprètes  d'une  prétendue 
science  qui  veut  passer  pour  positive.  Cette  double  tâche  a 
été  remplie  par  M.  Guyau  avec  un  talent  et  une  conscience 
qui  défient  toute  critique.  Sa  manière  d'exposer  les  systèmes 
peut  être  considérée  comme  un  modèle.  Il  ne  se  contente  pas 
de  les  réduire  aux  propositions  qui  en  contiennent  exacte- 
ment la  substance,  il  remonte  jusqu'à  leur  origine  la 
plus  éloignée,  et  nous  apprend  comment  s'enchaînent, 
comment  s'expliquent  les  uns  par  les  autres  tous 
les  éléments  dont  ils  sont  formés.  Personne  avant  lui 
n'avait  encore  rendu  compte,  avec  le  même  degré  de  clarté, 
de  la  morale  de  Bentham  et  de  la  philosophie  générale  de 
M.  Herbert  Spencer;  sa  critique,  sa  discussion,  se  ressent  né- 
cessairement de  ce  mode  d'interprétation.  Elle  en  est  plus 
complète,  plus  pénétrante,  plus  maîtresse  d'elle-même  et 
l'on  pourrait  dire  plus  inexorable.  Telle  n'est  pas  cependant 
l'intention  de  l'auteur,  car  tous  les  systèmes  ont  à  ses  yeux 
leur  utilité,  aucun  ne  lui  paraît  dangereux.  Ce  n'est  que 
pour  les  dogmes  qu'il  se  montre  sans  indulgence  et  sans 
justice.  «  Tout  dogme,  dit-il,,  est  foncièrement  immoral  en 
lui-même  (1).  »  Voilà  une  sentence  qui  ne  méritait  pas  de 
trouver  place  dans  un  pareil  livre,  auquel  d'ailleurs  elle  ne 
se  rattache  par  aucun  lien.  Nous  ne  doutons  pas  que  l'au- 
teur, quand  l'histoire  des  religions  lui  sera  aussi  familière 
que  celle  des  systèmes  philosophiques,  ne  soit  amené  à  une 
opinion  toute  différente. 

(1)  Avant-propos,  p.  x. 
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L'écule  anglaise  esi  représentée  par  un  groupe  d'écrivains 
assez  nombreux  et  qui  ont  tous  un  nom  plus  ou  moins  célè- 
bre. Mais  elle  doit  principalement  son  influence  et  l'éclat 
croissant  dont  elle  jouit  depuis  un  demi-siècle,  à  Jérémie 
Bentham,  à  John  SluartMill  et  à  M.  Herbert  Spencer.  Obligé  de 
nous  borner,  nous  nous  attacherons  uniquement  à  donner 
une  idée  du  travail  analytique  et  critique  que  M.  Guyau  a 
consacré  à  chacun  de  ces  trois  philosophes,  puis  nous  exa- 
minerons les  conclusions  qu'il  oppose  en  son  propre  nom  à 
celles  de  l'école  anglaise,  embrassée  dans  son  ensemble. 

Jérémie  Bentham  est  le  vrai  fondateur  de  cette  école.  C'est 
lui  qui  a  donné  à  la  morale  utilitaire  les  principes  qu'elle 
professe  encore  aujourd'hui,  et  qui  lui  a  ouvert  en  grande 
partie  la  vaste  carrière  où  elle  continue  de  se  mouvoir.  La 
renommée  qu'il  lui  a  procurée  dès  l'origine  n'est  pas  infé- 
rieure à  celle  dont  elle  est  redevable  à  ses  successeurs.  Le 
monde  ne  pouvait  voir  sans  étonnement  une  tentative  qui 
avait  pour  but  de  fonder  sur  l'égoïsme  la  régénération  de  la 
société,  la  réforme  des  lois,  surtout  des  lois  pénales,  et  la 
paix  universelle.  Bentham  était  d'ailleurs  l'homme  tel  qu'il 
voulait  le  refaire  par  son  système.  Cet  apôtre  du  plaisir,  ce 
législateur  de  l'intérêt,  a  consacré  sa  longue  carrière  (1)  au 
bonheur  du  genre  humain,  sans  distinction  de  race  ni  de  na- 
tionaUté,  «  Le  plus  grand  bonheur  du  plus  grand  nombre,  » 
telle  était  sa  devise,  empruntée  à  Priestley,  et  qui  est  deve- 
nue, encore  de  son  vivant,  celle  du  saint-simonisme  :  «  L'a- 
«  mélioration  physique,  morale  et  intellectuelle  de  la  classe 
€  la  plus  nombreuse  et  la  plus  pauvre.  »  iS'ayantpas  réussi, 
comme  il  l'espérait,  à  faire  pénétrer  ses  idées  en  France  à  la 
faveur  de  la  Révolution,  il  s'adressa  successivement  à  la  Po- 

(1)  Né  à  Londres  eu  1748,  il  est  mort  dans  la  même  ville  en  1832. 
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logne,  à  la  Russie,  aux  États-lnis  d'Amérique.  Enfin,  n'ayant 
pu  faire  accepter  les  applications  de  sa  morale,  il  se  résigna 
à  en  développer  la  théorie,  et  c'est  à  cette  œuvre  qu'il  con- 
sacra le  reste  de  sa  vie  et  son  activité  infatigable. 

La  nature,  selon  lui,  a  placé  le  genre  humain  sous  l'em- 
pire de  deux  maîtres  souverains  :  la  peine  et  le  plaisir.  Nous 
leur  devons  toutes  nos  idées,  nous  leur  rapportons  tous  nos 
jugements,  toutes  les  déterminations  de  notre  vie...  Ces  sen- 
timents éternels  et  irrésistibles  doivent  être  la  grande  étude 
du  moraliste  et  du  législateur.  «  Le  plaisir,  c'est  le  bien;  la 
«  peine,  c'est  le  mal.  Le  plaisir  pris  pour  but  de  la  vie  et 
«  élevé  à  son  maximum,  voila  ce  qu'est  l'utilité.  L'utilité 
«  n'est  donc  pas  seulement  le  souverain  bien ,  comme  disaient 
«  les  anciens,  il  est  le  bien  unique,  il  n'en  existe  et  nous 
«  n'en  concevons  pas  d'autre.  » 

Beniham  n'admet  pas  même  la  distinction  universellement 
reconnue  entre  l'utile  et  l'agréable;  tout  ce  qui  est  agréable, 
il  le  regarde  comme  utile,  à  moins  qu'il  ne  nous  cause  par 
ses  suites  plus  de  peine  que  de  plaisir;  et  la  peine  aussi  est 
utile  quand  elle  devient  une  source  de  sensations  agréables 
ou  quand  elle  nous  épargne  une  peine  plus  grande. 

Toutes  ces  propositions,  qu'Épicure  avait  soutenues  long- 
temps avant  lui,  Bentham  les  donne  pour  des  axiomes.  Il  n'ad- 
met pas  qu'on  les  discute,  parce  qu'on  ne  discute  pas  l'évi- 
dence. Toute  morale  qui  invoque  d'autres  principes  est  un 
tissu  d'allégations  inintelligibles^  adoptées  de  confiance  sur 
la  foi  d'autrui  :  ipse  dixit,  et  que  Bentham  appelle  plaisam- 
ment Vipscdixitisme.  Cette  morale  de  convention  est  précisé- 
ment le  contraire  de  la  morale  naturelle.  Elle  approuve  ce 
qui  est  pour  nous  une  source  de  peine,  et  ce  qui  tend  à 
nous  procurer  du  plaisir  est  l'objet  de  sa  réprobation.  Elle  a 
pour  dernier  résultat  l'ascétisme,  le  comble  de  la  déraison. 


LA  MORALE  ANGLAISE   CONTEMPORAINE.  40 

si  nous  en  croyons  le  fondateur  de  la  philosophie  utihtaire. 

Il  y  a  aussi  des  moralistes  qui  prennent  pour  règle  de  nos 
actions  ce  qu'ils  appellent  le  sens  moral,  le  droit  naturel,  le 
sentiment.  Mais,  sous  toutes  ces  dénominations,  lorsqu'on  les 
soumet  à  l'analyse,  on  ne  découvre,  selon  Bentham,  que  les 
sensations  du  plaisir  et  de  la  peine,  que  la  sympathie  ou 
l'antipathie,  que  les  calculs  de  l'égoïsme  ou  de  l'orgueil  ; 
toutes  choses  qui  rentrent  dans  le  domaine  de  l'intérêt,  c'est- 
à-dire,  en  définitive,  du  plaisir.  Ne  parlez  pas  du  devoir  c  le 
«  mot  même,  dit  Bentham,  a  quelque  chose  de  désagréable 
«  et  de  répulsif.  -  D'ailleurs,  quand  les  moralistes  le  pronon- 
cent devant  nous,  tout  le  monde  pense  à  ses  intérêts.  Ne  par- 
lez pas  de  la  conscience,  elle  n'est  que  l'opinion  favorable  ou 
défavorable  que  chacun  se  fait  de  sa  propre  conduite.  Ainsi, 
avec  la  morale  elle-même,  c'est  aussi  la  langue  de  la  morale 
qui  est  à  réformer  complètement,  et  il  n'y  a  pas  jusqu'à  son 
nom  qu'on  ne  lui  conseille  d'abandonner.  Elle  s'appellera  dé- 
sormais la  déontologie. 

Qu'est-ce  que  la  déontologie?  C'est  la  science  qui  régula- 
rise l'égoïsme.  Sa  principale  tâche  consiste  à  nous  apprendre, 
d'une  part,  que  le  désintéressement  est  une  sottise;  de  l'au- 
tre, que  tout  acte  immoral  est  un  faux  calcul  de  l'intérêt 
personnel.  L'homme  désintéressé,  en  se  sacrifiant  aux  autres, 
s'écarte  plus  de  la  saine  raison,  et,  en  ce  sens,  est  plus  blâ- 
mable que  l'homme  vicieux  ou  criminel  qui  sacrifie  les  autres 
à  soi.  Mais  l'homme  vicieux  ou  criminel  se  trompe  aussi, 
quoiqu'à  un  moindre  degré,  parce  qu'il  oublie  que  les  plai- 
sirs dont  il  est  redevable  au  vice  et  au  crime  sont  bien  infé- 
rieurs aux  peines  qui  les  accompagnent. 

Cela  n'empêche  pas  la  déontologie  d'être  une  maîtresse  de 
vertu  et  de  bienveillance  universelle,  pourvu  que  ces  mots 
soient  entendus  dans  leur  véritable  sens,  celui  que  leur  donne 
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la  morale  utilitaire.  La  vertu,  ce  n'est  pas  cette  entité  fictive, 
cet  être  de  raison  que  poursuit  la  morale  ascétique;  c'est 
cette  façon  d'agir  qui  accroît  autant  que  possible  le  nombre 
et  l'intensité  de  nos  plaisirs,  qui  domine,  dans  la  proportion, 
le  nombre  et  l'intensité  de  nos  |>eines.  C'est  ce  que  Benthara 
appelle  dans  son  langage  souvent  barbare,  maximise?^  les 
plaisirs,  et  minimiser  les  peines.  La  vertu  consiste  unique- 
ment à  nous  procurer,  tout  a  la  fois  par  un  calcul  de  l'intel- 
ligence et  par  un  effort  de  la  volonté,  ce  double  résultat;  et 
ce  résultat,  quand  nous  sommes  parvenus  cà  nous  l'assurer 
par  l'habitude,  n'est  pas  autre  chose  que  le  bonheur.  La 
venu  se  confond  donc  avec  l'art  d'être  heureux  ;  il  serait  plus 
juste  de  dire  avec  l'art  de  jouir. 

Mais,  au  nombre  des  plaisirs  dont  notre  bonheur  se  com- 
pose, se  trouve  celui  de  la  sympathie,  de  l'affection  que  nous 
inspirons  à  nos  semblables  et  de  celle  que  nos  semblables 
nous  inspirent.  Ce  plaisir  n'est  pas  moins  égoïste  que  les  plus 
vulgaires  plaisirs  des  sens;  car  c'est  pour  nous  que  nous  le 
recherchons  et  non  pour  les  autres.  Or,  on  ne  l'obtient  qu'en 
montrant  aux  autres  les  mômes  sentiments,  la  même  bien- 
veillance que  nous  désirons  qu'ils  aient  pour  nous.  La  bien- 
veillance se  témoigne  par  des  actes,  par  le  sacrifice  que  nous 
faisons  d'une  certaine  part  do  notre  bonheur  au  bonheur 
d'aulrui.  Seulement  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  but  de  ce  sacri- 
fice, c'est  la  jouissance  qui  en  sera  le  fruit,  ou  que  nous  es 
pérons  en  tirer,  et  qui  sera,  selon  nos  calculs,  supérieure  à 
celle  dont  nous  nous  sommes  privés.  Ainsi  donc  c'est  par  in- 
térêt que  nous  sommes  bienveillants;  et,  comme  la  sympa- 
thie, en  s'étendant  de  proche  en  proche,  peut  embrasser  la 
totalité  du  genre  humain  et  descendre  jusqu'aux  animaux, 
l'égoïsrae  sera  la  base  de  la  bicnveii lance  universelle. 
Ce   n'est  pas  seulement  par  la  bienveillance  égoislc  on  la 
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sympathie  intéressée  que  le  bonheur  de  chacun  est  élroile- 
ment  uni  à  cehii  des  autres  ou  le  bonheur  individuel  au  bon- 
heur général  ;  c'est  encore  par  un  autre  lien  plus  matériel 
et  plus  positif,  celui  qui  existe  entre  les  intérêts.  A  les  con- 
sidérer dans  leur  généralité,  les  intérêts  senties  mêmes  pour 
tous  les  membres  de  la  société  ;  de  sorte  qu'en  travaillant  à 
mon  propre  bonheur,  je  travaille  à  celui  de  mes  semblables  ; 
et  réciproquement,  quand  je  travaille  au  bonheur  de  mes 
semblables,  c'est  le  mien  qui  sera  le  fruit  de  mes  efforts. 
Quand  je  parle  de  mon  bonheur,  je  ne  puis  donc  entendre 
autre  chose  que  la  réalisation  de  la  formule  que  nous  avons 
citée  en  commençant:  «  Le  plus  grand  bonheur  du  plus  grand 
«  nombre.  » 

Il  est  vraiment  étrange  de  voir  la  morale  de  l'égoïsme  et 
du  plaisir  aboutir  à  cette  conclusion  philanthropique.  La  sur- 
prise sera  plus  grande  encore  quand  on  connaîtra  le  moyen 
d'appréciation  et  de  comparaison  appliqué  par  Bentham  aux 
diverses  espèces  de  plaisirs  que  comporte  la  nature  humaine. 
Il  se  gardera  bien  de  leur  imposer  un  ordre  hiérarchique.  Il 
ne  distingue  pas  entre  les  plaisirs  des  sens  et  les  plaisirs  de 
l'esprit,  entre  les  plaisirs  du  corps  et  ceux  de  l'âme,  estimant 
les  uns  et  méprisant  les  autres.  Dans  sa  pensée,  tous  les  plai- 
sirs se  valent,  et  ne  difïèrent  entre  eux  que  par  la  quantité,  que 
par  le  plus  et  le  moins  de  jouissance  qu'ils  représentent.  Or 
la  quantité  s'évalue  en  nombres  et  s'exprime  en  chiffres;  elle 
tombe  sous  les  lois  du  calcul  ou  de  l'arithmétique.  Ily  a  donc 
une  arithmétique  des  plaisirs,  une  arithmétique  morale  sans 
laquelle  on  ne  comprend  rien  à  la  conduite  de  la  vie,  et  que 
Bentham  nous  présente  comme  une  des  parties  les  plus  im- 
portantes de  son  système. 

Pour  savoir  si  un  plaisir  est  plus  ou  moins  grand  qu'un 
autre,  ou  s'il  est  plus  ou  moins  grand  que  la  peine,  qui  l'ac- 

4. 
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compagne,  il  faudra  les  considérer  et  les  comparer  l'un  à 
l'autre  sous  les  aspects  suivants  :  l'intensité,  la  durée,  la  cer- 
titude, la  proximité.  Il  est  évident  qu'un  plaisir  intense,    un 
plaisir  durable,  un  plaisir  certain,  un  plaisir  prochain,  vau- 
dra mieux,  ou  devra  être  compté  plus  qu'un  plaisir  superfi- 
ciel, fugitif,  incertain  et  éloigné.  Mais  ce  n'est  pas  tout,   il 
faudra  aussi  se  demander  si  le  plaisir  ou  la  peine  qu'on  veut 
évaluer  ont  plus  ou  moins  de  pureté,  plus  ou  iiioins  de  fécon- 
dité, plus  ou  moins  d'étendue,  c'est-à-dire  si  le  plaisir  est 
plus  ou  moins  mélangé  de  peine  et  la  peine  de  plaisir  ;  s'ils 
sont  plus  ou  moins  propres  à  engendrer  d'autres  plaisirs  et 
d'autres  peines;  enfin  s'ils  produisent  plus  ou  moins  d'effet 
hors  de  l'individu^ui  les  éprouve.  Toutes  les  peines  et  tous 
les  plaisirs,  si  nous  en  croyons  Bentham,  nous  présentent  ces 
sept  propriétés  ;  et  c'est  par  une  comparaison,  qui  passera 
successivement  de  l'une  de  ces  propriétés  à  l'autre,  que  les 
plaisirs  et  les  peines  seront  évalués  avec  exactitude,  que  nous 
saurons  s'il  y  a  pour  nous,  à  les  rechercher,  profit  ou  perte. 
C'est  dans  cette    arithmétique,  bien   plus  que  dans    ses 
principes  généraux,  qu'il  faut  chercher  le  caractère  propre, 
nous  n'osons  pas  dire  l'originalité  de  la  morale  de  Bentham. 
Mais  ce  serait  mal  connaître  Bentham  que  de  ne  voir  en  lui 
que  le  moraliste.  Il  a  fait  entrer  dans  son  système  la  législa- 
tion, surtout  la  législation  criminelle.  C'est   là  qu'il  a  déve- 
loppé ses  vues  les  plus  profondes,  les  plus  personnelles,   et 
qu'il  a  déposé  le  germe  de  plusieurs   réformes  importantes 
introduites  après  lui  dans  nos  lois   pénales,   à  l'honneur   de 
l'humanité  et  de  la  justice. 

Ainsi  que  l'exigent  ses  opinions  sur  la  nature  générale  de 
l'homme,  sur  les  mobiles  de  toutes  nos  actions  et  la  source 
de  nos  pensées,  il  nie  l'existence  d'un  droit  naturel  et 
de   certaines  lois   nécessaires,     immuables,    que   l'homme 
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apporterait  avec  lui  en  naissant,  et  qui  seraient 
écrites  dans  toutes  les  consciences.  Aussi  n'a-t-il  pas 
assez  de  sarcasmes  contre  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen  émanée  de  notre  première  Consti- 
tuante. Il  n'y  voit  qu'un  sophisme,  un  sophisme  anarchique. 
Pour  lui,  il  n'y  a  pas  d'autres  lois  que  celles  que  fait  le  légis- 
lateur, pas  d'autres  droits  que  ceux  que  ces  lois  mêmes  ont 
créés^  et  à  tous  ces  droits  correspondent  des  obligations 
également  créées  par  le  législateur.  Les  premiers  représen- 
tent les  bénéfices  de  la  société,  les  secondes  en  sont  les  char- 
ges. Les  premiers  sont  des  permissions,  ou  l'autorisation  de 
faire  certaines  choses  ;  les  secondes  sont  des  interdictions. 
Et,  comme,  pour  les  faire  respecter  les  unes  et  les  autres,  il 
est  nécessaire  d'y  attacher  une  sanction,  c'est-à-dire  une  peine, 
toute  loi  se  ramène  à  une  loi  pénale. 

La  loi  est  donc  un  mal  par  cette  double  raison  qu'elle  res- 
treint les  moyens  d'action  que  nous  tenons  de  la  nature,  et 
qu'elle  inflige  une  souffrance  à  ceux  qui  refusent  de  lui  obéir. 
Cela  est  vrai;  mais  le  mal  que  fait  la  loi,  qui  est  attaché  à 
son  existence  même,  est  un  mal  nécessaire,  qu'il  faut  souf- 
frir en  vue  d'un  bien,  ou  pour  échapper  à  un  mal  plus  grand, 
celui  que  les  hommes  se  ieraient  les  uns  aux  autres,  s'il 
avaient  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  qui  leur  plaît. 

De  là  cette  conséquence,  qu'il  faut  légiférer  le  moins  pos- 
sible, qu'il  faut  renfermer  la  loi  dans  les  limites  où  elle  est 
absolument  nécessaire,  et  elle  n'esl  absolument  nécessaire, 
dans  son  action  purement  coercitive,  que  pour  empêcher  les 
individus  de  se  nuire  les  uns  aux  autres.  Dans  les  cas,  au 
contraire,  où  ils  ne  peuvent  nuire  qu'à  eux-mêmes,  on  doit 
leur  laisser  le  plus  de  liberté  possii)lc.  C'est  ainsi  qu'au  nom 
du  plaisir  et  de  l'intérêt,  Benlham  arrive  à  défendre  une  des 
maximes  les  plus  chères  aux  amis  de  la  liberté. 
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Mais  voici  d'autres  propositions  qui,  sans  avoir  la  même 
généralité,  ne  sont  pas  moins  dignes  d'être  remarquées. 
Puisque  la  loi  est  un  moindre  mal  pour  empêcher  un  mal 
plus  grand,  le  mal  qu'elle  fait  souffrir,  à  titre  de  sanction,  ne 
doit  jamais  égaler  celui  qu'elle  doit  réprimer.  La  peine  doit 
être  efficace,  mais  ne  doit  jamais  dépasser  la  mesure  qui  est 
nécessaire  pour  la  rendre  telle.  C'est  l'humanité  introduite 
dans  la  législation  pénale  qui,  selon  la  remarque  de  Rossi,  a 
paru,  pendant  de  longs  siècles,  rivaliser  de  cruauté  avec  le 
crime. 

Afin  de  rendre  exécutable  cette  règle  de  législation,  Ben- 
Iham  a  imaginé  toute  une  science,  qu'il  désigne  sous  le  nom 
de  pdhologie  mentale.  Elle  consiste  à  étudier  les  diverses  cir- 
constances qui  agissent  sur  la  sensibilité  humaine  et  ont  le 
pouvoir  de  l'accroître  ou  de  la  diminuer.  On  arrivera,  par  ce 
moyen,  à  varier  la  peine  suivant  l'effet  qu'elle  doit  produire 
sur  le  coupable  ;  car,  selon  notre  réformateur,  il  n'est  rien 
de  plus  faux  que  cet  adage  :  «  Les  mêmes  peines  pour  les 
mêmes  délits.  »  Il  y  a  des  châtiments  qui  glissent  sur  certaines 
âmes,  tandis  qu'ils  pénètrent  profondément  dans  quelques 
autres.  C'est  manquer  à  la  justice  que  de  les  traiter  de  la 
même  manière.  Or  les  circonstances  qui  agissent  sur  notre 
sensibilité  sont  de  plusieurs  espèces.  Il  en  est  de  fort  impor- 
tantes, mais  qu'il  est  difficile  de  saisir  :  par  exemple  le  tem- 
pérament, la  santé,  la  force,  la  fermeté  d'âme,  les  habitudes, 
le  développement  de  l'intelligence,  etc.  Il  en  est  d'autres  de 
moindre  influence,  telles  que  l'âge,  le  sexe,  le  rang,  l'éduca- 
tion, la  profession,  le  climat,  la  race.  Celles-là,  il  est  facile 
de  les  constater,  et  la  législation  pénale,  surtout  la  justice 
qui  en  est  l'interprète,  est  obligée  d'en  tenir  compte.  Toutes 
ces  idées  se  résument  dans  celles  des  circonstances  atténuan- 
tes, acceptées  par  nos  lois  et  consacrées  par  nos  mœurs. 
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Si  la  peine  doit  être  proportionnée  à  la  sensibilité  présu- 
mée flij  coupable,  elle  doit  l'être,   à  plus  forte  raison,    à  la 
gravité  du  délit.  Or  la  gravité  du  délit  doit  se  mesurer,  selon 
Benlham,  non  sur  la  perversité  de  l'intention^    mais  sur   la 
gravité  et  l'étendue  du  dommage  causé.  Il  y  a  le   dommage 
de  premier  ordre  :  c'est  celui  qui  atteint  directement  la  per- 
sonne lésée  et  qui  s'étend  à  sa  t'a'mille,  à  ses  amis.   Il  y  a  le 
dommage  de  second  ordre  :  c'est  l'inquiétude  que  répand  le 
crime  dans  la  société,    et  le  danger   qui    naît  du   mauvais 
exemple.  Il  y  a,  enfm^  le  dommage  du  troisième  ordre  :  c'est 
le  découragement,  l'ineriie  morale  qui  gagne  la    Société  en 
présence  du  crime  resté  impuni.  Tous  ces  dommages  seront 
pris  en  considération  dans  le  choix  du   châtiment  destiné   à 
les  prévenir. 

Malgré  le  caractère  pénal  qu'il  leur  attribue  dans  tous  les 
cas,  Bentham  ne  croit  pas  que  les  lois  aient  uniquement 
pour  but  de  réprimer  les  actes  nuisibles  à  la  société  ;  il 
pense  qu'elles  doivent  aussi  provoquer  ceux  qui  lui  sont 
utiles.  Les  actes  utiles  sont  ceux  qui  contribuent,  plus  ou 
moins  directement,  au  bonheur  social.  Or,  selon  Bentham, 
qui  applique  à  toutes  les  questions  sa  méthode  arithmétique, 
le  bonheur  social  se  compose  de  quatre  éléments  :  la  subsis- 
tance, l'abondance,  l'égalité,  la  sûreté.  Gomment  fera  le  lé- 
gislateur pour  assurer  la  jouissance  de  ces  biens  au  pays  sur 
lequel  s'exerce  son  autorité?  Il  considérera  que  la  subsistance 
et  la  sûreté  représentent  le  nécessaire,  que  l'égalité  et  l'abon- 
dance sont  le  superflu  ;  par  conséquent,  il  mettra  tous  ses 
soins  à  procurer  d'abord  les  deux  premières. 

La  sûreté  est  l'objet  principal  des  lois.  Sans  les  lois  elle 
n'existerait  à  aucun  degré,  ni  pour  la  vie  ni  pour  la  propriété 
des  membres  de  la  société.  Il  suffit  qu'elle  existe  pour  que  la 
subsistance  d'un  peuple  soilgarantic  d'une  manière  générale; 
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car  la  subsistance  est  fournie  par  le  travail,  et  le  travail  est 
proportionné  à  la  sûreté  des  travailleurs,  laquelle  comprend 
aussi  leur  liberté.  Cependant  Bentham  ne  se  contente  pas  de 
ce  moyen  général  et  indirect  de  pourvoira  la  subsistance  de 
la  population  d'un  État.  Il  désire  qu'on  s'occupe  de  l'extinc- 
tion de  la  misère,  et  il  pense  que  la  voie  la  plus  sûre  pour 
y  arriver,  c'est  la  charité  légale,  où,  pour  l'appeler  du  nom 
qu'elle  porte  en  Angleterre,  la  taxe  des  pauvres,  élevée  au  ni- 
veau et  répartie  en  proportion  des  besoins.  Quoique  le  mot 
d'équité  n'ait  aucun  sens  dans  son  système,  Bentham  s'efforce 
de  démontrer  que  cette  taxe  est  équitable  :  «  Le  titre  de  l'in- 
digent comme  indigent  est  plus  fort,  dit-il,  que  le  titre  de 
propriétaire  d'un  superflu  comme  propriétaire.  »  En  d'autres 
termes  :  le  droit  de  l'indigent  à  être  secouru  est  supérieur 
au  droit  de  propriété  quand  le  propriétaire  possède  plus  que 
le  nécessaire.  Au  reste,  la  propriété,  selon  Bentham,  est  une 
pure  création  de  la  loi,  qui  ne  se  justifie  et  ne  s'explique  que 
par  l'intérêt  social.  Donc  la  loi  peut,  en  vue  de  ce  même  in- 
térêt, être  considérée  d'un  autre  point. 

Une  fois  qu'il  aura  pourvu  à  la  subsistance  et  à  la  sûreté  de 
l'État,  le  législateur  s'occupera  de  lui  procurer  aussi  l'abon- 
dance et  l'égalité.  L'abondance  comprend  le  luxe,  et  le  luxe 
est  indispensable  au  bonheur  des  nations;  car,  pour  avoir  le 
nécessaire,  il  faut  posséder  le  superflu.  Mais  les  lois  n'ont  pas 
le  pouvoir  de  créer  directement  cet  élément  du  bonheur  pu- 
blic. Il  est  la  conséquence  indirecte  de  la  protection  accordée 
au  travail,  des  garanties  laissées  à  la  propriété  et  des  désirs 
naturels  de  l'homme  qui  grandissent  avec  sa  puissance  et  son 
bien-être.  Quant  à  l'égalité,  elle  n'est  pas  autre  chose,  pour 
Bentham,  que  l'égalité  des  biens.  Entendue  dans  ce  sens,  elle 
est  désirable.  Mais  comment  l'établir?  Une  nouvelle  distribu- 
tion des  biens  présente  les  plus  grands  dangers  pour  la  sûreté 
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publique.  Le  communisme  est  la  deslruclion  du  travail  et  de 
la  bienveillance  mutuelle  des  hommes.  IN'ayant  rien  à  perdre 
ni  rien  à  acquérir,  les  hommes  s'endormiront  dans  une  lâche 
oisiveté,  et  n'auront  pas  plus  le  désir  que  le  pouvoir  de  se 
rendre  utiles  les  uns  aux  autres  Cependant,  avec  le  temps, 
avec  la  liberté  de  l'industrie  et  du  commerce,  avec  les  pro- 
grès de  l'agriculture,  avec  l'abolition  des  monopoles  et  des 
substitutions  et  quelques  autres  mesures  législatives,  on 
verra  les  grandes  propriétés  se  subdiviser  peu  à  peu,  un  plus 
grand  nombre  d'hommes  participer  à  une  modeste  aisance, 
et  les  sociétés  se  rapprocher  de  plus  en  plus  de  l'égalité  des 
biens. 

Tel  est,  dans  ses  éléments  les  plus  essentiels,  le  système  de 
Bentham,  que  les  philosophes  dont  nous  allons  nous  occuper 
n'ont  eu  qu'à  développer  sur  plusieurs  points  et  à  corriger 
sur  quelques  autres,  pour  en  tirer  la  morale  utilitaire,  au- 
jourd'hui professée  avec  tant  d'éclat  en  Angleterre,  et  deve- 
nue l'objet  d'une  préoccupation  sérieuse  dans  d'autres  pays. 

Élevé  par  son  père,  James  Mill,  à  considérer  la  doctrine 
de  Bentham  comme  l'expression  la  plus  complète  de  la 
science  morale,  John  Stuart  Mill,  dit  qu'il  osa  la  juger  par 
lui-même,  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  qu'elle  contenait  à  la 
fois  des  exagérations  et  des  lacunes,  et  il  se  chargea  de  les 
faire  disparaître  par  des  réformes  importantes.  11  commença 
par  lui  donner  une  méthode  ;  car  l'arithmétique  morale  dont 
nous  avons  parlé,  n'est  pas  une  méthode,  mais  un  procédé. 
Bentham  affirme  les  propositions  d'où  dérivent  toutes  ses 
idées,  il  ne  dit  pas  comment  son  esprit  y  a  été  conduit,  n^ 
pourquoi  il  les  tient  pour  vraies.  John  Stuart  Mill  sent  le  be- 
soin de  résoudre  ce  problème,  qui  est  précisément  celui  de 
la  méthode.  Il  n'y  a,  selon  lui,  en  philosophie,  et,  par  consé- 
quent, en  morale,  que  deux  écoles  que  la  méthode  sépare,  et 
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qui,  séparées  sur  ce  point,  le  sont  sur  tout  le  reste.  D'après 
l'école  intuitive,  les  principes  sur  lesquels  repose  notre  con- 
naissance du  vrai  et  du  bien  sont  des  propositions  évidentes 
par  elles-mêmes,  évidentes  a  priori,  dont  il  ne  reste  qu'à 
faire  sortir  les  conséquences  par  voie  de  déduction.  D'après 
l'école  inductive,  le  bien  et  le  mal,  le  vrai  et  le  faux  sont  des 
matières  d'observation  et  d'expérience.  En  un  mot,  il  n'y  a 
que  des  faits  et  pas  de  principes  Constatés  par  l'observation, 
les  faits  sont  généralisés  et  érigés  en  lois  par  l'induction. 
C'est  pour  la  méthode  d'induction  que  Stuart  Mill  se  pro- 
nonce. 

Au  nom  de  la  méthode  inductive,  il  nie  la  liberté,  que 
Bentham  nie  aussi,  mais  sans  en  donner  la  raison.  La  volonté, 
selon  Stuart  Mill,  n'est  pas  libre,  car  nous  ne  voulons  que  ce 
que  nous  désirons,  la  volonté  est  fdle  du  désir,  et  le  désir  se 
confond  avec  le  plaisir.  On  désire  une  chose  parce  qu'on  la 
trouve  agréable  ;  une  autre  nous  inspire  de  l'aversion  parce 
qu'on  la  trouve  pénible.  Toute  volonté  en  même  temps 
qu'elle  tombe  sous  la  loi  du  déterminisme,  est  donc  néces- 
sairement égoïste,  intéressée,  personnelle,  comme  le  plaisir. 

Mais  dans  le  plaisir  personnel  lui-même,  et  dans  les  désirs 
dont  il  est  l'objet,  il  y  a  un  élément  qui  dépasse  l'égoïsme  : 
«  C'est  le  désir  d'être  en  harmonie  avec  nos  semblables.  » 
Cela  veut  dire,  comme  Bentham  avait  déjà  essayé  de  nous  le 
persuader,  que  le  véritable  égoïsme  consiste  à  n'être  point 
égoïste.  Mais  au  sentiment  vague  et  essentiellement  variable 
de  la  sympathie,  dont  s'était  contenté  son  prédécesseur  et 
son  maître,  Stuart  Mill  substitue  le  sentiment  général  et  cons- 
tant de  lasocial)ilité.  «  L'état  de  société,  dit-il,  est  en  même 
temps  si  naturel,  si  nécessaire  et  si  habituel  à  l'homme,  qu'à 
moins  de  circonstances  rares  et  d'un  effort  d'isolement  volon- 
taire, il  ne  se  considère  jamais  que  comme  un  membre  d'un 
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corps^  et  cette  association  s'affermit  de  plus  en  plus  à  me- 
sure que  l'humanité  s'éloigne  de  l'état  d'indépendance  sau- 
vage. Par  conséquent,  toute  condition  essentielle  à  un  élat  de 
société  fait  chaque  jour  plus  inséparablement  partie  de  la 
conception  qu'a  chaque  individu  de  l'état  de  choses  au  mi- 
lieu duquel  il  est  né  et  qui  est  la  destinée  de  l'homme  (1).  » 

L'opinion  de  Stuart  Mill  telle  qu'elle  ressort  de  ces  lignes, 
c'est  que  l'homme  n'est  pas  seulement  uni  à  la  société  de  ses 
semblables  par  un  désir  naturel  ou  par  un  penchant  impé- 
rieux de  sa  sensibilité,  mais  que  son  intelligence  même  ne 
conçoit  pour  lui  d'existence  possible  que  celle  qui  s'accorde 
avec  les  conditions  nécessaires  de  l'ordre  social.  Voilà,  il  faut 
en  convenir,  un  effet  étrange  de  notre  incurable  égoïsme  et 
un  miracle  inattendu  de  l'association  des  idées,  le  deus  ex 
machina  de  l'école  empirique  en  général  et  de  Stuart  Mill  en 
particulier. 

Mais  bien  d'autres  surprises  nous  sont  réservées. 

L'idée  de  la  société  implique  l'idée  d'égalité,  et  l'égalité 
suppose  le  respect  mutuel  des  intérêts.  «  La  société  entre 
égaux  ne  peut  exister  que  si  les  intérêts  de  chacun  sont  éga- 
lement respectés.  >  La  société  entre  égaux  n'existe  pas  en- 
core^ mais  elle  existera,  à  ce  que  Stuart  Mill  nous  assure,  et 
l'effet  qui  lui  est  propre  se  réalisera  de  lui-même.  Les  hom- 
mes en  viendront  à  ne  pas  regarder  comme  possible  un  état 
de  choses  où  l'on  ne  tient  pas  compte,  c'est-cà-direoù  l'on  ne 
pratique  pas  le  respect  des  intérêts  d'autrui. 

Pourquoi  s'arrêteraient-ils  à  respecter  les  intérêts  d'autrui? 
Il  faudra  bien  qu'ils  coopèrent  aux  intérêts  les  uns  des  autres, 
puisque  c'est  une  des  conditions  de  l'état  social  que  personne 
ne  puisse  vivre  dans  un  isolement   absolu.   Cette  coopération 

(1)  Passage  cite  par  M.  Guyau,  p.  77-78. 
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les  amènera  naturellement  à  croire  que  le  bien  d'autrui  est 
pour  l'individu  une  chose  «  dont  il  est  naturel  et  nécessaire 
qu'il  s'occupe  comme  de  toute  condition  physique  de  notre 
existence.  » 

Il  n'arrive  pas  toujours  que  le  bien  d'autrui  soit  étroite- 
ment uni  au  mien  ;  mais  il  suffit  qu'il  le  soit  souvent  pour 
que  mon  esprit  ne  puisse  plus  l'en  séparer,  et  que,  par  l'as- 
sociation des  idées,  devenue  bientôt  une  habitude,  une  se- 
conde nature,  le  bien  individuel  se  confonde  dans  ma  pensée 
avec  le  bien  général.  Par  cette  même  puissance  de  l'associa- 
tion des  idées,  qui,  développée  par  l'habitude  et  par  l'édu- 
cation, deviendra  irrésistible  et  tiendra  lieu  de  la  conscience 
morale  de  l'école  intuitive,  nous  sommes  entraînés  encore 
plus  loin,  nous  poursuivrons  le  bonheur  général,  même  in- 
dépendamment et  aux  dépens  de  notre  bonheur  individuel  ; 
et,  parle  bonheur  général,  il  faut  entendre  non-seulement  le 
bonheur  du  genre  humain,  mais,  autant  que  la  nature  des 
choses  le  permet,  celui  de  tous  les  êtres  capables  de  sentir. 
«  Le  critérium  de  la  morale  utilitaire,  dit  Stuart  Mill,  n'est 
pas  le  plus  grand  bonheur  de  l'agent ,  mais  la  plus  grande 
somme  de  bonheur  général  (1).  » 

Stuart  Mill  admet  enfin  qu'on  désire  et  qu'on  recherche  la 
vertu.  «Le  désir  de  la  vertu,  dit-il,  est  un  fait  moins  univer- 
sel, mais  aussi  authentique  que  le  désir  du  bonheur.  »  Il 
ajoute  qu'il  laut  désirer  la  vertu  avec  désintéressement,  pour 
elle-même,  comme  une  chose  désirable  en  soi.  Après  avoir 
rendu  cet  hommage  significatif  à  la  morale  du  devoir,  Stuart 
Mill,  avec  une  subtilité  digne  des  sophistes  de  la  Grèce,  le  fait 
passer  au  compte  de  la  morale  utilitaire.  Ceux  qui  aiment  la 
vertu    avec  désintéressement,    l'aiment,    selon   lui,   «non 

(l)  Passage  cité  par  M.  Guyaii,  p.  9G. 
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comme  un  moyen  pour  arriver  au  bonheur,  mais  comme  une 
portion  de  leur  bonheur  (1).  »  S'ils  l'aiment  comme  une  por- 
tion de  leur  bonheur,  ils  l'aiment  pour  euxet  non  pour  elle- 
même,  leur  amour  cesse  d'être  désintéressé. 

Nous  savons  maintenant  jusqu'où  s'étend,  selon  les  idées 
de  Stuart  fliill,  ce  bonheur  soi-disant  personnel  qui,  com- 
mençant par  l'individu,  finit  par  embrasser  le  genre  humain 
et  la  totalité  des  êtres  vivants;  mais  nous  ignorons  encore  de 
quoi  il  se  compose,  de  quels  éléments  il  est  formé.  On  se  rap- 
pelle que  Bentham  n'y  fit  entrer  qu'un  élément  unique,  le 
plaisir,  et  que  cet  élément  unique  n'est  envisagé  par  lui  que 
sous  un  seul  aspect,  celui  de  la  quantité.  Stuart  Mill  croit 
aussi  que  le  plaisir  est  en  quelque  sorte  la  matière  dont  le 
bonheur  est  fait;  mais,  en  y  laissant  subsister  la  quantité,  il 
y  ajoute  la  qualité.  Il  reconnaît  plusieurs  sortes  de  plaisirs 
dont  les  unes  sont  plus  désirables  et  plus  précieuses  que  les 
autres.  Mais  sur  quelle  base  se  fondera  cette  distinction?  Par 
quel  principe,  à  quantité  égale,  ou  abstraction  faite  de  la 
quantité,  se  justifiera  notre  préférence?  Voici  la  réponse  de 
Stuart  Mill  :  «  Lorsque  de  deux  plaisirs,  il  en  est  un  auquel 
tous  ceux  ou  presque  tous  ceux  qui  ont  l'expérience  des  deux 
donnent  une  préférence  marquée  sans  y  être  poussés  par  au- 
cun sentiment  d'obligation  morale,  celui-là  est  le  plaisir  le 
plus  désirable. 

Cela  revient  à  dire  que  le  plaisir  préférable  est  celui  que 
préfère  le  plus  grand  nombre  de  personnes  expérimentées. 
Stuart  Mill  ne  pouvait  se  contenter  d'une  explication  pa- 
reille, que  son  maître  Bentham  aurait  certainement  [fait  ren- 
trer dans  Vipseclixitisme.  Il  s'efforce  donc  de  la  compléter  de 
la  manière  suivante.  Lorsque  de  deux  plaisirs  qu'on  a  égale- 


(1)  Paroles  citées  par  M.  Giiyau,  p.  80 
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ment  éprouvés  et  qu'on  peut  comparer  entre  eux,  il  y  en  a 
un  que  les  personnes  capables  de  faire  cette  comparaison 
placent  tellement  au  dessus  de  l'autre  qu'elles  ne  voudraient 
pas  l'échanger  contre  n'importe  quelle  abondance  de  l'autre 
plaisir,  il  faut  bien  admettre  dans  le  plaisir  préféré  une  su- 
périorité réelle,  une  supériorité  qui  est  dans  la  qualité  et 
non  dans  la  quantité.  On  peut  même  ajouter,  pour  rendre 
cette  supériorité  plus  manifeste,  que  le  plaisir  préféré  ap- 
porte avec  lui  une  plus  grande  somme  de  peine  que  le  plaisir 
dédaigné. 

Mais  comment  concilier  avec  le  bonheur,  fin  suprême  de 
notre  existence,  ces  appréciations  qui   nous  portent  à  préfé- 
rer une  moindre  somme  de  plaisir  à  une  somme  de  plaisir  plus 
grande  et  une  plus  grande  somme  depeineà  une  quantité  de 
peines  beaucoup  moindre  ?    Pour  résoudre   cette  difficulté, 
StuartMilla  recours  à  la  distinction  qu'il  établit  entre  le  con- 
tentement et  le  bonheur  Le  contentement  n'est  que  la  satis- 
faction de  certaines  facultés.  Le  bonheur  c'est  la  satisfaction 
de  toutes  les  facultés  ou  des  facultés  les  plus  hautes,  quand  elles 
ne  peuvent  pas  toutes  être  satisfaites  en  même  temps.  Or  quels 
sont  les  êtres  chez  lesquels  toutes  les  facultés  sont  aisément 
satisfaites,  et  dont  le  bonheur,  par  conséquent,  est  plus  com- 
plet? Ce  sont  les  êtres  inférieurs,  parce  qu'ils  ont  peu  de  fa- 
cultés. Gbez  les  êtres  supérieurs,  au  contraire,  qui  ont  beau- 
coup de  facultés  et    des  facultés  de  valeur  très-inégale,  le 
bonheur  est   presque  toujours  accompagné  de  mécontente- 
ment,   parce   que  toutes  les  facultés  dont  ils  sont  doués  ne 
peuvent    être  satisfaites   au    même  degré.  C'est  pourtant  ce 
bonheur  mêlé  de  peine,    ce  bonheur  des  mécontents  qui  est 
de  beaucoup   le  plus   désirable.  "  Mieux  vaut  être,  dit  Stuart 
Mill,  un  homme  mécontent  qu'un   cochon   satisfait  ;  mieux 
vaut  être  un  Soci'ate    mécontent  qu'un   imbécile  satisfait.  Si 


LA  MORALE  ANGLAISE  CONTEMPORAINE.  63 

l'imbécile  et  le  cochon  pensent  différemment,  c'est  qu'ils   ne 
connaissent  que  le  côté  de  la  question  qui  les  regarde  (1).  » 

Cette  distinction  entre  le  mécontentement  et  le  bonheur,  entre 
le  bonheur  des  êtres  inférieurs  et  celui  des  êtres  supérieurs,  ne 
répond  pa3  à  la  difficulté  que  nous  avons  indiquée  tout-à- 
l'heure,  elle  ne  fait  que  l'étendre  et  l'aggraver.  Pourquoi  pré- 
férons-nous le  boaheur  mêlé  de  peine  des  êtres  supérieurs 
au  bonheur  sans  mélange,  au  bonheur  paisible  et  borné  des 
gtres  inférieurs?  Cette  préférence,  selon  Stuart  Mill,  ou  ce 
qui  est  la  même  chose,  cette  répugnance  à  déchoir  ne  s'ex. 
plique  que  par  le  sentiment  de  la  dignité,  sentiment  que  pos- 
sèdent tous  les  êtres  humains,  et  dont  le  développement  est 
proportionné  à  leurs  facultés  les  plus  élevées. 

Tel  est  le  prix  qu'attache  Stuart  Mill  à  la  dignité  humaine, 
que, lorsqu'il  tant  choisir  entre  elle  et  le  bonheur,  soit  notre 
bonheur  personnel,  soit  celui  des  autres,  c'est  le  bonheur 
qu'il  nous  conseille  de  sacrifier.  «  J'admets  pleinement  cette 
vérité,  dit-il^  que  la  culture  d'une  noblesse  idéale  de  volonté  et 
de  conduite  est  pour  les  êtres  humains  individuels  une  fin  à 
laquelle  doit  céder,  en  cas  de  conflit,  la  recherche  de  leur 
propre  bonheur  ou  de  celui  des  autres.  »  La  contradiction  se- 
rait flagrante  entre  le  principe  de  la  morale  utilitaire  et  l'ap- 
plication qu'il  reçoit  ici,  si  Stuart  Mill  n'avait  soin  de  nous  ap- 
prendre que  c'est  le  bonheur  individuel  ou  celui  de  quelques 
individus  qu'il  sacrifie  au  sentiment  de  la  dignité,  mais  que 
le  bonheur  général  y  trouve  son  compte,  parce  que  la  no- 
blesse du  caractère  contribue  plus  que  toute  autre  chose  à  la 
félicité  de  la  vie  humaine.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette 
perfection  idéale,  à  laquelle  il  veut  que  s'élèvent  les  àmes^ 
appartient  plus  à  la  murale  du  devoir,  à  ce  qu'il  appelle  la 
morale  intuitive,  qu'à  la  morale  de  l'intérêt. 

(1)  Voir  M.  Guyau,  p.  89. 
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A  la  loi  du  désintéressement  et  du  sacrifice,  on  peut  l'ap- 
peler de  son  vrai  nom,  à  la  loi  du  devoir,  Sluart  Mill  recon- 
naît aussi  une  sanction  purement  morale,  qui  n'est  pas  au- 
tre chose  que  le  remords.  «  La  sanction  interne  du  devoir, 
dit-il  (1),  c'est  un  sentiment  de  notre  âme,  une  douleur  plus 
ou  moins  intense  accompagnant  la  violation  du  devoir,  et, 
chez  les  natures  morales  bien  dirigées,  s'élevant,  dans  les 
cas  les  plus  graves,  au  point  de  les  faire  reculer  devant  cette 
violation  comme  devant  une  impossibilité.  » 

Ce  n'est  point  par  là  que  la  moralité  humaine  commence, 
mais  c'est  par  là  qu'elle  peut  finir.  Ce  que  nous  craignons 
d'abord,  c'est  le  châtiment  que  nous  attire  une  action  mau- 
vaise, c'est  le  danger  de  perdre  la  sympathie  de  nos  sembla- 
bles. Mais  l'aversion  qui  s'attache  à  toute  action  de  cette  na- 
ture peut,  à  la  longue,  se  séparer  de  l'idée  de  châtiment  et 
devenir  une  détestation  désintéressée  du  mal  dont  la  force  et 
la  spontanéité  égalent  celles  de  l'instinct. 

Que  manque-t-il  encore  à  celte  liste  de  toutes  les  qualités 
et  perfections  qu'engendre  par  miracle  la  morale  de  l'intérêt? 
Nous  y  avons  déjà  vu  figurer  la  vertu;  Stuart  Mill  ne  craint 
pas  d'y  ajouter  l'héroïsme  et  le  martyre.  «  Le  héros  ou  le 
martyr  doit,  dit-il,  volontairement  se  passer  de  bonheur 
pour  l'amour  de  quelque  chose  qu'il  place  au-dessus  de  son 
bonheur  individuel.  »  Lehérosetlemartyrpeuventdonc,  même 
ils  doivent  exister  dans  son  système;  mais  il  faut  que  leur  abné- 
gation ail  un  but,  et  ce  but  nepeut  être  que  le  bonheur  général. 
Quand  la  cause  pour  laquelle  ils  se  sacrifient  est  différente, 
le  héros  et  le  martyr,  selon  les  expressions  de  Stuart  Mill,  ne 
méritent  pas  plus  d'être  admirés  que  l'ascète  debout  sur  sa 
colonne  (2).  Comment  !  notre  vie  n'a  pas  d'autre  fin  que   la 

(1)  Voyez  la  Morale  anglaise,  p.  103. 

(2)  7i?W.,  p.  111. 
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petite  part  de  bonheur  dont  nous  pouvons  jouir  ici-bas,  et 
c'est  pour  le  bonheur  des  autres  qu'on  nous  conseille,  qu'on 
nous  ordonne  presque  de  la  sacrifier  !  Cette  inconséquence 
n'a  pas  échappé  à  Stuart  Mill,  et  il  s'efforce  de  l'atténuer  en 
disant  que  le  sacrifice  qui  nous  est  demandé  n'est  nécessaire 
que  dans  une  société  imparfaite  comme  la  nôtre.  Il  sera  inu- 
tile dans  l'avenir,  quand  la  société  sera  mieux  organisée. 
Que  nous  importe  ?  Il  n'en  est  pas  moins  inexplicable  et  in- 
justifiable pour  la  morale  utilitaire. 

Stuart  Mill,  dans  sa  morale,  nous  ofïre  constamment  le 
spectacle  d'un  esprit  naturellement  élevé,  d'une  âme  géné- 
reuse, qui,  par  l'eiïet  de  l'éducation  beaucoup  plus  que  par 
un  choix  réfléchi,  a  été  engagé  dès  sa  jeunesse  par  un  systè- 
me borné  et  desséchant.  L'âme  proteste  contre  le  système 
sans  avoir  la  force  de  s'en  affranchir,  et  alors  même  qu'elle 
l'abandonne  au  fond,  elle  en  conserve  encore  le  langage  et  les 
formules  essentielles.  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  tout  ce 
qui  précède,  mais  particulièrement  dans  ces  lignes  (1):  «Pour 
être  heureux,  il  n'est  qu'un  seul  moyen^,  qui  consiste  à  pren- 
dre pour  but  de  la  vie,  non  pas  le  bonheur,  mais  quelque 
fin  étrangère  au  bonheur.  Que  votre  intelligence,  votre  analy- 
se, votre  examen  de  conscience  s'absorbe  dans  cette  recher- 
che, et  vous  respirerez  le  bonheur  avec  l'air  sans  le  remar- 
quer, sans  y  penser,  sans  demander  à  l'imagination  de  le  fi- 
gurer par  anticipation,  et  aussi  sans  le  mettre  en  fuite  par 
une  fatale  manie  de  le  mettre  en  question.  » 

On  sait  que  Stuart  Mill  ne  s'est  pas  moins  occupé  de  poli- 
iiiiue  et  de  législation  que  de  psychologie  et  de  morale.  La 
politique  et  la  législation  constitue  pour  lui  un  art,  Vart  social, 
dont  le  but  est  de  conduire  les  hommes  réunis  en  société,  de 

(1)  Elles  sont  tirées  do  V Autobiograjihie  du  Stuart  Mill  ut  citées  par 
M.  Guyau,  p.  115. 
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conduire  les  peuples  vers  la  plus  grande  somme  de  bonheur 
que  la  nature  humaine  puisse  atteindre.  Le  sentiment  de  la 
justice  est  le  principal  ressort  dont  il  devra  faire  usage. 

Mais  qu'est-ce  que  la  justice  pour  Stuart  Mill?  En  répon- 
dant à  cette  question,  il  nous  laisse  apercevoir  de  nouveau  la 
lutte  qui  existe  dans  son  esprit  entre  le  principe  de  l'intérêt 
et  la  vague  conception  d'un  principe  supérieur.  La  justice, 
d'après  lui,  est  la  conformité  à  la  loi  ou  à  ce  qui  devrait  être  la 
loi.  Il  admet  donc  implicitement  une  loi  intérieure  au-des- 
sus de  la  loi  positive.  Arrivant  à  la  définition  de  la  loi  elle- 
même,  il  fait  consister  son  essence  dans  la  sanction,  c'est-à- 
dire  dans  la  pénalité.  «  Nous  ne  disons  qu'une  chose  est  mal 
que  lorsque  nous  entendons  que  celui  qui  l'a  faite  devrait 
être  puni  d'une  façon  ou  d'une  autre.  »  Ce  sont  ses  propres 
expressions  (1).  Mais  n'admet-il  qu'une  pénalité  matérielle  ou 
légale?  Non,  il  admet  aussi  une  pénalité  morale,  à  savoir  le 
remords,  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure,  et  la  désapproba- 
tion de  l'opinion  publique,  qui  supplée  au  silence  ou  à  l'im- 
puissance de  la  loi. 

Essayant  d'expliquer  l'idée  de  la  justice  ainsi  ramenée  à  la 
sanction  pénale  ou  au  désir  de  punir,  Stuart  Mill  en  trouve 
l'origine,  non-seulement  dans  les  sentiments  égoïstes  de 
l'homme,  mais  dans  les  instincts  de  l'animal.  L'homme  est 
naturellement  porté  à  repousser  une  agression  et  à  punir  l'a- 
gresseur. Puis  il  étend  ce  sentiment  à  ses  semblables  par 
sympathie.  Voyant  un  autre  homme  attaqué,  il  a  également 
le  désir  de  repousser  et  de  punir  l'agression,  comme  s'il  s'a- 
gissait de  lui-même.  L'instinct  des  animaux  produit  les  mê- 
mes elTets.  Les  animaux  repoussent  l'agression  et  la  ehàlient, 
non-seulement  quand  il  s'agit  d'eux,  mais  quand  il  s'agit  d'un 

(1)  Voyez  la  Morale  anglaise,  p.  UU. 
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autre  animal  de  leur  espèce.  Le  chien  éprouve  cet  instinct  en 
faveur  de  l'homme,  qu'il  défend  et  qu'il  venge  au  péril  de  sa 
vie.  Que  cet  instinct  animal,  que  ce  sentiment  égoïste  de  la 
défense  personnelle  et  la  sympathie  de  l'homme  pour  son 
semblable  soient  développés  et  comme  transfigurés  par  le  sen- 
timent social,  qu'ils  s'étendent  de  proche  en  proche  jusqu'à 
embrasser  le  genre  humain,  qu'ils  soient  consacrés  par  l'au- 
torité de  la  loi  et  se  manifestent  par  la  puissance  du  châti- 
ment, ils  seront  cette  vertu  désintéressée,  absolument  obli- 
liatoire,  presque  divine,  qui  s'appelle  la  justice.  Il  y  a  des 
moments  où  Stuart  Mill  parle  de  la  justice  presque  dans  les 
mêmes  termes  que  Platon,  représentant  les  châtiments  infli- 
gés en  son  nom  comme  un  bienfait,  non-seulement  pour  la 
société  qu'elle  protège,  mais  pour  le  coupable  qu'elle  a  frappé. 
Il  n'en  soutient  pas  moins  que  son  but  unique,  c'est  d'être 
utile,  c'est  d'assurer  le  bonheur  général. 

Mais  la  justice,  c'est-à-dire  la  loi,  ne  suffit  pas  pour  attein- 
dre ce  but  suprême  ;  il  faut  y  joindre  l'organisation  politique 
et  la  puissance  de  l'éducation.  La  société  sera  constituée  de 
telle  sorte  que  les  intérêts  de  chacun  seront  enharmonie  com- 
plète avec  les  intérêts  de  tous,  que  le  bonheur  individuel  se 
confondra  avec  le  bonheur  général  ;  et,  par  un  système  d'édu- 
i  ation  fondé  à  la  fois  sur  l'économie  politique  et  la  morale 
utilitaire,  on  formera  les  intelligences  à  ne  plus  concevoir,  les 
volontés  à  ne  plus  poursuivre  d'autre  fin  que  cette  félicité  de 
chacun  contenue  dans  celle  de  tous.  Grâce  à  l'emploi  simul- 
tané de  ces  deux  moyens,  la  condition  de  l'homme  sera  sin- 
gulièrement améliorée.  On  verra  la  pauvreté  disparaître,  la 
maladie  diminuer,  les  vicissitudes  de  la  fortune  se  réduire 
presque  à  rien.  Les  principales  causes  de  nos  souffrances  se- 
ront peu  à  peu  conjurées. 

Ce  n'est  pas  tout.  La  moralité  s'accroîtra  dans  les  mêmes 
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proportions  que  le  bien-être.  Le  dévouement  de  l'homme  pour 
le  bonheur  universel  de  ses  semblables  tiendra  lieu  de  reli- 
gion. «  Je  crois,  dit  Stuart  Mill,  qu'il  est  possible  de  donner 
«  au  service  du  genre  humain,  même  sans  le  secours  d'une 
«  croyance  en  une  providence,  et  le  pouvoir  psychologique  et 
«  l'application  sociale  d'une  religion,  et  cela  en  le  laissant 
«  s'emparer  de  la  vie  humaine  et  colorer  toute  pensée,  tout 
«  sentiment  et  toute  action  de  telle  manière  que  le  plus  grand 
«  ascendant  exercé  jamais  par  aucune  religion  n'en  soit  que 
«  le  type  et  l'avant-goût  (1).  » 

C'est  précisément  cet  idéal  qu'Auguste  Comte  a  voulu  réa- 
liser en  fondant  une  nouvelle  religion  où  l'humanité  lient  la 
place  de  Dieu.  On  sait  comment  il  a  réussi. 

(1)  Voir  la  Morale  anglaise,  p.  132. 

Ad.  Franck. 

fL'i  suite  h  la  prochaine  livraisonj 


LES  PREMIERES  ANNÉES 

DU  GOUVERiNEMENT  DE  LOUIS  XV 

(1743-1751). 


Sur  la  fin  de  radministratioii'  du  cardinal  de  Fleury,  l'es- 
prit d'opposition,  qui  s'était  d'abord  produit  dans  le  domaine 
de  la  religion  et  ensuite  dans  celui  de  la  politique,  avait 
fait  de  sensibles  progrès  (1).  Fleury  avait  plus  que  jamais 
déployé  les  rigueurs  au  sujet  de  la  bulle  ou  Constitu- 
tion U7iigenUus,  sous  le  couvert  de  laquelle  on  sait  que  les 
Jésuites  et  l'épiscopat  se  flattaient  d'introduire  en  France 
les  principes  ultramontains.  Il  voulut  imposer  cette  bulle  à 
l'Université,  comme  il  l'avait  jadis  imposée  à  la  Sorbonne.  A 
cette  occasion,  quatre-vingt  deux  membres  de  l'Université 
furent  destitués  de  leurs  grades,  et  trente-quatre  des  meil- 
leurs professeurs  se  virent  chassés  de  leurs  chaires.  Le 
Parlement,  menacé  encore  une  fois  dans  son  existence,  fut 
sur  le  point  d'être  supprimé.  Irrités  de  ces  violences  inces- 
santes, les  Jansénistes,  auxquels  s'était  rallié  tout  ce  qui 
en  France  détestait  l'oppression,  s'agitaient  comme  aux 
approches  des  guerres  civiles.  Le  désir  du  pouvoir,  qui  chez 
Fleury  semblait  s'être  accru  avec  l'âge,  expliquait  en  partie 
cette  recrudescence  de  zèle  qu'il  montrait  alors  pour  la 
Constitution.  Non  content  d'être  premier  ministre  et  cardi- 
nal, il  avait  rêvé  d'être  pape  ;  il  se  crut  même  un  moment 
assuré  de  son  élection.  Il  avait  alors  quatre-vingt-sept  ans. 
Prosper  Lambertini  ayant  été  élevé  au  Saint-Siège  sous  le 
nom  de  Benoît  XIV  au  mois  d'août  1740,  le  zèle  de   Fleury 

(1)  Voy.  dans  ce  recueil,  année  1878,  t.  II,  p.  78-112,  le  mémoire  sur 
Les  commencements  du  ministère  Fleury. 
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pour  la  bulle  tomba  tout  à  coup,  et  les  agitations  dont  il 
était  l'auteur  parurent  enfin  se  calmer.  Mais  déjà  étaient  nées 
d'autres  causes  de  troubles.  Affaibli  par  l'âge  et  par  la  ma- 
ladie et  jaloux  néanmoins  de  tout  faire  et  de  tout  diriger, — 
au  point  d'écarter  du  ministère  les  hommes  dont  le  mérite 
aurait  pu  lui  porter  ombrage  —  Fleury  avait  laissé  le  dé- 
sordre s'introduire  dans  les  finances  et  la  famine  entrer 
dans  le  royaume.  En  1739  et  en  1740,  il  était  mort,  disait- 
on,  de  misère  et  de  faim  plus  de  Français  que  n'en  avaient 
tué  les  guerres  de  Louis  XIV.  Des  soulèvements  causés  par 
la  disette  se  produisirent  sur  divers  points  du  royaume,  et  à 
Paris  même  on  craignit  une  révolte. Fleury  aggrava  une  si- 
tuation déjà  si  critique  en  se  jetant  imprudemment  dans  une 
guerre,  pour  soutenir  les  prétentions  de  l'électeur  de  Ba- 
vière à  la  couronne  d'Allemagne.  Sous  l'administration 
étroite  et  malhabile  du  cardinal,  la  France  manquait  de  gé- 
néraux, comme  elle  manquait  de  ministres.  Nos  premières 
armées  furent  détruites  sans  qu'il  se  fût  livré  une  seule 
grande  bataille,  et  les  faibles  succès  dont  on  put  se  préva- 
loir furent  dus  à  un  général  qui,  par  sa  naissance  et  son 
éducation,  n'appartenait  pas  à  la  France^  au  comte  Maurice 
de  Saxe.  Ces  divers  événements  avaient  porté  au  plus  haut 
point  le  mécontentement  des  esprits.  Tandis  que  la  misère 
dépeuplait  son  royaume  et  que  ses  armées  périssaient, 
Louis  XV  ne  faisait  que  chasser  et  souper,  allait  de  Ver- 
saille  à  Choisy,  de  Choisy  à  Versailles,  ou  brodait  de  la  ta- 
pisserie auprès  de  madame  de  Mailly.  Fleurj^  dans  sa  jalouse 
passion  du  pouvoir,  avait,  sinon  encouragé,  du  moins  toléré 
chez  son  ancien  élève  des  goûts  de  dissipation  qui  le  dé- 
tournaient de  régner.  Par  son  apparente  indifférence  aux 
calamités  publiques,  Louis  XV  fournissait  de  nouvelles 
armes  à  l'opposition  qui  grondait  de  toutes  parts  contre  le 
gouvernement.  Il  inspirait  un  mépris  général  ;  on  disait 
partout  :  «  Notre  roi  est  au-dessous  de  rien.  »  Le  dérègle- 
ment (iu'il  commençait   d'alllcher  dans  ses  mœurs  soulevait 
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aussi  des  murmures.  A  madame  de  Mailly  avait  succédé  sa 
sœur,  madame  de  la  Tournelle.  Le  rôle  de  maîtresse  du  roi 
constituait  déjà  un  poste,  une  dignité.  Toutefois  on  voulait 
croire  qu'après  la  mort  de  son  vieux  précepteur,  Louis  XV 
sortirait  de  cette  coupable  oisiveté,  et  l'attente  d'un  7îou- 
veau  règne  aidait  à  supporter  la  fin  d'un  ministère  devenu 
odieux  à  la  nation.  C'est  de  ce  «  nouveau  règne  »  que  je 
me  propose  de  retracer  les  débuts.  Ils  suffirent,  ainsi  qu'on 
le  verra,  pour  que  l'esprit  d'opposition;  faisant  des  progrès 
avec  une  vitesse  accélérée,  devînt  enfin  un  esprit  de  Révo- 
lution. 

Le29  janvier  1743Je  cardinal  de  Fleury  expirait.  On  regarda 
cette  mort  comme  un  bienfait.  Dans  ses  complaisances  incon- 
sidérées pour  le  parti  ultramontain,  Fleury  avait  abaissé  le 
Parlement,  la  Sorbonne,  l'Université, contrarié  la  pensée, op- 
primé les  consciences,  semé  par  la  violence  et  la  persécution 
les  ferments  de  la  révolte  et  discrédité  le  gouvernement.  En 
mourant,  il  léguait  au  pays  la  disette  et  la  guerre,  et  le 
laissait,  écrivait  d'Argenson,  sans  finances,  sans  généraux, 
sans  ministres  et  sans  roi  (1).  Si  les  esprits  réfléchis  étaient 
seuls  en  état  de  discerner  l'étendue  des  maux  que  ce  long 
ministère  avait  faits  à  la  France,  chacun  sentait  du  moins  en 
une  certaine  mesure  la  situation  critique  où  se  trouvait  le 
royaume.  Tous  les  vœux  se  tournèrent  vers  Louis  XV.  On 
se  flattait  de  l'espoir  qu'il  voudrait  réparer  les  maux  qu'il 
n'avait  su  prévenir  ;et,  le  jour  même  où  Fleury  expirait,  ce 
mot  courut  l'aris  :  Le  cardinal  est  mort,  vine  le  Roi/ 

On  put  croire  que  Louis  XV  allait  se  rendre  à  ces  vœux. 
«  Messieurs,  avait-il  dit  à  ses  secrétaires  d'État  en  appre- 
nant la  mort  de  son  ancien  précepteur,  me  voilà  donc  pre- 
mier ministre.  »  De  cette  parole,  aussitôt  commentée  dans  le 
public,  on  conclut  avec  joie  que  Louis  XV  allait  enfin  régner; 

(1)  D'Argenson,  IV,  57,  84,  85,  94. 
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et,  jugeant  dès  lors  qu'il  avait  été  méconnu,  on  fut  prêt  à 
Tad  mirer  après  l'avoir  méprisé  (1).  Mais  un  mois  ne  s'était 
pas  écoulé,  que,  déjà  fatigué  des  affaires,  il  se  montrait  dis- 
posé à  les  abandonner  en  d'autres  mains.  Cependant  la 
guerre  entreprise  si  inconsidérément  par  le  cardinal  de 
Fleury  deux  ans  auparavant,  et  dont  les  débuts  malheureux 
avaient  attristé  l'opinion,  prenait  des  proportions  redou- 
tables. Louis  XV,  comme  autrefois  son  aïeuL  avait  mainte- 
nant contre  lui  l'Autriche,  l'Angleterre,  la  Hollande  et  la 
Savoie.  Il  dut  augmenter  ses  forces,  et  la  France  compta 
bientôt  trois  cent  mille  hommes  sous  les  armes.  On  ne  vit 
point  sans  inquiétude  cet  accroissement  de  sacrifices  impo- 
sésau  pays.  L'annonce  d'un  nouvel  échec  essuyé  par  nos  ar- 
mes (2)  accrut  le  mécontentement.  Dans  les  endroits  publics, 
on  s'élevait  tout  haut  contre  l'inhabileté  de  nos  généraux  et 
l'incurie  des  ministres  (3).  On  recommençait  à  murmurer  de 
Tinsensibilité  du  Roi^  qu'on  voyait,  au  milieu  de  l'inquiétude 
et  de  la  tristesse  générales,  occupé  uniquement  de  ses 
voyages  â  Choisy  avec  madame  de  La  Tournelle  et  sa  sœur, 
madame  de  Lauraguais  (4).  A  la  vue  des  périls  qui,  au  de- 
dans   et  au  dehors,    menaçaient  le    royaume,  d'Argenson 

(1)  D'Argenson,  IV,  49,50;  Barbier,  III,  418,  420;  Chronique  du 
règne  de  Lnuis  XV,  229. 

(2)  Bataille  de  Dettinghen  ,  27  juin  1743. 

(3)  Chronique  du  règne  de  Louis  XV,  430,  447. 

(4)  Voici,  à  cet  égard,  la  déclaration  caractéristique  de  l'auteur  de  la 
Chronique  du  règne  de  Louis  XV,  lequel  était  un  agent  du  lieutenant  de 
police  (p.  420)  :  «  Les  gens  de  la  bonne  compagnie  sont  de  l'opinion 
que  le  Roi  est  sans  sensibilité  et  qu'il  ne  prend  point  à  cœur  ce  qui  inté- 
resse sa  gloire  et  celle  de  ses  sujets.  On  murmure  fort  contre  ses  voyages 
à  Choisy,  et  on  no  lui  pardonne  pas  sa  dissipation  dans  un  temps  où 
chacun  est  dans  l'inquiétude  et  dans  l'amertume.  Sans  les  ordres  positifs 
qu'on  a  reçus  de  rendre  un  comjite  Jidèle  de  tout  ce  qui  se  dit  sur  le 
compte  même  du  Roi,  on  n'aurait  garde  de  faire  mention  de  pareils  traits.y* 
Cf.  Luynos,  V,  .30,  37,  56. 
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écrivait,  le  30  juillet  1743:  «  La  Révolution  est  certaine 
dans  cet  État-ci;  il  s'écroule  par  les  fondements;  il  n'y  a 
plus  qu'à  se  détacher  de  sa  patrie  et  à  se  préparer  à  passer 
sous  d'autres  maîtres  et  sous  quelque  autre  forme  de  gou- 
vernement (1).  » 

De  nouvelles  levées  d'hommes  et  de  milices  et  un  redouble- 
ment d'impôts  augmentèrent  l'anxiété.  On  disait  que,  pour 
persister  dans  cette  guerre  désastreuse,  la  cour  ignorait 
sans  doute  à  quel  point  la  misère  désolait  les  provinces. 
Pendant  que  ces  événements  se  passaient,  Louis  XV,  livré 
aux  mêmes  dissipations,  conférait  à  madame  de  La  Tour- 
nelle  le  duché  de  Châteauroux  par  des  lettres  patentes 
qu'enregistrait  le  Parlement.  La  publicité  donnée  à  ces 
lettres,  qu'on  cria  impudemment  dans  les  rues,  excita  de 
nouveaux  témoignages  de  désapprobation  (2).  Ce  ne  fut  plus 
seulement  sur  les  ministres,  mais  sur  le  roi  que  se  débitè- 
rent tout  haut  les  discours  offensants,  et  la  licence  en  fut 
portée  au  point  que  la  police  dut  opérer  nombre  d'arresta- 
tions. 

Toutefois,  lorsqu'on  vit  Louis  XV,  sortant  de  sa  longue 
inertie,  partir  au  mois  de  mai  1744,  pour  se  placer  à  la  tête 
des  armées,  et  déployer  des  preuves  inattendues  d'activité 
et  de  courage,  les  signes  de  mécontentement  cessèrent.  Un 
changement  subit  parut  s'accomplir  à  son  égard  dans  les 
dispositions  du  public.  D'Argenson,  oubliant  ses  pressenti- 
ments, se  disait  :  «  Aurions-nous  un  Roi  (3)  ?»  On  sait  l'émo- 
tion qui  saisit  les  Parisiens,  quand  le  bruit  se  répandit  que 
le  Roi  était  malade  et  mourant  à  Metz.  Touché  des  repré- 
sentations de  l'évêque  de  Soissons,  Louis  XV  avait  congé- 
dié la  duchesse  de  Châteauroux,  et  l'idée  qu'il  était  résolu  à 
une  vie  plus  sévère  concourait  à  lui  gagner  les  cœurs.   On 

(1)  D'Argenson,  IV,  83. 

(2)  Barbier,  III,  485  (février  1744).  Les  lettres  patentes  furent  enre- 
gistrées en  janvier, 

(3)  D'Argenson,  IV,  101. 
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priait,  on  pleurait  dans  les  églises.  On  assiégeait  la  poste 
pour  avoir  des  nouvelles;  on  .se  portait  au-devant  des  cour- 
riers. Celui  qui  le  premier  annonça  la  convalescence  du 
Roi  fut  embrassé  par  la  foule,  et  l'on  célébra  cette  conva- 
lescence dans  tout  Paris  par  des  réjouissances  spontanées. 

La  fortune,  si  longtemps  contraire,  souriait  en  même 
temps  à  nos  armes.  Maurice  de  Saxe,  qui  venait  d'être 
nommé  maréchal  de  France,  fit  oublier  Timpéritie  de  nos 
généraux.  Aux  Te  Deum  chantés  pour  la  convalescence  du 
Roi  succédèrent  les  Te  Deum  chantés  pour  les  succès  ré- 
pétés de  nos  armées.  La  victoire  de  Fontenoy,  en  1745,  qui 
prépara  la  conquête  de  la  Flandre,  et  à  laquelle  Louis  XV 
assistait  accompagné  du  Dauphin,  ajouta  encore  au  prestige 
du  monarque.  Le  Parlement  envoya  des  députés  complimen- 
ter solennellement  Louis  XV  à  la  frontière,  et  voulut  or- 
donner lui-même  les  cérémonies  qui  devaient  honorer  le 
retour  du  souverain  à  Paris.  Voltaire  unit  sa  voix  à  ce  con- 
cert de  louanges.  Il  célébra  le  Roi  victorieux  dans  un  poème 
que  tout  le  monde  voulut  lire.  En  dix  jours,  il  y  eut  «  cinq 
éditions  de  sa  gloire  (1).  » 

Il  semblait  que  commençât  enfin  ce  «  nouveau  règne  »  que 
la  nation  avait  appelé  de  ses  vœux.  La  Bulle  et  les  ardentes 
querelles  qu'elle  avait  excitées  paraissaient  oubliées.  Pour 
la  première  fois,  on  obtint,  sur  les  matières  leligieuses, 
un  silence  que  vainement  on  réclamait  depuis  1715.  La  tolé- 
rance parut  s'étendre  en  même  temps  aux  productions  de 
la  pensée.  En  1745,  on  publiait  un  règlement  sur  la  librairie 
dégagé  de  toutes  les  menaces  qui  se  rencontraient  dans  ce- 
lui de  1728  (2).  Il  y  eut  même,  do  la  part  du  gouvernement, 
une  certaine  protection  accordée  aux  gens  de  lettres.  Vol- 
taire devenait  gentilhomme  de  la  chambre  et  historiogra- 


(1)  Voltaire,  (édition  de  Kchl),  Corrcsp.  gén.,  III,  336. 

(2)  Voy.  dans  ce  recueil,  année  1878,  t.  II,  j).  85,  Les  commencements 
du  ministère  Flewnj. 
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phe  du  Roi,  et  recevait  de  Louis  XV  l'autorisation  de  se 
présenter  à  l'Académie  française.  Par  une  heureuse  coïnci- 
dence, un  égal  esprit  de  modération  semblait  régnera  Rome. 
Benoît  XIV,  qui  était  un  lettré,  agréait  de  Voltaire  la  dédi- 
cace de  sa  tragédie  de  Mahomet,  dont  on  avait  interdit  la 
représentation  à  Paris  en  1742.  A  cette  occasion,  le  Pontife 
envoya  même  son  portrait  à  l'auteur.  «  Je  viens  de  recevoir, 
écrivait  celui-ci  le  10  août  1745^  le  portrait  du  plus  joufliu 
Saint-Père  que  nous  ayons  eu  depuis  longtemps.  Il  a  l'air 
d'un  bon  diable  et  d'un  homme  qui  sait  à  peu  près  ce  que 
tout  cela  vaut  (1).  » 

Ces  heureux  changements  furent  de  courte  durée.  Au  mi- 
lieu même  des  transports  d'allégresse  que  faisait  naître  la 
convalescence  du  Roi,  et  quand  déjà  retentissait  en  Europe 
le  bruit  de  nos  victoires,  il  était  des  hommes  qui  persis- 
taient à  mal  augurer  du  gouvernement  et  de  l'avenir  du 
royaume  (2).  A  la  duchesse  de  Châteauroux,  morte  subite- 
ment, avait  succédé  une  autre  favorite,  Madame  d'ÉtioUes, 
qui,  déjà  maîtresse  déclarée  au  mois  d'avril  1745,  allait  bien- 
tôt régner  en  souveraine  sous  le  nom  de  marquise  de  Pom- 
padour.  Dès  lors,  on  recommença  dans  le  public  à  discourir 
contre  le  gouvernement,  à  critiquer  ses  actes,  à  semer  les 
alarmes.  Dans  le  mois  même  où  Louis  XV  gagnait  la  ba- 
taille de  Fontenoy,  le  Parlement  prohibait,  sous  peine  du 
fouet  et  du  bannissement,  les  Nouvelles  à  la  main,  sorte  de 
gazettes  manuscrites  qui  répandaient  dans  tout  le  royaume 
et  jusqu'à  l'étranger  les  critiques  malveillantes  et  les  asser- 
tions injurieuses  (3).  La  continuité  glorieuse  de  nos  succès 


(1)  Voltaire,  Corresp.  ffcn.,  III,  .%9,  .371. 

(2)  «  Je  remarque  toujours,  écrivait  Barbier  au  mois  d'octobre  1744, 
que  de  dix  personnes  il  y  en  a  les  trois  quarts  disposées  à  mal  parler  de 
nos  entreprises  et  à  saisir  les  mauvaises  nouvelles.  ■»  III,  553  ;  cf.  ihid.t 
517,  518. 

(3)  Arrêt   du  Parlement   «lu  18   mai  1745   «  défendant   à   toutes  pcr- 
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militaires  en  Flandre  et  en  Brabant,  —  contre-balancés,  il 
est  vrai,  par  des  revers  en  Italie  et  par  la  présence  de  l'en- 
nemi sur  nos  frontières  de  l'ouest  et  du  midi  (1),  -  n'ar- 
rêta point  ces  murmures  renaissants.  Si  sensible  que  pût 
être  la  nation  à  l'éclat  de  ces  succès,  on  désirait,  on  deman- 
dait la  paix  (2).  On  voyait  avec  anxiété  se  perpétuer  une 
guerre  dans  laquelle  n'apparaissait  aucun  intérêt  pour  la 
France,  et  qui  n'avait  d'autre  effet  que  d'accroître  les  maux 
et  la  détresse  des  populations. 

Au  commencement  de  l'année  1747,  on  eut  une  première 
preuve  qu'au  point  de  vue  religieux,  il  n'y  avait,  en  réalité, 
rien  de  changé  dans  la  situation  des  esprits.  Le  haut  clergé, 
tout  en  se  taisant,  n'avait  point  renoncé  à  ses  anciennes  exi- 
gences. L'évêque  d'Amiens  venait  d'adresser  une  instruction 
à  tous  les  curés  de  son  diocèse,  à  l'effet  de  priver  des  sacre- 
ments les  personnes  rebelles  à  la  Constitution.  Le  Parlement 
supprima  un  mandement  capable,  disait-il,  de  ranimer  des  dis  • 
putes  «  qu'on  avait  lieu  de  regarder  comme  éteintes  ou  du 
moins  comme  assoupies  depuis  longtemps  (3).  »  Enhardi  par 
ce  jugement,  l'auteur  anonyme  des  Nouvelles  ecclésiasti- 
ques s'éleva  avec  violence  dans  ses  feuilles  contre  la  Cons- 

sonnes  de  composer  ni  débiter  aucune  ccrity  qualifiés  de  Gazettes  ou  Nou- 
velles à  la  main.  » 

(1)  Dans  le  cours  de  l'année  1746,  les  années  française  et  espagnole 
étaient  cliassées  d'Italie.  Au  mois  d'octobre  de  la  même  année,  les  An- 
glais débarquaient  sur  les  côtes  de  Bretagne  et,  au  mois  de  décembre 
suivant,  les  Autrichiens  envahissaient  \a  Provence. 

(2)  Ce  désir  universel  de  la  paix  est  signalé  à  tout  moment  dans  les 
Mémoires  contemporains.  Voir  notamment  Barbier,  IV,  8,  9,  51,  85,  86, 
115  (janvier-décembre  1745),  124,  130,  144,  149,  203  (janvier-novembre 
1746),  215  (janvier  1747). 

(3)  Arrêt  du  Parlement  du  7  janvier  1747,  supprimant  un  écrit  inti- 
.^tulé  :  Avis  donné  par  Mgr  l'évêque  d'Amiens  aux  curés  de  son  diocèse,  au 

sujet  de  ceux  qui,  n'étant  pas  soumis  à  la  huile  Unigeuitus,  dcinajident  les 
Sacrements.    « 
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titution.  et  osa  dire  que  par  elle  «  Dieu  avait  permis  à  Sa- 
tan de  prévaloir.  »  Le  Parlement,  ou  plutôt  la  Grand'- 
Chambre,  condamna  récrit  au  feu  (1).  Mais  l'avocat  générai 
d'Ormesson,  dans  son  réquisitoire,  eut  l'imprudence  de  dé- 
clarer que,  la  Constitution  étant  «  une  loi  de  l'Église  et  de 
l'État,  »  on  ne  pouvait  l'attaquer,  sans  enfreindre  le  respect 
dû  «  aux  deux  Puissances.  »  Sur  la  réclamation  des  magis- 
trats qui  ne  faisaient  point  partie  de  la  Grand'Chambre,  un 
arrêt,  rendu  le  17  février  par  les  Chambres  assemblées, 
corrigea  les  déclarations  de  l'avocat  général,  en  maintenant 
les  réserves  que  le  Parlement  n'avait  cessé,  depuis  1714,  de 
formuler  à  l'égard  de  la  Constitution  (2).  Plusieurs  conseil- 
lers furent  aussitôt  mandés  à  Versailles  sur  un  avis  qu'un 
des  secrétaires  d'État  transmit  au  premier  président. 

Offensés  d'un  mode  d'invitation  qui  blessait  tout  ensemble 
les  usages  et  les  bienséances,  les  magistrats  se  rendirent 
néanmoins  aux  ordres  du  souverain.  Au  lieu  d'un  maître  des 
cérémonies  qui  aurait  dû  les  recevoir,  un  suisse  seulement 
les  attendait  (3).  Quand  enfin,  murmurant  de  cette  nouvelle 
offense,  ils  purent  parvenir  dans  la  chambre  du  Roi,  celui- 
ci  leur  marqua  son  mécontement  de  leur  dernier  arrêt.  «  Je 
l'ai  cassé  et  annulé,  leur  dit-il,  par  un  arrêt  de  mon  Con- 
seil (4),  et  je  vous  défends  de  me  faire  aucune  représenta- 
tion à  ce  sujet,  sous  peine  de  désobéissance.  »  C'était  traiter 
le  Parlement  comme  on  traitait  rarement  «  les  moindres  des 
bailliages.  »  Le  jour  où  les  députés  vinrent  rendre  compte  à 

(1)  Arrêt  du  Purleinent  du  1"  février  1747. 

(2)  Oa  sait  que  c'est  eu  1714  que,  par  ordre  do  Louis  XIV,  la  bulle 
Unùjenitus  fut  enregistrée  au  Parlement. 

(3)  L'usage  était  que  le  Parlement  ne  fût  mandé  que  par  une  lettre 
de  cachet  en  forme.  En  outre,  quand  arrivaient  les  députés  de  la  Com- 
pagnie, ils  devaient  être  reçus  dans  une  salle  par  le  grand-maître  des 
cérémonies,  après  quoi,  un  secrétaire  d'État  venait  les  trouver  et  les 
conduisait  auprès  du  Roi. 

(4)  Arrêt  du  Conseil  d'Étut  du  21  février  1747. 
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leurs  collègues  de  ce  qui  s'était  passé,  il  y  avait  foule  au 
Palais.  On  s'attendait,  de  la  part  des  magistrats,  à  quelque 
coup  d'éclat.  En  un  moment,  on  acheta  plus  de  deux  cents 
exemplaires  de  l'arrêt  du  Conseil  qui  cassait  celui  du  Parle- 
ment. Contrairement  à  l'attente  du  public,  les  magistrats 
décidèrent  de  ne  point  faire  de  remontrances  ;  mais  ils  con- 
servèrent de  l'humiliation  qui  leur  avait  été  infligée  un 
ressentiment  profond  (1). 

Les  querelles  religieuses  ne  furent  pas  néanmoins  rallu- 
mées par  cet  incident.  Les  événements  qui  troublaient  l'Eu- 
rope continuaient  à  préoccuper  les  esprits.  Des  conféren- 
ces qui  s'étaient  ouvertes  au  mois  de  septembre  1746,  à 
Bréda,  pour  la  conclusion  de  la  paix,  n'avaient  point  abouti, 
et  au  printemps  de  1747  la  guerre  recommençait.  Depuis  six 
ans  qu'elle  durait,  les  levées  d'hommes  et  de  milices,  les 
impôts  incessants  avaient  porté  au  comble  la  misère  des 
provinces.  Les  campagnes  se  dépeuplaient;  le  commerce 
était  anéanti,  l'agriculture  abandonnée.  La  disette  occasion- 
nait en  Languedoc,  en  Guyenne,  des  émeutes  plus  graves 
que  celles  qui  s'étaient  produites  sur  la  fin  du  ministère  de 
Fleury  (2).  La  reprise  des  hostilités  nécessitant  de  nou- 
velles ressources,  on  haussa  encore  une  fois  les  impôts  ; 
on  ouvrit,  sous  le  nom  de  loteries,  des  emprunts  déguisés. 
Déjà  la  finance  était  à  bout  d'expédients  et  prête  à  «  culbu- 
ter. »  A  la  vérité,  il  fallait  subvenir  non-seulement  aux  frais 
de  la  guerre,  mais  aux  dépenses  royales.  On  bâtissait  à  la 
fois  à  Versailles,  à  Fontainebleau,  à  Choisy,  à  la  Muette. 
De  l'argent  porté  le  matin  au  Trésor,  il  ne  restait  souvent 


(1)  Luyncs,  VIII,  100,  125-131  ;  Barbier,  IV,  221-231. 

(2)  11  y  a  eu  faniiue  cette  année  dans  la  moitié  de  la  France.  Il  y  a 
eu  à  Toulouse  des  révoltes  considérables  pour  le  pain  et  qui  ont  fait 
tout  craindre  ;  dans  d'autres  lieux  du  royaume,  en  Guyenne,  il  y  en  a  à 
chaque  marché;  ù  Paris,  on  est  fort  inquiet.  (D'Argenson,  V,  124;  cf. 
96,  115,  142). 
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pas  un  écu  à  la  fin  de  la  journée  (1).  En  même  temps,  les 
plaisirs  régnaient  plus  que  jamais  à  la  cour.  Madame  de 
Pompadour  ayant  mis  à  la  mode  les  «  comédies  des  cabi- 
nets, »  on  n'y  était  occupé  que  du  soin  de  répéter  des  bal- 
lets ou  d'apprendre  des  rôles  (2).  Dans  les  salons  fastueux 
où  se  pressait,  autour  de  la  favorite,  un  flot  de  dames  et  de 
courtisans^  ce  n'étaient  que  dorures,  guipures,  dentelles; 
tout  y  étincelait  comme  au  palais  du  soleil. 

Ces  dépenses,  ces  fêtes,  au  milieu  de  l'infortune  publi- 
que, ne  tardèrent  pas  à  exciter  des  clameurs.  Le  Parlement 
se  disposait,  aux  premiers  impôts  qu'on  soumettrait  à  son 
enregistrement,  à  faire  au  Roi  des  remontrances  «  terri- 
bles. »  On  disait  même  que  le  peuple  pourrait  «  prendre 
parti.  »  Témoin  de  cette  situation,  d'Argenson  revenait  à  ses 
pressentissements  d'un  prochain  changement  dans  le  ré- 
gime politique  de  la  France.  «  Considérons,  écrivait-il  le  20 
octobre  1747,  que  les  peuples  sont  aujourd'hui  par  défaut 
d'estime  peu  attachés  à  leurs  princes.  Quelqu'un  osera-t-il 
proposer  d'avancer  de  quelques  pas  vers  le  gouvernement 
républicain  ?  Je  n'y  vois  aucune  aptitude  dans  les  peuples  ; 
la  noblesse,  les  seigneurs^  les  tribunaux^  accoutumés  à  la 
servitude,  n'y  ont  jamais  tourné  leurs  pensées,  et  leur  es- 
prit en  est  fort  éloigné.  Cependant  ces  idées  viennent,  et 
l'habitude  chemine  promptement  chez  les  Français  (3).  » 

Par  une  coïncidence  digne  de  remarque,  d'Argenson  tra- 
çait ces  réflexions  quelques  mois  seulement  avant  Tappari- 
tion  de  YEsprit  des  lois  (4),  lequel,  mettant  en  parallèle  le 
régime  monarchique  et  le  régime  républicain,  et  attribuant 
au  premier  pour  ressort  un  honneur  de  convention  et  au 
second  la  vertu,  fournissait  à  Topinion  de  nouvelles  armes 

(1)  D'Argenson,  V,  80,  124, 159, 178,  180,  194  (avril  1747-février  1748). 

(2)  Lnynes,  VIII,  457,  4G0,  4C1  ctpassim;  D'Argenson,  V,  132,  149, 
160. 

(3)  D'Argenson,  V,  142. 

(4)  L'ouvrage  de  Montesquieu  parut  vers  le  milieu  de  l'année  1748. 
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contre  la  royauté  (1).  La  définition  même  qu'on  y  donnait  de 
la  monarchie,  comme  d'un  régime  «  où  un  seul  gouverne, 
mais  par  des  lois  fixes  et  établies^  »  était  la  critique  indi- 
recte d'un  pouvoir  sans  principes  et  sans  règle.  Certaines 
considérations  rappelaient  les  maximes  énoncées  dans  des 
brochures  antérieures  et,  en  particulier^  dans  le  Mémoire 
sur  l'origine  et  Vautorité  du  Parlement  paru  en  1732. 
«  Dans  une  monarchie,  disait  l'auteur,  il  faut  un  dépôt  de 
lois.  Ce  dépôt  ne  peut  être  que  dans  les  corps  politiques  qui 
annoncent  les  lois  lorsqu'elles  sont  faites,  et  les  rappellent 
lorsqu'on  les  oublie.  Le  Conseil  du  Roi  n'est  pas  un  dépôt 
convenable.  Il  est,  par  sa  nature,  le  dépôt  de  la  volonté  mo- 
mentanée du  prince  qui  exécute,  et  non  pas  le  dépôt  des 
lois  fondamentales  (2).  »  Ce  qui  ressortait,  en  somme,  du  li- 
vre de  Montesquieu,  c'était  l'éloge  du  régime  fondé  sur  la 
légalité,  quel  que  fût  son  nom,  monarchie  ou  république, 
opposé  dans  ses  effets  au  régime  arbitraire.  Cet  ouvrage  ne 
parut  pas  d'abord  goûté  comme  il  le  fut  plus  tard,  étant  trop 
abstrait  pour  les  gens  du  monde,  qui  eussent  voulu  le  lire 
«  en  courant  »  comme  ils  lisaient  une  brochure  (3).  Mais  les 
hommes  réfléchis  le  méditèrent.  Il  initia  les  intelligences  à 
la  connaissance  des  lois  et  du  gouvernement;  par  lui  le  do- 
maine de  la  politique,  ouvert  jusqu'alors  aux  seules  pas- 
sions, le  fut  à  la  pensée,  qui  s'y  engagea  bientôt  avec  la 


(1)  Montesquieu  sentait  si  bien  que  la  comparaison,  établie  par  lui 
entre  le  gouvernement  républicain  et  le  gouvernement  monarchique,  n'é- 
tait pas  à  l'avantage  de  celui-ci,  qu'il  écrivait  dans  l'un  des  chapitres  où 
il  traçait  ce  parallèle  :  «  Je  me  liûte  et  je  marche  à  grands  pas,  afin 
qu'on  ne  croie  pas  que  je  fasse  une  satire  du  goiivernemcnt  monar- 
chique. »  (Liv.  III,  c.  V.) 

(2)  Esprit  flcH  lois,  liv.  Il,  c.  iv.  En  ce  qui  regarde  le  Mémoire  sur 
Vorigine  et  l'autorité,  du  Parlement,  voy.  dans  ce  recueil,  année  1878,  t.  II, 
p.  101,  Les  commeneements  du  ministère  Fleury. 

(3)  Laharpe,  Cours  de  littérature,  part.  III,  liv.  II,  ch.  m,  sect.  il. 
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même  hardiesse  qu'elle  s'était  engagée  dans  celui  de  la  reli- 
gion. 

Dans  le  même  temps  où  paraissait  le  livre  de  Montes- 
quieu, on  apprenait  qu'à  la  suite  d'un  congrès  tenu  à  Aix- 
la-Chapelle,  les  préliminaires  de  la  paix  venaient  enfin  d'être 
signés  (1).  Cette  nouvelle  fut  d'abord  accueillie  avec  trans- 
port; mais^  quand  on  sut  que  la  France  ne  gardait  aucune 
des  villes  qu'elle  avait  conquises,  qu'elle  ne  retirait  aucun 
prix  de  ses  sacrifices,  tout  le  rai)nde,  à  Paris  et  en  province, 
fut  dans  la  consternation.  On  s'indigna  de  la  conduite  d'un 
gouvernement  qui  livrait  en  pure  perte  le  sang  et  l'argent 
du  pays.  Il  n'y  avait  pas  jusqu'aux  harengères  par  qui  elle 
ne  fût  flétrie.  «  Tu  es  bête  comme  la  paix,  »  se  disaient- 
elles  en  leurs  injures  (2).  L'une  des  conditions  du  traité  était 
d'éloigner  du  royaume  le  prince  Edouard  Stuart^  dont  le 
gouvernement  avait  favorisé  le  débarquement  en  Ecosse,  et 
qui,  vaincu  à  Culloden  après  avoir  été  au  moment  de  recon- 
quérir le  trône  de  ses  ancêtres,  n'avait  pu  regagner  le  con- 
tinent qu'au  prix  des  plus  dures  épreuves.  Le  prétendant 
n'ayant  pas  voulu  quitter  la  France  où  le  Roi,  disait-il,  lui 
avait  promis  l'hospitalité,  on  l'enleva  par  surprise,  un  soir, 
à  l'Opéra^  on  le  garotta  comme  un  criminel  et  on  le  mit  à 
Vincennes.  Cette  violation  de  la  parole  donnée,  ce  traite- 
ment infligé  à  un  prince  que  sa  jeunesse,  son  courage  et  ses 
malheurs  [rendaient  cher  aux  Parisiens,  mit  le  comble  au 
mécontentement  que  faisait  naître  la  conclusion  de  la  paix. 
Partout^  sous  l'impression  de  cet  événement,  au  théâtre, 
dans  les  cafés,  dans  les  promenades,  aux  halles,  on  raison- 
nait politique  (3).  Jusqu'alors  la  question  religieuse  avait 
seule  ainsi  ému  les  diverses  classes  de  la  population.  On  im- 

(1)  La  paix  fut  signée  définitivement  le  18  octobre  1748  et  notifiée 
par  le  gouvernement  au  mois  de  février  suivant. 

(2)  Barbier,  IV,  350  ;  d'Argenson,  V,  362. 

(3)  Barbier,  lY,  320-322,  329-333,  335  (novembre-décembre  1748). 
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prima  des  libelles  où  l'on  reprochait  au  Roi  d'avoir  trahi  sa 
parole,  où  l'on  osait  lui  dire  que,  dans  les  bras  d'une  maî- 
tresse indigne,  il  oubliait  «  les  pleurs  et  les  mépris  »  de  ses 
sujets  (1).  La  police  fît  des  arrestations,  sans  parvenir  à  em- 
pêcher ces  hardiesses.  C'était,  dit  un  contemporain,  un  mé- 
contentement général  et  national  (2).  Dans  une  brochure  in- 
titulée les  Cinq  Plaies  de  la  France,  on  attaqua  le  règne  en- 
tier de  Louis  XV  (3).  Aux  discours  hostiles  sur  les  affaires 
politiques  allaient  désormais  se  joindre  les  écrits. 

En  vain  le  gouvernement,  pour  ramener  l'opinion,  offrit- 
il  des  fêtes  au  peuple  à  l'occasion  de  la  paix.  En  quelques- 
uns  des  endroits  où  des  salles  de  danse  avaient  été  prépa- 
rées, on  chassa  les  violons.  Nulle  part  on  ne  cria  :  Vive  le 
Roi.  Un  décor,  construit  pour  cette  circonstance  par  l'ar- 
chitecte Servandoni,  fut  brisé  et  brûlé  par  la  foule.  Le  mi- 
nistère avait,  à  la  même  occasion,  supprimé  quelques  taxes. 
On  vit  dans  cette  mesure  que  la  cour  «  craignait  le  peuple  » 
et  voulait  le  gagner.  Il  y  a  plus  :  on  se  prétendit  juge  de 
l'opportunité  des  impôts;  on  soutint  que  l'impôt  du  dixième 
établi,  au  début  des  hostilités,  par  la  Déclaration  du  29  août 
174  L  et  que  le  Roi  avait  promis,  dans  cette  même  Déclara- 
tion, d'abolir  à  la  paix  (4),  se  trouvait  annulé  par  le  seul  fait 

(1)  D'Aigenson,  V,  339,  349;  Barbier,  IV,  340,  341,  343.  A  propos 
du  traitement  fait  au  prétendant,  on  imprima  une  pièce  de  vers  très- 
liardic  qui  commençait  par  ces  mots  : 

«  Peuple  jadis  si  fier,  aujourd'hui  si  servile. 
Des  princes  malheureux  vous  n'êtes  plus  l'asile. 
Vos  ennemis  vaincus  aux  champs  de  Fontenoy 
A.  leurs  propres  vainqueurs  ont  imposé  la  loi.  » 

(2)  D'Argenson  V,  3G5  (janvier  1749). 

(3)  Ces  cinci  plaies  étaient,  an  dire  de  l'auteur  :  la  bulle  Unigenitus, 
les  convulsions,  le  système  de  Law,  le  ministère  do  Fleury  et  la  paix 
d'Aix-la-Chapelle. 

(4)  Cette  promesse  avait  été  réitérée  dans  une  autre  Déclaration  du 
mois  de  décend)re  174G.  Voy.  dans  Isambcrt,  XXII,  145,  la  Déclara- 
tion  de  1741. 
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deja  cessation  de  guerre,  et  on  résolut,  sans  autre  avis, 
d'en  refuser  le  paiement.  On  glissa  sous  la  porte  des  mai- 
sons, à  Paris^  des  lettres  imprimées  où  on  engageait  chacun 
à  entrer  dans  ces  vues.  Le  ministère  demanda  au  Parle- 
ment de  condamner  au  feu  cet  écrit  séditieux.  Les  magis- 
trats s'y  refusèrent,  étant  eux-mêmes  hostiles  à  la  continua- 
tion du  dixième.  Le  parlement  de  Bordeaux,  plus  hardi  que 
celui  de  Paris,  et,  à  son  exemple,  les  parlements  d'Aix,  de 
Pau,  de  Toulouse,  défendirent  aux  contribuables  d'acquitter 
le  dixième  et  aux  receveurs  de  l'exiger  sous  peine  de  puni- 
tion corporelle  (1). 

En  présence  de  cette  agitation,  le  gouvernement,  si  dési- 
reux qu'il  fût  de  maintenir  le  dixième,  n'osa  passer  outre  ; 
il  prit  un  moyen  terme.  Un  édit  qui  réduisait  le  dixième  au 
vingtième  fut  adressé  au  Parlement.  Après  avoir  repoussé 
l'enregistrement  (2),  le  Parlement  se  soumit;  mais,  pour  dé- 
gager sa  responsabilité,  il  inscrivit  sur  ses  registres  qu'il  se 
conformait  au  «  très-exprès  commandement  du  Roi  (3).  » 
Le  public,  qui  demandait  la  suppression  du  dixième  et  non 

(1)  D'ArgensoD,  V,  410,  415,  418,  424,  427,  433,  (mars-avril  1749)  ; 
Barbier,  IV,  359. 

(2)  Par  106  voix  contre  49. 

(3)  Barbier,  IV,  367-371  ;  d'Argenson,  V,  462,  473,  479  (mai  1749). 
Voy.  dans  Isambert,  XXII,  223-225,  l'édit  dont  il  s'agit.  Le  roi  com- 
mence par  énumérer  les  lourdes  dépenses  dont  l'État  est  chargé,  après 
quoi,  il  ajoute  :  «  Tant  et  de  si  puissants  motifs,  n'ont  pas  néanmoins 
ébranlé  la  résolution,  où  nous  avions  toujours  été,  de  faire  cesser  l'impo- 
sition du  dixième,  dont  les  besoins  de  la  guerre  nous  avaient  oblige 
d'ordonner  la  levée,  par  notre  Déclaration  du  29  août  1741  ;  mais,  consi- 
dérant que  nous  ne  travaillerons  jamais  efficacement  au  bonheur  de  nos 
sujets,  qui  fait  l'objet  de  tous  nos  soins,  tant  que  la  masse  des  dettes, 
que  la  nécessité  a  accumulées,  subsistera  dans  son  entier,  nous  avons 
résolu...  d'établir  une  caisse  générale  des  amortissements,  etc..  »  Ce  fut 
sous  apparence  de  constituer  des  fonds  pour  cette  caisse,  qu'on  créa 
rinqjôt  du  vingtième. 

6. 


84  ACADEMIE   DES   SCIENCES   MORALES    ET  POLITIQUES. 

sa  réduction  continua  ses  plaintes.  Les  esprits  étaient  aigris 
de  telle  sorte  que,  quoi  que  fît  le  gouvernement,  «  tout  était 
pris  en  mal.  »  La  paix,  les  impôts,  les  dépenses  du  monar- 
que, ses  plaisirs.  «  la  maîtresse,  »  tout  choquait,  tout  ré- 
voltait. De  toutes  parts  pleuvaient  contre  le  Roi  les  chan- 
sons, les  pièces  de  vers  et  les  estampes  satiriques.  «  Louis, 
disait-on  dans  un  de  ces  pamphlets,  si  tu  fus  un  temps  l'ob- 
jet de  notre  amour,  c'est  que  tous  tes  vices  ne  nous  étaient 
pas  encore  connus;  dans  ce  royaume  dépeuplé  par  ta  faute 
et  livré  comme  une  proie  aux  histrions  qui  régnent  avec 
toi,  c'est  pour  t'abhorrer  qu'il  reste  des  Français  (1).  » 

La  fermentation  produite  par  ces  événements  n'était  pas 
apaisée,  quand  s'éleva  du  côté  de  l'Église,  une  nouvelle  cau- 
se de  trouble.  Christophe  de  Beaumont,  nommé  depuis  peu 
archevêque  de  Paris,  entreprit  de  détruire  le  jansénisme. 
Chaque  jour,  il  «  lâchait  »  des  lettres  de  cachet  contre  des 
ecclésiastiques,  soit  pour  les  éloigner  de  leurs  paroisses, 
soit  pour  les  interdire  (2).  Il  ordonna  enfin  de  priver  de  la 
"Communion  toute  personne  qui  ne  présenterait  pas  un  bil- 
let de  confession  signé  d'un  prêtre  adhérent  à  la  Constitu- 
tion. Coffin,  ancien  recteur  de  l'Université  et  grand  jansé- 
niste, éprouva  le  premier  les  effets  de  cette  sévérité.  Il 
mourut  le  20  juin  1749,  sans  que  le  curé  de  sa  paroisse  eût 
consenti  à  lui  administrer  les  sacrements.  Plus  de  quatre 
mille  personnes  de  tous  états  se  rendirent  à  son  enterre- 
ment, protestant  par  cette  démarche  contre  les  rigueurs  ec- 
clésiastiques (3).  Un  conseiller  au  Chàtelet,  neveu  du  défunt, 

(1)  Voy.  daus  d'Argenson,  V,  402,  le  teste  entier  de  ce  pamphlet  qui 
débutait  par  ces  vers: 

a  Lâche  dissipateur  des  biens  de  tes  sujets, 

a  Toi  qui  comptes  les  jours  par  les  maux  que  tu  fais,  etc.  . .  » 

(2)  Barbier,  IV,  373,  374. 

(3)  Ce  chiffre  de  quatre  mille  est  donné  par  Barbier.  D'Argenson,  V, 
492,  parle  de  dix  mille  personnes,  et  ajoute  :  «  C'est  la  mode  <\\\c  ces 
attroupements  aux  enterrements  des  célèbres  appelants.  » 
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et  qui  portait  le  même  mon,  appela  au  Parlement  de  ce  re- 
fus de  sacrements,  se  fondant  sur  des  consultations  de  près 
de  soixante  avocats.  Le  Parlement  s'assembla.  Il  reçut  de  la 
cour  l'ordre  de  suspendre  toutes  poursuites,  le  Roi  se  ré- 
servant de  prendre  «  les  mesures  les  plus  convenables  »  sur 
un  sujet  qui  intéressait  «  la  religion,  le  bien  commun  du 
royaume  et  la  tranquillité  publique  (1).  »  On  attendait  du 
ministère  une  décision  propre  à  empêcher  le  retour  de  ces 
scandales,  lorsque  le  1"''  août  parut  un  arrêt  du  Conseil  qui 
supprimait  les  consultations  (2). 

Cet  arrêt,  qui  semblait  laisser  aux  évêques  toute  licence 
de  bouleverser  l'Église  (3),  ralluma  les  passions.  L'hostilité 
contre  le  gouvernement  éclata  avec  une  nouvelle  force  dans 
les  discours  et  les  libelles.  Une  pièce  de  deux  cent  cinquante 
vers,  des  plus  «  horribles  »  sur  le  Roi,  se  répandit  dans 
Paris.  Elle  commençait  par  ces  mots  :  Réveillez-vous,  mânes 
de  Ravaillac!  Louis  XV  rayant  entendu  lire  :  «  Je  vois 
bien,  dit-il,  que  je  mourrai  comme  Henri  IV.  (4).  »  Le  gou- 
vernement, déjà  irrité  par  Taffaire  du  dixième,  résolut  enfin 
de  mettre  un  terme  à  ces  audaces  par  des  mesures  énergi- 
ques. Des  arrestations  en  masse  furent  opérées.  La  Bas- 
tille, le  château  de  Vincennes,  le  For-l'Évêque  reçurent, 
avec  force   jansénistes,   quantité   d'abbés,    de  savants,  de 

(1)  Barbier,  IV,  379-382  ;  cf.  Luynes,  IX,  454,  455.  Ce  fut  le  roi  lui- 
même  qui  parla  à  une  députation  du  Parlement  mandée  par  ses  ordres  : 
«  L'objet  de  la  délibération  de  mon  Parlement  est  si  important,  et  il 
intéresse  tellement  le  bien  connnun  de  tout  mon  royaume,  que  l'on  doit 
se  reposer  sur  moi  d'y  parvenir.  C'est  sur  quoi  je  prendrai  les  mesures 
les  plus  convenables  à  mon  respect  pour  la  religion,  et  à  l'attention  que 
je  donne  à  maintenir  la  tranquillité  publique.  » 

C2)  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  1'='"  août  1749,  supprimant  quatre  con- 
sultations souscrites,  l'une  par  vingt-huit,  l'autre  par  treize,  la  troisième 
par  neuf,  et  la  dernière  par  quatre  avocats  au  Parlement  de  Paris. 

(3)  Barbier,  IV,  382. 

(4)  D'Argenson,  VI,  15. 
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«  beaux  esprits  »,  des  professeurs  de  l'Université,  des  doc- 
teurs de  Sorbonne,  tous  accusés  «  d'avoir  fait  des  vers  con- 
tre le  Roi,  de  les  avoir  récités,  débités,  d'avoir  frondé  le 
ministère,  d'avoir  écrit  et  imprimé  pour  le  déisme  et  contre 
les  mœurs  ».  Diderot  se  vit  un  des  premiers  arrêtés  (1);  Ce 
fut  durant  sa  détention  qu'il  conçut  le  plan  de  Y  Encyclopédie. 
Sans  preuve,  et  sur  un  seul  «  soupçon  de  libelle  »,  on  était 
enlevé  et  conduit  en  prison.  Ces  enlèvements  avaient  lieu 
ordinairement  la  nuit.  Révolté  de  ces  procédés,  le  public 
criait,  «  appelait  cela  l'inquisition  française  ».  De  toutes 
parts,  la  colère  montait  contre  le  pouvoir. 

Le  gouvernement  pensa  qu'après  avoir  soutenu  si  ouver- 
tement l'épiscopat  dans  le  refus  de  sacrements  dont  s'était 
émue  l'opinion,  il  pouvait  attendre  de  celui-ci  un  retour  de 
complaisance.  Les  difficultés  qu'il  éprouvait  au  sujet  des  im- 
pôts, lui  avaient  fait  jeter  les  yeux  sur  les  énormes  richesses 
du  clergé,  qui  possédait  le  tiers  environ  de  tous  les  biens  du 
royaume.  Jugeant  insuffisants  les  subsides  qu'il  recevait  du 
clergé  sous  le  titre  de  don  gratuit,  il  voulut  l'assujettir  à 
l'impôt  du  vingtième  récemment  établi  (2).  Ce  dessein  ne 
fut  point  goûté  des  évêques.  Comme  ils  n'avaient  point 
])ayé  le  dixième,  ils  prétendirent  également  être  exempts  du 
vingtième.  Dans  un  mémoire  imprimé,  qui  parut  au  com- 
mencement de  l'année  1750,  ils  rappelèrent  laDéclaration  de 
1726,  —  par  laquelle  le  gouvernement,  reconnaissant  que 
les  biens  ecclésiastiques  étaient  de  droit  divin,  s'engageait 
à  ne  les  jamais  imposer,  —  et  remontrèrent  au  Roi,  en  termes 
respectueux,  qu'il  manquait  à  sa  parole  (3);   ils   résolurent 

(1)  Il  fut  mis  à  VincenncR  pour  sa  Lettre  sur  les  aveugles. 

(2)  Barbier,  IX,  390-392. îDéjà  par  un  cdit,  enregistré  le  2  septembre, 
au  Parlement,  i!  avait  défendu  les  acquisitions  d'immeubles  par  les  gens 
(le  main-morte  sans  l'autorisation  du  Roi.  Voy.  cet  édit  dans  Isanibert, 
XXII,  220-235. 

(3)  Luynes,  X,  467,  474.  Ce  mémoire  était  daté  du  17  septembre  1749. 
Cf.  U'Argenson,  VI,  138,  151,  1G2. 
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enfin,  au  cas  où  le  gouvernement  aurait  recours  aux  ri- 
gueurs, de  ne  plus  célébrer  ni  messes  ni  offices,  de  déserter 
leurs  fonctions  et  de  mettre,  pour  ainsi  dire,  le  royaume  en 
interdit  (1). 

Le  mémoire  des  évêques  n'était  point  demeuré  sans  ré- 
ponse. Dans  un  traité  publié  sous  forme   de    Lettres,  avec 
CjqUq  é^'igv2i^hQ\aXu\e  Nerepugnatedono  vestro,  on  établit 
que  le  Roi  avait  «  droit  et  police  »  sur   les  biens  du   clergé 
et  que  les  immunités  dont    se    prévalait  celui-ci  n'étaient 
que  des  «  usurpations  »  (2).  Cet  écrit  fut  supprimé  par  arrêt 
du  Conseil(3).  Cette  condamnation  excita  la  surprise,  car  l'écrit 
supprimé  était  en  tout  conforme  aux  vues  du  ministère;  en 
outre  on  savait  qu'il  avait  été  suggéré,  avoué  même  par  le 
contrôleur  général  Machault.  Dans  le  fait,  l'arrêt  du  Con- 
seil, rendu  en  apparence  pour  donner  satisfaction  aux  évê- 
ques, le  fut  uniquement  pour  attirer  Tattention  du    public 
sur  l'ouvrage  et  provoquer,  par  ce  moyen,   un  mouvement 
d'opinion  en  accord  avec  lesprojete  du  ministère.  On  afficha 
même  l'arrêt  dans  les  rues,  afin  de  lui  donner  toute  la  pu- 
blicité possible.  Deux  mois  après,  le  gouvernement  décidait, 
par  une  ordonnance  enregistrée  au  Parlement  (4),  que  les 
évêques  et  tous  les  gens  de  main-morte  feraient,    dans  un 
temps  limité,  la  déclaration  de    leurs  biens.   Les   évêques 

(1)  D'Argenson,VI,  1G3  (mars  1750.) 

(2)  Barijier,  IV,  44C2-444  ;  d'Argenson,  VI  201  ;  Luynes,  X,  275,  276. 

(3)  Arrêt  du  ConsoL  d'État  du  P'  juin  1750,  supprimant  un  livre 
intitulé  :  JLettres,  avec  ui  passage  latin  au  bas,  commençant  par  cea 
mots  :  iVe  repugnate  bono  'testro.  Londres,  1750.  c(  Sous  prétexte,  était- 
il  dit  dans  l'arrêt,  de  soutenir  les  droits  de  l'autorité  royale  et  les 
maximes  de  la  France,  que  pe-sonne  ne  révoque  et  ne  peut  révoquer  en 
doute,  on  a  fait  entrer  dans  ce  ouvrage  des  déclamations  contraires  à 
l'honneur  du  clergé  de  France.,  x 

(4)  Le  21  août  1750.  Cetti  Ordonnance  ou,  pour  parler  plus  juste, 
cette  Déclaration  était  du  17  loùt.  Voy.  cette  Déclaration  dans  Isambert, 
XXV,  236  238. 
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étaient  alors  réunis  à  Paris  en  assemblée  générale.  Détermi- 
nés à  refuser  cette  déclaration,  ils  adressèrent  au  roi  une 
lettre  dont  la  hardiesse  attestait  le  sentiment  qu'ils  avaient 
de  leur  puissance.  «Nous ne  consentirons  jamais,  disaient- 
ils,  que  ce  qui  a  été  le  don  de  notre  amour  devienne  le  tri- 
but de  notre  obéissance  (1).  »  Le  monarque  offensé  rompit 
l'assemblée  et  renvoya  les  prélats  dans  leurs  diocèses.  A 
partir  de  ce  moment,  les  deux  pouvoirs,  si  longtemps  alliés, 
furent  «  à  couteau  tiré  ». 

L'opinion,  dans  cette  circonstance,  était  assurément  fa- 
vorable aux  desseins  du  ministère.  On  trouvait  juste  d'obli- 
ger les  ecclésiastiques  à  contribuer,  comme  les  autres  sujets 
du  royaume,  aux  charges  de  l'État  (2).  Mais  le  gouverne- 
ment ne  rencontrait  pas  néanmoins  dans  le  public  l'appui 
qu'il  en  avait  espéré.  On  voyait  clairement  que  sa  conduite 
en  cette  affaire  n'était  pas  dictée  par  des  idées  «  de  sage  ré- 
formation »,  qu'elle  l'était  uniquement  par  le  besoin  d'ar- 
gent, et  que  ces  nouvelles  ressources,  une  fois  obtenues, 
iraient  «  s'engouffrer  »  dans  le  fisc  et  dans  les  dépenses 
royales,  sans  soulagement  pour  le  pays.  D'ailleurs  le  ving- 
tième n'était  pas  mieux  accueilli  des  populations  qu'il  ne 
rétait  du  clergé.  Dans  les  rares  provinces  qui  avaient  con- 
servé le  droit  de  convoquer  les  États,  dans  U  Bretagne, 
l'Artois,  le  Languedoc,  la  Provence,  l'assemblée  des  trois 
ordres  se  prononça  contre  le  vingtième  (3^  Le  gouverne- 
ment menaça  ces  provinces  de  les  priver  d'^m  droit  dont  elles 
usaient  contre  lui.  «De  mes  jours,  écrivait  d'Argenson,  j'ai 
vu  abattre  fort  artistement  le  Parleme-it,  la  Sorbonne,  l'U- 
niversité, et  voici  les  pays  d'États  qvi  vont  avoir  le   même 

(1)  Luynes,  X,  .521-528.  La  lettre  étal  An  10  .septembre  1750. 

(2)  «Tout  le  monde  souhaite  que  le  ccnti-Slcur  général  réussisse.  »  Bar- 
bier, IV,  406. 

(3)  Luynes,  X,  487,  490  et  suiv.  :  d'Arg;n,son,  VI,  152-157,  1(34,  IGG, 
283,  284  (Ijivrier-uoveuibrc  1750);  Barbie}  IV,  417,418,  482. 
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sort  (1).  »  Une  brochure  éloquente  sur  VuiUitédes  États  pro- 
vinciaux répondit  à  ces  menaces  (2).  Il  y  eut  plus  que  des 
protestations.  En  Béarn,  la  perception  du  vingtième  provo- 
qua une  émeute  qu'on  dut  dissiper  à  coups  de  fusil.  Le  Par- 
lement, à  qui  le  public  avait  reproché  d'avoir  cédé  sur  le 
vingtième,  éleva  la  voix  à  son  tour.  A  l'occasion  d'un  édit 
qui  renouvelait  certaines  taxes,  il  parla  au  Roi  de  la  misère 
des  peuples,  des  prodigalités  de  la  cour,  des  sommes  énor- 
mes dépensées  depuis  la  paix,  et  lui  adressa  des  remon- 
trances en  des  termes  qu'il  n'était  pas  accoutumé  à  en- 
tendre (3). 

Sur  ces  entrefaites,  se  passaient  à  Paris  des  événements  dont 
on  eut  lieu  un  moment  de  redouter  les  suites.  Le  gouverne- 
ment, ayant  besoin  dégrossir  la  population  de  quelques-unes 
de  ses  colonies,  yexpédiad'abord  les  filles  perdues  et  les  gens 
sans  aveu.  Plus  tard,  des  exempts  de  police,  outrepassant 
vraisemblablement  les  ordres  qui  leur  étaient  donnés,  enle- 
vèrent par  surprise  des  enfants  d'artisans.  Aussitôt  que  ces 
rapts  furent  connus,  il  se  produisit  dans  les  faubourgs  une 
révolte  comme  on  en  avait  pas  vu  depuis  le  commencement 
du  règne.  Plusieurs  archers  furent  tués.  La  foule  se  porta 
vers  la  maison  du  lieutenant  de  police.  Dans  sa  fureur,  elle 
voulait  le  massacrer  et  lui  tuanger  le  cœur.   Ce   magistrat, 

(1)  D'Argenson,  VL    155.  Au   mois  de  février,  le   duc  de  Richelieu 
rompit  -les  États  du  Languedoc   à  l'occasion  du  vingtième.  Au  mois  de 
mars,  il  y  avait  sous  presse  un  arrêt  du  Conseil  pour  les  supprimer  tout 
à-fait. /iw7.,  161. 

(2)  Juillet  1750.  D'Argenson  l'attribuait  à  Montesquieu.  Selon  le 
Dictionnaire  des  Anonymes  de  Barbier,  elle  serait  du  marquis  de  Mirabeau. 

(3)  D'Argenson,  VI,  210,  217  (juin  1750).  «  Ces  remontrances  sem- 
blent plutôt  des  Cahiers  d'États- Généraux  que  des  remontrances  du 
Parlement  de  Paris;  on  n'a  guère  ou  jamais  vu  ce  parlement  s'élever  de 
lui-même  et  s'exécuter  à  donner  de  tels  avis  généraux  à  un  roi  très- 
majeur.  Rien  ne  sent  plus  la  faiblesse  du  gouvernement  (pie  de  les 
souffrir  seulement,  et  on  les  a  souffertes.  » 
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«  pâle  comme  un  noyé  »,  ne  sauva  sa  vie  qu'en  livrant  aux 
émeutiers  un  exempt,  qui  fut,  à  l'instant,  traîné  dans  le  ruis- 
seau et  assommé.  Durant  ces  scènes  violentes,  des  propos 
«  exécrables  »  étaient  «  vomis  »  contre  la  personne  du  Roi. 
Le  peuple  ne  parlait  de  rien  moins  que  d'aller  brûler  le  châ- 
teau de  Versailles,  élevé,  disait-iL  à  ses  dépens  (1).  Le  gou- 
vernement, ne  voulant  point  assumer  la  responsabilité  des 
actes  odieux  commis  par  la  police,  refusa  de  croire  à  la  cul- 
pabilité de  ses  agents  et  fit  pendre  trois  des  émeutiers.  Ce 
dénouement,  qui  parut  aussi  cruel  qu'injuste,  amassa  dans  les 
classes  populaires  de  nouvelles  semences  de  haine  contre 
le  gouvernement.  Dans  les  classes  supérieures,  on  plaignit 
les  trois  malheureux  qui  avaient  été  sacrifiés,  les  enlève- 
ments d'enfants  ne  faisant  doute  pour  personne  ;  mais^  en 
même  temps,  on  ne  fut  pas  fâché  d'un  exemple  qui  impo- 
sait au  peuple.  «Il  ne  faut  pas  lui  laisser  connaître  sa  force», 
disait-on.  Pour  la  première  fois,  on  eut  le  pressentiment 
des  chocs  inattendus  que  pourrait,  de  ce  côté,  recevoir  la 
société  (2). 

Ainsi  de  toutes  parts  éclatait  le  mécontement.  Les  Jansé- 
nistes, le  clergé,  les  parlements,  les  gens  de  lettres^  le  peu- 
ple se  montraient^  à  des  titres  divers,  également  irrités.  Les 
gens  de  cour  eux-mêmes  s'offensaient  de  voir  la  «  maîtresse  » , 
à  l'instar  d'un  premier  ministre,  disposer  arbitrairement  des 
places  et  des  faveurs.  Dans  les  salons^  on  dénigrait  ouverte- 
mentle  ministère  etle  prince  en  présence  des  valets.  Dans  les 
cafés,  dans  les  promenades,  on  parlait  tout  haut  et  avec  de 
telles  injures  contre  le  gouvernement,  que  la  police  se  bor- 
nait à  espionner,  sans  arrêter  personne,  parce  qu'il  aurait 
fallu  «  arrêter  tout  le  monde  ».  On  ne  pouvait  aller  dans  au- 
cune maison,  sans  qu'on  n'y  entendît  médire  du  Roi  et  du 

(1)  La  menace  parut  assez  sérieuse  pour  qu'on  envoy<ât  des  troupes 
garder  le  pont  de  Sèvres  et  le  délilô  de  Meudon. 

(2)  Barbier,  IV,  422-437,  453-456  (mai-août  1750)  ;  d'Argcuson,  VI, 
204-20G,  213,  240,  241,  243;  Luynes,  X,  2G8,  302. 
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gouvernement.  L'esprit  de  révolte  s'était  emparé  de  la  na- 
tion et  gagnait  «  comme  la  gangrène  (1)  ».  Le  peuple  com- 
mençait à  se  faire  sur  les  gouvernements  des  idées  parti- 
culières. Il  prétendait  que  les  hommes  revêtus  de  la  puis- 
sance publique  «  lui  devaient iiisiice,  abondance  et  bonheur». 
Des  mots  nouveaux  -et  d'une  signification  menaçante  s'in- 
troduisaient dans  le  laugage.  Dans  des  vers  contre  madame 
(le  Pompadour,  on  lui  reprochait  «  d'étaler  sans  honte  la 
substance  du  2Jeu2)le  (2)».  Des  avertissemements  sinistres 
arrivaient  jusqu'au  Roi.  Sur  les  cheminées  et  sur  les  par- 
quets de  Versailles,  on  trouvait  des  billets  contenant  ces 
mots  :  «Tu  vas  à  Choisy  ;  que  ne  vas-tu  à  Saint-Denisl  (3).» 
De  son  côté,  le  clergé  continuait  de  résister  aux  desseins  du 
contrôleur  général.  Quelques  ecclésiastiques  portaient  l'ani- 
mation jusqu'à  dire  qu'ils  souffriraient  le  martyre  plutôt 
que  d'abandonner  leurs  privilèges.  Au  mois  de  décembre 
1750,  le  bruit  courait  que  les  évêques,  unissant  leur  cause  à 
celle  du  pays^  ~  sans  l'assentiment  duquel  le  Gouverne- 
ment n'avait  pas  le  droit,  d'après  les  traditions  du  royaume, 
d'exiger  des  impôts,  -  allaient  requérir  la  convocation  des 
Etats-généraux.  «  Ces  États-là  ne  s'assembleraient  pas  en 
vain,  écrivait  d'Argenson.  Qu'on  y  prenne  garde,  ils  seraient 
fort  sérieux.  Quod  Deus  avertat  (4)  !  » 

L'année  1751  s'ouvrit  par  un  incident  analogue  à    celui 
qui  s'était  produit  au  sujet  de  l'ancien  recteur  de  l'Univer- 
sité, Coffin.  Son  neveu^  le  conseiller  au  Chàtelet,    se  trou- 
Ci)  D'Argenson,  VI.  91,  172,  173,  206  (décembre  1749-mai  1750). 

(2)  Barbier,  475,  496  (décembre  1750).  Nous  faisons  ici  allusion  à  ces 
vers  si  connus  : 

«:  Fille  d'une  sangsue,  et  sangsue  elle-même, 
Poisson,  d'une  arrogance  extrême, 
Étale  en  ce  château,  sans  craiatejjet  sans  effroi, 
La  substance  du  peuple  et  la  honte  du  roi.   » 

(3)  D'Argenson,  VI,  330  (janvier  1751)  ;  cf.  ibid.    172 

(4)  D'Argenson,  VI,  318-320. 
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vant  à  l'extrémité  et  n'ayant  pas  voulu  reconnaître  la  Cons- 
titution comme  article  de  foi,  le- curé  de  Saint-Étienne  du 
Mont,  Bouettin,  lui  refusa  les  sacrements.  Le  Parlement  dé- 
créta le  curé  de  prise  de  corps,  et  le  tint,  toute  une  nuit, 
dans  les  prisons  de  la  Conciergerie.  Cet  ecclésiastique  ayant 
déclaré  qu'il  n'avait  agi  que  par  les  ordres  de  son  supérieur, 
l'archevêque  de  Paris,  le  Parlement  adressa  des  remon- 
trances au  Roi  à  l'effet  d'interdire  aux  évêques  ces  actes  de 
rigueur.  Le  Roi  blâma  l'emprisonnement  du  curé  et  ne  décida 
rien.  Tout  Paris  était  irrité  contre  le  haut  clergé.  Les  per- 
sonnes même  les  moins  disposées  à  prendre  parti  disaient 
qu'il  était  dangereux  de  gêner  ainsi  «  la  liberté  de  cons- 
cience »,  et  que,  si  l'on  persistait  dans  ce  système  d'intolé- 
rance, «  cela  serait  peut-être  cause  un  jour  d'une  révolu- 
tion en  France  pour  embrasser  le  protestantisme  ».  D'autres 
allaient  plus  loin  et  disaient  :  «  Nous  deviendrons  presbyté- 
riens ou  rien  (1).  » 

En  même  temps  que  le  gouvernement  donnait,  cette  fois 
encore,  raison  à  i'épiscopat  contre  le  Parlement,  il  prescri- 
vait des  mesures  de  sévérité  à  l'égard  des  protestants  (2).  Il 
semblait  prendre  à  tâche  de  montrer  que  ses  projets  sur 
les  biens  du  clergé  ne  diminuaient  rien  de  son  zèle  pour  les 
intérêts  de  la  foi.  Mais,  aux  yeux  des  évêques,  toucher  au 
temporel  de  l'Église,  c'était  touchera  la  religion.  L'évêque 
de  Marseille  adressa  au  contrôleur  général  une  lettre  qui 
courut  Paris,  et  dans  laquelle  il  disait  :  «  Ne  nous  mettez 
pas  dans  la  nécessité  de  désobéir  à  Dieu  ou  au  Roi ,  vous 
savez  lequel  des  deux  aurait  la  préférence  (3).  »  Peu  après 
paraissait  un  bref  de  la  cour  de  Rome,  qui  défendait  la  lec- 

(1)  Barbier,  IV,  500-505;  V,  2,  27.  28  (janvier-mars  1751):  cVArgcn- 
son,  323,  324,  326. 

(2)  D'Argcnson.  VI,  359,  443.  «  Les  peines  les  ^îlus  rigoureuses  sont 
renouvelées  eontre  tout  exercice  de  la  religion  protestante.  » 

(3)  Voltaire  (édit.de  Kk^IiV),  Siècle  de  Louis  XV,  397  ;  cf.  Luynes,  X,  4G2. 
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ture  des  Lettres  Ne  repugnate  sous  peine  d'excommunica- 
tion et  de  péché  mortel.  C'était  condamner  implicitement  les 
intentions  du  ministère.  Craignant  de  la  part  de  Rome  une 
opposition  ouverte,  le  gouvernement  entra  en  pourparlers 
avec  les  évêques  et  consentit  à  un  accommodement  (1).  Peu 
après,  était  rendu  un  arrêt  du  Conseil  qui  suspendait  l'exé- 
cution des  ordres  du  Roi  sur  la  déclaration  des  biens  ecclé- 
siastiques (2). 

Au  défaut  des  ressources  qu'il  espérait  du  clergé,  le  gou- 
vernement se  rejeta  sur  les  populations  et,  n'osant  pour  le 
moment  frapper  de  nouveaux  impôts,  eut  recours  à  des  em- 
prunts. Le  Parlement^  à  cette  occasion^  adressa  au  Roi  des 
remontrances  plus  vives  que  celles  qu'il  avait  encore  faites^ 
et  «  qui  étaient  moins  d'un  Parlement  que  d'États  géné- 
raux. »  Trois  fois  il  osa  les  réitérer.  Les  édits  qui  créaient 
ces  emprunts  furent  enfln  enregistrés  «  de  l'exprès  comman- 
dement du  Roi  (3).  »  Ils  ne  le  furent,  il  est  vrai,  qu'à  dix 
voix  de  majorité.  Le  public  néanmoins  sut  mauvais  gré  au 
Parlement  de  son  obéissance.  Tout  le  monde  ne  parlait  que 
des  dépenses  immodérées  de  la  cour.  Les  voyages  inces- 
sants, les  fêtes,  les  spectacles,  les  bâtiments  où  l'on  ne  sem- 
blait que  «  faire,  défaire  et  laisser  là,  »  tout  cela,  joint  aux 
dons,  aux  pensions  qu'on  accordait  à  tout  venant,  absorbait 
de  si  énormes  sommes,  que,  sans  payer  sa  maison  et  devant 
jusqu'à  deux  ans  de  gages  aux  Parlements,   Louis  XV   dé- 

(1)  Le  clergé  offrait  de  donner  dix  millions  par  an  pour  son  vingtième. 
Barbier,  V,  23,  24. 

(2)  Cet  arrêt,  en  date  du  23  décembre  1751,  fut  envoyé  à  tous  les 
évêques,  mais  ne  fut  point  rendu  public. 

(3)  Luynes,  XI,  143-146,  149-151,  172-175  (mai-juin  1751).  L'arrêt 
d'enregistrement,  publié  selon  l'usage  avec  les  édits,  était  conçu  en 
tenues  qui  sentaient  le  libelle.  On  y  insinuait  que  le  Roi  «  mangeait  au- 
delà  de  ses  revenus.  »  En  outre,  «  il  y  eut  arrêté  secret  pour  insérer 
dans  les  registres  que  le  Roi  serait  instamment  supplié  de  mettre  ordre 
à  ses  dépenses.   »  Barbier,  ibid.,  54,  55. 
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pensait  dans  l'année  les  revenus  de  l'année  suivante.  Ce  n'é- 
tait plus  de  la  prodigalité,  disait-on,  c'était  un  pillage.  Un 
«  politique  »  définissait  le  gouvernement  une  anarchie  dé- 
pensière (1),  signalant  par  ces  mots  un  double  principe  de 
désordre  qui  eût  suffit  pour  conduire  ce  gouvernement  à  sa 
ruine,  si  des  causes  plus  profondes  ne  l'eussent  déjà  pré- 
parée. 

Une  affaire  soulevée  imprudemment  par  Tarchevêque  de 
Paris  suivit  de  près  la  promulgation  des  derniers  édits.  Ce 
prélat,  alléguant  que  les  doctrines  jansénistes  s'étaient  glis- 
sées dans  tous  les  hôpitaux  de  Paris,  voulut  avoir  la  haute 
main  sur  le  personnel  ecclésiastique  de  l'hôpital  général,  — 
personnel  choisi  jusqu'alors  par  les  administrateurs,  —  et 
obtint  du  Roi  une  Déclaration  qui  changeait  les  règles  de 
cet  établissement  (2).  Le  Parlement  enregistra  la  Déclara- 
tion, mais  avec  des  restrictions  qui  en  altéraient  l'esprit. 
Le  Roi  annula  ces  restrictions  par  un  arrêt  du  Conseil  (3), 
et  manda  aux  magistrats  que,  s'il  souffrait  leurs  remontran- 
ces, il  ne  leur  avait  pas  donné  le  droit  d'apporter  à  ses 
édits  des  modifications  capables  de  les  dénaturer.  Les  ma- 
gistrats osèrent  répondre  à  Louis  XV  que,  «  suivant  les  an- 
ciennes maximes  du  royaume  et  les  lois  fondamentales  de 
l'État,  les  modifications  apportées  dans  les  arrêts  d'enre- 
gistrement en  étaient  inséparables.  »>  C'était  signifier,  écri- 
vait Barbier,  «  que  le  Parlement  avait  le  droit  d'arrêter  la 
loi  du  prince,  de  la  corriger,  en  un  mot  de  la  changer, 
toutes  les  fois  qu'elle  lui  paraîtrait  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic (4).  » 

La  question  politique  que  soulevaient  ces  débats  fit  bien- 
tôt oublier  la  cause  particulière  qui  les  avait  provoqués.  Les 
magistrats  menacèrent  de  donner  leurs  démissions  comme 

(1)  D'Argensou,  VI,  4G3  (septembre  1751). 

(2)  Cette  Déclaration  était  du  24  maris  1751.  Voy.  Lujtics,  XI,  341. 

(3)  21  iuîllot  1751. 

(4)  Barbier,  V,  87. 
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en  1732.  Comme  à  cette  époque,  on  parla,  dans  l'entourage 
du  monarque,  de  supprimer  le  Parlement.  Les  Jésuites  et 
les  évêques  «  soufflaient  le  feu,  »  espérant  faire  du  Parle- 
ment une  carcasse  comme  ils  avaient  fait  de  la  Sorbonne  (1). 
Sommés  à  plusieurs  reprises  d'enregistrer  la  Déclaration 
dans  son  intégrité,  les  magistrats  s'y  refusèrent,  disant  que 
«  la  vraie  fidélité  et  la  vraie  obéissance  du  Parlement  con- 
sistaient à  ne  jamais  consentira  rien  qui  fût  opposé  aux  lois 
et  aux  maximes  de  la  monarchie.  »  Le  Roi  irrité  évoqua  à 
sa  personne  Taffaire  de  Thôpital  général  et  défendit  aux  ma- 
gistrats d'en  délibérer.  Il  fit  plus  ;  il  demanda  les  registres 
du  Parlement  et  enleva  de  sa  main  les  minutes  des  arrêts 
rendus  sur  ce  sujet.  Les  magistrats  cessèrent  leurs  fonc- 
tions. Le  ministère,  craignant  des  troubles,  se  hâta  de  faire 
crier  dans  les  rues  une  diminution  d'impôts.  Dans  cette  me- 
sure précipitée,  on  vit  l'effet  de  la  peur  (2).  Cependant,  sur 
l'injonction  du  Roi,  le  Parlement  consentit  à  reprendre  ses 
fonctions;  mais  il  maintint  par  un  arrêt  son  droit  de  délibé- 
rer^ défendit  de  déplacer  ses  registres  à  l'avenir  et  ne  ré- 
tracta rien  de  ses  précédentes  protestations  (3). 

Cette  affaire,  qui  durant  plusieurs  mois  occupa  tout  Paris 
et  produisit  de  l'agitation  jusque  dans  le  «petit  peuple,  » 
montra  combien  les  rapports  du  Parlement  avec  le  souve- 
rain s'étaient  modifiés  par  l'effet  des  événements.  Non-seu- 
lement l'attitude  des  magistrats  devenait  chaque  jour  plus 
hardie;  mais  ils  s'avançaient  ouvertement  sur  le  domaine 
législatif  qui  leur  avait  été  jusqu'alors  interdit  ;  ils  ne  pre- 
naient plus  de  délibérations,  ne  rédigeaient  plus  de  remon- 


(1)  D'Argenson,  VI,  454. 

(2)  Barbier,  V,  127,  dit  expressément  ;  «  On  a  pensé  sur-le-champ  que 
cette  mesure  n'était  que  l'effet  de  la  peur.  » 

(3)  Pour  cette  affaire,  voyez  Voltaire  (édit.  de  Kehl),  Ilistoire  du  Par- 
lement. 381-383;  Barbier,  V,  G5-95,  121-137  (juillet-décembre  1751); 
d'Argenson,  VI,  440-4G8;  VII,  24,  27,  35,  41. 
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trances,  «  qu'en  définissant  le  pouvoir  de  la  royauté  (1)  ;  » 
ils  se  regardaient  enfin  «  comme  une  seconde  puissance 
établie  par  les  lois  entre  le  monarque  et  ses  sujets.  »  Le 
Parlement  paraissait  gagné,  à  son  tour,  par  l'esprit  de  ré- 
volte qui  remuait  toute  la  nation.  Tels  étaient  en  efifet  les 
sentiments  du  public,  qu'il  accueillit  la  naissance  du  duc  de 
Bourgogne  (2),  fils  aîné  du  Dauphin,  avec  une  complète  in- 
différence. Louis  XV,  à  l'occasion  des  fêtes  qui  célébrèrent 
cet  événement,  étant  resté  un  moment  sur  le  perron  de 
l'hôtel  de  ville  pour  se  montrer  à  la  foule,  aucune  voix  ne 
l'acclama.  Vainement  des  oflîiciers  aux  gardes  jetaient-ils  de 
l'argent  au  peuple,  en  lui  disant  de  «  crier.  ■>>  Tout  le  monde 
et  les  étrangers  même  qui  se  trouvaient  à  Paris  remarquè- 
rent ce  silence  (3).  Il  était  visible  que  le  peuple  n'ahnait 
plus  les  rois  qu'il  avait  tant  aimés  (4).  La  misère  persis- 
tante dont  il  portait  le  poids,  en  face  du  luxe  et  des  dissipa- 
tions de  la  cour,  eût  sufla  à  lui  rendre  haïssable  un  gouver- 
nement que,  sur  d'autres  points,  il  avait  appris  à  juger. 
Lorsque  le  Dauphin  et  la  Dauphine  allèrent  à  Notre-Dame 
remercier  le  ciel  de  leur  avoir  donné  un  fils,  ils  se  virent 
entourés  de  deux  mille  femmes  criant,  les  unes  :  «  Donnez- 
nous  du  pain;  nous  mourons  de  faim!  ^  et  les  autres: 
«  Qu'on  renvoie  cette  femme  qui  gouverne  le  royaume  et 
qui  le  fait  périr  !  Si  nous  la  tenions,  il  n'en  resterait  bien- 
tôt rien  pour  en  faire  des  reliques  (5).  »  Dans  les  provinces, 
la  détresse  était  au  comble  et  provoquait  des  émeutes  à 
Rennes,  à  Bordeaux,  en  Languedoc.  En  Touraine,  la  misère 
était,  dit-on,  pire  qu'en  1709.  A  Arles,  deux  mille  paysans 
armés  se  présentèrent  à  Thôtel  de  ville  pour  demander  du 

(1)  D'Argcnson,  VI,  458  (août  1751). 

(2)  Né  an  mois  de  septembre  1751,  frère  aîné  do  Lonis  XVI. 

(3)  Barbier,  V,  121  ;  d'Argenson.  VII.  2. 

(4)  D'Argenson,  VI,  473. 

(5)  D'Argenson,  VII,  20  (novembre   1751). 
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pain  (i).  A  Paris^  on  trouvait  sous  les  portes,  et  jusque  sur 
les  escaliers  des  maisons,  des  billets  où  l'on  disait  de  s'em- 
parer de  la  personne  du  Roi,  de  rouer  le  contrôleur  géné- 
ral et  de  pendre  «  la  Pompadour  (2).  »  En  même  temps  les 
menaces  de  mort  se  multipliaient  contre  Louis  XV.  Dans  des 
vers  placardés  au  Louvre,  au  Pont-Neuf  et  ailleurs,  on  di- 
sait au  Roi  de  craindre  le  désespoir  de  la  nation  et  de  pren- 
dre garde  que  la  noblesse  avait  encore  des  Guise,  Paris  des 
Ravaillac  et  le  clergé  des  Clément.  Les  Jésuites  recevaient 
des  lettres  contenant  ces  mots  :  «  Vous,  mes  révérends  Pè- 
res, qui  avez  su  faire  périr  Henri  III  et  Henri  IV,  n'auriez- 
vous  pas  quelque  Jacques  Clément,  quelque  Ravaillac,  pour 
nous  défaire  de  Louis  XV  et  de  sa  concubine  (3)?  » 

En  présence  d'une  situation  si  critique,  la  nécessité  d'un 
changement  dans  le  régime  politique  de  la  France  était  gé- 
néralement sentie.  Dès  les  premiers  mois  de  l'année  1751, 
c'était,  parmi  les  hommes  capables  de  réflexion,  le  sujet  le 
plus  ordinaire  des  discours.  Ce  changement  se  résumait  dans 
un  mot,  celui  de  Révolution.  «  On  ne  parle  que  de  la  néces- 
sité d'une  prochaine  révolution  par  le  mauvais  état  où  est 
le  gouvernement  du  dedans,  »  écrivait  d'Argenson  le  1"  mai 
1751.  Ceux-là  mêmes  qui  répugnaient  aux  moyens  violents 
jugeaient  que,  sur  le  pied  où  étaient  les  choses,  une  réforme 
opérée  par  des  voies  pacifiques,  comme  en  aurait  pu  tenter 
un  premier  ministre  «  sage  et  respecté,  »  était  presque  im- 
possible. A  ne  parler  que  de  la  question  de  finances^  on 
sentait  que,  pour  toucher  aux  bâtiments,  aux  pensions,  à  la 
bouche,  aux  voyages,  aux  écuries,  aux  mille  dépenses  qui 
épuisaient  le  Trésor,  ce  ministre  aurait  eu  contre  lui  non- 
seulement  la  «  maîtresse,  »  mais  toute  la  cour,  depuis  les 
seigneurs  jusqu'aux  valets  (4).   S'il  était  des  personnes  qui 

(1)  D'Argenson,  VII,  81,  83,  87,  111  (janvier  1752). 

(2)  D'Argenson,  VII.  49  (décembre  1751), 

(3)  D'Argenson,  VII,  20,  51  (décembre  1751). 

(4)  D'Argenson,  VI,  433. 
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pensaient  que  cette  révolution  ne  s'effectuerait  pas  sans 
obstacles,  d'autres  estimaient  au  contraire  qu'elle  se  ferait 
'par  acclamation.  «  Tous  les  ordres  sont  mécontenta,  re- 
marquait d'Argenson  qui  inclinait  vers  la  seconde  opinion. 
Les  matières  étant  partout  combustibles,  une  émeute  peut 
faire  passer  à  la  révolte,  et  la  révolte  à  une  totale  révolu- 
tion, où  l'on  élirait  de  véritables  tribuns  du  peuple,  des 
comices,  des  communes,  et  où  le  Roi  et  les  ministres  se- 
raient privés  de  leur  excessif  pouvoir  de  nuire  (1).  » 

Bien  que  les  idées  de  «  républicanisme  »  fussent  déjà  en- 
trées dans  quelques  têtes^  on  ne  songeait  point  à  supprimer 
la  royautés  mais  à  circonscrire  son  autorité.  On  n'allait 
guère  au  delà  de  la  pensée  que  les  princes  régnaient  sur  les 
peuples  en  vertu  d'un  contrat,  avoué  ou  supposé,  que  les 
uns  et  les  autres  étaient  tenus  de  respecter  (2).  L'une  des 
réformes  particulières  qui  paraissaient  le  plus  désirables 
était  de  réduire  le  Roi  à  une  liste  civile,  à  l'exemple  de  ce 
qui  se  pratiquait  en  Angleterre;  on  voulait  surtout  enlever 
le  ministère  aux  influences  pernicieuses  de  la  cour  (3). 
Quant  aux  réformes  d'ordre  général  touchant  à  l'organisa- 
tion politique,  on  les  faisait  consister  dans  «  l'introduction 
d'un  gouvernement  par  États  provinciaux  et  États  géné- 
raux. »  Cette  pensée,  qui  se  rattachait  tout  à  la  fois  aux  tra- 
ditions et  aux  usages  du  pays,  avait  fait  un  tel  chemin  dans 
les  esprits,  que  «  l'on  ne  parlait  que  de  cela  »  et  que,  «  jus- 
(lu'aux  bourgeois,  tout  en  était  imbu  (4).  »Dans  les  endroits 
publics,  on  s'entretenait  ouvertement  de  ces  idées.  Un  jour 
du  mois  de  novembre  1751,  au  jardin  du  Luxembourg,  un 
moine,  s'asseyant  sur  un  banc,  entendit  près  de  lui  des  per- 
sonnes qui  disaient  :  «  Oui,  il  est  à  propos  que  le  ministère 

(1)  D'Argenson,  VI,  4G4  (septembre  1751). 

(2)  C'était  cette  idée  que,  sons  l;i  rubrique  autorité,  développait 
V Encyclopédie  dont  le  premier  tome  avait  i)arn  cette  année  même. 

(3)  D'Argenson,  VI,  404. 

(4)  D'Argenson,  VII,  23  (novembre  1751). 
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pousse  le  clergé.  »  Sur  cela,  le  moine  prit  la  parole  et  dé- 
fendit doucement  les  droits  de  son  ordre.  Quand  il  eut 
parlé  :  «  Mon  père,  reprirent  ceux  auxquels  il  s'adressait, 
nous  savons  vos  raisons;  nous  n'en  parlions  pas  dansée 
sens-là,  mais  en  ce  sens  que  les  violences  du  gouvernement 
contre  le  clergé  hâteraient  la  Révolution  (1).  » 

A  la  date  où  se  place  cette  anecdocte,  Voltaire  était  en 
Prusse,  travaillant  au  Siècle  de  Louis  XIV.  Diderot  n'avait 
encore  fait  paraître  que  le  premier  tome  de  Y  Encyclopédie. 
Helvétius  venait  de  se  démettre  de  sa  place  de  fermier  gé- 
néral pour  se  livrer  aux  lettres  et  ne  devait  publier  que 
sept  ans  plus  tard  son  livre  de  VEsprit.  Rousseau  n'était 
connu  que  par  le  discours  qui  avait  remporté  le  prix  à  l'A- 
cadémie de  Dijon.  L'abbé  Raynal  ne  faisait  que  commencer 
à  sortir  de  l'obscurité,  Grimm  n'avait  point  entrepris  sa 
Correspondance  littéraire.  D'Holbach  n'avait  rien  produit. 
Enfin  BufFon  n'avait  publié  que  les  trois  ou  quatre  premiers 
volumes  de  son  Histoire  naturelle.  Ainsi  tombent  ces  asser- 
tions, si  longtemps  répétées,  d'après  lesquelles  on  doit 
considérer  les  Philosophes  comme  les  inspirateurs  de  la  Ré- 
volution. Bien  avant  qu'ils  fussent  parvenus  par  leurs  écrits 
à  diriger  l'opinion,  la  perspective  d'une  révolution  dans 
l'ordre  politique  apparaissait  aux  intelligences.  Depuis 
longtemps  se  dessinait,  dans  l'ordre  religieux,  une  perspec- 
tive analogue.  De  prochains  événements  allaient  donner 
une  force  nouvelle  à  ces  prévisions,  et  l'on  touchait  à  ce 
moment  critique  où  il  pouvait  suffire  d'une  circonstance  for- 
tuite pour  que  la  Révolution,  avec  son  double  caractère 
d'hostilité  contre  l'Église  et  contre  la  royauté,  passât  tout  à 
coup  du  domaine  de  l'idée  dans  celui  de  la  réalité. 

(1)  D'ArgensoD,  ihiJ.  Ce  trait  ue  s'explique  que  par  l'opinion  où  l'on 
pouvait  être  encore  que  le  gouvernement  n'avait  pas  absolument  renoncé 
à  SCS  projets  sur  les  biens  du  clergé. 

Félix  ROCQUAIN. 


DU  MOUVEMENT  PSYCHIQUE 


DU  MOUVEMENT  EXPRESSIF. 


I 


Dans  trois  mémoires  précédents,  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
lire  devant  l'Académie  (1),  j'ai  eu  pour  but  d'établir  la  loi 
de  transmission  et  de  transformation  du  mouvement  expres- 
sif. Loi  qui  donne  le  caractère  essentiel  de  tout  langage  na- 
turel, et  qui  explique  la  compréhension  spontanée  de  ce 
langage  chez  l'homme  et  chez  tous  les  animaux  d'une  même 
espèce  ;  elle  explique  également  la  genèse  et  les  propriétés 
naturelles  des  beaux-arts^  la  propagation  à  distance  des 
affections  et  des  phénomènes  nerveux  expressifs,  etc.,  etc. 

Dans  cette  exposition,  nous  avons  été  obligé  d'employer 
quelques  expressions  peu  usitées  en  philosophie  ;  des  maî- 
tres éminents,  dans  leur  bienveillance^  nous  ont  engagé  à 
ajouter  quelques  développements  à  ceux  que  nous  avons 
donnés.  C'est  ce  que  nous  allons  faire  ici,  en  précisant  plus 
particulièrement  ce  que  nous  entendons  par  mouvement 
psyc?nque  et  par  mouvement  expressif. 

Les  facultés  instinctives  et  intellectuelles  ont  leur  siège 
principal  dans  le  cerveau.  La  physiologie  est  parvenue  à 
nous  démontrer  d'une  manière  irréfragable,  en  ne  laissant 
plus  de  place  à  l'hypothèse,  que  les  facultés  de  connaître, 
d'aimer,  de  vouloir,  en  un  mot,  que  l'âme  a  son  siège  prin- 

(1)  Voir  le  Recueil  des  séances  et  travaux  de  l'Académie^  n"  de  sep- 
tembre-octobre 1877,  de  janvier  1878  et  d'août-septembre  1879. 
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cipal,  son  centre  d'action,  dans  le  cerveau  proprement 
dit  (1). 

C'est  là  qu'elle  reçoit  les  communications  des  sens, 
qu'elle  les  interprète,  qu'elle  les  juge,  qu'elle  délibère, 
qu'elle  donne  ses  réponses,  en  agissant  d'abord  sur  le  cer- 
veau^ et  par  le  cerveau  sur  les  nerfs,  et  par  les  nerfs  sur 
les  muscles  et  sur  toute  l'organisation. 

D'un  autre  côté,  la  physiologie  nous  démontre  également 
qu'il  suffît  d'interrompre  la  communication  d'un  sens  avec 
le  cerveau,  pour  que  ce  sens  soit  perdu,  pour  que  ses  com- 
munications ne  parviennent  plus  à  l'âme,  et  pour  que 
l'âme,  à  son  tour,  ne  puisse  plus  communiquer  avec  lui  (2). 

Il  est  évident  que  l'on  peut  parfaitement  admettre  un 
siège  principal  de  l'âme  ou  du  principe  de  vie,  lors  même 
que  l'on  regarde  la  vie  comme  une  fonction  générale,  et, 
suivant  l'expression  de  Cl.  Bernard  :  «  Incarnée  dans  les 
propriétés  spéciales  de  chaque  organe,  de  chaque  tissu,  de 
chaque  élément  de  tissu  (3).  » 

«  Ainsi,  dit  également  un  éminent  philosophe,  l'action  de 
lame  doit-elle  s'étendre  au  corps  tout  entier  auquel  elle  est 
unie,  sans  en  excepter  aucune  de  ses  molécules  (4). 

C'est  donc  par  le  cerveau  que  l'âme  est  en  relation  avec 
le  monde  extérieur,  et  c'est  par  le  cerveau  qu'elle  agit  et 
réagit. 

C'est  récemment  que  ces  principes  ont  été  mis   hors  de 

(1)  J'dppelle  âme  le  principe  qui  anime  l'homme  et  l'animal,  tout  eu 
tenant  compte  des  différences. 

(2)  On  peut  voir  sur  ce  sujet  tous  les  travaux  de  nos  physiologistes 
modernes  qui  font  autorité,  et  particulièrement  la  Phrénologic  et  les 
Etudes  vraies  sur  le  cerveau,  par  M.  Flourens  ;  on  peut  voir  également 
ces  questions  résumées,  au  point  de  vue  physiologique  et  psychologique, 
dans  les  Lois  de  la  Vie,  par  M.  J.  Rambosson  ;  ouvrage  couronné  par 
l'Institut  de  France. 

(3)  Cl.  Bernard,  Progrès  de  la  pliysùdogie,  p.  281. 

(4)  Francisque  Bouillier,  Le  principe  vital,  2°  édit.,  p.  341. 
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toute  discussion  dans  la  science.  Avant  Gall  et  Flourens,  les 
savants  étaient  loin  de  s'accorder  sur  ce  point  ;  il  n'y  a  pas 
un  organe  essentiel  qui  n'ait  été  à  son  tour  regardé  comme 
étant  le  siège  principal  de  l'âme  ;  on  la  logeait  tantôt  au- 
tour du  cœur,  dans  le  cœur,  dans  le  sang,  tantôt  dans  le 
cerveau,  dans  l'estomac,  ou  même  dans  le  diaphragme,  etc. 

Gall  est  l'auteur  d'un  système  de  phrénoiogie  justement 
délaissé^  et  qui  a  été  conduit  jusqu'à  l'absurde;  cependant, 
nous  lui  devons  d'autres  travaux,  travaux  d'une  haute  im- 
portance quoique  beaucoup  moins  connus.  C'est  le  premier 
physiologiste  moderne  qui  ait  clairement  vu  que  le  cerveau 
est  le  siège  principal  de  toutes  nos  facultés  -.  »  Je  distingue 
essentiellement  dans  Gall,  dit  Flourens,  l'auteur  du  système 
absurde  de  la  pJirénologie,  de  l'observateur  profond  qui 
nous  a  ouvert,  avec  génie,  l'étude  de  l'anatomie  et  de  la 
physiologie  du  cerveau  (1).  » 

Cependant  si  c'est  Gall  qui  a  commencé  ces  belles  études, 
il  est  juste  d'ajouter  que  c'est  Flourens  principalement  qui  les 
a  achevées;  nous  lui  devons  des  expériences  décisives  sur 
ce  sujet.  L'habile  physiologiste  s'exprime  ainsi  :  «  L'unité 
du  cerveau  proprement  dit,  ou  l'organe  siège  de  l'intelli- 
gence, est  un  des  résultats  les  plus  importants  de  mes  expé- 
riences sur  l'encéphale. 

«  L'organe  siège  de  l'intelligence  est  un. 

«  En  effet,  non-seulement  toutes  les  perceptions,  toutes 
les  volitions,  toutes  les  facultés  intellectuelles  en  un  mot, 
résident  exclusivement  dans  cet  organe,  mais  toutes  y  vé^ï- 
dent  indivisément.,  et  sans  qu'aucune  puisse  y  être  séparée 
des  autres. 

«  Dès  qu'une  disparaît^  toutes  disparaissent  ;  dès  qu'une 
revient,  toutes  reviennent. 

«  Elles  ne  forment  donc  toutes  qu'une  seule  et  grande 

(1)  Flourens,  De  la  Phrénoiogie  et  des  études  vraies  sur  le  cerveau, 
}).  144. 
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faculté,  dont  toutes  les  facultés  secondaires  ne  sont  que  des 
modes  (1).  » 

Ces  données  ne  peuvent  plus  être  contestées  sérieusement 
par  personne. 

Cette  doctrine  n'est  cependant  pas  neuve  ;  elle  était  dans 
la  science  de  temps  immémorial,  mais  elle  n'était  pas  pro- 
fessée d'une  manière  universelle  et  complète  ;  ce  n'est  que 
dans  ces  derniers  temps  que  la  science  nous  l'a  démontrée 
expérimentalement,  rigoureusement. 

Cependant,  il  est  de  toute  justice  de  rappeler  que  cette 
doctrine  a  été  parfaitement  établie  par  nos  grands  philoso- 
phes, avant  même  qu'elle  ait  été  démontrée  par  l'expéri- 
mentation, et  sous  ce  rapport  la  question  présente  un  haut 
intérêt  philosophique. 

L'observation  philosophique  avait  suffi  pour  révéler  à 
Bossuet  le  résultat  général  des  principes  établies  aujour- 
d'hui par  la  science,  bien  que  la  physiologie  les  contestât 
alors. 

On  croirait  que  le  passage  suivant  que  nous  lui  emprun- 
tons est  extrait  d'un  de  nos  ouvrages  de  physiologie  les  plus 
récents  :  «  Ainsi,  dit-il,  Tempire  si  libre  que  j'exerce  sur 
mes  membres,  me  fait  voir  que  je  tiens  le  cerveau  en  mon 
pouvoir,  et  que  c'est  là  le  siège  principal  de  l'âme. 

«  Car,  encore  qu'elle  soit  unie  à  tous  les  membres,  et 
qu'elle  les  doive  tenir  tous  en  sujétion,  son  empire  s'exerce 
immédiatement  sur  la  partie  d'où  dépendent  tous  les  mou- 
vements progressifs,  c'est-à-dire  sur  le  cerveau. 

Cl  En  dominant  cette  partie  où  aboutissent  les  nerfs,  elle 
se  rend  arbitre  des  mouvements,  et  tient  en  mains,  pour 
ainsi  dire,  les  rênes  par  où  tout  le  corps  est  poussé  ou  re- 
tenu. 

«  Soit  donc  qu'elle  ait  le  cerveau  entier  immédiatement 
sous  sa  puissance,   soit  qu'il  y  ait  quelque  maîtresse  pièce 

(1)  Flourens,  psychologie  comparée,  p.  351. 
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par  où  elle  contienne  les  autres  parties,  comme  un  pilote 
conduit  tout  le  vaisseau  par  le  gourvernaiL  il  est  certain 
que  le  cerveau  est  son  siège  principal,  et  que  c'est  de  là 
qu'elle  préside  à  tous  les  mouvements  du  corps  (1).  » 

Même  de  nos  jours,  on  ne  pourrait  parler  sur  ce  sujet  avec 
plus  de  précision. 

Descartes  dit  également  :  «  Ce  n'est  pas  à  proprement  que 
lame  est  dans  les  membres  qui  servent  d'organes  aux  sens 
extérieurs  que  l'âme  sent,  mais  en  tant  qu'elle  est  dans  le 
cerveau,  où  elle  exerce  cette  faculté  que  l'on  nomme  le  sens 
commun  (2).  » 

Une  observation  attentive  suffit  en  effet,  pour  faire  voir 
que  le  cerveau  est  exclusivement  l'organe  de  toutes  les  fa- 
cultés intellectuelles  et  de  toutes  les  qualités  morales;  Flou- 
rens  lui-même  à  qui  nous  devons  une  si  belle  démonstration 
expérimentale  du  sujet  qui  nous  occupe,  admet  cela:  «  Tout 
le  monde,  dit-il,  sent  en  effet,  et  d'un  sentiment  absolu,  in- 
time, que  le  travail  de  l'esprit  a  lieu  dans  la  tête;  que  les 
idées  d'où  naissent  les  passions  et  les  affections  ont  leur 
siège  dans  le  cerveau  ;  qu'une  trop  grande  ou  trop  longue 
contention  d'esprit  fatigue,  surexcite,  épuise  cet  orga- 
ne, etc.,  etc.  (S).  » 

Il  n'en  est  pas  moins  curieux  de  voir  que  la  philosophie 
avait  deviné  ce  que  la  science  expérimentale  contestait  alors, 
mais  qu'elle  a  plus  tard  démontré.  Leibnitz  avait  raison  de 
dire  :  «  Plût  au  ciel  que  l'on  pût  faire  que  les  médecins 
philosophassent,  ou  que  les  philosophes  médecinassent  (4).» 

Ces  notions  établies  par  la  philosophie  bien  longtemps 
avant  que  la  science  sût  à  quoi  s'en  tenir  à  leur  égard,  ne 
sont  pas  seules,  on  pourrait  en  citer  plusieurs  autres.  Elles 

(1)  Bossuet,  conn.  de  Dieu  et  de  noi-mcme,  cli.  III,  XIV. 

(2)  Œibvre  de  Descartes,  t.  V,  p.  .34. 

(3)  Flourens. 

(4)  Lettre  à  VHnpitaJ,  (icrardht,  t.  P'',  p.  312. 
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font  voir  que  la  simple  observation  psychologique  suffit  pour 
établir  des  notions  que  l'on  range  trop  exclusivement  dans 
le  domaine  de  Texpérimentation,  et  que  cette  observation 
bien  faite  peut  devancer  Texpérimentation,  la  contrôler,  et 
même  la  corriger,  lorsque  les  conditions  dans  lesquelles  elle 
a  été  opérée  sont  douteuses. 

Si  la  psychologie  éclaire  la  physiologie,  il  est  impossible, 
d'un  autre  côté  d'étudier  la  psychologie  d'une  manière  com- 
plète, sans  le  secours  de  la  physiologie.  La  physiologie  et  la 
psychologie  doivent  marcher  simultanément  afin  de  se  com- 
pléter l'une  l'autre. 

II 

Le  cerveau  est  le  siège  principal  de  Tintelligence.  —  Cela 
est  bien  établi.  —  Mais,  dans  le  cerveau,  y  a-t-il  une  ré- 
gion déterminée,  un  point  spécial  ou  ce  siège  soit  circons- 
crit ? 

C'est  là  une  question  qui  a  beaucoup  occupé,  et  qui  oc- 
cupe beaucoup  encore  les  physiologistes,  mais  qui  intéresse 
peu,  croyons-nous,  les  grandes  questions  de  la  philosophie. 

Cependant,  nous  devons  faire  remarquer  avec  des  esprits 
éminents,  que  s'il  a  été  démontré  que  tout  ce  que  l'on  peut 
appeler  les  antécédents  et  les  conditions  de  la  pensée  ne 
peut  être  sans  le  cerveau,  il  ne  Ta  pas  été  que  la  pensée 
elle-même,  dans  son  action  centrale,  nécessairement  sim- 
ple^ en  dépende  en  aucune  façon:  «En  ce  for  intérieur, dit  un 
savant  philosophe,  plus  rien  de  la  matière,  du  corps  de  l'or- 
ganisme ;  plus  rien  de  ce  qui  est  étendu  et  multiple.  «  C'est 
«  sans  organe  que  l'on  pense  »  a  dit  Aristote  :  cette  haute 
proposition  est  demeurée  inébranlable,  et  vraisemblable- 
ment, pour  qui  saura  l'entendre,  ne  sera  jamais  ébran- 
lée (l).  » 

(1)  M.  Félix  Ravaisson,  Rapport  sur  la  philosophie  en  France,  au  xix'^ 
«iôcle,  p.  183. 
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Cependant,  ceux-mêraes  qui  professent  que  la  conscience 
n'a  pas  d'organe  qui  lui  soit  propre,  sont  bien  obligés  d'ad- 
mettre que  les  dispositions  du  corps  influent  au  moins  indi- 
rectement sur  elle,  car  on  peut  constater  à  chaque  instant, 
que  ces  dispositions  la  rendent  plus  ou  moins  claire,  plus 
ou  moins  nette  ;  la  troublent  ou  l'obscurcissent. 

Les  paroles  suivantes  de  Cuvier,  sont  aussi  opportunes 
aujourd  hui  que  lorsqu'elles  ont  été  prononcées  pour  la  pre- 
mière fois  :  «  C'est  pour  avoir  confondu,  dit-iL  la  simplicité 
métaphysique  de  l'âme  avec  la  simplicité  physique  attribuée 
aux  atomes,  que  l'on  a  voulu  placer  le  siège  de  l'âme  dans 
un  atome  ,  mais  la  liaison  de  l'âme  et  du  corps  étant  par  sa 
nature  insaisissable  pour  notre  esprit,  les  bornes  plus  ou 
moins  étroites  que  l'on  voudrait  donner  au  sensorium  n'ai- 
deraient en  rien  à  la  concevoir.  » 

Ceux  qui  ont  spécialement  étudié  les  rapports  de  la  phy- 
siologie et  de  la  psychologie  sont  d'accord  sur  ce  point  : 
«  Quand  on  considère  le  cerveau  proprement  dit  comme  l'ap- 
pareil de  l'intelligence,  fait  remarquer  Flourens,  il  faut  le 
considérer  dans  son  ensemble  (1).  » 

On  peut  s'exprimer  ainsi  tout  en  étant  fort  éloigné  d'at- 
tribuer la  pensée  au  cerveau  ;  le  physiologiste  qui  veut  être 
logique  est  forcément  amené  à  dire  avec  Cl.  Bernard  :  «...  La 
matière  organisée  du  cerveau  qui  manifeste  des  phénomènes 
de  sensibilité  et  d'intelligence  propre  à  l'être  vivant,  n'a  pas 
plus  conscience  de  la  pensée  et  des  phénomènes  qu'elle  ma- 
nifeste, que  la  matière  brute  d'une  machine  inerte,  d'une 
horloge,  par  exemple,  n'a  conscience  des  mouvements 
qu'elle  manifeste  ou  de  l'heure  qu'elle  indique  ;  pas  plus 
que  les  caractères  d'imprimerie  et  le  papier  n'ont  la  con- 
science des  idées  qu'ils  retracent,  ete.  Dire  que  le  cerveau 


(1)  Flouruns,  Psjicholoçiie  comiKirée,  p.  2G0. 
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secrète  la  pensée,  cela  équivaudrait  à  dire  que  l'horloge  se- 
crète l'heure  ou  l'idée  du  temps  (1).  » 

Puis  il  ajoute  ces  mots  qui,  à  notre  avis,  précisent  parfai- 
tement ce  qui  est  de  Tàme  et  ce  qui  est  du  corps  :  «  En  ré- 
sumé, il  ne  faut  pas  confondre  les  causes  et  les  conditions, 
tout  est  là.  La  matière  n'est  jamais  cause  de  rien  ;  elle  n'est 
que  la  condition,  et  cela  aussi  bien  dans  les  phénomènes  des 
corps  bruts  que  dans  ceux  des  corps  vivants  (2).  » 

Ces  passages  si  explicites  pourront  peut-être  surprendre 
ceux  qui  ne  sont  pas  parfaitement  au  courant  des  doctrines 
de  l'illustre  physiologiste,  car  sa  doctrine  est  souvent  mal 
interprétée.  Un  éminent  philosophe  Ta  judicieusement  fait 
remarquer  :  Cl.  Bernard,  dit-il,  dont  la  théorie  déterministe 
est  interprétée  à  faux  par  l'école  mécaniste,  ne  laisse  pour- 
tant aucun  nuage  sur  le  sens,  la  portée  de  sa  doctrine  (3).  » 
Et  il  cite  à  l'appui  de  son  assertion  plusieurs  passages  choi- 
sis, parmi  lesquels  nous  remarquons  le  suivant  :  «  La  ma- 
«  tière  n'engendre  pas  les  phénomènes  qu'elle  manifeste. 
«  Elle  n'est  que  le  substratum  et  ne  fait  absolument  que  don- 
«  ner  aux  phénomènes  leurs  conditions  de  manifestation, 
«  seul  intermédiaire  par  lequel  le  physiologiste  peut  agir 
«  sur  les  phénomènes  de  la  vie  (4).  » 

Plus  loin^  le  profond  penseur  ajoute  avec  raison  :  «  Qu'im- 
porte, après  ces  paroles  d'un  sens  si  clair,  d'une  pensée  si 
haute,  d'une  expression  si  forte,  que  Cl.  Bernard  ait  laissé 
échapper  par-ci  par-là  quelques  propositions,  sinon  contra- 
dictoires, au  moins  équivoques  ?  Qu'importe  qu'il  ait  eu  par- 
fois l'air  d'envelopper  dans  son  déterminisme  tout  un  ordre 

(1)  CI.  Bernard,  Rapport  sur  les  progrès  de  la  philologie,  p.  227 
note  216. 

(2)  Ibid.;  p.  228. 

(3)  Vacherot,  de  l'Institut,  La  vie  et  la  matière,  Revue  des  Deux-Mondes, 
décembre  1878. 

(4)  Cl.  Bernard,  la  science  expérimentale,  p.  133. 
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de  phénomènes  régis  par  d'autres  lois?  Peut-on  demander 
une  affirmation  métaphysique  plus  nette,  etc.,  etc.  (1).  » 

Il  est  évident  que  pour  le  spiritualiste  et  le  matérialiste, 
les  phénomènes  observés  sont  les  mêmes,  seulement,  ils 
sont  différemment  interprétés.  Le  matérialiste  confond  la 
cause  avec  les  conditions  de  sa  manifestation  que  le  spiri- 
tualiste analyse  parfaitement  et  met  en  pleine  lumière.  Le 
matérialiste,  au  point  vue  purement  scientifique,  pèche  par 
une  analyse  incomplète  ;  il  est  ainsi  moins  scientifique, 
moins  logique  que  le  spiritualiste. 

Par  conséquent,  en  admettant  une  distinction  parfaitement 
tranchée  entre  la  cause  ou  le  principe  de  vie,  et  les  condi- 
tions de  ses  manifestations  ou  l'organisme,  nous  ne  suivons 
pas  une  théorie  philosophique  arbitraire,  nous  ne  faisons 
pas  d'hypothèse,  mais  nous  suivons  les  indications  les  plus 
avancées  de  la  science. 

Nous  tenons  d'autant  plus  à  bien  constater  ce  point  avant 
d'aller  plus  loin,  que,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer, 
les  pliénomènes  observés  sont  les  mêmes  pour  les  uns 
comme  pour  les  autres,  et  ce  qui  devient  une  loi  pour  l'un, 
devient  également  une  loi  pour  tous.  La  loi  de  transmission 
et  de  transformation  du  mouvement  expressif  qui  nous  oc- 
cupe, pourrait  donner  lieu  comme  tout  autre,  à  de  fausses 
interprétations  que  nous  désirons  éviter,  bien  que  ces  inter- 
prétations ne  puissent  la  modifier  en  aucun  point. 

III 

Le  cerveau  présente  donc,  entre  tous  les  organes,  une  im- 
portance exceptionnelle,  puisqu'il  est  le  siège  principal  de 
l'âme,  et  que  c'est  chez  lui  que  se  produisent  des  phéno- 
mènes psychologiques  à  l'occasion  des  phénomènes  physio- 
logiques, et  réciproquement,  des  phénomènes  physiologi- 
ques à  l'occasion  des  phénomènes  psychologiques.    —  Ces 

(1)  Vaclicrot,  ibùL,  p.  814. 
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deux  ordres  de  phénomènes  se  produisent  simultanément, 
mais  c'est  tantôt  l'un  qui  alapriorité  logique, et  tantôt  l'autre. 

C'est  par  le  cerveau  que  l'âme  reçoit  les  manifestations 
du  monde  extérieur,  et  c'est  par  le  cerveau  qu'elle  y  ré- 
pond. 

Mais,  comment  le  monde  extérieur  agit-il  sur  elle,  et  com- 
ment ses  propres  opérations  se  manifestent-elles  à  nous  ? 

On  n'arrive  à  l'âme  que  par  le  mouvement,  et  ses  opéra- 
tions (action  et  réaction),  ne  se  manifestent  que  par  le  mou- 
vement. 

Analysons  ce  qui  se  passe  dans  cet  enchaînement  de  trans- 
mission et  de  transformations  de  mouvement. 

Je  vois  un  arbre^  par  exemple  : 

Une  partie  des  ondulations  de  l'éther  lumineux  qui  le 
baigne,  vient  impressionner  l'organe  visuel  et  lui  communi- 
que son  mouvement;  le  nerf  optique  conduit  ce  mouvement 
jusqu'au  cerveau,  et  le  communique  de  même  au  cerveau  ; 
lorsque  ce  mouvement  est  communiqué  au  cerveau,  je  vois 
l'arbre,  c'est-à-dire  que  mon  esprit  perçoit. 

Décomposons  cette  série  de  phénomènes  : 

Les  vibrations  de  l'éther  qui  viennent  impressionner  l'or- 
gane de  la  vision,  sont  un  mouvement  purement  physique. 

La  physique  nous  apprend  que  les  vibrations  de  la  lumière 
sont  transversales,  c'est-à-dire  que  l'éther  oscille  perpendi- 
culairement à  la  direction  suivant  laquelle  la  lumière  se 
propage  ;  ce  fait  a  été  mis  en  pleine  évidence  par  le  phéno- 
mène de  la  polarisation.  Dans  le  son,  au  contraire,  les 
vibrations  sont  longitudinales,  c'est-à-dire  que  les  particu- 
les de  l'air  oscillent  dans  le  sens  suivant  lequel  le  son  est 
transmis. 

Bien  que  l'on  n'ait  jamais  aperçu  les  longueurs  des  ondes 
de  la  lumière,  on  a  pu  les  déterminer  exactement  par  leurs 
effets  (ij  ;  cette  détermination  peut  se  faire  de  diverses  ma- 

(1)  Voir  Laiton  sur  lu  lumière,  par  Tyndallj 
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nières,  et  lorsque  l'on  vient  à  comparer  les  longueurs  ob- 
tenues par  des  voies  différentes^  on  trouve  qu'il  existe  en- 
tre elle;-,  la  plus  rigoureuse  harmonie.  Ce  concert  d'évi- 
dence est  un  des  points  les  mieux  établis  de  la  théorie  on- 
dulatoire de  la  lumière  (1). 

Ce  mouvement  de  l'éther  une  fois  communiqué  à  l'organe 
visueL  est-il  encore  atomique,  ou  devient-il  moléculaire, 
cellulaire;  est-il  longitudinal,  transversal,  etc.?  La  science 
ne  peut  répondre  à  ces  questions;  et  d'ailleurs,  y  répon- 
drait-elle, que  cela  n'ajouterait  rien  à  notre  étude,  mais  ce 
qu'il  importe  de  remarquer,  c'est  qu'il  a  cessé  d'être  un  mou- 
vement purement  physique,  il  s'est  transformé  en  un  mou- 
vement physiologique  ;  cela  est  évident,  puisque  l'on  ap- 
pelle mouvement  physiologique  tout  mouvement  des  or- 
ganes. 

Ce  mouvement  physiologique  se  propage  inclusivement 

(1)  Les  diverses  couleurs  sont  produites  par  les  longueurs  des  ondes 
lumineuses  ;  les  longueurs  d'onde  diminuent  graduellement  du  rouge  au 
violet.  La  longueur  d'une  onde  lumineuse  de  rouge  moyen  est  de  620 
millionièmes  de  millimètre  ;  celle  d'une  onde  de  violet  moyen,  de  423 
millionièmes.  Ainsi,  la  couleur  est  à  la  lumière  ce  que  le  degré  d'acuité 
est  au  son  ;  le  degré  d'acuité  d'une  note  ne  dépend  que  du  nombre 
d'ondes  sonores  qui  frappent  l'oreille  en  une  seconde,  et  la  coulem-  de 
la  lumière  du  nombre  d'ondes  lumineuses  qui  frappent  l'œil  en  une 
seconde  ;  la  sensation  de  rouge  moyen,  par  exemple,  est  produite  lorsque 
514  trillions  de  chocs  sont  reçus  par  le  nerf  optique  en  une  seconde  ; 
pour  celle  du  violet  moyen,  il  en  faut  752  trillions.  La  vitesse  de  la 
lumière  étant  de  298,000  kilomètres  par  seconde,  si  l'on  di\nse  ce 
nombre  par  chaque  longueur  d'ondulation,  il  est  évident  que  l'on  obtien- . 
dra  le  nombre  d'ondulations  produit  par  seconde,  et  qui  est  celui  que 
nous  venons  d'indiquer. 

Toutes  ces  ondes,  avec  leur  prodigieuse  vitesse,  entrent  dans  l'œil  eu 
une  seconde  et  viennent  impressionner  la  rétine. 

(Voir  sur  ce  sujet  notre  ouvrage  les  Harmonies  du  son  et  l'Histoire  des 
instruments  de  musique,  couronné  par  l'Institut  de  France  ;  voir  également 
notre  Histoire  des  astres,  chap.  m.) 
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jusqu'aux  tubercules  bijumeaux,  c'est-à-dire  jusqu'aux  ra- 
cines des  nerfs  optiques;  ou,  exclusivement,  jusqu'aux 
lobes  cérébraux,  par  conséquent,  dans  toute  l'étendue  du 
sens  de  la  vue  proprement  dit,  sans  que  l'âme  soit  impres- 
sionnée, sans  que  Fume  s'aperçoive  de  quoi  que  ce  soit. 

Ainsi,  ce  mouvement  physiologique  ne  dit  rien  à  Tintelli-- 
geiice,  n'influe  pas  directement  sur  elle. 

Cependant,  le  mouvement  physiologique  ne  s'arrête  pas 
dans  les  racines  des  nerfs  optiques,  il  ne  se  concentre  pas 
dans  le  sens  visuel  proprement  dit,  il  ne  s'éteint  pas  là  ;  il 
franchit  les  tubercules  bijumeaux  et  se  transmet  aux  lobes 
cérébraux,  au  cerveau  proprement  dit,  et  dès  que  ce  mouve- 
ment physiologique  s'est  communiqué  au  cerveau,  l'âme 
perçoit,  l'idée  naît,  l'âme  agit  et  réagit. 

La  perception  se  produit  donc  lorsque  le  mouvement  phy- 
siologique a  franchi  les  tubercules  bijumeaux  et  qu'il  s'est 
transmis  aux  lobes  ou  hémisphères  cérébraux.  Que  Ton  en- 
lève ces  lobes,  la  vue  se  perd  immédiatement,  quoique  rien 
ne  soit  changé  par  rapport  à  l'œil,  c'est-à-dire  à  l'organe  de 
la  vision  proprement  dit. 

Bien  que  ces  données,  au  point  de  vue  anatomique  et  phy- 
siologique, soient  maintenant  rigoureusement  acquises  à  la 
science,  nous  citerons  quelques  lignes  de  Flourens  qui  les 
mettent  parfaitement  en  vue  : 

«  Si,  dit  il,  j'enlève  sur  un  oiseau,  les  tubercules  biju- 
meaux (racines  des  nerfs  optiques),  l'animal  perd  la  vision 
par  la  perte  de  l'organe  du  sens  :  la  rétine  ces&e  d'être  exci- 
table, ïiris  cesse  d'être  mobile,  etc.,  l'œil  est  perdu  (1).  » 

D'un  autre  côté  il  ajoute  : 

«  Quand  on  enlève  les  lobes  ou  hémisphères  cérébraux 
(le  cerveau  proprement  dit),  à  un  animal,  l'animal  perd  sur 
le  champ  la  vue, 

«  Et  cependant,  par  rapport  à  l'œil,  rien  n'est  changé  :  les 

(1)  Floureus,  Psychologie  coniparée,  p.  241. 
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objets  continuent  à  se  peindre  sur  la  rétine,  llris  reste  con- 
tractile, le  nerf  optique  excitable.  La  rétine  reste  sensible 
à  la  lumière,  car  l'iris  se  ferme  ou  s'ouvre  selon  que  la  lu- 
mière est  plus  ou  moins  vive. 

«  Rien  n'est  changé  par  rapport  à  l'œil,  et  l'animal  ne 
voit  pas  (1)  \j..  » 

On  ne  pourrait,  expérimentalement,  mieux  séparer  le  mou 
vement  purement  physiologique  qui  ne  dit  rien  à  l'âme,  du 
mouvement  physiologique  qui  agit  directement  sur  elle^  et 
que  nous  appelons  mouvement  psycJiique,  pour  le  distin 
guer  de  tout  autre  mouvement  physiologique. 

Un  autre  exemple  : 
.  Une  mélodie  ou  un  son  quelconque  se  produit  ;  l'air,  ou 
le  milieu  ambiant  est  mis  en  vibration  ;  ce  mouvement  vient 
se  communiquer  au  sens  de  l'ouïe,  et  à  toute  l'étendue  du 
nerf  acoustique,  et,  par  ce  nerf  au  cerveau,  puis,  l'âme  per- 
çoit. 

Il  y  a  donc  là,  également  un  mouvement  purement  physi- 
que, qui  se  communique  à  l'organe  de  l'ouïe,  où  il  se  trans- 
forme en  mouvement  physiologique;  il  parcourt  ainsi  le 
sens  de  l'ouïe  sans  rien  dire  à  l'âme,  mais  dès  que  ce  mou- 
vement se  transmet  au  cerveau^  l'âme  perçoit. 

De  même  pour  toutes  les  autres  impressions  où  il  y  a  un 
mouvement  physique  qui  vient  impressionner  les  organes, 
et  qui  se  transforme  dans  eux  en  mouvement  physiologique; 
ce  mouvement  purement  physiologique  ne  dit  rien  à  l'âme 
pendant  qu'il  ne  franchit  pas  les  organes  des  sens  ou  les 
nerfs,  mais  lorsque  ce  mouvement  physiologique  est  com- 
muniqué au  cerveau,  l'âme  est  avertie  et  perçoit.  —  On  peut 
ainsi  passer  en  revue  toute  espèce  d'impressions  :  impres- 
sions olfactives,  gustatives,  tactiles,  etc.,  on  observera  la 
même  suite  de  phénomènes.,  la  même  loi  dans  leur  manifes- 
tation. 

♦ 

(1)  Floiucns.  Uc  lu  jjhrénologie  et  des  études  vraies  sur  le  cerveau,  p.  G(i, 
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JV 

Il  est  à  remarquer  que  les  sens  peuvent  être  profondé- 
ment altérés  sans  que  le  mouvement  psychique  qui  corres- 
pond à  leur  activité  cesse  de  se  produire. 

Dès  1824,  Flourens  a  conclu  de  diverses  expériences,  que 
la  partie  lapins  essentielle  à  la  fonction  auditive,  est  évi- 
demment l'expansion  nerveuse  du  vestibule^  et  qu'à  la  ri- 
gueur c'est  même  la  seule  partie  indispensable,  car  toutes 
les  autres  peuvent  être  ôtées,  et  pourvu  que  celle-là  sub- 
siste, l'audition  subsiste  (1). 

M.  le  baron  Larrey^  de  l'Institut,  qui  a  été  à  même  d'étu- 
dier ce  sujet  d'une  manière  spéciale,  a  bien  voulu  me  citer 
plusieurs  faits  qui  font  comprendre  quelle  profonde  altéra- 
tion les  sens  pourraient  subir,  sans  que  les  perceptions  qui 
leur  correspondent  disparaissent  complètement. 

Voici  entre  autres  celui  du  général  de  Gazan,  autrefois 
commandant  de  la  place  de  Paris,  trépané  en  1811  pour  une 
blessure  grave,  et  qui  offrait  une  grande  perfectibilité  de 
l'ouïe  par  la  cicatrice  formée  dans  la  perte  de  la  substance 
du  crâne.  Il  se  prêtait  volontiers  aux  expériences,  et  se  plaçait 
quelquefois  au  milieu  de  son  salon,  en  se  fermant  herméti- 
quement les  oreilles,  il  entendait  alors  très-bien  les  paroles 
prononcées  au  niveau  de  la  cicatrice  de  la  tête,  sans  que  les 
personnes  éloignées  de  lui  entendissent  toujours  (2). 

(1)  Flourens,  Compte  rendu  de  VAcadémie  des  sciences,  1824,  2"  se- 
mestre . 

(2)  Dans  le  dernier  ouvrage  de  M.  le  baron  Larrey  père,  intitulé  : 
Campagnes  et  voyages  de  1815  à  1S40,  se  trouve  une  notice  sur  la  bles- 
sure du  général  de  Gazan  ;  nous  y  lisons  :  «  Mais  un  phénomène  peu  con- 
nu des  médecins,  s'observe  sur  la  tête  de  cet  officier  général,  c'est  la  ci- 
catrice du  trépan,  au  fond  de  laquelle  l'oreille  reçoit  encore  le  bruisse- 
ment des  artères  cérébrales;  il  perçoit  aussi,  par  cette  cicatrice,  ses 
oreilles  étant  paifaitemcnt  bouchées,  les  sons  de  la  voix  ;  ce  qui  pi-ouve 
que  cette  plaie  osseuse  n'est  pas  encore  entièrement  fermée,  »  (p.  344). 

NOUVELLE  SÉRIE.  —  XIII  8 
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L'éminent  académicien  m'a  également  confié  la  copie 
d'une  lettre  adressée  par  lui,  à  l'un  des  médecins  princi- 
paux de  l'armée,  M.  Rouis,  qui  a  publié  un  remarquable 
travail  sur  l'audition.  Dans  cette  lettre,  qui  traite  spéciale- 
ment de  l'audition  par  les  ouvertures  accidentelles  du  crâne, 
et  parles  parties  osseuses  de  la  cavité  buccale,  M.  le  baron 
Larrey  s'exprime  ainsi  :  «  Le  hasard  d'abord,  avait  fait  con- 
naître en  1833,  ce  curieux  phénomène  sur  un  ancien  soldat 
des  Invalides,  autrefois  trépané  pour  une  fracture  compli- 
quée du  crâne.  Cet  homme  était  complètement  sourd,  et  en- 
tendait cependant  ce  qu'on  lui  disait,  si  on  approchait  la 
bouche  de  la  cicatrice  de  la  tête,  au  -niveau  de  la  perte  de 
substance  osseuse. 

«  M.  J.  Périer,  en  pansant  le  sujet,  remarqua  le  premier 
cette  singulière  particularités  me  la  fit  constater  aussi  et 
nous  la  fîmes  confirmer  par  mon  père,  alors  chirurgien  en 
chef  des  Invalides.  Il  fit  aussitôt  lui  même  de  nouvelles  re- 
cherches dans  ce  sens,  avec  semblable  résultat  sur  d'autres 
anciens  blessés,  offrant  des  perforations  du  crâne,  et  sur 
lesquels,  à  défaut  de  surdité,  on  n'avait  qu'à  boucher  her- 
métiquement les  oreilles.  Il  en  rendit  témoin,  notamment 
un  membre  de  l'Institut,  bien  connu  par  ses  beaux  travaux 
sur  l'acoustique,  M.  Savart,  qui  fut  surpris  de  cet  étrange 
phénomène.  » 

Le  célèbre  chirurgien  des  armées  de  l'Empire,  que  Napo- 
léon P""  appelait  le  plus  honnête  homme  de  son  siècle,  si- 
gnala ce  fait  pour  la  première  fois,  dans  un  mémoire  lu  par 
lui  à  l'Académie  des  Sciences,  le  7  avril  1834,  et  il  l'a  re- 
produit en  1836,  dans  le  t.  V.   de  sa  Clinique  chirurgicale. 

Do  la  région  trépanée,  les  vibrations  sonores  se  propagent 
sans  doute  jusqu'aux  parties  essentielles  du  sens  de  l'ouïe 
et  se  communiquent  ensuite  au  cerveau  proprement  dit. 

Dans  nos  dernières  guerres,  principalement  après  la  cam- 
pagne d'Italie,  M.  le  baron  Larrey  fils,  a  pu  d'ailleurs  cons- 
tater plusieurs  cas   analogues  à  ceux  observés  chez  les  an- 
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ciens  invalides.  Il  résume  à  peu  près  de  la  manière  suivante 
le  résultat  de  ses  observations  :  plus  la  cieatrice  du  crâne 
est  mince,  quoique  solide,  mieux  se  fait  la  perception  du 
son.  Il  suffit  de  parler  naturellement,  mais  distinctement, 
au  niveau  de  la  surface  de  la  perte  de  substance  osseuse 
pour  que  le  phénomène  d'audition  se  produise,  soit  lorsque 
le  sujet  se  trouve  tout  à  fait  sourde  soit,  dans  le  cas  con- 
traire, par  l'occlusion  complète  des  conduits  auditifs.  La 
perception  des  autres  sons  que  celui  de  la  voix  est  vague  et 
confuse  par  les  perforations  du  crâne,  et  donne  une  sensa- 
tion comparable  à  celle  du  bourdonnement  des  oreilles. 

Le  fait  suivant  que  nous  trouvons  encore  dans  le  docu- 
ment qui  nous  est  confié,  mérite  doublement  d'être  cité, 
soit  parce  qu'il  intéresse  notre  sujet,  soit  parce  que  sa  con- 
naissance peut  être  utile  dans  nombre  de  circonstances  : 

«  Je  puis  ajouter  à  ces  courtes  indications,  dit  M.  le  baron 
H.  Larrey,  celle  d'un  autre  phénomène  peu  connu,  observé 
autrefois  en  Chine,  et  communiqué  par  un  voyageur  à  une 
personne  de  ma  connaissance  tout  à  fait  sourde,  qui  m'en  a 
rendu  témoin  plusieurs  fois.  Elle  prenait  entre  ses  dents 
l'extrémité  d'une  baguette  lisse,  comme  une  petite  canne 
d'un  bois  quelconque,  un  simple  jonc,  par  exemple^  l'inter- 
locuteur plaçait  l'autre  extrémité  plus  large  de  cette  ba- 
guette contre  la  région  antérieure  du  cou,  sur  le  côté  du 
larynx,  et  alors,  dès  qu'il  parlait,  il  était  parfaitement  en- 
tendu par  la  personne  sourde. 

«  J'ai  vérifié  cette  expérience  bien  des  fois  sur  d'autres 
sourds,  et  j'ai  eu  occasion  de  citer  le  fait  à  la  Société  de 
chirurgie  (I).  » 

(1)  M.  -le  baron  Larrey,  à  qui  cette  baguette  chinoise  a  été  laissée 
comme  souvenir,  a  bien  voulu  la  faire  manœuvrer  devant  moi,  et  je 
suis  profondément  surpris  qu'un  instrument  aussi  simple,  d'une  mani- 
pulation aussi  commode  et  qui  donne  des  résultats  si  précieux  pour  les 
personnes  atteintes  de  surdité,  ne  soit  pas  d'un  usage  plus  répandu.  Il 
pourrait  d'ailleurs  être  très-utile,  croycjns-nous,  comme  moyen  auxiliaire 
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Tous  ces  faits,  et  d'autres  semblables  que  nous  pourrions 
citer,  tels  que  ceux  qui  résultent  des  expériences  faites  sur 
le  sourd-muet  pour  découvrir  les  régions  qui  lui  permettent 
le  plus  facilement  de  recevoir  les  sons,  font  voir  que  le  sens 
de  l'ouïe,  dans  son  état  complet,  n'est  pas  absolument  né- 
cessaire comme  intermédiaire  de  la  perception  auditive. 

Le  sens  de  la  vue,  peut  de  même,  être  plus  ou  moins  pro- 
fondément mutilé,  sans  que  la  perception  lumineuse  cesse 
de  se  manifester.  Longet  cite  plusieurs  expériences  propres 
à  faire  admettre  qu'indépendamment  de  l'excitation  des 
nerfs  optiques,  celle  des  tubercules  quadrijumeaux  peut 
provoquer  aussi  la  sensation  propre  au  sens  de  la  vue  : 
«  On  sait  d'ailleurs,  dit-il,  que  la  paralysie  complète  de  la 
rétine,  ne  détruit  point  la  possibilité  d'images  lumineuses 
dues  à  des  causes  internes  portant  leur  action  sur  ces  tuber- 
cules (1).  » 

Il  dit  également  «...  La  section  du  nerf  optique  dans 
l'extirpation  de  l'œil,  fait  voir  au  malade  des  masses  consi- 
dérables de  lumière^  à  condition  toutefois^  que  le  nerf  opti- 
que soit  resté  sain  dans  le  lieu  même  de  la  section  (2).  » 

Ces  particularités  sur  les  altérations  plus  ou  moins  grandes 
que  peuvent  subir  les  sens,  sans  que  la  perception  cesse 
d'avoir  lieu,  ne  modifient  en  rien  la  transmission  et  la 
transformation  du  mouvement  qui  nous  occupe,  mais  il 
était  nécessaire  de  les  faire  observer,  afin  d'élucider  autant 
que  possible  notre  sujet. 

dans  renseignement  de  la  parole  aux  sourds-mnets.  Nous  devons  faire 
observer  que  le  côté  de  cette  baguette  qui  repose  sur  le  larynx  est  un 
peu  évasé,  et  plus  iai-ge  que  le  côté  tenu  entre  les  dents. 

(1)  Longol,  Tmitî'  de  jjhy.valugic,  t.  III.  p.  453,  H"  édition. 

(2)  liitL,  p.  44:i. 
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D'un  autre  côté,  lorsque  l'àrae  prend  l'initiative  de  son 
action;  lorsqu'elle  pense,  qu'elle  aime,  qu'elle  veut,  elle  fait 
toutes  ces  opérations  dans  ou  par  le  cerveau,  le  cerveau  lui 
suflit  pour  cela. 

Qu'il  manque  à  I  homme  un  ou  plusieurs  membres,  qu'il 
lui  manque  un  ou  plusieurs  sens,  qu'il  soit  aveugle,  ({u'il 
soit  sourd,  en  un  mot  (luelles  que  soient  ses  infirmités,  si 
son  cerveau  est  intact,  les  opérations  de  son  intelligence 
peuvent  s'etfectuer.  Il  connaît,  il  compare,  il  généralise 
comme  s'il  possédait  tous  ses  sens;  c'est  sur  le  cerveau  et 
par  le  cerveau  que  l'âme  agit,  et  delà  ello  rayonne  à  l'exté- 
rieur. 

Ces  notions  n'ont  pas  toujours  été  acceptées  ;  c'est  la 
cause  des  préjugés  regrettables  dont  les  sourds-muets  ont 
été  pendant  longtemps  les  victimes.  On  était  généralement 
persuadé  que  le  sourd-muet  ne  pouvait  être  en  rapport 
qu'avec  le  monde  visible,  et  qu'il  y  avait  pour  lui  impos.si- 
bilité  d'arriver  aux  idées  générales.  C'est  par  suite  de  cette 
erreur,  que  la  noble  entreprise  de  l'abbé  de  l'Épée  fut  à  son 
origine  ouvertement  condamnée  :  «  A.ussi,  les  parents  se  te- 
naient-ils pour  déshonorés,  dit-il,  d'avoir  un  enfant  sourd- 
muet;  ils  croyaient  avoir  rempli  toute  justice  à  son  égard, 
en  pourvoyant  à  sa  nourriture  et  à  son  entretien  ;  mais  on 
le  soustrayait  pour  toujours  aux  yeux  du  monde,  en  le  con- 
finant dans  le  fond  d'un  cloître,  ou  dans  l'obscurité  de  quel- 
ques pensions  inconnues  (1).  » 

Le  mouvement  qui  ébranle  le  cerveau  lorsque  l'idée  naît, 
ou  que  l'intelligence  agit  d'une  manière  quelconque,  de 
même  que  celui  qui  lui  est  communiqué  par  les  phénomè- 
nes du  dehors,  ne  reste  pas  enfermé  dans  cet  organe  ;  il 
tend  à  le  franchir,  il  se  communi([ue   aux  nerfs,  aux  mus- 

(1)  L'abbé  de  l'Épée,  Inslructiou  du  nourd-iauet,  2"  partie. 
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des,  et  se  révèle  plus  ou  moins  à  l'extérieur;  il  s'épanouit 
sur  la  physionomie  ;  il  se  manifeste  par  l'air,  l'attitude,  les 
gestes,  les  sons  inarticulés,  etc,  il  devient  ainsi  mouvement 
physiologique,  et  mouvement  physique  qui  constitue  une 
expression  naturelle,  destinée  à  être  transformée  de  nou- 
veau en  mouvement  physiologique  et  en  mouvement  psy- 
chique; nous  l'avons  démontré  dans  un  mémoire  précé- 
dent (1). 

Lorsque  les  facultés  instinctives  et  intellectuelles  sont  en 
jeu,  c'est  simultanément  avec  les  fibres  du  cerveau;  il  im- 
porte donc  de  distinguer  de  tout  autre  ce  mouvement  du 
cerveau  auquel  Tactivité  des  facultés  instinctives  et  intel- 
lectuelles est  comme  enchaînée. 

Que  ce  mouvement  du  cerveau  soit  produit  directement 
par  les  opérations  de  l'âme,  ou  qu'il  soit  suscité  par  les 
phénomènes  du  dehors,  c'est  bien  un  mouvement  physiolo- 
gique, mais  un  mouvement  physiologique  qui  accompagne 
nécessairement  l'activité  des  facultés  instinctives  et  intel- 
lectuelles et  qui  se  manifeste  simultanément  avec  cette  ac- 
tivité. 

Il  y  a  donc  dans  nos  organes  un  mouvement  physiologi- 
que expressif,  qui  n'agit  pas  directement  sur  ces  facultés 
de  l'âme,  et  un  mouvement  physiologique  expressif  qui  agit 
directement  sur  elle  ;  par  conséquent,  il  y  a  entre  ces  deux 
espèces  de  mouvement  une  différence  bien  caractérisée,  et 
pour  ne  pas  donner  lieu  aux  méprises,  aux  confusions  d'i- 
dées dans  le  sujet  qui  nous  occupe,  il  est  nécessaire,  il  me 
semble  que  chacun  ait  son  nom.  Cette  nécessité  se  fait  sur- 
tout sentir  lorsque  l'on  suit  la  loi  de  transmission  et  de 
transformation  du  mouvement  expressif  soit  dans  la  genèse 
de  nos  idées,  soit  dans  les  manifestations  du  langage,  des 
beaux-arts,  en  un  mot  dans  tous  les  genres  expressifs. 

(1)  Du  langage  au  point  de  vue  de  la  transmisHion  et  de  la  transforma- 
tion du  mouvement  :  Recueil  des  séances  et  Imviiux  de  rAcadémie,  1877, 
n»"  9  et  10. 
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Nous  nous  croyons  donc  autorisé  à  appeler  mouvement 
psychique,  le  mouvement  physiologique  du  cerveau  qui  ac- 
compagne immédiatement,  spécialement^  l'activité  des  fa- 
cultés instinctives  et  intellectuelles,  qui  se  manifeste  simul- 
tanément avec  cette  activité,  sans  lequel  cette  activité  ne 
pourrait  avoir  lieu  dans  les  conditions  actuelles  de  notre 
existence.  Si  une  cause  étrangère  produit  ce  mouvement 
physiologique  inséparable  de  l'activité  des  facultés  instinc- 
tives et  intellectuelles,  elle  met  par  cela  même  ces  facultés 
enjeu;  l'action  est  réciproque  et  simultanée,  dès  que  ces 
facultés  agissent,  ce  mouvement  se  produit.  Ce  mouvement 
physiologique  se  distinguant  ainsi  d'une  manière  parfaite- 
ment tranchée  de  tout  autre  qui  n'est  pas  nécessairement 
lié  à  l'activité  de  ces  facultés,  il  détermine  le  milieu  î)sy- 
chique.  Nous  pouvons  donc  appeler  organes  psychiques,  les 
organes  dans  lesquels  se  produit  le  inouvement  psychique, 
et  action  et  réaction  psychiques,  les  diverses  influences  des 
facultés  instinctives  et  intellectuelles  sur  ces  organes  et 
réciproquement. 

Il  est  évident  que  nous  ne  disons  pas  que  le  mouvement 
psychique  est  un  mouvement  de  1  ame,  mais  seulement  que 
c'est  un  mouvement  avec  lequel  l'âme  est  en  relation  dans 
le  jeu,  dans  les  opérations  de  ses  facultés  instinctives  et 
intellectuelles. 

Quel  est  l'état  de  l'àme  dans  ses  relations  avec  le  mouve- 
ment psychique  ?  Comment  produit-elle  ce  mouvement?  Et 
comment  le  mouvement  cérébral  devient-il  psychique,  c'est- 
à-dire  influe-t-il  sur  l'âme  et  ses  facultés  instinctives  et  in- 
tellectuelles et  agit-il  simultanément  avec  elle  ?  —  Ce  sont 
là  de  tout  autres  questions,  auxquelles  nous  ne  touchons 
pas  ici,  et  nous  tenons  à  ne  pas  faire  de  confusion.  Nous 
constatons  les  faits,  voilà  tout. 

Le  mouvement  psychique,  produit  naturellement  et  néces- 
sairement par  le  jeu  des  facultés  instinctives  et  intellec- 
tuelles   dans  le  cerveau,  forme  un  langage  naturel,  caché  à 


120       ACADÉMIE   DES    SCIENCES    MORALES   ET    POLITIQUES. 

nos  regards,  il  est  vrai,  puisque  nous  ne  pouvons  ni  le  voir, 
ni  l'interpréter  directement,  mais  il  ne  reste  pas  confiné 
dans  les  organes  psychiques^  il  se  transmet  aux  nerfs  et  aux 
muscles  et  se  manifeste  à  l'extérieur,  il  devient  ainsi  mou- 
vement purement  physiologique,  puis  mouvement  physique 
en  se  transmettant  à  l'air  et  à  l'éther,  et  cela  sans  se  dé- 
naturer, il  forme  un  langage  naturel  comme  les  divers  ob- 
jets de  la  nature;  comme  eux,  il  révèle  spontanément  l'idée 
dont  il  est  l'expression,  sans  étude,  sans  convention  préa- 
lable; il  suffit  pour  cela  que  ce  mouvement  psychique  de- 
venu purement  physiologique,  puis  physique  en  passant 
par  ces  milieux,  redevienne  de  nouveau  mouvement  physio- 
logique, puis  psychique,  en  se  communiquant  aux  organes 
des  spectateurs.  Nous  l'avons  suffisamment  démo'ntré  dans 
nos  mémoires  précédents. 

On  voit  avec  évidence  que  le  mouvement  sonore,  le  mou- 
vement lumineux,  en  un  mot,  le'mouvmeent  expressif  (juel 
qu'il  soit,  ne  devient  pas  idée,  pensée,  sentiment,  mais  qu'il 
vient  révéler  à  l'âme,  en  se  transmettant  au  cerveau,  l'idée, 
la  pensée,  le  sentiment  dont  il  est  Texpression.  Ce  n'est  pas 
plus  le  mouvement  expressif  que  le  cerveau,  qui  perçoit 
l'idée,  qui  éprouve  le  sentiment,  mais  l'àme  ou  le  principe 
de  vie  à  l'occasion  du  mouvement  cérébral  qui  est  leur  ex- 
pression naturelle.  L'âme  a  la  faculté  de  le  comprendre 
aussitôt  qu'elle  est  impressionnée  par  lui;  nous  avons  dé- 
montré qu'il  devait  nécessairement  en  être  ainsi,  à  cause 
des  rapports  constants  qui  existent  entre  le  physique  et  le 
moral;  un  même  mouvement  dans  les  mêmes  circonstances 
doit  produire  les  mêmes  phénomènes.  On  voit  également 
qu'il  est  facile  d'expliquer  les  différences  de  compréhension 
spontanée  dans  le  langage  naturel. 
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VI 

Ce  mouvement  expressif  qui  se  transmet  et  se  trans- 
forme de  cette  manière,  a  ({uelque  chose  de  bien  particulier 
et  qui  le  distingue  de  tout  autre. 

Pour  que  le  mouvement  expressif  qui  exprime  une  idée, 
un  sentiment  quelconque,  révèle  la  même  idée,  fasse  naître 
le  même  sentiment  chez  tous,  il  faut  nécessairement  qu'il  ne 
se  dénature  pas  en  passant  dans  tous  les  milieux  dont  nous 
avons  parlé,  et  que  dans  ces  passages  divers,  il  conserve 
dans  toutes  ses  parties,  le  même  ordre,  les  mêmes  propor- 
tions, lemême  rhythme,  la  même  harmonie,  si  je  puis  m'ex- 
primer  ainsi,  qui  fait  qu'il  est  l'espression  de  telle  idée,  de 
tel  sentiment  plutôt  que  de  tout  autre. 

11  y  a  dans  le  mouvement  physique  expressif,  plus  (lue  ce 
qu'on  appelle  en  général,  un  mouvement  vibratoire;  c'est 
un  mouvement  vibratoire  ordonné  avec  nombre,  proportion, 
mesure  et  rhythme,  de  manière  qu'il  constitue  une  expres- 
sion. Dans  l'exemple  de  l'arbre  que  nous  avons  pris,  il  ex- 
prime l'arbre,  ses  divisions,  ses  différentes  parties,  avec 
leurs  formes^  leurs  nuances,  en  un  mot  tout  ce  ({ue  nous 
connaissons  de  lui  par  la  vue;  ainsi  le  mouvement  vibra- 
toire subit  dans  sa  nature  des  modilications  étonnantes  pour 
nous  révéler  les  phénomènes  les  plus  rins,  les  plus  délicats 
les  plus  fugitifs,  et  de  plus,  il  conserve  à  travers  ses  trans- 
missions et  ses  transformations,  le  cachet  d'ordination  ([ui 
en  fait  une  expression  naturelle,  et  c^ui  révèle  à  l'intelii- 
gence  l'idée  qu'il  exprime. 

Il  n'y  a  évidemment  pas  de  confusion  à  faire  de  ce  mou- 
vement expressif  (jui  propage  les  phénomènes  à  distance, 
par  l'intermédiaire  du  milieu  ambiant,  avec  les  mouvements 
physico-chimiciues  nécessaires  à  l'entretien  et  au  fonction- 
nement de  l'organisation  ;  ces  mouvements  physico-chimi- 
ques peuvent  se  produire  simultanément  avec  la  propaga- 
tion du  mouvement  expressif  dans  lu  milieu  physiologi(iue, 
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mais  ils  ne  le  dénaturent  pas  et  ne  se  confondent  pas  avec 
lui. 

Cl.  Bernard  quj  a  attaché  son  nom  d'une  manière  spéciale 
à  la  doctrine  physico-chimique,  a  été  d'abord  frappé  des 
propriétés  de  ce  mouvement  expressif.  Il  voulait  bien  m'ho- 
norer  de  son  amitié  et  de  ses  conseils,  et  suivait  avec  inté- 
rêt mes  travaux  de  science  et  de  philosophie. 

Dans  le  courant  de  décembre  1877,  nous  lui  portions  en 
hommages  notre  ouvrage  sur  les  Ha?^?nonies  du  Son  qui  ve- 
nait de  paraître,  et  nous  lui  parlâmes  de  l'explication,  par 
la  loi  qui  nous  occupe,  de  la  compréhension  spontanée  d'une 
même  mélodie  par  tous  les  auditeurs,  problème  qui  n'avait 
pas  été  résolu  scientifiquement;  et,  en  même  temps,  nous 
lui  fîmes  remarquer  que  la  même  loi  expliquait  parfaite- 
ment la  propagation  des  affections  et  des  phénomènes  ner- 
veux à  dislance,  il  me  dit  alors  :  Oui,  il  y  a  là  une  mine  fé- 
conde qui  n'a  pas  été  exploitée,  un  nouveau  chapitre  de 
physiologie  et  de  psychologie  ;  c'est  en  dehors  de  la  ligne 
(le  mes  travaux  habituels,  je  suis  très-occupé  maintenant 
à  terminer  divers  sujets,  mais  venez  me  revoir  dans  la 
deuxième  quinzaine  de  janvier,  nous  causerons  de  cela  en- 
semble, et  je  crois  que  vous  ferez  bien  de  préparer  ces  idées 
pour  un  concours  académique. 

Telles  étaient  ces  paroles,  mais  hélas!  la  maladie  et  la 
mort  impitoyable  nous  forcent  de  compter  avec  elles  au 
moment  même  oîi  nous  y  pensons  le  moins. 

Ainsi,  Cl.  Bernard  avait  bien  vu  du  premier  coup  d'œil,  la 
fécondité  du  principe^  et  toute  la  différence  qu'il  y  a  entre 
ce  mouvement  expressif  et  tout  autre  mouvement  physiolo- 
gique et  physico- chimique. 

Il  est  évident  que  ce  mouvement  est  également  d'une  au- 
tre nature  que  le  mouvement  chimico-colorifique,  étudié 
pour  la  première  fois  en  1860,  par  M,  Béclard,  l'éminent  se- 
crétaire de  l'Académie  de  Médecine.  Le  savant  physiolo- 
giste a  eu  pour  bul  de  démontrer  (^ue  dans  la  contraction 
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musculaire  avec  charge,  il  y  a  disparition  d'une  certaine 
quantité  de  chaleur  qui  se  transforme  en  mouvement  (1). 

M.  Mare3%  de  l'Institut,  s'est  de  même  particulièrement 
occupé,  et  avec  le  plus  grand  succès,  de  la  transformation 
des  diverses  forces  dans  l'organisation  ;  on  peut  voir  sur  ce 
sujet  son  remarquable  ouvrage  sur  la  Machine  animale  {2). 
Mais  le  mouvement  expressif  qui  nous  occupe  ne  rentre 
dans  aucune  de  ces  études. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  le  confondre  avec  les  mouvements 
que  l'on  nomme  communément  réflexes,  mouvements  pro- 
duits par  une  impression  faite  sur  nos  organes  et  pouvant 
donner  lieu  à  des  phénomènes  variés  de  contraction^  de  di- 
latation, de  répulsion,  d'attraction^  etc..  etc.,  d'abord  si  bien 
observés  au  commencement  de  ce  siècle  par  Prochaska,  et 
si  bien  décrits  ensuite  par  tous  les  physiologistes. 

Un  des  points  principaux  qui,  ici,  intéresse  grandement 
la  physiologie,  la  psychologie,  et  la  science  philosophique  en 
général,  c'est  que  ce  mouvement  expressif  conserve  ses 
propriétés  expressives  dans  ses  diverses  transformations. 
Ainsi,  de  psychique  il  devient  physiologique,  puis  physique 
et  réciproquement,  sans  se  dénaturer,  c'est-à-dire  en  con- 
servant toujours  ses  mêmes  propriétés  expressives,  et  le 
pouvoir  de  faire  naître  les  mêmes  phénomènes  en  repassant 
dans  les  mêmes  milieux. 

Il  a  donc  un  caractère  tout  à  fait  spécial,  qui  lui  permet 
de  faire  naître  à  distance,  après  avoir  passé  par  des  milieux 
de  nature's  diverses,  des  phénomènes  physiologiques  et  psy- 
chiques identiques  ou  analoques  lorsqu'il  revient  dans  des 
milieux  identiques  ou  analogues. 

D'autre  part,  il  importe  de  constater  que  ce  n'est  pas  la 
force  mécanique  des  ondes  sonores,  des  ondes  lumineuses, 
en  un  mot  du  milieu  ambiant,  qui  révèle  la  nature  du  mou- 
Ci)  Compte-rendu  de  ^J,'Académie  des  sciences  1860,  I'^^  semestre. 

(2)  La  machine  animale,  locomotion  terrestre  et  aérienne. 
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vemeiit  psychique,  mais  bien  sa  coordination,  les  modes  et 
proportions  qu'il  présente,  sa  forme,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi. 

Que  Ton  soit,  par  exemple,  plus  ou  moins  éloigné  d'un 
dessin,  d'une  sculpture,  ou  d'une  personne  qui  chante  ou 
jette  un  cri,  pourvu  que  l'on  découvre  suflisamment  les  for- 
mes et  les  lignes  expressives  du  dessin,  et  les  modulations, 
les  nuances  du  son,  cela  suffit.  —  C'est  là,  c'est  dans  cet  or- 
dre, cette  mesure,  ces  proportions  que  se  trouve  la  mani- 
festation de  l'intelligence  et  l'expression  qui  la  révèle. 

Toutes  les  fois  que  ce  mouvement  expressif  atteint  une 
àme  par  la  transmission  et  la  transformation  indiquée,  il 
lui  révèle  ce  qu'il  exprime;  il  est  compris  spontanément, 
sans  étude,  sans  convention  préalable.  De  là  l'explication 
toute  simple  d'une  foule  de  problèmes  jusqu'ici  inexplica- 
bles, la  distinction  essentielle,  caractéristique  du  langage 
naturel  et  du  langage  conventionnel;  l'explication  de  la  com- 
préhension spontanée  de  la  musique  et  de  tous  les  beaux- 
arts,  de  leur  inihience  directe  tant(jt  sur  l'intelligence  et  sur 
les  nerfs  moteurs  seulement;  tantôt  sur  les  sentiments  et 
sur  les  nerfs  de  la  sensibilité  seulement  ;  tantôt  sur  les  uns 
et  sur  les  autres  simultanément.  J'avais  déjà  établi  ces  in- 
lluences  [mv  une  autre  méthode,  par  l'observation  directe 
des  faits,  mais  cette  loi  les  donne  comme  une  de  ses  consé- 
quences. De  là  également,  l'explication  de  la  propagation  à 
distance  des  affections  et  des  phénomènes  nerveux  expres- 
sifs, etc.,  etc. 

Quelle  que  soit  l'importance  des  problèmes  que  nous  in- 
diquons, résolus  par  ce  principe,  ce  principe  est  plus  impor- 
tant encore  puisqu'il  les  résout  et  peut  en  résoudre  beau- 
(ïoup  d'autres.  Comme  une  théorie  complète,  non-seulement 
il  guide  l'expérience,  mais  il  la  devance.  Il  se  présente  de 
même  (iu'une  formule  algébrique,  qui  permet  de  donnera 
priori,  la  solution  du  tous  les  problèmes  qui  appartiennent  à 
une  même  classe,  à  une  même  catégorie. 
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VII 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  s'applique  aussi  bien  à  l'ani- 
mal qu'à  l'homme,  mais  à  chacun  suivant  la  mesure  de  ses 
facultés. 

Il  est  facile  de  s'en  convaincre,  il  suffit  pour  cela  de  rap- 
peler un  des  phénomènes  les  plus  simples,  mais  qui  nous  in- 
dique ce  qui  se  passe  dans  tous  les  autres  soumis  à  cette 
même  loi  :  le  langage  naturel. 

Pour  l'homme,  dans  le  langage  naturel,  il  y  a  un  point  de 
la  plus  haute  importance  qui  le  distingue  spécialement  de 
l'animal,  et  que  nous  devons  signaler  tout  particulièrement: 
Toutes  ces  transmissions  et  ces  transformations  de  mouve- 
ment, chez  l'animal,  se  font  nécessairement  et  fatalement  ; 
et  lorsque  l'homme  agit  instinctivement,  tout  se  passe  chez 
lui  comme  chez  l'animal. 

Mais  l'homme  peut  ce  ({ue  ne  peut  pas  l'animal  :  il  peut 
agir  librement,  et  ici  nous  pouvons  voir  sa  liberté  en  pleine 
évidence. 

En  faisant  effort,  en  se  faisant  violence,  on  peut  retenir  le 
mouvement  du  cerveau,  et  par  suite  celui  des  nerfs,  des 
muscles  et  des  organes  divers  et  empêcher  ainsi  l'expres- 
sion même  naturelle  d'avoir  lieu. 

D'abord,  on  ne  peut,  en  général,  qu'imparfaitement  rete- 
nir le  mouvement  de  retour  qui  se  produit  naturellement, 
comme  chezl'animalj  mais  avec  le  temps  et  à  force  de  lutte, 
on  pourra  parvenir  à  dominer  parfaitement  les  organes,  au 
point  que  les  plus  grands  orages  de  l'âme  ne  s'exprimeront 
plus,  seront  muets  à  l'extérieur. 

Ces  faits  et  d'autres  que  nous  pourrions  indiquer,  bien 
loin  d'être  contraires  à  la  loi  commune,  d'être  des  excep- 
tions, en  sont  des  conséquences  et  une  nouvelle  confirma- 
tion, et  en  même  temps,  ils  démontrent  ph3^siologiquement. 
si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  la  liberté  morale  de  l'homme. 

L'homme  peut  également  perlectionner  son  langage  natu- 
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rel,  le  subdiviser,  le  réduire  en  art;  et  il  est  facile  de  voir 
que  les  expressions  naturelles  qui  concourent  chez  Thomme 
à  exprimer  ses  pensées  et  ses  sentiments  peuvent  se  ranger 
sous  diverses  espèces  :  les  sons  inarticulés,  les  cris,  les  excla- 
mations, le  chant,  le  geste,  la  danse,  le  dessin,  la  sculpture, 
en  un  mot  tous  les  beaux-arts.  Tous  les  beaux-arts  ont  leur 
origine  dans  l'essence  même  de  l'homme  :  ils  ne  sont  qu'un 
prolongement,  qu'un  développement  régulier  du  langage 
naturel. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  nature,  les  effets  et  la  compré- 
hension spontanée  des  beaux-arts  et  de  tout  langage  na- 
turel, que  ce  principe  de  la  transmission  et  de  la  transforma- 
tion du  mouvement  expressif  dans  des  milieux  divers  ex- 
plique et  démontre. 

Il  explique  et  démontre  également,  avons-nous  dit,  la 
propagation  à  distance  des  affections  et  des  phénomènes 
nerveux  expressifs,  et  il  y  a  de  ces  phénomènes  qui,  mieux 
que  d'autres,  mettent  dans  une  évidence  frappante  le  rôle 
du  mouvement  psychique,  l'influence  du  physique  sur  le 
moral  et  réciproquement. 

La  terreur  panique,  par  exemple,  est  de  ce  nombre.  Cette 
affection  s'empare  quelquefois  de  nombreux  combattants  sur 
le  champ  de  bataille,  et  peut,  par  contagion,  descendre  dans 
le  cœur  des  plus  fiers  héros.  Les  animaux  sont  également 
sujets  à  cette  terreur  contagieuse,  et  des  troupeaux  entiers 
peuvent  en  être  atteints. 

Un  animal,  par  exemple,  est  saisi  de  cette  terreur  pour 
une  cause  ou  pour  une  autre. 

Cette  terreur  s'exprime  aussitôt  dans  ses  regards,  dans 
sa  physionomie,  dans  son  attitude,  dans  ses  mouvements 
dans  ses  cris. 

Il  y  a  là  d'abord  un  mouvement  cérébral  ou  psychique, 
qui  s'est  transmis  aux  nerfs,  aux  muscles,  et  qui  s'est  ainsi 
transformé  en  mouvement  purement  physiologique. 

Ce  mouvement  physiologique,  en  se  manifestant  à  Texte- 
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rieur,  produit  le  regard,  l'air,  l'attitude,  les  mouvements, 
les  cris  dont  nous  venons  de  parler,  et  qui  sont  l'expression 
naturelle  de  cette  terreur. 

Ce  mouvement  physiologique  qui  produit  tous  ces  phéno- 
mènes, se  transmet  donc  à  l'air  et  àTéther,  et  se  transforme 
ainsi  en  ondes  lumineuses  et  en  ondes  sonores,  mouve- 
ments purement  physiques. 

Ces  mouvements  physiques  qui  sont  l'expression  de  la 
terreur  panique,  viennent  impressionner  les  autres  animaux 
en  se  transmettant  à  leurs  organes  optiques  efc  acoustiques, 
et  en  se  transformant  ainsi  de  nouveau  en  mouvement  phy- 
siologique. 

Ce  mouvement  physiologique  se  transmet  au  cerveau,  où 
il  se  transforme  en  mouvement  cérébral  ou  psychique,  sem- 
blable à  celui  qui  a  d'abord  donné  naissance  à  la  terreur  pa- 
nique dans  le  premier  animal  et  qui  a  causé  toute  la  série 
de  mouvements  ;  de  là,  production  de  cette  même  terreur 
dans  ceux  que  le  mouvement  expressif  a  atteints  et  qui  n'ont 
pu  résister  à  son  impulsion. 

Cela  est  évident,  d'après  ce  que  nous  avons  vu. 

Dans  le  premier  animal  atteint  de  terreur  panique,  cette 
terreur  a  pu  avoir  pour  cause  une  réminiscence,  ou  un  fait 
psychologique  quelconque  :  dans  ce  cas,  l'âme,  ou  le  prin- 
cipe de  vie,  aura  été  la  première  cause  de  l'agitation  du  cer- 
veau ;  mais  pour  les  autres  animaux  atteints  par  contagion, 
c'est  le  contraire,  car  c'est  le  mouvement  transmis  et  trans- 
formé qui  vient  agiter  le  cerveau,  et  c'est  le  mouvement  du 
cerveau  qui,  cette  fois  fait  éprouver  à  Tâme  cette  terreur. 

On  peut  parfaitement  constater,  dans  ce  cas,  un  fait  de  ia 
plus  haute  importance  et  qui  explique  bien  des  choses  que 
nous  aurons  l'occasion  de  développer,  c'est  que  le  mouve- 
ment cérébral,  relativement  aux  opérations  de  l'âme,  est  tan- 
tôt cause  et  tantôt  effet. 

Le  rôle  du  mouvement  psychique  est  mis  ici,  il  me  semble, 
en  pleine  évidence  ;  aussitôt  que  les  facultés  instinctives  ou 
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intellectuelles  agissent,  ce  raouvçment  se  produit,  il  a  lieu 
simultanément  avec  le  jeu  de  ces  facultés;  mais  que  ces 
facultés  soient  endormies,  et  que  par  une  cause  quelconque 
extérieure  ce  mouvement  se  produise,  aussitôt  ces  facultés 
se  réveillent,  elles  entrent  en  jeu  simultanément  avec  ce 
mouvement.  Dans  le  premier  cas,  c'est  l'initiative  des  fa- 
cultés qui  a  la  priorité  logique,  dans  le  second,  c'est  le  mou- 
vement cérébral. 

On  voit  bien  également  la  différence  qu'il  y  a  entre 
l'homme  et  l'animal.  Le  mouvement  cérébral  qui  produit  la 
terreur  panique  chez  l'animal,  a  un  résultat  fatal,  tandis 
que  l'homme  peut,  par  sa  volonté,  par  la  puissance  qu'il 
exerce  sur  le  cerveau,  neutraliser  ce  mouvement  cérébral, 
le  calmer,  et  ainsi  résister  plus  ou  moins  à  l'impulsion. 

Les  personnes  faibles,  ou  qui  ont  de  la  tendance  à  pro- 
duire les  phénomènes  exprimés,  sont  entraînées  parle  mou- 
vement expressif  transrais  et  transformé ,  tandis  que  les 
plus  fortes  et  les  moins  impressionnables  résistent;  on  peut 
également  plus  ou  moins  résister  par  une  volonté' éner- 
gique. 

On  expliquerait  et  on  démontrerait  de  même  la  propaga- 
tion d'une  foule  de  maladies,  de  tics  et  de  mouvements  ner- 
veux, depuis  le  simple  bâillement  jusqu'à  l'épilepsie,  car  on 
sait  que  cette  maladie  peut,  chez  les  personnes  faibles,  se 
propager  par  la  vue  ;  l'influence  de  l'exemple  bon  ou  mau- 
vais, les  crimes  de  même  nature  qui  se  multiplient  quelque- 
fois d'une  manière  effrayante,  les  épidémies  de  suicide,  de 
certaines  folies,  la  fascination,  la  communication  des  mouve- 
ments instinctifs,  et  même  les  modifications  de  l'instinct  et 
des  penchants,  les  airs  de  famille,  etc.  (1). 

On  nous  dira  peut-être  que  nombre  des  phénomènes  dont 
nous  parlons   se  propagent  par  imitation  instinctive  ;  mais 

(1)  Nous  avons  In  sur  ce  sujet,  au  point  de  vue  purement  scientifique, 
un  mémoire  à  l'Académie  des  sciences,  le  14  avril  1879. 


MOUVEMENT   PSYCHIQUE   ET   MOUVEMENT   EXPRESSIF.       129 

dire  cela,  c'est  ne  rien  dire,  si  l'on  ne  démontre  pas  ce  que 
c'est  que  cette  imitation;  par  quelle  loi  elle  se  produit? 
C'est  là  le  problème^  et  c'est  un  de  ceux  que  la  loi  que  nous 
avons  formulée  résoud  scientifiquement. 

VIII 

On  voit  ici  avec  évidence,  qu'en  définitive,  l'organisatioji 
dans  sa  fonction  la  plus  générale,  dans  ses  relations  avec  les 
facultés  instinctives  et  intellectuelles,  n'est  qu'un  transmet- 
teur et  un  transformateur  de  mouvement  expressifs.  Cela 
est  d'ailleurs,  en  dernière  analj'se,  conforme  aux  plus  ré- 
centes découvertes  anatomiques  et  physiologiques.  Chaque 
organe,  chaque  cellule  même,  peut  avoir  une  fonction  spé- 
ciale, mais  l'organisation  tout  entière,  considérée  sous  lo 
rapport  de  ses  relations  intimes  avec  le  jeu,  l'action  des  fa- 
cultés de  l'âme,  n'est  qu'un  transmetteur  et  un  transforma- 
teur de  mouvements  ordonnés,  expressifs.  Mouvements  bien 
différents  du  mouvement  physico-chimique  qui  préside 
à  l'entretien  de  la  vie,  et  des  mouvements  réflexes,  sympa- 
thiques et  autres  semblables. 

Quel  que  soit  l'état  maladif  des  organes,  quelles  que 
soient  leurs  blessures  ou  leurs  plaies,  leur  rapport  avec 
l'intelligence,  d^ns  ce  cas,  se  réduit  en  dernière  analyse  en 
un  dérangement  ou  en  une  interruption  des  conducteurs  du 
mouvement  qui  vont  de  l'extérieur  au  siège  principal  de 
rame  ou  du  siège  principal  de  l'âme  à  l'extérieur.  Chacun 
peut,  d'après  ce  que  nous  venons  d'exposer,  s'en  rendre  par- 
faitement compte. 

Les  études  anatomiques  et  physiologiques  les  plus  récen- 
tes démontrent,  à  l'aide  de  forts  grossissements,  que  la  cel- 
lule nerveuse,  que  l'on  considérait  comme  une  unité  irréduc- 
tible,'devient  elle-même  divisible  en  éléments  secondaires  ; 
elle  est  ordonnancée  en  treillis  fibriliaire,  elle  possède  un 
noyau  qui  présente  une  disposition  de  fibres  radiées,  en  un 
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mot,  la  cellule  devient  à  son  tour  un  appareil  nerveux  ;  le 
réticulum  qui  réunit  entre  elles  toutes  les  cellules  nerveuses 
de  l'écorce  cérébrale  est  d'une  délicatesse  telle,  qu'à  un 
grossissement  de  286  diamètres,  les  fibres  qui  le  constituent 
ont  l'apparence  d'un  cheveu  (1).  Cependant  «  les  cellules 
de  la  substance  corticale,  ajoute  M.  Luys,  ont  été  parfaite- 
ment décrites  par  Malpighi,  dès  l'année  1687,  et,  chose 
étrange,  laissées  dans  l'oubli  par  la  plupart  des  anatomistes 
intermédiaires.  Ce  n'est  rien  qu'à  notre  époque  qu'elles 
ont  été  particulièrement  mises  en  lumière  (2).  » 

Quelles  que  soient  les  parties  qui  manquent  dans  ce  tissu, 
cela  se  réduit  toujours  à  une  soustraction  de  fibres  conduc- 
trices, et  par  conséquent  à  une  lacune  dans  la  transmission 
du  mouvement  relatif  aux  opérations  de  l'intelligence. 

Les  passages  suivants  qui  résument  les  savantes  études 
de  M.  Luys  sur  le  cerveau,  relatives  au  point  qui  nous  oc- 
cupe, n'ont  rien  qui  soit  opposé  à  ce  que  nous  venons  d'éta- 
blir; seulement  nous  différons  d'interprétation  au  point  de 
vue  psychologique,  mais  notre  interprétation  est  justifiée 
par  les  faits  si  nombreux  qui  viennent  la  confirmer  dans  la 
loi  de  transmission  et  de  transformation  du  mouvement  ex- 
pressif. M.  Luys  s'exprime  ainsi  : 

«  Nous  sommes  donc  autorisé  à  dire,  en  nous  servant 
comme  preuve  à  l'appui  de  nos  théories  des  données 
fournies  par  l'anatomie  normale,  par  la  physiologie  expé- 
rimentale et  l'anatomie  pathologique,  que  les  noyaux 
isolés  de  couches  optiques,  sont  bien  des  départements  in- 
dépendants pour  chaque  catégorie  d'impressions  sensoriel- 
les, et  ({ue  la  destruction  de  chacun  d'eux  peut  amener  la 
disparition  ou  l'altération  de  la  fonction  à  laquelle  chacun 
d'eux  est  spécialement  dévolu...  » 

«  En  résumé,  les  couchois   optiques    en   particulier    sont 

(1)  Luys,  le  Cerveau,  \iÀ, 

(2)  IbiO.,  p.  14. 
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les  pivots  anatomiques  naturels  qui  commandent  l'organisa- 
tion et  le  groupement  des  fibres  cérébrales.  Au  point  de 
vue  physiologique,  les  couches  optiques  sont  des  régions 
intermédiaires  entre  les  indications  purement  spinales  et 
et  les  activités  de  la  vie  psychique  (1).  » 

En  dernière  analyse,  tous  les  faits  bien  connus  de  l'orga- 
nisation confirment  et  démontrent  avec  la  dernière  évidence, 
qu'elle  n'est,  par  rapport  aux  phénomènes  intellectuels, 
qu'un  transmetteur  et  un  transformateur  de  mouvements 
expressifs.  Ils  mettent  ce  principe  hors  de  toute  discussion 
et  de  toute  atteinte^  quelles  que  puissent  être  les  découver- 
tes de  l'avenir.  Si  une  certaine  catégorie  de  faisceaux  con- 
ducteurs sont  altérés  ou  manquent,  les  mouvements  expres- 
sifs qu'ils  sont  chargés  de  transmettre  et  de  transformer, 
seront  altérés  ou  manqueront,  voilà  tout,  à  moins  qu'ils  ne 
puissent  être  suppléés  par  d'autres  faisceaux,  comme  cela 
arrive  quelquefois. 

Ces  études^  si  je  ne  me  trompe,  apportent  tout  un  contin- 
gent d'arguments  nouveaux  en  faveur  du  spiritualisme. 

La  loi  qui  préside  aux  diverses  manifestations  de  l'ins- 
tinct et  de  l'intelligence,  et  des  expressions  naturelles  qui 
leur  sont  propres,  nous  paraît  devoir  être  définitivement 
acquise  à  la  science. 

IX 

Nous  pouvons  nous  résumer  en  quelques  mots. 

Un  mouvement  purement  physique  peut  se  transformer 
en  mouvement  physiologique  et  en  mouvement  psychique 
ou  cérébral,  en  se  transmettant  à  ces  divers  milieux;  et,  réci- 
proquement, un  mouvement  psychique  peut  se  transformer  en 
mouvement  physiologique  et  en  mouvement  physique,  en  se 
transmettant  d'un  milieu  à  un  autre,  et  cela,  sans  se  déna- 
turer, c'est-à-dire  qu'il  reproduit  les  mêmes  phénomènes 

(1)  Luys,  le  Cerveau,  p.  32  et  33. 
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après  toutes  ces  transmissions  et  ces  transformations^  en 
repassant  dans  un  même  milieu. 

Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  ce  mouvement  devienne  idée, 
pensée,  sentiment,  etc.;  cela  veut  plutôt  dire  le  contraire, 
car  ce  mouvement  n'est  que  l'expression  de  l'idée,  de  la 
pensée,  du  sentiment,  en  un  mot,  de  l'opération  instinctive 
et  intellectuelle  ;  expression  naturelle  que  l'âme  a  la  faculté 
de  comprendre  dès  qu'elle  est  en  relation  avec  elle,  et  cette 
relation  s'établit  dans  le  cerveau  par  ce  que  nous  appelons 
le  mouvement  psychique.  Il  est  évident  que  l'expression 
naturelle  d'une  chose  n'est  pas  la  chose  elle-même.  A  plus 
forte  raison  ce  mouvement  n'est-il  pas  l'essence  de  l'âme, 
puisque  la  pensée  même  ne  l'est  pas  ;  car,  suivant  l'expres- 
sion d'un  éminent  philosophe  :  «  Prendre  la  pensée  pour 
l'âme,  c'est  prendre  l'acte  pour  la  substance  (1)... 

Qu'on  veuille  bien  le  remarquer^  tous  les  faits  particuliers, 
dans  l'enchaînement  des  phénomènes  sur  lesquels  repose 
ce  principe,  ont  été  parfaitement  déterminés  par  nos  expé- 
rimentateurs les  plus  éminents,  et  mis  hors  de  toute  con- 
testation ;  en  un  mot,  ils  appartiennent  à  l'acquis  de  la  scien- 
ce ;  pour  nous,  nous  n'avons  eu  qu'à  étudier  leur  nature, 
leurs  rapports,  à  constater  leur  liaison  et  leur  mode  d'en- 
chaînement, pour  arriver  à  formuler  la  loi,  et  à  en  faire 
l'application  à  la  classe  de  phénomènes  qui  la  concerne. 

Il  y  a  quelques  années,  il  aurait  été  impossible,  il  me 
semble,  de  formuler  ce  principe  d'une  manière  complète. 
Les  sciences  n'étaient  pas  assez  avancées  pour  cela.  Ainsi, 
par  exemple,  la  théorie  de  l'ondulation  pour  la  lumière 
n'était  pas  sutlisamment  établie,  et  la  théorie  de  l'émission 
avait  encore  de  nombreux  adhérents  :  des  hommes  aussi 
célèbres  que  Laplace  et  Malus,  morts,  l'un  en  1812,  l'autre 
en  1827,  et  Biot  et  Brewster  (j[ui  furent  nos  contemporains, 
professaient  encore  la  théorie  de  l'émission  qui  est  aujour- 

(1)  Franciaque  Bouillicr,  Le  principe  vital,  '1"  édit.  p.  12. 
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d'hui  complètement  abandonnée,  la  théorie  de  l'ondulation 
étant  établie  scientifiquement.  On  n'était  guère  plus  avancé 
pour  Ift  cause  réelle  de  plusieurs  autres  faits  qui  rentrent 
dans  notre  sujet,  et  avant  que  la  théorie  de  la  transforma- 
tion des  forces  qui  est  également  réconte  fût  admise  dans 
les  sciences  physiques,  les  savants  n'osaient  trop  s'aventu- 
rer dans  la  voie  suivie  aujourd'hui. 

Les  sciences  physiologiques  laissaient  également  beau- 
coup à  désirer  sous  ce  rapport  ;  le  siège  principal  des  facul- 
tés instinctives  et  intellectuelles  n'était  pas  suffisamment 
déterminé,  ainsi  que  le  rôle  simultané  des  mouvements  cé- 
rébraux qui  accompagnent  les  manifestations  de  ces  facultés 

Mais  aujourd'hui,  toutes  ces  données  de  la  science  sont 
suffisamment  élaborées  pour  nous  permettre,  avec  toute  la 
rigueur  de  la  plus  sévère  logique,  la  généralisation  qui  nous 
a  permis  do  formuler  la  loi  de  transmission  et  de  transfor- 
mation du  mouvement  expressif  dans  des  milieux  divers; 
loi  de  laquelle  nous  nous  proposons  de  développer  les  con- 
séquences. 

.T.  Rambosson 
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Le  Sophiste,  nous  l'avons  vu  dans  une  première  étude, 
contient  une  critique  assez  étendue  de  la  plupart  des  grandes 
écoles  antérieures,  critique  précieuse  aux  yeux  de  l'érudi- 
tion moderne;  mais  quel  en  est  le  résultat?  de  convaincre 
l'étranger  éléate  et  son  jeune  interlocuteur  qu'ils  sont  dans 
la  plus  profonde  ignorance  de  l'être,  tout  en  s'imaginant  en 
parler  fort  raisonnablement.  Cette  découverte  les  jette  dans 
une  perplexité  qui  contraste  singulièrement  avec  les  fières 
et  triomphantes  affirmations  de  la  République. 

Néanmoins  la  discussion  se  poursuit.  Le  fait  de  la  con- 
naissance, on  s'en  souvient,  avait  paru  à  l'Étranger  impli- 
quer à  la  fois  dans  les  choses  le  mouvement  et  le  repos. 
Mais  qu'est-ce  que  l'être  par  rapport  à  ces  deux  notions  ? 
«  Déciderons-nous  qu'il  ne  faut  attribuer  ni  l'existence 
au  mouvement  et  au  repos,  ni  aucune  chose  à  aucune 
chose,  mais  que  tout  mélange  est  impossible,  et  que  les 
êtres  ne  peuvent  participer  les  uns  des  autres?  ou  bien  les 
mettrons-nous  tous  ensemble,  comme  étant  susceptibles  de 
communiquer  entre  eux  ?  ou  bien  unirons-nous  les  uns  et 
séparerons-nous  les  autres  (2)?  » 

Ainsi  se  trouve  posé  ce  fameux  problème  de  la  xotvwvta 
Twv  7JVWV  ou  des  rapports  des  idées  entre  elles;  et  chose  di- 
gne de  remarque,  ce  problème  est  posé  avec  une  précision 
qui  fait  songer  bien  moins  à  un  dialogue  socratique  qu'à 
une  œuvre  d'école.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  là,  on  no  saurait 
le  nier,  un  point  d'une  importance  exceptionnelle,  telle  que 
Schleiermacher  en  faisait  dépendre  la  science  tout  entière. 

(1)  V.  séunccs  et  travaux  de  rAcadéiuic  des  sciences  morales  et  po- 
]iti(iues,  nouvelle  série,  t.  CXlI,  p.  734. 

(2)  %;7m-te,  251  L). 
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Examinons  donc  de  près  et  la  solution  et  la  méthode  em- 
ployée pour  y  parvenir. 

Des  trois  hypothèses  qui  viennent  d'être  énoncées  les 
deux  premières  se  condamnent  par  leurs  conséquences.  Il 
ne  reste  que  la  troisième  : 

(I  Les  choses  se  comportent  à  peu  près  comme  les  lettres: 
entre  les  unes  il  y  a  accord,  et  entre  les  autres  désaccord.» 
Et  de  même  que  la  connaissance  de  la  grammaire  ou  de  l'art 
musical  est  indispensable  pour  combiner  harmonieusement 
les  lettres  ou  les  sons,  «  de  même,  dit  l'auteur,  il  est  néces- 
saire qu'il  soit  dirigé  par  quelque  science  dans  ses  raison- 
nements, celui  qui  prend  à  tâche  d'expliquer  avec  exacti- 
tude quels  genres  s'accordent  avec  les  autres,  et  quels 
genres  les  repoussent:  s'il  en  est  qui  servent  d'enchaîne- 
ment aux  autres  ou  qui  au  contraire  soient  les  causes  de 
leur  séparation.  » 

Cette  science  dialectique  appartient  non  pas  au  sophiste, 
mais  au  philosophe  et  celui  qui  la  possède  «  démêle  avec 
netteté  l'idée  unique  répandue  dans  une  multitude  d'indivi- 
dus qui  existent  isolément:  puis  une  multitude  d'idées,  dif- 
férentes les  unes  des  autres  et  qui  sont  enveloppées  dans 
une  idée  unique,...  enfin  une  multitude  d'idées  absolument 
distinctes  les  unes  des  autres.  » 

C'est  vraiment  à  cet  art  qu'on  reconnaît  le  philosophe  qui 
«  dans  tous  ses  raisonnements  s'attache  à  l'idée  de  l'être,  » 
tandis  que  le  sophiste  «  s'enfuit  dans  l'obscurité  du  non- 
être  avec  laquelle  il  se  familiarise  par  un  long  séjour  :  ^> 
aussi  les  ténèbres  dont  s'enveloppe  ce  dernier  le  rendent- 
elles  difficile  à  reconnaître,  et  s'il  en  est  de  même  du  philo- 
sophe, c'est  pour  une  raison  bien  différente  et  même  toute 
contraire,  à  savoir,  l'éclat  de  la  région  qu'il  habite,  «  les 
yeux  de  la  foule  étant  trop  faibles  pour  fixer  longtemps  les 
choses  divines  (1).  » 

(1)  Pensée  qui  revient  pins  d'une  foi.s  chez  Platon  :  ainsi  dans  la  Ré- 
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Et  appliquant  ces  théories  k  trois  idées  qu'il  juge  avec  rai 
son  fondamentales,  l'être,  le  repos  et  le  mouvement,  l'au- 
teur du  Sophiste  arrive  à  cette  conclusion  que  le  mouve- 
ment est  le  même  et  n'est  pas  le  même,  qu'il  est  autre  et 
qu'il  n'est  pas  autre,*  enfin,  conséquence  bien  plus  étrange, 
qu'il  est  et  qu'il  n'est  pas;  autant  d'antithèses  ou  comme  le 
dirait  Kant,  d'antinomies  logiques  bien  voisines  de  celles  qui 
occupent  toute  la  seconde  moitié  du  Parménide.  Le  non- 
être  se  retrouve  dans  tous  les  genres  «  car  la  nature  de 
l'autre  (1),  présente  en  tous,  fait  que  chacun  d'eux  est  autre 
que  l'être.  »  Il  en  résulte  qu'en  chacune  des  idées  «  l'être 
tient  beaucoup  de  place  et  le  non-être  indéfiniment  (2).  » 

Que  faut-il  entendre  par  le  non- être?  le  contraire  de  l'ê- 
tre? nullement,  mais  bien  ce  qui  n'est  pas  l'être  ;  et  ainsi 
considéré  «  le  non-être  a  autant  de  réalité  et  d'essence  que 
tous  les  autres  genres,  et  on  doit  avoir  le  courage  de  décla- 
rer qu'il  possède  une  nature  solide  et  qui  lui  est  propre 

il  a  sa  place  et  son  rang  parmi  les  êtres  dont  il  est  une  des 
espèces.  » 

Ainsi  se  trouvent  franchies  les  limites  posées  par  la  sa- 
gesse du  vieux  Parménide  :  non-seulement  l'auteur  prétend 
avoir  établi  l'existence  du  non-être,  mais  il  se  vante  naïve- 
ment d'en  avoir  mis  en  lumière  l'idée  elle-même.  Ce  qui  ne 
l'empêche  pas  d'ajouter  un  peu  plus  loin  :  «  Prendre  plaisir 
à  mettre  aux  prises  les  contraires  dans  ses  raisonnements, 
ce  n'est  pas  une  méthode  sérieuse,  c'est  le  fait  d'un  novice 
qui  entre  pour  la  première  fois  en  commerce  avec  les  êtres.» 

publique,  il  nous  fait  contempler  aux  dernières  limites  du  monde  intel- 
lectuel «  l'idée  du  bien  que  l'on  aperçoit  avec  peine,  parce  qu'elle  est  la 
pleine  lumière  de  l'être.  » 

(1)  Cette  expression,  n  Oazépou  'fv'jtç,  est  bien  extraordinaire  :  cependant 
on  lit  dans  le  Timéc  (.35  A)  :  -h  Oa-ipou  ^û<tJj-  âucratxTo;   ouora. 

(2)  256  E  :  Ilcpt  îxxrrrov  twv  îîSwv  ttoXù  i/.i)i  iaz'.  ro  ôv.  xneipov  8k  TilnOsi 
TO  jxh  ov. 
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Que  par  une  fausse  associaiion  d'idées  l'erreur  puisse  se 
glisser  dans  )a  pensée,  l'opinion,  l'imagination,  et  par  suite 
dans  le  discours,  c'est  ce  que  l'auteur  croit  avoir  du  même 
coup  démontré.  Laissons-le  à  cette  illusion  et  examinons  à 
la  lumière  de  la  métaphysique  platonicienne  les  pages  du 
Sophiste  dont  nous  venons  de  donner  un  rapide  résumé. 

Deux  choses  les  recommandent  à  notre  attention  :  d'une 
part  l'exposé  doctrinal  qu'elles  renferment,  tandis  que  le 
reste  du  dialogue  a  visiblement  un  caractère  discursif  ou 
polémique;  de  l'autre  l'importance  exceptionnelle  des  théo- 
ries ici  développées,  soit  qu'on  les  considère  en  elles-mêmes, 
soit  qu'on  veuille  leur  faire  une  place  dans  l'ensemble  du 
système  de  Platon. 

Remontons  au  point  de  départ,  à  cette  -/otvwvîa  twv  ysvwv  ou 
«  participation  mutuelle  des  espèces.  » 

C'est  là  un  problème  dont  il  est  inutile,  je  crois,  défaire 
ressortir  la  portée  (1).  «  Entre  l'abîme  de  Tidentité  ab- 
solue et  celui  de  la  séparation  absolue  des  idées,  où  se  fixer? 
où  est  la  limite  juste,  infranchissable  ?  question  formidable 
où  les  dernières  difficultés  de  la  métaphysique  sont  enga- 
gées (2).  »  Que  penser  maintenant  de  la  réponse  contenue 
dans  notre  dialogue?  A  certains  commentateurs  elle  a  paru 
un  chef  d'œuvre  philosophi(iue,  au  point  qu'en  dépit  de 
toutes  les  apparences  contraires,  ils  y  voient  non-seulement 
le  morceau  capital,  mais  le  but  exprès  du  dialogue.  Un  cri- 
tique contemporain  est  allé  plus  loin  encore.  Si  l'on  me  de- 
mandait, écrit-il,  ce  qui  distingue  essentiellement  la  philo- 
sophie de  Platon,  je  ferais  passer  la  théorie  des  idées  bien 

(1)  Le  Parménide  s'exprime  en  termes  analogues  (129  D)  :  «  Si  on 
commençait  par  isoler  les  idées  en  elles-mêmes,  par  exemple,  la  ressem- 
blance et  la  dissemblance,  l'unité  et  la  pluralité,  le  repos  et  le  mouve- 
ment, et  ainsi  des  autres  :  si  on  prouvait  ensuite  qu'elles  peuvent  tour  à 
tour  se  mêler  et  se  séparer,  voilà,  mon  cher  Zenon,  ce  qui  me  comblerait 
d'étonnement.  » 

(2)  M.  P.  Janet,  la  Dialectique  (Je  Platon,  p.  116. 
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après  ces  pages  du  Sophiste  (1).  D'autres  moins  téméraires  se 
sont  bornés  à  affirmer  qu'elles  comblent  une  lacune  regret- 
table dans  l'exposition  écrite  que  Platon  nous  a  laissée  de 
sa  doctrine. 

Mais  alors  comment  se  fait-il  qu'on  n'en  retrouve  l'équi- 
valent dans  aucun  autre  dialogue,  que  cette  démonstration 
ne  soit  ni  reproduite  ni  même  rappelée  ailleurs?  Cependant 
quand  il  s'agit  des  Idées,  Platon  sait  bien,  par  l'insistance 
qu'il  met  à  en  parler,  prouver  avec  une  évidence  irrésisti- 
ble qu'elles  constituent  la  base,  et  si  je  puis  ainsi  parler, 
l'âme  de  toute  sa  philosophie.  Pourquoi  donc,  si  réellement 
cette  xotvwvt'a  a  un  tel  prix  à  ses  yeux,  Platon  garde-t-il  sur 
ce  point  le  silence,  sauf  dans  une  digression  assez  impré- 
vue, rattachée  par  un  lien  des  plus  lâches  à  l'économie  géné- 
rale du  dialogue  où  elle  a  trouvé  place  ?  D'ailleurs  à  en  juger 
par  toute  la  suite  du  texte,  il  s'agit  pour  1  auteur  du  So- 
phisle  non  pas  d'éclairer  une  des  faces  les  plus  obscures  de 
la  théorie  des  Idées,  mais  d'arriver  à  une  démonstration 
quelconque  de  la  réalité  du  non-être,  préoccupation  aussi 
peu  platonicienne  que  possible,  ainsi  que  nous  allons  le 
montrer  tout  à  l'heure.  Enfin  chacun  doit  convenir  qu'il  ne 
s'agit  pas  ici  d'une  de  ces  découvertes  de  génie  qui  projet- 
tent une  clarté  nouvelle  dans  les  régions  mystérieuses  et  in- 
sondables de  l'être  :  à  défaut  d'autres  preuves,  le  simple 
fait  du  langage  suffit  pour  établir  qu'il  y  a  entre  les  idées 
des  relations  indiscutables. 

Serrons  néanmoins  cette  théorie  de  plus  près. 
'  La  première  chose  qui  frappe,  ce  sont  les  divergences  en- 
tre les  commentateurs  qui  ne  s'entendent  ni  sur  la  signifi- 
cation de  l'ensemble  ni  sur  le  sens  des  phrases  les  plus  dé- 
cisives. Schleiermacher  a  été  suivi  par  Heindorf,  mais  con- 
tredit par  Stallbaum  et  Steinhart  ;  les  longs  et  savants  com- 
mentaires de  Peipers  n'ont  pas  trouvé  grâce  aux  yeux  de 

(1)  M.  Tciclunûllcr,  Die  Plakmische  FragCrp-  83. 
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Bonitz;  d'où  il  faut  conclure,  à  moins  d'admettre  de  perpé- 
tuelles altérations  dans  le  texte,  que  l'auteur  content 
d'être  ou  de  paraître  profond,  ne  s'est  point  assez  soucié 
d'être  clair. 

En  pareille  matière,  la  critique  verbale  n'intéresse  pas 
moins  le  philosophe  que  le  philologue  :  cependant  on  me 
pardonnera  de  la  négliger  pour  aborder  immédiatement  la 
question  par  son  côté  le  plus  élevé. 

Que  se  représentait  au  juste  Platon  par  l'Idée?  Il  est  d'au- 
tant plus  difficile  de  répondre  que  pour  la  désigner,  le  grand 
philosophe  se  sert  presque  indifféremment  de  divers  syno- 
nymes tels  que  tôéa,  îîooç.  yivo;  (1),  sur  les  nuances  desquels  il 
n'a  nulle  part  jugé  à  propos  de  s'expliquer.  Est-ce  une  simple 
conception  abstraite,  est-ce  un  être  concret?  A-t-il  parfai- 
tement distingué,  ainsi  que  l'affirme  M.  Fouillée,  la  notion 
logique  de  l'Idée  métaphysique,  et  la  confusion  de  l'une'  et 
de  l'autre  ne  peut-elle  lui  être  attribuée  que  par  les  parti- 
sans d'Aristote?  Sur  ce  point  les  critiques  ne  sont  point  en- 
core tombés  d'accord;  mais  s'il  est  une  chose  démontrée, 
c'est  que  l'idée  platonicienne  n'est  pas  le  simple  résultat  de 
cette  opération  de  l'esprit  qui  s'appelle  la  généralisation. 

Maintenant  relisons  ces  pages  du  Sophiste  (251  et  suiv.) 
sans  songer  qu'elles  se  rapportent  au  système  de  Platon  : 
il  est  impossible  ou  à  peu  près  de  nous  soustraire  à  cette 
impression  que  nous  sommes  ici,  comme  aime  à  s'exprimer 
la  philosophie  allemande,  en  pleine  logique  formelle,  uni- 
quement préoccupés  des  affinités  naturelles  plus  ou  moins 
étroites  que  notre  esprit  discerne  entre  les  notions  qu'il 
conçoit.  Dans  telle  phrase  que  nous  pourrions  citer,  la  gé- 
néralisation est  marquée  de  la  façon  la  plus  précise  et  on  y 
retrouve  sans  peine,  selon  l'expression  de  M.  Janet.  «  cette 
échelle  des   idées  générales  que  l'on   montre  en   logique, 

(1)  Ce  dernier  mot,  très-rare  chez  Platon  avec  cette  acception  particu- 
lière, est  au  contraire  cchii  qn'enij)loic'  du  préférence  l'auteur  du  Sojjhiste. 
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dont  chacune  enveloppe  toute  une  multitude  d'idées  infé- 
rieures et  est  elle-même  enveloppée  par  une  idée  supé- 
rieure. » 

Plusieurs  critiques,  surtout  en  France,  n'ont  pas  hésité  à 
adopter  cette  opinion.  «  Le  résultat  auquel  Platon  aboutit, 
écrit  M.  Riaux,  c'est  la  rédaction  du  problème  ontologique 
à  un  problème  logique,  c'est  la  psychologie  et  la  dialectique 
mises  à  la  place  de  la  métaphysique  transcemlante  et  de  la 
théologie.  »  «  Taùrô  et  Oiz-oo-j,  dit  à  son  tour  M.  Chaignet^  ne 
sont  pas  des  réalités  ontologiques,  des  êtres  véritables,  mais 
seulement  des  entilés  logiques,  des  genres  purement  abs- 
traits ;  non  des  termes  contradictoires,  mais  de  simples  con- 
traires logiquement  conçus.  » 

Mais  si  naturelle  que  paraisse  cette  solution,  qui  ne  voit  le 
degré  manifeste  de  banalité  auquel  elle  rabaisse  toute  la  dis- 
cussion? Qu'une  idée  soit  ce  qu'elle  est  et  non  pas  autre, 
qu'elle  soit  identique  avec  elle-même  et  différente  de  l'idée 
contraire,  voilà  donc  ce  qui  doit  résoudre  les  difficultés  mé- 
taphysi(iues  énumérées  avec  tant  de  complaisance  dans  la 
suifedu  dialogue  !  Évidemment  pareille  supposition  est  inad- 
missible ;  ce  ne  sont  pas  de  pures  abstractions,  mais  les  es' 
sences  mêmes  des  êtres  que  l'auteur  a  cherché  ici  à  com- 
biner. Telle  est  la  thèse  soutenue  par  Susemihl,  par  Bonitz 
dans  ses  Platonische  Studien,  et  chez  nous  par  les  criti- 
ques les  plus  éminents,  tels  que  MM.  Janet  (1)  et  Fouillée. 
Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  simple  lecture  du  dialogue 
lui  était  peu  favorable.  Répond-elle  de  tout  point  à  la  pen- 

(1)  «  Cette  méthode,  touto  logique  qu'elle  soit,  n'est  pas  cependant, 
comme  nous  pourrions  dire  aujourd'hui,  une  méthode  purement  formelle, 
c'cst-à-dirc,  s'applicjuant  exchisivement  à  la  forme  de  la  pensée.  Platon 
se  croit  toujours  au  sein  de  l'être.  C'est  un  trait  remarquable  de  sa  méta- 
pliysiquc  que  la  logique  y  est  essentiellement  liée  à  l'ontologie  :  les  idées 
sur  lesquelles  il  travaille,  qu'il  soumet  à  ces  épreuves  infinies  de  divi- 
sions et  de  déductions,  ce  ne  sont  pas  seulement  des  idées,  ce  sont  des 
êtres  et  des  principes.  3f> 
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sée  et  à  l'esprit  de  Platon?  C'est  ce  qu'il  nous  reste  à  exa- 
miner. 

Si  dans  le  Phèdre,  le  Philèbe  et  la  Réjniblique  nous  voyons 
une  sorte  de  communauté  ou  plutôt  de  hiérarchie  établie 
entre  les  Idées,  c'est  à  coup  sûr  en  termes  assez  différents 
de  ceux  qui  sont  employés  dans  le  Sophiste.  Platon  admet  entre 
elles  des  rapports  de  subordination^  mais  des  rapports  fixes, 
inaltérables,  et  non  variables  à  l'infini.  Ce  n'est  pas  à  un  rap- 
prochement plus  ou  moins  heureux,  à  une  combinaison  plus 
ou  moins  savante  de  certains  genres,  ou  même  d'idées  qu'il  ra- 
mène la  dialectique  :  elle  n'a  pas  seulement  pour  but  à  ses 
yeux  de  «  fixer  les  lois  d'attraction  ou  de  répulsion  de  nos 
idées,»  «de  saisir  l'identité  comme  les  différences  dans  l'ana- 
lyse et  la  synthèse.  »  C'est  «la  plus  pure,  la  plus  vraie,  la  plus 
haute  des  sciences,  celle  qui  ne  s'occupe  que  de  la  vérité  im- 
muable et  éternelle,  de  ce  qui  ne  peut  ni  changer,  ni  fi- 
nir (1)  »  et  si  parfois  elle  est  dépeinte  en  termes  dont  l'enthou- 
siasme nous  étonne,  c'est  que  des  faits  particuliers  et  des 
êtres  périssables,  objets  de  nos  sensations,  elle  doit  nous 
élever  de  degrés  en  degrés  jusqu'à  l'être  absolu  et  parfait. 

C'est  à  l'idée  de  l'être,  dit  l'auteur  du  Sophiste,  que  s'at- 
tachent les  méditations  du  philosophe.  Si  platonicienne  que 
paraisse  cette  assertion  au  premier  abord,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  Platon,  tout  en  accordant  aux  Idées  l'être  par 
excellence,-  ne  parle  nulle  part  d'une  idée  de  l'être,  tandis 
qu'Aristote  fait  explicitement  de  l'être  considéré  .comme  tel 
l'objet  de  la«  philosophie  première.  »  Mais  sans  insister  sur 
ce  points  non  plus  que  sur  le  rôle  considérable  donné  dans 
notre  dialogue  aux  idées  de  mouvement  et  de  repos,  j'en 
viens  à  ce  qu'on  esten  droit  d'appeler  une  modification  pro- 
fonde, ou  plutôt  une  révolution  véritable  dans  le  système 
de  Platon  :  l'affirmation  expresse,  catégorique  de  l'exis- 
tence du  non-être,  et  comme  conséquence,  son  élévation  au 

{!)  "M.  Chauvcl,  urgunient  ilu  Philèbe.  ^ 
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rang  des  Idées  dans  chacune  desquelles  il  se  retrouve. 

Quel  était  le  problème  à  résoudre  ?  expliquer,  nous  dit- 
on,  ce  qui  rend  la  négation  possible  et  comment  elle  devient 
intelligible,  opposer  en  un  mot  l'existence  du  non-être  à  la 
sophistique  qui  la  niait  pour  soutenir  que  toute  action  est 
bonne  et  tout  discours  vrai.  Cette  singulière  dialectique  de 
l'union  et  de  la  séparation  des  genres  n'a  pas  d'autre  but. 

Et  maintenant  comment  dans  le  Sophiste  le  problème  est- 
il  résolu?  Ici  on  me  permettra  délaisser  la  parole  à  l'un 
des  interprètes  les  plus  autorisés  et  les  plus  pénétrants  de  la 
doctrine  platonicienne  (1). 

«  Platon,  dit  M.  Fouillée,  répond  en  montrant,  dans  le  fond 
positif  de  l'Idée,  la  possibilité  de  quelque  chose  de  négatif 
et  de  multiple,  qui  devienne  une  raison  différentielle  et  un 
principe  de  distinction...  L'être  est  un  non-être  par  rapport 
à  tout  ce  qu'il  n'est  pas  (2).  Il  n'y  a  pas  là  de  contradiction, 
mais  le  principe  de  toute  distinction  essentielle  et  l'élément 
nécessaire  de  toute  Idée...  Au  fond  le  non-être  est  une  rela- 
tion idéale  de  l'être  à  l'être  :  c'est  toujours  l'être;  c'est  tout 
ce  qui  diffère  de  l'être  sans  pour  cela  en  être  l'absolue  né- 
gation... Le  non-être,  l'autre,  la  différence  répandue  en 
toutes  choses,  introduisent  partout  la  variété  sans  compro- 
mettre l'unité...  Dans  l'Idée,  le  non-être  se  rattache  à  l'être, 
la  dyade  indéfinie  à  l'unité.  Et  si  cette  conciliation  est  pos- 
sible, c'est  que  l'unité  des  idées  est  l'unité  vivante  et  fé- 
conde de  la  perfection.  » 

Voilà  certes  un  commentaire  habile  dont  l'auteur  du -So^jM^^e 
se  serait  montré  reconnaissant.  Mais  la  logique  commune 
n'a-t-elle  rien  à  y  reprendre  ?  ne  pourrait-elle  pas  relever 

(1)  PldlosopUe  de  Platon,  tome  I,  livres  2,  3,  4,  passim. 

(2)  Le  texte  grec  est  ici  (257  A)  aussi  précis  que  possible  :  Tô  ov  ûo 
inix.Lv,  ôcraTTEp  èd-rlTcùla,  xarà  to(jkï)tu  oùz  sari.  Ou  a  dit  avec  assez  de  rai- 
son que  tout  ce  passage  du  Sophiste  contenait  une  démonstration  à  l'an- 
tique du  célèbre  adage  de  Spinosa  :  Oiimis  dcter minât io  est  ncyutiu. 
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une  confusion  cherchée  ou  involontaire  entre  les  diverses 
acceptions  du  mot  «  être  »  et  trouver  singulière  une  perfec- 
tion que  le  non-être  envahit  de  toute  part  ?  Il  y  a  plus  :  pré- 
tendre que  «  grand  »  et  «  non  grand  »  ne  se  contredisent 
pas  plus  que  «  grand  »  et  «  noir,  »  par  exemple,  c'est  évi 
demment^  à  moins  de  faire  violence  au  langage,  renverser 
la  pierre  angulaire  de  toute  logique,  à  savoir  le  principe  de 
contradiction.  Qui  ignore  que  ce  principe,  Platon  l'a  mis  en 
lumière  dans  ses  écrits  avec  plus  de  force  peut-être  qu'au- 
cun autre  philosophe?  L'auteur  du  dialogue  n'a  pas  laissé 
d'avoir  conscience  de  l'étrangeté  de  ses  assertions;  et  visi- 
blement préoccupé  de  l'atténuer  autant  qu'il  était  en  lui,  il 
insiste  à  plusieurs  reprises,  nous  en  avons  la  preuve,  sur  ce 
fait  que  la  négation  à  ses  yeux  n'implique  nullement  le  con- 
traire de  l'être,  mais  simplement  quelque  chose  de  diffé- 
rent (1),  une  sorte  d'affirmation  détournée. 

Cette  idée,  le  vrai  Platon  l'a  traduite  par  une  expression 
particulière  TÔ  èVepov  «  l'autre,  »  que  nous  retrouvons  déjà  à 
côté  de  TÔ  «UTÔ  dans  le  Thééiète  (2)  :  elle  reparaît  dans  maint 
passage  de  ses  écrits  et  notamment  du  Timée,  où  eù-Epav  fi- 
gure avec  raùTov  et  oûffîa  parmi  les  éléments  constitutifs  de 
l'âme  du  monde;  Platon  semble  s'en  être  servi  pour  dési- 
gner par  une  sorte  de  métaphore  philosophique  ce  même 
principe  matériel  que  Plotin  devait  appeler  plus  tard  «  l'é- 
clipse  de  l'être  (3).  »  Quant  aux  explications  mystiques  en- 
fantées par  l'imagination  aventureuse  des  néoplatoniciens, 
il  serait  aussi  fastidieux  que  superflu  de  les  passer  on  re- 
vue. 

(1)  Cf.  Plutarque,  adv.  Colot,  15. 

(2)  18G  E. 

(3)  C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  M.  Matinée  (Essai  sur  le  Parmcnide,  p. 
29)  :  ce  Si  nous  perçons  le  voile  dont  Platon  enveloppe  sa  pensée,  le  véri- 
table objet  du  non-être,  c'est  le  monde  que  nous  habitcjns,  monde  d'im- 
perfections où  tout  ce  que  nous  appelons  des  êtres  n'a  qu'une  existence 
empruntée.  » 
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Mais  je  le  demande,  quel  sens  peut  avoir  et  quelle  place 
peut  occuper  le  non-être  dans  une  philosophie  comme  celle 
de  Platon,  philosophie  toute  tournée  vers  l'être,  non  vers 
l'être  conçu  logiquement,  dernier  degré  de  l'abstraction  et 
frère  du  néant,  mais  vers  une  perfection  idéale  qui  résume 
en  elle  à  un  degré  éminent  toutes  les  qualités  positives  et 
éclaire  tout  de  sa  lumière,  de  même  qu'elle  surpasse  tout  en 
beauté  ?  Cette  aspiration  est  si  vive,  si  profonde  dans  l'âme 
de  Platon  que  pour  lui  les  êtres  au  milieu  desquels  nous  vi- 
vons, que  voient  nos  yeux  et  que  touchent  nos  mains,  sont, 
selon  son  énergique  expression,  comme  ballottés  entre  l'être 
et  le  non-être,  sans  qu'on  puisse  leur  attribuer  une  essence 
véritable.  Le  non-être  comme  tel  est  banni  de  son  système: 
Platon  lui  refuse  l'existence,  et  bien  loin  d'en  faire  au  même 
titre  que  toute  idée  l'objet  d'une  intuition  intellectuelle^  il 
ne  consent  même  pas  à  ce  que  l'intelligence  puisse  le  saisir 
par  cette  faculté  d'ordre  inférieur  qu'il  nomme  Sô^a,  l'opi- 
nion :  sur  ce  point  les  affirmations  de  la  République  sont 
])éremptoires  et  ne  laissent  place  à  aucun  doute  (1),  Est-il 
nécessaire  d'ajouter  qu'en  cela  Platon  est  d'accord  avec 
le  bon  sens  de  tous  les  systèmes  et  de  tous  les  temps  ?  «  Une 
chose,  a  dit  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  peut  cesser  d'ê- 
tre ce  qu'elle  était  pour  devenir  ce  qu'elle  n'était  pas  :  voilà 
les  bornes  fort  étroites  du  non-être  ou  du  néant.  Sous  tout 
autre  aspect,  il  est  inconcevable  :  ce  n'est  que  le  mensonge 
d'une  sophistique  coupable^  quoique  habile  dans  ses  dange- 
reuses hypothèses.  » 

Quoi!  c'est  précisément  pour  échapper  aux  antinomies 
de  l'expérience  sensible  que  Platon,  suivant  les  traces  de 
Socrate,  mais  s'élevant  à  des  hauteurs  à  peine  entrevues 
par  son  maître,  conçoit  ce  monde  idéal  où  l'absence  de  toute 
contradiction,  de  toute  imperfection  est  la  première  loi  de 
chaque  essence;  et  pour  le  seul  plaisir  de  justifier  je  ne  sais 

(1)  Cf.  liépublique,  V,  478  B  et  Thééiète,  1G7  A. 
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quelle  déGnition  bizarre  de  la  sophistique,  il  aurait  introduit 
ces  antinomies  jusque  dans  la  sphère  de  la  science  pure?  Il 
ne  veut  admettre  une  Idée  que  là  oii  il  reconnaît  la  marque 
ineffaçable  de  l'être  et  il  aurait  mis  le  non-être  sur  le  même 
pied  que  l'Être,  que  la  Beauté  et  la  Justice  en  soi,  lui  ac- 
cordant «  autant  de  réalité  et  d'essence  qu'à  tous  les  autres 
genres  (1)!»  En  vérité  je  ne  sais  comment  il  eût  pu  s'y 
prendre  pour  infliger  à  sa  doctrine  un  démenti  plus  catégo- 
rique, et  les  critiques  qui  ont  si  vertement  relevé  les  varia- 
tions réelles  ou  prétendues  de  sa  pensée  ont  eu  bien  tort  de 
ne  pas  citer  cet  exemple  :  on  ne  saurait  en  imaginer  de  plus 
accablant. 

Les  conséquences  de  ces  théories  du  Sophiste  apparais- 
sent d'elles-mêmes.  Si  le  non-être  fait  partie  intégrante  de 
l'ensemble  des  choses  au  même  titre  que  l'être,  s'il  a  une 
réalité  objective  qui  s'impose  à  notre  raison  et  à  notre  intel- 
ligence, s'il  entre  nécessairement  'dans  l'essence  de  toute 
chose,  pourquoi  nous  avoir  fait  admirer  l'éclat  éblouissant 
de  l'être  ?  en  quoi  le  sophiste  diffère-t-il  du  philosophe,  ou 
du  moins  en  quoi  lui  est-il  inférieur?  L'erreur  est  ainsi  ex- 
pliquée, me  dit-on  :  mais  du  même  coup  elle  envahit  le  do- 
maine entier  de  la  connaissance,  et  la  «  nuit  du  non-être  » 
étend  son  voile  sombre  jusque  sur  cette  région  céleste  où  le 
grand  disciple  de  Socrate  se  plaît  à  contempler  dans  leur 
pure  et  brillante  lumière,  les  types  immuables  et  éternels  de 
toute  perfection.  Encore  un  coup,  fût-il  démontré,  ce  qui 
n'est  pas,  que  dans  le  Sophiste  se  découvre  un  philosophe, 
un  métaphysicien  d'une  étonnante  profondeur,  Platon  ne 
peut  pas  être  ce  philosophe,  Platon  n'est  pas  ce  métaphy- 
sicien. 

(1)  Sophiste,  258  B  ;    EffTt  (xô  [xti   ôv)  oùSsvô;  twv  âXXwv  ovoiaç  èllsinô  - 

Charles  Huit. 

'-  l.ii  fin  a  la  prochaine  livraison  ': 
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RAPPORTS  VERBAUX  &  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 

La  Science  positive  et  la  Métaphysique, 

Par  M.  LiAED. 

M.  Paul  Janet  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie, 
de  la  part  de  l'auteur,  un  livre  intitulé  :  La  science  positive  et  la  méta- 
physique par  M.  Liard,  professeur  à  la  faculté  des  lettres  de  Bordeaux. 
Ce  livre  est  un  mémoire  que  l'Académie  a  couronné  il  y  a  deux  ans  dans 
le  concours  sur  la  Métaphysique  considérée  comme  science.  Cet  ouvrage 
n'ayant  été  à  cette  époque  l'objet  que  d'un  rapport  très-sommaii-e,  nous 
avons  pensé  que  l'Académie  voudrait  bien  nous  permettre  de  reporter  sur 
le  livi'e  imprimé  le  rapport  motivé  et  développé,  auquel  le  mémoire 
manuscrit  avait  droit. 

L'ouvi-age  de  M.  Liard,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  du  mémoii-e,  est 
un  livre  bien  composé.  Le  plan  en  est  simple,  sévère,  lumineux.  Il  se 
divise  en  trois  parties.  La  première  est  consacrée  à  déterminer  la  nature 
et  les  limites  de  la  science  positive,  c'est-à-dire  des  sciences  proprement 
dites,  et  de  montrer  que  ces  sciences  ne  peuvent  prétendre  à  supprimer 
et  à  remplacer  la  métaphysique.  L'auteur  dans  cette  première  partie  dis- 
cute les  trois  formes  de  la  philosophie  expérimentale  de  nos  jours,  à  sa- 
voir le  positivisme,  la  pliilosophie  de  l'association  et  la  philosophie  de 
révolution. 

Dans  la  seconde  partie,  l'auteur  étudie  ce  qu'il  appelle  la  critique,  c'est- 
à-dire  la  philosophie  de  Kant.  La  discussion  précédente  a  démontré  que 
l'esprit  humain  ne  peut  pas  se  séparer  de  certaines  formes,  de  certaines 
lois  sans  lesquelles  l'expérience  elle-même  serait  impossible  :  ces  formes 
et  ces  lois,  l'auteur  les  ramène  à  cinq  fondamentales  :  l'espace,  le  temps^ 
la  substance,  la  cause,  l'absolu.  Mais  ces  formes  ou  lois  de  l'esprit  sont- 
elles  en  même  temps  les  lois  des  choses  ?  Ont-elles  une  autorité  objecti- 
ve? On  sait  que  la  métaphysique  est  suspendue  à  la  solution  de  cette 
question,  et  on  sait  quelle  solution  Kant  lui  a  donnée.  En  reconnaissant  à 
ces  formes  une  existence  nécessaire  comme  lois  de  l'esprit,    il  leur  con- 
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teste  toute  réalité  extérieure  ;  il  n'admet  donc  que  la  critique  métaphy- 
sique, mais  non  la  métaphysique  réelle  et  dogmatique.  Or  sur  ce  ten-ain, 
l'auteur  de  notre  livi-e,  au  lieu  de  se  séparer  de  la  critique,  comme  il  l'avait 
fuit  du  positivisme,  semble  au  contraire  la  prendre  en  son  nom,  y  adhé- 
rer, en  accepter  les  résultats.  D'après  la  conclusion  de  cette  seconde  par- 
tie, il  paraîtrait  que  si  le  positivisme  a  tort,  le  criticisme  a  raison,  et 
qu'à  parler  rigoureusement,  la  métaphysique  n'est  pas  une  science. 

Cependant,  de  ce  que  la  métaphysique  ne  serait  pas  une  science  dans 
le  sens  rigom-eus  du  mot,  c'est-à-dire  dans  le  sens  des  sciences  objec- 
tives, s'ensuit-il  qu'elle  ne  soit  rien,  ou  qu'elle  ne  soit  que  la  critique 
elle-même  ?  Non  ;  notre  auteur  ne  s'aiTête  pas  à  cette  solution  aj^parente. 
La  métaphysique,  selon  lui,  a  un  objet  que  la  critique  n'a  point  atteint 
et  qu'elle  n'a  point  écarté  ;  elle  a  sa  fonction  propre  où  la  critique  ne 
peut  la  remplacer.  Seulement,  au  lieu  de  la  fonder  sur  l'objet,  il  faut  la 
fonder  sur  le  sujet.  L'esprit  doit  se  détourner  du  dehors  pour  rentrer 
en  lui-même.  C'est  là  que  sans  avoir  besoin  de  formes  ni  de  catégories 
dont  la  critique  a  démontré  le  vide,  le  sujet  se  saisit  lui-même,  non 
seulement  dans  ses  phénomènes,  mais  dans  son  être,  et  se  détcmiine 
d'après  une  fin.  Cette  fin,  c'est  le  bien,  et  c'est  la  seule  notion  que  nous 
puissions  nous  faire  de  l'absolu. 

Ainsi  la  métaphysique  n'est  pas  la  science  de  l'objet;  elle  est  la  science 
du  sujet;  et,  si  l'on  se  refuse  au  nom  de  science,  elle  sera  au  moins 
l'éiiwie  du  sujet  ;  elle  se  fonde  et  s'achève  par  la  morale.  Ainsi  l'auteur 
termine  par  une  évolution  assez  semblable  à  celle  de  Kant,  avec  des 
différences  assez  graves  toutefois  que  nous  devrons  indiquer. 

Telles  sont  les  trois  parties  de  l'ouvrage.  Reprenons-les  l'une  après 
l'autre. 


Considérons  d'abord  les  caractères  de  la  science  positive.  Celle-ci  a 
pour  objet  de  convertir  les  faits  en  lois,  en  d'autres  termes  de  ramener  le 
composé  au  simple,  le  particulier  à  l'universel,  le  contingent  au  néces- 
saire. Mais,  remarquons-le  avec  l'auteur,  il  ne  s'agit  ici  que  d'une  sim- 
plicité relative,  d'une  universalité   partielle,    d'une   nécessité  condition- 

10 
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nelle.  Aucun  de  ces  caractères  ne  s'y  présente  d'une  manière  véritable- 
ment absolue.  Le  simple  est  toujours  composé  de  plusieurs  termes  ; 
l'universel  ne  s'applique  qu'à  une  certaine  classe  de  phénomènes  ;  le  né- 
cessaire ne  l'est  que  par  rapport  aux  conséquences  de  la  loi  :  mais  la  loi 
reste  toujours  contingente.  Ainsi  auciine  science  positive  n'atteint  l'absolu. 
Il  en  est  de  même  des  méthodes.  Ces  méthodes  sont  l'induction  et  la 
déduction.  Quelque  précis  que  soient  ces  procédés,  quelque  merveilleux 
que  soit  l'enchaînement  des  propositions  qu'ils  découvrent  et  qu*ils  dé- 
montrent, les  données  ne  sont  jamais  que  des  faits  particuliers  et  con- 
tingents. 

Il  est  donc  certain  que  les  sciences  positives  ne  vont  pas  au  delà 
d'une  universalité  ou  d'une  nécessité  relative.  Il  semble  que  l'on  devrait 
faire  exception  pour  les  mathématiques.  Mais  l'auteur  par  une  discussion 
délicate  qu'il  serait  difficile  de  résumer,  montre  qu'elles  n'échappent  pas  à 
la  même  loi  ;  d'où  il  suit  que  le  domaine  de  la  science  proprement  dite 
se  réduit  au  relatif. 

De  cette  considération  est  sortie  de  nos  jours  une  philosophie  qui  a 
réduit  toute  science  sans  exception  à  la  connaissance  du  relatif,  et  a  dé- 
claré par  là-même  toute  métaphysique  impossible  :  c'est  ce  qu'on  appelle 
le  positivisme.  «Toute  proposition,  a  dit  Aug.  Comte,  qui  n'est  pas  fina- 
lement réductible  à  la  simple  énonciation  d'un  fait  particulier  ou  général, 
ne  saurait  offrir  aucun  sens  réel  ou  intelligible.  » 

ce  II  n'y  a  rien  d'absolu,  disait  encore  le  même  philosophe,  si  ce  n'est 
cette  proposition,  qu'il  n'y  a  rien  d'absolu.  »  Quant  à  la  preuve  de  cette 
proposition,  elle  est,  suivant  l'école  en  question,  dans  la  loi  célèbre  qui 
ramène  à  trois  phases  tous  les  progrès  de  l'esprit  humain  dans  tout  ordi-e 
de  recherches  :  la  phase  théologique  où  les  faits  sont  expliqués  par  des 
causes  et  des  agents  surnaturels  ;  la  phase  métaphysique  où  les  phéno- 
mènes sont  expliqués  par  des  entités  abstiaites  et  ontologiques  ;  et  enfin 
la  phase  positive,  où  les  phénomènes  sont  constatés  par  l'expérience  et 
ramenés  à  leurs  lois,  c'est-à-dire  à  des  rapports  constants  et  toujours  vé- 
riflables  de  coïncidence  et  de  succession. 

L'auteur  après  avoir  exposé  avec  précision  cette  doctrine,  la  critique  avec 
sagacité.    Il  montre  ce  qu'il  y  a  d'illusions  dans  la  loi  des  trois  états  ;  il 
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montre  que  la  ractaphysiqiiii  y  est  confondue  avec  la  scolastique;  il  iiiontro 
enfin  combien  le  positivisme  en  voulant  supprimer  l'espritrlans  la  connais- 
sance, et  abandonner,  comme  il  le  dit,  le  subjectif  pour  l'objectif,  connaît 
mal  ce  dont  il  parle,  puisque  toute  connaissance  se  ramène  à  des  faits  de 
conscience,  c'est-à-dire  à  quelque  chose  de  subjectif  qui  est  en  définitive, 
comme  l'a  montré  Descartes,  le  seul  ordre  de  vérités  absolument  certaines. 
En  outre,  les  sciences  positives,  ou  plutôt  les  positivistes  ont  beau  pros- 
crire la  métaphysique  au  nom  des  faits  positifs,  ne  voit-on  pas  que  les 
conceptions  fondamentales  de  toutes  les  sciences,  nombre,  atomes,  forces, 
matière,  causes,  lois,  sont  des  conceptions  métaphysiques!  Ne  voit-on 
pas  que  toute  science  en  général  est  impossible,  sans  un  certain  nombre 
de  principes  ou,  en  un  mot,  de  lois  intellectuelles  qui  commandent  à  l'ex- 
périence même.  L'école  positive  n'a  rien  répondu  à  la  savante  démonstra- 
tion do  Kant  sur  la  nécessité  des  principes  à  priori  :  ou  plutôt  elle 
l'ignore.  Elle  n'ajoute  rien  à  l'empirisme  ancien,  que  depuis  longtemps 
l'école  de  Leibniz  et  do  Kant  avait  réfuté. 

Mais  depuis  le  positivisme  d'Auguste  Comte,  trop  peu  verso  dans  la 
connaissance  de  la  métaphysique  pour  la  discuter  avec  autorité,  deux 
écoles  importantes  se  sont  élevées,  l'une  l'école  de  l'association,  l'autre, 
l'école  de  l'évolution  ;  l'une  a  essayé  de  fonder  l'expérience  sur  une  loi 
expérimentale  et  positive  ;  l'autre  a  généralisé  cette  loi  et  en  a  fait  un 
cas  particulier  d'une  loi  plus  générale  qui  enveloppe  la  nature  entière,  la 
loi  d'évolution. 

La  doctrine  de  l'association  se  ramène  à  cette  loi  fondamentale,  que 
toutes  les  idées  qui  se  produisent  ensemble  ou  l'une  après  l'autre  dans 
l'esprit  humain,  tendent  toujours  à  se  rappeler  l'une  l'autre  dans  le 
même  ordre  ;  et  c'est  ce  qu'on  appelle  l'association  des  idées.  Or,  lorsque 
deux  idées  ont  été  ainsi  constamment  associées,  sans  avoir  jamais  été 
séparées  (comme  la  forme  et  la  couleur),  elles  s'unissent  d'une  manière 
indissoluble,  et  deviennent  alors  des  lois  nécessaires.  Maintenant,  de 
toutes  ces  liaisons  nécessaires,  la  plus  universelle  est  celle-ci  :  C'est  que 
nul  phénomène  ne  se  produit  sans  être  précédé  d'un  autre  phénomène, 
toujours  le  même  dans  les  mêmes  circonstances.  Cette  loi  est  la  loi   de 
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causalité  qui  est  le  principe  suprême  de   toute   expérience,    en    même 
temps  qu'elle  en  est  le  résultat. 

La  critique  de  l'auteur  se  ramène  à  ces  deux  points  :  1°  Comment  ex- 
pliquc-t-on  dans  cette  doctrine  la  généralisation  ?  2"  Comment  explique- 
t-on  la  nécessité  des  lois  de  l'entendement?  Sur  le  premier  point,  l'école 
anglaise  fait  appel  à  une  loi  qu'elle  appelle  loi  de  similarité,  ou  faculté 
d'idcntifierle  semblable  dans  le  différent.  Mais  est-ce  bien  là,  à  parler 
ri"-oureusement,  un  fait  d'association?  L'association,  à  bien  l'entendre,  ne 
doit-elle  pas  se  réduire  à  la  loi  de  contiguïté,  à  savoir  que  nos  idées  ne 
s'associent  que  d'après  des  rapports  de  temps?  Admettre  la  faculté  de 
reconnaître  le  semblable  dans  le  différent,  n'est-ce  pas  admetti-e  l'esprit, 
l'intelligence,  quelque  chose  enfin  qui  n'est  pas  une  simple  association 
externe?  Sur  le  second  point,  peut-on  réduire  la  nécessité  rationnelle  que 
Kant  et  Leibniz  ont  donnée  comme  critérium  des  principes  à  priori,  à 
une  pure  nécessité  d'habitude,  c'est-àrdire  à  l'attente  machinale  du  futur 
écrit  dans  le  passé  ?  Oh  est  la  garantie  de  la  science  dans  cette  hypo- 
thèse? Pourquoi  la  nature  se  plierait-elle  à  nos  habitudes?  oc  Qui  nous 
assure  qu'en  pensant  à  l'avenir,  nous  ne  rêvons  pas,  et  que  la  sensation 
qui  va  venir  n'interrompe  pas  notre  songe  par  un  choc  imprévu?  »  On 
voit  jusqu'où  va  un  tel  doute  ;  il  n'entame  pas  seulement  la  métaphy- 
sique, mais  la  science  humaine  tout  entière. 

Quant  à  la  pWlosophie  de  l'évolution,  on  sait  qu'elle  consiste,  en  ce 
qui  concerne  l'origine  des  principes  de  la  pensée,  à,  lier  rexpérience  des 
générations  présentes  à  celle  des  générations  passées,  à  substituer  l'ex- 
périence séculaire  à  l'expérience  individuelle,  à  combler  en  un  mot,  en 
accumulant  siècle  sur  siècle,  l'intervalle  qui  existe  entre  les  faits  particu- 
liers et  contingents  et  l'universalité  des  principes.  Cette  hypothèse  n'est 
toujours  au  fond  que  l'hypothèse  de  la  table  rase  :  seulement,  ce  n'est 
plus  tel  sujet  individuel  qui  est  une  table  rase,  puisque. chacun  a  déjà 
reçu  par  l'hérédité  une  intelligence  préformée.  Cependant,  sous  peine  de 
démentir  l'hypothèse,  il  faut  admettre  qu'il  y  a  eu  un  premier  sujet  qui 
avant  l'action  de  l'objet  était  une  table  rase.  Mais  ici  les  objections  de 
Leibniz  reparaissent.  Qu'est-ce  qu'un  sujet  pur,    abstrait,    sans    aucune 
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modification?  D'un  autre  coté,  il  faut  admettre  nn  objet  pnr  qui  n'avait 
rien  de  subjectif,  comme  le  sujet  n'avait  rien  d'objectif.  Que  dirons- 
nous  de  cet  objet  pur  ?  Dépouillons-le,  si  vous  voulez,  de  la  couleur,  de 
la  chaleur  et  du  son,  ne  faut-il  pas  au  moins  le  concevoir  comme  étendu, 
comme  étant  dans  le  temps,  c'est-à-dire  le  concevoir  d'après  les  for- 
mes nécessaires  que  l'on  prétend  supprimer?  Et  dire  qu'il  a  pu  exister 
sans  avoir  rien  de  commun  avec  ces  formes,  et  que  de  ce  premier  état 
inconnu  et  inuomé  ont  pu  sortir  par  voie  de  transformation  les  notions 
dont  il  s'agit,  c'est  admettre  que  quelque  chose  puisse  venir  de  rien.  Il 
faut  donc  reconnaître  que  les  notions  universelles  sont  en  germe  à  l'ori- 
gine de  l'évolution.  Celle-ci  ne  les  crée  donc  pas  ;  elle  ne  fait  que  les 
développer;  et  si  atténuées  qu'elles  soient,  elles  sont  toujours  les  con- 
ditions sans  lesquelles  rien  ne  peut  être  pensé. 

Telle  est  la  première  partie  du  livre  de  M,  L.  Liard  :  nous  n'avons 
rien  à  ajouter,  si  ce  n'est  pour  approuver  et  le  fond  et  la  forme.  Dans 
le  mémoii'e  que  l'Académie  avait  couronné,  la  section  de  philosophie 
avait  déjà  remarqué  et  hautement  loué  la  savante  analyse  (jui  précède 
et  la  discussion  vigoureuse  qui  l'accompagne.  Les  trois  étapes  qu'a  traver- 
sées la  philosophie  expérimentale  de  nos  jours,  à  savoh*  le  positivisme, 
la  pliilosophie  de  l'association  et  la  pliilosophie  de  l'évolution  sont  ré- 
5umée.s  avec  compétence  et  vigueur.  La  discussion  porte  ;  elle  est  solide; 
elle  ne  pourrait  être  plus  développée  sans  nuire  à  l'unité  du  livre.  Elle 
demande  sans  doute  de  l'attention  pour  être  suivie,  mais  elle  est  en  elle- 
même  claire  et  bien  conduite.  Quelque  difiiculté  que  la  métaphysique 
puisse  éprouver  à  se  constituer  et  à  se  faire  reconnaître  comme  science, 
il  reste  établi  que  l'empirisme  est  une  situation  qui  n'est  pas  tenable, 
puisqu'il  a  fallu  passer  du  positivisme  à  l'association,  de  l'association  à 
l'évolution,  et  que  l'évolution  elle-même  suppose  encore  quelque  pré- 
fonnation.  Il  reste  toujours  qu'il  y  a  dans  l'intelligence  quelque  chose 
qui  ne  vient  pas  du  dehors  :  c'est  l'intelligence  elle-même. 

II 

La  critique  du  positivisme  nous  a  appris  qu'il  n'y  a  pas  do  connais- 
sance possible  sans  éléments   à  priori,    c'est-à-dire  sans    certaines   lois 
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inhérentes  à  la  pensée,  et  qui  s'imposent  aux  phénomènes  pour  consti- 
tuer une  véritable  connaissance.  C'est  là  le  système  de  Kant  ;  et  par  là 
ce  système  échappe  non-seulement  à  l'empirisme,  mais  encore  au  scepti- 
cisme avec  lequel  on  le  confond  d'ordinaire.  Car  sans  lois  nécessaires, 
les  phénomènes  ne  forment  qu'une  succession  arbitraire,  et  toute  dépen- 
dante de  l'organisation  de  l'individu  ;  il  n'y  a  plus  que  des  sensations  in- 
dividuelles. Mais  dans  le  kantisme,  l'individuest  assujetti  à  des  règles  qui 
lui  sont  supérieures  et  qui  sont  les  lois  de  la  pensée  humaine,  peut-être 
même  les  lois  de  toute  pensée.  Ces  lois  s'imposent  à  chacun  d'une  manière 
nécessaire  et  universelle,  et  communiquent  parlà-même  aux  phénomènes 
une  réalité  objective,  en  ce  sensdumoins  que  ce  sont  pour  les  individus 
de  véritables  objets  ;  c'est  ainsi  qne  les  vérités  mathématiques  sont  des 
objets  pour  l'esprit,  lors  même  qu'elles  ne  seraient  réalisées  nulle  part 
dans  quelque  être  indépendant  de  la  pensée. 

Mais  ces  lois  do  la  pensée  sont-elles  autre  chose  que  des  lois  de  la 
pensée  ?  Atteignent-elles  véritablement  l'objectif,  les  choses  en  soi? 
Kant  l'a  nié,  et  notre  auteur,  en  suivant  ses  traces,  donne  sur  ce  point 
raison  à  la  critique. 

Ramenons  à  cinq  concepts  principaux  les  lois  fondamentales  de  l'es- 
prit liumain  :  ce  sont  l'espace  et  le  temps,  formes  de  la  perception  sen- 
sible ;  —  la  substance  et  la  cause,  lois  de  l'expérience  extérieure  ;  —  et 
enfin  l'absolu,  condition  finale  et  siiprême  de  toute  science.  Or,  suivant 
Kant  et  notre  auteur^  ces  cinq  notions  auxquelles  toutes  les  autres  peu- 
vent être  ramenées  sont  nécessaires  comme  conditions  subjectives  do 
la  pensée  ;  mais  elles  sont  vides  aussitôt  qu'on  essaie  de  les  réaliser 
au  dehors.    . 

Que  l'espace  et  le  temps  par  exemple  soient  impliqués  dans  toute 
représentation  intérieure  ou  extérieure,  qu'ils  ne  soient  pas  le  résultat  de 
l'abstraction  et  de  la  généralisation,  c'est  ce  qui  a  été  solidement  établi 
par  Kant  :  car  les  cléments  dont  on  voudrait  les  faire  sortir  les  impliquent 
déjà.  Mais  en  même  temps  ce  ne  sont  que  des  conditions  que  l'on  ne 
peut  réaliser  objectivement.  Voici  la  raison  donnée  par  M.  Liard  :  L'es- 
pace et  le  temps,  dit-il,  ont  trois  caractères  essentiels  :  ils  sont  homo- 
gènes ;  ils  sont  continus  ;  ils  sont  illimités.    Or  si  l'on  fait  de  l'espace  et 
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du  temps  de  choses  en  soi,  on  peut  sans  doute  les  concevoir  comme  homo- 
gènes et  continus,  mais  on  ne  peut  les  concevoir  comme  illimités  ;  car 
aucune  grandeur  réelle  n'est  illimitée  ;  toute  grandeur  en  effet  est  ex- 
primée par  un  nombre  ;  et  le  nombre  est  nécessairement  fini  :  le  nombre 
infini  im  plique  contradiction. 

Nous  ne  voulons  pas  entrer  dans  la  question  soulevée  ici  par  l'auteur, 
et  qui  touche  à  ce  que  Leibniz  a  appelé  le  labyrinthe  du  continu  {laby- 
rintJius  continui),  ou  des  indivisibles  ;  nous  nous  contenterons  de  faire 
observer  qiîe  la  raison  donnée  par  M.  Liard  ne  nous  paraît  pas  conforme 
à  la  pensée  de  Kant  et  qu'elle  lui  est  plutôt  contraire.  En  effet,  cette  ob- 
jection que  l'auteur  applique  ici  aux  deux  formes  purcsde  la  sensibilité, 
Kant  ne  la  fait  porter  que  sur  les  choses  visibles  et  sur  le  monde  sen- 
sible. Le  monde,  en  effet,  étant  composé  de  parties,  on  ne  pourrait  le 
concevoir  comme  infini  qu'en  ajoutant  ces  parties  les  unes  aux  autres,  et 
en  supposant  ainsi  la  réalité  actuelle  d'un  nombre  infini.  Mais  il  n'en  est 
pas  de  même  de  l'espace  qui  n'est  pas  composé  de  parties,  et  qui  par  con- 
séquent n'est  pas  représenté  par  un  nombre.  «  Il  n'y  a  qu'un  seul  espace  ; 
il  n'y  a  qu'un  seul  temps,  »  dit  Kant.  La  notion  d'espace  ne  se  forme 
donc  pas  par  l'addition  infinie  de  petites  parties  d'espace  et  de  temps.  Ce 
sont  des  unités,  non  des  nombres.  Dès  lors,  l'illimitation  est  donnée  avec 
l'intuition  même.  «  L'espace,  dit  Kant,  est  représenté  comme  une  gran- 
deur infinie  donnée.  ))  Dès  que  l'infini  est  donné  au  lieu  d'être  fait  par 
une  addition  de  l'esprit,  il  nous  semble  que  la  difficulté  proposée 
disparaît. 

Passons  à  la  notion  de  substance  et  de  cause.  Ces  deux  notions  sont 
nécessaires  pour  renclre  possible  dans  l'esprit  humain  la  liaison  des  phé- 
nomènes. Nos  perceptions,  en  effet,  sont  diverses.  Or,  si  elles  n'étaient 
que  diverses,  il  n'y  aurait  pas  de  passage  d'un  phénomène  à  l'autre,  la 
conscience  naîtrait  et  disparaîtrait  avec  chaque  phénomène  pour  renaître 
et  mourir  avec  le  phénomène  siiivant,  et  toujours  ainsi.  Mais  alors  il  n'y 
aurait  pas  de  pensée:  car  pour  qu'il  y  ait  pensée,  il  faut  que  deux  choses 
différentes  au  moins  puissent  être  ramenées  à  l'unité  do  conscience. 
En  d'autres  termes,  on  ne  saurait  percevoir  quelque  chose  qui 
change  sans  quelque  chose  qui  ne  change  pas.  C'est  donc  là  une  condi- 
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tion  nécessaire  de  la  science.  Voyons  maintenant  si  cette  condition  peut 
s'olijcctiver.  Non,  selon  notre  auteur;  car,  dit-il,  si  nous  retranchons  dans 
le  choses  qui  nous  environnent  tous  les  phénomènes  qui  tombent  sous 
Icss  sens,  que  reste-t-il  ?  Eien.  Le  sens  commun  sans  doute  croit  aux 
substances  ;  mais  il  n'entend  pas  par  là  des  entités  abstraites  etmétiiphy- 
siques  ;  il  entend  l'ensemble  de  ce  qui  frappé  les  sens.  Le  phénomène, 
quand  on  l'oppose  à  la  substance,  est  ce  qui  vient  s'ajouter  à  cet 
ensemble.  Le  bois  brûle  :  le  bois,  voilà  la  substance  ;  la  combustion, 
voilà  le  phénomène.  C'est  ainsi  que  le  comprend  le  sens  commun  ; 
mais  le  bois  lui-même  n'est  qu'un  ensemble  de  phénomènes  :  si 
nous  séparons  de  l'idée  de  bois  tout  ce  qui  le  caractérise  comme  bois, 
il  ne  reste  qu'un  pur  abstrait  dont  le  sens  commun  ne  se  soucie  en  au- 
cune manière,  et  auquel  il  n'a  jamais  pensé.  L'auteur  invoque  en  outre 
contre  l'idée  de  subsstance  les  difficultés  métaphysiques  qui  naissent  de 
cette  notion.  N'y  a-t-il  qu'une  «ubstance,  ou  y  en  a-t-il  plusieurs  ?  Les 
deux  hypothèses  paraissent  aussi  difficiles  à  soutenir  l'une  qiie  l'autre. 
En  d'autres  termes,  la  substance  n'est  que  la  loi  en  vertu  de  laquelle 
l'esprit  lie  les  phénomènes  dans  un  même  acte  de  pensée. 

Nous  sommes  encore  obligé  de  dire  ici  que  les  difficultés  de  l'auteur 
contre  l'objectivité  de  la  notion  de  substance  sont  loin  de  nous  paraître 
décisives.  Il  nous  semble  d'abord  que  c'est  une  fausse  méthode  philoso- 
phique d'exclure  un  objet  de  l'esprit  humain  parce  qu'il  provoquerait 
des  difiîcultés  qu'on  ne  saurait  résoudre.  Tout  objet  nous  est  donné 
comme  existant  avant  que  nous  puissions  savoir  comment  un  tel  objet 
est  possible.  Peut-être  n'avons-nous  pas  les  moyens  de  résoudre  toutes 
les  questions  que  l'existence  d'un  objet  peut  soule^ier  ;  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  qu'il  n'existe  pas.  L'existence  des  choses  ne  peut  être  su- 
bordonnée aux  limites  de  notre  entendement  :  c'est  même  là  ce  que  nous 
retenons  do  plus  solide  dans  le  criticisme  de  Kant.  Quand  même  nous  ne 
poumons  jamais  savoir  s'il  y  a  plusieurs  substances  ou  s'il  n'y  en  a 
qu'une  seule,  et  quand  même  je  devrais  rester  dans  le  doute  sur  ce 
point,  il  Tic  s'ensuivrait  pas  que  l'existence  de  quelque  substance  (une 
ou  plusieurs)  fût  supprimée  par  là.  De  plus,  les  arguments  de  Tauteur 
ne  nous  paraissent  pas  porter  seulement  contre  l'objectivité  de  la  sub- 
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stance  ;  mais  ils  portent  en  réalité  contre  la  notion  elle-même.  Si,  en 
effet,  tout  phénomène  mis  à  part,  il  ne  reste  plus  rien  dans  mon  esprit,  ce 
n'est  pas  seulement  la  substance  objective  qui  disparaît  :  c'est  la  notion 
même.  Qu'est-ce,  en  effet,  une  notion  qui,  analysée,  se  réduit  à  rien  ?  Et 
en  quoi  consisterait  ce  lien  nécessaire  qui  serait  un  rien?  L'auteur  dit 
que  si  dans  un  objet  qui  frappe  les  sens,  on  ôte  par  la  pensée  tous  les 
phénomènes,  il  ne  reste  rien  de  perceptible  aux  sens,  mais  ce  n'est  là 
qu'une  tautologie  ;  car  il  ne  doit  rien  rester  de  sensible  dans  la  notion, 
quand  on  en  a  ôté  tous  les  accidents  sensibles  ;  mais  ce  qui  reste,  c'est  ce 
sans  quoi  les  phénomènes  ne  seraient  pas  liés  ;  or  cela  même  n'est  pas  une 
conception  vide.  Car  comment  une  conception  vide  pourrait-elle  servir  à 
lier  quelque  chose?  Et  enfin  lorsque  se  corrigeant  ensuite,  l'auteur  nous 
dit  que  la  notion  de  substance  se  réduit  à  ce  qu'il  appelle  «  un  phénomène 
fondamental  »,  il  ne  fait,  selon  nous,  que  changer  de  nom  et  désigner  ainsi 
précisément  ce  que  nous  appelons  substance.  Car,  s'il  y  a  quelque  chose 
de  fondamental,  c'est-à-dire  à  quoi  les  autres  phénomènes  viendraient  se 
réduire  et  qui  ne  se  réduirait  à  aucun,  ce  quelque  chose  pourrait-il  conser- 
ver le  nom  de  phénomène?  C'est  donc  en  réalité  admettre  sous  un  nom 
ce  que  l'on  nie  sous  un  autre. 

La  critique  de  la  notion  do  cause  est  tout  à  fait  semblable  à  celle  de 
la  notion  de  substance.  Cette  notion  est  nécessaire  à  l'esprit  ;  car,  de 
même  que  sans  substance  il  n'y  a  pas  de  liaison  entre  des  phénomènes 
simultanés,  de  même  sans  cause,  il  n'y  a  pas  de  liaison  entre  les  phéno- 
mènes successifs.  La  causalité  est  la  loi  nécessaire  qui  lie  chaque  phéno- 
mène à  ses  conditions  antériem-es.  Sans  cette  loi,  point  de  science,  point 
d'induction,  point  d'expérience.  Elle  n'est  donc  pas  tirée  de  l'expérience 
puisqu'elle  en  est  la  condition.  Mais  cherche-t-on  à  objectiver  la  cause 
comme  la  substance  ?  Alors  il  faut  l'entendre  dans  un  autre  sens.  La 
cause  n'est  plus  seulement  un  phénomène  antérieur  à  un  autre,  l'antécé- 
dent d'un  conséquent.  C'est  donc  autre  chose  :  c'est  la  force,  c'est  la 
puissance  active  qui  commence  le  mouvement  et  dont  nous  trouvons  le 
type  dans  notre  conscience.  Dès  lors  objectiver  la  cause,  ce  n'est  pas 
aulTC  chose  que  spiritualiser  l'univers  :  c'est  supposer  partout  des  causes 
semblables  à  la  nôtre  ,  c'est  une  sorte  de  fétichisme  universel.  De  plus 
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on  tombe  dans  les  mêmes  difficultés  que  pour  la  substance.  N'y  a-t-il 
qu'une  cause,  ou  y  en  a-t-il  plusieurs  ?  Enfin,  la  cause  ainsi  entendue 
ne  sert  en  rien  aux  sciences  ;  car  la  science  n'a  nullement  besoin  de 
forces  métaphysiques  ;  ce  qui  lui  est  nécessaire,  ce  qu'elle  emploie  sous 
le  nom  de  force,  c'est  une  quantité  mesurable  qu'elle  dégage  des  phéno- 
mènes et  de  l'expérience. 

Sur  ce  nouveau  terrain,  la  difficulté  pour  l'idéalisme  critique  est  en- 
core, selons-nous,  la  même  que  pour  la  notion  de  substance.  Elle  consiste 
à  savoir  si  l'on  peut  se  maintenir  contre  l'empirisme  auquel  on  emprunte 
tous  ses  arguments  contre  la  réalité  de  la  cause,  tandis  qu'on  veut  cepen- 
dant en  conserver  la  notion.  Comment  fera-t-on  pour  conserver  comme 
une  loi  à  priori  ce  que  l'empirisme  prétend  n'être  qu'une  habitude  ac- 
quise ?  Comment  expliquera-t-on  qu'une  loi  de  l'esprit  puisse  imposer  un 
ordre  déterminé  aux  phénomènes  antérieurs  ?  Comment  le  besoin  tout 
subjectif  d'une  liaison  poun-ait-il  déterminer  les  phénomènes  à  se  pro- 
duire dans  l'ordre  exigé  par  notre  esprit  ?  Le  tonnerre  éclate  ;  mon  es- 
prit veut,  dit-on,  en  vertu  d'une  loi  innée  que  le  phénomène  soit  lié  à  un 
certain  ensemble  de  phénomènes  antécédents,  à  savoir  chaleur,  forma- 
tion de  nuages  électrisés  en  sens  contraire,  rencontre  et  combinaison  de 
ces  électricités,  etc.;  comment,  pourquoi  ces  phénomènes  se  sont-ils  produits 
pour  que  mon  esprit  fût  satisfait  ?  Notre  auteur  reproche  quelque  part 
aux  partisans  des  idées  innées,  de  supposer  des  idées  d'une  part  et  des 
phénomènes  de  l'autre  qui  viennent  se  rencontrer  et  s'accorder  ensemble. 
Or,  cette  objection,  tombe  directement,  selon-nous,  contre  le  système 
de  Kant  ;  car  aucun  philosophe  n'a  marqué  avec  autant  d'énergie  que 
lui  l'opposition  de  la  matière  et  de  la  forme,  la  première  qui  est,  dit-il, 
donnée  à  posteriori,  la  seconde  qui  attend  toute  préparée  dans  l'esprit. 
Aucun  philosophe,  pas  même  Leibniz,  ne  sépare  d'une  manière  plus 
complète,  la  sensibilité  qui  est  passive,  et  l'entendement  qui  est  actif; 
conunent  ces  deux  principes  si  opposés  peuvent-ils  tomber  d'accord  en- 
seiul)lo  ?  Lors  même  qu'on  feniit  remarquer  que  nos  sens  eux-mêmes 
Hont  innés,  puis([ue  nos  sensations  ne  sont  que  la  manifestation  des  acti- 
vités spécifiques  de  chacun  d'eux,  toujours  est-il  que  nos  sensations  ne 
bont  subjectives  que  quant  à  leur  contenu,  mais  non  à  leur  origine  ;    car 
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elles  se  produisent  en  vertu  de  causes  qui  nous  sont  inconnues,  et  qui  ne 
sont  pas  en  notre  puissance.  Or,  comment  l'entendement,  en  vertu  d'ime 
loi  pure  de  l'esprit,  pourrait-il  faire  sortir  du  néant  les  phénomènes  pour 
se  satisfaire  lui-même  ?  Et,  s'il  le  pouvait,  ce  ne  pourrait  être  qu'en  vertu 
d'une  certaine  force  active  qui  serait  précisément  la  causalité.  J'ai  besoin 
d'une  liaison,  dites-vous  :  sans  quoi  il  n'y  aurait  pas  de  science.  Et  pour- 
quoi y  aurait-il  une  science,  parce  que  j'en  éprouve  le  besoin  ?  Pourquoi 
n'y  aurait-il  pas  dans  l'entendement  un  besoin  d'unité  et  de  liaison  que 
la  sensibilité  ne  satisferait  pas?  Dire  que  l'esprit  en  même  temps  qu'il 
pense  la  loi,  produit  aussi  les  phénomènes  conformément  à  cette  loi, 
c'est  faire  de  l'esprit  lui-même  la  cause  dans  le  sens  objectif  et  méta- 
physique du  mot  ;  c'est  justement  le  spiritualisme  universel  que  l'auteur 
a  commencé  par  réfuter.  Nous  sommes  donc  bien  loin  d'admettre  la  cri- 
tique que  l'auteur  a  faite  du  principe  de  causalité.  Passons  à  la  notion 
de  l'absolu. 

L'auteur  commence  par  signaler  avec  raison  les  confusions  que  l'on 
fait  trop  souvent  entre  la  notion  d'infini  et  celle  d'absolu.  Il  dit  que  l'in- 
fini ne  peut  s'entendre  rigoureusement  que  dans  le  sens  mathématique 
mais  que,  en  dehors  de  ce  sens,  comme  l'a  dit  Leibniz,  le  véritable  in- 
fini, c'est  l'absolu.  Il  admet  l'existence  dans  l'esprit  de  la  notion  d'ab- 
solu en  tant  qu'inséparable  de  celle  du  relatif.  Le  philosophe  écossais 
Hamilton  avait  essayé  de  supprimer  cette  notion,  et  il  avait  reproché  à 
Kant  de  n'avoir  pas  complètement  «  exorcisé  le  fantôme  de  l'absolu,  » 
de  l'avok  conservé  à  titre  dHdée,  tout  en  en  mettant  en  doute  l'existence 
objective.  Il  est  remarquable  que  sur  ce  point  si  décisif  pour  la  méta- 
physique, Hamilton  ait  été  combattu  et  réfuté  par  les  philosophes  anglais 
plus  modernes,  qui  passent  souvent  pour  avoir  poussé  plus  loin  que 
lui  l'esprit  critique  et  négatif.  C'est  le  contraire  ici.  Herbert  Spencer 
notamment  est  intéressant  à  consulter  sur  cette  question.  Il  maintient 
contre  Hamilton  la  notion  d'absolu  comme  une  notion  positive  et  non 
négative,  comme  une  notion  corrélative  du  relatif,  comme  le  substratum 
de  toutes  nos  pensées,  ce  sont  ses  termes,  enfin  comme  l'élément  le  plus 
important  de  notre  connaissance.  Il  soutient  encore  contre  Hamilton 
que  l'aflirmation  de  l'absolu  est  une  connaissance  et  non  une  croyance. 
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Seulement,  suivant  lui,  cet  objet  qui  est  au  fond  de  toutes  nos  pen- 
sées, est  absolument  indéterminable  pour  nous.  Nous  savons  qu'il  est, 
nous  ne  savons  pas  quel  il  est.  Il  est  l'incompréhensible,  l'incognoscible. 

M.  Liard  nous  paraît  admettre  en  substance  toutes  ces  conclusions, 
a  L'existence  par  autrui,  dit-il,  ne  se  comprend  pas  sans  l'existence  par 

soi; sans  l'aiguillon  de  la  notion  d'absolu,  comment  comprendre  la 

persistance  obstinée  de  l'esprit  humain  à  franchir  les  bornes  du  relatif? 
N'est-ce  pas  une  preuve  que  le  relatif  ne  se  suffit  pas  à  lui-même  ?  »  Au- 
tre chose  est  sans  doute  d'affirmer  l'absolu,  autre  chose  est  d'en  déter- 
miner la  nature.  Alors  que  nous  serions  impuissants  à  rien  due  sur  l'es- 
sence de  l'absolu,  et  qu'il  ne  serait  autre  chose  pour  nous  que  l'indéter- 
minable, l'inconnaissable,  «  ne  serait-ce  donc  rien  que  d'être  assuré  de 
l'existence  d'un  inconnaissable!  »  La  croyance  au  moins,  à  défaut  de 
certitude  scientifique,  trouverait  dans  cette  conviction  une  assiette  iné- 
branlable. 

L'auteur,  on  le  voit,  semble  accorder  avec  M.  Herbert  Spencer  l'exis- 
tence objective  de  l'absolu  :  il  ne  semble  pas  le  réduire  conmie  Kant  à 
n'être  qu'une  idée.  Il  se  borne  à  dire  qu'on  ne  peut  pas  le  détenniner.  Il 
montre  qu'aucune  des  notions  préalablement  étudiées  ne  peut  satisfaire 
au  compte  de  l'absolu.  Ni  l'espace,  ni  le  temps,  ni  la  substance,  ni  la 
cause,  ni  la  totalité  des  phénomènes  ne  peuvent  être  élevés  jusqu'à  la 
la  notion  d'absolu.  Il  est  donc  indéterminable.  Et  comme  l'absolu  est  l'ob- 
jet propre  de  la  métaphysique,  il  s'ensuit  que  la  métaphysique  manque 
d'objet,  puisqu'elle  ne  peut  rien  en  dire.  Il  s'ensuit  donc  aussi,  à  ce  qu'il 
semble,  qu'elle  est  condamnée  par  là  même,  et  par  conséquent  que  la 
métaphysique  n'est  pas  une  science. 

Telle  est  la  conclusion,  toute  négative,  on  le  voit,  de  la  seconde  partie. 
La  première  paraissait  nous  avoir  élevés  au-dessus  des  phénomènes  en 
établissant  la  nécessité  de  la  pensée  et  de  ses  lois  fondamentales.  Mais  la 
seconde  nous  renferme  dans  le  domaine  de  la  pensée,  et  nous  interdit 
d'aller  au  delà.  Il  y  a  une  science  de  la  pensée;  mais  cette  science  est 
la  critique,  non  la  métaphysique.  Nous  n'aurions  donc  échappé  au  positi- 
A-isme  que  pour  tomber  dans  l'abîme  du  scepticisme. 

Avant  d'exposer  comment  l'auteur  a  essayé  d'échapper  à  cet  abîme,  il 
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y  a  lieu  de  faire  une  reiuai-que  importaute  sur  cette  dernière  discussion, 
relative  à  la  notion  d'absolu.  Le  scepticisme  à  l'égard  de  l'absolu  peut  pren- 
dre trois  formes  :  1°  Ou  bien  nous  n'en  avons  pas  môme  la  nution  :  cette 
notion  est  toute  négative  :  l'absolu  c'est  le  non  relatif  ;  c'est  le  relatif 
lui-même  avec  une  négation  :  telle  est  la  doctrine  d'Hamilton;  2°  Ou  bien 
nous  avons  la  notion  de  l'absolu,  de  1  "être  en  soi  et  par  soi,  de  l'être  réa- 
lissime,  ens  realissimum,  comme  dit  Kant,  mais  ce  n'est  qu'une  notion  ; 
nous  n'en  pouvons  afiîi-mer  l'existence.  L'essence  n'implique  pas  l'exis- 
tence. C'est  la  docti'ine  de  Kant  ;  3°  Ou  bien  enfin,  nous  avons  une  notion 
positive  de  l'absolu,  et  nous  en  afîii'mons  l'existence  :  seulement  nous  ne 
pouvons  en  déterminer  la  nature  :  c'est  la  doctrine  d'Herbert  Spencer.  De 
ces  trois  doctrines,  les  deux  premières  seules,  suivant  nous,  appartiennent 
à  ce  qu'on  peut  appeler  la  critique.  La  troisième  est  manifestement  un 
retour  au  réalisme,  au  dogmatisme.  Plus  ou  moins  de  détermination 
dans  la  notion  de  l'absolu  n'est  que  le  second  problème  de  la  méta- 
physique :  le  premier,  c'est  l'existence  de  cet  absolu.  Ce  sera  ensuite 
une  question  de  savoir  si  l'on  peut  affirmer  comme  existant  ce  dont  on 
ne  i^omTait  absolument  rien  dire,  pas  même  qu'il  est  absolu  :  car  cela 
seul  est  déjà  une  détermination.  D'ailleurs  lu  doctrine  de  l'incompréhen- 
sibilité  divine  a  toujours  été  soutenue  par  les  plus  grands  métaphysi- 
ciens comme  les  plus  grands  théologiens  ;  tous  les  mystiques  y  incli- 
nent. Il  peut  donc  y  avoir  lieu  à  débat  sur  le  plus  ou  moins  d'approxima- 
tion de  nos  concepts  de  l'absolu  avec  l'objet  lui-même.  Qu'aucun  de  ces 
concepts  soit  adéquat  ou  absolument  adéquat,  c'est  ce  qu'aucun  méta- 
physicien ne  s'est  jamais  cru  obligé  de  soutenir.  Sans  doute,  c'est  expri- 
mer cette  doctrine  sous  une  forme  bien  rigoureuse  que  de  définir  l'ab- 
solu, l'inconnaissable  ;  mais  on  se  refuserait  dififi.cilement  à  dire  qu'il  est 
l'incompréhensible. 

Par  conséquent,  si  l'auteur,  comme  cela  semble  résulter  des  paroles  que 
nous  avons  citées,  admet  avec  M.  Herbert  Spencer,  que  la  notion  d'ab- 
solu correspond  à  une  existence  réelle,  et  s'il  se  borne  à  en  soutenir  l'indé- 
terminabilité,  on  peut  trouver,  si  l'on  veut,  que  c'est  là  une  métaphysique 
singulièrement  réduite  ;  mais  on  ne  peut  nier  que  ce  ne  soit  là  sortir  de 
la  critique  proprement  dite  pour  entrer  dans  la  métaphysique.  D'un  autre 
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côté,  la  critique  elle-même  suppose  au  moins  une  donnée  fondamentale, 
à  savoir  la  pensée,  et  avec  la  pensée,  le  pensant  :  il  faudrait  donc  encore 
accorder  à  Descartes,  et  par  conséquent  à  la  métaphysique,  l'existence  du 
sujet  pensant;  et  par  conséquent  cette  science,  qui  selon  l'auteur  n'eu 
est  pas  une,  serait  cependant  en  possession  déjà,  par  le  fait  seul  de  ce  que 
l'auteur  a  appelé  la  critique,  de  deux  postulats  fondamentaux  :  je  pense; 
je  Buis.  —  Je  pense  l'absolu  ;  l'absolu  est.  N'est-ce  donc  là  un  rien  ? 

Il  nous  semble  donc  que  l'auteur  aurait  dû  conclure  la  seconde  partie 
comme  il  avait  conclu  la  première,  c'est-à-dire  en  signalant  l'insuffisance 
de  la  critique,  comme  il  avait  montrer  l'insuffisance  du  positivisme.  Pour 
nous  la  critique  suppose  la  métaphysique  de  la  même  manière  que  le  po- 
sitivisme suppose  la  critique.  La  métaphysique  contient  la  raison  de  la 
critique,  comme  la  critique  contient  la  raison  du  positivisme.  Au  lieu  de 
dire  que  la  métaphysique  n'est  pas  une  science,  il  fallait  dire  que  la  mé- 
taphysique est  le  point  culminant  de  la  science.  Mais  au  lieu  de  suivre 
cette  marche  si  naturelle,  et  qui  n'est  que  sa  propre  méthode  bien  enten- 
due, l'auteur  a  mieux  aimé  donner  raison  à  la  critique  dans  sa  seconde 
partie,  et  présenter  le  passage  à  la  métaphysique  comme  une  sorte  de  sal- 
tus  qui  n'est  pas  contenu  dans  ce  qui  précède.  Il  a  voulu  paraître  plus 
Kantien  qu'il  ne  l'est  en  réalité  :  il  a  voulu  faire  son  évolution  à  la  manière 
de  Kant,  et  reconstituer  sm-  d'autres  bases  ce  qu'il  avait  détruit  :  mais 
nous  allons  voir  que  cette  évolution  en  réalité  est  toute  différente  de 
celle  de  Kant,  et  que  c'est  tout  à  fait  en  apparence  qu'il  a  donné  raison 
à  la  critique  ;  ou  du  moins  que  s'il  lui  donne  raison,  c'est  au  fond  pour 
la  ruiner. 

III 

L'évolution  de  Kant  qui  fait  sortir  le  dogmatisme  du  scepticisme  était 
une  évolution  toute  morale  qui  substituait  à  la  raison  spéculative  l'auto- 
rité de  la  raison  pratique.  L'évolution  au  contraire  que  nous  avons  à  si- 
gnaler niiiintonant  dans  le  livre  de  M.  Liard  est  d'un  tout  autre  genre  : 
elle  consiste  à  passer  de  la  connaissance  objective  à  la  connaissance  sub- 
jective, de  l'objet  au  sujet.  Quand  même  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire  au  nom  de  la  critique  serait  vi'ai,  il  y  a  toujours  au  moins  une  exis- 
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tence  qu'elle  n'atteint  pas,  c'est  l'existence  du  sujet.  «  Cette  existence  est 
incontestable.  Ce  qui  nous  paraît  comme  à  la  circonférence,  ce  sont 
les  objets.  Au  centre  est  le  sujet.  »  Or,  le  sujet  se  connaît  lui-même. 
Nous  ne  nous  confondons  pas  avec  nos  sensations  ;  nous  nous  en  distin- 
guons. Cette  conscience  du  sujet  pensant  ne  serait-elle  que  la  transfor- 
mation des  événements  extérieurs  ?  Non,  car  tous  les  événements  exté- 
rieurs se  réduisent  à  un  seul  :  le  mouvement  ;  et  tous  les  événements  in- 
térieurs à  un  seul  :  la  pensée.  Nul  passage,  nulle  transformation  possible 
de  l'un  de  ces  phénomènes  à  l'autre  :  «  Nous  reconnaissons,  dit  un  il- 
lustre savant,  M.  Tyndall,  qu'une  pensée  définie  et  une  action  molécu- 
laire du  cerveau  se  produisent  simultanément.,,  mais  nous  ne  possédons 
pas  l'organe  intellectuel,  ni  même  un  rudiment  de  l'organe  qu'il  nous 
faudrait  pour  passer  de  la  première  à  la  seconde  par  le  raisonnement.  Ainsi 
le  sujet  existe  et  ne  se  réduit  pas  à  l'objet.  Dira-t-on  que  ce  sujet  n'est 
qu'une  somme  de  phénomènes  ?  Mais  qui  fera  l'addition  de  ces  phéno- 
mènes ?  Il  faut  un  lien  commun.  Avons-nous  conscience  de  ce  lien  com- 
mun ?  »  Oui,  dit  notre  auteur,  ce  nous  appelons  internes  les  états  de  con- 
science passés,  présents  ou  possibles  :  nous  nous  les  attribuons  ;  nous  di- 
sons qu'ils  se  passent  en  nous.  Qu'est-ce  à  dire,  si  le  moi  auquel  nous  les 
rapportons,  n'en  est  que  la  succession  ?  Comment  comprendre  la  conti- 
nuité de  la  conscience  ?  »  En  un  mot,  notre  auteur  admet  absolument 
que  le  moi  a  conscience  de  son  propre  être  comme  distinct  de  ses  sensa- 
tions et  des  objets  externes  :  «  C'est,  dit-il,  une  activité  sans  cesse  modi- 
fiée, toujours  une,  cependant,  qui  dominant  ses  états,  les  y  amène  à 
l'activité  d'une  même  conscience.  » 

Il  est  impossible  de  méconnaître  ici  la  doctrine  fondamentale  de  la  phi- 
losophie spiritualiste  de  Descartes,  de  Leibniz,  de  Maine  de  Biran  et  de 
Jouffroy.  En  posant  ce  principe,  l'auteur  croit  pouvoir  retrouver  la 
métaphysique  condamnée  par  la  critique,  nous  n'en  doutons  pas  pour 
notre  part  :  mais  nous  ne  voyons  pas  comment  l'auteur  peut  admettre  à 
la  fois  et  ce  principe,  et  le  principe  de  l'idéalisme  Kantien.  La  critique 
de  Kant  en  efiEet  porte  sur  le  sujet  aussi  bien  que  sur  l'objet:  l'un  et 
l'autre  sont  deux  noumènes  inconnaissables  et  incompréhensibles.  L'esprit 
liumain  n'est  qu'un  composé  couipluxe  de  sensations   et    de   catégories, 
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dont  l'unité  est  obtenue  par  le  même  procédé  que  l'unité  de  l'ob- 
jet extérieur.  Sans  doute  Kant  est  bien  obligé  d'accorder  quelque  chose 
au  moi,  au  cogita  comme  il  l'appelle  :  mais  il  ne  dit  pas  trop  ce  que 
c'est  ;  ce  n'est  pas  une  substance,  ce  n'est  pas  une  catégorie,  ce  n'est  pas 
une  résultante  :  «  C'est,  dit-il,  le  véhicule  de  toutes  les  catégories.  »  Quoi 
de  plus  vague!  Cette  métaphore  nous  prouve  à  la  fois  combien  Kant 
était  peu  disposé  à  faire  la  part  du  moi,  combien  il  la  fait  vague  et  in- 
certaine, et  en  même  temps  cependant  combien  il  est  forcé  de  la  lui 
faire.  Le  moi,  le  moi  actif,  continu,  conscient  de  lui-même  est  l'écueil  où 
vient  échouer  la  philosophie  Kantienne.  Car  comment  contester  la  cons- 
cience de  la  substance  et  de  la  cause  là  où  on  admet  une  activité  con- 
tinue ((dominant  tous  les  états  de  conscience  et  les  ramenant  à  l'unité?» 
Qu'est-ce  que  la  substance  suivant  notre  auteur?  C'est  dit-il,  «quelque 
chose  qui  ne  change  pas,  considéré  comme  condition  nécessaire  de  ce 
qui  change.  »  Qu'est-ce  que  la  cause  ?  N'est-ce  pas  la  puissance  de  com- 
mencer im  mouvement?  Or  la  même  conscience  qui  nous  donne  le  moi 
comme  activité  continue,  ne  nous  le  donne-t-elle  pas  par  là-même  comme 
condition  de  phénomènes,  et  comme  cause  productrice  de  mouvements 
dans  l'effort  volontaire  ?  Par  conséquent,  accorder  (^ue  le  moi  se  connaît 
lui-même  comme  moi  et  comme  activité,  c'est  en  définitive  restituer 
ces  notions  de  cause  et  de  substance,  qu'on  avait  écartées.  Tout  au 
plus  resterait-il  comme  gain  de  la  critique  la  difficulté  de  comprendre 
la  substance  et  la  cause  sans  forme  objective,  c'est-à-dire  matérielle. 
Le  résultat  du  criticisme  ne  serait  donc  que  l'incompréheusibilité  de  la 
matière  :  mais  la  cause  de  la  métaphysique  ne  se  confond  pas  avec  celle 
de  la  matière.  La  métaphysique  n'est  pas  liée  à  l'existence  du  matéria- 
lisme; et  quand  même  elle  serait  amenée  pour  se  défendre  elle-même  à 
nier  l'existence  de  la  matière,  on  ne  voit  pas  que  cette  négation  dût  lui 
coûter  beaucoup.  Descartes  n'a  pas  hésité  à  mettre  en  doute  l'existence 
des  corps  pour  sauver  l'existence  de  l'esprit.  Malebranche  n'a  pas  cru 
que  l'on  pût  prouver  l'existence  des  corps  autrement  que  par  la  révéla- 
tion. Leibniz  n'a  pas  cru  que  les  corps  fussent  autre  chose  que  des  phé- 
nomènes dont  le  fond  était  spirituel.  Il  n'y  a  donc  pas  cause  comuïuue 
entre  les  intérêts  de  la  métaphysique,  et  la  question  de  l'objectivité  ma" 


RAPPORTS  VERBAUX.  163 

térielle  qui  peut  être  laissée  en  suspens  sans  compromettre  le  fond  des 
choses.  Comment  donc  notre  auteur  peut-il  donner  gain  de   cause  à  la 
critique    eu    apparence,  tandis  qu'.en  réalité  il  lui  a  enlevé  son  principal 
appui,  en    restituant  au  moi   la  connaissance  immédiate    de   lui-même 
comme  être  actif,  permanent  et  continu?  Kant  a  pu  jouer  ce  jeu,    parce 
qu'en  effet,  en  dehoi's  de  la  critique,  il  n'admet  pour  restituer  le  dogma- 
tisme   que    des  raisons  morales.  Mais    quoique  notre   auteur  le    suive 
aussi  sur  ce  terrain,  cependant  il  entre  par  le  fait  dans  une  voie  toute 
différente,  lorsqu'il  invoque  la  conscience  immédiate  comme  garantie  de 
l'existence  et  de  l'activité  de  l'esprit.  Ce  ne  sont  pas  là  des  raisons  prati- 
ques et  morales,  mais  bien  métaphysiques.   La  métaphysique  a  donc  son 
fondement  propre  qui  ne  dépend  pas  de  la  morale,  et  qui  loin  d'être  at- 
teint par  la  critique,  est  le  fondement  delà  critique  elle-même.  Ce  fonde- 
ment une  fois  admis,  sera-t-il  permis  de  dire  que  la  métaphysique  n'est 
pas  une  science?  Nous  ne  le  croyons  pas.   Sans  doute,  si  par  science  on 
entend  une  connaissance   absolument  adéquate  de  l'objet,  telle  qu'elle  a 
lieu  en  mathématique,  la  métaphysique  ne  peut,  selon  nous,  prétendre  à 
une  telle  connaissance  ;  mais  ce  n'est  là  qu'une  question  de  degré.  La  per- 
fection d'ime  science  n'est  pas  la  même  chose  que  l'existence  de    cette 
science.  Une  science  est    ce  qu'elle  est,  en  raison  des  difficultés  de  son 
objet,  et  des  imperfections  de  ses  méthodes;  mais  elle  ne  laisse  pas  d'être 
science,  si  elle  a  un  objet  donné,   et  ,un  fondement  solide.  Or  ce  fonde- 
nient  l'auteur  le  reconnaît  en  admettant  l'intuition  du  moi  par  lui-même  ; 
ce  n'est  donc  qu'une  question  de  mots  que[de  se  refuser  à  appeler  du  nom 
de  science  la  suite  de  déductions  que  l'on  pourra  tirer  de  ce  principe  dont 
on  a  reconnu  la  solidité. 

Si  l'auteur  accorde  le  fondement  de  la  métaphysique  en  adliérant  au 
principe  cartésien  de  la  connaissance  immédiate  de  l'esprit  par  lui-même, 
il  semble  en  reconnaître  en  même  temps  le  terme  le  plus  élevé,  en  accor- 
dant l'existence  d'une  perfection  absolue,  type  suprême  de  la  spiritualité: 
«  Si  en  nous,  dit-il,  des  idées  relativement  parfaites  se  réalisent  en  vertu 
(le  leur  perfection  relative,  pourquoi  la  perfection  totale  dont  elles  sont  dé- 
rivées n'existerait-t-elle  pas!  Un  tel  absolu  n'a  rien  de  contradictoire.  »  N'est- 
ce  pas  admettre  la  doctrine  de  l'être  parfait  telle  que   l'a  constamment 
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enseignée  l'école  cartésienne  !  Seulement  est-ce  assez  dire  que  de  dire  :  la 
perfection  totale  j>eM<  exister?  Est-ce  assez  que  de  demander  pourquoi 
elle  n'existerait  pas?  Ne  faut-il  pas  aller  plus  loin,  et  dire  avec  Bossuet  : 
«  Au  contraire,  la  perfection  est  la  raison  d'être.  »  Il  faut  reconnaitre 
ici  dans  la  pensée  de  notre  auteur,  ou  tout  au  moins  dans  ses  ex- 
pressions une  fluctuation  et  une  incertitude,  qui  le  portent  tantôt  du  côté 
de  la  critique,  tantôt  du  côté  de  la  métaphysique,  sans  s'arrêter  à  une 
conclusion  suffisamment  ferme  :  a.  L'absolu,  dit-il,  serait  donc  l'idéal  de 
la  perfection  morale.  Mais  le  définir  ainsi,  n'est-ce  pas  en  compromettre 
la  réalité.  »  A  ce  doute,  il  répond  que  la  vraie  réalité,  c'est  précisément 
a  l'idéal.  »  C'est  une  réponse  équivoque,  obscure,  qui  demande  expli- 
cation. Sans  doute  la  réalité  qu'on  demande  pour  l'être  parfait  n'est  pas 
la  réalité  sensible  et  matérielle.  Mais  il  y  a  une  autre  réalité  que  la 
réalité  matérielle,  c'est  la  réalité  spirituelle,  telle  qu'elle  se  manifeste 
à  nous  dans  la  réalité  de  la  conscience,  dans  l'activité  immédiate  et  l'in- 
tiinité  de  notre  être.  On  peut  sans  doute  appeler  cette  sorte  d'existence 
une  existence  idéale  en  opposition  à  l'existence  matérielle  ;  mais  c'est 
une  expression  obscure  :  car  ce  que  l'on  appelle  à  proprement  parler 
existence  idéale,  c'est  celle  qui  n'est  que  dans  l'esprit,  lorsque  nous 
pensons  quelque  chose  qui  n'existe  plus,  qui  n'existe  pas  encore  ou  qui 
n'existera  jamais.  Or  la  question  est  de  savoir  si  l'absolu  moral  dont  on 
vient  de  nous  donner  la  définition  est  du  premier  genre  ou  du  second,  s'il 
existe  pour  lui-même  ou  seulement  pour  nous,  en  tant  que  nous  le  pen- 
sons et  pendant  que  nous  le  pensons;  un  tel  mode  d'existence,  sus- 
pendu à  notre  pensée,  est  bien  loin  d'être  la  suprême  réalité.  Car  ce  n'est 
qu'une  réalité  modale  et  subjective.  L'autewr  s'exprime  donc  d'une  ma- 
nière trop  incertaine.  Cependant  ses  propres  principes  étaient  tout  à  faits 
suffisants  pour  se  prononcer  avec  plus  de  netteté. 

En  efEet,  d'une  part  nous  l'avons  vu  afifii-mer,  avec  M.  Herbert.  Spencer, 
l'existence  de  l'absolu  ;  de  l'autre  reconnaître  que  la  raison  d'existence  et 
d'action  de  chaque  degré  d'être  est  dans  sa  perfection  relative  ;  enfin 
déclarer  que  le  concept  de  perfection  totale  n'a  rien  de  contradictoire. 
Dès  lors,  la  perfection  absolue  ne  doit-elle  pas  être  la  raison  de  l'existence 
de  l'absolu,  comme  la  perfection  relative  est  la  raison  de  l'existence   du 
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relatif?  Que  ai  d'ailleurs  on  veut  appeler  cette  perfection  suprême  l'Idée, 
avec  Hegel,  comme  Platon  l'appelle  le  Bien,  Aristote  l'Acte  pur,  Descartes 
l'Être  infiniment  parfait,  nous  n'y  contredisons  point,  pourvu  qu'il  soit 
bien  endendu  que  l'Idée  signifiera  l'identité  de  la  pensée  et  de  l'être,  et 
non  pas  seulement  une  conception  subjective  de  l'esprit  humain. 

En  résumé,  il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  malgré  la  force  de  sa 
pensée,  l'auteur  n'a  pu  échapper  à  une  sorte  de  fluctuation  entre  le  cri- 
ticisme  et  le  spiritualisme  ;  et  n'a  abouti  qu'à  un  compromis  contradic- 
toire entre  ces  deux  conceptions.  Au  criticisme,  il  emprunte  l'idéalité 
des  notions  d'espace,  de  temps,  de  substance,  de  cause,  et  l'idée  d'un 
absolu  moral  fondé  sur  des  motifs  purement  moraux.  Au  spiritualisme 
il  emprunte  l'existence  de  l'absolu  en  corrélation  nécessaire  avec  le 
relatif,  et  la  conscience  du  sujet  qui  s'aperçoit  lui-même  dans  sa  conti- 
nuité comme  cause  de  ses  phénomènes,  enfin  l'idée  d'une  perfection  to- 
tale qui  peut  sans  contradiction,  avoir  en  soi-même  la  raison  de  son  exis- 
tence. Ces  deux  ordres  de  conceptions  ne  sont  pas  suffisamment  liés.  Il 
accorde  trop  à  la  critique,  pas  assez  à  la  métaphysique,  et  il  incHne  trop 
à  donner  à  la  morale  le  privilège  exorbitant  de  décider  entre  les  deux. 

IV 

Est-ce  à  dire  que  nous  blâmions  l'auteur  de  son  entreprise,  et  de 
l'effort  courageux  qu'il  a  fait  pour  concilier  le  criticisme  et  le  dogma- 
tisme ?  Non,  sans  doute  ;  car  nous  sommes  porté  à  croire  que  c'est  là 
le  but  que  doit  s'imposer  aujourd'hui  toute  métaphysique.  Comment  se- 
rait-il possible  d'admettre,  en  effet,  qu'un  aussi  puissant,  un  aussi  grand 
travail  de  pensée  que  celui  qui  a  été  suscité  par  Kant,  et  qui,  sous  le 
nom  de  criticisme,  d'idéalisme  subjectif  ou  objectif,  même  de  positi- 
visme, n'a  été  que  le  développement  varié  de  sa  pensée  première  ;  com- 
ment admettre,  dis-je,  qu'un  aussi  prodigieux  mouvement  de  pensées 
soit  absolument  vide  de  sens,  et  ne  doive  laisser  aucune  trace  dans  la 
science  !  Comment  croire  que  l'esprit  humain  depuis  Descartes  est  de- 
venu fou  ?  Ne  serait-ce  pas  s'exprimer  comme  ceux  qui,  enveloppant 
Descartes  lui-même  dans  la  même  condamnation,  ont  soutenu  que  de- 
puis saint  Thomas  toute  la  pensée  moderne  n'a    été   qu'une  longue    er- 
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reur  ?  Y  a-t-il  rien  de  plus  contraire  aux  lois  de  l'esprit  que  cette  hypo- 
thèse d'une  vérité  alisolue  découverte  une  fois  pour  toutes,  et  qui  ne 
laisse  plus  de  place  qu'à  l'erreur  ?  Et  d'ailleurs,  Kant  a-t-il  fait  autre 
chose  que  dégager  sous  la  forme  d'un  système  (ce  qui  est  une  forme 
défectueuse  sans  doute,  mais  jusqu'ici  la  seule  forme  connue  en  philoso- 
phie), qu'a-t-il  fait  autre  chose,  dis-je,  que  de  développer  et  rendre  sail- 
lant ce  qui  était  implicitement  contenu  dans  tous  les  métaphysiciens 
antérieurs?  Tous  n'ont-ils  pas  fait  une  part  au  subjectif  et  au  relatif  dans 
la  connaissance  humaine  ;  et  souvent  une  part  beaucoup  plus  grande 
qu'on  n'est  tenté  de  le  croire,  lorsqu'on  ne  regarde  que  les  conclusions? 
Est-il  un  métaphysicien  par  exemple,  depuis  Platon,  qui  ait  nié  que  la 
connaissance  des  sens  fût  relative,  et  a-t-on  bien  mesuré  la  portée  de  ce 
principe  ?  Peut-on  nier,  ce  que  la  science  a  démontré,  ce  que  Descartes 
affirmait  déjà,  que  la  lumière  et  le  son,  ces  deux  grands  langages  de  la 
nature  ne  soient  que  les  produits  de  notre  organisation  physique  et  qu'en 
dehors  d'un  œil  qui  voit  et  d'une  oreille  qui  entend,  il  n'y  a  rien  autre 
chose  en  dehors  de  nous  qu'une  suite  de  vibrations  et  d'ondulations  qui  ne 
sont  ni  lumineuses,  ni  sonores?  Réduite  à  elle-même,  sans  les  hommes 
ou  les  animaux,  la  matière  n'est  que  nuit  et  silence  !  Quelle  matière  est- 
ce  que  celle-là,  et  combien  elle  ressemble  peu  à  celle  que  nous  connais- 
sons? Mais,  dira-t-on,  la  réalité  de  cette  matière  ne  nous  est-elle  pas 
attestée  au  moins  parla  résistance,  parle  choc?  La  réalité,  soit;  mais  la 
nature  même  de  cette  chose  externe,  telle  qu'elle  est  en  soi,  nous  est- 
clle  manifestée  par  là?  Qu'est-ce  que  le  choc,  qu'est-ce  que  la  résistance, 
si  ce  n'est  un  mode  de  nos  sensations  ?  Il  suffit  pour  nous  en  assurer  de 
consulter  ce  que  tous  les  métaphysiciens  nous  enseignent  sur  la  science 
de  Dieu.  Tous  sont  d'accord  pour  dire  que  Dieu  n'a  pas  de  sensations. 
Si  Dieu  connuît  la  matière,  comme  il  est  indubitable,  il  ne  la  connaît  donc 
pas  par  des  sensations  semblables  aux  nôtres.  L'argumentuni  hacub'num 
qui  paraît  si  décisif  à  Sganarclle  serait  fort  inqjuissant  sur  un  esprit 
même  iini,  à  plus  forte  raison  sur  un  esprit  infini  ?  Or,  n'est-ce  pas  là 
connue  si  on  disait  que  le  choc  est  le  mode  d'action  que  les  corps 
exercent  les  uns  sur  lus  autres,  et  par  lequel  les  êtres  sentant  sont 
avertis  de  leur  existence,  mais  que  c'est  un  mode  purement  relatif  à  la 
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sensibilité  des  êtres  finis.  Admettrons-nous  ;iu  moins  avec  Descartes, 
la  réalité  de  l'étendue  !  Mais  quelle  est  la  grandeur  réelle  de  ces  choses 
étendues  qui  nous  environnent  et,  que  suivant  la  forme  de  nos  lunettes, 
nous  voyons  grandir,  diminuer  ou  même  se  déformer  de  mille  manières? 
S'il  plaisait  à  Dieu,  comme  l'a  dit  Leibniz,  de  ramasser  l'immensité  des 
mondes  dans  une  coque  de  noix,  en  conservant  la  proportion  des  objets, 
on  ne  s'en  apercevrait  pas,  et  cette  diminution  pourrait  aller  à  l'infini 
sans  que  jamais  aucun  terme  de  petitesse  pût  être  atteint.  Soit,  dira- 
t-on,  la  connaissance  sensible  est  relative  :  Platon,  Malebranche,  Leibniz 
^'ont  assez  dit  ;  mais  au-dessus  des  sens  est  l'entendement  qui  seul  est 
fait  pour  la  vérité.  Les  sens  nous  donnent  l'apparence  des  choses,  noua 
les  font  voir  telles  qu'elles  sont  en  soi.  Rien  de  plus  vrai  :  et  c'est  là  le 
fond  même  de  toute  métaphysique.  Mais  la  question  est  de  savoir 
jusqu'à  quel  point  l'enteudcmeut  est  séparé,  et  séparable  de  la  sensi- 
bilité, et  réciproquement  jusqu'à  quel  point  la  sensibilité  pénètre  dans 
l'entendement.  Y  a-t-il  quelque  chose  en  nous  qu'on  puisse  réellement 
appeler  entendement  pur?  Entendement,  oui  ;  pur,  non.  L'homme  ne 
pense  pas  sans  images,  a  dit  Aristote  ;  cela  seul  nous  démontre  que 
l'entendement  est  toujours  obligé  de  sensibiliser  les  concepts  les 
plus  abstraits.  D'ailleurs,  entre  les  concepts  purs  et  les  données  sen- 
sibles, il  y  a  un  terrain  mixte  et  obscur  :  c'est  celui  de  l'espace  et  du 
temps.  C'est  là  que  Kant  a  posé  sa  marque  d'une  manière  ineffaçable  : 
c'est  par  là  qu'il  a  renouvelé  la  métaphysique.  Il  a  cru,  il  a  pensé  que  ces 
deux  domaines  appartiennent  encore  à  la  sensibilité  et  non  à  l'intelli- 
gence, que  ce  ne  sont  encore  que  des  modes  de  représentation,  c'est- 
à-dire  des  modes  purement  relatifs  à  la  nature  de  notre  esprit.  Là  encore 
la  métaphysique  traditionnelle  venait  à  l'appui  de  sa  doctrine,  au  moins 
pour  ce  qti  concerne  le  temps.  Car,  ne  dit-on  pas  dans  toutes  les  écoles 
que  Dieu  n'tst  pas  dans  le  temps,  qu'il  n'est  qu'un  éternel  présent,  que  le 
passé  et  le  fuuir  ne  sont  rien  pour  lui  ?  N'est-ce  pas  dans  cette  concep- 
tion que  l'on  crût  trouver  la  solution  du  conflit  de  la  prescience  divine 
et  de  la  liberté  lumaine  ?  Or,  dire  que  Dieu  n'est  pas  dans  le  temps  et 
qu'il  voit  toutes  les  parties  du  temps  dans  un  seul  et  éternel  présent 
n'est-ce  pas  comme  t  l'on  disait  que  le  temps  n'est  que  le  mode  de  repré- 
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sentation  des  choses  par  rapport  à  elles-mêmes,  que  c'est  par  conséquent 
une  image  qui  tient  à  la  sensibilité  des  choses  finies,  mais  non  pas  à  ce 
que  ces  choses  sont  en  soi,  puisque  Dieu  qui  doit  les  voir  en  soi,  les 
voit  d'une  manière  absolument  et  radicalement  différente.  Ajoutons 
cette  autre  différence  entre  l'intelligence  humaine  et  l'intelligence 
divine,  déjà  signalée  par  Bossuet  lorsqu'il  a  dit  :  «  Nous  voyons  les 
choses  parce  qu'elles  sont;  mais  elles  sont  parce  que  Dieu  les  voit.  » 
Donc  on  Dieu,  l'intelligence  est  antérieure  aux  choses  ;  et  en  nous  elle 
est  postérieure  ;  or,  quoique  nous  puissions  nous  faire  quelque  idée 
d'une  intelligence  antérieure  aux  choses  par  l'exemple  de  la  création 
artistique,  ce  n'est  là  toutefois  qu'un  symbole  encore  grossier,  puisqu'on 
nous  l'imagination  même  créatrice  ne  travaille  encore  que  par  des 
matériaux  empruntés  au  dehors.  Il  suit  de  là  que  notre  intelligence 
n'est  qu'une  image  très-imparfaite  de  l'intelligence  divine,  cependant 
celle-ci  seule  peut  et  doit  être  le  type  de  l'intelligence  véritable  ;  nous 
ne  pouvons  donc  nous  attribuer  qu'une  intelligence  relative,  subordonnée 
aux  conditions  dé  la  créature.  Or  n'est-ce  pas  là  dire  précisément  que 
nous  ne  voyons  les  choses  que  d'une  manière  subjective,  d'une  manière 
relative,  et  que  nous  ne  les  connaissons  point,  par  conséquent,  telles 
qu'elles  sont  en  soi.  Allons  plus  loin  encore  ;  élevons-nous  jusqu'à  la 
conception  de  l'être  parfait,  de  l'être  divin  :  ici  encore,  tous  les  métaphy- 
Biciens  sont  d'accord  pour  reconnaître  que  nous  n'avons  qu'une  notion 
toute  relative  de  la  divinité.  En  est-il  un  seul  qui  admette  que  l'on 
puisse  prendre  à  la  lettre  l'anthropomorphisme  dans  les  attributs  que 
nous  imputons  à  la  divinité?  Dieu  lui-même  ne  s'est- il  pas  défini  dans 
l'Écriture  Z)eMS  ahsco)iditus7  et  la  doctrine  des  mystères,  dans  toute  grande 
religion,  n'implique-t-elle  pas  aussi  que  la  vraie  essence  de  la  divinité 
nous  est  inconnue,  par  conséquent  que  la  doctrine  philosophiiue  des  at- 
tributs de  Dieu  est  une  conception  purement  humaine  par  liquelle  nous 
essayons  de  nous  représenter  l'irréprésentable,  et  de  rappromer  des  prises 
de  notre  sensibilité  et  de  notre  imagination  l'auguste  e+  sublime  notion 
qui  confond  toute  substance  créée? 

Voilà  ce  que  nous  apprend  toute  métaphysique  et  -ion  pas  seulement 
celle   de  Kant.   C'est  Platon,  c'est  saint  Augustin,  «^'est  saint  Thomas, 
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c'est  Descartes,  c'est  Malebranchc,  c'est  Leibniz,  c"est  Fénelon  qui  nous 
enseignent  que  les  sens  sont  une  connaissance  confuse  et  relative,  que 
l'espace  et  le  temps  sont  un  mode  de  l'existence  finie,  que  Dieu  ne  peut 
être  conçu  que  par  analogie,  et  non  dans  son  essence.  De  telles  concep- 
tions sont-elles  bien  différentes  de  celles  de  Kant  ?  Et  s'il  les  a  reprises 
sous  une  autre  forme,  s'il  les  a  exagérées,  en  ne  voyant  plus  qu'elles,  n'a- 
t-il  pas  le  mérite  de  les  avoir  mises  en  relief,  de  nous  les  rappeler,  de  nous 
forcer  à  leur  faire  une  part  dans  nos  doctrines?  Malgré  les  avertissements 
des  plus  grands  esprits,  et  de  tous  les  grands  esprits,  ne  sommes-nous 
pas  sans  cesse  tentés  de  céder  à  l'instinct  machinal  qui  nous  fait  croire 
que  les  choses  sont  telles  que  nous  les  voyons,  qui  nous  fait  supposer 
l'existence  d'une  matière  solide,  colorée,  sonore,  chaude  ou  froide,  etc., 
telle  que  les  sens  nous  la  font  connaître  ;  qui  nous  fait  croire  à  un  es- 
pace et  à  un  temps  absolus,  dont  nous  ne  savons  plus  que  faire  lorsque 
nous  pensons  le  véritable  absolu,  qui  nous  fait  croire  que  ce  véritable 
absolu  ou  Dieu,  est  une  sorte  de  grand  homme  que  nous  dépouillons 
d'un  corps,  sans  même  réfléchir  si  nous  pouvons  réellement  nous  repré- 
senter quelque  chose  d'absolument  incorporel  :  c'est  contre  ce  dogmatisme 
vulgaire,  dont  le  philosophe  a  tant  de  peine  à  se  séparer,  que  proteste  non- 
seulement  Kant,  mais  toute  métaphysique.  Kant  n'a  fait  que  concentrer 
sous  une  forme  rigoureuse  et  systématique  toute  la  partie  critique  des 
métaphysiques  antérieures.  Il  nous  semble  impossible  qu'avec  plus  ou 
moins  de  réserves,  et  sans  vouloir  fixer  trop  rigoureusement  ici  la 
part  du  relatif  et  du  subjectif  dans  la  connaissance  humaine,  il  nous 
semble,  dis-je,  impossible  de  se  refuser  à  faire  cette  part,  et  de  ne  pas 
adhérer  par  conséquent  dans  une  certaine  mesure,  au  criticisme  et  à  l'i- 
déalisme transcendantal  ?  Il  y  a  cependant,  nous  l'avons  vu  plus  haut, 
quelque  chose  qui  échappe  à  cette  relativité  de  toute  connnaissance,  c'est 
le  fait  même  de  connaître.  Ce  fait  est  par  lui-même  quelque  chose  d'ab- 
solu. Je  ne  sais  d'où  vient  ce  fait;  je  ne  puis  l'expliquer;  je  m'étonne 
qu'il  se  soit  rencontré  un  être  où  soit  apparu  un  jour  ce  que  nous 
appelons  connaissance  ;  mais  ce  fait  est  imjoossible,  sans  que  le  connais- 
sant se  connaisse  lui-même.  Toute  connaissance  suppose  donc  un  sujet 
qui  se  connaît,  c'est-à-dire  qui  soit  intérieurement  présent  à  lui-même. 
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Ici  la  connaissance  vient  du  dedans,  non  du  dehors.  Tout  ce  qui  est  ob- 
jet ne  peut  que  tcl  apparaître,  et  est  par  conséquent  phénomène;  je  n'en 
vois  que  le  dehors,  et  ce  dehors  lui-même,  je  ne  le  saisis  que  par  rapport 
à  moi-même.  Mais  le  sujet  connaissant  se  voit  du  dedans.  Dira-t-on  qu'i 
s'apparaît  ?  Je  le  veux  bien  ;  mais  comme  il  s'apparaît  à  lui-même,  cette 
apparence  est  une  réalité  :  car  la  forme  que  je  lui  donne,  c'est  ma  pro- 
pre forme.  Pour  qu'il  devienne  moi,  il  faut  que  je  sois  moi.  Tout  autre 
objet  doit  d'abord  être  donné  avant  d'être  perçu  :  pour  que  je  voie  une 
maison,  il  faut  qu'il  y  ait  une  maison.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  moi. 
Car  si  au  moment  où  il  m'est  donné,  il  n'est  pas  encore  moi,  comment 
le  deviendrait-il  ?  Comment  le  connaîtrai -je  comme  tel  ?  Et  s'il  est  déjà 
moi,  il  est  déjà  perçu  comme  tel.  D'où  il  suit  que  la  chose  externe  pour- 
rait être  représentée  sans  être,  comme  cela  a  lieu  dans  le  sommeil  ;  tandis 
que  je  ne  puis  penser  sans  me  penser,  et  me  penser  sans  exister.  Tout 
subjectivisme,  tout  relativisme,  tout  criticisme  vient  dont  échouer  de- 
vant l'existence  du  moi. 

C'est  de  ce  fond  solide  et  inébranlable  fait  par  Descartes  à  l'entrée  de 
la  science,  que  nous  pouvons  partir  pour  étendre  la  sphère  de  nos  con- 
naissances. Tout  est  relatif,  dit-on.  Quïmporte  si  ce  relatif  est  lié  par  des 
relations  précises  et  fixes  avec  l'inconnu,  si  ce  qui  est  donné  est  une  pro- 
jection rigoureusement  fidèle  de  ce  qui  est  pensé  ?  Par  exemple,  nous  ne 
connaissons  pas  les  âmes  des  autres  hommes  en  elles-mêmes  :  nous  n'a- 
vons jamais  vu  une  âme  telle  qu'elle  est  en  soi  :  colles  qui  nous  sont  le 
plus  chères  nous  sont  aussi  inconnues  que  les  autres.  Mais  si  nous  sup- 
posons que  tous  les  signes  par  lesquelles  elles  se  manifestent  sont  sin- 
cères, n'est-ce  pas  les  connaître  véritablement  et  de  la  seule  manière  que 
nous  puissions  comprendre,  que  d'entendre  leur  voix,  que  de  saisir  leur 
parole,  que  d'interpréter  leurs  actions  ?  Sans  doute  tout  ce  qui  nous  est 
extérieur  ne  peut  nous  être  connu  intérieurement  ;  mais  si  l'extérieur  est 
l'expression  de  l'intérieur,  l'un  n'est-il  pas  l'éciuivalent  de  l'autre  ?  Et 
demander  plus,  ne  serait-ce  pas  demander  à  être  plus  qu'homme  ?  La 
science  nous  apprend  que  toutes  les  apparences  ont  un  rapport  précis  pt 
fixe  avec  la  réalité.  Le  ciel  apparent  est  rigoureusement  ce  qu'il  doit 
être  pour  exprimer  ce  ciel  réel.  Plus  nous  approfondissons  la  connais- 


RAPPORTS  VERBAUX.  171 

sance  des  choses,  plus  vous  voyons  la  parfaite  conformité  rie  l'apparent 
et  du  réel  ;  plus  les  phénomènes  traduisent  fidèlement  les  noumènes. 
Ne  sommes-nous  pas  par  là  fondés  à  supposer  que  ces  derniers  relatifs 
qui  ne  sont  encore  que  des  apparences,  se  traduiraient  à  leur  tour,  si 
nous  en  avions  la  clef,  en  d'autres  noumènes  dont  ils  sont  la  forme  et 
l'image.  J'en  dirai  autant  des  représentations  anthropomorphiques  de  la 
divinité.  J'admets  que  l'absolu  est  dans  son  essence  au-dessus  de  toute 
représentation  humaine.  Mais  ces  représentations  quand  nous  les  déga- 
geons autant  qu'il  est  possible  de  tout  élément  sensible  n'en  sont  pas 
moins  l'expression  vraie  de  cette  essence  incompréhensible,  en  tant 
qu'elle  apparaît  à  une  conscience  humaine.  Si  ce  n'est  pas  Dieu  par  lui- 
même,  c'est  Dieu  par  rapport  à  moî  ;  et  c'est  de  celui-là  seul  qu'il  s'agit 
pour  nous,  tant  que  nous  ne  serons  que  des  hommes. 

Nous  ne  croyons  donc  pas  impossible  de  faire  une  part  à  l'élcment 
critique  dans  la  métaphysique  sans  nier  la  réalité  objective  de  la  con- 
naissance. La  célèbre  distinction  antique  de  l'être  et  du  phénomène,  de 
l'intelligible  et  du  sensible  nous  paraît  subsister  malgré  la  critique  de 
Kant  ;  ou  plutôt  cette  critique  n'est  elle-même  à  nos  yeux  qu'une  ma- 
nière hyperbolique  mais  saisissante  d'exprimer  cette  grande  vérité. 


Catalogue  de  la  Bibliothèque  du  comité  de 

législation    étrangère    institué   au   ministère 

de  la  Justice. 

M.  A-UCOC  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  le  Cata- 
logue de  la  bibliothèque  du  comité  de  législation  étrangère  institué  au  mi- 
nistère de  la  justice. 

Cette  bibliothèque  est  une  œuvre  toute  récente,  mais  en  peu  de  temps 
elle  a  pris  une  importance  qui  nous  paraît  digne  d'attention.  C'est  à 
M.  Dufaure  que  la  création  en  est  due.  Lorsqu'il  avait  présidé  la  société 
de  législation  comparée ,  il  avait  été  très-frappé  du  jcèle  et  du  succès 
avec  lesquels  les  membres  de  cette  société  s'appliquent  à  faire  connaître 
chaque  année  le  mouvement  législatif  de  l'Europe  et  de  plusieurs  pays  de 
l'Amérique.  Mais  il  avait  constaté  en  même  temps  une  lacune  grave  dans 
les  instruments  de  travail  nécessaires  à  tous  ceux  qui  se  livrent  aux  étu- 
des de  lécrislation  étransrère. 
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Il  n'existait  nulle  part  en  France  une  collection  complète  des  lois  des 
pays  étrangers,  des  recueils  de  jurisprudence,  des  principaux  traités  qui 
commentent  les  lois  et  la  jurisprudence.  11  fallait  des  ressources  considé- 
rables pour  créer  cette  collection.  M.  Dufaure  a  pensé  que  le  Gouverne- 
ment devait  s'en  charger.  Par  un  arrêté  du  27  mars  1876,  il  a  établi  dans 
ce  but  au  ministère  de  la  justice  un  comité  où  siègent  plusieurs  membres 
de  cette  Académie  et  un  de  nos  confrères  de  l'Académie  des  inscriptions 
et  belles-lettres.  Les  deux  Chambres  ont  approuvé  l'institution  nouvelle 
et  ont  voté  les  fonds  nécessaires. 

Aujourd'hui  la  bibliothèque  est  constituée  dans  ses  éléments  essentiels; 
elle  comprend  plus  de  5,000  volumes  dont  la  description  se  trouve  dans 
le  Catalogue,  et  elle  continue  à  s'accroître. 

Bien  que  j'aie  l'honneur  de  présider  le  comité,  je  puis  faire  valoir  son 
œuvre,  parce  que  tous  mes  collègues,  et  particulièrement  nos  excellents 
secrétaires,  MM.  Gonse  et  Georges  Louis,  y  ont  apporté  un  contingent  de 
travail  beaucoup  plus  considérable  que  le  mien.  D'ailleurs  nous  avons 
obtenu,  dans  presque  tous  les  pays  étrangers,  le  concours  de  correspon- 
dants très-autorisés,  désignés  par  leurs  Gouvernements,  qui  nous  ont  don- 
né de  précieux  conseils,  et  nous  ont  même,  dans  plusieurs  cas,  procuré 
gratuitement  d'importantes  collections. 

On  trouvé  aujourd'hui  dans  la  bibliothèque  le  texte  des  lois  de  tous 
les  pays  de  l'Europe,  sauf  quelques  petits  états  de  l'Allemagne,  d'im 
grand  nombre  de  pays  de  l'Amérique,  non-seulement  des  Etats-Unis  du 
Nord,  du  Canada,  mais  aussi  du  Brésil,  du  Chili,  etc..  Il  y  a  encore  des 
lacunes  ;  par  exemple  les  monuments  de  la  législation  des  colonies  an- 
glaises dans  rOcéanie,  du  Pérou,  du  Mexique  manquent  à  la  collection  ; 
le  comité  s'occupe  de  les  réunir.  L'Asie  et  l'Afrique  commencent  aussi  à 
être  représentées  par  quelques  valûmes. 

Aux  textes  des  lois  on  a  souvent  pu  joindre  des  annales  parlementai- 
res, des  recueils  de  jiu-isprudence,  des  ouvrages  de  doctrine  et  d'histoire 
du  droit.  C'est  pour  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  l'Es- 
pagne, l'Italie,  la  Russie,  la  Suède  et  la  Suisse  que  la  bibliothèque  est 
particulièrement  riche. 

Il  suffit  de  parcourir  le  Catalogue  pour  apercevoir  combien  le  travail 
de  codification  des  lois  est  général,  avec  quelle  activité  les  peuples  qui 
nous  entourent  ont  refondu  leur  législation  sur  presque  toutes  les  bran- 
ches du  droit. 

Plusieurs  pays  ont  une  collection  complète  de  codes  semblables  à  la 
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nôtre  et  d'origine  plus  ou  moins  récente  ;  d'abord  la  Belgique,  qui  avait 
gardé  nos  codes  après  1814,  mais  qui,  depuis  1830,  en  a  révisé  plusieurs 
et  qui  continue  son  travail  ;  puis  l'Italie,  qui  révise  également  les  codes 
promulgués  en  1860  et  1865.  Notre  savant  confrère,  M.  Massé,  a  plusieurs 
fois  entretenu  l'Académie  du  code  de  commerce  italien.  Il  faut  encore  ci- 
ter les  Pays-Bas,  la  Roumanie,  la  Serbie  et  la  Russie,  qui  se  trouve  dans  des 
conditions  particulières  pour  l'élaboration  de  ses  lois. 

Il  ne  manque  à  l'Allemagne  et  à  l'Espagne  qu'un  code  civil,  à  l'Autri- 
che qu'un  code  de  procédure  civile,  au  Portugal  qu'un  code  d'instruction 
criminelle.  La  Hongrie  s'est  récemment  donné  un  code  de  commerce  et 
un  code  pénal.  La  plupart  des  cantons  de  la  Suisse  ont  plusieurs  codes. 
La  Grèce  élabore  son  code  civil.  L'Angleten-e  elle-même,  qui  avait  fait 
des  codes  pour  son  empire  de  l'Inde,  mais  qui  répugnait  à  remanier  sa 
propre  législation,  vient  d'entrer  dans  la  même  voie  pour  la  législation 
criminelle  ;  un  projet  a  été  présenté  l'an  dernier  au  Parlement. 

Nous  pourrions  signaler  encore  des  codes  dans  plusieurs  états  de  l'A- 
mérique du  Nord  et  de  l'Amérique  du  Sud. 

Pour  ne  nous  placer  qu'à  notre  point  de  vue  d'étrangers,  il  y  a  là  une 
grande  simplification  dans  l'étude  de  la  législation  des  autres  pays.  Il  y  a 
aussi,  nous  devons  le  dire,  un  exemple  qu'il  faudra  suivre,  afin  de  ne  pas 
laisser  les  modèles  que  nous  avons  donnés  autrefois  à  l'Europe  souffrir 
de  la  comparaison  avec  des  codes  plus  récents. 

Le  Catalogue  a  été  rédigé  avec  beaucoup  de  soin  et  le  comité  a  adopté 
les  dispositions  qui  lui  paraissaient  les  plus  propres  ù  faciliter  les  recher- 
ches. 

Des  divisions  spéciales  ont  été  consacrées  au  droit  international  et  à 
la  législation  comparée. 

Pour  la  législation  étrangère  proprement  dite,  tous  les  états  des  cinq 
parties  du  monde  sont  classés  par  ordre  alphabétique  ;  les  ouvrages  d'en- 
semble, encyclopédies,  dictionnaires,  sont  placés  les  premiers,  puis  vien- 
nent les  collections  de  textes  législatifs  et  d'arrêts,  ensuite  les  ouvrages 
spéciaux,  codes,  traités,  études  diverses  sur  chaque  branche  du  droit.  Le 
titre  de  l'ouvrage  est  reproduit  dans  la  langue  du  pays.  L'Imprimerie  na- 
tionale a  même  tenu  à  donner  son  cachet  à  ce  livre,  non-seulement  en 
employant  des  tj^pes  variés,  qui  font  bien  ressortir  les  différents  éléments 
juxtaposés,  mais  en  imprimant  les  titres  des  ouvrages  grecs,  russes,  ser- 
bes avec  les  caractères  de  l'atelier  oriental.  Le  titre  est  ensuite  traduit  et, 
s'il  y  a  Ueu,  accompagné  de  notes  qui  font  connaître  l'objet  des  ouvrages 
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complexes  ou  signalent  les  traductions  et  les  analyses  récemment  publiées 
en  langue  française. 

Le  Catalogue  est  complété  par  trois  tables  :  table  des  noms  d'auteurs, 
table  analytique,  table  générale  des  matières. 

Il  est  facile,  on  le  voit,  de  se  rendre  compte  des  ressources  précieuses 
qu'offre  la  bibliothèque  du  comité  de  législation  étrangère. 

J'ajoute  que  le  comité  n'a  pas  seulement  pour  mission  de  réunir  la 
collection  des  lois  étrangères.  Il  s'occupe  avec  activité  de  faire  traduire 
les  codes  les  plus  importants  et  les  plus  nouveaux.  J'aurai  soin  d'entre- 
tenir l'Académie  des  publications  qu'il  prépare  aussitôt  qu'elles  seront 
achevées. 


13e  l'éducation  correctionnelle  et 
de  l'éducation  préventive, 

Par  M.  le  Sénateur  Théophile  Roussel,  membre  de 
l'Académie  de  médecine. 

M.  Gll.  Lucas:  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie,  au 
nom  de  M.  le  sénateur  Théophile  Roussel,  membre  de  l'Académie  de 
médecine,  d'un  écrit  publié  sous  le  titre  :  De  l'éducation  correctionnelle  et 
de  réducation  préventive.  Étude  sur  les  modifications  à  a,pporter  à  noire 
législation  concernant  les  jeunes  détenus  et  les  mineurs  abandonnés  ou  mal- 
traités. Cet  écrit  mérite  par  l'importance  du  sujet,  le  nom  autorisé  et  le 
talent  distingué  de  sou  auteur,  d'être  pris  en  très-sérieuse  considéi-ation. 
Je  ne  pense  pas  qu'après  avoir  récemment  et  longuement  entretenu  l'Aca- 
démie, à  l'occasion  de  l'écrit  de  M.  le  vicomte  d'Haussonville,  des  deux 
grands  problèmes  de  l'éducation  correctionnelle  et  de  l'éducation  préven- 
tive, il  me  soit  permis  d'y  revenir,  d'autant  que  mes  opinions  n'ont  pas 
changé  et  que  j'aurais  à  reproduire  les  mêmes  appréciations.  Je  crois  dé- 
voir  particulièrement  reconuuander  l'écrit  de  M.  Théophile  Roussel  et 
ses  intéressantes  études  à  tous  ceux  dont  la  louable  sollicitude  se  préoc- 
cupe sérieusement  de  la  moralisation  de  l'enfance  coupable  et  de  l'assis- 
tance que  réclame  l'eufanco  abandonnée.  Ils  trouveront  dans  cet  écrit 
une  analyse  consciencieuse  des  opinions  les  plus  récentes  qui  se  sont  pro- 
duites ù  cet  égard  et  un  lucide  exposé  des  idées  qui  sont  propres  à  l'au- 
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teur,  et  qui  donnent  à  cet  écrit  un  intérêt  sérieux  et  une  véritable  valeur. 

Je  ne  puis  partager  l'engouement  du  jour  pour  certaines  innovations 
qui  se  sont  répandues  à  l'étranger,  et  qui  semblent  de  nature  à  jeter  de  la 
confusion  sur  la  solution  des  deux  grands  problèmes  de  l'éducation  cor- 
rectionnelle et  de  l'éducation  préventive.  Je  ne  puis  croire  qu'il  faille  re- 
I^rocher  à  la  France  de  rétrograder  dans  la  voie  du  progrès  à  cet  égard, 
parce  qu'elle  n'a  pus  encore  adopté  ces  innovations  qu'on  propose  à  son 
imitation.  Je  pense  qu'il  vaut  mieux  conseiller  à  notre  pays  de  chercher  le 
progrès  dans  le  perfectionnement  des  institutions  qui  lui  sont  propres 
en  consacrant  la  ligne  de  démarcation  appelée  à  caractériser  les  établisse- 
ments  de  la  répression  pénitentiaire  et  ceux  de  l'assistance  préventive. 

C'est  aussi  dans  cet  ordre  d"idées  qu'a  été  écrite  la  brochure  de 
M.  Théophile  Roussel  ;  car  ainsi  que  son  titre  même  l'indique,  c'est  une 
étude  consacrée  aux  améliorations  à  introduire  dans  notre  législation  con- 
cernant les  jeunes  détenxis  et  les  mineurs  abandonnés.  Quoique  sa  bro- 
chure soit  fort  élogieuse  pour  les  institutions  fondées  en  Angleterre  et 
aux  Etats-Unis  sous  le  nom  d'ecoZes  industrielles^  l'auteur  ne  conseille  à  la 
France  l'adoption  ni  du  nom  ni  du  régime  de  ces  institutions. 

C'est  une  excellente  tendance  de  notre  époque  que  de  se  préoccuper 
des  institutions  préventives  qui  doivent  préserver  l'enfance  abandonnée 
de  tomber  dans  le  mal,  en  même  temi3S  que  les  institutions  péniten- 
tiaires qui  doivent  relever  l'enfance  coupable  vers  le  bien. 

En  lisant  la  brochure  de  M.  Th.  Roussel,  on  sent  avec  quelle  élévation 
d'âme  et  d'esprit  il  obéit  à  cette  double  et  généreuse  préoccupation,  et 
il  se  dévoue  à  propager  et  perfectionner  les  institutions  qui  répondent  à 
des  besoins  moraux  de  notre  époque  et  de  notre  pays. 

On  ne  saurait  trop  se  réjouir  de  voir  s'accroître  le  nombre  des  hommes 
qui  comme  M.  Théophile  Roussel  se  consacrent  à  une  œuvre  aussi  im- 
portante en  y  apportant  la  légitime  influence  que  leur  donnent  leur  situa- 
tion de  législateur  etleur  autorité  scientifique. 
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Le  Dressage  méthodique  et  pratique  du  ctieval 

de  selle, 

PRÉCÉDÉ  d'un  essai  SDR  L'INSTINCÏ  ET  L'INTELLIGENCE  DES  ANIMAUX, 

Par  M.  F.  Musany. 

M.  Nourrisson  :  —  J'ai  l'iionnem-  d'oïïrir  à  l'Académie,  au  nom 
de  l'auteur,  M.  Musany,  directeur  de  la  France  chevaline,  un  Essai  sur 
l'instinct  et  l'intelligence  des  animaux,  dont  il  a  fait  précéder  un  volume 
par  lui  récemment  publié  et  qui  a  pour  titre  :  Le  Dressage  méthodique  et 
pratique  du  cheval  de  selle.  Ce  livre  assurément  ne  traite  point  un  sujet 
qui  soit  intéressant  pour  l'Académie  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de 
l'Introduction,  où  M.  Musany  aborde  l'examen  d'un  des  plus  graves  pro- 
blèmes de  la  psychologie  dite  comparée,  celui  de  l'âme  et  dé  l'intelli- 
gence des  animaux  ;  problème  fort  controversé,  auquel  on  voudrait,  en 
quelque  sorte,  de  nos  jours,  ramener  toute  espèce  de  problèmes,  et  qui 
partage  les  penseurs  contemporains  comme  en  deux  camps  :  les  uns  ne 
se  contentant  pas  de  repousser  la  théorie  de  l'automatisme  cartésien  (théo- 
rie, à  mon  sens,  le  plus  souvent  mal  comprise)  et  n'admettant  entre 
l'homme  et  la  bête  que  des  diSérences  de  degré  ;  les  autres  affirmant, 
au  contraire,  qu'il  y  a  une  difEérence  de  nature.  C'est  cette  dernière  opi- 
nion que  défend  M.  Musany,  en  se  fondant  sur  ses  propres  observations. 

M.  Musany  a  vécu  de  longues  années  parmi  les  chevaux  et  les  chiens  ; 
il  est  ce  qu'on  appelle  un  «  homme  de  cheval  »  distingué  ;  aussi  prend-il 
le  cheval  pour  type,  c'est-à-dire  un  des  animaux  de  l'ordre  le  plus  élevé. 
Sa  thèse  étroitement  chconscrite  se  résume  d'ailleurs  toutentière  dans  cette 
proposition  unique  ;  le  cheval  a  de  l'instinct,  il  n'a  point  d'intelligence. 
Qu'est-ce  donc  que  l'instinct  ?  Qu'est-ce  que  cette  force  qui  déjà  s'émeut 
sourdement  dans  la  cellule  et  qui  arrive  chez  le  vertébré  à  un  développe- 
ment si  merveilleux  ?  L'auteur,  qui  n'est  ni  un  théoricien  ni  un  dogma. 
tiste,  ne  résout  pas  cette  question  ;  il  voit  dans  l'instinct  ce  qu'il  appelle, 
ne  trouvant  pas  de  meilleure  expression,  une  âme,  et  définit  l'instinct  sur- 
tout par  ses  fonctions.  C'est  le  «  pressement  intérieur  »  qui  détermine 
l'animal  à  l'accomplissement  des  actes  nécessaires  à  sa  conservation  et  à 
sa  reproduction.  Le  cheval,  par  conséquent,  a  de  l'instinct.  A-t-il  de  l'in- 
telligence ?  Non,  répond  M.  Musany  :  car  l'intelligence,  c'est  la  pcrfecti- 
l)ilité,  la  comparaison,  la  réflexion,  le  choix,  c'est  la  hberté.  Or  rien  de 
pareil  chez  le  cheval.  On  ne  le  dresse  que  par  le  frein,  la  c*ravache,  la 
double  cravache  et  l'éperon.  C'est  une  noble  conquête,  si  l'on  veut,  «  la 
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plus  noble  conquête  que  l'homme  ait  faite,  »  écrivait  poétiquement  Buf- 
fon;  mais  Buffon  aurait  pu  ajouter  que  c'est  une  conquête  très-difficile. 
Le.  cavalier  en  eflEet  obtient  du  cheval,  à  force  d'adresse  et  de  patience, 
des  actes  mécaniques  compliqués  ;  mais  d'actes  d'intelligence,  il  n'en  faut 
pas  attendre.  Tous  ceux  qu'on  a  attribués  au  cheval  se  réduisent  à  de  vai- 
nes imaginations  ou  à  de  pures  fables.  C'est  par  l'impression  seule  que 
l'animal'en  général,  et  le  cheval  en  particulier,  est  gouverné.  On  le  dresse; 
on  ne  peut  ni  l'instruire,  ni  Véduquer.  L'homme  seul  est  susceptible  d'ins- 
truction et  d'éducation,  au  sens  propre  du  mot.  Comment,  dès  lors,  ne 
pas  reconnaître,  entre  l'homme  et  la  bête  une  différence  de  nature  et  non 
pas  simplement  de  degré  ?  Ou  comment  ne  pas  admettre,  alors  même 
que  dans  la  nature  tout  s'enchaîne,  au-dessus  du  règne  minéral,  du  règne 
végétal,  du  règne  animal,  un  quatrième  règne,  le  règne  humain  ? 

C'est  assez  là,  ce  semble,  le  sentiment  de  M.  Musany.  Il  m'est  impos- 
sible toutefois  de  ne  pas  relever  dans  son  travail  certaines  assertions  par 
où  il  paraît  se  contredire.  Ainsi  M.  Musany  avoue  avoir  remarqué  chez  le 
clieval  des  signes  évidents  de  souffrance  et  comme  de  dépit,  lorsqu'il  n'ar- 
rive pas  à  comprendre  ce  qu'on  veut  lui  faire  faire.  Si  cela  était,  il  ne 
faudrait  plus  refuser  à  l'animal  de  l'intelligence  ;  car  ce  qu'il  y  a  d'excel- 
lent dans  l'intelligence,  c'est  peut-être  moins  encore  de  comprendre  que 
de  comprendre  qu'on  ne  comprend  pas.  L'auteur  parle  aussi,  relative- 
ment au  cheval,  de  peines  et  de  récompenses,  et  il  veut  que  l'on  soit 
juste  envers  cet  animal.  Ce  ne  sont  là  sans  doute  que  des  métaphores  et  il 
y  aurait  une  «spèce  de  pédantisme  à  proscrire  un  pareil  langage.  On  ne 
doit  cependant  se  le  permettre  qu'à  une  condition,  c'est  qu'on  sache  à 
l'avance  qu'il  est  inexact  et  anthropomorphique,  les  idées  de  peines  et  de 
récompenses  comprenant  l'idée  de  justice  et  l'idée  de  justice  ne  pouvant 
s'appliquer  qu'à  des  êtres  moraux,  tandis  que  le  cheval  n'est  pas  un  être 
moral. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  sous  ces  réserves,  l'essai  de  M.  Musany  reste,  en 
somme,  une  pièce  instructive,  intéressante,  et  qu'on  ajoutera  utilement  au 
dossier  déjà  si  volumineux  du  procès  toujours  pendant  entre  l'homme  et 
la  bête.  On  a  reproché  à  un  naturaliste  illustre  d'a^'oir  difEamé  la  colombe. 
Peut-être  reprochera-t-on  à  M.  Musany  d'avoir  diffamé  le  cheval.  Pour 
moi,  j'estime  qu'il  a  dit  vrai  et  que  cette  vérité  était  bonne  à  dire.  Effec- 
tivement, lorsqu'on  se  persuade  qu'entre  l'homme  et  la  bête  il  n'j'  a 
qu'une  différence  de  degré,  non  de  nature,  on  se  trouve  trop  enclin  à 
traiter  les  bêtes  comme  des  hommes,  et  quand  on  traite  les  bêtes  romme 
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des  hommes,  on  risque  fort  d'en  venir,  par  un  excès  encore  plus  condam- 
nable, à  traiter  les  hommes  comme  des  bêtes. 


Rapport  an  Ministre  de  l'Instruction  publique 
sur  les  travaux  de  l'école  pratique   des  hautes 

études. 

M.  Jules  Simon  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  la 
collection  des  rapports  adressés  au  Ministre  de  l'instruction  publique  par 
les  directeurs  de  laboratoires  et  de  conférences  de  l'école  pratique  des 
hautes  études.  Ces  rapports  comprennent  les  travaux  de  l'école,  depuis 
sa  fondation  en  18G8,  jusque  et  y  compris  l'année  1877. 

Jusqu'en  1868,  les  étudiants  qui  se  destinaient  à  la  licence  et  au  doc- 
torat dans  les  facultés  des  sciences  et  des  lettres,  et  les  jeunes  savants, 
qui  voulaient  faire  des  recherches,  n'avaient  d'autres  moyens  d  études 
que  les  leçons  faites  par  les  professeurs  des  facultés.  Ces  leçons, 
(^'adressant  à  un  nombreux  auditoire,  ne  peuvent  donner  à  chaque  audi- 
teur les  directions  dont  son  esprit  a  plus  particulièrement  besoin.  Les 
élèves  assistent  aux  expériences,  mais  en  simples  spectateurs,  non  en 
coopérateurs.  Ils  ne  peuvent  proposer  leurs  doutes,  demander  un  sup- 
plément d'explications,  faire  juger  leurs  expériences  ou  leurs  recherches 
personnelles.  Quand  le  maître  arrive  à  discerner  un  sujet  d'élite  dans  son 
auditoire  habituel,  il  ne  manque  pas  de  se  mettre  à  sa  disposition,  au- 
tant que  ses  propres  travaux  le  lui  permettent  ;  mais  ce  bienfait  inesti- 
mable, il  est  également  difficile  à  l'élève  de  le  provoquer,  et  au  maître 
de  le  rendre.  Parmi  les  personnes  qui  fi'équentent  les  cours  publics  quel- 
ques-unes sont  attirées  par  une  curiosité  d'ailleurs  honorable,  d'autres, 
par  le  désir  de  se  faire  une  carrière,  un  très-petit  nombre  par  la  passion 
de  savoir.  Ce  petit  nombre,  quelque  restreint  qu'il  soit,  doit  être  l'objet 
des  plus  constantes  préoccupations  des  amis  de  la  science  et  de  la  vérité. 
Leur  donner  un  laboratoire,  avec  les  accessoires  nécessaires;  mettre  à 
leur  disposition  les  instruments,  les  objets  d'étude,  les  livres;  par  des- 
sus tout,  leur  procurer  les  conseils,  la  collaboration,  la  familiarité  d'un 
maître  illustre,  telle  fut  la  pensée  du  fondateur  de  l'école  pratique  des 
hautes  études.  Il  savait  que,  s'il  s'adressait  aux  chambres,  il  se  heurte- 
rait à  riuiutcUigence  des  uns,  à  l'esprit  d'économie  des  autres,  au  scep- 
ticisme des  i)lus  dévoués  et  des  plus  éclairés.  Il  résolut  donc  de  com- 
mencer, eu  (jnelque  sorte,  avec  rien,  bien  assuré  que,  si  les  résultats  ré- 
pondaient à  son  attente,  tous  les  pouvoirs  publics  s'empresseraient  de 
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venir  au  secours  de  rinstitution  nouvelle,  et  d'en  assurer  les  progrès. 
Il  songea  d'abord  à  trouver  des  maîtres,  et  cela  ne  lui  fut  pas  diffi- 
cile; car  dans  cet  ordre  magnifique  du  développement  de  l'activité  hu- 
maine, les  plus  grands  sont  aussi  les  plus  généreux.  Des  hommes  tels 
que  M.  Chasles,  M.  Bertrand,  M.  Puiseux,  M.  Berthelot,  M.  Jamin, 
M.  Wurtz,  M.  Dumas,  M.  Becquerel,  M.  ""Pasteur,  M.  Ste  Claire-Deville, 
M.  Claude  Bernard,  M.  Frémy,  M.  Milne  Edwards,  M.  Eanvier,  M.  Robin, 
M.  Paul  Bertj  M.  Chariot,  M.  Vulpian,  et  dans  un  autre  genre  d'études, 
M.  Léon  Renier,  M.  Waddington,  le  ministre  actuel,  M.  Alfred  Maurj', 
M.  Michel  Bréal  répondirent  à  son  appel.  Je  demande  pardon  à  ceux 
que  j'oublie,  car  il  y  a  à  peine  sur  la  liste  un  nom  qui  ne  soit  illustre; 
il  n'y  en  a  pas  un  qui  ne  soit  destiné  à  le  devenir. 

L'école  fut  divisée  en    quatre    sections  :    mathématiques,  physique  et 
chimie,  sciences  naturelles  et  physiologie,  sciences  historiques  et  philo- 
logiques. Comme  on  avait  choisi   les  professeurs   sans  rechercher   s'ils 
étaient  membres  de  l'Institut,  professeurs  à  la  Sorbonne  ou  au  collège 
de  France,  avec  l'unique  préoccupation  de  s'adresser  aux  plus  dévoués  et 
aux  plus  capables,  on  n'imposa  non  plus  aux  élèves  aucune  condition  de 
grade,   d'âge,    ou  même   de  nationalité.  On  exigea  seulement  d'eux  un 
stage,  pour  s'assurer  qu'ils  avaient  la  capacité  et  la  vocation  nécessaires. 
Ils  vinrent  en  petit  nombre,  et  ils  seront  toujours  en  petit  nombre,  mais 
vous  verrez  tout  à  l'heure  que  si  la  quantité  fait  défaut,  comme  il  fallait 
s'y  attendre,  puisqu'il  s'agit  d'une  élite,  on  a  trouvé  la  qualité  et  dans 
une  si  large  mesure  que  les  plus  exigeants  ont  le  droit  de  s'en  montrer 
fiers.  Il  n'y  avait  pas  de  local  pour  cette  nouvelle  école.  Chaque  maître 
prit  ses  élèves  à  côté  de  lui  ;    l'un  dans  son    laboratoire   du   collège  de 
France  ou  de  la  Sorbonne  ;  l'autre,  comme  M.  Pasteur,  à  l'Ecole  normale  ; 
d'autres,  au  Muséum  d'histoire  naturelle.  M.  Léon  Renier  appropria  pour 
les  siens  trois  salles  de  la  bibliothèque  de  l'Université,  où  ils  purent  tra- 
vailler depuis  trois  heures  jusqu'à  onze  heures  du  soir.  Le  ministre  trouva 
le  moyen  de  pourvoir  aux  premières  dépenses,  et  ensuite  de  les  augmen- 
ter. On  put  nommer  des  préparateurs,  des  répétiteurs,  commencer  des 
publications.  On  obtint  une   dotation  minime,  mais  qui    s'accroîtra.  Le 
conseil  municipal  de  Paris  vota  24,000  f  r.  pour  des  bourses   d'étude  et 
de  voyage.   Disons-le    fi-anchement  :  ces  ressources   ne  seraient    rien, 
sans  le  feu  sacré  qui  anime  les  maîtres  et  les  élèves.  Mais  qu'importe 
qu'on  soit  logé  pauvrement,  et  qu'on  passe  dans  la  pauvreté  et  dans  un 
rude  labeur  les  plus  belles  années  de  la  jeunesse,  si  l'on  peut  se  dire  un 
jour  qu'on  a  été  le  collaborateur  d'un  Dumas  ou  d'un  Claude  Bernard  ? 

Les  rapports  que  je  mets  sous  vos  yeux  contiennent  presque  toute  la 
liste  nominative  des  élèves;  ils  contiennent  aussi  l'énumcration  des  tra- 
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vaux  faits  par  les  élèves,  ou  par  le  maître,  ou  par  le  maître  et  les  élèves. 
Il  y  a  des  laboratoires  d'enseignement,  des  laboratoires  de  recherches, 
des  publications  isolées  ou  périodiques.  Permettez-moi  de  citer  quelques 
noms,  parmi  les  répétiteurs  ou  les  élèves  :  M.  Tisserand,  M.  Friedel, 
aujourd'hui  membres  de  l'Institut,  M.  Pouchet,  M.  Amaury,M.  Lippmann, 
M.  Barbier,  M.  Richet,  M.  Delachanal,  M.  Mermet,  M.  Lorin,  M.  Stanislas 
Meunier,  M.  Janettaz,  M.  Laugier,  M.  Tcrreil,  M.  Raulin,  M.  Troost, 
M.  Ditte,  M.  Riban,  M.  Grimaux,  M.  Scheurer-Kestner,  M.  Naquet, 
M.  Caventou,  M.  Chatin.  Je  m'arrête  dans  cette  nomenclature;  il  faudrait 
dire  tous  les  noms,  et  même  rattacher  à  chaque  nom  une  longue  liste  de 
travaux,  qui  serait  une  liste  glorieuse.  Parmi  les  maîtres  et  les  élèves  de 
la  section  d'études  historiques  et  philologiques,  nous  trouvons  les  Thurot, 
les  Bréal,  les  deux  Darmesteter,  les  Maspero,  les  Rayet,  les  Desjardins, 
les  Gaidoz,  les  Grébant  ;  M.  L.  Havet,  fils  de  l'éminent  professeur  du 
collège  de  France,  M.  Tournier,  M.  Robiou,  M.  Gaston  Paris,  aujounDuii 
notre  confrère.  Pour  ceux  qui  ne  connaîtraient  pas  bien  l'école,  je  veux 
indiquer  les  conférences  de  la  4®  section.  Il  y  a  d'abord,  cela  va  sans 
dire,  la  philologie  grecque,  la  philologie  latine,  les  antiquités  grecques, 
les  antiquités  romaines,  l'histoire,  la  grammaire  comparée.  A  côté  de  ces 
cours,  qui  sont  le  fond  même  de  la  section,  nous  trouvons  les  langues  et 
littératures  celtiques,  les  langues  romanes,  le  sanscrit,  le  zend,  le  persan, 
l'arabe,  le  syriaque,  l'hébreu  et  le  chaldéen  bibliques,  l'hébreu  rabbinique, 
l'archéologie  orientale,  l'égyptologie. 

Plusieurs  ouvrages  ou  mémoires  publiés  par  la  section  ont  obtenu  des 
récompenses  académiques.  La  vie  de  saint  Alexis,  par  MM.  Gaston  Paris, 
directeur  adjoint  et  M.  L.  Ponnier,  élève,  la  géographie  de  la  Gaule  au 
VI''  siècle,  par  M.  A.  Longnon,  élève,  ont  reçu  de  l'Académie  des  inscrip- 
tions le  grand  prix  Gobert.  M.  Giry  a  eu  un  second  prix  Gobcrt  pour 
son  histoire  de  Saint-Omer;  M.  de  la  Berge,  un  prix  pour  un  mémoire 
sur  les  flottes  romaines  ;  M.  Bergaigne  et  M.  Roubion,  deux  prix  pour 
leurs  mémoires  sur  la  construction  dans  les  langues  indo-européennep, 
et  sur  les  chiffres,  poids  et  mesures  chez  les  anciens  égyptiens.  M.  Châ- 
telain a  reçu  le  prix  du  concours  ouvert  par  l'Académie  des  inscriptions 
sur  Sidoine  Apollinaire.  M.  A.  Darmesteter  a  été  couronné  par  l'Académie 
française  pour  son  fascicule  sur  la  formation  des  mots  composés  en 
français.  MM.  J.  Darmesteter,  Longnon,  Monod,  Fagniez,  de  Lasteyrie, 
ont  obtenu  des  médailles  au  concours  des  antiquités  nationales.  Je  ne 
puis  énumérer  ici  tous  les  mémoires  qui  ont  été  récompensés  ou  remar. 
qués  à  l'Académie  des  sciences,  ni  toutes  les  missions  scientifiques  à 
l'étranger  accomplies  avec  succès. 

-J'aurais  aussi  voulu  pouvoir  mentionner  tous  les  savants  étrangers  ([ui 
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sont  venus  chez  nous,  on  compléter  leur  instruction,  ou  chercher  des 
moyens  d'études.  Ils  sont  nombreux  ;  on  compte  parmi  eux  des  docteurs» 
des  professeurs  de  diverses  facultés,  des  auteurs  déjà  célèbres.  Quelques- 
uns  sont  venus  d'Amérique,  de  Russie,  de  l'extrême  Orient  ;  car  à  pré- 
sent, Messieurs,  on  peut  faire,  et  on  fuit,  mille  lieues,  ou  davantage, 
pour  aller  chercher  la  science.  J'ai  trouvé  dans  les  listes  jusqu'à  deux 
noms  de  femmes.  Il  est  juste  que  je  les  relève.  L'une  d'elles.  M™*  Brès, 
est  docteur  en  médecine. 

Des  sections  ont  été  fondées  en  province  :  une  à  Marseille,  directeur, 
M.  Favre  ;  une  à  Caen,  directeur,  i\I.  Isidore  Pierre.  Le  laboratoire  de 
zoologie  expérimentale  de  notre  confrère  M.  Lacaze  Duthiers,  a  ime  sta- 
tion maritime  à  Roscoff.  MM.  Perrier,  Pouchet,  Dareste,  plusieurs  pro- 
fesseurs étrangers,  M.  James  Mûrie,  de  Londres,  M.  Barlett,  également 
de  Londres,  surintendant  du  jardin  zoologique,  M.  Cari  Vogt,  recteur  de 
l'université  de  Genève,  M.  Frédéricq,  de  l'université  de  Gand,  MM.  Bog- 
danow  et  de  Korotnefï,  de  l'université  de  Moscou,  ont  fait  partie  de 
notre  colonie.  Tous  les  travailleurs  jouissent  au  même  titre,  et  gratuite- 
ment, du  logement,  des  instruments,  des  réactifs,  des  embarcations,  et 
de  l'aide  des  matelots  attachés  à  l'établissement.  C'est  la  vieille  France, 
généreuse,  hospitalière  et  savante. 

Les  publications  de  la  section  historique  et  philologique  forment  déjà 
39  volumes.  La  bibliothèque  des  sections  d'histoire  naturelle,  de  phy 
sique,  de  chimie  et  de  mathématiques  n'est  pas  moins  nombreuse. 

Fervet  ojms,   redolentque  thymo  fragrantla  mella. 

Il  ne  manque  qu'une  chose  à  l'école  pratique  des  hautes  études  ;  c'est 
imo  cinquième  section  pour  la  science  économique  :  une  science,  en  vé- 
rité, bien  ancienne,  puisque  nous  avons  entendu,  ici  même,  il  y  a  quinze 
jours,  avec  le  plus  profond  intérêt,  M.  Egger  et  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilaire  discuter  à  qui,  d'Aristote  ou  de  Théophraste,  appartient  la  pater- 
nité des  Économiques.  Cependant,  en  France,  elle  arrive  toujours  la  der- 
nière. Elle  était  dans  les  intentions  du  fondateur  de  l'école  pratique  des 
hautes  études.  Si  je  signale  ici  cette  lacune,  c'est  dans  l'espoir  de  trouver, 
dans  l'Académie,  des  promoteurs,  et  en  même  temps  des  professeurs) 
pour  la  section  future. 

Les  auteurs  du  volume  que  je  dépose  sur  le  l)urean  ne  m'ont  pas 
donné  la  charge  d.e  le  présenter  à  l'Académie.  Ils  se  sont  tout  naturelle- 
ment adressés  au  ministre  qui,  en  1868,  a  conçu  l'idée  de  l'école  des 
hautes  études  et  qui,  avec  l'activité  intelligente  et  passionnée  qu'il  appor- 
tait à  toutes  choses,  l'a,  en  quehiuo  sorte,  créée  de  rien.  C'est  M.  Duruy 
qui,  à  son  tour,  m'a  fait  l'honneur  de  me  conférer  la  tâche  que  je  remplis 
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en  ce  moment.  Envoyez,  m'a-t-il  dit,  quelques  bonnes  et  chaleureuses  pa- 
roles à  nos  jeunes  bénédictins;  ce  que  je  fais  de  tout  mon  cœur.  Et  il  ei 
ajouté  :  ayez  soin  de  ne  pas  parler  de  moi.  Je  n'ai  nul  besoin,  Messieurs, 
de  parler  de  lui.  Il  suffit  à  mon  amitié,  et  à  votre  justice,  que  j'aie  ra- 
conté ce  qu'il  a  fait. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  NOVEMBRE  1879. 

SÉANCE  DIT  8.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages  sui- 
vants :  Du  vin,  ses  propriétés,  sa  composition,  sa  préparation,  ses  maladies 
etc,  par  M.  Husson  ;  —  Le  café,  la  bière  et  le  tabac,  par  le  même  ;  —  Le 
socialisme  chrétien,  par  M.  Ch.  Périn  ;  —  Bilanci  provinciali,  anno  XVIII 
(Rome  1879)  ;  —  Realc  istituto  lombardo  di  scienze  e  lettere,  Rcndiconti, 
volumes  IX,  X,  XI;  —  Statistique  de  la  Prusse,  1879.  3  volumes;  — 
Procès-verbaux  de  la  société  américaine  de  philosophie,  juillet  à  dé- 
cembre 1878,  janvier  à  juin  1879;  —  Bulletin  des  séances  de  la  Société 
nationale  d'agriculture  de  France,  juillet  1879;  —  Bulletin  de  la  Société 
des  agriculteurs  de  France,  octobre  et  novembre  1879  ;  —  Bulletin  de  la 
Société  fran(;aise  de  tempérance,  n°  4  1879;  — Bulletin  de  statistique  de  la 
ville  de  Paris,  juin  1879, 

M.  Jules  Simon  présente  à  l'Académie  un  livre  de  M.  de  Budé,  inti- 
tulé :  Z)es  écoles  professionnelles  de  jeunes  filles,  livre  dans  lequel  sont 
exposés  les  moyens  employés  en  divers  pays  pour  l'enseignement  des 
jeunes  filles.  Il  présente  ensuite,  de  la  part  de  M.  René  Kerviler,  un 
volume  sur  la  Bretagne  et  V  Académie  française  au  xvii^  siècle,  étude  but 
les  académiciens  bretons  ou  d'origine  bretonne.  M.  Jules  Simon  fait  de 
ces  deux  ouvrages  l'objet  d'un  rapport  verbal  fort  intéressant. 

M.  Giraud  en  offrant,  de  la  part  de  M.  Caillemer  correspondant  de 
l'Académie  et  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Lyon,  un  livre  sur  le  droit 
de  succession  légitime  à  Athènes,  indique  en  quelques  mots  les  mérites 
de  ce  savant  travail, 

M.  P.  Pont  fait  hommage  à  l'Académie  du  tome  second  de  son  Traité 
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des  sociétés  civiles  et  commerciales,  lequel  forme  le  1^  volume  de  son 
grand  ouvrage  de  V explication  théorique  et  pratiq^ue  du  code  civil  conte- 
nant r analyse  critique  des  auteurs  et  de  la  jurisprudence. 

M.  Franck  présente  deux  ouvrages  :  1°  Les  sophistes  grecs  et  les  so- 
phistes contemporains,  par  M.  Funck-Brentano,  professeur  à  l'Ecole  libre 
des  sciences  politiques;  — 2°  L'intuition  dans  les  découvertes  et  inventions, 
par  le  docteur  A.  Natter.  Il  fait  connaître  le  contenu  et  le  caractère  de 
ceB  deux  ouvrages  dont  il  donne  la  juste  appréciation. 

M.  Vacherot  communique,  de  la  part  de  M.  Bersot,  un  mémoire  aussi 
important  qu'étendu  sur  Victor  Cousin  et  la  philosophie  de  notre  temps. 
L'Académie  en  entend  la  lecture  avec  un  grand  intérêt  et  une  satisfac- 
tion marquée. 

SÉANCE  DU  15.  —  Sont  offerts  à  l'Académie  :  Bulletin  des  séances  de 
la  Société  nationale  d'agriculture.  (Tables  du  tome  XXVIII);  —  Annali 
di  statistica,  série  2^,  vol.  8.  (Rome  1879). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  rappelle  à  l'Académie  la  mort  de  M.  Em- 
manuel Hermann  de  Fichte,  correspondant  de  l'Académie,  décédé  le 
8  août  1879,  ù  Stuttgard,  et  il  propose  de  convoquer  la  section  de  pliilo- 
sophie  pour  s'occuper  de  son  remplacement. 

M.  Aucoc,  en  présentant  à  l'Académie  le  catalogue  de  la  hihliotlièque 
du  comité  de  législation  étrangère,  fait  connaître  l'origine  récente  et  l'ac- 
croissement progressif  de  cette  bibliothèque,  dont  les  ouvrages  sont 
méthodiquement  classés,  et  qui  a  autant  d'importance  que  d'utilité. 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  ofEi'e  de  la  part  de  M.  Terenzio  Mamianî, 
correspondant  de  l'Académie,  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  La  religion 
de  l'avenir  en  six  livres,  et  se  propose  d'en  faire  plus  tard  l'objet  d'un 
rapport  réfléchi  et  étendu. 

M.  Nourrisson  entretient  l'Académie  d'un  livre  de  M.  F.  Musany  sur 
le  dressage  méthodique  et  pratique  du  cheval  de  selle,  précédé  d'un  essai 
sur  l'instinct  et  l'intelligence  des  animaux.  M.  Nourrisson  expose  et 
apprécie  ce  travail  de  M.  Musany,  sur  l'âme  des  bêtes  que  M.  Musany 
considère  comme  dépourvues  d'intelligence  et  de  réflexion  et  réduites 
au  pur  instinct. 

M.  Duruy  offre,  au  nom  de  M.  Einni.  Servais,  président  de  la  cour 
supérieure  de  Justice  à  Luxembourg  deux  mémoires  ;  l'un,  sur  la  justice 
criminelle  à  Borne  depuis  le  commencement  de  la  République  jusqu''ù  la 
première  commission  permanente,   l'autie  sur  lu  censure  à  Home  jusqu'au 
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temm  des  Gracques.  M.  Duruy  apprécie  le  savoir  et  le  mérite  de  ces  deux 

études. 

M.  Levasseur  présente  au  nom  du  Ministre  des  travaux  publics  un 
album  de  statistique  graphique  en  1879,  contenant  des  cartes  relatives  au 
tonnage  des  canaux,  des  chemins  de  fer,  au  revenu  des  grandes  compa- 
gnies, cartes  dont  il  fait  ressortir  toute  l'utilité. 

M.  Fustel  de  Coulanges  commence  la  lecture  d'un  savant  mémoire 
sur  la  propriété  à  Sparte. 

SÉANCE  DU  22.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  Les  banques  dans  l'antiquité,  par  M.  Cruchon  ;  —  Bulletin  de 
la  Société  des  agricidteurs  de  France,  novembre  1879. 

M.  Lucas  présente,  de  la  part  de  M.  Théophile  Eoussel,  sénateur, 
membre  de  l'Académie  de  médecine  et  de  la  Société  générale  des  prisons, 
un  écrit  sur  l'éducation  correctionnelle  et  l'éducation  préventive,  qu'il  ana- 
lyse et  apprécie  brièvement. 

M.  Giraud  offre  une  étude  sur  les  noms  commerciaux  et  médailles  et 
récompenses  industrielles  honorifiques,  par  M.  Bozérian,  sénateur.  Il  ex- 
pose^ d'après  M.  Eugène  Loison,  docteur  en  droit,  juge  suppléant  chargé 
de  l'instruction  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Forcalquier, 
l'intérêt  qu'offi-e  cette  curieuse  étude. 

M.  Levasseur  présente,  de  la  part  de  M.  Graff,  député  de  l'Alsace  au 
Reiclistag,    un   écrit  intitulé  :    L'Alsace- Lorraine  devant  le  parlement. 

M.  Fustel  de  Coulanges  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  la 
propriété  à  Sparte. 

M.  Flammermont  commence  la  lecture  d'un  mémoire  qu'il  est  admis 
à  comnmniquer  à  l'Académie  sur  la  réfm'me  judiciaire  du  Chancelier 
Maupeou. 

SÉANCE  DU  29.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  informe  l'Académie,  de  la 
perte  qu'elle  vient  de  faire  en  la  personne  de  M.  Michel  Chevalier,  dé- 
cédé à   Lodève,  le  28  novembre. 

Sous  l'impression  de  cette  triste  nouvelle  et  sur  la  proposition  de  son 
Président,  l'Académie  lève  la  séance  en  signe  de    deuil. 

Le  Gérant  res2wnsable , 
Ch.  Vkkgé. 


LE  DIFFÉREND 

ENTRE  CÉSAR  ET  LE  SÉNAT. 


1 

Des  Gracques  à  César,  durant  70  ans,  la  vie  de  Rome 
avait  été  la  lutte  sanglante  du  peuple  qui  voulait  sortir  de 
sa  misère  contre  les  grands  qui  entendaient  ne  renoncer  ni 
au  privilège  usurpé  par  eux  d'occuper  seuls  les  hautes 
charges  de  l'État,  ni  au  droit  de  piller  impunément  les  pro- 
vinces. Dans  cette  guerre,  où  la  justice  était  du  côté  des  ré- 
formateurs populaires,  l'oligarchie  avait  eu  cinq  victoires 
marquées  par  le  meurtre  de  ses  principaux  adversaires  et 
couronnées  par  la  dictature  inexorable  de  Sylla. 

Gendre  de  Cinna,  neveu  de  Marins,  menacé  de  mort  à 
vingt  ans  par  leurs  ennemis,  César  s'était  naturellement  at- 
taché au  parti  populaire.  Depuis  le  jour  où,  au  sortir  à  peine 
de  l'enfance,  il  avait  osé  braver  Sylla  tout-puissant,  il  n'a- 
vait rien  dit,  il  n'avait  rien  fait  qui  ne  fût  d'accord  avec  ce 
premier  acte  de  sa  vie.  Les  trophées  de  Marins  relevés  au 
Capitole,  les  sicaires  du  dictateur  traînés  en  justice,  les 
proscrits  rappelés,  les  concussionnaires  poursuivis,  le  tri- 
bunat  recouvrant  ses  droits  et  les  pauvres  ramenés  à  l'espé- 
rance par  la  proposition  de  lois  agraires,  toutes  ces  choses 
montraient  en  lui  une  fidélité  aux  opinions  de  sa  jeunesse 
et  de  son  parti,  une  constance  dans  la  même  politique  qui 
avaient  doublé  la  force  que  lui  donnaient  l'éloquence  de  l'o- 
rateur, les  séductions  de  l'homme  et  l'antiquité  de  la  race. 
Aussi  avait-il  mérité  de  bonne  heure  la  haine  des  grands 
qui  avaient  voulu  le  destituer  de  la  préture  et  l'amour  du 
peuple  qui  mettait  toute  sa  confiance  en  lui. 

Deux  hommes   étaient  alors  .suspect.?  comme   César  à  la 
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noblesse  :  Pompée,  dont  le  Sénat  refusait  de  ratifier  les  ac- 
tes en  Asie^  et  Crassus  qui,  malgré  ses  immenses  richesses 
et  ses  victoires,  n'avait  pas  dans  Rome  la  situation  qu'il 
croyait  due  à  ses  services  et  à  son  or.  César  leur  montra 
que,  pour  avoir  raison  de  cette  oligarchie  jalouse,  ils  n'avaient 
qu'à  mettre  en  commun  la  popularité  de  l'un,  la  gloire  mi- 
litaire de  l'autre  et  la  fortune  du  troisième.  L'alliance  fut 
conclue,  et  les  grands,  prévoyant  leur  défaite  aux  prochai- 
nes élections  consulaires,  pour  l'année  59,  n'assignèrent 
comme  provi7îce  aux  futurs  consuls  que  la  surveillance  des 
forêts  et  des  pâturages  publics.  Césan  en  eflfet,  fut  élu,  en 
dépit  d'une  violente  opposition  ;  mais  les  nobles  réussirent 
à  lui  donner  pour  collègue  son  ennemi  Bibulus. 

Cependant  les  premières  paroles  du  nouveau  Consul  fu- 
rent un  appel  à  la  concorde  :  il  promit  aux  sénateurs  de  ne 
rien  proposer  contre  leurs  prérogatives  ;  il  essaya  de  se  ré- 
concilier avec  Bibulus  et  il  demanda  les  conseils  de  Cicéron. 
En  prenant  possession  de  sa  dignité,  il  établit  que  le  jour- 
nal des  actes  du  Sénat  serait  régulièrement  tenu  et  publié  ; 
mesure  libérale  qui  gênait  les  intrigues  ténébreuses  en  sou- 
mettant le  gouvernement  au  contrôle  de  l'opinion  publique. 
Quelques  jours  après,  il  lut  au  Sénat  un  projet  de  loi  agraire 
dont  la  sagesse  rappelait  la  première  loi  de  Tibérius.  Au 
temps  des  Gracques  l'aristocratie  était  toute-puissante  :  elle 
brisa  la  loi  et  le  tribun.  Maintenant  c'était  du  consulat  que 
le  coup  partait,  et  la  noblesse  n'avait  que  Caton  pour  la  dé- 
fendre, car  Cicéron,  son  orateur  habituel,  restait  dans  ses  vil- 
las afin  de  n'avoir  pas  à  louer  dans  César  ce  qu'il  avait 
blâmé  naguère  dans  RuUus  ;  craignant  de  parler,  craignant 
de  se  taire,  il  s'était  enfui  loin  du  champ  de  bataille.  «  Ce 
n'est  pas  la  loi  que  je  redoute,  s'écria  Caton,  mais  le  prix 
dont  le  peuple  devra  la  payer  ;  »  et  il  parla  si  vivement  que 
César,  cédant  à  l'impatience,  le  fit  saisir  et  traîner  à  la  pri- 
son, dont  on  ne  ferma  point  la  porte.  Puis  il  congédia  le  Sé- 
nat en  lui  disant  ;  «  Je  vous  avais  faits  juges  et  arbitres  su- 
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prêmes  de  cette  loi,  afin  que  si  quelqu'une  de  ses  disposi- 
tions vous  déplaisait,  elle  ne  fût  pas  portée  devant  le  peu- 
ple; mais  puisque  vous  n'avez  point  voulu  procédera  une 
délibération  préalable,  le  peuple  seul  décidera.  »  Dès  lors 
il  s'abstint  le  plus  souvent  de  consulter  ce  corps,  forcé  qu'il 
était,  par  ce  refus  de  concours,  de  tout  soumettre  à  l'as- 
semblée populaire.  Les  comices  étaient  la  représentation  de 
la  souveraineté  nationale  dont  le  Sénat  n'était  que  le  grand 
conseil.  Mais  leur  demander  tout,  c'était  déplacer  l'axe  du 
gouvernement:  Depuis  Sylla,  il  était  dans  la  curie;  César 
le  mettait  au  Forum. 

Il  avait  compris  que  les  Romains  devaient  au  monde 
autre  chose  qu'un  éternel  pillage.  Pour  réprimer  dans  Rome 
la  fraude  sous  toutes  les  formes  et  pour  améliorer  l'admi- 
nistration provinciale,  il  fit  passer  un  grand  nombre  de  lois, 
dont  les  plus  importantes,  de  provinciis  ordinandis  et  de 
pecuniis  repetundis  qui  se  complétaient  l'une  l'autre,  res- 
tèrent jusqu'aux  derniers  temps  de  l'empire  le  fond  de  la 
législation  en  la  matière.  La  dernière  avait  plus  de  cent 
chapitres  ;  elle  s'appliquait  à  tout  homme  ayant  reçu  indû- 
ment de  l'argent,  à  Rome  ou  dans  les  provinces,  pour  quel- 
que acte  que  ce  fût.  Cicéron  l'appelle  «  une  loi  aussi  sage 
que  juste,  par  laquelle  les  peuples  libres  jouissaient  enlin 
viritablement  de  leur  liberté  (1).  »  Il  régla  la  dépense  des 
cités  pour  le  proconsul,  ses  légats,  son  questeur,  et  il  in- 
terdit les  dons  volontaires  qu'il  est  si  facile,  à  ceux  qui  ont 
le  pouvoir,  d'exiger,  sans  demander  rien.  Il  augmenta  la 
pénalité  contre  les  concussionnaires  qui  furent  déclarés  in- 
capables de  siéger  au  Sénat  et  de  paraître  en  justice,  comme 
accusateurs  ou  comme  témoins.  Pour  que  la  preuve  contre 
eux  devint  facile,  les  gouverneurs  durent  laisser  une  co- 
pie de  leurs  comptes  dans  les  deux  plus  importantes  villes 
de  la  province,  et  en  déposer  une 'troisième  à  Rome  dans  le 


(1)  /„  Pis,  IG. 

13. 
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trésor  public.  Lorsqu'un  concussionnaire  était  poursuivi  en 
justice,  il  pouvait  sauver  ses  biens,  en  s'exilant  avant  le  ju- 
gement, puisque  cet  exil  volontaire  mettait  fin  au  procès. 
La  loi  Julia  édicta  que,  même  dans  ce  cas,  les  biens  se- 
raient saisis,  fussent-ils  déjà  dans  les  mains  des  héritiers,  et 
qu'ils  serviraient  à  dédommager  les  personnes  lésées.  S'ils 
ne  suffisaient  pas,  les  individus  qui  avaient  profité  de  la  pré- 
varication seraient  condamnés  à  parfaire  la  restitution. 

Ainsi  des  terres  pour  les  pauvres  de  Rome,  de  la  justice 
pour  les  provinciaux,  des  remèdes  énergiques  contre  le  dou- 
ble mal  qui  ruinait  la  république,  les  concussions  et  la  véna- 
lité, tels  furent  les  principaux  actes  de  César  durant  sa  ma- 
gistrature. 

Que  faisaient  les  grands  pendant  ce  consulat  sagement 
réformateur  ?  Caton  protestait  en  faveur  d'abus  dont  il  ne 
profitait  pas,  Favonius  imitait  ses  plaintes,  jusqu'à  ses 
gestes,  et  ne  jurait  que  le  dernier  l'observation  de  la  loi 
agraire.  LucuUus,  menacé  d'une  accusation,  se  taisait.  Hor- 
tensius,  délaissait  la  politique  pour  soigner  ses  murènes,  et 
Cicéron,  séduit  quelque  temps  par  les  avances  de  Pompée, 
par  les  caresses  de  César,  s'était  vite  rejeté  en  arrière.  Il 
voulait  retourner  aux  lettres,  s'enfuir  «  vers  les  montagnes 
paternelles  et  le  berceau  de  son  enfance  ;  »  il  s'écriait  : 
«  Quand  donc  vivrons-nous,  quando  vivemus%  »  et  il  invi- 
tait Atticus  à  venir  philosopher  avec  lui  «  à  l'ombre  de  la 
statue  d'Aristote.  »  Mais  il  ne  tenait  pas  en  place  ;  il  voya- 
geait de  Formies  à  Antium,  d'Antium  à  Tusculum,  inquiet, 
tourmenté,  avide  de  nouvelles,  tournant  autour  de  Rome 
sans  oser  y  rentrer  et  tâchant  par  de  demi-ouvertures,  par 
des  confidences  ménagées,  de  se  faire  offrir  l'augurât,  pour 
se  donner  à  lui-même  un  prétexte  de  reparaître  en  scène. 
Triste  spectacle  que  celui  d'un  noble  esprit  qui  ne  peut, 
lorsque  son  heure  est  passée,  renoncer  au  pouvoir  et  aux 
applaudissements  de  la  foule. 

Quant  au  Sénat,  il  semblait  n'exister  plus,  l'un  des  con- 
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suis  le  convoquant  rarement  ;  et  l'autre  lui  ayant  défendu  de 
se  réunir  par  la  proclamation  d'un  justitium.  Bibulus,  pour 
entacher  d'illégalité  les  actes  de  son  collègue,  avait  déclaré 
fériés  tous  les  jours  de  son  consulat.  Mais  la  religion  était 
un  instrument  bien  usé;  et  l'on  riait  de  cette  opposition 
faite  au  nom  de  croyances  depuis  longtemps  perdues.  Les 
plaisants  nommèrent  cette  année  le  consulat  de  Jules  et  de 
César. 

A  défaut  de  guerre  sérieuse,  on  lui  faisait  une  guerre  d'é- 
pigrammes.  Bibulus,  renfermé  chez  lui,  lançait  de  là  contre 
son  collègue  des  édits  «  en  style  d'Archiloque,  »  où  l'accusa- 
tion d'avoir  été  le  complaisant  de  Nicomède  et  le  complice 
de  Catilina  était  le  moindre  outrage.  Les  grands  portaient 
aux  nues  le  courage  de  leur  champion.  Mais  Cicéron,  jaloux 
du  bruit  qui  se  faisait  autour  d'un  consul  inactif,  remar- 
quait malignement  que  c'était  une  façon  nouvelle  d'arriver 
à  la  gloire.  Pour  César,  il  s'inquiétait  peu  qu'on  rît  à  ses 
dépens,  et  il  laissait  à  ses  adversaires  cette  dernière  con- 
solation des  vaincus.  Pompée  en  prenait  moins  aisément 
son  parti  :  le  25  juillet  il  monta  à  la  tribune  pour  parler 
contre  ces  édits  de  Bibulus.  «  Oh!  qu'il  était  humble  et 
abattu,  écrit  Cicéron;  qu'on  voyait  qu'il  n'était  pas  plus 
content  de  lui-même  que  ceux  qui  l'écoutaient  !  »  Et 
avec  une  naïveté  d'orgueil  qui  fait  sourire,  il  osait  ajou- 
ter :  «  J'étais  tourmenté  de  la  crainte  que  les  services 
de  Pompée  ne  parussent  à  la  postérité  plus  grands  que  les 
miens.  Voilà  un  souci  que  je  n'ai  plus;  il  est  tombé  si 
bas  (1)!  » 

Les  lois  de  César  étaient  excellentes  ;  en  refusant  de  les 
préparer  avec  lui  et  de  s'associer  à  ses  projets,  l'oligarchie 
venait  de  commettre  la  dernière  faute,  celle  qui  précède, 
en  les  amenant,  les  grandes  catastrophes.  César  voulait 
alors  des  réformes,  non  pas  une  révolution  et  ses  réformes 

(1)  Ad  AU.,  II,  17. 
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auraient  peut-être  sauvé  la  république.  Dans  dix  ans,  il  sera 
trop  tard,  parce  que,  au  lieu  d'employer  ces  dix  années  à  se 
délivrer  des  maux  qui  le  minaient,  le  gouvernement  aristo- 
cratique ne  les  employa  qu'à  chercher  les  moyens  de  se  dé- 
livrer de  César.  Les  grands  comptaient  sur  leur  sénatus- 
consulte  dérisoire  touchant  la  province  réservée  par  eux  au 
consul  populaire,  pour  être  bientôt  débarrassés  de  lui.  Mais 
le  peuple  répondit  à  ce  défi  en  donnant  à  César,  par  le  plé- 
biciste  Vatinien,  le  gouvernement  pour  cinq  années  de  la 
Gaule  Cisalpine  et  de  l'IUyrie  avec  trois  légions.  La  répu- 
blique était  alors  menacée  d'une  guerre  formidable  de 
l'autre  côté  des  Alpes.  Plus  patriote^  devant  le  péril  de 
l'Etat,  que  la  faction  oligarchique,  la  majorité  sénatoriale 
ajouta  au  don  populaire,  une  quatrième  légion  et  une 
troisième  province,  la  Gaule  Transalpine,  pour  une  durée 
certainement  égale  à  celle  que  le  plébiscite  avait  fixée. 

Ces  commandements  prolongés  étaient  dans  l'esprit  de 
la  constitution  romaine  ;  le  proconsulat  n'avait  été  ima- 
giné, trois  siècles  plus  tôt,  qu'afln  d'assurer  à  un  con- 
sul le  temps  d'achever  ses  opérations  militaires.  Metel- 
lùs,  LucuUus  et  Pompée  en  avaient  eu  récemment  de  plus 
longs  que  celui  qui  venait  d'être  donné  à  César;  et  le 
peuple,  le  sénat  voyaient  juste  en  recourant  à  la  précau- 
tion usitée  dans  les  jours  de  péril.  Mal  récompensés^  à  leur 
gré,  pour  la  conduite  de  leurs  ambassadeurs  dans  la  cons- 
piration de  Catilina^  les  AUobroges  venaient  de  ravager  la 
Narbonaise  oii  des  succès  gagnés  en  de  sérieux  combats 
valurent  plus  tard  le  triomphe,  au  propréteur  Pompti- 
nus.  Cette  levée  de  boucliers  avait  causé  peu  d'inquiétude  : 
mais  l'invasion  germanique,  arrêtée  quarante  années  au- 
paravant par  Marius,  recommençait.  La  masse  des  nations 
établies  dans  les  bassins  supérieurs  du  Danube  et  du  Rhin 
et  dans  les  vallées  des  Alpes,  s'agitait  confusément.  Déjà 
le  peuple  le  plus  redouté  dans  la  Germanie  entière,   les 
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Suèves,  au  nombre  de  cent  vingt  mille,  étaient  entrés  de 
vive  force  en  Gaule,  au-dessus  de  la  province  romaine  dont 
ils  touchaient  la  frontière,  et  quatre  cent  mille  Helvètes  se 
préparaient  à  la  traverser  en  armes  ;  de  sorte  que  la  Gaule 
méridionale  et  par  suite  lltalie  se  trouvaient  exposées  à  une 
invasion  aussi  dangereuse  que  celle  qui  avait  pénétré  jus- 
qu'aux environs  d'Aix  et  de  Verceil  (1).  Les  Suèves,  en  effet, 
n'étaient  que  l'avant-garde  de  ce  monde  barbare  sans  cesse 
attiré  par  ses  appétits  sur  le  monde  civilisé  ;  et  le  pays 
abandonné  par  les  Helvètes  allait  être  occupé  par  de  bel- 
liqueuses peuplades  qui,  du  haut  des  Alpes,  jetteraient 
des  regards  avides  sur  les  riches  plaines  de  la  Cisalpine. 
Pour  le  moment,  les  envahisseurs,  maîtres  des  vallées  du 
Rhin  et  de  la  Saône,  ne  semblaient  menacer  que  l'est  et  le 
centre  de  la  Gaule  ;  mais  l'avidité  de  ceux  qui  étaient  prêts 
à  les  suivre  pouvait  les  faire  changer  de  direction,  et  le 
souvenir  des  terreurs  causées  à  Rome  durant  dix  années 
par  les  Cimbres  et  les  Teutons  vivait  toujours.  Le  plébis- 
cite Vatinien  n'était  donc  pas  une  de  ces  faveurs  irréfléchies 
que  le  peuple  accorde  parfois  à  ses  chefs;  le  sénat,  de  son 
côté,  avait  obéi  au  sentiment  de  l'intérêt  public  lorsqu'il  avait 
décidé,  par  la  réunion  du  gouvernement  de  la  Narbonaise  à 
celui  de  la  Cisalpine,  que  la  garde  de  toute  la  frontière  du 
nord  serait  confiée  à  un  seul  général,  et  que  ce  général 
aurait  assez  de  temps  devant  lui  pour  préparer,  comme  son 
oncle  Marins,  le  plan  de  défense  et  l'exécuter.  Les  alliances 
nouées  par  César  dans  le  Noricum  (2)  prouvent  qu'il  prit 
ses  précautions  de  ce  côté,  afin  de  couvrir  contre  une  at- 
taque des  Gaulois  Pannoniens  la  porte  orientale  de  l'Italie, 

(1)  César  le  dit,  B.  G.,  I.  33 quum  oninem  Galliam  occupassent  ut 

ante  Ciuibri  Teutonique  fecisseat,  in  Provinciam  exirent  atque  inde  in  Ita- 
liam  contendercnt.  Un  sénatus-consulte  de  61,  dont  il  sera  parlé  plus  loin, 
montre,  par  les  précautions  prises  dans  la  Narbonaise  quo  le  sénat  était 
fort  inquiet  d':"  ce  côté. 

(2)  César,  Bell.cio.,1,  18. 
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tandis  qu'il  en  déiemiraic  dans  l'ouest,  les  .postes  avancés 
contre  leurs  frères  de  la  grande  Gaule. 

On  a  contesté  l'égale  durée  des  deux  gouvernements  :  ce- 
lui de  la  Narbonaise  devant  être  plus  court  que  celui  de  la 
Cisalpine  ;  le  sens  pratique  des  Romains  n'aurait  pas  com- 
pris une  différence,  surtout  quand  le  vrai  danger  était  sur 
les  bords  du  Rhône  ;  le  sénat,  alors  en  voie  de  réconcilia- 
tion avec  César  n'a  pu  la  faire,  et  Pompée  qui  soutint  au 
Forum  le  plébiscite  pour  la  Cisalpine,  qui  appuya  vivement 
à  la  Curie  le  sénatus-consulte  pour  la  Narbonaise,  a  dû  de- 
mander que  les  conditions  fussent  égales.  Du  reste,  Vel- 
leius  Paterculus,  Appien  et  Plutarque  affirment  qu'elles 
l'ont  été  (1). 

Nous  avons  une  autre  preuve  que  les  sénateurs  pliaient 
sous  la  volonté  énergique  et  prévoyante  de  César,  même 
après  son  consulat.  Dès  qu'il  eut  déposé  les  faisceaux, 
deux  préteurs  voulurent  faire  invalider  ses  actes;  il  de- 
manda que  la  question  fut  aussitôt  discutée  dans  la  curie. 
Les  amis  de  Caton  firent  beaucoup  de  bruit  et  durant  trois 
jours  il  y  eut  de  vives  altercations;  mais  le  sénat  refusa  de 
laisser  s'établir  une  délibération  régulière  (2).  Un  tribun 
proposa  aussi  de  le  citer  en  justice  ;  ses  collègues  opposè- 
rent leur  veto  :  double  intrigue  qui  était  une  double  illéga- 
lité, car  les  sénateurs  avaient  été  contraints  par  un  plébis- 
cite de  jurer  l'observation  de  sa  loi  principale,  et  un  procès 
ne  pouvait  être  intenté  à  un  magistrat  tant  qu'il  était  en 
fonctions  ;  César,  proconsul  au  sortir  du  consulat,  jouissait 
de  cette  immunité. 

Averti  par  ces  attaques  maladroites,  il  se  promit  d'en  pré- 

(1)  Yell.  Fat,  II,  14:  ...tum  Cœsari  decretœ   in  quinquennîum   Galliœ; 

App.,  B.  C,   II,  13.  ènï  nsvxKZ-zèç.  Plut,  Cat.,  33  et  Cœs.,  14,  'iXXuptwv 

xai  raX«Ttaç  àp/yjv  ixnaaftç  xr^j  Se  èvTO    ÀXttîwv  xat  T»iV  sxTOf  xat   léaacxpct 

(2)  Nec  Mo  suscipientc.  Suct.,  Cccs.,  23. 
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venir  le  retour  ou  les  effets,  en  faisant  arriver  chaque  an- 
née aux  charges  urbaines  des  amis  disposés  à  le  défendre 
contre  une  surprise.  «  Plusieurs,  dit  Suétone,  lui  jurèrent 
avec  serment  d'empêcher  qu'on  l'accusât  en  son  absence 
et  quelques-uns  en  renouvelèrent  par  écrit  l'engage- 
ment. » 

Parmi  les  sénateurs  si  bien  disposés  en  apparence  pour 
César,  il  s'en  trouvait  assurément  qui  comptaient  sur  l'épée 
d'un  barbare  pour  les  débarrasser  de  leur  redoutable  adver- 
saire. Pompée,  sans  penser  à  mal,  estimait  que  César  éloi- 
gné de  Rome  durant  cinq  années,  lui  laisserait  les  béné- 
fices les  plus  clairs  de  leur  association  :  l'influence  prépon- 
dérante dans  Rome  et  ce  rôle  de  suprême  modérateur,  qui 
suffisait  à  un  homme  ayant  plus  la  vanité  que  l'ambition  du 
pouvoir.  César  calculait  autrement.  Deux  exemples  contrai- 
res, la  triste  fin  des  Gracques  et  les  succès  de  Sylla  avaient 
montré  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire  sans  une  armée.  Pour  avoir 
une  armée  il  fallait  une  province,  une  guerre  heureuse,  du 
butin  ;  or  la  Gaule  était  riche,  elle  était  redoutée,  elle  était 
auxportes  de  l'Italie.  De  Rome  on  verrait  presque,  on  enten- 
drait cette  guerre  contre  la  race  odieuse  dontie  nom  rap- 
pelait le  lugubre  souvenir  du  Capitole  racheté  à  prix  d'or  ; 
les  succès  viendraient  y  retentir  comme  à  deux  pas  du  champ 
de  bataille.  Il  pensait  qu'après  avoir  acquis  autant  et  plus  de 
gloire  militaire  que  Marius,  Sylla  et  Pompée,  il  saurait 
mieux  s'en  servir,  pour  donner  enfin  à  la  République  l'orga- 
nisation que^  depuis  un  siècle,  elle  cherchait  à  travers  les 
guerres  civiles  et  les  proscriptions.  Dans  ces  idées  entrait- 
il  plus  d'ambition  que  de  patriotisme?  Beaucoup  ne  voient 
dans  la  conduite  de  César  que  le  premier  mobile;  je  crois 
fermement  qu'il  faut  y  joindre  le  second. 

Avant  de  s'éloigner,  César  fit  donner  le  consulat  de  l'an- 
née 58  à  Pison,  son  beau-père,  et  à  Gabinius,  un  des  amis 
de  Pompée.  11  avait  arrêté  la  liste  des  consuls  qui  devaient 
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leur  succéder  et,  durant  son  absence,  veiller  avec  ses  deux 
associés  au  maintien  des  lois  juliennes.  Enfin  Pompée,  mis 
à  la  tête  de  la  commission  pour  la  loi  agraire^  restait  à  Rome 
avec  une  autorité  indécise  qui  devait  paraître  redoutable 
aux  adversaires  du  triumvirat.  Assurés  du  peuple  et  de  la 
majorité  du  sénat,  les  trois  alliés  réduisaient  l'opposition 
au  silence,  et  après  que  Clodius,  leur  agent,  eut  encore 
éloigné  de  Rome  Cicéron  par  un  exil,  Caton  par  une  mis- 
sion lointaine,  l'oligarchie  consternée  sembla  avoir  perdu  le 
bras  et  la  voix.  Comment  la  lorce  et  le  courage  lui  revin- 
rent-ils? L'histoire  intérieure  de  Rome  durant  le  procon- 
sulat de  César  le  montrera. 


II 


Lorsqu'au  mois  de  mars  58,  Rome  vit  partir  par  la  voie 
Flaminienne  cet  élégant  débauché  qui  mêlait  le  plaisir  aux 
préoccupations  les  plus  graves,  et  qui  semblait  s'iiuiuiéter 
autant  des  plis  de  sa  toge  que  du  succès  d'une  affaire, 
nul  n'avait  cru  qu'avec  ce  corps  usé  par  les  excès  et  les 
travaux,  il  pourrait  résister  aux  fatigues  d'une  longue 
guerre.  Mais  un  jour  on  avait  appris  qu'il  avait  battu 
quatre  cent  mille  Helvètes,  et  cent  vingt  mille  Suèves,  puis 
les  Belges  et  les  Armoricains  ;  une  autre  fois,  qu'il  avait 
franchi  le  Rhin  et  porté  les  aigles  romaines  jusque  dans  la 
Bretagne,  aux  extrémités  de  l'Occident.  Et  les  lettres  des 
officiers  et  des  soldats  peignaient  ces  luttes  terribles  au 
milieu  de  pays  sauvages  ;  leurs  marches  rapides,  leurs  im- 
menses travaux,  par  dessus  tout  l'infatigable  activité  de 
cet  homme  au  teint  pâle,  aux  membres  délicats,  à  la  santé 
chancelante,  qui  croyait  n'avoir  rien  fait  tant  qu'il  restait 
iiuclquc  chotie  à  faire;  qui  iravcrsait  les  grands  fieuves  à 
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la  nage  et  les  hautes  montagnes  durant  l'hiver  ;  qui,  sous 
la  pluie,  sous  la  neige,  dans  les  forêts  profondes  ou  les 
plaines  fangeuses,  ne  s'épargnait  pas  plus  que  le  moindre 
légionnaire,  à  moins  que,  porté  dans  sa  litière,  il  ne  die" 
tàt  à  ses  secrétaires  quatre  lettres  à  la  fois  (1). 

Il  fallait  donc  oublier  celui  que  «  les  oisifs  du  lac  Curtius  » 
appelaient  l'ami  complaisant  de  Nicomède  et  le  com- 
plice de  Catilina,  pour  reconnaître  enfin  le  grand  général 
qui  mettait  aux  pieds  de  Rome,  sans  l'avoir  un  instant  dis- 
traite de  ses  plaisirs,  cette  race  gauloise,  dont  le  turbulent 
courage  avait  si  longtemps  troublé  l'ancien  monde.  Trente 
batailles,  où  quatre  cents  peuples  et  trois  millions  d'hommes 
avaient  combattu,  valaient  bien  les  équivoques  victoires  de 
Pompée  et  ses  lauriers  glanés  sur  les  pas  de  tant  de  rivaux 
moins  heureux. 

Tandis  qu'aux  moyens  d'influence  que  nous  lui  connaissons 
déjà.  César  ajoutait  le  plus  puissant  de  tous,  le  prestige  de 
la  gloire,  qu'était  devenue  la  République  ?  Pour  bien  com- 
prendre ces  temps  déplorables  et  juger  équitablement  les 
acteurs,  il  faut  regarder  dans  ce  chaos  impur  d'ambitions 
sans  portée,  de  vices  sans  éclat,  de  crimes  sansbut,oùle'peu- 
ple  est  représenté  par  des  gladiateurs  et  quelques  mendiants 
avinés,  le  sénat  par  des  vieillards  tremblants  (2),   les   lois 

(1)  Sur  ces  détails,  voyez  Suétone,  Cœsar  45,  51,  57;  Dion,  XLIII 
•iS;  Plutarque,  Cœs.,  18,  Pline,  VII,  25,  et  Cicéron,  ad  Att,  VIII,  9  :  hoc 
zéfiaç  horribîli  vigilantia,  celer itate^  diligentia  est.  II  faisait  jusqu'à 
100  milles  par  jour,  et  souvent  il  devança  ses  courriers  (Suét,  ihid.^  54). 
Gomme  Alexandre,  il  montait  un  cheval  que  lui  seul  avait  su  dompter 
(Plut.,  ibid.,  18;  Suét.,  iZ/iW.,  57).  Dans  les  marches  ordinaires,  il  allait  à 
pied,  au  milieu  de  ses  soldats  et  la  tête  découverte,  malgré  le  soleil  et  la 
pluie  (Suét.,  ihid.b^).  Il  partageait  leur  nourriture;  un  jour  il  fit  battre 
de  vjerges  un  esclave  qui  lui  avait  servi  un  pain  meilleur  (Suét.,  ibid.,  47); 
c'est  ainsi,  dit  Montesquieu,  qu'il  conquit  ses  soldats. 

(2)  Desipientem  senatum. 
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par  des  marchés,  la  liberté  par  des  émeutes  ;  temps  odieux 
qui  nous  gàteut  Cicéron,  Caton  même,  et  où  les  chefs  du 
sénat,  ainsi  que  ceux  du  peuple,  se  dégradent  et  s'abaissent 
comme  pour  laisser  mieux  voir  le  maître  inévitable  dont 
l'image,  malgré  l'éloignement,  est  présente  et  semble  chaque 
jour  grandir  à  l'horizon. 

Les  triumvirs  avaient  laissé  Clodius  maître  du  Forum.  Ce 
personnage  était  trop  ambitieux  pour  se  contenter 
longtemps  de  servir  d'instrument  à  l'ambition  d'autrui.  En 
mettant  aux  enchères  sa  faveur  et  l'influence  que  sa  charge 
lui  donnait,  en  vendant  à  Menula  d'Anagnie  l'impunité,  à 
Brogitarus  le  riche  sacerdoce  de  la  Cybèle  de  Pessinunte, 
à  cent  autres,  tout  ce  qu'ils  pouvaient  acheter,  il  réunit  assez 
d'argent  pour  contenter  les  coupe-jarrets  dont  il  s'était 
entouré.  A  la  tête  d'une  bande  armée,  il  renversa  la  mai- 
son de  Cicéron  sur  le  Palatin,  et  pour  qu'on  ne  pût  en  resti- 
tuer l'emplacement,  il  le  consacra  à  la  déesse  de  la  Liberté. 
Une  statue  d'hétaïre  que  son  frère  Appius  avait  rapportée 
de  Tanagra  fut  placée  dans  l'édicule  et  représenta  la  déesse  : 
c'était  la  vraie  figure  de  la  Liberté  qu'il  aimait  et  qui  s'ap- 
pelle la  Licence.  Les  consuls  Gabinius  et  Pison  qu'il  avait 
gagnés  en  leur  assurant  les  deux  riches  gouvernements 
de  Macédoine  et  de  Syrie,  l'aidèrent  à  piller  les  villas  de 
l'orateur,  d'où  ils  emportèrent  les  meubles  les  plus  précieux 
et  les  curiosités  de  tout  genre  que  Cicéron  s'était  plu  à  y 
réunir.  Grâce  à  l'abattement  du  sénat,  à  l'indifférence  du 
peuple,  à  l'inertie  de  Pompée,  Rome  vit  s'établir  la  domi- 
nation d'un  homrame  dont  l'audace  était  toute  la  politique. 
Vatinius,  le  principal  agent  de  César  durant  le  consulat  de 
son  patron,  était  cité  devant  le  préteur;  Clodius  renversa  le 
tribunal  et  chassa  les  juges.  Pompée  avait  donné  en  garde  à 
un  de  ses  amis  le  jeune  Tigrane,  son  prisonnier  ;  le  prince 
gagna  à  prix  d'argent  le  tribun  qui  le  fit  évader,  et,  pour 
protéger  sa  fuite,  attaqua  et  tua  ceux  qui  le  poursuivaient. 
C'était  une  offense  directe  au  triumvir,  d'autres  suivirent  ; 


LE   DIFFÉREND   ENTRE  CESAR  ET   LE   SENAT.  197 

car  telle  était  la  confiance  de  cet  homme  sorti  de  la  plus  or- 
gueilleuse des  races  patriciennes,  que  le  conquérant  de  l'Asie 
lui  semblait  un  rival  importun  qu'il  fallait  abattre.  Les  amis 
de  Pompée  furent  menacés  d'accusations  ;  lui-même  était  en 
butte  à  des  railleries  auxquelles  il  ne  savait  pas  répondre 
et  qui  ruinaient  sa  popularité.  Aussi  en  vint-il  à  désirer  le 
retour  de  l'exilé.  Quelques  tribuns  en  firent  la  proposition  : 
elle  fut  appuyée  par  tout  le  sénat,  même  par  Gabinius  à  qui 
Pompée,  son  patron,  imposa  cette  évolution.  Mais  Clodius 
lança  ses  gens  ;  le  consul  fut  blessé,  l'assemblée  dissoute  et 
l'affaire  remise.  Ébloui  par  ce  succès,  il  crut  pouvoir  s'atta- 
quer impunément  à  l'autre  triumvir,  et  demanda  au  sénat 
de  casser  les  lois  juliennes  comme  ayant  été  rendues  con- 
trairement aux  auspices.  (1). 

Il  y  avait  cependant  trop  d'audace  à  vouloir  lutter  à  la  fois 
contre  César  et  contre  Pompée.  Celui-ci  écrivit  à  son  allié  des 
Gaules  pour  savoir  ce  qu'il  pensait  du  rappel  de  Cicéron  (2), 
et  un  tribun  désigné,  Sextius,  porta  la  lettre  (3).  Double 
preuve  de  l'entente  qui  existait  encore  entre  les  deux  puis- 
sants personnages,  et  de  la  grande  situation  que  César  con- 
servait à  Rome,  où  Pompée,  le  sénat  et  le  collège  des  tribuns 
n'osaient  rien  faire  de  considérable  avant  de  s'être  assurés 
de  son  assentiment.  César  cessa  de  s'opposer  au  retour  de 
l'orateur  qu'il  croyait  résigné,  après  cette  rude  épreuve,  à 
ne  plus  se  croire  l'homme  nécessaire  ;  et  les  triumvirs  ne 
laissèrent  arriver  aux  charges,  pour  l'année  suivante,  que 
des  adversaires  de  Clodius. 

Le  P'' janvier  57,  les  nouveaux  consuls  (4)  ayant  demandé 

(1)  Cic,  irro  Domo,  15. 

(2)  a  II  n'attend,  dit  Cicéron  (ad  Att.,  III,  18),  qu'une  lettre  de  César 
pour  faire  présenter  par  un  homme  à  lui  la  proposition,  » 

(3)  Pro  Sextio,  33. 

(4)  C'étaient  Lentulus  Spinther,  un  des  juges  qui  avaient  condamné 
Clodius  dans  sou  preiaier  procès,  et  Metellns  Nepoa,  ancien  enn(înii  de 
Cicéron,  et  parent  de  Clodius,  mais  forcé  par  ses  relationu   avec    Pompée 
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le  rappel  de  Cicéron,  le  sénat  rendit  le  décret  le  plus  hono- 
rable pour  l'exilé;  mais  quand  le  projet  de  loi  fut  porté  devant 
rassemblée  publique,  Clodius  et  les  siens  empêchèrent  le 
vote.  Cicéron  conseilla  de  le  battre  avec  ses  propres  armes- 
Il  y  avait  alors  au  banc  des  tribuns,  un  individu  sans  talent, 
mais  aussi  sans  scrupules,  homme  de  main,  criblé  de  dettes 
et  qui  ne  pouvait  échapper  à  ses  créanciers  qu'en  obtenant 
une  province  à  piller.  Pour  cela,  il  fallait  être  d'un  parti, 
il  se  donna  à  Pompée,  et  les  amis  de  Cicéron  lui  fournirent 
les  moyens  d'enrégimenter,  comme  Clodius,  une  bande  de 
gladiateurs  et  de  spadassins. 

Telle  était  l'impuissance  des  lois  et  des  magistrats,  que 
rien  ne  se  fit  plus  que  sous  la  protection  de  l'une  ou  de 
l'autre  de  ces  deux  bandes  de  brigands  armés.  Maintes  fois 
elles  en  vinrent  aux  mains.  Dans  une  de  ces  rencontres, 
Quintus,  le  frère  de  Cicéron,  gravement  blessé,  n'échappa 
qu'en  se  cachant  sous  des  cadavres;  un  tribun  faillit  être  tué. 
Afin  de  rejeter  sur  leurs  adversaires  Todieux  de  cet  attentat, 
les  amis  de  Clodius  voulaient  égorger  un  autre  tribun,  leur 
partisan,  puis  accuser  Milon  de  ce  meurtre.  Tel  fut  le  nom- 
bre des  morts  «  que  les  cadavres  encombrèrent  le  Tibre, 
qu'ils  remplirent  les  égouts,  et  que  le  Forum  fut  inondé  de 
sang  (1).  »  Les  sénateurs  appelèrent  à  Rome  beaucoup 
d'Italiens;  ils  défendirent  d'observer  le  ciel  que  chaque 
parti  faisait  parler  suivant  ses  besoins,  et  Milon  contenant 
Clodius  avec  ses  gladiateurs,  la  loi  du  rappel  passa.  Après 
dix-sept  mois  d'absence,  Cicéron  rentra  dans  Rome,  porté, 
dit-il,  sur  les  bras  de  toute  l'Italie.  A  quoi  Vatinius  répon- 
dait :  Mais  si  l'Italie  t'a  rapporté  sur  ses  épaules,  d'où 
viennent    donc     tes    varices,    imde    ergo  UM   varices  9 

de  suivre  Iti  politique  de  ce  dernier.  Un  frère  de  Clodius,  Appius,  qui  fut 
plus  tard  le  prédécesseur  de  Cicéron   dans  le   gouvernement  de  Cilicic! 
avait  réussi  à  se  faire  nommer  préteur. 
(1)  Gic,  pro  SexL,  35. 
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(16  août  57).  Pendant  une  année  entière,  le  sénat,  Pompée 
n'avaient  pas  eu  d'autres  pensées  que  ce  retour  de  Cicéron  ; 
et  cette  année,  César  l'avait  employée  à  terminer  victorieu- 
sement trois  guerres  ! 

Quels  étaient  les  sentiments,  les  desseins  de  cet  homme 
pour  qui,  durant  six  mois,  le  sénat  avait  suspendu  toute 
affaire  ?  Cette  confiance  qu'il  avait  naguère  on  lui-même  et 
dans  les  institutions  de  son  pays,  le  triumvirat  l'avait  affai- 
blie, son  exil  la  ruina.  Dans  le  malheur,  toute  sa  philosophie 
lui  avait  été  inutile,  et  il  était  tombé  dans  un  grand  abatte- 
ment. «  Puis-je  oublier,  répétait-il  à  ses  amis,  ce  que 
j'étais  et  ce  que  j'ai  perdu  (1)?»  Rutilius  avait  donné  un  au- 
tre exemple.  Depuis  ce  temps,  sa  conduite  cessa  d'être  à  la 
hauteur  du  rôle  qu'il  avait  joué  six  ans  auparavant  et  qu'il 
ne  reprit,  pour  quelques  jours,  qu'au  lendemain  de  la  mort 
de  César.  Après  tout  que  pouvait-il,  lui,  homme  nouveaif^ 
sans  liens  de  famille  avec  l'aristocratie,  et  à  qui  les  grands 
reprochaient  durement  son  origine  (2)  ?  Son  plan  de  concilia- 
tion universelle  avait  échoué  comme  celui  de  Drusus.  Les 
hommes  d'argent  qui  s'étaient  serrés  autour  de  lui  dans  un 
moment  où  toutes  les  fortunes  étaient  menacées,  allaient 
maintenant  là  où  leur  intérêt  les  appelait,  vers  ceux  qui 
réglaient  à  leur  gré  les  travaux  publics  et  les  tributs  des 
provinces.  Les  ordres,  les  comices,  le  sénat  !  vains  mots 
formes  vides,  souvenirs  effacés  d'une  république  qui  n'exis- 
tait plus.  Le  droit,  c'était  la  force  (3)  :  et  la  force  était  à 
celui  qui  osait  le  plus.  Cicéron  admirablement  doué  pour 
les  luttes  pacifiques  des  temps  tranquilles,  n'avait  point  as- 
sez d'aiidace  pour  attaquer  de  front  les  puissants  du  jour. 
Contre  Catilina  il  avait  été  énergique  et  résolu,  parce  qu'un 
grand  parti  le  soutenait  et  que  la  cause  était  gagnée 
d'avance.  Aujourd'hui  que  le  drapeau  qu'il  avait  levé  alors 

(1)  Ad  Au.,  III,  10. 

{2)  Ad  Att,  IV,  2,5. 

(3)  Alensuraque  juris  vis  erat  (Lmain,  Phiirsal.,  1,  175). 
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ne  ralliait  plus  personne,  il  comprenait  que,  dans  une 
république  guerrière  qui  finit,  l'éloquence  peut  donner  un 
instant  le  pouvoir,  mais  que  ce  sont  "les  armes  qui  l'assu- 
rent. Il  trouvait  que  les  grands  n'avaient  pas  pour  son 
ennemi  Clodius  une  haine  assez  vigoureuse,  et  qu'ils  lési- 
naient sur  l'indemnité  pour  ses  maisons  abattues  ou 
pillées  (1)  «  Je  vois  bien,  écivait-il  tristement,  que  je  n'aj 
été  qu'un  sot  (2).  »  Aussi,  dans  son  esprit  découragé,  le 
soin  de  ses  intérêts  remplaça  les  préoccupations  politiques, 
et  celui  que  le  sénat  et  le  peuple  avaient  proclamé  le. père 
de  la  patrie,  se  fit  le  lieutenant  de  Pompée  et  l'agent  de 
César  ! 

Quelque  temps  après  son  retour,  une  disette  momentanée 
causa  une  émeute  :  des  cris  de  mort  étaient  proférés  contre  le 
sénat  et  les  séditieux  menaçaient  de  brûler  les  sénateurs 
dans  la  curie.  Cicéron  se  hâta  de  payer  à  Pompée  sa  dette 
de  reconnaissance,  en  appuyant  une  motion  qui  le  char- 
geait pour  cinq  années  de  l'intendance  des  vivres,  avec 
la  surveillance  des  ports  et  marchés  dans  tout  l'empire  (3). 
Pompée  aimait  ces  fonctions  extraordinaires  qui  le  pla- 
çaient en  dehors  du  droit  commun;  mais  il  eût  voulu  atta- 
cher à  sa  mission  un -commandement  militaire,  une  armée, 
une  flotte,  le  droit  de  puiser  son  gré  dans  le  trésor,  enfin 
l'autorité  sur  tous  les  gouverneurs  de  provinces;  dans  sa 
pensée,  il  y  ajoutait  encore  la  conquête  de  l'Egypte  pour 
faire  de  ce  pays  le  grenier  de  Rome.  Le  sénat,  qui  gardait 
contre  lui  toutes  ses  rancunes,  et  que  Crassus,  les  amis  de 
César,  encouragèrent  en  secret,  refusa  la  royauté  qu'on  lui 
demandait,  et  n'accorda  que  le  soin  des  vivres.  C'était  en- 
core une  bien  grande  charge,  car  elle  le  faisait  «  maître 
absolu  de  la  navigation  et  de  l'agriculture  du  monde  en- 
Ci)  Ad  AU.,  IV,  5. 

(2)  Sciu  me  udnum  germanum fuisse. 

(3)  Cicéiou,  ad  Ail..  IV,  1  ;  Tito  Live,  JÎ^it.,  CIV. 
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tier  (1).  »  Il  prit  solennellement  quinze  lieutenants,  comme 
pour  une  très-difRcile  affaire,  et  Cicéron  consentit  à  se 
trouver  le  premier  sur  cette  liste.  L'orateur  aurait  accepté 
moins  encore,  car,  dans  reffusion  de  sa  reconnaissance,  il 
oubliait  la  position  que  ses  talents  lui  avaient  conquise.  Sa 
grande  préoccupation  en  ce  moment,  était  d'obtenir  des 
pontifes,  qu'ils  déclarassent  nulle  la  consécration  faite  par 
Clodius  du  terrain  où  s'était  élevée  sa  demeure  (2).  Sur 
ravis  favorable  du  collège,  les  sénateurs  ordonnèrent  la 
reconstruction^îe  sa  maison  de  Rome  et  de  sa  villa  de  Tus- 
culum.  Clodius  dispersa  les  travailleurs  et  faillit  tuer  Cicé- 
ron. Une  autre  fois,  il  essaya  d'incendier  la  maison  de 
Quintus  et  celle  de  Milon.  Accusé  par  celui-ci  de  violen- 
ces, il  les  continua,  tout  en  briguant  l'édilité,  et  Milon  ne 
put  l'empêcher  de  l'obtenir  qu'en  déclarant  qu'il  observait 
le  ciel.  L'élection  fut  seulement  retardée. 

Milon  sorti  du  tribunat,  Clodius  se  fit  élire  à  l'édilité,    ce 
qui  suspendait  toute"  poursuite  contre  lui,  et,  à  son  tour,  il 
accusa  Milon,  Pompée  le  défendit  ;  mais  Clodius  ameuta  la 
foule  autour  du  tribunal  et  infligea  au  malencontreux  avo- 
cat les  plus  sanglantes  moqueries.  Il  faut  lire  cette   scène 
dans  les  lettres  de  Cicéron  pour  bien  savoir  où  en   étaient 
la  République  et  la  liberté.  «  Pompée  parla,  ou  plutôt  essaya 
de  le  faire,  car  dès  qu'il  se  leva  la  bande  de  Clodius  com- 
mença ses  clameurs,  et  tout  le  long  du  discours  ce  ne  furent 
que  vociférations  et  injures.  Quand  il  eut   fini,   Clodius,  à 
son  tour,  voulut  parler  ;  mais  les  nôtres  lui  rendirent   la 
pareille,  et  avec  un  tel  bruit  qu'il  en  perdit  les  idées  et  la 
voix.  Deux  heures  durant  on  fit  pleuvoir  sur  lui  les  injures, 
les  vers  obscènes;  de  son  côté,  il  criait  aux  siens,  au  milieu 
du  tumulte:  «  Qui  veut  faire  mourir  le  peuple  de  faim?  »  et 

(1)  Plut.,  Po7n2).,  49. 

(2)  Dion,  XXXIX,  12.  Plutarque,  Pomp.,  52.  Son  frère  le  fut  d'abord, 
il  accepta  ensuite  pour  lui-même  {ad  Alt.,  IV,  8). 
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la  bande  répondait:  «Pompée!  —  Qui  veut  se  faire  envoyer 
à  Alexandrie?  —  Pompée!  »  A  la  fin  on  en  vint  aux  coups. 
Représentez-vous  notre  grave  personnage,  avec  sa  vanité 
solennelle  et  ses  airs  de  triomphateur,  recevant  en  plein 
visage,  au  milieu  de  tels  tumultes,  ces  épigrammes  acérées: 
il  en  souffrait  cruellement. 

Une  autre  affaire  augmenta  sa  mortification.  Ptolémée 
Aulétès,  chassé  par  les  Alexandrins,  était  venu  à  Rome, 
comptant  pour  recouvrer  sa  couronne  sur  l'appui  de  César 
qu'il  avait  déjà  payé,  et  sur  celui  de  Pompée  qui  le  logea 
dans  sa  maison.  Se  sentant  chaque  jour  descendre  dans 
l'opinion,  Pompée,  pour  sortir  par  quelque  brillante  expé- 
dition d'une  situation  ingrate,  désirait  qu'on  le  chargeât 
de  rétablir  le  prince.  Les  Égyptiens  écrasés  dlmpôts  par 
Aulétès,  députèrent  à  Rome  cent  ambassadeurs  pour  plai- 
der leur  cause.  Les  uns  furent  tués  en  route,  les  autres 
achetés.  Un  d'eux,  qui  voulait  tout  révéler  fut  assassiné. 
Pompée  n'en  continua  pas  moins  sa  protection  à  Thôte 
indigne,  mais  sans  réussir  à  se  faire  désigner  pour  le  rame- 
ner dans  son  royaume.  Un  sénatus-consulte  donna  cette 
mission  au  gouverneur  de  la  Cilicie;  et,  afin  que  Pompée 
ne  cherchât  aucun  prétexte  de  revenir  sur  cette  déci- 
sion, il  y  eut  des  prodiges  menaçants  et  l'on  fit  parler 
les  livres  sibyllins:  ils  défendaient  d'employer  des  soldats 
pour  rendre  l'Egypte  au  roi.  On  verra  plus  loin  comment 
se  termina  cette  afiaire  qui  fut  honteuse  du  commencement 
à  la  fin. 

Clodius  essaya  de  faire  servir  ces  présages  à  deux  fins  en 
les  tournant  aussi  contre  Cicéron.  Les  dieux  étaient  offen- 
sés, disait-il,  de  la  profanation  d'un  terrain  qu'il  avait  consa- 
cré à  une  déesse.  L'orateur  répondit.  Mais,  des  deux  côtés 
on  se  lassa  de  cette  lutte  hypocrite  dont  le  ciel  faisait  les 
frais;  on  en  revint  aux  coups,  aux  violences,  et  Cicéron, 
soutenu  de  Milon,  brisa  dans  le  Capitole  les  tables  d'airain 
où  étaient  gravés  les  actes  du  tribunat  de  Clodius.  L'ancien 
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consul  devenait,  lui  aussi,  au  milieu  de  la  cité  un  chef  de 
bande  et  il  encourait  les  reproches  sévères  de  Caton  qui  re- 
venait alors  de  Chypre  ;  dans  une  de  ces  bagarres^  le  grand 
orateur  Hortensius  faillit  être  tué. 

Cette  mission  de  Chypre,  honorable  pour  Caton,  qui  l'avait 
acceptée  malgré  lui  et  qui  y  montra  son  intégrité,  ne  l'était 
pas  pour  Rome.  Mais  Caton  était  trop  romain  pour  que  l'en- 
nui de  l'injustice  à  commettre  une  fois  passé,  il  n'ait  pas 
tenu  à  ce  que  l'on  ratifiât  les  résultats  de  sa  mission  qui 
avait  accru  l'empire  d'une  province  et  Vœrarium  d'un  trésor. 
Or  Cicéron  voulait  faire  invalider  tous  les  actes  du  tribunat 
de  Clodius,  comme  accomplis  malgré  les  auspices,  et  la  lé- 
gation de  Caton  en  Chypre  était  un  de  ces  actes.  De  là,  le 
refroidissement  entre  Cicéron  et  lui.  Chacun  ne  regardant 
qu'à  ses  intérêts  personnels  et  se  conduisant  d'après  ses 
amitiés  ou  ses  haines^  il  semblait  qu'il  n'y  eût  même  plus 
de  parti  politique.  Le  vrai  maître  de  Rome  en  cette  année 
56  était  l'édile  Clodius,  et  qui  pourrait  dire  ce  que  Clodius 
voulait!  Pompée  menacé  par  lui  et  attaqué  par  Caton  ne  sa- 
vait plus  ni  que  faire  ni  que  dire.  Il  avait  peur  d'être  assas- 
siné; il  n'osait  se  risquer  dans  les  rues  de  Rome  et  n'allait  au 
sénat  que  si  l'assemblée  se  tenait  près  de  sa  demeure.  «  On 
en  veut  à  ma  vie^  disait-il  à  Cicéron  (1),  Crassus  soutient 
C.  Caton  qui  machine  des  procès  contre  mes  amis.  On  four- 
nit de  l'argent  à  Clodius;  on  excite  contre  moi  Bibulus,  Cu- 
rion  et  bien  d'autres.  Il  est  temps,  si  je  ne  veux  pas  périr, 
que  je  pourvoie  à  ma  sûreté,  abandonné  que  je  suis  par  ce 
peuple  qui  n'a  d'oreilles  que  pour  les  bavards,  par  une  n'o- 
blesse  ennemie,  un  sénat  injuste  et  une  jeunesse  dépravée. 
A-ussije  vais  appeler  à  moi  les  gens  de  la  campagne.  »  Et 
Cicéron  ajoute:  Clodius  prépare  sa  bande,  mais  nous  avons 
jusqu'à  présent  l'avantage  du  nombre  et  nous  attendons  des 
recrues  du  Plcénum  et  de  la  Cisalpine.  Quand  viendront  les 

(1)  Ad  Quint.,  II,  3. 
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projets  de  loi  contre  Milon  et  Leiitulus  nous  serons  en 
force  (1). 

Ainsi  de  vraies  batailles  remplaçaient  les  discussions  lé- 
gislatives et  l'orateur  si  souvent  heureux  à  la  tribune,  se 
promettait  merveille,  non  plus  de  son  éloquence,  mais  de 
la  vigueur  de  ses  recrues  :  le  vote  était  à  ceux  qui  avaient 
les  meilleurs  poings  ;  de  sorte  qu'on  voit  bien  ce  que  faisait 
la  violence,  mais  qu'on  ne  voit  plus  oii  était  la  liberté.  Com- 
bien étaient  vraies  ces  belles  paroles  de  Cicéron  :  Legum 
omnes  servi  sumus,  ut  liberi  esse  possimus  /  Mais,  tout  le 
monde  voulait  être  le  maître  de  la  loi  et  personne  n'en  était 
l'esclave. 

Une  autre  chose  se  dégage  nettement  de  l'ensemble  des 
faits  qu'on  vient  de  lire  :  l'impopularité  croissante  de  Pom- 
pée, auprès  du  Sénat  comme  auprès  du  peuple  ;  par  consé- 
quent la  nécessité  pour  lui  de  se  rapprocher  du  tout-puis- 
sant conquérant  des  Gaules,  et  l'obligation  de  subir  ses 
conditions  en  échange  de  son  concours. 

Tel  est  le  secret  de  la  conférence  de  Lucques  et  l'explica- 
tion des  événements  de  l'année  55,  où  le  sort  de  Rome  fut 
décidé. 


III 


Tandis  que  la  capitale  du  monde  romain  était  livrée  à  ces 
misérables  intrigues.  César  avait  fait  une  double  conquête, 
celle  de  la  Gaule  et  celle  de  son  armée,  qui  l'ayant  vu  payer 
de  sa  personne  dans  les  marches  et  dans  les  combats,  s'é- 
tait éprise  d'un  chef  dont  le  commandement  était  à  la  fois 
ferme  et  doux.  Sévère  sur  la  discipline  et  très-exigeant  à 
l'égard  des  exercices  à  faire  ou  des  travaux  à  exécuter,  il 
ne  demandait  rien  d'inutile  et  fermait  les  yeux  sur  les  fau- 
tes légères.  Mais  pas  un  trait  de  bravoure  ne  lui  échappait; 

(1)  Ad  Quint,  II,  3. 
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ils  étaient  aussitôt  récompensés  par  de  publics  éloges,  de 
riches  armures  et  de  l'or.  Il  aimait  le  luxe  dans  les  armes  de 
ses  soldats,  dans  leur  costume  et  il  encourageait  leurs  plai- 
sirs. «  Qu'importe  qu'ils  se  parfument,  disait-il,  pourvu 
qu'ils  se  battent  bien  (1).  » 

A  leur  tête,  il  plaçait,  à  côté  de  vétérans  expérimentés,  de 
jeunes  nobles,  désireux  de  servir  si  près  de  l'Italie^  sous  un 
général  dont  la  tente,  durant  l'hivernage  ou  entre  deux 
expéditions,  ressemblait  à  quelque  somptueuse  villa  de  la 
Voie  latine  par  le  luxe  de  l'ameublement  (2)  et  des  festins. 
Ils  y  retrouvaient  toute  la  vie  romaine  :  l'élégance  du  maî- 
tre, qui  commandait  celle  de  ses  hôtes,  les  causeries  spiri- 
tuelles ou  sérieuses  engagées  au  sujet  d'une  question  litté- 
raire (3)  ou  à  propos  des  lettres  arrivées  le  matin  de  la 
Ville  avec  des  vers  de  Catulle  et  le  récit  des  trop  galants 
exploits  de  sa  Lesbie,  la  fameuse  Clodia  Quadrantaria. 
Cette  brillante  jeunesse  à  qui  César  donnait  tout  ce  que 
cherche  la  jeunesse,  de  la  gloire  et  du  plaisir,  racontait  à 
son  tour  aux  amis,  restés  sous  les  ombrages  de  Tibur,  ces 
marches  prodigieuses,  ces  expéditions  en  des  pays  incon- 
nus, ces  victoires  sur  terre  et  sur  mer,  qui  mettaient  fin  à 
la  plus  grande  terreur  de  la  République.  Sans  quitter  ses 
provinces,  César  était  aussi  présent  dans  Rome  que  dans  son 
camp.  L'or,  l'argent,  les  dépouilles  conquises  y  allaient,  pour 
être  partagés  entre  les  édiles,  les  préteurs,  les  consuls  même 
et  leurs  femmes. 

Aussi  son  nom  était  dans  toutes  les  bouches  et  l'irrita- 
tion de  la  faction  oligarchique  redoublait  contre  ce  victo- 

(1)  Suet.  Cœs.  G7. 

(2) In  cxpedïtionihus  tcssellata  et  sectilia  jmvimenta  circumtulisse. 

/èw.  46.  Il  avait  toujours  deux  tables;  l'une  pour  ses  officiers,  l'autre 
pour  les  magistrats  romains  et  les  provinciaux  de  distinction.  Ibid.  48. 

(3)  César  composa  en  Gaule  ses  Cnnimentaires  que  nous  avonp.  et  un 
traite  de  VAnaloijie    qui  est  perdu. 
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rieiix  qu'elle  aurait  voulu  voir  vaincu  et  tué.  Les  salons  s'en 
mêlaient.  Les  femmes  tenaient  à  présent  une  grande  place 
dans  la  société  romaine.  Chaque  élégante  réunissait  autour 
d'elle  une  cour  occupée  de  lui  plaire.  On  se  donnait  des  fê- 
tes dont  Rome  entière  s'entretenait  et  l'on  allait  le  long  des 
rivages  enchantés  de  Baies  et  de  Pouzzoles,  faire  de  la  nuit 
le  jour  ou  promener  son  indolence  sur  les  flots  endormis, 
au  milieu  de  la  musique,,  des  chants  et  des  fleurs  (1).  Les 
aventures  galantes  étaient  nombreuses,  éclatantes,  et  la  li- 
cence des  paroles  égalait  celle  des  mœurs.  César  était  monté 
trop  haut  par  ses  victoires  pour  que  des  hommes  de  plaisir 
ne  trouvassent  point  à  la  fin  d'un  repas  joyeux,  entre  deux 
coupes,  quelque  médisance  bien  acérée  contre  ce  volup- 
tueux d'autrefois  dont  les  rudes  travaux  étaient  un  re- 
proche à  leur  frivolité.  Le  poète  le  plus  fameux  du  temps 
apportait  à  ces  soupers,  de  mordantes  épigrammes.  «Trem- 
blez, Gaule  et  Bretagne  qui  caressez  ce  pervers,  il  vous 
dévorera  (2),  »  C'étaient  les  moindres  injures,  celles 
qu'on  peut  citer.  Et  les  femmes  applaudissaient  ces  in- 
vectives à  l'homme  qui  leur  enlevait  pour  la  guerre  ceux 
qu'elles  auraient  voulu  garder  pour  le  plaisir.  Pompée 
n'était  pas  plus  épargné  :  «  Est-ce  pour  cela  ?  »  impe- 
rator  unique  que,  beau-père  et  gendre,  vous  avez  tout 
bouleversé  (3). 

(1)  Cicéron,  Pro  Cœlio,  115:  Libidines,  amores,  adultéra,  baias,  actas, 
convivia,  cotnissaiiones,  cantus,  symplionias,  navigia.  Ce  plaidoyer  est 
de  la  même  année  que  les  conférences  de  Luoques  (56). 

(2)  Catulle,  XXIX.  La  pièce  LU  est  intraduisible. 

(3)  Catulle,  XXIX  :  Tmperator  unice,  soccr  generque  perdidistis  omnia. 
Catulle  avait  ramasssé  dans  les  libelles  de  Bibulus  et  dans  les  lettres  de 
Cicéron,  les  calomnies  au  sujet  de  Nicomède.  César  ne  luien  garda  pas  ran- 
cune. Le  père  de  Catulle  était  son  hôte  habituel  à  Vérone.  Cicéron  dit  lui- 
même  ce  qu'il  faut  penser  de  ces  calomnies  qui  s'adressaient  alors  à  tous 
ceux  qui  étaient  en  vue  :  «  Sunt  etcnim  ista  maledicta  pcrviUgata  in  omnes 
quorum  in  adolescentia  forma  et  spedea  fait  liberalis.  »  (Pro  Cœlio.  3.) 
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Suétone  a  conservé  le  souvenir  des  famosa  epigrammata 
d'un  autre  poète,  Licinius  Calvus,  contre  les  deux  trium- 
virs (1)  et  ces  pièces  copiées  par  les  uns,  récitées  par  les 
autres,  avec  commentaires  outrageants,  couraient  de  main 
en  main  parmi  la  noblesse.  Les  gens  d'esprit  jugent  souvent 
par  les  petits  côtés;  le  peuple  qui  sent  simplement  reçoit 
sans  y  résister  la  vive  impression  des  grandes  choses  ;  il 
était  fier  de  ces  victoires  gauloises  qui  effaçaient  la  plus  grande 
humiliation  de  Rome  et  qui  portaient  son  nom  si  loin  et  si 
haut  (2).  César  avait  soin  qu'on  les  connût  dans  la  ville.  Un 
service  de  courriers  bien  organisé  y  portait  rapidement  le 
récit  de  ses  batailles  (3)  et  les  bulletins  de  la  grande  armée 
étaient  une  glorieuse  réponse  à  de  méchants  vers,  dont  les 
prétendus  républicains  se  servaient  alors  pour  essayer  de 
tuer  la  popularité  du  proconsul,  en  attendant  qu'ils  pussent 
le  tuer  lui-même. 

Pour  le  moment,  ils  s'occupaient  de  lui  enlever  son  armée 
et  ses  provinces.  Le  sénat  désignait  dix-huit  mois  à  l'avance 
les  provinces  proconsulaires  et  le  quinquennium  de  César 
commencé  en  58  devait  finir  en  54  ;  il  y  avait  donc  lieu  de  se 
demander  qui    le  remplacerait  (4).  Domitius  Ahenobarbus, 

(1)  Calvus  ayant  voulu  plus  tard  se  réconcilier  avec  César,  le  général 
qui  l'apprit  lui  écrivit  le  premier  ;  quand  Catulle  s'excusa  pour  ses  vers 
(Voy.  la  pièce  CXI,  10),  il  l'admit  le  même  jour  à  sa  table  (Suétone, 
Cmnar,  73). 

(2)  «  Depuis  les  éclatants  succès  de  César,  toute  opposition  contre  lui 
est  contraire  au  sentiment  général  et  unanimement  condamnée,  Vehemen- 
ter  recusare.  »  (Ad.  Fam.,  l,9j. 

(3)  Deux  lettres  écrites  par  César  à  Cicéron  arrivèrent  à  celui-ci,  de  la 
Bretagne,  l'une  en  28,  l'autre  en  26  jours. 

(4)  Les  provinces  consulaires  devaient,  d'après  la  loi  Scmpronia,  être 
désignées  par  le  Sénat  avant  l'élection  des  consuls,  qui  se  fciisait  le 
1"'  juillet,  et  les  élus  n'entraient  en  charge  qu'au  l*^"^  janvier  s!iivant.  La 
désignation  devait  donc  être  faite  plus  de  18  mois  avant  que  le  proconsul 


208        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

son  aiicitiu  ennemi,  qui  briguait  ie  consulat  pour  l'année  55, 
disait  tout  haut  qu'il  irait,  au  sortir  de  charge,  se  mettre  à 
la  tête  de  l'armée  des  Gaules.  Un  tribun  avait  attaqué  la  loi 
julienne  sur  les  terres  et,  dans  la  curie,  le  débat  avait  été  très- 
orageux.  Cicéron  s'était  engagé  dans  l'affaire.  La  noblesse 
et  lui  croyaient  le  moment  venu  d'en  finir  avec  César,  même 
avec  Pompée.  L'un  était  menacé,  dans  son  commandement, 
par  l'envoi  d'un  successeur  et  dans  sa  popularité,  par  le  rap- 
pel de  ses  lois.  L'autre,  bafoué  du  peuple  et  repoussé  des 
grands  comme  un  transfuge,  se  retrouvait  dans  -la  situa- 
tion que  la  jalousie  du  sénat  lui  avait  faite  cinq  années  plus 
tôt^  à  son  retour  d'Asie,  alors  que  César  lui  avait  sauvé 
l'honneur,  en  faisant  ratifier  les  actes  de  son  généralat.  En- 
fin, si  les  Pères  Conscrits  n'avaient  point  d'armée,  ils  avaient 
la  bande  des  gladiateurs  de  Milon  qui  s'accroissait  chaque 
jour  (1),  et  cela  suffisait  pour  faire  passer  inopinément  quel- 
que fâcheuse  proposition.  Il  était  donc  grand  temps  d'avi- 
ser. César  prépara  une  éclatante  manifestation  de  son  crédit 
et  une  convention  secrète  qui  en  assurât  la  durée.  Il  ache- 
vait à  Lucques  son  hivernage,  lorsqu'on  apprit  à  Rome  que 
Crassus  et  Pompée  s'étaient  rendus  près  de  lui,  que  deux 
cents  sénateurs  lui  faisaient  leur  cour,  avec  un  tel  nombre 
(le  personnages  importants  qu'on  avait  vu  à  sa  porte  jusqu'à 
cent  vingt  faisceaux  de  préteurs  et  de  proconsuls.  Jupiter 
tonnant  en  un  ciel  serein  aurait  beaucoup  moins  effrayé  que 
la  terrible  nouvelle;  aussitôt,  parmi  les  sénateurs  restés  à 


en  exercice  cessât  ses  fonctions.  Si  dans  le  discours  de  ^irov.  covs.,  qui  est 
rie  la  fin  de  mai  56,  Cicéron  combat  la  proposition  de  disposer  des 
provinces  de  César,  si  Domitius  déclare  qu'après  son  consulat  de  55,  il 
ira  prendre  le  com-  mandement  de  l'armée  des  Gaules,  c'est  que  les 
pouvoirs  de  César  n'expiraient  qu'en  l'année  54,  et  pour  Cicéron  à  la  iiu 
de  54. 

(1)  Voyez  (ad  Quint.  II,  6)  conunent  Milon  fait  acheter  par  un  prête- 
nom  les  gladiateurs  que  C.  Caton  ne  pouvait  plus  nourrir. 
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Rome,  des  défections  se  produisirent,  La  plus  considérable 
fut  celle  de  Cicéron. 

Au  mois  d'avril  56,  il  parlait  encore  contre  les  triumvirs 
avec  autant  de  passion  que  Domitius,  et  il  mettait  le  grotes- 
que Bibulus  au-dessus  de  tous  les  conquérants  de  la  terre. 
Épouvanté  par  ce  triomphe  inattendu  de  César,  qui  attes- 
tait sa  force  dans  Rome  et  jusque  dans  le  sénat,  il  se  rejeta 
de  son  côté,  rougissant  de  son  peu  de  courage,  mais  l'a- 
vouant tout  haut.  «  Oui,  c'est  une  palinodie,  écrit-il  à  At- 
ticus;  adieu  la  droiture,  la  vérité  et  les  belles  maximes; 
mais  qui  saurait  imaginer  ce  qu'il  y  a  de  perfidie  dans  nos 
prétendus  chefs.  Ils  m'ont  mis  en  avant,  puis  abandonné  et 
poussé  dans  le  précipice.  »  Et,  tout  en  citant  Platon,  il  se 
disait  qu'il  avait  fait  assez  pour  la  république,  qu'il  était 
temps  de  songer  à  son  repos,  à  sa  sûreté  (1)  :  «  Il  faut  en 
finir;  puisque  ceux  qui  ne  peuvent  rien  me  refusent  leur 
amitié,  je  chercherai  des  amis  parmi  ceux  qui  peuvent  beau- 
coup (2).  »  Et  il  devint  «  plus  souple  que  le  petit  bout  de 
l'oreille  (3).  »  Un  tribun,  C.  Caton,  présentait,  paraît-il,  les 
plus  violentes  propositions  contre  César,  Cicéron  les  qua- 
lifia de  lois  détestables,  monstrueuses  ;  et  il  ne  perdit  plus 
une  occasion  de  faire  l'éloge  du  proconsul  des  Gaules,  décla- 
rant qu'au  lieu  de  le  rappeler,  on  devrait  le  contraindre  à 
rester  dans  sou  gouvernement,  s'il  voulait  le  quitter  avant 
la  fin  de  ses  glorieux  travaux.  Il  est  vrai  que  dans  sa  cor- 
respondance, Cicéron  montrait  de  tout  autres  sentiments  (4). 
Cette  contradiction  peut  servir  à  apprécier  son  caractère  et 
son  courage,  mais  elle  regarde  ses  biographes  ;  son  adhé- 
sion publique,  qui  a  dû  en  entraîner  bien  d'autres,  importe 

(1)  Voyez  sa  longue  lettre  à  Lentulus,  auquel  il  donne  des  raisons  fort 
peu  héroïques  de  son  changement. 

(2)  Ad  Ait.,  IV.  5. 

(3)  Ita  et  esse  et  fore  auricula  infima  molliorem  ;  ad  Quint,  II,  16. 

(4)  Lettres  à  Lentulus  (ad  Fam.,  1,  7). 
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seule  à  l'historien,  parce  qu'elle  explique  l'impuissance  des 
républicains. 

Lorsque  Pompée  revint  de  Lucques  à  Rome,  il  y  eut 
dans  le  sénat  de  violentes  altercations.  Tandis  que  les 
uns  persistaient  à  proposer  le  rappel  de  César,  les  autres 
demandèrent  pour  lui  le  droit  de  choisir  dix  lieutenants  et 
de  faire  payer  par  le  trésor  public  la  solde  des  six  légions, 
qu'il  avait  ajoutées  aux  quatre  primitivement  comprises 
dans  son  gouvernement.  Cicéron  combattit  la  première  mo- 
tion et  appuya  la  seconde  ;  on  n'osa  point  ne  pas  être  de 
son  avis  (1).  Avait-on  cru^  dans  l'ignorance  où  l'on  était  en- 
core des  conventions  de  Lucques  que,  par  cette  concession, 
on  gagnerait  les  amis  de  César  dont  l'appui  ferait  échouer 
la  demande  d'un  nouveau  consulat  pour  Crassuset  Pompée? 
C'est  possible  ;  du  moins  la  majorité  sénatoriale  se  retourna 
aussitôt  contre  les  deux  triumvirs  et  décréta  un  deuil  natio- 
nal qu'on  ne  prenait  que  dans  les  calamités  publiques.  Pré- 
cédés du  consul  Marcellinus  et  vêtus  comme  en  un  jour  de 
funérailles  (2),  les  sénateurs  descendirent  au  Forum  dans 
l'espoir  de  frapper  par  cet  appareil  l'imagination  du  peuple 
et  d'obtenir  de  lui  quelque  résolution  favorable.  Ce  n'était 
pas  le  deuil  de  la  république  et  de  la  liberté  qu'ils  portaient, 
mais  celui  d'une  oligarchie  qui  sentait  sa  mort  prochaine. 
Aussi,  quand  s'avança  la  ihéo7'ie  funèbre,  lorsqu'on  vit  ces 
visages  autrefois  menaçants,  maintenant  abattus,  avec  des 
larmes  dans  les  yeux,  lorsque  ces  mains,  en  d'autres  temps 
si  rudes,  se  tendirent  suppliantes  vers  la  foule,  celle-ci  ré- 
pondit à  l'expression  théâtrale  de  cette  douleur  intéressée 
par  des  cris  de  colère  et  de  moquerie.  Malgré  l'ordre  du  sé- 
nat. Pompée  avait  gardé  sa  toge  sénatoriale  et  il  blâma  en 

(1)  Ad  Fam.,  1,  7. 

(2)  Dion  dit  plus  loin  (XL,  4G)    que  ce  deuil  consistait   à  déposer    la 
toge  sénatoriale  et  à  prendre  le  vêtement   des    chevaliers,   c'est-à-dire   à 

'  paraître  dégradé  d'une  classe. 
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termes  énergiques  cette  démarche  séditieuse.  A  ses  paroles, 
Clodius  ajouta  des  sarcasmes  et  des  invectives  ;  les  séna- 
teurs inquiets  retournèrent  précipitamment  au  lieu  de  leur 
séance  ;  et  comme  Clodius  faillit  être  tué  dans  la  bagarre, 
le  peuple  voulut  brûler  la  curie  avec  ceux  qui  s'y  trou- 
vaient. 

La  scène  pathétique  n'ayant  pas  réussi,  le  sénat  essaya  de 
l'autorité  et  prépara  un  décret  dont  nous  ne  connaissons 
pas  la  teneur,  mais  qui  était,  sans  nul  doute,  destiné  à  lui 
rendre  l'avantage  dans  sa  lutte  contre  Pompée.  Bon  nombre 
de  sénateurs  attachés  ou  vendus  aux  triumvirs  l'empêchè- 
rent de  passer.  Alors,  Marcellinus  s'adressant  directement 
aux  associés  de  César  leur  demanda:  Voulez-vous  donc  le 
consulat  tous  les  deux?  »—  «  Peut-être  oui,  peut-être  non,  » 
répondirent-ils.  Tout  le  monde  comprit,  et  le  sénat  recon- 
naissant son  impuissance  à  lutter  plus  longtemps  contre  eux 
cessa  ses  fonctions.  «On  ne  put,  dit  un  vieil  historien,  réunir 
le  nombre  de  membres  exigé  par  la  loi  (1),  pour  qu'un  sé- 
natus-consulte  fût  rendu  sur  l'élection  des  magistrats,  et 
l'année  s'acheva  sans  que  le  sénat  quittât  le  deuil  ;  il  n'as- 
sista ni  aux  jeux  publics,  ni  au  banquet  du  Capitole  célébré 
en  l'honneur  de  Jupiter,  ni  aux  fériés  latines  du  mont  Al- 
bain.  Comme  s'il  était  réduit  en  servitude,  il  ne  s'occupa 
d'aucune  affaire  publique  (2).  »  La  justice  même  fut  sus- 
pendue. 

Les  élections  consulaires  n'avaient  pas  été  faites  à  l'épo- 
que accoutumée,  de  sorte  qu'il  fallut  nommer  tous  les  cinq 
jours  un^interroi  (3)  dont  la  principale  fonction  devait  être  la 
tenue  des  comices,   quand  il  serait  possible  de  les  réunir. 

(1)  Probablement  cent  au  moins:  c'est  le  chiffre  exigé  par  le  sénatus- 
consultc  sur  les  Bacchanales. 

(2)  Dion,  XXXIX,  29  et  30.  Curkc  taciturnitatevi  aunuam,  silentiam  ptr- 
petuum  jiidiciorum  ac  fort  (Cicérou,  in  Pis.,  14). 

(3)  Ibid.,  XXXIX,  27. 
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Le  président  de  ces  assemblées  avait  une  grande  influence 
sur  l'élection,  parce  que,  chargé  de  présenter  au  peuple  la 
liste  des  candidats,  il  avait  le  droit  de  n'y  point  inscrire  les 
noms  qui  ne  lui  convenaient  pas.  Crassus  et  Pompée  atten- 
dirent que  vint  le  tour  d'un  sénateur   sur   lequel  ils   pus- 
sent compter,  et  alors  ils  se  présentèrent.  Aucun  des  au- 
tres candidats  n'osa  persister,  un   seul   excepté,  Domitius 
Ahénobarbus,  beau-frère  de  Caton.  Le  jour  du  vote,  comme 
il  se  rendait  de  grand  matin  au  Forum   avec   beaucoup  de 
clients,  une  troupe  se  rua  sur  lui,   on  tua  l'esclave   qui   le 
précédait  et  il  n'eut  que  le  temps  de  fuir  avec  Caton  blessé. 
Les  triumvirs  furent  élus.  Ils  remplirent  de  leurs  créatures 
toutes  les  charges  et  empêchèrent  Caton  d'être  nommé  pré- 
teur. Pour  l'édilité,  il  se  livra  au   champ   de  Mars  un  vrai 
combats  oîi  il  y  eut  encore  des  blessés  et  des  morts.  La  toge 
de  Pompée  fut  couverte  de  sang.  A  la  vue  de  cette  robe  en- 
sanglantée, .Julie  crut  son  époux  tué  et  s'évanouit.  L'émo- 
tion,la  chute  déterminèrent  un  accouchement  prématuré  et 
depuis  ce  temps  elle  languit  (1).  Au  bout  d'un  an,  elle  mou- 
rut en  donnant  le  jour  à  un  enfant  qui  ne  vécut   pas,   et 
César  qui  aurait  tenu  à  Pompée  par  de  doubles  liens,  comme 
père  de  sa  femme  et  aïeul  de  son  enfant,  devint  pour  lui  un 
étranger;  dans  quelques  années,  il  sera  un  adversaire,  puis 
un  eiinemi.  Ce  malheur  de  famille  devait  causer  bien  des 
malheurs  publics. 

Les  triumvirs  avaient  pris  le  consulat  pour  prendre  au- 
tre chose.  Le  tribun  Trebonius  présenta  une  rogation  qui 
donnait  à  Pompée  l'Espagne  et  l'Afrique  (2),    à    Crassus   la 

(1)  Val  Mas.,  IV,  6,  4. 

(2)  App.  B.  C.  II,  18,  et  Plnt.,  Pomix  52.  L'Afrique  continua  d'avoir 
des  gouverneurs  particuliers,  mais  placés  sous  l'autorité  supérieure  de 
Pompée  ou  tout  au  moins  sous  son  influence,  car,  pour  son  intendance 
des  vivres,  il  avait  besoin  de  pouvoir  commander  dans  la  province  consi- 
(Icrée  comme  lu  f^renier  de  Rome.  Durant  la  guerre  civile,  l'Afrique  fut 
encore  plus  Pompéienne  que  l'Espagne. 
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Syrie  et  les  contrées  voisines  (1)  pour  cinq  ans,  avec  le 
droit  d'enrôler  autant  de  soldats  qu'il  leur  conviendrait.  Le 
plébiscite  ne  passa  point  sans  violence  ;  Caton  fut  arraché 
encore  une  fois  de  la  tribune  et  ti'aîné  en  prison.  Le  parti 
sénatorial  était  parvenu  à  faire  arriver  au  tribunat  deux 
hommes  à  lui.  L'un  d'eux,  Gallus,  pour  paraître  à  Timpro- 
viste  et  opposer  son  veto  au  moment  opportun,  vint  de  nuit 
se  cacher  dans  la  curie  Hostilia,  voisine  du  Forum,  Trebo- 
nius  qui  le  sut  l'y  enferma  et  l'y  garda  toute  la  journée; 
l'autre,  Ateius,  ne  pouvant  parvenir  jusqu'aux  rostres,  se 
hissa  sur  les  épaules  de  ses  clients  et  cria  que  Jupiter  ton- 
nait; on  lui  répondit  par  des  coups.  Il  fut  blessé,  plusieurs 
citoyens  périrent,  après  quoi  Trebonius  déclara  que  le  peuple 
acceptait  la  loi  (55). 

César  avait  fidèlement  exécuté  les  conventions  arrêtées  à 
Lucques.  De  nombreux  soldats  des  légions  gauloises  en- 
voyées à  Rome  avec  le  jeune  Crassus,  qu'y  précédait  une 
glorieuse  renommée,  avaient  assuré  le  succès  des  élections 
consulaires,  et  l'auteur  du  plébiscite  trebonien  était  un  de 
ses  agents.  Crassus  et  Poimpée  avaient  maintenant  à  lui  te- 
nir parole.  Le  lendemain  du  jour  où  la  rogation  de  Trebo- 
nius avait  été  votée,  les  deux  consuls  firent  passer  une  loi 
Licinia-Pompeia  qui  prorogea  le  proconsulat  de  César  (2). 
Pour  combien  d'années  ?  Pour  cinq  ans,  selon  Cicéron, 
Tite-Live,  Velleius  Paterculus,  Suétone,  Appien,  Plutar- 
que  et  César;  pour  trois  ans,  suivant  Dion,  La  raison, 
d'accord  avec  les  textes  les  plus  anciens,  dit  que  cette 
prorogation  dut  être  égale  en  durée  aux  pouvoirs  procon- 
sulaires que  Crassus  et  Pompée  venaient  d'obtenir,  et  que 
César  ne  pouvait  consentir  à  laisser  ses  rivaux,  comme 
il  serait  arrivé  dans  l'hypothèse  de  Dion,    en   possession 

(1)  Ka't  Ta  nlriiTy^tMoa.  oixnm;  (Dion,  XXXIX,  33). 

(2)  din-.û  Û7r£(TTï7(7av  (Appien,  Bell.  C'iv.,  IL  18). 
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des  armées,   des  provinces  et  du  Trésor  tandis  que  lui- 
même  ne  serait  plus  qu'un  simple  particulier  (1). 

(1)  Cicéron  (ad  Ait.  "VII,  7)  parle  (Tvin  imperîum  de  dis  ans,  annorum 
decem,  en  ajoutant  cette  boutade  qu'un  tel  proconsulat  n'était  pas  plus 
légal  que  son  exil,  ni  meilleur  que  la  fortune  de  Labienus  ;  or  l'arrêt 
d'exil  avait  été  rendu  selon  toutes  les  formes,  et  il  fallut  une  loi  pour 
le  faire  cesser.  Dans  une  autre,  il  répète  (ad  AtL,  VII,  9)  que  César  a 
gardé  sa  province  dix  ans,  non  par  la  volonté  du  Sénat,  mais  par  une 
loi  factieuse  ;  donc  cette  loi  qui  lui  donnait  dix  ans  d'imperium  existait. 
Dans  la  phrase  de  Tite-Live  (Épit.  CV),  qui  iîxe  à  cinq  ans  la  durée  de 
la  prorogation  de  55...  legem  qua  provincîœ  conmlîhus,  in  quinquennium^ 
Pompeio  Hispanke,  Crasso  Syria  et  Parthicum  hélium,  Cœsari,  Galliœ  et 
Germanîa  dabantur,  le  mot  quinquennium  s'applique  nécessaii-ement  à 
César,  aussi  bien  qu'à  ses  deux  associés;  l'épitome  CVIII  conduit  à 
une  pareille  conclusion,  et  c'est  l'opinion  de  Vell.  Paterculus,  II,  46  ;  de 
Suétone,  Cœs.,  24  ;  d'Appien,  Bell.  Civ.,  II,  18;  et  de  Plutarque,  Cœs.,  21. 
Dans  un  message  officiel,  César  déclare,  en  janvier  49,  que  le  sénatus- 
consulte  lui  ôte  six  mois  de  pouvoir,  (Bell.  Civ.,  1,  9).  On  a  dit  que  les 
cinq  années  ajoutées  en  55  au  premier  proconsulat  de  César  n'en  fai- 
saient, en  réalité,  que  trois,  parce  que  cette  prorogation,  comptant  du  jour 
où  elle  fut  votée,  comprit  deux  des  dernières  années  du  premier  quinquen- 
nium. Dans  ce  cas,  le  terme  du  proconsulat  des  Gaules  eût  été  vers  la 
fin  de  51,  ce  que  personne  en  ce  temps-là  n'a  soutenu,  et  si  la  seconde 
loi  eût  été,  contre  toute  vraisemblance,  une  diminution  de  la  première, 
César  ne  l'eût  point  acceptée,  car  elle  eût  fait  cesser  ses  pouvoirs  à  une 
époque  où  Pompée  aurait  gardé  les  siens,  et  plus  d'un  an  avant  qu'il 
pût  briguer  le  consulat,  c'est-à-dire,  se  mettre  à  l'abri  de  ses  ennemis. 
On  verra  que,  pour  les  deux  partis,  toute  la  question  était  là.  D'autre 
part,  quand  Pompée  se  fit  donner,  en  52,  un  second  quinquennium,  il 
n'entendit  certainement  pas  que  ce  serait  a'u  détriment  du  premier,  qu'il 
n'aurait  qu'un  triennium  et  que  ses  pouvoirs  finiraient  juste  au  moment 
où  César  serait  consul  :  en  49,  personne,  pas  même  César,  n'élève  de 
doute  sur  le  droit  de  Pompée  à  conserver  son  armée  et  ses  provinces. 
Le  27  nov.  43,  Octave,  Antoine  et  Lépide  se  firent  nommer  triulll^•irâ 
pour  cinq  ans  ,  43-38  ;  ce  quinquennium  fut  prorogé  pour  cinq  autres 
années  et  ne  se  termina  qu'à  la  fin  de  33  (C.  /.  L.,  I,  466;  Appien,  Bell. 
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Pompée  qui  devait  à  César  de  quitter  une  impasse  pour 
une  situation  éminente  ne  pouvait  lui  manquer  sitôt  de 
parole.  César  fut  donc,  comme  le  disent  les  écrivains 
les  plus  autorisés,  prorogé  dans  son  proconsulat  pour  cinq 
ans.  Il  eut  le  droit  de  se  choisir  dix  lieutenants  et  de 
prendre,  comme  Pompée,  dans  le  trésor  public  la  solde 
de  ses  légions,  au  lieu  de  les  payer  sur  le  butin  de  guerre, 
ce  qui  laissait  entre  ses  mains  d'immenses  ressources. 
Enfin,  un  second  consulat  lui  était  promis  pour  l'an- 
née 48  (1)  et  une  loi  postérieure  l'autorisa  à  le  briguer 
absent.  La  triarchie,  ou  le  gouvernement  à  trois,  était  re- 
constituée. 

Cette  fois  Crassus  et  Pompée  croyaient  avoir  établi  entre 
eux  et  leur  collègue  l'égalité  :  ils  avaient  autant  de  provin- 
ces et  ils  pourraient  avoir  autant  de  légions  que  le  procon- 
sul des  Gaules.  Ils  avaient  même  sur  lui  l'avantage  d'être 
en  possession  du  consulat,"et  Pompée  gardait  son  intendance 
des  vivres  qui  lui  permettait  de  rester  au  centre  du  gouver- 
nement. Mais  en  méditant  une  lutte  contre  les  Parthes  qui 
lui  valut  la  renommée  et  les  richesses  que  César  avait 
trouvées  en  Gaule,  Crassus  comptait  trop  sur  ses  forces;  en 
prenant  l'Espagne  et  l'Afrique,  provinces  paisibles,  sauf 
quelques  révoltes  partielles,  Pompée  ne  trouvera  pour  ses 
légions  ni  gloire  ni  butin,  et  le  droit  qu'il  retient  de  demeu- 
rer à  Rome  causera  sa  perte.  Au  moment  décisif,  la  Gaule 
et  les  Césariens  sépareront  les  légions  pompéiennes  de  leur 

Civ.  V,  95;  Dion,  XLVIII,  54,  et  Mon.  Ancyr.,  I,  43).  L'autorité  de  Dion 
n'est  pas  telle  qu'elle  puisse  contrebalancer  celle  de  tant  d'auteurs  qui 
avaient  écrit  avant  le  grand  incendie  du  Capitole,  en  l'an  69  de  notre  ère, 
où  disparurent  les  Se,  les  lois  et  les  plébiscites  de  la  république. 

(1)  Les  textes  ne  le  mentionnent  point,  mais  ils  ne  parlent  pas  davan- 
tage des  conventions  arrêtées  à  Lueques,  parce  que  ces  choses-là  ne  se 
disent  point  tout  haut  ;  les  faits  subséquents  prouvent  que  l'engagement 
a  dû  être  pris. 


216        ACADEMIE   DES    SCIENCES    MORALES    ET   POLITIQUES. 

chef,  c'est  dire  que  quand  aura  lieu  l'inévitable  rupture, 
Pompée  sera  coupé  avant  même  que  les  hostilités  ne  com- 
mencent. 

L'année  55  s'écoula  sans  événements  importants,  et  les 
triumvirs,  confiants  dans  l'avenir,  laissèrent,  pour  l'année 
suivante,  Domitius  arriver  au  consulat,  Caton  à  la  préture  : 
leur  haine  ne  semblait  plus  dangereuse  (1). 

(1)  L'année  précédente,  Caton  aurait  été  nommé  préteur,  si  Pompée, 
voyant  que  la  centurie  prérogative  lui  donnait  sa  voix,  n'avait  arrêté  le 
vote  en  déclarant  qu'il  avait  entendu  tonner  (Plutarque,  Pomp.,  52).  Dans 
les  élections  pour  l'année  64,  la  brigue  avait  été  éliontée,  mais  l'aristocra- 
tie avait  fait  ce  grand  effort  trop  tard  :  les  triumvirs  étaient  pourvus. 

V.   DURUY. 

{La  frn  a  tu  prochaine  livraison. J 
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CONDITION    ÉCONOMIQUE    DES   OUVRIERS   AGRICOLES   EN    NORMANDIE. 

Nous  avons  consacré  une  partie  de  ces  études  à  Tétat  mo- 
ral des  populations  agricoles  de  la  Normandie.  Cet  état  doit 
sans  doute  être  considéré  comme  une  des  principales  causes 
qui  influent  en  bien  ou  en  mal  sur  la  situation  économique 
des  travailleurs  ruraux,  la  condition  de  toutes  les  classes 
qui  vivent  au  jour  le  jour  de  leur  travail  étant  de  trouver 
la  récompense  immédiate  de  leurs  efforts  quotidiens  et  de 
leurs  bonnes  habitudes,  de  même  aussi  que  le  châtiment  le 
plus  prompt  de  leur  incurie  dans  les  privations  et  les 
souffrances.  C'est  leur  lot  de  ne  pouvoir  obtenir  l'accrois- 
sement de  leur  bien-être  que  par  l'épargne.  Tout  sacrifice 
fait  à  la  paresse  et  au  désordre  les  retarde  et  ne  donne  aux 
jouissances  qui  résultent  d'un  salaire  plus  élevé  qu'un  ca- 
ractère éphémère.  Les  habitudes  de  travail  sont,  on  l'a  vu, 
générales  en  Normandie.  Sans  doute  elles  sont  plus  ou  moins 
énergiques,  plus  ou  moins  intermittentes  selon  les  régions 
et  les  individus.   Mais,  si   elles  n'avaient  pas  prédominé, 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  IX,  p.  625,  t.  X,  p.  177,  t  XI,  p.  ô,    t.  XII, 
p.  161  et  561,  et  plus  haut,  p.  5. 
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raccruiss>ement  du  bien-être  dont  nous  aurons  à  mesurer 
l'importance  dans  l'état  des  ouvriers  ruraux  ne  se  serait  pas 
maintenu.  Nous  avons  signalé  le  vice  le  plus  fréquent  et  le 
plus  désastreux,  l'ivrognerie,  mais  il  n'est  pas  assez  géné- 
ral, assez  développé  chez  tous  pour  avoir  empêché  les  pro- 
grés matériels  ;  tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  qu'il  leur  a 
beaucoup  nui,  et  que,  sans  ce  vice,  le  nombre  des  ménages 
et  des  individus  placés  dans  une  situation  satisfaisante  of- 
frant des  garanties  de  durée  serait  plus  grand  encore 
d'une  manière  très- sensible. 

Outre  ces  causes  morales  qui  engagent  la  responsabilité 
et  qui  donnent  à  l'aisance  un  caractère  de  rémunération 
pour  des  efforts  méritoires,  à  la  misère  un  caractère  pour 
ainsi  dire  pénal  pour  les  défauts  et  les  vices  individuels,  il  y 
a  des  causes  très-puissantes,  indépendantes  des  volontés.  Si 
disposé  qu'on  soit  à  attribuer  à  leur  mérite  les  développe- 
ments de  l'aisance  chez  ces  populations  souvent  si  dignes 
d'estime,  on  ne  saurait  dire  que  l'accroissement  de  l'aisance 
ait  été  dans  tous  les  cas  le  prix  d'un  surcroît  de  travail  et 
que  la  vertu  individuelle  y  ait  eu  la  principale  part.  L'ac- 
croissement de  la  richesse  générale,  le  développement  des 
travaux  agricoles,  la  rareté  de  la  main-d'œuvre,  telles  ont 
été,  la  vérité  nous  oblige  à  le  reconnaître,  les  causes  les 
plus  habituelles  de  l'élévation  des  salaires,  point  de  départ 
pour  la  plupart  d'un  accroissement  définitif  du  bien-être: 
mais,  pour  un  grand  nombre,  elles  ont  amené  des  dépenses 
superflues  qui,  faites  au  jour  le  jour,  n'ont  pas  contribué 
suffisamment  à  assurer  leur  avenir.  La  situation  qui  ressort 
avec  force  n'en  est  pas  moins  celle-ci  :  une  amélioration 
remarquable  de  la  condition  des  ouvriers  agricoles. 

A  cette  situation  des  ouvriers  ruraux  se  rattachent  les 
questions  de  population,  d'émigration  et  d'immigration, 
celles  de  la  main-d'œuvre  et  des  salaires,  du  régime  de  vie 
et  des  moyens  d'assistance.  Nous  allons  jeter  un  coup  d'œil 
successivement  sur  chacune  de  ces  questions  importantes. 
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I 
POPULATION,    ÉMIGRATION,    IMMIGRATION,    ETC. 

Il  résulte  des  observations  précédentes  que  le  ralentisse- 
ment et  même  la  diminution  de  la  population  en  Normandie 
est  un  fait  d'une  réelle  gravité.  Nous  l'avons  envisagé  par 
ses  côtés  moraux:  nous  avons  à  en  parler  sous  le  rapport 
économique.  Il  est  nécessaire  pourtant  que  nous  insistions 
sur  la  réalité  des  causes  volontaires  que  nous  avons  attri- 
buées à  cette  diminution  en  présence  des  autres  explications 
qu'on  en  donne,  et  qui,  sans  être  sans  valeur,  ne  sont  ni  les 
seules,  ni,  selon  nous,  les  plus  décisives. 

La  Normandie  a  perdu  de  1872  à  1876  10,175  âmes.  Dans 
cette  même  période,  les  cinq  départements  de  la  Bretagne 
en  gagnaient  66,470. 

Comment  se  rendre  compte  d'un  écart  aussi  énorme  ? 

La  réponse  à  faire  à  cette  question  se  rattache  de  près  à 
l'état  moral  et  matériel  des  populations  en  Normandie. 

On  a  allégué  (1)  pour  expliquer  la  diminution  de  la 
population  en  Normandie  l'élément  manufacturier  qui  y  est 
très-considérable.  On  a  paru  penser  que  ces  classes  urbaines 
ont  moins  d'enfants,  et  qu'ils  y  sont  exposés  aune  mortalité 
plus  fréquente  en  raison  particulièrement  du  nombre  des  in- 
dividus rachitiques^  maladifs,  qui  naissent  dans  les  villes. 
On  a  dit  aussi  que  la  culture  herbagère  en  Normandie  dimi- 
nue le  nombre  des  hommes.  En  eifet,  deux  ou  trois  person- 
nes suffisent  pour  exploiter  100  hectares  d'herbages,  tandis 
qu'il  en  faudrait  plus  de  25,  si  ces  espaces  se  couvraient  de 
plantes  industrielles,  telles  que  le  colza,  la  betterave,  le 
lin,  etc.  Il  suit  de  là  que  c'est  parce  qu'ils  ne  trouveraient 
plus  à  s'occuper  dans  ces  herbages  que  les  hommes  émigre- 
raient.  Voilà  pour   la   Normandie.   L'augmentation   de   la 

(1)  V.  \njournal  des  Econoinistes,  seiitembre  1878,  art.  de  M.  Jacques 
Vakerres. 

15. 
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population  pour  la  Bretagne  s'expliquerait  par  les  causes 
inverses.  Elle  devrait  son  excédant  à  ce  qu'elle  a  peu  de 
manufactures  et  à  l'accroissement  de  son  agriculture  très- 
sensible  depuis  quelques  années  dans  les  terres  arables. 

Tout  n'est  pas  exact,  selon  nous,  dans  ces  allégations  et, 
même  exactes,  elles  nous  paraîtraient  insuffisantes  pour  ex- 
pliquer la  diminution  de  la  population  en  Normandie,  aussi 
bien  que  son  accroissement  dans  la  province  voisine  qu'on 
lui  oppose.  Comment  les  causes  qu'on  indique  auraient-elles 
pu  avoir  une  telle  efficacité  dans  l'espace  de  si  peu  d'an- 
nées ?  La  mortalité  des  villes  manufacturières  n'est  pas  telle 
et  la  tendance  des  ouvriers  à  restreindre  le  nombre  des  en- 
fants ne  nous  frappe  pas  à  ce  point  :  loin  de  là.  Ce  n'est  pas 
non  plus  en  quatre  années  que  l'on  a  pu  éprouver  les  effets 
bien  sensibles  pour  la  Normandie  de  la  transformation  d'un 
certain  nombre  d'hectares  en  pâturages,  et  pour  la  Bretagne 
du  développement  de  la  culture  à  bras.  Il  n'y  a  pas  de  pro- 
portion entre  ces  causes  si  lentes  et  de  tels  effets  qui  ne 
font  qu'accuser  de  plus  en  plus  fortement  depuis  quelques 
années  une  situation  déjà  ancienne.  Nous  n'hésitons  pas 
à  la  rapporter  pour  la  Normandie,  premièrement,  à  la  vo- 
lonté de  n'avoir  que  peu  d'enfants  pour  ne  pas  diminuer 
l'héritage  et  de  réserver  à  soi  et  aux  enfants  vivants  une 
plus  grande  part  de  bien-être  ;  secondement,  à  l'émigration 
qu'explique  pour  une  faible  part  le  changement  très-lente- 
ment opéré  du  labourage  en  herbages  et  en  prairies.  On  ne 
doit  pas  oublier  que,  même  en  Normandie,  ces  dernières  cul- 
tures sont  en  infériorité  très-considérable  par  comparaison 
avec  les  terres  de  labour.  Cela  ressort  de  l'examen  de  la  super- 
ficie occupée  par  les  différentes  sortes  de  cultures  dans  les 
divers  départements.  Le  Calvados,  qui  présente  des  pâtura- 
ges étendus,  offre  pourtant  beaucoup  plus  de  terres  labou- 
rables, seuls  les  arrondissements  de  Pont-l'Évêque  et  de  Li- 
sieux  donnent  aux  prairies  une  supériorité  marquée.  Dans 
l'arrondissement  de  Caen,   elles  n'occupaient,  d'après   les 
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dernières  statistiques,  qu'un  septième  ;  dans  celui  de  Fa- 
laise un  neuvième  ;  dans  celui  de  Vire  un  cinquième.  De  même 
dans  'la  Manche  les  statistiques  donnent  pour  les  prairies 
et  pâturages  92,000  hectares  en  chiffres  ronds,  et  388,000 
hectares  en  terres  arables,  auxquels  on  ajoute  environ 
44,000  hectares  de  vergers,  jardins,  oseraies^  etc. 

La  Normandie  est  dans  son  immense  majorité  un  peuple 
de  laboureurs,  non  d'herbagers.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
faire  à  la  nature  herbagère  du  sol  une  pareille  part 
dans  réiiiigration  qui  tient  surtout  à  Tappât  des  villes.  C'est 
pour  changer  d'état  que  le  paysan  émigré.  Telles  sont  les 
raisons  qui  ont  dépeuplé  les  campagnes  dans  une  certaine 
mesure. 

Enfin  il  faut  y  joindre  pour  les  quatre  années  précitées 
un  surcroît  exceptionnel  de  mortalité. 

Quant  à  la  Bretagne,  nous  trouvons  l'explication  de 
l'accroissement  numérique,  qui  fait  d'autant  plus  ressortir 
le  ralentissement  en  Normandie,  principalement  dans  la  dis- 
position morale  qui  est  favorable  aux  familles  nombreuses. 
Assurément  la  multiplication  des  naissances  offre  un  lien 
direct  avec  le  progrès  de  la  culture  et  de  l'aisance.  Mais  la 
cause  principale  est  que  dans. ce  pays  encore  fortement  at- 
taché à  ses  traditions,  on  ne  craint  pas  d'avoir  beaucoup 
d'enfants.  Le  frein  religieux  s'oppose  aux  obstacles  préven- 
tifs, et  la  prévoyance  est  poussée  beaucoup  moins  loin. 
On  a  aussi  moins  de  raisons  d'émigrer  vers  les  villes,  qui 
n'offrent  que  rarement  aux  émigrants  le  débouché  des  oc- 
cupations industrielles.  Au  contraire,  la  statistique  atteste 
combien  en  Normandie  les  villes  sont  des  centres  puissants 
d'attraction.  Ainsi  un  seul  département  a  gagné,  il  s'est  en- 
richi au  préjudice  des  campagnes;  c'est  un  département  in- 
dustriel la  Seine-Inférieure,  accrue  de  8,392  habitants  au 
profit  surtout  de  Rouen  et  du  Havre. 

En  réalité  la  perte,  dans  le  dénombrement  de    1870,  res- 
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sort  pour  le  Calvados  à  3,792;  pour  l'Eure  à  4,245;  pour 
l'Orne  à  5,724  ;  pour  la  Manche  à  9,806. 

Tous  ces  vides  se  sont  faits  par  l'insufHsance  des  nais- 
sances, par  une  mortalité  qui  s'est  sensiblement  accrue,  et 
par  rémigration  (1). 

(1)  J'ai  déjà  signalé  la  dépopulation  très-appréciable  dans  l'Eure.  En 
vingt  ou  vingt-cinq  ans,  on  trouve  une  diminution  d'environ  un  cin- 
quième. M.  Antoine  Passy,  consulté  lors  de  l'enquête  de  1866,  donne  des 
chiffres  qui  attestent  cette  diminution  manifestement  volontaire  du 
nombre  des  naissances  pour  le  canton  de  Gisors,  qui  sont  dans  un  rapport 
assez  exact  avec  le  reste  du  département.  En  1846,  on  comptait  3,345  en- 
fants jusqu'à  quinze  ans  dans  les  couples  mariés  ;  en  1866,  on  en  trouvait 
2,947  ;  différence  398.  Les  couples  mariés  n'ayant  pas  d'enfants  étaient, 
en  1846,  au  nombre  de  978,  on  en  comptait  1050  en  1866  ;  différence  77. 
Le  recensement  de  1866  signalait  une  diminution  de  4,194  habitants  dans 
le  département.  Pendant  les  dix  dernières  années,  le  nombre  des  décès 
avait  été  de  2,546  et  celui  des  naissances  de  2,296  ;  les  décès  l'empor- 
taient donc  sur  lès  naissances  de  240.  Nous  venons  de  citer  des  chiffres 
décisifs  pour  la  dernière  période.  Dans  le  pays  de  Caux,  la  population 
agricole  est  restée  stationnaire  depuis  1806,  tandis  que  la  population  des 
villes  y  a  énormément  augmenté.  En  1806  elle  était  dans  les  campagnes 
de  280,370  habitants,  et  n'était,  il  y  a  peu  d'années,  que  de  280,707,  c'est- 
à-dire  à  peu  près  la  même,  mais  elle  avait  diminué  d'environ  13,000 
depuis  1831.  Certains  cantons,  situés  dans  les  arrondissements  de  Dieppe 
et  d'Yvetot,  avaient  résisté  plus  longtemps  à  la  dépopulation.  La  double 
cause  est  ici  la  diminution  des  naissances  et  l'émigration.  Dans  l'Orne, 
un  relevé  fait  avec  soin,  de  1831  à  1865,  donnait,  pour  la  première  année, 
9,778  naissances,  et  pour  la  seconde,  7,706  :  La  diminution  était  de  2,072. 
On  trouvait,  en  1855,  un  excédant  de  1,432  décès  sur  les  naissances.  Le 
nombre  des  mariages  avait  aussi  diminué  sensiblement.  C'était,  en  1831i 
un  nombre  de  3,235  mariages,  et,  en  1865,  de  2,994  seulement;  diminu- 
tion 241.  Ce  chiffre  toutefois  subit  des  oscillations  ;  la  différence  s'abaisse 
ou  s'élève  alternativement.  Mais  on  a  vu  comment  il  s'aggrave  dans  la 
dernière  période.  Dans  la  Manche,  ila  population,  après  s'être  accrue  d'une 
manière  sensil)le  de  1836  à  1846,  diinihuo  depuis  lors  jusqu'en  1851, 
époque  du  recensement,  qui  y  compte  600,882  habitants,   ou  101,27  par 
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Le  développement  de  l'émigration  se  constate  dans  les 
quatre  départements  qu'on  vient  de  signaler  avec  des  pro- 
portions quelquefois  très-fortes,  et  il  prête  aussi  à  des  re- 
marques importantes.  On  ne  fixe  pas  dans  l'Eure  le  nombre 
des  bras  enlevés  par  l'émigration  aux  travaux  agricoles,  de- 
puis une  vingtaine  d'années,  à  moins  du  tiers  pour  les 
hommes,  et  il  s'élève  encore  plus  pour  les  filles.  Cette  di- 
minution du  personnel  s'est  produite  d'une  manière  d'autant 
plus  dommageable  que  le  nombre  existant  des  ouvriers  agri- 
coles aurait  dû  être  augmenté  peut-être  d'un  quart  pour 
être  mis  en  rapport  avec  les  nouveaux  besoins  de  la  culture. 
Distinguons  d'ailleurs  l'émigration  qui  se  manifeste  d'une 
manière  permanente,  et  celle  qui  a  lieu  momentanément. 
La  dernière  est  loin  d'être  aussi  préjudiciable,  lors  même 
qu'elle  l'est  dans  une  certaine  mesure.  Lorsque  l'ouvrier 
agricole  quitte  définitivement  le  champ  natal,  il  est  rare  que 
ce  ne  soit  pas  une  circonstance  fâcheuse  pour  l'agriculture, 
un  malheur  pour  les  campagnes.  Lorsqu'il  loue  ses  bras  au 
dehors  pour  un  temps  déterminé,  il  y  a  lieu  de  peser  les 
avantages  et  les  inconvénients  de  cette  émigration  toute 
temporaire.  Dans  l'Orne,  neuf  ou  dix  mille  habitants  aban- 
donnent le  département  pendant  la  belle  saison,  soit  pour 
exercer  à  Paris  un  petit  commerce  de  détail,  soit  pour  par- 
courir les  contrées  voisines,  comme  taupiers,  colporteurs,  etc. 
Un  grand  nombre  d'ouvriers  ruraux  quittent  aussi,  au  prin- 
temps, les  cantons  du  centre  et  de  l'ouest,  pour  aller  entre- 
prendre des  façons  d'entretien  et  des  travaux  de  récolte 
dans  les  fermes  des  environs  de  Paris  ;  ce  sont  des  ouvriers 
laborieux  et  en  général  assez  robustes.  Cette  émigration  ne 
saurait  être  regrettable,  puisqu'elle  fait  refluer  des  salaires 

kilomètre  carré.  Dans  ce  chiffre  la  population  rurale  entrait  pour  220,693, 
ou  36,  66  p.  100.  En  définitive,  la  Manche  a  gagné  eu  nombre  d'iiabitantp, 
si  on  remonte  au  coiiunencemcnl  du  siècle;  mais  après  des  oscillations 
de  perte  et  de  gaiu,  elle  perd  depuis  (pielqucs  années. 
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et  des  épargnes  dans  le  pays  ;  mais  elle  a  aussi  ses  côtés 
fâcheux.  Elle  nuit  aux  fermiers  forcés  de  faire  appel  à  des 
bras  étrangers,  et  elle  n'est  pas  sans  inconvénient  au  point 
de  vue  de  la  famille  par  la  tendance  à  substituer  des  mœurs 
nomades  à  ces  mœurs  stables  qui  sont  une  condition  de 
moralité  et  de  bien-être  dans  les  campagnes.  Dans  le  Cal- 
vados, rémigration  des  campagnes  n'agit  pas  non  plus  avec 
la  même  force  et  d'une  manière  aussi  nuisible  dans  toutes 
les  parties  du  département.  On  nous  fournit  pour  l'arrondis- 
sement de  Bayeux,  des  chiffres  empruntés  à  la  statistique 
scolaire  qui  ne  manquent  pas  d'intérêt.  Les  869  enfants  qui 
ont  quitté  définitivement  l'école  en  1875  pour  prendre  rang 
dans  la  vie  sociale  se  répartissent  de  la  façon  suivante  : 

Entrés  à  l'école  normale  de  Caen ^  .  ,  .  .  8 

Entré  aux  cours  normaux  de  Lisieux 1 

Entrés  dans  les  petits  séminaires^  collèges  et  lycées.  62 

Entrés  dans  un  bureau 20 

Entrés  dans  des   fabriques 7 

T.  .    -    ^        ,..    ,        .  (Garçons.       65 

Entres  dans  lindusirie i-r^-,, 

f  Filles..  .      70 

Entrés  dans    la  famille  aux  travaux  deslCrarçons.     168 
^■liamps /Filles..  .     216 


Domestiques i  Garçons. 

(Filles..  . 


125 
121 

Passés  de  la  campagne  à  la  ville. .  .             î  Garçons.  3 

■  '(Filles..  .  3 

L'année  précédente,  ce  dernier  chiffre  avait  été  de  8.  (3 
garçons  et  5  filles). 

Dans  la  Manche,  l'émigration  se  présente  aussi  sous  les 
deux  formes  temporaire  ou  définitive,  mais  trop  souvent 
elles  causent  des  pertes  qui  présentent  peu  de  compensa- 
tions pareilles  à  celles  que  nous  venons  de  signaler. 

Il  est  donc  avéré  que  la  population  rurale  a  décru  dans  les 
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départements  les  mieux  faits  pour  offrir  à  l'activité  et  au 
bien-être  des  travailleurs  agricoles  une  carrière  étendue.  Ce 
n'est  pas  le  manque  d'ouvrage  qui  y  détermine  un  certain 
nombre  de  paysans  à  abandonner  les  campagnes.  Les  mé- 
canismes agricoles  ne  sauraient  être  allégués  ici.  Ils  ne 
suppriment  pas  plus  que  les  mécanismes  industriels  l'emploi 
des  hommes,  malgré  l'apparence.  La  consommation  en  aug- 
mentant surtout,  développe  la  production,  oblige  à  faire  de 
nouveaux  appels  au  travail.  La  terre  peut  occuper  plus  de 
bras  encore,  et  la  culture  perfectionnée  nourrir  beaucoup  plus 
d'hommes:  elle  est  loin,  de  l'aveu  de  tous  les  juges  compétents, 
d'avoir  dit  son  dernier  mot  sous  le  rapport  de  la  fécondité. 

Nous  devons  distinguer  dans  cette  masse  rurale  qui  vit  du 
travail  de  ses  bras,  des  catégories  trop  diverses  pour  être 
confondues  ensemble.  Ainsi  les  gagistes,  employés  à  la 
ferme,  et  les  salariés,  qui  se  louent  au  jour  le  jour  ou  seu- 
lement pour  un  temps  très-limité,  forment  comme  deux 
classes.  Mais  nulle  distinction  n'est  plus  importante  que 
celle  des  journaliers  qui  n'ont  que  leurs  bras  et  des 
travailleurs  ruraux  qui  ont  à  eux  quelques  lots  de  terre. 
Quelques  renseignements  exacts  peuvent  être  fournis  sur 
ce  sujet.  On  a  vu  déjà  combien  les  travailleurs  ruraux 
possédant  des  lots  de  terre  sont  nombreux  dans  le  départe- 
ment de  l'Eure.  Mais  la  proporiion  en  varie  extrêmement  sur 
les  différents  points.  La  société  libre  d'agriculture  l'évalue  à 
environ  50  %  pour  l'arrondissement  d'Évreux  ;  c'est  à  peu 
près  la  proportion  qui  a  été  indiquée  pour  le  canton  de  Gi- 
sors  ;  dans  le  canton  de  Pont-Audemer,  la  chambre  consul- 
tative en  signale  un  huitième  ;  on  n'en  trouve  presque  point 
dans  l'arrondissement  des  Andelys.  On  a  conslaté  plus  haut 
comble Q  les  travailleurs  petits  propriétaires  sont  nombreux 
aussi  dans  la  Seine-Liférieure  et  dans  l'Orne.  Quant  au  Cal- 
vados, la  proportion,  parmi  les  ouvriers  agricoles,  de  ceux 
qui  iravaillent  alternativement  pour  eux  et  pour  les  autres, 
est  d'environ  un  dixième  pour  tout  le  département,  excepté 
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dans  raiTondissement  de  Caen,  où  les  ouvriers  ne  possèdent 
pas  de  lots  de  terre  appréciables.  Enfin,  dans  la  Manche  éga- 
lement, un  certain  nombre  d'ouvriers  agricoles,  soit  qu'ils 
exercent  un  métier  particulier,  soit  qu'ils  vivent  de  leurs 
salaires  comme  simples  journaliers,  exploitent  une  petite 
étendue  de  terrain.  Ceux-ci,  possédant  rarement  les  animaux 
et  le  matériel  nécessaires  pour  opérer  leurs  labours  et  leurs 
transports,  ont  le  plus  souvent  recours  aux  cultivateurs 
poui'  lesquels  ils  travaillent,  et  qui  leur  payent  en  nature 
une  partie  de  leurs  dettes  ;  la  proportion  de  ces  ouvriers 
peut  être  évaluée  à  un  dixième. 

En  terminant  ces  remarques  sur  la  population,  une  ques- 
tion se  pose  à  nous,  qui  intéresse  l'avenir.  Est-il  à  croire 
que  le  mouvement  d'émigration  se  modère  ?  On  peut  espé- 
rer que  les  progrès  de  l'instruction  agricole  ne  seront  pas 
à  cet  égard  sans  effet.  Nous  devons  pourtant  avouer  qu'une 
partie  du  problème  échappe  à  nos  prévisions  ;  il  est  lié  tout 
entier  à  des  circonstances  sociales  et  politiques  qu'il  nous 
est  impossible  de  connaître  à  l'avance,  la  paix  et  la  guerre, 
la  sécurité  ouïes  troubles  intérieurs,  le  plus  ou  moins  de 
tendance  des  capitaux  à  se  porter  vers  la  terre.  Nul  doute 
pourtant  qu'il  n'y  ait  eu  dans  cette  attraction  si  puissance 
des  villes  une  cause  factice,  le  développement  excessif  des 
travaux  des  villes.  Si  ceux-ci  se  modèrent,  si  la  démocratie 
ne  cède  pas  trop  à  la  pente  qui  la  porte  à  créer  du  travail  à 
tout  prix  pour  les  ouvriers  urbains,  ce  genre  d'attraction 
diminuera.  On  peut  en  attendant  essayer  d'agir  sur  l'esprit 
des  populations  rurales,  leur  mieux  faire  comprendre  les 
inconvénients  de  ce  qu'elles  vont  chercher  et  les  avantages 
de  leur  sort,  et  les  rattacher  à  la  terre  par  un  accroisse- 
ment de  leur  capacité  qui  peut  seul  augmenter  leur  bien- 
être.  L'émigration  dont  nous  parlons  ici  est  seulement 
l'émigration  urbaine.  Quant  à  la  grande  émigration  coloni- 
satrice, il  n'en  saurait  être  question  avec  une  population  en 
décroissance,  et  la  Normandie  qui  exportait  autrefois  tant 
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d'hommes  est  réduite  souvent  à  en  importer  pour  les  tra- 
vaux les  plus  nécessaires  par  une  part  constante  faite  à  l'im- 
migration qui  comble  en  partie  les  lacunes. 

C'est  ce  que  fait  l'immigration,  en  effet;  mais,  nous  le  ré- 
pétons, elle  le  fait  en  partie  seulement.  Lorsque,  dans  le 
département  de  l'Orne  par  exemple,  nous  voyons  57,000 
chefs  de  famille,  par  position  attachés  à  l'exploitation  du  soi, 
et  le  nombre  des  ouvriers  ruraux  des  deux  sexes  atteindre 
à  peine  200,000  travailleurs,  il  est  évident  que  les  bras  sont 
insuffisants  pour  la  mise  en  valeur  des  fermes,  et  il  serait 
bien  difficile  que  l'immigration  comblât  de  tels  vides.  En 
outre,  il  est  remarquable  que  les  ouvriers  nomades  viennent 
en  nombre  moindre  qu'autrefois;  ils  ont  même  cessé  de  ve- 
nir dans  certains  cantons  en  vertu  de  circonstances  particu- 
lières. Dans  l'arrondissement  de  Domfront,  un  certain 
nombre  d'ouvriers  se  rendent  aux  environs  de  Paris  pour  y 
travailler  aux  moissons.  Nous  trouvons  un  excédant  de  l'é- 
migration sur  l'immigration  pour  l'Eure,  constaté  dans  un 
savant  travail  de  M.  Londet.  professeur  d'agriculture  à  l'école 
de  Grand-Jouan,  qui  établit  que,  le  nombre  d'ouvriers  mâles 
adultes,  âgés  de  18  à  65  ans,  étant  du  sixième  de  la  popula- 
tion, on  a,  pour  le  département,  environ  55,000  individus 
s'occupant  des  travaux  des  champs.  Cette  quantité  ne  suffit 
pas.  Aussi  y  a-t-il  aux  époques  des  grands  travaux,  immi- 
gration de  3,400  ouvriers  venant  de  la  Basse-Normandie  et 
de  la  Bretagne.  Mais  c'est  à  peine  si  l'équilibre  est  rétabli 
par  là,  sans  compter  que  ce  travail  nomade  n'est  pas  tou- 
jours facile  à  retenir  et  présente  dans  sa  qualité  des  inéga- 
lité assez  grandes.  Nous  avons  vu  des  fermiers,  dans  l'Eure, 
appeler  de  loin  leurs  auxiliaires,  quelquefois  les  ramener 
eux-mêmes  de  Belgique.  L'un  d'eux,  au  moment  où  nous 
visitions  sa  belle  exploitation  à  quelque  distance  d'Évreux, 
se  disposait  à  en  aller  chercher  du  côté  de  Bruges,  s'il  ne 
réussissait  pas  à  réunir  un  personnel  suffisant  dans  l'espace 
de  cinq  ou  six  jours  pour  des  travaux  urgents.  Il  y  a  lieu 
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aussi  pour  le  cultivateur  de  se  demander  si  ces  ouvriers  étran- 
gers valent  les  ouvriers  indigènes.  Ces  ouvriers  belges  sont 
de  bons  travailleurs;  ils.se  contentent  d'un  salaire  moindre 
d'un  tiers,  et  sont  beaucoup  moins  exigeants  pour  la  nourri- 
ture que  nos  Normands,  mais  ils  sont  encore  plus  ivrognes, 
et  ils  ont  assez  souvent  mauvaise  tête.  On  emploie  aussi  des 
Suisses.  Dans  l'arrondissement  de  Neufchâtel  consacré  à  la 
culture  arable,  on  fait  travailler  des  Cauchois,  tisserands 
sans  ouvrage,  des  ouvriers  de  l'Artois,  qui  s'engagent  pour 
quinze,  jours,  etc.  L'usage  des  machines  nouvelles  facilite 
l'emploi  de  ces  travailleurs  souvent  peu  expérimentés.  Les 
mécanismes  pour  le  battage  et  la  fauchaison  peuvent  se  pas- 
ser en  effet  du  concours  d"une  intelligence  bien  exercée.  Ils 
réduisent  souvent  la  tâche  de  l'homme  à  un  effort  purement 
musculaire,  et  rendent  l'apprentissage  moins  nécessaire. 
C'est  ce  qui  a  permis  et  multiplié  dans  les  tâches  agricoles 
l'emploi  des  soldats  souvent  peu  exercés  à  ce  genre  de 
travaux. 

II 

TRAVAUX  DE   LA   CLASSE  RURALE    OUVRIERE.  —    MAIN-D'ŒUVRE. 
QUESTION    DE   LIVRET   AGRICOLE. 

J'ai  observé  les  effets  sur  l'état  moral  du  mélange  de  tâ- 
ches industrielles  et  des  occupations  agricoles  qu'on  ren- 
contre dans  un  certain  nombre  de  cas  au  sein  des  campa- 
gnes normandes.  Il  y  a  aussi  à  en  signaler  les  avantages 
économiques.  Ce  serait  ici  le  cas  de  parler  du  travail  des 
femmes,  notamment  de  ces  travaux  à  l'aiguille  qu'un  grand 
nombre  de  femmes  accomplissent  à  domicile  au  sein  des 
familles  rurales.  C'est  ou  plutôt  c'était  surtout  la  broderie 
sur  tulle  ([ui  occupait  ces  doigts  si  pleins  de  dextérité. 
Ai-je  assez  dit  combien  cette  industrie  est  aujourd'hui  at- 
teinte? Ai-je  assez  montré  à  quel  point  succombe  avec  elle 
la  ressource  supplémentaire  qui  permettait  aux  femmes  et 
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aux  filles  de  rester  au  village  ?  Faudra-t-il  n'en  parler  bien- 
tôt qu'au  passé,  ou  bien  le  travail  à  la  main  reprendra-t-il 
sa  place,  la  mode  aura-t-elle  quelque  retour  favorable  à  ce 
point  de  vue  ?  Cette  pauvre  broderie  sur  tulle,  comme  on  la 
vantait!  Comme  on  faisait  l'éloge  des  femmes  qui  se  livraient 
à  cette  délicate  besogne!  Combien  de  villages  florissants 
ou  de  maisons  situées  en  pleine  campagne,  en  étaient 
le  modeste  théâtre  !  Avec  quelle  perfection  elle  était  exé- 
cutée et  combien  elle  répandait  d'abondants  salaires  !  A 
Grandcamp,  il  n'y  a  pas  longtemps  encore,  elle  occupait  143 
jeunes  filles  de  12  à  22  ans,  et  produisait  plus  de  30,000  fr. 
Assises  par  groupes,  en  été^  devant  leurs  maisons,  elles  se 
livraient  avec  ardeur  au  travail,  dans  l'hiver  elles  se  réu- 
nissaient pour  la  veillée.  Là,  comme  dans  d'autres  localités 
dont  nous  avons  parlé  avec  plus  de  détails,  près  de  Baveux 
par  exemple,  les  témoins  de  ce  travail  ont  été  frappés  de  leur 
assiduité,  de  leur  bonne  tenue,  de  leur  émulation.  Là  aussi 
des  personnes  honorables  du  pays  s'occupaient  à  moraliser 
ces  jeunes  ouvrières  que  leur  aisance  même  mettait  à 
l'abri  de  bien  des  tentations. 

Quelles  que  soient  les  causes  qui  aient  porté  atteinte  à 
cette  gracieuse  et  lucrative  industrie,  comment  ne  pas  la 
regretter?  Le  travail  manque  plus  d'une  fois  à  ces  mêmes 
femmes  qui  restent  souvent  désœuvrées  et  sans  salaire.  La 
fabrication  des  filets  ne  les  occupe  pas  toutes,  et  comment 
remplacerait- elle  ce  travail  distingué  et  avantageux? 
L'émigration  trouve  là  un  aiguillon  nouveau.  Elles,  vont  se 
placer  comme  servantes  dans  les  villes  ou  y  chercher  quel- 
que autre  travail,  mais  c'est  au  préjudice  de  la  campagne  et 
trop  souvent  aux  dépens  des  mœurs. 

La  question  de  la  main-d'œuvre  avec  les  diflîcultés  qu'elle 
soulève  n'est  pas  aujourd'hui  spéciale  à  la  Normandie,  mais 
nous  l'y  avons  trouvée  àTétataigu.  En  une  certaine  mesitro, 
ces  difficultés  sont  de  tous  les  temps,  sous  le  régime  do  la 
liberté  des  transactions  qui,  au  lieu  de  régler  la  part  du  ua- 
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vail  sur  la  base  immuable  de  conventions  perpétuelles  ou 
d'une  façon  arbitraire,  la  détermine  selon  l'état  variable  du 
marché.  Cette  liberté  qui  conduit  à  Téquité  par  la  lutte,  est 
achetée,  comme  toute  liberté,  au  prix  de  difficultés  et  de 
conflits  que  la  servitude  supprime.  Dans  l'agriculture,  aussi 
bien  que  dans  l'industrie  manufacturière,  le  capital  et  le  tra- 
vail sont  étroitement  unis^  leur  intérêt  est  au  fond  le  même, 
mais  ils  se  heurtent  dans  le  règlement  de  la  part  afférente 
aux  profits  et  aux  salaires,  jusqu'à  ce  que  la  concurrence 
termine  le  différend.  Si  le  propriétaire^  si  le  fermier  ne  se 
décident  à  augmenter  les  salaires  que  sous  Tempire  d'une 
nécessité  qui  les  y  contraint,  d'un  autre  côté  la  rareté  de  la 
main-d'œuvre  rend  les  travailleurs  très-exigeants.  Qu'ils 
demandent  la  meilleure  paye  possible,  cela  est  dans  la  na- 
ture des  choses,  mais  le  manque  à  leurs  engagements  cons- 
titue un  abus  inexcusable.  Il  n'est  pas  rare  que,  au  mépris 
de  leur  parole,  les  ouvriers  quittent  les  travaux  entrepris  à 
la  première  offre  de  paye  supérieure  et  même  au  moindre 
caprice,  ce  qui  porte  l'atteinte  la  plus  grave  aux  intérêts 
des  entrepreneurs  de  culture  arrêtés  en  pleine  moisson,  ou 
obligés  de  subir  les  conditions  les  plus  onéreuses,  ou  encore 
de  faire  appel  aux  ouvriers  les  plus  médiocres,  souvent  à 
des  aventuriers  qui  courent  les  chemins  et  n'offrent  de  sé- 
curité sous  aucun  rapport. 

Certains  fermiers  ne  voient  de  garanties  que  dans  le  livret 
obligatoire  pour  les  ouvriers  agricoles,  tandis  qu'il  n'est 
que  purement  facultatif  et  rarement  en  usage.  Il  ne  s'agit 
pas,  disent-ils,  de  certificats  de  conduite  ni  de  mesures  hu- 
miliantes ou  prétendues  telles  pour  les  ouvriers  ruraux. 
Nous  voulons  seulement  savoir  ce  qu'ils  sont  et  d'où  ils 
viennent.  Le  livret  est  la  contestation  pure  et  simple  des 
engagements  antérieurs  de  l'ouvrier,  des  dates  d'entrée  et 
de  sortie  dans  telle  ou  telle  ferme,  sans  aucune  qualification 
qui  porte  atteinte  à  l'honneur  de  l'ouvrier.  La  plupart  des 
propriétaires  et  des  fermiers  de  Normandie,  il  faudrait  dire 
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la  presque  totalité,  se  montrent  les  partisans  déclarés  de  ce 
livret  obligatoire. 

Les  conseils  généraux  en  Normandie  en  ont  émis  le  vœu 
à  plusieurs  reprises,  sans  aucune  acception  des  opinions 
politiques  qu'on  voudrait  à  tort  mêler  dans  cette  question, 
sous  le  prétexte  assez  peu  sérieux  que  le  livret  n'est  pas  con- 
forme aux  idées  démocratiques.  Le  conseil  général  de  la 
Seine-Inférieure  émettait  récemment  encore  un  vote  una- 
nime ou  peut  s'en  faut  en  faveur  du  livret  agricole  obliga- 
toire. Le  conseil  général  du  Calvados  a  réitéré  le  même 
vœu  dans  plusieurs  de  ses  sessions.  Une  société  indépen- 
dante V Association  Normande,  l'a  émis  de  même  plusieurs 
fois.  Nous  constatons  le  fait,  laissant  â  d'autres  le  soin  de 
le  discuter  et  d'en  tirer  les  conclusions. 

III 

TAUX  DES   SALAIRES  AGRICOLES. 

Les  circonstances  que  nous  avons  retracées  devaient  abou- 
tir à  une  hausse  de  salaires,  qui  s'est  produite  d'une  manière 
générale  et  dans  des  proportions  considérables.  Les  salaires 
des  journaliers,  les  gages  des  domestiques,  valets  de  ferme, 
bergers,  charretiers,  etc.,  etc.,  ont  reçu  dans  ces  riches 
régions  une  augmentation  croissante.  Cette  augmentation  de 
salaires  agricoles  est  un  fait  général  en  France  :  mais  nulle 
part  peut-être  il  n'est  plus  marqué  qu'en  Normandie.  Déjà 
l'enquête  agricole  de  1867  constatait  une  augmentation  très- 
notable,  du  tiers  ou  du  double  ;  elle  s'est  encore  accrue  sur- 
tout en  temps  de  moisson.  Nous  avons  vu  dans  la  Seine-In- 
férieure des  ouvriers  engagés  à  2  fr.  50  et  3  fr.  par  jour  et 
nourris;  c'étaient  pourtant  des  ouvriers  médiocres.  La 
nourriture  est  le  plus  souvent  aujourd'hui  ajoutée  au  sa- 
laire en  argent.  Il  faut  tenir  compte  pour  les  gagistes  de  la 
dépense  qu'elle  peut  éviter  au  fermier.  Dans  l'Eure,  pour 
les  employés  à  gages  fixes,  la  nourriture  à  la  ferme  est  éva- 
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iuée  au  plus  bas  mot  à  1  fr.  pour  les  hommes,  à  75  cent, 
pour  les  femmes.  Les  gages  d'un  charretier  et  d'un  berger 
sont  annuellement  de  350  à  400  fr.  ;  ceux  d'une  servante  de 
150  à  200  fr.  ;  mais  ce  taux  s'est  encore  élevé.  Les  journa- 
liers, presque  tous  nourris,  reçoivent,  en  outre  1  fr.  25  à 
1  fr.  50  suivant  les  saisons.  Les  prix  des  tâcherons  sont 
établis  de  manière  qu'ils  gagnent,  dans  les  jours  les  plus 
courts,  1  fr.  75  à  2  fr.;  2  fr.  50  à  5  fr.  dans  les  jours  les  plus 
longs.  Les  faucheurs  gagnent  de  3  à  4  fr.  par  jour,  et  les 
moissonneurs  5  fr.  50  à  6  fr.  ;  mais  alors  la  journée  est  de 
13  à  14  heures  de  travail. 

Pour  le  salaire  des  hommes  il  ne  faut  pas  omettre  non 
plus  en  certain  cas  le  mélange  des  travaux  industriels  et 
des  travaux  agricoles  dont  il  a  été  question  précédemment. 
Cette  circonstance  produit  pour  ces  travailleurs  un  notable 
surcroit  de  salaires  au  temps  de  la  moisson.  Nous  en  avons 
été  frappé  dans  l'arrondissement  de  Bernay.  L'industrie  des 
tisserands  et  celles  qui  s'y  rapportent,  très-développéesdans 
les  vallées,  ne  l'est  pas  moins  dans  les  campagnes.  Les  ou- 
vriers abandonnent  généralement  leurs  métiers  l'été  pour 
prêter  leurs  bras  aux  travaux  de  la  récolte  ;  dans  les  cir- 
constances pressantes,  ils  imposent  parfois  d'assez  dures 
conditions  à  ceux  qui  les  emploient  ;  il  n'est  pas  rare  par 
exemple  de  voir  la  journée  de  l'ouvrier  portée  à  7  ou  8  fr., 
quelquefois  à  10  même,  nourriture  comprise,  pendant  la  fe- 
naison ou  la  moisson. 

Continuons  à  signaler  cette  augmentation  des  salaires 
agricoles  qui  peut  être  évaluée  souvent  avec  une  assez 
grande  exactitude,  et  qui  est  un  des  signes  les  plus  remar- 
quables de  la  situation  depuis  une  trentaine  d'années  sur- 
tout. Prenez  par  exemple  une  ferme  de  la  Seine-Inférieure, 
de  70  hectares;  on  n'évalue  pas  à  moins  de  600  fr.  l'augmen- 
tation de  main-d'œuvre  (1).  Vingt-cinq  années  auparavant, 

(1)  Déposition  de  M.  D.  A.    La  Querrière,  fermier  à  Morville,  canton 

do   Clèves. 
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le  premier  charretier  avait  240  fr.  ;  il  avait,  en  1866,  de  320 
à  350  fr.  ;  le  second  charretier  avait  passé  de  220  fr.  à  300. 
La  première  fille  de  basse-cour,  au  lieu  de  160  à  180  fr.,  en 
avait  240;  la  seconde  était  restée  à  80.  Le  berger,  de  240  fr., 
avait  monté  à  380,  et  recevait  en  outre  30  centimes  par 
moutons  gras.  Les  moissonneurs,  autrefois  rétribués  au 
taux  de  50  fr.,  étaient  payés  70  ou  75  ;  on  les  payait  pour 
cinq  semaines,  et  ils  étaient  nourris.  On  fixe  en  définitive 
dans  ce  même  département  l'augmentation  de  la  main-d'œu- 
vre depuis  une  trentaine  d'années  entre  le  tiers  et  la  moi- 
tié ;  le  tiers  est  dépassé  certainement. 

Cette  augmentation  était  encore  plus  grande  dans  l'Orne 
en  raison  des  circonstances  que  nous  avons  signalées.  Elle 
était  des  deux  tiers  sur  le  prix  de  tous  les  travaux.  Par 
contre  les  fermiers  se  plaignaient  que  le  travail  eût  diminué 
d'un  quart.  Dans  ces  hausses  de  salaires  il  faut  faire  entrer 
sans  doute  celle  du  prix  des  vivres,  et  pour  une  part  moin- 
dre la  dépréciation  monétaire  qu'au  reste  la  hausse  du  prix 
des  choses  ne  fait  que  traduire.  Mais  l'accroissement  n'en 
ressort  pas  moins  considérable  d'une  manière  absolue.  Nous 
avons  des  chiffres  qui  remontent  à  Tan  IX.  Eh  bien  !  Quelle 
était  la  paye  d'un  journalier  nourri  à  la  campagne  ?  37  cent. 
Et  d'un  journalier  non  nourri?  87  cent.  Un  domestique  avait 
dans  la  ferme  de  80  à  90  fr.,  une  femme  de  40  à  50. 

On  constatait,  en  1866,  que,  dans  le  Calvados,  le  salaire 
des  ouvriers  de  la  culture  s'était  élevé  dans  la  proportion 
de  1  fr.  à  1  fr.  50.  ;  celui  des  domestiques  de  la  ferme  avait 
presque  doublé,  il  avait  été  de  même  du  salaire  des  domes- 
tiques de  maison.  Le  premier  domestique  de  ferme  tou- 
chait 450  fr.  au  lieu  de  300,  et  avait  plus  de  bénéfices,  in- 
dépendamment de  ses  gages  ;  le  deuxième  domestique  dé- 
passait souvent  300  fr.,  et  le  troisième  150.  Ils  étaient  aussi 
plus  difficiles  sur  la  nourriture.  Une  bonne  servante  n'était 
pas  payée  moins  de  300  fr. 

NOUVBLLK    SÉRIK.      -    XIII.  16 
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Une  telle  situation  devait  attacher  les  domestiques  à  la 
ferme.  Il  n'en  est  pas  toujours  ainsi. 

«  Comme  le  contrat  de  louage  ne  dure  qu'un  an,  écrit 
M.  d'Osseville  à  propos  du  Calvados,  et  qu'il  se  fait  dans  de 
grandes  assemblées  annuelles  qui  avoisinent  la  fête  de 
Sainte-Claire,  au  mois  d'août,  tout  ce  monde  quitte  souvent 
le  fermier  au  moment  même  où  il  en  a  le  plus  besoin.  Par 
un  manque  de  foi  trop  ordinaine,  tel  domestique  ne  se  tient 
pour  définitivement  engagé  qu'après  la  première  assemblée, 
quand  il  n'y  a  plus  d'espoir'de  trouver  mieux.  » 

Nous  constaterons  enfin  l'augmentation  sensible  des  sa- 
laires dans  la  Manche  où  ils  n'atteignent  pourtant  pas  le 
maximum  de  la  Normandie.  Les  salaires  des  ouvriers  de  la 
culture  ont  augmenté  d'un  tiers  pour  les  journaliers  et  de 
la  moitié  pour  les  domestiques  depuis  trente  ans,  dans  l'ar- 
rondissement de  Saint-Lô,  où  les  salaires  des  hommes  sont 
en  moyenne  de  1  fr.  25  l'hiver  et  de 2  fr.  25  l'été,  leur  nour- 
riture restant  à  leur  charge.  Cependant  les  faucheurs  ga- 
gnent de  2  à  4  fr.  selon  les  besoins  qu'on  en  a,  suivant  l'é- 
poque de  la  saison  et  les  exigences  du  temps.  Lorsque  le 
temps  est  beau,  la  pénurie  se  fait  sentir,  et  la  journée 
monte  à  4  fr.  Pour  les  autres  travaux,  et  dans  les  saisons 
autres  que  l'époque  de  la  moisson,  ces  prix  oscillent  entre 
1  fr.  50  et  0  fr.  75.  Les  femmes  et  les  enfants  ne  sont  em- 
ployés que  pour  le  fanage  et  le  sarclage.  Les  femmes  sont 
rémunérées  selon  la  saison  et  leur  aptitude  ,  elles  gagnent 
depuis  75  cent,  jusqu'à  1  fr.  50  avec  la  nourriture  prise  à  la 
ferme.  Quelquefois  même,  leur  salaire  peut  s'élever  jus- 
qu'à 3  fr.,  si  c'est  pour  scier  et  récolter  les  grains  dans  un 
cas  pressant.  Pour  les  enfants  les  prix  varient  de  25  cent,  à 
60  cent. 
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VI 

NOURRITURE  DE  LA  CLASSE   RURAL^  OUVRIÈRE    EN  NORMANDIE. 

Nous  trouvons  pour  la  nourriture  de  la  classe  rurale  un 
progrès  remarquable  partout,  mais  d'assez  grandes  inégali- 
tés selon  les  régions.  Le  niveau  le  plus  élevé  des  besoins, 
et,  il  faut  bien  le  dire  aussi  en  plus  d'un  cas,  des  exigences^ 
paraît  marqué  par  le  département  de  l'Eure.  Voici  ce  qu'é- 
crit à  ce  sujet  le  savant  professeur  d'agriculture  M.  Londet  : 
«  La  nourriture,  distribuée  aux  ouvriers  en  trois  repas  pen- 
dant l'hiver,  et  en  quatre  repas  pendant  l'été,  est  toujours 
très-abondante.  Elle  se  compose  de  pain,  de  viande  de 
porc,  de  légumes  ;  pommes  de  terre,  choux,  carottes,  na- 
vets, haricots  ;  de  beurre,  de  fromage,  d'œufs,  de  fruits,  etc. 
On  sert  de  la  viande  deux  fois  par  jour.  Aux  époques  des 
grands  travaux,  la  viande  de  porc  est  remplacée  par  de  la 
viande  de  boucherie.  Le  cidre  est  donné  à  discrétion.  La 
population  est  active,  mais  elle  est  exigeante  sous  le  rap- 
port de  la  nourriture.  Les  cultivateurs  qui  nourrissent  mal 
leurs  ouvriers  trouvent  difficilement  à  se  faire  servir.  » 

Le  tableau  devient  beaucoup  plus  modeste  pour  certaines 
parties  montagneuses  que  nous  avons  signalées  dans  le  Cal- 
vados, dans  quelques  régions  de  l'Orne,  dans  la  Manche  ou 
du  moins  dans  certaines  circonscriptions  de  l'Avranchin 
et  des  environs  de  Cherbourg.  On  y  est  assez  bien  nourri, 
c'est-à-dire  suffisamment^,  mais  d'une  manière  moins  variée 
et  parfois  moins  substantielle.  Dans  les  fermes  de  la  Haguo, 
arrondissement  de  Beauraont,  près  de  Cherbourg,  les 
hommes  employés  à  la  ferme  ont  pour  principale  nourri- 
ture un  mets  fort  apprécié  et  qui  est  presque  national  dans 
le  Calvados  et  dans  la  Manche  sous  le  nom  de  soupe  à  la 
graisse;  cette  soupe,  où  les  légumes  sont  cuits  à  petit  feu, 
forme  un  mets  apprécié  en  Normandie  môme  par  les  gens 

16. 
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aisés.  Un  tel  ordinaire  appellerait  certains  compléments,  les 
œufs,  la  viande. 

La  boisson  présente  de  grandes  inégalités  en  Normandie. 
Le  cidre  que  boivent  les  fermiers  a  des  qualités  savoureuses 
et  nutritives.  Celui  qui  est  distribué  aux  ouvriers  agricoles 
varie  beaucoup  en  force  selon  les  départements  et,  dans  le 
même  département,  selon  les  localités.'  En  des  cas  assez 
nombreux  il  est  trop  faible  et  d'une  acidité  qui  n'est  pas 
sans  inconvénient.  Un  tel  breuvage  n'a  rien  de  réparateur  et 
peut  agir  même  d'une  façon  débilitante.  Telle  eau  très-pure 
vaudrait  mieux  que  tel  de  ces  cidres.  L'abus  que  font  les  ou- 
vriers agricoles,  même  dans  ces  régions  plus  pauvres,  du 
café  et  de  l'alcool,  loin  de  réparer  le  mal,  l'aggrave  beaucoup 
au  contraire.  Le  café,  s'il  ne  servait  pas  de  prétexte  aux 
nombreuses  libations  d'eau-de-vie,  pourrait  à  dose  modé- 
rée présenter  quelque  avantage  comme  complément  et  cor- 
rectif d'une  boisson  si  peu  tonique. 

Dans  les  grandes  fermes,  les  repas  se  font  dans  les  condi 
lions  les  plus  satisfaisantes.  De  vastes  réfectoires  reçoivent 
les  ouvriers  aux  heures  des  repas  en  présence  du  chef  de 
culture,  qui  exerce  une  sorte  de  surveillance  pour  prévenir 
les  disputes.  Le  repas  est  copieux,  très-sain,  assez  varié;  le 
cidre  est  de  bonne  qualité. 

Il  y  a  en  définitive  des  lacunes  encore  à  signaler  pour  l'a- 
limentation de  la  classe  ouvrière  agricole  en  Normandie; 
mais,  de  même  que  pour  le  logement,  l'amélioration  est  par- 
tout sensible,  et  presque  toujours  très-considérable;  sur 
certains  points  elle  ne  laisse  pour  ainsi  dire  rien  à  désirer. 


INDIGENCE.  —  ASSISTANCE  PUBLIQUE,  ETC.  —  INSTITUTIONS  DE 
CRÉDIT  POPULAIRE,   CAISSES  D'ÉPARGNE. 

La  situation  que  nous  avons  décrite  laisse  une  place  ha- 
bituellement peu  étendue  à  l'indigence  dans  les  campagnes 
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delà  Normandie,  Elle  existe  pourtant,  ici  disséminée,  là  plus 
agglomérée  dans  certains  villages  (1).  L'assistance  publique 
est  trop  imparfaite,  malgré  les  bureaux  de  bienfaisance. 
Nous  regrettons  notamment  l'absence  des  Sociétés  de  se- 
cours mutuels  dans  ces  campagnes,  comme  d'ailleurs  dans 
presque  toutes  les  autres.  Les  sociétés  de  secours  pourraient 
être  un  puissant  moyen  d'empêcher  l'émigration  des  ou- 
vriers ;  elles  remplaceraient  en  grande  partie  l'assistance 
publique  qui  n'est  que  faiblement  organisée  dans  nos  com- 
munes rurales,  et  dont  elles  n'auraient  pas  les  inconvé- 
nients. Ces  institutions  ont  dans  les  villes  des  effets  si  salu- 
taires qu'on  ne  saurait  trop  désirer  les  voir  se  propager  (2). 
Ce  qui  manque  le  plus  aux  campagnes  en  général,  aux  cam- 
pagnes normandes  en  particulier,  c'est  l'esprit  d'associa- 
tion. A  peine  est-il,  de  temps  à  autre  appliqué  au  louage  de 
quelques  instruments  perfectionnés  d'agriculture. 

La  mendicité  est  encore  une  plaie  dans  certaines  contrées. 
Elle  avait  pris  dans  l'Orne  un  caractère  plus  général  et  plus 
menaçant,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  et  nous  ne  pouvons 
oublier  ici  que  les  réformes  accomplies  parle  préfet  de  ce 
département,  M.  Magnitot,  ont  reçu  l'approbation  et  les  en- 
couragements de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques qui  a  décerné  un  prix  à  leur  auteur.  C'était  un  ser- 
vice signalé  que  l'extinction  de  la  mendicité,  dans  un  dépar- 
tement où  elle  avait  pris  une  étendue  extraordinaire.  On  ne 
comptait  pas  moins  de  10,000  mendiants  dans  l'Orne  en  1863. 
5.000  étrangers,  et  5,000  appartenant  au  département,  pré- 
levaient en  moyenne  chacun  1  fr.  par  jour,  soit  collective- 
ment, 10,000  fr.  par  jour,  300,000  par  mois,  et  3,600,000  fr. 

(1)  On  consultera  avec  fruit,  sur  le  paupérisme  des  villes  et  le  paupé- 
risme agricole  comparés,  le  Ii\Te  de  M.  Victor  Modeste  sur  le  Paupérisme 
en  France  (Guillaumin,  1  vol.  in-8°). 

(2)  V.  sur  cette  question  les  études  de  M.  Emile  Laurent  sur  le  Paupé- 
risme et  les  Sociétés  de  secours  mutuels.(2  vol.  in-8°,  mùiue  librairie.) 
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par  an^  c'est-à-dire  un  chiffre  de  beaucoup  supérieur  à  rira- 
pôt  foncier  qui  ne  s'élevait  dans  l'Orne,  qu'à  2,400,499  fr. 
Cette  somme  considérable  ne  profitait  qu'à  un  petit  nombre 
de  pauvres  dignes  d'intérêt.  Pour  les  autres^  paresseux, 
ivrognes,  imbus  des  vices  les  plus  grossiers,  la  mendicité 
constituait  une  industrie,  une  spéculation,  dont  les  moyens 
d'action  étaient  la  ruse,  la  menace  et  au  besoin  la  violence. 
Il  fallait  donner  à  la  charité  une  forme  plus  efficace,  plus 
morale,  que  cette  aumône  faite  aux  portes,  qui  distribuait 
au  hasard  3,600,000  fr.  par  année.  La  question  a  été  résolue 
par  des  souscriptions  volontaires  organisées  dans  les  com- 
munes, consenties  pour  cinq  ans,  versées  dans  une  caisse 
commune,  et  distribuées  en  secours  à  domicile  par  les  dé- 
légués des  souscripteurs  et  sous  leurs  yeux.  Un  fonds  com- 
mun de  secours,  inscrit  au  budget  départemental,  complé- 
tait ces  dons  volontaires.  L'interdiction  de  la  mendicité  put 
dès  lors  être  mise  en  pratique.  Le  souvenir  non  plus  que 
les  effets  de  cette  mesure  ne  se  sont  effacés  dans  cette  par- 
tie de  la  Normandie.  On  s'applaudit  d'avoir  vu  une  charge 
pesante  et  une  immoralité  honteuse  disparaître,  ainsi  qu'un 
redoutable  péril  pour  les  populations.  Le  nombre  des  en- 
fants assistés  a  diminué  avec  la  cessation  du  vagabondage 
et  de  la  mendicité.  La  morale  se  félicite  aussi  de  la  dispari- 
tion de  cette  cause  de  honteuse  promiscuité.  La  criminalité 
s'est  abaissée.  Enfin  l'agriculture  reste  soulagée  d'un  impôt 
qui  se  produisait  sous  les  formes  les  plus  multiples,  commu 
dons  volontaires  ou  arrachés  par  la  crainte,  vols,  dépré- 
dations de  tout  genre  dans  les  champs,  les  jardins  et  les 
basses-cours,  hospitalité  presque  obligatoire  et  toujours  in- 
quiétante donnée  dans  les  fermes. 

Constatons  aussi  ce  qui  manque  aux  secours  donnés  aux 
malades,  à  l'assistance  médicale.  Ces  réformes  et  d'autres 
sont  indiquées  dans  un  ensemble  très-étudié,  très-complet 
de  réponses,  faites  au  questionnaire  de  la  commission 
législative  de  l'assistance  publique,   par  la  commission  dé- 
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parteraentale  du  Calvados,  sur  le  rapport  et  la  proposition 
de  son  président,  M.  Niobey. 

On  ne  saurait  trop  Je  redire  :  le  côté  faible  de  ces  cam- 
pagnes, c'est  l'association.  Il  y  a  là  pour  l'avenir  un  sujet 
d'études,  une  matière  à  solutions,  à  peine  ébauchées  dans 
la  vie  rurale,  dont  les  habitudes  s'y  montrent  jusqu'ici  ré- 
fractaires.  L'expérience  enseigne  pourtant  qu'elle  peut  y 
recevoir  des  applications  partielles  fort  heureuses  dans  la 
culture  pour  certains  procédés,  engrais,  productions  spé- 
ciales. 

Il  serait  urgent  de  mettre  au  moins  sous  la  main  de  ces 
populations  portées  à  l'économie^  les  institutions  de  crédit 
populaire  les  plus  élémentaires,  comme  les  caisses  d'é- 
pargne. Si  l'on  songe  au  bien  que  ce  genre  d'établissements 
a  fait  dans  les  villes,  si  l'on  se  dit  en  outre  qu'elles  peuvent 
devenir  un  des  moyens  de  rattacher  les  populations  au  sol 
où  elles  trouveront  à  vivre  en  s'aidant  de  leurs  économies, 
on  s'associera  au  vœu  qui  s'est  fait  plus  d'une  fois  entendre 
dans  les  Comices  de  la  Normandie,  c'est  à  savoir  que  chaque 
chef-lieu  de  canton  puisse  avoir  sa  caisse  d'épargne.  Le 
gouvernement  a  autorisé  les  percepteurs  à  recevoir  les  dé- 
pôts pour  en  faire  le  versement  à  la  caisse  établie  au  chef- 
lieu  d'arrondissement;  mais  cette  mesure  très-louable  et 
très-utile  n'est  pas  suffisante;  les  habitants  des  campagnes 
ont  des  rapports  plus  fréquents  avec  le  chef-lieu  de  canton 
où  ils  se  rendent  toutes  les  semaines,  le  jour  du  marché, 
qu'avec  la  résidence  parfois  un  peu  éloignée  du  percepteur. 
On  a  eu  l'heureuse  inspiration  d'introduire  la  caisse  d'é- 
pargne dans  les  écoles.  L'arrondissement  de  Bayeux  a  été 
un  des  premiers  à  comprendre  l'importance  de  ce  genre 
d'innovation  qui  donnait  des  résultats  déjà  assez  sérieux; 
il  y  a  trois  ou  quatre  ans,  la  caisse  d'épargne  fonctionnait 
dans  27  écoles  ;  il  y  avait  275  garçons  déposants,  et  79  filles  ; 
le  total  des  dépôts  était  de  7,580  fr.  60.  D'autres  départe- 
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ments  sont  entrés  dans  la  même  voie,  et  y  marchent  avec 
succès. 

Tel  est,  dans  son  ensemble,  le  tableau  historique,  moral, 
économique  des  populations  agricoles  qui  vivent  sur  le  sol 
de  la  Normandie.  Nous  avons  constaté  les  progrès,  signalé 
les  lacunes,  dit  le  bien  avec  joie,  le  mal  sans  découragement. 
La  Normandie  a  traversé  de  bien  autres  crises  que  celle  du 
moment  ;  elle  en  est  sortie  plus  forte  et  plus  riche.  Il  reste 
sans  doute  à  faire  beaucoup  encore  relativement  aux  mœurs, 
aux  habitudes,  à  l'instruction,  aux  perfectionnements  de  la 
culture,  aux  institutions  de  secours,  de  crédit,  de  charité, 
d'association.  Mais,  nous  sommes  ici  en  présence  d'un  fonds 
si  fécond  de  raison  saine,  de  volonté  forte,  de  calcul  pa- 
tient, de  ressources  matérielles,  qu'on  peut  espérer  pour 
cette  vieille  et  vivace province  une  carrière  presque  indéfinie 
de  nouvelles  améliorations. 

Henri  Baudrillart. 


LA  MORALE  UTILITAIRE 

D'APRÈS    LE    LIVRE  DE   M.    GUYAU. 
LA 

MORALE  ANGLAISE  CONTEMPOnAINE^*'. 


La  morale  utilitaire,  en  passant  de  Bentham  à  Stuart 
Mill,  a  déjà  reçu  de  telles  modifications,  qu'il  n'est  pas  tou- 
jours facile  d'y  retrouver  la  pensée  de  son  fondateur.  En 
passant  de  Stuart  Mill  à  Herbert  Spencer,  elle  subit  une 
transformation  encore  plus  profondi\  Elle  s'unit  si  étroite- 
ment a  la  théorie  de  l'évolution  qu'elle  ne  semble  former 
avec  elle  qu'un  seul  et  même  système.  On  peut  dire  que 
Stuart  Mill,  en  soutenant  que  nos  sentiments  moraux  sont 
en  grande  partie  le  fruit  de  l'hérédité,  avait  admis  la  théorie 
de  l'évolution  dans  une  mesure  circonscrite.  Mais  il  était  ré- 
servé à  Herbert  Spencer  de  l'étendre  à  toute  la  nature  et 
d'en  faire  la  condition  même  de  l'existence,  la  loi  universelle 
de  tous  les  êtres,  par  conséquent  la  loi  de  l'humanité.  Cette 
loi  il  ne  l'a  pas  empruntée  à  Darwin,  comme  on  est  disposé 
ta  le  croire,  sur  la  réputation  que  celui-ci  a  conquise  dans 
notre  pays.  C'est  Darwin^  au  contraire^  qui  l'a  empruntée  à 
Herbert  Spencer,  son  guide  et  son  maître  avoué  dans  les 
questions  de  morale.  Les  deux  philosophes  quand  on  les 
compare  entre  eux,  soit  dans  leurs  méthodes,  soit  dans  leurs 
idées,  sont  d'ailleurs  loin  de  se  ressembler.  La  méthode  de 

(1)  W  plus  haut,  p.  4.4. 
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Darwin,  celle  qu'il  suit  réellement  ou  qu'il  a  la   prétention 
de  suivre  alors  même  qu'il  la  renplace  par  l'hypothèse,  c'est 
la  méthode  qu'emploie  l'histoire  naturelle,  c'est-à-dire  la 
méthode  expérimentale.   La  méthode   de  Herbert  Spencer, 
comme  on  pourra  bientôt    s'en  assurer,   c'est  la  méthode 
synthétique,  la  méthode  à  priori  qui  procède  du  tout  à  la 
partie,  de  l'unité  à  la  multiplicité,  de' l'absolu  au    relatif; 
c'est  la  méthode  que   Hegel  et  Spinoza  ont  mis  en  usage 
dans  l'intérêt  de  deux  systèmes  tout  différents.  Pour  Darwin, 
la  loi  de  l'évolution  ne  s'étend  pas  au  delà  de  la  nature  ani- 
male ;  c'est  dans  l'animalité  qu'il  croit  reconnaître,  sous  leur 
première  forme,  les  instincts  et  les  habitudes  qui  distinguent 
aujourd'hui  l'espèce  humaine,   sans  en  excepter  ceux  que 
nous  comprenons  sous  le  nom  de  conscience  et  sur  lesquels 
se  fonde   la  distinction  du  bien  et  du  mal.  Selon   Herbert 
Spencer^  c'est  la  nature  entière  qui  subit  la  loi  de   l'évolu- 
tion et  non-seulement  la  nature  physique,  animée  ou  inani- 
mée, mais  la   nature   morale   et  intellectuelle.   Rien    n'est 
excepté  de  son  empire,  ni  la  matière,  ni  l'esprit,  ni  le  ciel,  ni 
les  astres,  ni  les  animaux,  ni  les  hommes,  -ni  la  science,  ni 
l'art,  ni,  par  conséquent,  la  morale.  La  morale  ici  n'est  plus 
une  science  inductive  telle  que  la  comprend  Sluart  Mill,  c'est 
une  déduction  ou  une  science  de  raisonnement  pur  qu'il  faut 
faire  sortir,  en  manière  de  conclusion,  de  la  science  uni- 
verselle. 

Le  principe  sur  lequel  repose  tout  le  système  de  Herbert 
Spencer,  c'est  l'idée  delà  force  ayant  pour  attribut  nécessaire 
la  permanence.  Si  la  force  n'existait  pas,  rien  n'existerait, 
puisque  tous  les  phénomènes  sont  produits  par  elle,  et  si  la 
force  n'était  point  permanente,  nous  ne  pourrions  pas  la 
concevoir,  elle  serait  inaccessible  à  la  pensée,  car  la  pensée 
n'est  possible  que  par  la  permanence  de  la  conscience.  Dire  que 
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la  permanence  est  nécessaire  à  la  pensée,  c'est  dire  qu'elle 
est  nécessaire  en  soi,  qu'elle  est  absolument  nécessaire  ;  par 
conséquent,  que  la  force  est  permanente. 

Si  l'on  veut  bien  analyser  cette  proposition,  on  y  trouvera, 
non  pas  un  seul  principe,  mais  deux  principes  différents, 
dont  l'un  appartient  à  Hegel  et  l'autre  à  Spinoza.  Cette  force 
permanente,  qu'il  faut  admettre  avant  toute  chose  et  sans  la- 
quelle rien  n'existe  et  rien  n'est  possible,  n'est-ce  pas  la  cause 
en  soi  du  spinozisme,  la  cause  éternelle,  identique  de  toute  exis. 
tence?  car  il  serait  difficile  de  trouver  une  différence  entre 
la  permanence  et  l'identité.  Et  quand,  de  la  nécessité  qu'il 
aperçoit  dans  la  pensée,  le  philosophe  anglais  fait  une  né- 
cessité réelle,,  absolue,  il  reproduit,  à  son  insu  ou  autrement, 
la  maxime  hégélienne  :  «  Tout  ce  qui  est  rationnel  est  réel  et 
tout  ce  qui  est  réel  est  rationnel.  »  Ces  deux  principes,  que 
Herbert  Spencer  s'est  vainement  flatté  de  confondre  en  un 
seul,  se  font  sentir,  tantôt  à  la  fois,  tantôt  séparément,  dans 
toutes  les  parties  essentielles  de  sa  philosophie.  Nous  en 
trouvons  un  premier  exemple  dans  l'idée  même  de  l'évolution. 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  l'évolution  si  l'on  prend  ce  mot, 
non  dans  le  sens  particulier  qu'y  attachent  les  naturalistes, 
mais  dans  l'acception  générale,  cà  vrai  dire  méthaphysi(jue, 
que  lui  donne  Herbert  Spencer  ?  La  force,  selon  Herbert 
Spencer,  étant  permanente,  ou  ne  pouvant  ni  commencer  ni 
finir,  toute  manifestation  nouvelle  d'une  force  ou  toute  frce 
qui  nous  paraît  nouvelle,  que  nous  avons  vue  commencer, 
doit  être  considérée  comme  un  effet,  comme  une  transforma- 
tion d'une  force  préexistante.  C'est  cette  transformation  de 
forces  identiques  dans  une  série  d'effets,  plus  ou  moins 
transitoires,  qu'on  appelle  l'évolution.  L'évolution  n'est 
donc  pas  autre  chose  que  ce  que,  dans  le  système  de  Hegel, 
on  appelle  le  procès,    le  processus.  Seulement   tandis  que 
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Hegel,  plus  conséquent  avec  lui-même,  ne  reconnaît  qu'un 
seul  principe  d'où  découlent,  d'où  procèdent  à  la  fois 
l'être  et  la  pensée;  tandis  que  Spinoza  n'admet  qu'une  seule 
cause  en  soi,  Herbert  Spencer  suppose  toujours  l'existence 
de  plusieurs  forces,  d'une  multitude  de  forces  également 
permanentes,  c'est-à-dire  également  identiques,  également 
nécessaires,  et  voilà  ce  qui  fait  que  sa  philosophie,  quelque 
valeur  que  présentent  en  elles-mêmes  plusieurs  de  ses 
propositions,  repose  sur  une  base  tout  à  la  fois  arbitraire  et 
contradictoire.  Il  est  arbitraire,  quand  on  veut  tout  ramener 
à  des  faits  essenliellemeRt  variables,  d'affirmer  que  le 
principe  de  ces  faits  demeure  identique,,  permanent,  nécessaire. 
Il  est  contradictoire  de  supposer  plusieurs  causes  néces- 
saires. 

Herbert  Spencer  ne  se  contente  pas  de  dire,  sans  allé- 
guer même  une  apparence  de  preuve,  que  le  monde  est 
le  produit  de  plusieurs  forces;  il  affirme  de  la  même 
manière  que  ces  forces  sont  opposées  les  unes  aux  autres,  et 
c'est  précisément  parce  que  chacune  d'elles  se  trouve  en 
lutte  avec  des  forces  adverses,  qu'elle  est  dans  la  nécessité 
d'agir,  de  se  mouvoir,  de  se  transformer.  Ainsi  s'explique  la 
grande  loi,  la  loi  universelle  de  l'évolution.  Ici  encore  nous 
reconnaissons  sans  grande  peine  l'influence,  ou  tout  au 
moins  l'intervention  inconsciente  de  la  méthode  hégélienne  : 
c'est  l'antithèse  après  la  thèse. 

Enfin,  voici  le  troisième  terme  de  la  dialectique  de  Hegel, 
c'est-à-dire  la  synthèse.  Toutes  ces  forces  adverses  qui  par 
leur  antagonisme  perpétuel  se  poussent  mutuellement  à 
l'action,  à  l'évolution,  aboutissent  cependant  à  un  mouvement 
harmonieux,  rhythmique,  qui  embrasse  à  la  fois  le  monde 
moral  et  le  monde  physique,  la  société  et  la  nature.  Le  monde 
entier,  dans  l'opinion  d'Herbert  Spencer,  n'est  qu'un  rhylhme, 
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selon  ces  paroles  d'Heraclite  :  «  Le  monde  est  un  feu  divin 
«  qui  s'allume  et  s'éteint  en  mesure.  »  Le  rliylhme  lui-même 
se  compose  de  deux  mouvements  généraux  auxquels  tous  les 
autres,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  restent  subor- 
donnés. Ces  deux  mouvements  sont  l'évolution  et  la  dissolu- 
tion, le  progrès  et  la  décadence. 

Nous  connaissons  le  mécanisme  par  lequel  Herbert  Spencer, 
après  l'avoir  créé  de  toutes  pièces,  essaie  d'expliquer  l'univers 
ou,  comme  disaient  les  anciens,  la  nature  des  choses,  natu- 
ram  rerum.  Il  est  temps  que  nous  le  voyions  entrer  en 
fonction. 

Au  premier,  nous  voulons  dire  au  plus  bas  degré  de 
l'échelle  mobile  et  vivante  que  nous  représente  l'évolution 
universelle,  nous  trouvons  les  forces  physiques,  particulière 
ment  la  lumière  et  la  chaleur  qui  ont  leur  source  dans  le 
soleil  ou  qui  doivent  être  considérées  comme  un  rayonne- 
ment solaire.  Les  forces  physiques  S3  transforment  en 
forces  vitales,  animaux  et  végétaux  ;  et  les  forces  vitales,  par 
une  nouvelle  transformation,  deviennent  des  forces  sociales, 
c'est-à-dire  les  instincts  et  les  sentiments,  la  totalité  des 
éléments  dont  se  compose  la  vie  de  la  société  et  ce  que  nous 
appelons  la  vie  morale. 

Les  combinaisons  produites  par  la  loi  d'évolution  nous 
offrent  toutes  ce  caractère  qu'elles  tendent  de  plus  en  plus 
vers  l'individualité,  ou  pour  conserver  l'expression  dont  se 
sert  le  philosophe  anglais,  vers  l'individualion.  L'individua- 
lion  est  d'autant  plus  complète  qu'on  s'éloigne  davantage  du 
point  de  départ  et  qu'on  parcourt  un  plus  grand  nombre  de 
transformations.  Elle  manque  totalement  aux  forces  physiques, 
elle  apparaît  peu  à  peu  dans  les  différents  degrés  de  la  vie  et 
de  l'échelle  animale  ;  c'est  dans  l'homme  qu'elle   atteint   sa 
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plus  haute  expression  ;  elle  se  manifesle  chez  lui  par  la 
conscience,  mais  plus  encore  par  la  loi  morale. 

Qu'est-ce  donc  que  la  loi  morale  dans  le  système  de 
Herbert  Spencer?  «  Ce  que  nous  appelons,  dit-il,  la  loi 
«  morale^  la  loi  de  la  liberté  dans  l'égalité,  est  la  loi  sous 
«  laquelle  l'individuation  devient  parfaite  (1).  »  Et  comment 
l'individualion  deviendra-t-elle  parfaite  ?  Si  les  conditions 
externes  qui  sont  indispensables  à  son  développement  sont 
scrupuleusement  respectées.  «  Quand  chaque  homme  unira 
«  dans  son  cœur  à  un  amour  actif  pour  la  liberté  des  senti- 
«  ments  actifs  de  sympathie  pour  ses  semblables,  alors  les 
«.  limites  de  l'individualité  qui  subsistent  encore,  entraves 
«  légales  ou  violences  privées,  s'effaceront  ;  personne  ne 
«  sera  plus  empêché  de  se  développer  ;  car  tout  en  soute- 
«  nant  ses  propres  droits,  chacun  respectera  les  droits  des 
«  autres.  La  loi  n'imposera  plus  de  restriction  ni  de  char- 
<■<  ges  ;  elles  seraient  à  la  fois  inutiles  et  impossibles  (2). 

La  moralité  consiste  donc  à  n'apporter  aucune  entrave;, 
aucune  limite  au  développement  de  l'individualité.  Le  plus 
haut  degré  de  moralité  est  inséparable  du  plus  haut  degré 
d'individualité  et  la  moralité  de  l'individu  ne  peut  exister  sans 
celle  de  la  société.  La  moralité  parfaite,  l'individuation  par- 
faite et  la  vie  parfaite  seront  réalisées  en  même  temps,  mais 
elles  ne  le  seront  que  dans  l'homme  parfait  ou  comme  l'ap- 
pelle Herbert  Spencer,  Vhomme  définitif. 

La  terre  verra  t-elle  jamais  ce  prodige?  Oui,  certainement 
nous  répond  Herbert  Spencer^,  parce  que  la  loi  d'évolution  ne 
connaît  pas  d'obstacle;  parce  que  le  progrès  est  une  nécessité 
comme  le  développement  de  l'embryon    ou   l'éclosion   d  une 

(1)  Citation  de  M.  Guyau,  p.  171. 

(2)  Ibld.  p.  172. 
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fleur.   La  fleur  dont  l'éclosion  est  réservée  à  l'avenir,  c'est 
l'homme  parfait,  c'est  la  société  parfaite. 

Cette  perfection,  d'ailleurs  n'a  rien  de  mystique,  ni  d'idéal. 
Elle  consiste  dans  le  développement  des  organes  aussi  bien 
que  des  sentiments  et  de  l'intelligence.  Elle  ne  dépasse  pas  le 
terme  vers  lequel  la  loi  de  l'évolution  conduit  toute  la  nature 
et  qu'on  remarque  surtout  dans  la  nature  animale:  l'adapta- 
tion des  êtres  au  milieu  dans  lequel  ils  sont  appelés  à  vivre. 
«  Les  modifications  que  l'humanité  a  subies,  dit  M.  Spencer, 
«  et  celles  qu'elle  subit  de  nos  jours,  résultent  de  la  loi  fon- 
«  damentale  de  la  nature  organique  et,  pourvu  que  la  race 
«  humaine  ne  périsse  point  et  que  la  constitution  des  choses 
«  reste  la  même,  ces  modifications  doivent  aboutir  à  la  per- 
«  fection.  Il  est  sûr  que  ce  que  nous  appelons  le  mal  et  l'im- 
«  moralité  doit  disparaître  ;  il  est  sûr  que  l'homme  doit  deve- 
«  nir  parfait  (1).  » 

Ce  n'est  pas  seulement  la  loi  générale  de  l'évolution  qui 
nous  oblige  à  compter  sur  cette  transformation  finale  de  l'es- 
pèce humaine,  mais  aussi  la  condition  d'harmonie  sous  la- 
quelle cette  loi  s'accomplit,  c'est-à-dire  le  rhythme.  Le  rhythme 
qui  préside  à  l'évolution  de  l'humanité  ne  nous  a  offert,  jus- 
qu'à présent,  que  de  brusques  oscillations.  C'est  tantôt  l'indi- 
vidu qui  l'emporte  et  tantôt  la  société.  Ce  sont  des  alterna- 
tives de  révolution  et  de  réaction,  de  guerre  et  de  paix,  à  tra- 
vers lesquelles  nous  avançons  avec  lenteur  et  avec  peine. 
Mais  peu  à  peu  l'équilibre  s'établiera  entre  ces  forces  oppo- 
sées comme  entre  les  plateaux  d'une  balance.  L'individu  et  la 
société  se  feront  contre-poids  sans  se  gêner  l'un  l'autre,  tout 
au  contraire,  en  se  prêtant  un  harmonieux  concours.  Ils  s'a- 
vancent tous  deux,    par  une  marche   régulière.  «  vers  une 

(1)  Passage  cité  par  M.  Guyau,  p.  173. 
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*  époque  de  liberté  et  d'égalité  où  les  sentiments  des  hommes 
«  étant  adaptés  aux  conditions  d'existence  de  notre  espèce, 
«  leurs  désirs  obéiront  spontanément  à  la  grande  loi  économi- 
«  que  de  l'offre  et  de  la  demande,  qui  prend  alors  le  nom  de 
vt  justice  (1).  » 

A  ces  considérations  sur  les  lois  générales  qui  gou- 
vernent l'humanité  et  sur  le  terme  final  de  sa  marche  à 
Lravers  les  siècles,  vient  se  joindre  une  analyse  psycho- 
logique du  cœur  humain,  c'est-à-dire  des  sentiments  qui 
déterminent  nos  actions  et  qui  constituent  les  éléments 
de  notre  vie  morale.  Ces  sentiments  n'ont  pas  toujours 
existé  chez  l'homme,  ils  sont  le  produit  des  impressions  re- 
cueillies successivement  par  plusieurs  générations  et  conser. 
vées  par  l'hérédité.  Ils  se  divisent  en  trois  classes  :  les  sen- 
timents égoïstes,  ou  pour  parler  la  langue  d'Herbert  Spencer, 
égoïstiques,  qui  se  rapportent  à  l'individu;  les  sentiments 
altruistes  qui  se  rapportent  à  nos  semblables  et  à  la  société 
prise  en  masse;  enfin,  les  senlimenis égo-allruistes,  qui  for- 
ment une  classe  intermédiaire  entre  les  deux  premières.  Les 
sentiments  altruistes,  étant  ceux  qui  s'adaptent  le  mieux  aux 
conditions  les  plus  essentielles  de  l'ordre  social,  finiront  à  la 
longue  par  l'emporter  sur  tous  les  autres,  sans  toutefois  les 
remplacer.  Au  premier  rang  des  sentiments  de  cette  espèce 
se  placent  la  générosité,  la  pitié^  l'amour  de  la  justice  qui 
n'est  autre  que  l'amour  de  la  liberté  personnelle  éveillé  en 
nous  par  la  puissance  de  la  sympathie  au  profil  de  la  société 
quand  nous  voyons  la  liberté  des  autres  en  butte  à  quelque 
restriction  ou  à  quelque  violence.  Cela  même  nous  fait  com- 
prendre l'utilité  et  le  rôle  indispensable  des  sentiments  égoïs- 
tes. En  môme  temps  qu'ils  pourvoient  à  notre  propre  bien- 

(1)  Pa.ssage  cité  par  M.  Ouyuu,  p.  174. 
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être,  ils  nous  intéressent  à  celui  de  nos  semblables.  Celui 
qui  a  beaucoup  souffert  est  plein  de  pitié  pour  les  autres.  De 
même,  celui  qui  a  été  blessé  dans  sa  liberté  sera  apte  à  com- 
prendre les  règles  de  la  justice,  qui  ne  sont  que  les  condi- 
tions de  la  liberté  générale,  identique  elle-même  au  bonheur 
et  à  la  moralité  du  genre  humain. 

Transmis  par  l'hérédité,  devenus  déplus  en  plus  impérieux 
par  les  expériences  accumulées  d'une  longue  suite  de  siècles, 
les  sentiments  dont  se  compose  la  moralité  des  hommes  et 
les  idées  qui  y  répondent  acquerront  une  puissance  irrésis- 
tible. Ils  nous  feront  l'effet  tout  à  la  fois  d'un  instinct  et  d'une 
science  innée  et  c'est  précisément  ce  double  caractère  qui 
leur  a  valu  le  nom  d'intuition.  L'intuition  morale  existe  donc, 
mais  non  pas  au  sens  des  philosophes  de  la  vieille  école, 
comme  une  faculté  éternelle  et  immuable  ;  elle  est  le  fruit 
de  l'expérience  et  du  temps  et  doit  rester  subordonnée  aux 
démonstrations  de  la  science. 

La  morale  n'est  donc  ni  une  institution  divine  ni  une  ins- 
titution humaine^  mais  un  résultat  des  forces  et  des  lois  de 
la  nature.  Dès  lors,  il  est  impossible  qu'elle  n'ait  pas  une 
sanction,  aussi  naturelle  que  ses  principes.  Cette  sanction  se 
présente  sous  deux  aspects,  dont  l'un  regarde  les  individus 
et  l'autre  les  nations.  L'individu  qui  ne  se  conformera  pas 
aux  règles  de  conduite  d'où  dépendent  à  la  fois  son  propre 
bonheur  et  celui  de  la  société,  trouvera  son  châtiment  dans 
une  souffrance  intérieure  assez  semblable  au  remords.  Cette 
souffrance,  M.  Spencer  la  fait  consister  dans  la  contradiction 
qui  existera  entre  l'acte  condamnable  et  l'intuition  morale 
devenue  pour  nous,  comme  nous  le  disions  tout  à  l'heure, 
une  impulsion  impérieuse.  Pour  les  nations,  le  châtiment  sera 
plus  terrible  encore.  Celles  qui  entreront  en  révolte  contre 
des  lois  qui  ne  sont  pas  autre  ebese,  après  tout,  que  les  con- 
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ditions  mêmes  de  leur  durée,  seront  nécessairement  condam- 
nées à  disparaître.  Seulement,  on  peut  demander  <\  M.  Spen- 
cer comment  il  se  fait  que,  l'évolution  étant  une  loi  irrésis- 
tible, que  la  conscience  humaine  étant  un  effet  falal  de  l'hé- 
rédité, il  y  ait  des  individus  et  des  peuples  capables  de  lui 
résister. 

Ainsi  que  Stuart  Mill,  Herbert  Spencer  ne  sépare  pas  la 
morale  de  la  politique.  Le  gouvernement,  selon  lui,  est  un 
mal  nécessaire,  mais  un  mal  qui  va  en  diminuant.  Plus  le 
sens  moral  se  développera  chez  les  hommes,  moins  le  gou- 
vernement sera  nécessaire,  car  il  n'est  que  l'ensemble  des 
moyens  qui  font  obstacle  aux  penchants  antisociaux.  A  me- 
sure que  ces  penchants  disparaîtront,  les  mesures  coerciti- 
ves  perdront  leur  raison  d'être;  ce  qui  revient  à  dire  que  le 
respect  de  l'autorité  décline  dans  la  proportion  où  s'accroît  le 
respect  des  droits  de  l'individu. 

Le  meilleur  des  gouvernements  a  été,  jusqu'à  présent,  le 
gouvernement  parlementaire,  parce  que  c'est  lui  qui  protège 
le  plus  efficacement  la  liberté,  qui  s'accorde  le  mieux  avec  les 
règles  de  la  justice  et  qui  accepte  le  mieux  les  attributions 
étrangères  à  son  rôle  naturel  Le  gouvernement  parlementaire 
disparaîtra  néanmoins  à  l'époque  où  la  conscience  morale,  où 
l'intuition  morale,  comme  nous  l'avons  appelée  tout  à  l'heure, 
sera  assez  forte  pour  rendre  inutiles  les  institutions  coer- 
citives.  Quel  est  le  gouvernement  qui  le  remplacera?  Quel 
sera  le  gouvernement  définitif  des  sociétés  humaines?  Évi- 
demment celui  qui  contiendra  le  minimum  d'autorité  et  le 
maximum  de  hberté.  Il  n'y  a  que  la  démocratie  pure  qui 
réponde  a  cet  idéal;  non  pas  la  démocratie  que  l'histoire  nous 
fait  connaître  et  qui  nous  montre  la  minorité  opprimée  par 
la  majorité;  mais  une  démocratie  nouvelle,  où  la  nation  tout 
entière,  devenue  le  vrai  corps  délibérant,  la  véritable  assem- 
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blée  nationale,  fera  exécuter  sa  volonté  par  des  délégués  sou- 
mis à  un  mandat  impératif.  Nous  ne  pouvons  pas,  au  degré 
de  civilisation  ou  d'évolution  ou  nous  sommes  arrivés,  nous 
faire  une  idée  exacte  de  cette  organisation  politique.  Mais 
nous  craignons  qu'elle  ne  laisse  peu  de  place  à  la  liberté  in- 
dividuelle qui  est  précisément  la  cause  de  son  avènement  et 
la  raison  de  son  existence.  Il  est  vrai  que  l'homme  sera  par- 
iait quand  son  règne  sera  arrivé,  et  comment  la  perfection 
n'aurait-elle  point  pour  efiet  de  mettre  d'accord  toutes  les  vo- 
lontés et  toutes  les  intelligences?  Voil^  un  beau  rêve  qu'on  n'au- 
rait pas  attendu  d'un  apôtre  du  positivisme.  Il  nous  rappelle 
l'hypothèse  de  Jean-Jacques  Rousseau  :  un  peuple  de  dieux  se 
gouvernant  démocratiquement^ 

Les  trois  systèmes  que  nous  venons  d'analyser,  quoique 
différents  sur  plusieurs  points,  peuvent  être  regafdés  cepen- 
dant comme  trois  états  successifs  de  la  même  pensée,  ou 
comme  trois  sphères  concentriques,  enveloppées  l'une  dans 
l'autre.  Le  système  de  Benthain,  le  plus  borné  de  tous,  mais 
aussi  le  plus  conséquent  et  par  là  même  le  plus  faux,  est  ab- 
sorbé par  celui  de  Stuart  Mill  qui,  par  les  efforts  qu'il  fait 
pour  étendre  la  portée  de  la  morale  utilitaire  et  la  mettre  d'ac- 
cord avec  tous  les  sentiments  du  cœur  humain,  ne  réussit 
qu'à  lui  faire  violence,  qu'à  lui  imposer  des  principes  et 
(les  résultats  pris  d'ailleurs.  Enfin,  le  système  de  Stuart  Mill 
est  absorbé  à  son  tour  par  celui  de  M.  Herbert  Spencer  qui, 
pour  rendre  le  principe  de  la  morale  utilitaire  aussi  com- 
préhensif  que  possible,  confond  l'utile  avec  le  nécessaire,  et  tait 
du  nécessaire  la  loi  du  monde  moral  aussi  bien  que  du  mon- 
de physique,  le  premier  n'étant  qu'une  simple  transformation 
du  dernier. 

Ne  pouvant  pas  rapporter,  même  en  les  ramenant  à 
leur  expression  la  plus  sommaire,  tous  les  arguments  qu'on 
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peut  opposer  aux  défenseurs  de  la  morale  de  rintérêt,  nous 
nous  en  tiendrons  aux  plus  importants,  en  les  rapportant  aux 
trois  points  suivants  : 

1"  Aucun  des  systèmes  sur  lesquels  se  fonde  la  morale 
utilitaire  ne  peut  nous  dire  en  quoi  consiste  et  à  quel  crité- 
rium on  reconnaît  ce  bonheur  dont  ils  font  l'unique  fin  de 
l'homme,  l'unique  but  de  ses  actions  et  de  ses  désirs; 

2®  Aucun  de  ces  systèmes  n'offre  à  l'homme  une  règle  de 
conduite  propre  à  le  diriger  dans  la  vie,  un  principe  auquel 
il  soit  tenu  d'obéir,  un  principe  d'obligation  morale; 

3°  Aucun  de  ces  systèmes,  en  supposant  qu'il  existe  une 
règle  comme  celle  dont  nous  venons  de  parler,  ne  peut  lui 
offrir  une  sanction. 

Pour  ce  qui  est  du  bonheur,  nous  nous  rappelons  que 
Bentham  le  fait  consister  dans  les  plaisirs,  et  que  les  plai- 
sirs eux-mêmes,  égaux  pour  tout  le  reste,  ne  se  distinguent 
les  uns  des  autres,  n'ont  de  valeur  que  par  la  quantité.  En 
conséquence,  il  en  fait  une  matière  de  calcul,  il  les  soumet 
aux  lois  de  l'arithmétique,  de  la  dynamique  et  de  la  statisti- 
que. Aucune  de  ces  lois  ne  leur  est  applicable.  Gomment 
évaluer  en  chiffres,  comment  ramener  ;.  une  somme  composée 
d'unités  homogènes,  les  diiïérentes  espèces  de  plaisirs  qu'é- 
prouve la  nature  humaine:  plaisirs  des  sens,  plaisirs  du  cœur, 
plaisirs  de  l'esprit,  plaisirs  esthétiques,  plaisirs  attachés  aux 
relations  sociales,  amitié,  estime,  admiration,  enthousiasme, 
satisfaction  de  conscience?  Loin  que  les  opérations  de  l'arith- 
métique puissent  servir  à  des  plaisirs  d'espèces  différentes, 
elles  ne  trouvent  pas  même  leur  emploi  pour  des  plaisirs  de 
même  espèce.  Il  n'est  pas  vrai,  par  exemple,  que  deux  petits 
plaisirs  en  valent  un  grand,  pas  plus  qu'il  n'est  vrai  que  deux 
ou  plusieurs  poèmes  médiocres  valent  un  poème  de  génie. 

Les  rapports  des  plaisirs  et  des  peines  sont  encore  plus 
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difficiles  à  exprimer  en  nombre,  sont  plus  difficiles  à  chiffrer 
que  les  rapports  des  plaisirs  comparés  entre  eux;  et,  cepen- 
dant, cela  est  absolument  nécessaire  dans  la  doctrine  de 
Bentham,  puisque,  de  chaque  plaisir  qui  nous  est  offert,  il 
faut  déduire  la  peine  qu'il  traîne  à  sa  suite.  La  peine  est  un 
genre  à  part  qu'on  ne  peut  défalquer  par  une  soustraction 
d'un  autre  genre,  qui  est  le  plaisir.  Un  plaisir  coupable 
vous  tente,  vous  prévoyez  le  remords,  car  le  remords  existe 
d'une  certaine  façon  dans  le  système  de  Bentham;  comment, 
de  ces  deux  choses  de  nature  si  différente,  ferez-vous  deux 
quantités  de  même  espèce  et  direz-vous  que  l'une  est  plus 
grande  ou  plus  petite  que  l'autre. 

La  dynamique  des  plaisirsdonne  lieu  auxmêmes  objections 
que  cette  arithmétique  imaginaire.  Dans  l'opinion,  sinon  de 
Bentham,  du  moins  d'un  certain  nombre  de  philosophes 
contemporains,  partisans  de  la  morale  utilitaire,  tout  plaisir 
et  toute  peine  se  ramènent  à  une  sensation,  et  toute  sensa- 
tion a  sa  cause  dans  un  mouvement  physiologique.  Une  sensa- 
tion, d'après  cette  théorie,  ne  serait  que  la  réaction  de  la  force 
sentante  à  l'égard  de  la  force  sentie,  et,  comme  tout  autre  mouve- 
ment, tomberait  sous  les  lois  de  la  dynamique,  par  conséquent 
sous  les  lois  du  calcul.  On  a  contesté,  avec  beaucoup  de  raison, 
cette  assimilation  du  plaisir  et  de  la  peine  à  un  rapport  de  deux 
forces,  l'une  intérieure  et  l'autre  extérieure.  Les  plaisirs  et 
les  peines  qui  ont  un  caractère  purement  moral  sont  difficiles 
à  expliquer  par  l'intervention  d'une  force  extérieure  ;  c'est 
en  nous-mêmes,  c'est  dans  notre  seule  conscience  qu'ils  ont 
leur  origine  et  leur  cause  ;  dès  que  nous  leur  attribuons  une 
cause  différente,  ils  cessent  d'exister  pour  nous  et  rentrent 
dans  la  classe  des  phénomènes  organiques.  La  sensation  elle- 
même  refuse  de  se  prêter  aux  évaluations  du  calcul.  Les  élé- 
ments multiples  dont  elle  est  formée,  les  sensations  confuses 
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dont  elle  est  l'assemblage,  comme  les  sons  indistincts  qui 
entrent  dans  le  bruit  de  la  mer,  la  dérobent  à  toutes  les  for- 
mules mathématiques,  et  elle  ne  leur  échappe  pas  moins  par 
son  extrême  mobilité,  par  la  variété  presque  infinie  qu'elle 
emprunte  aux  circonstances  extérieures  et  à  notre  propre  ac- 
tivité. La  force  de  l'habitude,  l'exaltation  de  la  passion,  l'ar- 
deur de  la  foi,  la  tension  de  l'esprit  vont  quelquefois  jusqu'à 
supprimer  la  douleur  ou  à  la  réduire  ta  des  proportions  im  - 
perceptibles,  tandis  que  la  lâcheté  ou  la  faiblesse  en  doublent 
l'intensité. 

C'est  surtout  à  la  statistique  appliquée  à  la  morale  du  bon- 
heur qu'on  peut  reprocher  de  se  repaître  d'illusions.  La 
statistique  procède  par  moyennes,  tandis  que  les  plaisirs  et 
les  peines  sont  essentiellement  personnels.  Les  moyennes, 
auxquelles  les  statisticiens  attachent  tant  d'importance^  sont 
de  pures  abstractions;,  de  pures  conventions  sans  réalité.  Il 
peut  se  faire  qu'il  n'y  ait  pas  un  seul  individu  dans  lequel 
les  moyennes  se  réalisent.  Il  n'y  a  pas  à  tenir  plus  de  compte 
des  probabilités  dont  la  statistique  fait  usage  pour  combattre  le 
vice  et  recommander,  sinon  la  vertu,  au  moins  la  modéra- 
tion et  la  prudence.  Les  plaisirs  du  vice  sont  immédiats,  sont 
certains;  les  peines  qui  les  suivent  quelquefois  ne  sont  que 
probables;  comment  cette  probabilité  prévaudra-telle  contre 
la  certitude?  Cependant,  cette  chance  des  peines  h  venir  est  le 
seul  frein  que  la  morale  de  l'intérêt  puisse  opposer  aux  pas- 
sions les  plus  criminelles,  lesquelles  ne  seraient  plus  crimi- 
nelles si  elles  pouvaient  se  satisfaire  impunément. 

Stuart  Mill,  en  tenant  compte  de  la  qualité  des  plaisirs 
aussi  bien  que  de  leur  quantité,  nous  donne  certainement 
une  idée  plus  haute  du  bonheur  que  Bentham;  mais  il  reste 
à  savoir  si  la  qualité  des  plaisirs  n'est  pas  plutôt  un  élément 
de  moralité  que  de  bonheur,  par  conséquent,  si  elle  ne  chan- 
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ge  pas  la  base  même  de  la  morale  utilitaire.  C'est  précisé- 
ment contre  cette  objection  que  vient  se  heurter  le  système 
de  Stuart  Mill.  «  Aucune  personne,  dit  ce  philosophe,  ayant 
«  du  cœur  et  de  la  conscience,  ne  se  décide  à  être  égoïste  et 
«  vile.  »  Mais  avoir  horreur  de  l'égoïsme  et  de  la  bassesse, 
ce  n'est  pas  un  calcul  d'intérêt,  c'est  le  vice  qui  est  flétri  au 
nom  de  la  loi  morale.  Il  en  est  de  même  des  plaisirs  intel- 
lectuels. Pourquoi  un  homme,  selon  la  remarque  de  Stuart 
Mill,  qui  est  arrivé  à  un  degré  assez  élevé  d'intelligence,  ne 
voudrait-il  à  aucun  prix  en  descendre?  Ce  n'est  pas  seule- 
ment parce  que  les  plaisirs  intellectuels  sont  supérieurs  à 
tous  les  autres,  mais  aussi  parce  que  l'intelligence  est  une 
condition  de  moralité  et  de  liberté.  Sans  doute,  l'intelligence 
ne  suffit  pas  pour  nous  donner  la  moralité;  mais  la  moralité, 
si  on  la  considèredans  l'humanité  en  général,  ne  peut  se  passer 
de  l'intelligence.  Comment  remplir  des  devoirs  qu'on  ignore? 
Comment  s'efforcer  de  réaliser  en  soi  l'idéal  de  l'homme,  si 
cet  idéal  nous  est  étranger?  Les  plaisirs  esthétiques  donnent 
lieu  à  la  même  réflexion.  Le  sentiment  du  beau  est  dans  une 
relation  étroite  avec  le  sentiment  du  bien.  Le  sentiment  de  l'ad- 
miration est  uni  au  sentiment  du  respect.  Le  beau  elle  bien, 
considérés  d'un  point  de  vue  supérieur,  non  seulement 
s'unissent  mais  se  confondent. 

Pour  expliquer  la  répugnance  que  nous  inspirent  les  plai- 
sirs bas  et  vulgaires  qui  nous  font  descendre  à  nos  propres 
yeux  et  aux  yeux  de  nos  semblables,  Stuart  Mill  invoque  le 
sentiment  de  dignité  «  que  possèdent,  dit-il,  tous  les  êtres 
«  humains  sous  une  forme  ou  sous  une  autre.  »  Qu'est-ce 
que  ce  sentiment  sinon  celui  de  la  valeur  morale  qui  appar- 
tient à  la  personne  humaine,  de  la  valeur  qu'elle  emprunte  à 
sa  liberté  et  à  sa   conscience.  La  morale  utilitaire   n'admet 
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rien  de  semblable.  Tous  les  plaisirs,  quand  on  ne  cherche 
que  le  plaisir,  ont  exactement  la  même  valeur. 

Essentiellement  égoïste  dans  son  principe  et  dans  son  but, 
la  morale  utilitaire  se  flatte  cependant  d'enseigner  l'amour 
du  prochain,  le  dévouement  au  bonheur  général  de  la  société, 
les  sentiments  désintéressés  qui  en  sont  la  condition,  toutes 
choses  qu'elle  désigne  parle  vilain  mot  à'altruisme;  mais  cette 
prétention  est  mal  justifiée.  Le  bonheur  de  l'individu,  dit 
Stiiart  Mill,  étant  un  bien  pour  l'individu,  le  bonheur  géné- 
ral est  un  bien  pour  tous  les  individus  ;  par  conséquent, 
c'est  le  bonheur  général  qu'il  faut  rechercher  et  que  recher- 
chent réellement  les  hommes.  Ce  raisonnement  manque 
absolument  de  justesse  ;  car,  d'une  part,  il  n'est  pas  vrai  que 
le  bonheur  de  l'individu,  non  de  l'individu  en  général,  mais 
de  tel  ou  tel  individu,  soit  inséparable  du  bonheur  général. 
D'autre  part,  le  désir  général  du  bonheur  qu'on  observe  chez 
les  hommes  n'est  pas  la  même  chose  que  le  désir  du  bonheur 
général. 

Mais  admettons  que  ce  soit  la  même  chose,  supposons 
un  instant  que  le  bonheur  de  la  société  soit  réellement  la 
fin  suprême  de  l'individu,  par  quels  moyens,  par  l'application 
de  quelles  lois,  de  quelles  règles  nous  sera-t-il  donné  de  la 
réaUser?  Si  ces  lois  sont  universelles,  invariables  et  nécessai- 
res, nous  voilà  en  face  des  lois  éternelles  de  la  morale,  nous 
sommes  obligés  de  répudier  le  positivisme  et  la  morale  utili- 
taire. Ces  lois,  au  contraire,  sont-elles  variables  et  suscep- 
tibles de  changer  avec  les  individus,  de  sorte  que  chaque 
individu  ait  non-seulement  les  siennes,  mais  qu'il  puisse 
les  remplacer  par  d'autres  suivant  les  circonstances,  nous 
demiinderons  alors  comment  ces  règles  mobiles  et  contra- 
dictoires pourront  produire  un  résultat  constant  et  idcnti- 
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que.  Stuart  Mill  lui-même  est  obligé  de  reconnaître  que  les 
règles  à  suivre  pour  travailler  au  bonheur  comniun  n'ont  rien 
de  fixe.  «  Un  praticien  sage,  dit-il,  ne  considéra  ces  règles 
«  de  conduite  que  comme  provisoires  (1).  » 

Selon  M.  Herbert  Spencer,  nous  ne  choisissons  pas  les  lois 
qui  sont  appelées  à  diriger  notre  vie,  nous  n'en  sommes  pas 
les  auteurs  plus  ou  moins  volontaires,  elles  nous  sont  impo- 
sées par  la  nature  des  choses,  elles  sont  nécessaires  comme 
tout  ce  qui  est  dans  la  nature,  elles  sont  déduites  des  lois 
générales  de  l'univers,  et  une  fois  connues,  il  faut  que  nous 
les  observions  comme  nécessaires,  et  non  comme  les  condi- 
tions de  notre  bonheur.  Le  bonheur  est  une  conséquence 
qui  s'en  dégage  d'elle-même. 

Tout  étant  nécessité,  il  faut  distinguer  deux  espèces  de 
nécessités  :  les  unes  intérieures,  les  autres  extérieures. 
L'équilibre  parfait  entre  ces  deux  sortes  de  nécessités,  voilà 
ce  qui  constitue  le  bonheur  suprême  de  l'individu  ;  l'équili" 
bre  parfait  entre  tous  les  désirs  individuels,  voilà  ce  qui  fait  le 
bonheur  social.  Lorsque  par  la  sympathie,  les  hommes  se  se- 
ront identifiés  au  point  que  les  conditions  nécessaires  à  l'exis- 
tence et  au  bonheur  de  chacun  d'eux  seront  considérées  comme 
les  conditions  nécessaires  à  l'existence  et  au  bonheur  de  tous, 
ils  seront  tous  parfaitement  heureux . 

Si  l'on  veut  remonter  jusqu'aux  causes  de  ce  double  effet, 
on  les  découvrira  dans  les  lois  de  la  vie.  Les  lois  de  la  vie 
étant  invariables  et  universelles,  on  en  déduira  des  règles  de 
conduite  également  invariables  et  universelles.  On  arrivera 
ainsi  à  se  faire  une  idée  de  la  bonté  absolue  dont  les  cff<>ls 
s'étendront,  non-seulement  sur  les  hommes,  mais  sur  tous 
les  êtres  vivants. 

(1)  Passage  cité  par  M.  Guyau,  p.  255. 
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La  plus  grande  objection  qu'on  puisse  élever  contre  cette 
théorie  du  bonheur,  c'est  qu'elle  ressemble  à  un  conte  des  Mille 
et  une  Nuits  ;  elle  est  absolument  chimérique.  C'est  déjà  bien 
assez  de  rêverie  bonheur  du  genre  humain,  en  y  comprenant 
tous  les  individus  et  toutes  les  races,  sans  y  ajouter  le  bonheur 
universel  des  bêtes,  et  qui  sait?  peut-être  des  plantes.  Comment 
un  homme  et  même  une  nation,  peuvent-ils  se  flatter  de 
contribuer  au  bonheur  de  toute  la  nature?  Enfin  puisque 
le  progrés  consiste,  selon  M.  Herbert  Spencer,  à  développer 
de  plus  en  plus  chez  l'homme  l'individualité,  comment  subira- 
t-il  le  joug  de  ce  fatalisme  universel  ? 

Ainsi,  la  morale  utilitaire,  qui  a  pour  unique  but  de  rendre 
l'homme  heureux,  est  incapable  de  nous  dire  ce  que  c'est  que 
le  bonheur,  à  quels  signes  on  le  reconnaît  et  h  quelles  condi- 
tions on  peut  l'obtenir.  Nous  montrerons,  qu'elle  n'a  pas  mieux 
réussi  à  trouver  un  principe  d'obligation  morale  etde  sanction. 

Ad.  Franck.. 

fl.a  fin  a  une  prochaine  lioraisoii.J 


VICTOR  COUSIN 


ET  LA  PHILOSOPHIE  DE  NOTRE  TEMPS. 


V.  Cousin  est  en  disgrâce  près  de  la  nouvelle  génération 
philosophique  ;  il  n'y  a  pas  de  débutant  qui  ne  lui  jette  sa 
pierre  ;  quelques-uns  même  se  reposent  après  cela  et  sem- 
blent croire  que  c'est  toute  la  philosophie.  Il  serait  digne  de 
ceux  qui  ont  une  réelle  valeur  de  renoncer  à  une  manie,  et 
ils  accueilleront  peut-être  avec  plaisir  des  renseignements 
sur  un  temps  qu'ils  n'ont  pu  bien  connaître,  quoiqu'il  les 
touche  de  près. 

On  se  rappelle  ce  que  fut  l'enseignement  de  la  philoso- 
phie pendant  l'Empire  et  la  plus  grande  partie  de  la  Res- 
tauration. Royer-Collard  apportait  chez  nous  la  philosophie 
écossaise,  Laromiguière  corrigeait  Condillac;  le  talent  des 
hommes  était  grand,  mais  ni  dans  la  doctrine  écossaise,  ni 
dans  le  condillacisme,  heureusement  réformé,  il  n'y  avait 
de  quoi  passionner  le  public.  V.  Cousin,  dans  la  chaire  de  la 
Sorbonne  et  dans  la  conférence  de  l'École  Normale,  quoi- 
qu'il eût  déjà  le  don  de  s'emparer  des  esprits,  ne  faisait  que 
s'annoncer.  D'ailleurs,  ces  divers  cours  durèrent  peu  :  les 
cours  publics  furent  plusieurs  fois  suspendus  et  l'École  Nor- 
male fut  fermée.  Dans  les  collèges,  les  leçons  se  faisaient 
en  latin. 

C'est  en  cet  état  qu'étaient  les  choses  en  1828.  On  peut 
maintenant,  à  tête  refroidie,  juger  ce  cours  de  1828,  se  dé- 
fendre contre  les  surprises  de  cette  éloquence;  la  vérité 
est  que  V.  Cousin  mit  le  feu  à  la  philosophie;  et  que  fait-on 
en  France  sans  cela?  Doux  ans  après,  arrivait  la  révolution 
de  Juillet  ;  il  était  chargé  de  conduire  le  mouvement  qu'il 
avait  créé  :  il  comprit  bien  que  rien  n'était  gagné  si  on  n'a- 
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vait  à  sa  disposition  un  personnel  enseignant.  Nommé,  le 
6  août,  conseiller  royal  de  l'Université,  dès  le  21  il  fait  dé- 
clarer l'ouverture  d'un  concours  pour  l'agrégation  de  phi- 
losophie ;  le  11  septembre  il  provoque  l'arrêté  suivant  : 

«  Considérant  que  l'emploi  de  la  langue  latine  dans  l'en- 
seignement de  la  philosophie  est  également  défavorable  à  la 
philosophie,  puisque  la  langue  latine  ne  peut  rendre  qu'obs- 
curément et  imparfaitement  beaucoup  d'idées  et  d'expres- 
sions de  la  philosophie  moderne,  et  à  l'étude  de  la  bonne 
latinité,  que  corrompait  l'invention  nécessaire  de  termes 
nouveaux ; 

»  Considérant  que  l'argumention  en  latin  a  les  mêmes  in- 
convénients; 

»  Considérant  en  outre  qu'il  importe  à  tous  égards  de 
maintenir  la  prééminence  de  la  langue  nationale  et  popu- 
laire dans  les  matières  philosophiques; 

»  Arrête  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1".  Les  leçons  de  philosophie  se  donneront  exclu- 
sivement en  français. 

»  Cependant  les  élèves  feront  de  temps  en  temps  des  com- 
positions en  latin  sur  des  questions  de  morale. 

»  Art.  2.  L'argumentation  en  latin  est  supprimée. 

>  Art.  3.  Le  prix  d'honneur  de  philosophie,  avec  les  avan- 
tages qui  y  sont  attachés,  est  transféré  de  la  dissertation 
latine  à  la  dissertation  française.  » 

A  la  même  date,  l'article  du  13  mars  1821  qui  prescrit  que 
l'examen  de  philosophie  du  baccalauréat  ès-lettres  sera  fait, 
en  latin  est  supprimé;  il  est  statué  que  cet  examen  sera 
fait  en  français,  et  un  programme  des  questions  est  mis  à 
l'étude;  à  la  même  date  encore,  toutes  les  matières  étran- 
gères à  la  philosophie  qui  entraient  dans  l'examen  d'agré- 
gation sont  supprimées,  et  une  juste  place  y  est  donnée  à 
l'histoire  de  la  philosophie  ;  l'examen  est  constitué  tel  qu'il 
est  maintenant. 

On  avouera  que  ce  n'était  pas   perdre   de  temps  et  qu'il 
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était  difficile  de  faire  une  révolution  avec  plus  de  décision 
et  de  sens.  On  pourrait,  ce  semble,  s'en  souvenir.  Et  il  ne  se 
reposa  sur  personne  du  soin  de  veiller  à  ce  que  ces  mesu- 
res produisissent  leur  effet:  membre  du  Conseil  royal  de 
l'Université,  de  1830  à  1848,  sauf  deux  années  après  son 
ministère  ;  chargé  de  la  surveillance,  puis  de  la  direction  de 
l'École  Normale,  de  1834  à  1840  ;  président  du  bureau  de 
l'agrégation  de  philosophie  jusqu'à  la  même  date;  profes- 
seur à  la  Sorbonne,  assistant  aux  thèses  de  doctorat;  mem- 
bre de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  dès 
1832,  à  partir  de  la  création,  donnant  les  sujets  de  prix  et 
jugeant  les  concours,  il  suit  obstinément  son  idée  :  relever  la 
philosophie  en  France.  11  a  réussi  à  faire  ce  qu'il  voulait. 
L'enseignement  des  collèges  a  passé  aux  mains  d'une  jeu- 
nesse instruite  et  ardente  qui,  pénétrant  peu  à  peu  dans  les 
Facultés,  les  a  réveillées.  Quant  aux  études  historiques,  le 
mouvement  a  été  considérable  :  les  thèses  de  Sorbonne,  les 
mémoires  d'Académie,  devenus  ensuite  des  livres,  les  pu- 
blications, les  traductions  des  œuvres  des  maîtres  forment 
un  ensemble  de  travaux  qui  a  forcé  des  étrangers  dédai- 
gneux, de  compter  avec  la  science  française.  Et  V.  Cousin 
ne  se  bornait  pas  à  exciter  les  autres:  il  a  publié  Proclus, 
Descartes,  Abélard,  dont  le  sic  et  non^  avec  l'admirable  in- 
troduction que  l'on  connaît  sur  la  philosophie  du  Moyen- 
Age;  il  a  traduit  Platon,  introduit  la  philosophie  d'Aristote, 
il  a  poussé  à  traduire  et  à  commenter  la  philosophie  de 
Kant,  a  parlé  le  premier  chez  nous  de  Fichte,  de  Schelling, 
de  Hegel,  et  a  donné  une  histoire  générale  de  la  philoso- 
phie, qu'il  remaniait  constamment,  sans  préjudice  de  frag- 
ments et  d'articles  de  Revues,  où  il  mettait  quelque  point 
d'histoire  en  lumière.  En  fait  de  doctrine,  il  rétablissait, 
contre  la  philosophie,  qui  avait  prévalu  au  dix-huitième 
siècle  et  s'était  continuée  dans  le  dix-neuvième,  l'activité 
propre  de  la  raison^  le  rationalisme.  Tous  ces  services  mé- 
ritent quelque  respect. 


262        ACADÉMIE  DES    SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

La  destinée  de  V.  Cousin  a  été  singulière.  Il  n'a  eu  d'abord 
pour  adversaires  que  les  ennemis  de  la  philosophie,  qui 
ne  lui  pardonnaient  pas  d'avoir  organisé  l'enseignement  des 
collèges^  dont  ils  devinaient  la  puissance;  plus  tard,  au  con- 
traire, ses  adversaires  ont  été  des  amis  de  la  philosophie, 
qui  pensaient  qu'il  la  servait  mal. 

Le  prétexte  saisi  par  les  premiers  a  été  la  célèbre  phrase 
de  la  préface  des  Fragments  de  1826,  reproduite  dans  l'édi- 
tion de  1833  :  «  Le  dieu  de  la  conscience  n'est  pas  un  dieu 
«  abstrait,  un  roi  solitaire  relégué  par  delà  la  création  sur 
«  le  trône  désert  d'une  éternité  silencieuse  et  d'une  exis- 
«  tence  absolue  qui  ressemble  au  néant  même  de  l'existence, 
«  etc.  »  On  se  plut  à  voir- là  un  monstre  qui  devait  dévorer 
les  générations  naissantes  et  qu'on  appela  le  panthéisme. 
On  négligea  de  dire  si  on  entendait  par  ce  mot  que  Dieu 
était  tout  ou  que  tout  était  Dieu  ;  on  laissait  à  chacun  le 
soin  de  l'entendre  comme  il  voulait  et  on  créait  par  cette 
équivoque  deux  crimes  contradictoires  qui  lui  furent  égale- 
ment reprochés.  C'était  bien  calculé,  si  bien,  que  même  en 
1879,  dans  une  discussion  à  la  Chambre  des  Députés,  on  a 
eu  le  plaisir  de  voir  reparaître  la  citation,  avec  les  commen- 
taires qui  dataient  de  1833,  et  qui  dans  certain  monde  n'a- 
vaient rien  perdu  de  leur  fraîcheur.  V.  Cousin  se  borna  à 
dire  que  le  panthéisme  était  un  petit  spectre  à  l'usage  des 
sacristies.  Toutefois,  il  réfléchit  au  danger  de  s'aventurer 
sur  ce  terrain,  et  cette  phrase  l'incommoda  toute  sa  vie, 
comme  une  phrase  de  jeunesse.  V.  Cousin  panthéiste! 
V.  Cousin  croyant  que  Dieu  est  tout  !  Quelle  invention  bi- 
zarre !  Si  quelqu'un  était  vivant,  actif,  c'était  lui;  si  quel- 
qu'un croyait  qu'il  était  lui,  c'était  lui.  Mais  les  partis  n'y 
regardent  pas  de  si  près.  Qu'y  avait-il,  en  définitive,  dans  ce 
terrible  passage?  La  simple  aflîrmation  que  le  monde  est 
intimement  uni  à  Dieu,  la  traduction  timide  du  mot  de  saint 
Paul  :  «  Nous  vivons  en  Dieu,  nous  mouvons  en  Dieu,  nous 
«  sommes  en  Dieu  »,  une  traduction  affaiblie  de    quelques 
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lignes  de  Fénelon,  dans  son  Traité  de  Vexistence  de  Dieu, 
lignes  que  plusieurs  éditeurs  n'ont  pas  osé  conserver,  enfin, 
une  doctrine  qui  reparaît  perpétuellement  dans  l'histoire  de 
la  philosophie  sous  les  noms  les  plus  respectés.  Mais 
V.  Cousin  avait  le  tort  de  n'être  ni  apôtre  ni  évêque,  de 
professer  la  philosophie  pure  et  d'être  à  la  tête  de  l'ensei- 
gnement philosophique  de  l'Université. 

Le  panthéisme  a  paru  fade.  Veut-on  quelque  chose  de 
plus  effrayant  f  L'excellent  M.  Laurentie  rapporte,  en  1872, 
la  confession  que  lui  a  faite  jadis  un  jeune  homme  qui  avait 
été  très-troublé  par  les  leçons  de  V.  Cousin,  au  temps  des 
grands  succès  de  la  Sorbonne,  et  qui,  à  la  fin  d'une  leçon, 
vint  lui  avouer  son  trouble  et  lui  demander  de  l'apaiser. 
V.  Cousin  s'était  approché  de  son  oreille  et  lui  avait  dit 
mj^stérieusement,  de  sa  voix  la  plus  grave  :  «  Il  n'y  a  pas 
de  Dieu,  »  M.  Laurentie  racontait  sérieusement  (il  en  fré- 
missait encore  en  1872)  l'histoire  de  ce  pauvre  fou  ou  de  ce 
jeune  imbécile. 

Les  attaques  des  adversaires  de  la  philosophie  contre  la 
philosophie  de  V.  Cousin  ne  lui  ont  fait  aucun  tort  ;  les  atta- 
ques des  amis  de  la  philosophie  ont  eu  plus  d'effet,  et  il  est 
curieux  de  suivre  la  série  des  causes  légitimes  ou  non,  qui 
ont  fait  prendre  aux  esprits  une  direction  nouvelle.  Il  en  est 
deux,  le  reproche  d'éclectisme  et  de  philosophie  ofiicielle, 
qui  ont  fortement  agi  et  qui  mériient  une  attention  particu- 
lière. Nous  étonnerons  peut-être  ceux  qui  répètent  aujour- 
d'hui encore  ces  accusations  en  leur  disant  qu'elles  sont 
parfaitement  injustes.  Si  V.  Cousin  a  été  éclectique,  au  sens 
où  l'on  prend  ce  mot,  il  l'a  été  si  peu  de  temps  et  si  peu  ! 
Quant  à  l'existence  d'une  philosophie  officielle,  ceux  qui 
étaient  bien  placés  pour  la  voir  ne  l'ont  pas  vue. 

L'éclectisme  se  présenta,  il  faut  l'avouer,  d'abord  avec 
une  singulière  hardiesse  ;  ce  n'était  pas  moins  que  l'achève- 
ment de  la  philosophie.  Tous  les  grands  systèmes  ont  paru; 
ils  sont  au  nombre  de  quatre  :  sensualisme,  idéalisme,  scep- 
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ticisme,  mysticisme,  qui  s'expriment  chacun  avec  la  même 
confiance  en  eux-mêmes  et  la  même  exclusion  des  autres  : 
il  n'y  a  que  les  sens,  il  n'y  a  que  la  raison,  il  n'y  a  que  le 
doute,  il  n'y  a  que  la  foi.  Chacun  d'eux  est  vrai  par  ce  qu'il 
affirme,  faux  par  ce  qu'il  nie;  supprimez  ces  quatre  mots  :  il 
n'y  a  que,  vous  avez  la  vérité,  avec  ses  quatre  éléments  ; 
les  sens,  la  raison,  le  doute,  la  foi,  qui  sont  tout  l'esprit  hu- 
main. V.  Cousin  se  flatta  évidemment  alors  d'avoir  trouvé  un 
procédé  pour  ainsi  dire  physique  de  philosopher,  une  sorte 
de  machine  philosophique,  comme  Pascal  avait  cherché  une 
machine  arithmétique,  et  ce  fut  ce  qui  frappa  ses  auditeurs, 
ce  qui  fit  croire  à  l'apparition  d'un  nouveau  système.  On 
n'en  douta  plus  quand  il  l'appliqua  à  la  politique,  montra  les 
trois  éléments  dont  se  compose  la  vie  nationale  :  la  royauté, 
l'aristocratie,  la  nation,  permettant  à  chacun  d'eux  d'exister 
pour  sa  part,  lui  défendant  d'être  tout,  et  tirant  de  là  la 
Charte  de  1814,  aux  applaudissements  du  public.  Comme  la 
philosophie",  la  politique  était  achevée. 

S'il  le  crut,  il  ne  le  crut  qu'un  moment  ;  bientôt  il  sentit 
ce  qu'il  y  avait  là  d'illusion  et  fit  l'éclectisme  plus  modeste; 
il  se  borna  à  l'entendre  au  sens  de  Leibniz,  comme  un  esprit 
d'impartialité  et  d'équité,  qui  cherche  ce  qu'il  y  a  de  bon 
dans  les  divers  systèmes  ;  il  le  définit  avec  la  plus  grande 
précision  dans  une  lettre  qu'il  m'écrivait  le  5  novembre 
1863: 

«  L'éclectisme  est  une  méthode  purement  historique. 
C'est  entre  des  systèmes  philosophiques  nombreux  et  des 
systèmes  grands  et  différents  qu'on  peut  porter  une  critique 
à  la  fois  profonde  et  bienveillante  qui  seule  nous  y  peut  faire 
discerner  et  choisir  ce  que  chacun  d'eux  a  de  vrai,  mais  à 
la  condition  qu'une  toute  autre  méthode  nous  ait  appris  ce 
(jui  est  vrai.  L'éclectisme  est  la  lumière  de  l'histoire,  mais 
le  spiritualisme  repose  sur  une  psychologie  exacte.  Il  n'ap- 
partient qu'à  très-peu  de  personnes  de  parler  d'éclectisme  ; 
il  y  faut  de  vastes  connaissances  historiques  qui  ne  sont  pas 
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de  tous  les  temps  et  de  tous  les  esprits.  Descartes  et  Locke 
ne  savent  pas  un  mot  d'histoire  ;  mais  Platon,  mais  Aristote, 
mais  Plotin,  mais  Leibniz,  mais  Scheiling  et  Hegel  ne  regar- 
dent pas  seulement  l'avenir,  ils  regardent  aussi  le  passé,  et, 
pour  le  comprendre,  je  leur  défie  bien  de  ne  pas  être  éclec- 
tiques, qu'ils  le  sachent  ou  qu'ils  l'ignorent.  » 

J'espère  que  cette  définition  donnera  envie  d'être  éclec- 
tique à  quelques  philosophes  qui  avaient  horreur  de  l'être. 
Mais,  quelle  que  soit  la  vérité  sur  ce  point,  il  est  certain 
que  l'opposition  contre  l'éclectisme  a  porté  coup.  Victor 
Cousin  n'a  jamais  fait  de  rétractation  ;  il  s'est  borné  à  ne 
plus  parler  du  premier  éclectisme  et  à  recommander  le  se- 
cond, qui  était  trop  raisonnable  pour  exciter  de  violentes 
amours  et  de  violentes  haines.  On  s'efforçait  donc  de  dé- 
truire le  premier,  quand  il  n'existait  plus.  Quoi  !  disait-on, 
en  philosophie,  en  politique,  en  art,  en  tout,  tout  est  trouvé; 
il  n'y  a  plus  de  place  pour  l'invention,  plus  de  place  pour  le 
génie  ;  la  fécondité  de  l'esprit  humain.est  épuisée  !  A  nous, 
tard  venus,  il  ne  reste  plus  qu'à  mêler,  à  combiner  ce  qui 
existe  déjà,  dans  des  ouvrages  sans  originalité  et  sans  vi- 
gueur. Le  monde  est  fermé  !  A  ce  cri,  les  grandes  et  les  pe- 
tites passions,  les  vanités  personnelles  et  les  justes  ambi- 
tions pour  l'homme  se  révoltèrent.  La  révolte  dure  encore. 

La  protestation  contre  une  prétendue  philosophie  ofli- 
cielle  vient  d'un  pareil  malentendu.  Sans  doute  Victor  Cou- 
sin avait  une  philosophie  personnelle,  si  du  moins  on  peut 
appeler  personnelle  une  doctrine  qui  se  bornait  à  recueillir 
les  croyances  communes  à  la  plus  grande  partie  de  l'huma- 
nité, et  il  n'est  pas  surprenant  que  des  hommes  qui  avaient 
les  mêmes  croyances  aient  travaillé  avec  lui  ou  sous  lui, 
car  partout  où  il  était,  il  était  le  premier;  mais  de  là  à  une 
doctrine  imposée  ofiaciellement  il  y  a  loin.  En  vérité,  quelle 
idée  se  fait-on  de  nous  si  l'on  s'imagine  que  nous  étions  ca- 
pables de  professer  une  philosophie  de  commande?  MM.  Si- 
mon, Saisset,  Vacherot,  Paul   Janet,  Lévôque,  Franck,  etc., 
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n'étaient  pas  hommes  à  aller  à  l'ordre  dans  le  cabinet  de 
personne,  même  de  V.  Cousin,  pour  savoir  ce  qu'ils  devaient 
enseigner.  Quand  Victor  Cousin  allait  chercher,  en  dehors 
de  l'enseignement,  MM.  Barthélémy  Saint-Hilaire  et  de  Ré- 
musat  pour  les  appeler  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  ce  n'était  pas  pour  leur  docilité,  mais  pour  les 
services  qu'ils  avaient  rendus  et  rendraient  à  la  science.  Se 
représente-t-on  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  ne  croyant 
qu'à  demi  aux  opinions  qu'il  professe  et  M.  de  Rémusat 
pensant  officiellement?  Et  nous  tous,  simples  professeurs 
de  collège,  mais  le  cœur  indépendant,  nous  n'avions  pas  une 
doctrine  que  nous  endossions  et  quittions  avec  la  robe;  nous 
enseignions  le  spiritualisme  parce  que  nous  étions  spiritua- 
listes,  et  nous  le  sommes  restés.  Qu'on  le  sache  bien,  en 
quelque  temps  que  ce  soit,  ceux  qui,  moins  fermes  que 
nous  ne  l'étions  dans  ces  principes,  s'approchent  de  la  jeu- 
nesse, songent  qu'elle  va  entrer  dans  la  vie,  qu'elle  aura 
besoin  d'honnêteté  et  de  courage  pour  en  supporter  les 
tentations  et  les  épreuves  ;  ils  sont  saisis  de  respect  devant 
elle  et  ils  prennent  ce  qu'ils  ont  de  meilleur  pour  le  lui 
donner. 

Il  y  avait  plus  d'apparence  de  raison  dans  le  reproche 
qu'on  adressait  à  Victor  Cousin  de  faire  la  philosophie  trop 
humble  devant  la  religion.  Préoccupé  de  l'organisation 
de  l'enseignement  et  de  la  création  d'un  personnel  ensei- 
gnant, il  sentait  combien  cette  oeuvre  était  importante  et 
qu'elle  valait  bien  quelques  sacrifices.  Il  s'imposa  donc  une 
extrême  prudence,  il  se  surveilla  avec  la  plus  grande  atten- 
tion, pour  ne  pas  la  compromettre  :  il  se  retrancha  les  ques- 
tions périlleuses,  celles  précisément  qui  éveillent  davantage 
la -curiosité,  dissimula  les  contradictions  entre  la  religion  et 
la  philosophie,  exagéra  l'harmonie,  annonçant  qu'il  ne  pré- 
tendait qu'à  établir  une  philosophie  sur  laquelle  la  religion 
pût  asseoir  ses  plus  hautes  vérités;  enfin  il  avait  fait  un 
concordat  entre  la  philosophie  et  la  religion,  concordat  où  la 
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part  do  la  philosophie  était  un  peu  modeste.  Il  était  difficile 
de  maintenir  cet  équilibre  instable.  Aussi  des  esprits  jaloux 
de  l'indépendance  de  la  raison  réclamèrent  pour  elle  le  droit 
de  poser  tous  les  problèmes,  de  les  résoudre  tous  à  ses  ris- 
ques et  périls,  et  de  ne  pas  s'arrêter  devant  les  solutions 
religieuses.  Sans  cela,  disaient-ils,  ce  n'est  plus  philosopher. 
Ils  ne  se  bornèrent  pas  à  maintenir  la  liberté  de  la  raison 
devant  la  religion  ;  on  p^ssa  plus  loin  et  on  entreprit  d'exa- 
miner la  religion  elle-même.  Le  concordat  s'en  allait  en 
ruines. 

Restreinte^  au  dehors,  par  la  religion,  la  philosophie  se 
restreignait  encore  elle-même  par  l'autorité  qu'elle  donnait 
au  sens  commun,  à  l'imitation  de  la  philosophie  écossaise. 
Il  faut  user  de  tout  avec  modération,  même  du  sens  com- 
mun. Il  est  la  règle  de  la  raison,  il  n'est  pas  la  raison  même; 
il  est  le  frein,  il  n'est  pas  le  mouvement.  On  peut  le  pos- 
séder au  plus  haut  degré  et  n'avoir  pas  au  moindre  degré 
l'esprit  philosophique,  qui  est  l'esprit  de  recherche.  Puis,  on 
est  tenté  par  la  commodité  d'y  faire  entrer  des  principes  qui 
n'en  sont  pas,  et  alors,  de  quelque  côté  que  la  raison  se 
tourne,  dès  qu'elle  veut  marcher,  elle  se  heurte  contre  le 
mur.  La  philosophie  donc  se  sentit  emprisonnée  dans  le 
sens  commun  et  résolut  de  forcer  sa  prison. 

La  méthode  même  que  Victor  Cousin  recommandait  avec 
instance,  la  méthode  d'observation  et  d'induction  ne  parais- 
sait pas  laisser  à  la  philosophie  la  latitude  nécessaire  :  on 
trouvait  que  ces  procédés,  employés  exclusivement,  retien- 
nent, trop  l'essor  de  la  pensée,  et  qu'il  arrive  un  moment 
où  ils  ne  suffisent  plus,  où  il  convient  de  recourir  à  des  pro- 
cédés plus  hardis.  Il  y  va  donc  de  la  haute  spéculation  et  de 
la  métaphysique.  Victor  Cousin  s'est  posé  certainement  à 
lui-même  les  inévitables  questions  sur  la  nature,  l'origine  et 
la  fin  des  choses,  il  a  certainement  reconnu  aussi  notre  fai- 
blesse devant  ces  terribles  problèmes  ;  mais  rien  dans  ses 
écrits  ne  laisse  deviner  qu'il  en   ait  soufiert.   Lorsque,  au 
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commencement,  il  lui  plut  de  voir  les  difficultés,  il  avait 
une  manière  victorieuse  de  les  attaquer  et  de  les  emporter; 
lorsque,  plus  tard^  il  s'aperçut  qu'on  n'en  vient  pas  si  aisé- 
ment à  bout,  au  lieu  de  s'y  consumer,  au  risque  de  la  criti- 
que du  public  et  des  foudres  de  l'Église,  pressé  d'agir,  il 
organisa  l'enseignement  des  lycées,  qui  ne  pouvait  être  que 
dogmatique,  et  se  borna  à  poursuivre  une  rédaction  de  plus 
en  plus  parfaite  de  cet  enseignement.  Jouffroy  avait  le 
trouble  intérieur,  dont  Victor  Cousin  était  incapable.  Il  suf- 
fisait de  le  regarder  pour  comprendre  la  différence  des  deux 
hommes:  la  physionomie  de  l'un,  mobile,  toujours  en  ac- 
tion, physionomie  de  feu;  de  l'autre^  la  longue  figure,  pâle, 
maladive,  mélancolique.  C'était  bien  l'homme  qui  avait  écrit 
les  pages  émouvantes  sur  le  problème  de  la  destinée  hu- 
maine et  le  récit  dramatique  de  cette  nuit  de  l'École  Nor- 
male où  il  vit  s'évanouir  les  croyances  de  sa  jeunesse  ;  il 
représentait  bien  cette  chose  humaine  qui  est  l'histoire  de 
la  pensée  :  le  tourment. 

A  défaut  de  certaines  audaces  et  de  certaines  aventures, 
la  philosophie,  contente  d'observer  l'homme,  demeure 
une  science  assez  respectable  ;  mais  il  aurait  fallu  lui  don- 
ner de  l'espace.  Victor  Cousin  a  le  tort  de  trop  la  réduire  à 
l'observation  intérieure,  à  l'observation  de  la  conscience  par 
la  conscience,  les  yeux  fermés.  De  toutes  parts  on  sollicite 
le  philosophe  de  sortir  de  ce  tête-à-tête  éternel  aveclui-même; 
on  lui  offre  une  plus  riche  étude.  Les  voyages  montrent 
l'humanité  dans  sa  diversité  infinie  ;  l'histoire  est  l'homme 
en  action;  quelle  analyse  de  l'esprit  que  l'étude  des  langues! 
et  l'étude  des  religions,  quelles  révélations  elle  fournit  sur 
le  fond  le  plus  mystérieux  de  la  nature  humaine  !  Pourquoi 
ne  pas  étudier  l'enfant  dans  sa  naïveté,  et  la  maladie  et  la 
folie,  c'est-à-dire  le  jeu  de  notre  raison  soustraite  à  la  vo- 
lonté et  sous  une  puissance  étrangère,  celle  du  corps?  Pour- 
quoi ne  pas  pousser  aussi  loin  que  possible  la  connaissance 
de  ce  corps,  qui  est  bien  l'homme  aussi?  Et  les  sciences  phy- 
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siques>  est-il  indifférent  d'en  ignorer  les  grands  résultats  ? 
Est-ce  que  l'ordre  qui  est  au  dehors  de  nous  n'a  rien  à  nous 
apprendre  sur  l'ordre  qui  est  au  dedans? 

Veut-on  se  réduire  à  l'observation  solitaire  de  la  con- 
science, soit  ;  la  philosophie  est  maîtresse  de  restreindre 
son  champ,  comme  celui  du  microscope,  pour  l'éclairer  plus 
vivement.  Victor  Cousin  ne  s'y  prêtait  pas  :  il  aimait  à  tra- 
cer les  grandes  lignes  de  la  philosophie^  l'ordonnance  gé- 
nérale ;  il  ne  se  serait  pas  plié  aux  observations  minutieuses 
auxquelles  il  faut  pourtant  arriver  et  auxquelles  les  scien- 
ces naturelles  doivent  actuellement  leur  crédit.  Même  cette 
observation^  chez  les  autres,  l'impatientait  quelquefois  ;  ainsi 
il  disait  d'Ad.  Garnier  :  «  Il  m'ouvre  une  foule  de  petites  lu- 
«  carnes  ;  je  veux  de  grandes  fenêtres  donnant  sur  la  philo- 
«  Sophie.  »  Mais  aujourd'hui,  on  ne  philosophe  plus  par  la 
fenêtre  ;  il  faut  descendre  et  voir  tout  de  près. 

Les  événements  achevèrent  l'ébranlement  des  esprits,  et 
l'influence  de  Victor  Cousin  fut  profondément  atteinte.  En 
1844,  il  est  encore  le  chef  du  personnel  philosophique, 
et  sa  campagne  à  la  Chambre  des  Pairs,  dans  la  discussion 
du  projet  de  loi  sur  la  liberté  de  l'enseignement,  fait  de  lui^ 
aux  yeux  de  tout  le  monde,  le  défenseur  brillant  et  redou- 
table de  l'enseignement  de  la  philosophie;  en  1845,  l'ordon- 
nance royale  du  7  décembre,  provoquée  par  M.  de  Sal- 
vandy,  modifie  le  Conseil  royal  de  l'Université,  le  compose 
de  trente  membres  au  lieu  de  huit,  et  l'action,  concentrée 
auparavant  entre  ces  huit  personnes,  noyée  maintenant  dans 
le  nombre,  revient  au  ministre.  Puis  survient  la  révolution 
de  Février;  le  pouvoir,  d'abord  aux  mains  des  républicains, 
passe  à  différentes  mains  pendant  les  années  de  réaction  et 
de  préparation  de  l'Empire,  mais  il  ne  revient  pas  aux  mains 
de  V.  Cousin,  et  l'Empire  montre  dès  le  début  l'aversion 
dont  il  est  animé  pour  la  philosophie  :  il  supprime  l'agréga- 
tion spéciale  qui  recrutait  le  personnel  de  l'enseignement, 
et  supprime  jusqu'au  nom  de  la  philosophie,  qui  ne  s'appelle 
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plus  que  la  logique  ;  les  programmes  son  adaptés  à  sa  nouvelle 
condition.  Le  mal  est  que  Victor  Cousin  laissa  faire  sans 
protester.  Ceux  qui  Tont  approché  alors,  depuis  ce  temps 
jusqu'à  la  fin  de  sa  vie,  ont  été  souvent  blessés  :  il  parlait 
trop  humblement  de  la  philosophie;  il  parlait  aussi  de  l'em- 
pereur avec  une  faveur  qui  rendit  la  conversation  entre  lui 
et  plusieurs  de  ses  plus  anciens  amis^  impossible  ou  bien  dif- 
ficile. Dans  son  admiration  pour  Richelieu,  il  se  réjouissait  de 
voir  à  la  tête  du  pays  quelqu'un  de  sa  race  :  «  Vous  avez  un 
politique,  »  aimait-il  à  dire,  et  il  traitait  avec  mépris  tout  ce 
qui  faisait  obstacle  à  ce  politique.  Il  est  vrai  qu'au  moment 
du  Congrès  de  Paris,  avant  Ja  guerre  du  Mexique,  avant 
Sadowa,  avant  1870,  l'illusion  était  peut-être  justifiée;  mais 
il  n'était  pas  permis  à  un  philosophe  de  négliger  si  leste- 
ment les  origines,  et  si  on  ne  pouvait  pas  prévoir,  il  fallait 
du  moins  ne  pas  oublier. 

On  pense  ce  que  la  popularité  de  Victor  Cousin  dut  en 
souffrir;  il  fut  possible  à  un  homme  d'esprits  M.  Taine,  de 
publier  le  livre  piquant  et  injuste  sur  les  philosoiJhes  fran- 
çais au  dix-neuvième  siècle.  Pourtant  la  simple  équité  de- 
mande de  reconnaître  qu'il  n'a  pas  mérité  la  violence  des 
attaques  qui  fondirent  sur  lui.  En  définitive,  à  l'égard  de 
l'Église  et  de  l'Empire  il  s'en  est  tenu  aux  paroles  ;  les  ac- 
tions n'ont  pas  suivi.  11  n'a  donné  à  l'Église  aucun  gage  dont 
elle  pût  se  vanter;  quant  à  l'Empire,  il  n'j^  a  été  rien  et  n'a 
voulu  y  rien  être.  Il  avait  jadis  connu  personnellement 
l'empereur.  Invité  à  déjeuner  aux  Tuileries,  il  s'excusa  ga- 
lamment sur  la  crainte  qu'il  avait  de  ne  pouvoir  résister  aux 
séductions,  et  il  resta  admirateur  privé  et  gratuit  du  pou- 
voir qui  eût  été  heureux  de  se  l'attacher.  Il  savait  quli  y 
avait  un  fossé  entre  lui  et  l'Église  et  l'Empire  ;  il  s'avançaii 
jusqu'au  bord,  se  confondait  en  protestations  et  en  gestes, 
mais  il  ne  le  sautait  pas.  C'est  quelque  chose  que  cela.  L'a- 
venir lui  en  tiendra  compte;  ses  contemporains  le  remar- 
quèrent à  peine.  Il  ne  lui  vint  pas  non  plus  à  l'idée  de  chan- 
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ger  de  monde  :  il  resta  dans  la  société  de  ses  amis  de  l'Oppo- 
sition :  MM.  Thiers,  Mignet,  Barthélémy  Saint-Hilaire,  qui 
devaient  avoir  si  cruellement  raison. 

Nous  avons  essayé  de  représenter  les  causes  diverses  qui 
ont  peu  à  peu  usé  l'autorité  de  Victor  Cousin,  un  moment 
si  puissante.  Chose  curieuse  et  vraiment  caractéristique  : 
l'École,  comme  on  l'appelait,  ne  fut  pas  atteinte;  elle  n'avait 
pas  eu  à  s'insurger,  parce  qu'elle  avait  toujours  été  indé- 
pendante, et  l'opinion^  qui  savait  cela,  ne  l'enveloppa  point 
dans  sa  défaveur  où  Victor  Cousin  tomba.  Elle  se  composait 
d'hommes  qui  étaient  eux-mêmes,  suivaient  leur  voie,  et 
ont  continué  de  la  suivre  à  travers  les  vicissitudes  par  où  a 
passé  la  philosophie,  recherchés  par  les  esprits  libres  qui 
échappent  à  la  mode,  puissante  là  comme  partout.  Prenez 
les  noms  de  ceux  qui,  occupés  de  questions  de  doctrine, 
auraient  pu  être  enveloppés  dans  la  défaveur  qui  atteignait 
le  maître.  Damiron,  timide,  né  disciple,  s'effaçait  dans  l'om- 
bre de  Victor  Cousin  et  de  Jouffroy.  Il  osa  au  début  et  à  la 
Un  de  sa  vie.  Au  début,  il  publia  V Essai  sur  la  philosophie 
en  Fra7ice  au  dix-neuvième  sièclej  ouvrage  agressif  qui  se 
lit  encore  avec  plaisir;  à  latin,  pendant  ses  séjours  à  la  cam- 
pagne, il  faisait  à  des  auditeurs  rustiques,  ce  qu'il  appelait 
«  sa  Rorbonne  des  champs,  »  des  leçons  d'une  grande  éléva- 
tion et  d'une  onction  touchante,  où  il  versait  tout  ce  qu'il 
y  avait  en  lui  de  sentiment  non  employé.  Emile  Saisset  ai- 
mait les  questions  épineuses  de  théodicée,  que  Victor  Cousin 
redoutait;  son  esprit  lin  et  subtil  s'y  reconnaissait  et  il  se 
prononçait  avec  une  fermeté  croissante  :  dans  un  de  ses  der- 
niers discours  à  la  Sorbcnne,  il  sortait  du  vague  où  était  te- 
nue l'idée  de  la  Providence  et  affirmait  nettement  l'immuta- 
bilité des  lois  de  la  nature.  Il  était  en  plein  développement 
quand  il  a  été  arrêté  par  la  mort.  M.  Jules  Simon,  toujours 
a  Taise  dans  ce  qu'il  fait,  passait  de  la  métaphysique  de 
Platon,  d'Aristote,  de  l'école  d'Alexandrie,  à  la  religion 
nuiurello  ei  à  la  morale  bocialc  et   se  faisait  une  province 


272        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

dans  la  philosophie.  La  politique  l'attendait.  M.  Vacherot 
philosophait  avec  une  parfaite  naïveté,  indépendant  s'il  en 
fut,  sans  la  moindre  ostentation  d'indépendance.  Il  était  un 
peu  Alexandrin  quand  il  étudiait  l'école  d'Alexandrie,  un 
peu  Hégélien  quand  il  étudiait  l'Allemagne  ;  il  a  un  tel  be- 
soin de  comprendre  ce  qui  se  présente  à  lui,  il  pousse  si 
loin  les  reconnaissances  qu'il  se  laisse  prendre  quelquefois; 
mais  il  ne  manque  jamais  de  revenir  chez  lui,  parce  qu'il 
aime  avant  tout  à  se  comprendre  lui-même.  Doué  d'une  rare 
faculté  de  s'abstraire  et  d'une  singulière  intensité  de  pensée, 
incapable  de  faire  quelque  chose  sans  passion,  surtout  la 
chose  pour  laquelle  il  est  né,  la  recherche  philosophique, 
il  donne,  à  ses  heures,  de  précieuses  études  de  philosophie 
et,  sans  le  chercher^  il  s'est  trouvé  être  un  écrivain.  M.  Paul 
Janet  était  ce  qu'il  ne  peut  pas  ne  pas  être:  l'esprit  le  plus 
sincère,  le  plus  ouvert,  inquiet  et  en  crainte  perpétuelle  de 
méconnaître  quelque  vérité  dans  une  idée  étrangère  ;  avec 
cela  un  art  de  poser,  de  diviser  les  questions,  une  dialecti- 
que d'une  souplesse  et  d'une  vigueur  qui  n'est  qu'à  lui.  Qui 
donc  a  parlé  plus  librement  de  l'éclectisme,  du  vivant  de 
Victor  Cousin,  que  cet  ami  de  Victor  Cousin?  Il  ne  pensait 
pas  qu'on  pût  se  fâcher  de  la  vérité  ;  il  estimait  trop  son 
maître  pour  croire  qu'il  perdrait  rien  de  son  affection  par 
cette  critique  ;  il  ne  se  trompa  point,  et  ce  qui  se  passa  là 
fut  très-honorable  pour  les  deux.  Comment  oublier  Amédée 
Jacques,  fondateur  de  la  Liberté  dépenser,  dont  le  premier 
numéro  fut  publié  en  décembre  1847,  et  qui  répondit  à  son 
titre;  et  avec  Amédée  Jacques,  Barni,  le  maître  et  l'élève, 
francs  de  parole,  de  plume  et  de  conduite,  tous  les  deux  tris- 
tement disparus  ?  Amédée  Jacques,  après  le  coup  d'État, 
quitta  la  France,  acheta,  pour  vivre,  une  boîte  de  photogra- 
phe, et  mourut  sur  un  chemin  de  l'Amérique  du  Sud.  Barni, 
le  traducteur  de  Kant,  dont  il  adopta  la  rigide  morale,  par- 
tit pour  la  Suisse,  fit  des  cours,  des  livres,  pour  défendre  la 
philosophie,  le  dix-huitième  siècle,  la  Révolution  ;  puis,  au 
début  de  la  république,  nommé  à  la  Chambre  des  Députés. 
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saisi  par  la  maladie,  eut  à  peine  le  temps  de  s'y  montrer  et 
ne  connut  pas  la  réparation  égale  à  la  souffrance.  MM.  Franck 
et  Caro  ont  aimé  la  polémique.  M,  Franck,  après  les  servi- 
ces qu'il  a  rendus  à  la  science^  en  a  rendu  un  nouveau  :  il 
a  défendu  l'esprit,  la  méthode,  les  habitudes  de  la  philoso- 
phie française  contre  les  invasions.  M.  Caro,  conservateur 
militant,  dépense  son  éloquence  et  son  esprit,  dont  il  a  beau- 
coup, contre  les  doctrines  qu'il  juge  dangereuses,  sévère 
pour  les  idées,  plus  juste  pour  les  hommes^  car  il  a  une 
qualité  excellente  :  l'amour  du  talent. 

On  se  demandera  ce  que  c'était  donc  que  l'école  avec  une 
pareille  diversité.  Ce  n'était  pas  une  école,  c'était  un  atelier 
où  chacun  travaillait,  le  maître  pressant  les  autres  et  don- 
nant l'exemple.  En  philosophie  dogmatique  et  en  histoire 
de  la  philosophie^  il  n'avait  rien  achevé,  mais  il  savait  ce 
qu'il  restait  à  faire  et  il  pressait  ceux  qui  l'approchaient  de 
le  faire.  Il  semblait  que  Descartes  lui  appartînt  :  il  l'avait 
édité;  dans  son  désir  de  s'abriter  derrière  un  grand  nom,  il 
avait  présenté  au  public  un  Descartes  irréprochable,  inno- 
cent de  Spinoza,  il  n'encouragea  pas  moins  M.  Bouillier  à 
écrire  V Histoire  du  cartésianisme.  Il  semblait  aussi  qu'il  se 
fût  attribué  l'étude  de  l'idée  du  beau,  qui  occupe  un  tiers  du 
volume  que  l'on  connaît;  il  n'invita  pas  moins  l'Académie  à 
mettre  la  question  au  concours,  comme  si  elle  eût  été  neuve, 
c'est  de  ce  concours  que  sortit  l'ouvrage  de  M.  Lévêque,  la 
Science  du  beau  qu'il  protégea  hautement.  Chose  admirable 
dans  un  auteur!  il  n'avait  pas  de  «  chasse  réservée.  »  Ceux 
qui  connaissent  le  monde  des  écrivains  et  les  terribles  com- 
pétitions qui  s'y  élèvent,  apprécieront  cette  libéralité.  Si 
quelqu'une  des  thèses,  même  de  ses  thèses  d'histoire  de  la 
philosophie,  où  l'erreur  semble  moins  pardonnable  et  où  il 
est  plus  pénible  d'être  repris,  était  réfutée,  il  avouait  et 
montrait  la  plus  grande  considération  pour  celui  qui  l'avait 
vaincu. 

On  voit   dans  la  correspondance   de   jeunesse    d'Edgar 
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Quinet  qu'après  quelque  temps  d'un  commerce  où  il  appor- 
tait à  Victor  Cousin  l'hommage  de  la  plus  vive  admiration 
et  recevait  de  lui  des  promesses  de  gloire,  tout  à  coup 
Victor  Cousin  parut  se  refroidir,  et  Edgar  Quinet  attribue 
ce  refroidissement  à  la  jalousie.  L'insinuation  n'est  pas 
précisément  très -modeste  ;  et  puis  V.  Cousin  jaloux  ! 
Comme  c'était  peu  le  connaître  !  Mais  l'accusation  n'en 
a  pas  moins  été  acceptée  par  la  presse  actuelle.  Il  n'était 
pas  jaloux  des  uns,  parce  qu'il  sentait  son  prix  ;  il  ne 
l'était  pas  des  autres,  parce  qu'il  était  à  genoux  devant  le 
vrai  mérite.  Il  fallait  l'entendre  parler  des  hommes  avec 
qui  il  vivait  au  Conseil  royal,  de  Poisson,  de  Poinsot,  dé 
Cuvier,  et  qu'il  voyait  aux  prises  avec  les  affaires.  Il  était 
très-humble  devant  eux;  il  est  vrai  qu'en  se  mettant 
si  bas,  il  y  mettait  quelquefois  avec  lui  d'autres  qui  ne 
l'auraient  pas  demandé.  Ainsi,  lorsque  Poisson  mourut,  il 
me  dit,  en  façon  d'oraison  funèbre  :  «  Ce  n'était  pas  un 
cuistre  comme  un  tel  et  moi  »,  et  il  nommait  un  des  prin- 
cipaux personnages  de  l'Université.  Jusque  dans  l'art 
d'écrire,  ou  il  a  tant  brillé,  il  se  mettait  à  sa  place,  ni  trop 
bas  ni  trop  haut.  Ceux  d'entre  nous  qui  ont  été  ses  secré- 
taires l'ont  vu  à  l'ouvrage.  Il  dictait  en  se  promenant  ;  peu 
à  peu  il  s'échauffait,  et  alors  c'était  une  merveilleuse  im- 
provisation qui  durait  plusieurs  heures,  souvent  assez 
avant  dans  la  nuit.  Il  allait  au  hasard  de  sa  verve,  osant 
tout  ne  voulant  rien  reprendre,  puis  il  laissait  reposer  et 
revoyait  le  lendemain  à  tête  reposée.  Quelle  école  c'était 
que  cette  révision,  retranchant,  resserrant,  rajustant,  impi- 
toyable, avec  des  scrupules  d'artiste  consommé  qui  ne  veut 
rien  laisser  d'indigne  du  public  et  de  lui  !  Quand  il  avait 
commencé  à  écrire,  il  avait  été  séduit  par  J.-J.  Rousseau 
qui,  disait-il.  lui  avait  fait  beaucoup  de  mai  ;  plus  tard, 
lorsqu'il  s'approcha  de  Pascal,  il  se  dégoûta  de  Rousseau  et 
s'éi)rit  de  la  simpliciié  ;  il  la  trouvait,  mais  il  l'avau  cher- 
chée et  ne  put  jamais  atteindre  à  la    simplicité  naturelle 
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qu'il  admirait  chez  les  maîtres  et  qui  enchante  chez-  M.  de 
Sacy.  Il  sentait  douloureusement  ce  qui  lui  manquait  et  se 
jugeait  avec  modestie.  Je  me  rappelle  l'avoir  vu  une  fois 
assis,  la  tête  penchée,  les  bras  tombants,  dans  l'attitude  d'un 
profond  découragement.  La  Revue  des  Deux-Mondes  lui  avait 
envoyé  une  épreuve  dans  une  feuille  d'épreuves  de  George 
Sand.  Il  s'était  laissé  aller  à  lire  les  pages  qui  lui  arrivaient 
ainsi,  s'était  laissé  entraîner  par  ce  fleuve  d'éloquence  et 
de  poésie  et  n'avait  plus  le  courage  de  regarder  son  propre 
écrit.  Tel  est  celui  qu'Edgar  Quinet,  dans  sa  jeunesse,  a  cru 
un  moment  jaloux  de  lui.  Ce  qui  est  à  croire  c'est  que 
V.  Cousin  méditait  déjà  le  jugement  qu'il  devait  porter  plus 
tard  sur  un  esprit  éminent  qui  a  fréquenté  les  hauteurs, 
mais  à  qui  manque  le  rayon  qui  perce  les  nuages  :  «  C'est 
«  un  homme  à  qui  Dieu  a  dit  :  tu  ne  te  débrouilleras 
«  jamais.  » 

On  parle  sans  cesse  de  Victor  Cousin  comme  philosophe  ; 
il  l'était,  mais  il  était  autre  chose  :  littérateur,  historien, 
et  avec  un  talent  au  moins  égal,  et  il  a  forcé  le  public  de  se 
passionner  pour  ce  qui  le  passionnait  lui-même.  C'était 
une  flamme  errante  qui  embrasait  tout  ce  qu'elle  touchait. 
D'abord  il  s'éprend  de  Platon,  dont  il  rend  la  grâce  en  artiste 
qu'il  est,  et  en  fait  comme  un  des  nôtres.  En  1828,  il  est  oc- 
cupé par  la  philosophie,  qui  le  possédera  «quatorze  ans  ;  en 
1842,  il  entre  dans  le  dix-septième  siècle,  oîi  l'attire  ce  qui 
l'atiire  invinciblement  :  la  grandeur,  oîi  il  trouve  à  la  fois 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  brillant  et  de  plus  solide  dans  la  na- 
tion française.  Quel  éclat  il  fait  en  restituant  le  texte  des 
Pensées!  Pascal  l'introduit  à  Port-Ro^-al;  il  y  admire  des  cou- 
rages pareils  à  celui  de  Jacqueline  et  il  écrit  des  pages  ou 
Roj^er-Collard  reconnaissait  deux  cents  des  plus  belles  pages 
de  notre  langue  ;  il  passe  à  la  Fronde,  à  Condé,  à  M'""  de 
LongueviWe,  à  M™'  de  Chevreuse,  à  M""=  de  Hautefort,  des 
âmes  non  communes  égarées  dans  de  médiocres  desseins, 
mais  qui  ne  manquaient  jamais  de  se  retrouver.  Il  parlait  dos 
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faits  et  des  personnages  de  ce  temps  avec  une  telle  préci- 
sion dô  détails,  avec  une  telle  ardeur,  qu'il  semblait  qu'il  les 
eût  vus  et  qu'il  écrivît  ses  Mémoires.  Quoi  qu'il  fit,  il  s'y 
mettait  tout  entier,  et  bon  gré  mal  gré,  il  fallait  le  suivre. 
Mais  n'essayons  pas  de  donner  une  idée  de  cette  inépuisable 
activité  que  M.  Mignet  a  retracée  dans  son  bel  et  touchant 
Éloge  ;  disons-le  d'un  seul  mot  :  il  a  été  un  grand  excita- 
teur. 

Il  manque  à  la  société  française.  Il  manque  aussi  à  ses 
amis.  La  génération  qui  ne  l'a  pas  connu  ne  peut  pas  se  faire 
une  idée  de  la  séduction  qu'il  exerçait.  Il  mettait  en  scène 
tout  ce  qu'il  disait,  par  le  pittoresque  de  l'expression^  l'into- 
nation, l'attitude,  la  physionomie,  lé  geste,  des  yeux  prodi- 
gieux qui  vous  transperçaient  ;  on  était  au  spectacle,  et  ce 
spectacle  était  ce  qu'on  peut  imaginer  de  plus  curieux  :  on 
ne  s'en  lassait  jamais.  Et  tout  le  temps  on  se  demandait  : 
'  Voyons  jusqu'où  va  la  vérité  et  ou  commence  l'illusion? 
Est-il  dupe,  ne  n'est-il  pas?  Car  ces  artistes,  qui  nous  pren- 
nent si  bien,  se  prennent  eux-mêmes  à  leur  art  ;  et  tout  le 
temps  aussi  on  admirait  ce  qu'il  y  avait  de  bon  sens,  de  péné- 
pénétration  des  hommes  et  des  choses  sous  ces  saillies  d'un 
intarissable  esprit.  On  s'éloignait  quelquefois  de  lui,  on  lui 
revenait  toujours  : 

Un  je  ne  sais  quel  charme  encor  vers  vous  m'emporte. 

Maintenant,  on  est  triste  quand  on  entre  dans  cette  biblio- 
thèque où  on  avait  accoutumé  de  le  voir;  on  regarde  ces 
beaux  livres  rangés  et  muets,  on  cherche  en  vain  leur  maî- 
tre, l'âme  qui  animait  tout.  Il  y  avait  là  un  foyer  de  vie  qui 
s'est  éteint. 

Depuis  une  dizaine  d'années,  il  s'est  déclaré  un  nouveau 
mouvement  philosophique.  Ce  qui  semble  le  caractériser  est 
unerecrudescence  d'empirisme,  sous  l'impression  dwprogrès 
des  sciences  physiques,  et  l'apparition  d'un  idéalisme  assez 
rare  dans  notre  pays. 
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Lors  de  l'Exposition  universelle  de  18G7,  le  gouvernement 
demanda  à  plusieurs  savants  clioisis  parmi  les  plus  compé- 
tents un  rapport  sur  la  science  dont  ils  s'étaient  particuliè- 
rement occupés  ;  M.  Ravaisson  se  chargea  du  rapport  sur 
la  philosophie.  C'est  là  qu'après  un  résumé  historique  des 
vicissitudes  de  la  philosophie  depuis  une  cinquantaine 
d'années,  l'auteur  a  esquissé  un  sytème  vers  lequel  il  croit 
que  tend  l'esprit  actuel. 

Quiconque  se  propose  de  philosopher  doit  choisir  entre 
deux  méthodes  :   l'analyse  et  la  synthèse,   et  se  dire  que, 
selon  qu'il  adopte  l'une  ou  l'autre,  il  adopte,  par  avance, 
deux  doctrines  opposées.  L'analyse  négligeant  la  forme  des 
choses,  en  recherche  les  éléments  :  elle  réduit  les  faits  com- 
pliqués à  des  faits  de  plus  en  plus  simples,  jusqu'à  ce  qu'elle 
arrive  à  un  fait  unique,  duquel  tous  les  autres  sont  tirés,  par 
la  vertu  des  causes  efficientes  ;  c'est   le  matérialisme.   La 
synthèse,  au  contraire,  attentive  à  la  forme  des  choses,   se 
préoccupe  de  rendre  compte  de  leur  complexité.  En  présence 
d'une  machine,  l'analyse  la  démonte  en  ses  diverses  pièces, 
qui  se  commandentles  unesles  autres,  jusqu'au  premierres- 
sort  qui  meut  tout  ;  la  synthèse  considère  l'ensemble  de  la 
machine,  cherche  l'idée  qui  l'a  conçue,  la  fin  pour  laquelle  elle 
a  été  faite  et  à  l'égard  de  laquelle  tout  ce  qui  est  est  moyen  ; 
aux  causes  efficientes  elle  substitueles  causes  finales,  àl'action 
brutale,  l'action  intelligente  de  la  finalité.  Or  le  monde  a^  un 
mouvement  qui  le  fait  monter  de  la  matière  inorganique  à  l'or- 
ganisation et  à  la  pensée.  La  pensée  est  attirée  vers  la  per- 
fection avec  conscience  de  cet  attrait.  On  affirme  d'ordinaire 
qu'au-dessous  de  ce  monde  de  la  pensée  il  n'y  a  qu'aveugle- 
ment et  fatalité  ;  M.  Ravaisson  ne  semble  pas  le  croire  :  «  Dans 
la  nature,  dit-il,  à  laquelle  nous  appartenons   par  les  élé- 
ments inférieurs  de  notre  être,  la  volonté,   éclairée   seule- 
ment par  une  lueur  de  raison,  est  comme   sous  le  charme 
puissant  de  cette  forme  particulière  qui  la  lui  représente,  et 
à  laquelle  elle  semble  obéir  d'une  obéissance  toute  passive. 
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Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  jusqu'en  ces  sombres  régions 
de  la  vie  corporelle,  c'est  une  idée  obscure  de  bien  et  de 
beauté  qui  explique  dans  leur  première  origine  les  mouve- 
ments, qu'en  définitive  ce  qu'on  appelle  la  nécessité  physique 
n'est,  comme  l'a  dit  Leibniz,  qu'une  nécessité  morale  qui 
n'exclut  nullement,  qui  implique  au  contraire,  sinon  la 
liberté,  du  moins  la  spontanéité.  Tout  est  réglé,  constant,  et 
pourtant  radicalement  volontaire.  » 

Le  mouvement  mécanique  lui-même,  qui  paraît  défier  une 
explication  de  ce  genre,  n'y  échappe  pas,  car  il  n'est  pas 
uniquement  un  changement  de  place,  il  est  une  tendance, 
un  effort  ;  M.  Ravaisson  écrit  :  «  Ce  phénomène,  si  simple 
cependant,  se  trouvera,  si  on  le  considère  de  près,  renfer- 
mer encore  lui-même  ce  qu'on  voudrait  qu'il  servît  à  rem- 
placer partout,  la  spontanéité....  Pour  comprendre  les  lois 
que  suit  dans  son  mouvement  la  matière  la  plus  brute,  force 
est  encore  de  joindre  à  l'idée  de  cette  matière  celle  de 
quelque  chose  qui,  sous  la  dénomination  vague  dé  force  ou 
de  puissance  par  laquelle  on  la  désigne  d'ordinaire,  n'en  est 
pas  moins  un  analogue  et  un  dérivé  de  la  volonté  et  de  la 
pensée.  » 

Elevant  de  degré  en  degré  ses  conceptions,  l'auteur  voit 
dans  le  monde  l'universelle  harmonie  et  le  principe  univer- 
sel dans  l'amour  :  «  Nous  comprenons  mieux,  ce  semble, 
que  l'antiquité  elle-même  ce  qu'elle  voulait  dire  quand  elle 
disait:  «  Eros  fut  le  premier  et  est  toujours  le  plus  puissant 
«  des  dieux.  » 

Nous  demandons  pardon  de  réduire  à  cette  sèche  analyse 
une  doctrine  d'une  telle  ampleur  ;  à  proprement  parler,  ce 
n'est  plus  de  la  simple  philosophie,  c'est  mfe  œuvre  d'art 
qui  n'exigeait  pas  moins  que  le  talent,  la  main  hardie  et 
souple  de  M.  Ravaisson.  Combien  de  fois  il  a  dû  souffrir 
quand  il  a  vu  grossir  quelque  trait  de  l'ouvrage  où  il 
avail;  mis  une  parfaite  mesure!  Les  disciples  sont  de  terri- 
bles gens.  L'uuLeur  du  sytiièmc  u\  ail  dii  que  le    monde  as- 
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pire  au  bien  et  que  l'origine  et  la  fin  de  ce  mouvement  est 
l'amour  ;  il  l'avait  dit  avec  sa  discrétion  et  s'était:  arrêté  là; 
il  n'avait  pas  demandé  qu'on  s'emparât  de  cette  idée  pour  la 
pousser  à  outrance  et  qu'on  en  fit  des  cantiques.  Rien  n'est 
désagréable  aux  hommes  d'esprit  et  de  goût  comme  ces  in- 
tempérances dont  ils  sont  responsables  malgré  eux.  Mais  ce 
sont  là  les  disciples:  ils  exagèrent  une  vérité  jusqu'à  ce 
qu'ils  en  aient  fait  une  erreur,  une  qualité  jusqu'à  ce  qu'ils 
en  aient. fait  un  défaut.  Voltaire  plaignait  Fontenelle,  dont 
la  finesse  avait  été  traduite  ainsi  en  affectation:  «  Fontenelle, 
patriarche  respectable  d'une  secte  ridicule.  » 

Quand  on  parle  des  influences  qui  ont  agi  sur  la  philoso* 
})hie  actuelle,  on  ne  peut  oublier  M.  Lachelier  :  il  a  été 
onze  ans  maître  de  conférences  à  l'École  Normale  avec  une 
grande  autorité.  Il  paraît  séparer  absolument  la  croyance  et 
la  science,  et  tirer  de  là  la  liberté  absolue  de  la  science,  qui 
peut  s'exercer  sans  danger.  Sa  méthode  est  l'idéalisme, 
c'est-à-dire  la  logique,  mais  un  idéalisme  critique  qui  exa- 
mine la  valeur  des  idées  avec  une  telle  rigueur  qu'un  certain 
nombre  des  idées  en  apparence  les  plus  solides  se  dérobent, 
et  qu'il  ne  les  ressaisit  que  par  un  coup  d'autorité,  en  sorte 
que  cette  critique  est  une  crise.  Sa  philosophie  a  un  carac- 
tère trop  personnel  pour  qu'elle  ait  passé  tout  entière  chez 
tous  ses  élèves  ;  du  moins  il  n'y  en  a  pas  un  seul  qui  n'ait 
été  frappé  par  la  sincérité  absolue,  la  vigueur  delà  pensée, 
la  puissance  de  discussion;  en  histoire,  par  la  connaissance 
précise  et  l'exacte  interprétation  des  textes.  Rien  ne  sau- 
rait égaler  ce  qu'il  y  a  d'efficace  et  de  salutaire  dans  un  tel 
exercice  de  la  pensée:  quelle  que  soit  cette  philosophie, 
elle  est  bien  une  philosophie,  et  c'est  l'essentiel. 

M.  Fouillée  parait  vouloir  établir  une  méthode  nouvelle, 
un  éclectisme  corrigé.  Au  lieu  de  se  borner  à  chercher  ce 
qu'il  peut  y  avoir  de  vrai  dans  chaque  doctrine,  comme  le 
demande  Leibniz,  comme  Victor  Cousin,  après  réflexion, 
l'a  demandé,   au    lieu   d'opposer  simplement  des  doctrines 
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contraires,  pour  les  compléter  l'une  par  l'autre,  il  prend  ces 
doctrines  contraires,  ne  craint  pas  d'accuser,  peut-être  de 
grandir  les  oppositions;  puis,  une  fois  ce  travail  fait,  il  f»n 
commence  un  autre;  il  rapproche  les  doctrines  par  des 
idées  intermédiaires,  jusqu'à  ce  qu'elles  se  rencontrent, 
dans  un  moyen  terme;  c'est  ce  qu'il  appelle  la  méthode  de 
conciliation.  Elle  a  un  inconvénient,  c'est  d'être  d'une 
application  difficile.  Pour  trouver  ces  idées  intermédiaires, 
il  serait  nécessaire  d'avoir  les  ressources  merveilleuses,  la 
fécondité,  la  subtilité  d'esprit  et  le  talent  d'exposition  de 
l'auteur  ;  aussi  nous  l'attendons  à  l'œuvre.  Le  premier  essai 
qu'il  en  a  fait  ne  nous  rassure  pas  entièrement  :  la  thèse 
sur  la  liberté  et  le  cléternimisme,  continuée  dans  le  livre 
sur  ïldée  moderne  du  droit,  nous  montre  bien  une  tenta- 
tive de  conciliation  entre  le  déterminisme  et  la  liberté,  des 
rapprochements  ingénieux  ;  mais  la  conclusion  ne  laisse  pas 
d'inquiéter.L'auteur  croit  à  la  liberté, àla  liberté  future,  quand 
elle  sera  affranchie  des  mobiles  inférieurs  de  la  nature  hu- 
maine :  la  liberté  n'est  pas,  elle  sera.  Il  faut  donc  attendre 
pour  pouvoir  affirmer  que  l'homme  est  libre,  et  attendre 
probablement  assez  longtemps,  car,  si  le  progrès  est  mani- 
feste dans  la  société,  il  l'est  moins  dans  l'individu  :  chaque 
génération  naît  avec  les  mêmes  passions  éternelles,  qui  pro- 
duisent à  peu  près  les  mêmes  effets.  L'auteur  a  fondé  le 
droit  sur  cette  conception  ;  ne  lui  semblera-t-il  pas  que  le 
droit  a  besoin  de  fondations  plus  grossières  et  que  la  théorie 
qu'il  en  présente  gênera  peu  les  politiques  qui  ont  envie  du 
bien  d'autrui? 

A  l'exemple,  souvent  sous  l'action  de  ces  maîtres,  des 
jeunes  gens  se  sont  mis  avec  ardeur  à  philosopher.  Ce  ne 
sont  pas  des  noms  encore;  ce  seront  des  noms  un  jour.  Res- 
teront-ils ce  qu'ils  sont?  Je  n'en  sais  rien;  mais  certaine- 
ment ils  n'auront  pas  honte  d'avoir  été  idéalistes.  C'est,  en 
définilive,  la  foi  dans  l'esprit  qui  s'impose  aux  choses  et  une 
noble  doctrine. 
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On  est  heureux  aussi  du  réveil  de  la  métaphysique.  Qu'on 
la  définisse  comme  on  voudra:  ce  qui  est  au  delà  de  la  réa- 
lité visible,  la  recherche  de  la  nature  intime,  de  la  première 
origine,  de  la  fin  dernière  des  êtres,  la  spéculation  sur  les 
idées  universelles  de  substance,  de  cause,  d'infini,  etc.,  la 
métaphysique  est  un  haut  emploi  des  facultés  humaines: 
elle  transporte  l'esprit  dans  des  régions  où  l'air  est  un  peu 
rare  mais  pur,  l'air  des  sommet?,  et  où  s'étendent  les  gran- 
des vues.  Ces  abstractions  ont  leur  charme  sévère,  auprès 
duquel  les  petites  réalités  pâlissent.  Je  me  rappelle,  dans 
une  semaine  sainte  à  Rome,  à  la  chapelle  Sixtine,  avoir  en- 
tendu une  musique  bien  nouvelle  à  mes  oreilles  :  pas  l'om- 
bre d'une  mélodie,  rien  que  de  l'harmonie,  chantée  par  des 
voix.  D'abord  on  était  déconcerté,  mal  à  l'aise,  on  cher- 
chait un  motif  auquel  on  pût  se  prendre,  puis,  après  quel- 
ques instants,  on  écoutait  religieusement  ces  accords  où 
l'on  ne  saisissait  plus  que  des  nombres  et  des  lois,  et  on  ne 
pouvait  se  rassasier  de  cet  austère  plaisir.  La  métaphysi- 
que en  a  de  pareils,  et  nous  sommes  content  de  voir  la 
jeune  philosophie  française  y  prendre  goût.  On  ne  reste  pas 
sur  ces  hauteurs,  mais  il  est  bon  d'y  avoir  passé. 

Cela  dit,  me  permettra-t-on  de  recommander  à  la  jeune 
école  philosophique  d'être,  comme  il  le  faut  toujours,  sur 
ses  gardes,  et  de  surveiller  avec  soin  la  méthode  qu'elle 
emploie.  L'idéalisme,  tel  qu'il  se  présente,  est  si  puissant, 
qu'il  a  à  se  défier  de  sa  force.  Oui  certainement,  comme  il 
le  dit,  rien  n'existe  que  ce  qui  est  intelligible;  oui,  ily  a  une 
raison  dans  les  choses,  comme  il  y  en  a  une  dans  l'esprit, 
et  c'est  la  même  :  elle  est  le  lien,  l'ordre,  l'unité;  seulement 
il  est  très-diflBcile  de  saisir  cet  ordre,  quand  on  le  cherche 
dans  le  monde  même,  comme  on  voit  que  font  les  sciences 
physiques  ;  combien  donc  il  doit  être  tentant  de  prendre 
par  le  plus  court  et  de  chercher  en  soi  un  système  d'idées 
auquel  la  réalité  doit  correspondre  !  Il  faudrait  alors  s'at- 
tendre à  des  constructions  hardies,   à    des   affîrmatuins  de 
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principes  et  à  des  déductions  impérieuses.  Ce  serait  le 
royaume  de  la  logique.  Peut-être  aussi  le  royaume  des  om- 
bres. 

Ainsi,  on  n'est  pas  tranquille  quand  oh  voit  si  facilement 
résolue  la  redoutable  question  de  la   cause  de  l'ordre  qui 
est  dans  l'univers.  Depuis  que   l'esprit  humain  s'interroge 
là-dessus,  la  difficulté  subsiste,  et  elle  a  grandi  à  mesure 
que  la  raison  est  devenue  plus  sévère.  On  n'en  est  plus  à   la 
conception  enfantine  de  Dieu  façonnant  la  matière  comme 
l'artiste  façonne  une  statue,  car  cette  statue  vit;  il  faut  donc 
qu'il  donne  à  la  matière  le  mouvement  et  des  lois.  Or,  si  la 
matière  existe  par  elle-même,  elle  existe  avec  sa  nature  que 
rien  ne  peut  changer:  si  elle  est  immobile, ellerestera  immobi- 
le; si  elle  se  meut,  elle  se  meut  à  sa  manière.  Veut-on  qu'elle  • 
soit  créée?  Si  elle  est  créée  de  rien,  qu'est-ce  que  cela?  Le  com- 
prend-on? Si  elle  est  une  émanation  de  Dieu,  le  comprend-on 
daYantage?et  comment  e  st-il  possible  que  ce  qui  était  Dieu  ceSse 
del'être,  qu'il  s'aliène  ainsi  lui-même  et  que  l'unité  simple  par 
excellence  se  multiplie  et  se  divise?  Et  ce  n'est  pas  un  mou- 
vement quelconque,  un  ordre  quelconque,  qu'il  s'agit  d'ex- 
pliquer. Ah  !  s'il  n'y  avait  que  le  cours  et  l'arrangement  des 
astres,  l'élévation  des  montagnes  et  le  creusement  du  lit  des 
mers^  on  serait  à  l'aise  ;  mais  c'est  l'ordre  intelligent,  dont  le 
corps  humain  est  jusqu'ici  le  modèle  achevé,  c'est  le  cœur,  ce 
sont  les  poumons, c'est  l'oreille,  c'est  l'œil, les  parties  et  le  tout, 
une  œuvre  de  génie.  Où  est  le  génie?  S'il  n'est  pas  supérieur 
au  monde,  est-il  dans  le  monde,  partout  où  il  y  a  une  har- 
monie des  moyens  et  de  la  fin?  Est-ce  chacune  des   parties 
qui  conspire  à  l'ensemble  ?  Alors  on  demande  si  elle  sait  ou 
non  qu'elle  conspire.  Chose  admirable  !   Les  deux  réponses 
sont  données  avec  une  égale  assurance.  Les  uns  adoptent  la 
doctrine  allemande  sur   «  l'Inconscient  »  qui  est  vraiment 
trop  commode.  Un  ouvrage  paraît-il  surpasser  la  plus  haute 
raison,  il  suffit  de  déclarer  que  l'ouvrier  est  inconscient  :  il 
n'est  rien  qu'un  être  ne  puisse  faire  quand  il  ne  sait  pas  ce 
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qu'il  fait  Les  autres,  au  contraire  affirment  bravement  que 
tout  dans  l'univers  a  conscience.  On  veut  bien  ne  pas  donner 
la  même  conscience  à  tout  :  elle  a  ses  degrés,  deiniis  la  sen- 
sation la  plus  obtuse  jusqu'à  la  claire  intelligence  de  l'hom- 
me ;  mais  enfin  ce  ne  sont  plus  des  ouvriers  aveugles  qui 
fabriquent  des  ouvrages  intelligents,  ce  sont  des  ouvriers 
intelligents  comme  leur  ouvrage;  dans  ces  élévations  philo- 
sophiques^ ou  oublie  toujours  de  nous  expliquer  comment 
des  atomes  peuvent  faire  le  corps  humain  que  l'homme  ne 
serait  pas  capable  de  faire,  et  pour  parler  vulgairement,  de 
nous  déclarer  si  c'est  la  planche  qui  fait  le  navire.  Car  en- 
fin^ c'est  cela. 

A  l'autre  extrémité  de  la  philosophie  actuelle  est  l'empi- 
risme. La  doctrine  n'est  pas  nouvelle  ;  mais  elle  n'avait  pas 
encore  été  présentée  avec  cette  force,  parce  que  les  scien- 
ces physiques  n'avaient  pas  encore  donné  l'exemple  (ju'elles 
donnent  aujourd'hui.  Comme  elles  s'attachent  h  l'étude  des 
faits  et  s'interdisent  la  recherche  des  causes,  etqu'elles  font, 
grâce  à  cette  sagesse,  de  merveilleux  progrès,  on  n'a  eu 
qu'à  transporter  dans  le  monde  des  faits  de  conscience  la 
règle  qui  s'appliquait  si  heureusement  dans  le  monde  des 
faits  matériels.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  positivisme,  et  qui 
a  la  bonne'  fortune  d'être  soutenu  par  M.  Littré.  Au  vrai, 
le  positivisme  n'est  pas  une  philosophie,  c'est  une  abstinen- 
ce, et  il  s'agit  de  savoir  si  l'esprit  humain  y  consent;  or, 
tel  qu'il  est,  avec  sa  curiosité  infinie,  il  est  peu  probable 
qu'il  se  résigne  à  ignorer  et  à  ne  plus  chercher  :  la  nature, 
l'origine  et  la  fin  des  choses  le  tentent  et  le  tenteront  per- 
pétuellement. Dire  à  la  philosophie  de  renoncer  à  s'occuper 
de  cela,  c'est  lui  dire  de  n'être  plus  la  philosophie. 

La  philosophie  anglaise  contemporaine,  fidèle  à  l'esprit  de 
Bacon,  qui  le  tenait  de  la  race,  n'est  guère,  avec  ses  remar- 
quables qualités  d'observation  appliquée  aux  faits  intérieurs, 
qu'un  chapitre  d'histoire  naturelle  ;  elle  est,  pour  le  princi- 
pal, la  continuation  poussée  très  loin  d'une  étude  sur  l'asso- 
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ciation  des  idées  ;  il  sera  bon  de  transporter  cette  étude  chez 
nous  en  l'insérant  dans  un  cadre  plus  vaste.  L'originalité 
qu'on  pourra  bien  laisser  à  l'école  est  de  prétendre  qu'il 
n'y  a  rien  au  monde  que  des  associations,  et  que  notre  moz, 
comme  le  reste,  n'est  qu'une  association.  M.  Taine  s'en  est 
inspiré  dans  son  livre  De  l'intelligence^  où  se  trouvent  à  la 
fois  des  observations  curieuses  dont  tout  le  monde  fait  son 
profit,  et  la  conclusion  étrange  qui  doit,  ce  semble,  l'étonner 
un  peu  lui-même. 

L'Allemagne   n'aurait  pas  dû  emprunter   à  l'Angleterre 
cette  façon  de  philosopher,  qui  ne  va  pas  à  son  génie.  Aussi 
l'a-t-elle  imitée  peu  heureusement.  On  essaie  de    faire  du 
bruit  autour  d'une  école  de  psychologie  allemande,  et  elle  est 
présentée  au  public  par  le  directeur  d'une  Revue  qui,  mal- 
gré ses  défauts,  reste  un  centre  d'études  et  d'informations. 
On  nous  fait  part  de  la  mort  de  la   psychologie  française, 
l'ancienne    psychologie,   la  «  vieille  psychologie;  »   on   a 
mieux  que  cela.  A  l'observation  intérieure,  stérile,  on  subs- 
titue l'observation  du  corps  humain,  où  l'on  voit  à  nu  les 
lois  de  ce  monde  de  pensées,  de  sentiments,  de  volontés, 
qui  s'agitent  en  nous.  C'est  le  triomphe  de  la  physiologie.  Je 
ne  demande  pas  mieux;  pourtant  ne  va-t-on  pas  un  peu 
loin  quand  on  supprime  d'un  trait  de  plume  un   certain 
nombre  d'hommes  qui  avaient  une  réputation  :  les  philo- 
sophes de  tous  les  temps  qui  ont  étudié  l'esprit  humain,  les 
moralistes  de  tous  les  temps  qui  ont  décrit  le  cœur  humain, 
les  poètes  de  tous  les  temps  qui  l'ont  mis  en  scène;  à  moins 
que  Corneille,  Racine,  Molière  ne  soient  des  physiologistes 
sans  le  savoir.  La  jeune  école  n'a  pas  eu   encore  le  loisir 
de    faire    beaucoup  de  découvertes;   mais    quels  débuts! 
M.  Horwicz  nous    raconte    «  l'équilibre   des   molécules,  » 
d'autres  nous  apprennent  combien  de  temps  une  impression 
meta  passer  du  corps  à  l'àme  (vieux  style),  ou  de  la  circon- 
férence aux  centres  nerveux,  pour  devenir  une  sensation. 
Ils  ne  se  contentent  même  pas  d'approximations,  qui  seraient 
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trop  peu  scientifiques,  ils  appliquent  les  mathématiques  à 
ces  mesures.  Quand  le  lecteur  a  devant  les  yeux  une  équa- 
tion, le  moyen  de  douter!  Ils  disent  ces  choses  sérieuse- 
ment (j'entends  qu'ils  les  disent  sans  rire),  et  on  les  reçoit 
comme  ils  les  donnent.  Hélas  !  aujourd'hui,  tout  se  dit  et  on 
ne  rit  plus. 

Ni  l'empirisme  anglais  ni  l'empirisme  allemand  ne  ris- 
quent de  séduire  la  France  :  elle  aime  plus  de  grandeur  ;  il 
faut  que,  comme  Lucrèce,  on  lui  représente  le  système  des 
choses,  que,  comme  Lucrèce  aussi,  on  soit  animé  de  l'esprit 
de  la  science  ;  alors  une  doctrine  ne   s'appelle  plus  l'empi- 
risme mais  le  naturalisme,  et  elle  peut  captiver  les  esprits, 
car  il  est  certain  que  de  nos  jours  la  science  tend  à  devenir 
la  religion.  Il  convient  donc  de  traiter  le  naturalisme  avec 
respect.    Il  y  a  un  siècle,   la  seule  science  digne  du   nom 
de  science  était  l'astronomie,  qui  montrait  déjà  quelle  sim- 
plification l'esprit  met  dans  les  phénomènes;   depuis,  sont 
venues  la  physique  et  la  chimie,  qui  ont  fait  paraître  avec 
une  force  singulière  l'économie  de  l'univers.  La  variété  in- 
finie est  à  la  surface  de  ce  monde,  l'unité  est  au  fond  :  les 
faits  d'apparence  diverse  se  réduisent  en  quelques  lois,  s'ex- 
pliquent par  quelques  causes,  et  ces  lois  et  ces  causes,  à  leur 
tour,  se  réduisant  progressivement,  tendent  à  se  confondre 
dans  une  loi  et  une  cause  unique.  Ce  spectacle  devait  frap- 
per les  esprits  :  après  avoir  appliqué  la  science  au  monde 
extérieur,  il  restait  à  l'appliquer   au  monde  intérieur,  et 
après  l'avoir  appliquée  à  chacun,  à  ramener  les  deux  scien- 
ces à  une  seule,  par  un  nouvel  effort  et  une  dernière  sim- 
plification. 

Un  système  si  fortement  établi  a  bien  de  l'attrait  et  donne 
à  la  raison  une  sorte  de  fierté  et  de  joie.  Mais  que  faire  con- 
tre les  faits?  Toutes  les  lois  de  la  nature  morte  n'explique- 
ront pas  la  vie.  Où  paraît  un  germe,  il  y  a,  comme  on  le  ré- 
pète partout,  après  Claude  Bernard,  une  «  idée  directrice  » 
qui  règle  l'évolution  future.  Les  lois  physiques  et  chimi- 
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qiies  s'exercent  encore  là,  mais  en  sous-ordre,  et,  à  côté  de 
l'ancienne  mécanique,  il  en  naît  une,  inconnue,  où  la  réac- 
tion n'est  plus  proportionnelle  à  l'action,  mais  à  l'irritabilité. 
Quelle  que  soit  son  origine,  la  vie,  une  fois  née,  va  par 
elle-même  ;  elle  est  un  ordre  nouveau,  une  création. 
De  même,  quand  on  arrive  au  monde  animé.  Ce  qu'on  ap- 
pelle âme  peut  être  un  atome  en  qui  la  conscience  a  été  ex- 
citée, la  force,  la  monade  de  Leibniz;  peu  importe  l'étoffe 
dont  elle  est  faite  :  ce  qui  est  sûr,  c^est  que  partout  où  elle 
est,  il  y  a  quelque  chose  d'immatériel,  des  sensations,  des 
sentiments,  dont  l'idée  n'a  rien  de  commun  avec  des  con- 
tacts, des  impulsions,  des  rencontres  et  des  chocs  dans  l'es- 
pace. Et  quand  on  arrive  enfin  à  l'âme  humaine,  quel  chan- 
gement encore  !  Ce  sont  ici  de  bien  autres  réactions.  Troiv- 
vez  donc  un  choc,  une  irritabilité,  pour  expliquer  le  coup 
porté  à  un  homme  qui,  en  lisant  une  ligne,  en  entendant 
prononcer  quelques  mots,  perd  la  raison  ou  tombe  fou- 
droyé. Et  puis,  cette  âme  qui,  si  elle  s'abandonne,  ne  fait 
que  refléter  la  succession  des  impressions  du  corps,  est  ca- 
pable de  se  ressaisir  :  elle  se  dirige  par  une  idée,  elle  agit 
par  un  principe  :  elle  tire  d'une  définition  la  longue  série 
des  théorèmes  et  des  problèmes  mathématiques,  elle  dispose 
le  plan  d'un  édifice,  elle  sculpte  une  statue,  elle  combine 
des  poèmes,  des  pièces  de  théâtre,  elle  suit  de  longues  en- 
treprises, ou  elle  s'absorbe  dans  une  pensée  unique,  elle 
travaille  sur  elle-même,  pour  faire  d'elle  ce  qui  lui  plaît  : 
l'âme  d'un  scélérat  ou  d'un  héros  et  d'un  saint.  C'est  le  cas 
de  répéter  ce  que  nous  disions  de  la  vie  et  avec  une  bien 
autre  force  :  c'est  ici  un  ordre  nouveau,  une  création. 

Nous  sommes  ambitieux  pour  la  science  plus  qu'elle  ne 
l'est  souvent  elle-même.  Elle  est  contente  d'avoir  trouvé 
une  certaine  unité;  nous  voudrions  qu'elle  cherchât  une 
unité  encore  plus  forte,  la  loi  qui  expliquerait  comment  l'a- 
tome passe  de  l'existence  brute  à  la  vie  et  à  la  pensée.  Elle 
ne  se  plaît  pas  à  en  parler,  parce  qu'elle  se  doute  qu'on  ne 
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la  connaîtra  peut-être  jamais,  etelle  se  rejette  sur  ce  qu'elle 
connaît,  mais  qui  ne  peut  satisfaire.  Son  procédé  est  la  sim- 
plification; donc,  qu'elle  simplifie,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
contrainte  de  s'arrêter;  mais  l'objet  auquel  elle  s'applique, 
elle  n'en  est  pas  maîtresse.  La  science  doit  expliquer  ce  qui 
est,  et  avant  tout  voir  ce  qui  est,  pour  l'expliquer.  Or  la  na- 
ture n'est  pas  une  chose  immobile,  qui  se  répète  toujours: 
elle  est  vivante,  elle  invente,  elle  crée  le  monde  de  la  vie, 
supérieur  à  la  matière  inorganique,  le  monde  de  l'âme,  su- 
périeur aux  deux,  et  où  elle  prend  conscience  d'elle-même. 
Voilà  ce  qui  est,  et  que  la  science  n'a  pas  le  droit  de  chan- 
ger. Si  elle  n'altérait  que  l'idée  de  la  vie,  nous  nous  rési- 
gnerions encore  ;  par  malheur,  elle  atteint  l'homme,  qui  ne 
saurait  nous  être  indifférent.  L'homme  est  dans  la  nature, 
mais  il  y  est  l'homme,  avec  son  caractère  original  et  indes- 
tructible d'indépendance;  or,  l'âme  se  gouvernant  par  le  de- 
voir et  la  liberté  est  l'essence  du  spiritualisme,  avec  qui  il 
est  bon  de  vivre  et  de  mourir. 

Ne  nous  plaignons  pas  d'avoir  à  le  défendre,  et  contre  une 
attaque  de  plus  en  plus  forte.  Dans  la  première  moitié  de  ce 
siècle,  peut-être  avons-nous  vécu  sur  bien  des  conventions 
et  des  convenances;  depuis,  la  critique  a  paru,  qui,  dans  les 
livres,  les  revues,   les  journaux,  s'est  donné  toute  liberté 
sur  la  littérature,  l'art,  la  politique,  l'histoire,  la  religion, 
la  philosophie;  il  a  fallu  abandonner  d'anciennes  croyances 
ou  les  appuyer  sur  de  solides  raisons.  On  peut  vivre  long- 
temps sans  dire  de  certaines  choses  ;  quand  elles  ont  été 
dites,  il  n'est  plus  possible  de  revenir  au  point  où  on  était 
auparavant;  il  n'est  plus  possible  d'oublier  que  Sainte-Beuve 
a  écrit  sur  toutes  les  choses  littéraires,  que  M.  Renan  a  pu- 
blié la  Vie  de  Jésus  et  que  certaines  questions  ont  été  tou- 
chées par  M.  Edmond  Scherer.  Je  ne  sais,  de  celui-ci,   s'il 
y  a  jamais  eu  un  esprit  plus  jaloux  de    son  indépendance. 
Elevé  dans  la  théologie,  à  laquelle  il  a  échappé,  n'en  rete- 
nant que  le  sérieux  et  la  familiarité  des  hautes  questions; 
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livré  dès  lurs  au  travail  de  la  pensée  sur  elle-même,  dont 
personne  n'est  maître  dès  qu'il  a  commencé;  d'une  impi- 
toyable clairvoyance;  critique  né,  servi  par  une  instruc- 
tion des  plus  étendues  et  des  plus  précises,  et  un  talent  de 
style  qui  fait  de  lui  un  de  nos  meilleurs  écrivains  ;  sévère 
aux  hommes  et  aux  choses  ;  avec  cela,  laissant  échapper 
des  pages  de  tendresse  et  de  poésie  qui  jettent  de  la  grâce 
sur  cette  dure  philosophie;  il  a  résolu  le  problème  de  tra- 
verser notre  société  uniforme  en  étant  lui-même,  et  de  vivre 
dans  notre  monde  complaisant  en  disant  tout  ce  qu'il  pense 
avec  une  autorité  incontestée. 

Par  ce  temps  de  critique,  plus  d'une  croyance  mal  fondée 
périra;  mais  les  croyances  solides  se  fortifieront  pour  résis- 
ter. C'est  la  vie  en  plein  air. 

Nous  avons  essayé  de  représenter  dans  ses  lignes  géné- 
rales le  mouvement  philosophique  très  intense  qui  est  né 
chez  nous  dans  ces  dernières  années;  il  a  produit  déjà  beau- 
coup d'œuvres  remarquables,  et  puis  il  nous  plaît  parce 
qu'il  est  un  mouvement.  Maintenant  qu'il  est  bien  établi  que 
la  philosophie  actuelle  est  émancipée  de  la  philosophie  pré- 
cédente, sera-t-il  permis  de  lui  représenter  ce  que,  dans 
son  intérêt  même,  il  y  aurait  à  conserver  de  cette  philoso- 
phie? Nous  nous  bornerons  à  ce  qui  paraît  le  strict  néces- 
saire. 

Voici  une  première  observation.  On  professe  volontiers 
aujourd'hui  que  la  spéculation  n'a  rien  à  voir  avec  la  prati- 
que et  peut,  en  conséquence,  se  donner  pleine  liberté.  Il 
faut  avouer  qu'on  a  souvent  voulu  les  lier  trop  étroitement 
et  qu'il  y  a  à  cela  un  grand  danger,  que  l'on  coupe  ainsi  les 
ailes  à  la  pensée;  il  ne  manque  pas  de  gens  qui  poussent 
loin  la  sollicitude  pour  l'ordre  privé  et  public,  et  qui  esti- 
ment assez  la  philosophie  et  la  religion  pour  les  charger  de 
faire  la  police  des  rues  et  de  veiller  à  la  tranquillité  de 
leurs  repas  et  de  leur  sommeil;  mais  enfin,  il  est  impossible 
de  croire  qu'il  y  ait  une  vérité  pour  la  spéculation,  une  vé- 
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rite  pour  la  pratique,  que  l'homme  soit  divisé  ainsi  en  com- 
partiments étanches  et  que  la  morale  reste  pour  moi  la 
même,  soit  que  j'admette  ou  non  que  j'existe,  soit  ([ue  j'ad- 
mette que  je  suis  libre  ou  non.  Les  exemples  particuliers 
des  philosophes  qui  pensent  mal  et  vivent  bien  ne  prouvent 
pas  plus  que  les  exemples  de  ceux  qui  pensent  bien  et  vi- 
vent mal;  ils  ne  prouvent  rien  que  l'inconséquence  humaine, 
qui  n'a  pas  besoin  d'être  prouvée.  Au  fond,  quand  on  pro- 
clame cette  séparation  entre  la  spéculation  et  la  pratique, 
c'est  qu'on  désire  délivrer  le  raisonnement  d'un  contrôle 
qui  le  gêne  et  s'affranchir  absolument.  Mais  le  contrôle  est 
bon  pour  tout  le  monde,  et  plus  la  pensée  prend  d'espace, 
plus  il  importe  qu'elle  ait  un  moyen  de  connaître  si  elle  ne 
s'est  pas  égarée.  La  morale  sert  à  cela.  Victor  Cousin  le 
croyait  fermement,  et  nous  sommes  convaincu  qu'il  n'avait 
pas  tort  de  le  croire. 

Il  donnait  aussi  à  la  raison  un  surveillant,  peut-être  in- 
commode, mais  utile  :  le  bon  sens.  Nous  sommes  tout  prêt  à 
confesser  qu'il  en  exagère  la  fonction  et  lui  fait  surveiller 
la  raison  de  trop  près,  pourvu  qu'en  retour  on  nous  accorde 
qu'en  dépit  de  tous  les  raisonnements  il  y  a  des  évidences 
indéniables;  nous  ne  demandons  rien  de  plus.  En  défini- 
tive, le  bon  sens  est  le  maître  de  la  philosophie,  et  c'est 
lui  qui  juge  et  détruit  les  systèmes  qui  ne  l'ont  pas  reconnu. 

La  première  évidence,  le  premier  principe  de  la  philoso- 
phie était  pour  Victor  Cousin  la  célèbre  proposition  de  Des- 
cartes :  «  Je  pense,  donc  je  suis,  »  l'affirmation  que,  dans  le 
fait  de  conscience,  je  saisis  ma  pensée  et  me  saisis  moi- 
même.  Aujourd'hui  on  divise  volontiers  ces  deux  vérités  in- 
divisibles et  on  en  sacrifie  une.  Le  moi  n'est  pas  en  faveur. 
Ainsi  va  l'histoire  de  la  philosophie:  c'est  tantôt  le  moi,  c'est 
tantôt  le  monde  extérieur  qui  est  en  péril.  Dans  l'école  do 
Descartes,  c'est  le  monde  extérieur.  Descartes,  qui  professait 
qu'il  ne  faut  croire    qu'à  l'évidence,  a  eu  le  tort  do  n'en  re- 
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connaître  qu'une,  celle  de  l'être  pensant,  d'en  ajourner  une 
autre,  celle  des  corps,  et  de  ne  vouloir  l'admettre  que  sur  dé- 
monstration, en  s'appuyant  sur  l'existence  de  Dieu  et  sur  sa 
véracité,  qui  n'a  pu  nous  tromper  en  nous  portant  à  croire 
qu'ils  existent.  La  démonstration  ayant  paru  fausse  ou  dou- 
teuse, et  l'évidence  étant  perdue,  l'existence  des  corps  est 
allée  s'effaçant.  Depuis  Kant,  c'est  l'existence  du  moi  qui 
est  compromise.  Kant  n'accorde  l'évidence  qu'aux  phéno- 
mènes ;  dans  la  proposition  de  Descartes  il  ne  regarde 
comme  certaine  que  la  pensée;  la  réalité  du  sujet  pensant  a 
besoin  pour  lui  d'être  démontrée,  et  on  connaît  le  détour  de 
cette  démonstration  :  c'est  parce  qu'il  y  a  un  devoir  qu'il 
faut  qu'il  y  ait  un  être  à  qui  il  s'impose.  Les  philosophes 
suivants  ont  contesté  la  démonstration  et  n'ont  retenu  que 
la  nécessité  de  démontrer;  ils  se  sont  donc  considérés 
comme  libres  à  l'égard  de  cette  notion;  de  là  cette  concep- 
tion singulière  d'un  moi  absolu,  qui  n'est  pas  moi,  et  qui, 
en  se  développant,  le  deviendra.  La  philosophie  française 
actuelle  se  souvient  beaucoup  plus  de  Kant  que  de  Descar- 
tes ;  elle  aussi  trop  souvent  ne  reconnaît  d'évidents  que  les 
phénomènes  ;  à  partir  de  là  on  se  divise  :  l'un  déclare  sim- 
plement qu'il  n'existe  pas,  l'autre  cherche  par  toutes  sortes 
de  raisonnements  judicieux  à  se  prouver  qu'il  existe.  Un 
personnage  d'Hoffmann  avait  perdu  son  reflet  ;  eux,  ils  ont 
pordu  leur  être  et  ne  laissent  pas  d'en  être  inquiets  et  don- 
nent le  spectacle  de  gens  raisonnables  et  raisonnants  qui 
courent  après  eux-mêmes,  sans  avoir  grande  chance  de  s'at- 
traper. C'est  le  jeu  des  enfants  qui  cachent  un  objet  pour 
lo  chercher  après,  et  mieux  que  cela,  car  dans  les  jeux  d'en- 
fants, ce  n'est  pas  le  même  qui  cache  et  qui  cherche. 

La  philosophie  est  punie  pour  avoir  méconnu  la  vérité  la 
plus  élémentaire,  celle  que  Descartes  avait  si  fermement 
établie.  Oui,'  s'il  est  vrai  que  je  pense,  il  est  aussi  vrai  que 
je  suis  ;  je  ne  connais  pas  une  pensée  en  généraL  je  connais 
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la  mienne.  Vous  parlez  de  pensée,  de  sentiment,  de  volonté 
en  l'air  ;  on  vous  répond  :  La  pensée  de  qui  ?  le  sentiment  de 
qui?  la  volonté  de  qui?  Une  pensée,  un  sentiment,  une  vo- 
lonté sont  des  abstractions,  et  quand  vous  les  appelez  des 
phénomènes,  c'est  une  abstraction  encore  plus  forte  ;  dès 
qu'on  abandonne  la  réalité  vivante,  concrète,  à  laquelle  Des- 
cartes s'attache^  le  reste  n'est  qu'artifice,  logique,  pure 
grammaire.  Concluons  nettement.  Kant  après  avoir  égaré  la 
philosophieallemande.aégaré  la  philosophie  française;  celle- 
ci  fera  bien  d'en  revenir  au  point  de  départ  de  Descartes,  à 
sa  proposition  fondamentale,  et  d'user  sur  des  problèmes 
réels  la  force  qu'elle  use  sur  des  problèmes  imaginaires. 
Enfin,  nous  voudrions  que  la  philosophie  actelle,  sans  re- 
noncer à  la  profondeur,  revînt  à  la  clarté,  qui  est  un  si  pré- 
cieux caractère  de  la  précédente  philosophie.  Pour  ne  pas 
parler  de  ses  qualités  de  stjie  personnelles.  V.  Cousin  a  écrit 
dans  la  langue  la  plus  pure,  avec  une  parfaite  clarté;  Jouf- 
froy  faisait  ainsi  ;  on  a  toujours  fait  ainsi  en  France.  Cette 
tradition,  pour  le  moment,  parait  assez  compromise.  Je  de- 
mande à  un  des  esprits  les  plus  distingués  que  la  philosophie 
ait  eus  depuis  bien  du  temps  la  permission  de  lui  représenter 
qu'il  lui  revient  ici  une  part  de  responsabilité.  M.  Ravais- 
son,  de  bonne  heure  nourri  d'Aristote  et  doué  d'une  pensée 
assez  forte  pour  pénétrer  la  concision  de  ce  grand  génie,  a 
été  tenté  d'imiter  cette  concision  et  a  écrit  une  thèse  de 
doctorat,  De  l'haMiiide,  à  la  manière  du  maître.  Celte  thèse, 
portée  à  la  Sorbonne  en  1838,  troubla  beaucoup  les  juges, 
et  je  me  rappelle  encore  le  profond  étonnement  de  Jouffroy 
et  la  vivacité  avec  laquelle  il  protesta  contre  cette  nou- 
veauté. Mais  la  thèse  était  remarquable,  remarquablement 
soutenue  ;  M.  Ravaisson  fut  reçu  docteur,  son  écrit  provo- 
qua la  curiosité  au  dehors,  et  plu^iieurs  voulurent  avoir  la 
clef  de  cette  langue,  plusieurs  essayèrent,  à  leur  tour,  de 
s'en  servir.  VEssai  sur  la  Métaphysique    fl'Aristote,    qui 
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donna  une  si  haute  et  si  juste  idée  de  Tauteur,  vint,  quel- 
ques années  après,  non  plus  cette  fois  comme  une  gageure, 
mais  comme  l'ouvrage  d'un  homme  sûr  de  lui-même,  qui 
parle  avec  une  égale  facilité  la  langue  commune  de  la  phi- 
losophie ou  la  langue  spéciale  d'Aristote,  et  qui  les  mêle  et 
les  fond  avec  un  talent  supérieur.  Cependant  on  traduisait 
Aristote,  on  le  commentait,  on  se  familiarisait  iavec  sa  lan- 
gue, et  elle  passait  de  plus  en  plus  dans  l'usage  de  l'école  ; 
il  fut  ainsi  établi  qu'il  pouvait  y  avoir  une  philosophie  digne 
de  ce  nom  qui  n'était  pas  accessible  au  public  simplement 
intelligent.  En  même  temps  qu'Aristote,  Kant  entrait  chez 
nous.  On  s'en  était  tenu  à  ce  qu'avait  dit  M"""  de  Staël  dans 
son  livre  De  l'Allemagne,  et  à  ce  qu'avait  dit  V.  Cousin  sur 
la«  sublime  inconséquence  »  du  philosophe  qui,  après  avoir 
douté  du  moi,  du  monde,  de  Dieu,  du  libre  arbitre,  rétablit 
ces  vérités  par  la  vertu  de  la  morale  ;  mais  cette  idée  géné- 
rale du  système  ne  suffisait  plus,  on  voulut,  sur  l'invitation 
de  V.  Cousin  lui-même,  connaître  tous  les  détails,  on  tradui- 
sit, on  expliqua.  Le  monde  loua  le  courage  de  ceux  qui  fi- 
rent cette  entreprise,  mais  il  ne  les  suivit  pas,  et  la  philo- 
sophie devint  de  plus  en  plus  une  science  interdite  au 
public.  Elle  en  est  là,  et  c'est  de  là  que  nous  voudrions 
la  rappeler,  pour  la  remettre  dans  la  grande  circulation.  Il 
y  a  une  obscurité  qui  résulte  de  la  composition  qui  met  les 
idées  hors  de  leur  place  ou  dans  un  ordre  trop  compliqué, 
et  d'une  langue  trop  défectueuse  qui  se  sert  mal  des  termes. 
Il  y  a  une  autre  obscurité  produite  par  l'emploi  des  for- 
mules, qui  arrêtent  le  lecteur  à  chaque  ligne,  à  chaque  mot, 
pour  pénétrer  ce  qu'elles  renferment  et  les  traduire  en  lan- 
gage courant,  comme  une  algèbre  où  il  faudrait  se  rendre 
perpétuellement  compte  de  ce  qu'il  y  a  sous  les  signes  ; 
cette  obscurité,  fâcheuse  pour  le  lecteur,  est  quelquefois 
celle  de  maîtres  dont  la  pensée  pressée  est  trop  pleine  pour 
entrer  aisément  dans  les  esprits.  Il  y  a  enfin  une  obscurité 
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qui  vient  de  ce  que  ces  formules  sont  vides  et  qu'on  sent 
qu'on  ne  tient  rien,  car  il  ne  peut  y  avoir  de  clarté  que  lors- 
que Tesprit  est  pleinement  satisfait.  Je  crains  de  ne  rencon- 
trer que  trop  souvent  aujourd'hui  cette  obscurité-là.  On 
aime  les  formules,  qui  sont  comme  des  talismans  qui  ou- 
vrent toutes  les  portes  et  font  tomber  tous  les  murs,  et  ces 
talismans  sont  d'autant  plus  puissants  qu'ils  sont  en  langues 
étrangères  ou  inconnues;  on  se  réjouit  d'étaler  ces  pres- 
tiges devant  des  spectateurs  éblouis  ;  c'est  un  secret  qui 
s'apprend  et  dispense  du  labeur  vulgaire  où  se  consument 
les  intelligences  bourgeoises.  J'ai  vu  des  esprits  distingués 
se  passionner  à  cet  exercice  des  formules.  Ils  ne  se  jouaient 
pas  de  la  philosophie  ;  non,  certes  :  ils  se  le  seraient  repro- 
ché ;  mais,  s'il  est  permis  de  parler  ainsi,  ils  jouaient  de  la 
philosophie.  Il  faut  espérer  qu'ils  en  reviendront;  pourtant 
on  ne  renonce  pas  volontiers  à  un  instrument  dont  on  con- 
naît les  effets,  et  on  tient  à  l'art  où  on  excelle. 

En  parcourant  les  écrits  philosophiques  qui  ont  paru  de- 
puis un  certain  nombre  d'années,  on  peut  se  donner  le  plai- 
sir de  contempler  toutes  les  variétés  d'obscurités.  Il  s'est 
produit  ce  qu'on  n'avait  pas  encore  vu  en  France  :  la  pré- 
tention de  diviser  les  hommes  en  profanes  et  en  initiés,  qui 
seuls  célèbrent  les  Mystères;  et  les  initiés  eux-mêmes  vont 
rétrécissant  leur  nombre  de  plus  en  plus.  La  clarté,  l'agré- 
menta par  lesquels  on  touche  aux  profanes  sont  un  mauvais 
signe  :  se  comprendre  et  être  compris  est  de  la  littérature. 
Cicéron  parlait  d'eux  quand  il  disait  :  «  Ils  lisent  leurs  livres 
«  avec  leurs   amis,  et  personne  n'y  entend  rien,   excepté 

<  ceux  qui  veulent  qu'on  leur  accorde  la  même  liberté  d'é- 

<  crire.  » 

Malgré  tout,  je  suis  humblement  pour  la  simple  et  bonne 
et  ancienne  clarté.  Elle  n'est  pas  seulement  un  devoir  envers 
les  autres  et  comme  la  probité  du  philosophe,  elle  est  aussi 
un  devoir  envers  soi-même  et  le  signe  de  la  vérité.  Quand 
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on  voyage,  on  aperçoit  de  loin  un  objet  indistinct;  à  me- 
sure qu'on  avance,  les  formes  se  dessinent  ;  enfin,  à  un  mo- 
ment on  se  dit:  Je  dois  approcher,  car  je  vois  clair. 

Nous  espérons  que  la  philosophie  actuelle  accueillera  ces 
modestes  réclamations.  Il  ne  s'agit  pas  comme  on  le  voit, 
de  la  ramener  sous  le  joug  d'un  éclectisme  tyrannique,  mais 
simplement  de  reprendre  quelques-unes  des  meilleures  tra- 
ditions de  l'esprit  français. 

Ernest  Bersot. 


HENRI  IV  ET  GENÈVE. 


La  sympathie  du  roi  de  Navarre  pour  la  cité  de  Calvin 
était  comme  un  héritage  maternel.  Les  rapports  affectueux 
que  Jeanne  d'Albret  avait  entretenus  avec  les  réformateurs 
de  Genève,  devinrent  plus  étroits  et  tout  à  fait  politiques 
pour  le  roi  son  fils  lorsqu'il  fut  appelée  par  la  mort  d'Hen- 
ri III,  au  trône  de  France  qui  lui  fut  si  longtemps  contesté. 

Ces  relations  entre  Henri  IV  et  Genève,  sur  lesquelles 
nous  donnons  des  détails  nouveaux  extraits  des  correspon- 
dances échangées  entre  le  monarque  français  et  les  bour- 
geois huguenots  qu'il  appela  toujours  ses  chers  et  grands 
amis,  prirent  beaucoup  d'importance,  à  partir  surtout  de 
1589  où  Henri  IV  revendiquait  le  marquisat  de  Saluces 
usurpé  par  le  duc  de  Savoie  et  eut  à  faire  le  siège  de  Pa- 
ris. 

La  métropole  du  protestantisme  français,  Genève,  était 
alors  vivement  attaquée  par  le  duc  Charles-Emmanuel  dé- 
sireux de  lui  faire  expier  cinquante  ans  d'hérésie  et  résolu 
d'en  faire  le  siège  de  ses  États  transalpins.  Henri  IV,  quoi- 
que fort  occupé  de  ses  campagnes  en  France,  favorisa  la 
sortie  d'un  millier  de  volontaires  huguenots  et  céda  aux 
Genevois  quatre  officiers  de  grand  mérite  :  Mess,  de  Guitry, 
de  Sancy,  de  Lurbigni  et  de  Conforgiens  qui  dirigèrent  les 
troupes  protestantes  avec  des  alternatives  de  succès  et  de 
revers. 

Charles-Emmanuel  éprouva  un  vif  ressentiment  en  voyant 
ces  nobles  chefs  à  la  tête  de  ceux  qu'il  appelait  «  les  cour- 
tauds de  boutique  »  et  «  les  crapauds  enflés  du  Léman.  » 

Les  Genevois  eurent  bientôt  l'occasion  de  témoigner  leur 
affection  pour  le  roi  de  Navarre.  Car  le  siège  de  Paris  se 
prolongeait  et  les  finances  royales  étaient  fort  restreintes. 
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Sully  confia  aux  Genevois  la  pénible  situation  où  se  trou- 
vait le  roi  son  maître. 

La  République  était  appauvrie  par  les  frais  de  sa  guerre 
contre  le  duc  de  Savoie,  néanmoins  elle  répondit  à  Rosny 
«  que  l'on  ferait  son  possible.  » 

Les  magistrats  organisèrent  une  souscription  qui  produi- 
sit dans  quelques  semaines  39^161  écus  d'or,  fournis  par 
trois  cent  quatorze  citoyens  de  toutes  les  classes. 

L'année  suivante  «  1590  »  le  Roi  dut  s'adresser  de  nou- 
veau à  ses  chers  et  grands  amis,  et  les  Genevois  empruntè- 
rent à  Berne,  Zurich,  et  Strasbourg  une  somme  de  37,000 
écus  d'or. 

Voici  les  termes  de  l'accusé  de  réception  de  ces  600,000 
livres  :  Le  Roy  reconnaissant  le  zèle  et  la  bonne  affection 
que  les  seigneurs  de  Genève  montrent  pour  le  bien  de  ses 
affaires,  et  le  secours  qu'ils  ont  donné  dans  la  guerre  de  Sa- 
luces  et  pendant  le  siège  de  Paris,  ordonne  que  les  dites 
sommes  seront  payées  par  le  trésorier  de  son  épargne  le  plus 
tôt  que  faire  se  pourra. 

Mais  l'état  des  finances  ne  permettait  pas  de  songer  à  un 
remboursement,  si  bien  qu'un  jour  l'envoyé  de  Genève 
priant  le  Roi  d'accorder  au  moins  un  à-compte,  il  répondit 
eu  riant  :  «  Si  vous  êtes  pauvres,  sachez  que  je  le  suis  plus 
que  vous.  » 

Cette  dette  ne  fut  soldée  qu'en  1750. 

Du  reste,  un  si  grand  sacrifice  paraissait  naturel  aux  Ge- 
nevois. 

Henri  IV  étant  le  protecteur  fidèle  de  la  cité  de  Calvin; 
s'il  conservait  son  royaume,  la  Ligue  romaine  était  paraly- 
sée. Aussi  Genève  n'hésita  pas  à  s'imposer  les  plus  lourdes 
charges  pour  contribuer  à  cette  heureuse  solution. 

Trois  ans  plus  tard,  les  bruits  qui  couraient  sur  l'abjura- 
tion probable  du  roi  causaient  à  Genève  une  vive  inquié- 
tude. 

Une  dépêche  de  son  envoyé,  le  sieur  Chevalier,  datée  de 
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Saint-Denis  éclaircit  la  question  et  montra  le  prix  que 
Henri  IV  attachait  aux  sentiments  de  la  métropole  calvi- 
niste. 

«  Ce  dimanche  17  juin,  écrit-il,  sur  les  cinq  heures  du  soir, 
le  Roy  m'a  accordé  une  très-longue  audience.  Je  lui  ai 
parlé  de  la  paix  qui  semblait  se  préparer  et  des  bruits  qui 
couraient  touchant  son  changement,  espérant  qu'il  conser- 
verait sa  bonne  affection  pour  Genève.  » 

Le  Roy  me  répondit  : 

«  Il  se  traite  vraiment  une  paix  mais  enfin  il  n'y  a  rien 
«  d'avancé  ni  apparence  qu'il  ne  puisse  se  faire  aucune 
«  chose  avec  le  duc  de  Savoie.  Je  connais  la  haine  invétérée 
«  qu'il  vous  porte,  mais  aussi  vous  devez  être  assuré  de 
«  mon  invétérée  affection  envers  vous  et  tenir  pour  résolu 
«  que  je  fais  plus  d'état  de  la  simplicité  et  constance  de  Oe- 
«  nève  que  je  ne  crains  les  menaces  et  elîorts  du  duc  do 
«  Savoie. 

«  J'ai  vu  ces  jours  passés  moi  et  mon  royaume  en  péril 
«  imminent,  pour  lequel  prévenir  j'ai  advisé  avec  mon  con- 
«  seil  de  tenir  une  assemblée. 

«  Assurez  vos  seigneurs  de  Genève  de  ma  bonne  volonté 
«  pour  le  repos  général,  et  celui  de  votre  état  particulière- 
«  ment.  » 

Ces  paroles  furent  énergiquement  répétées  le  soir  de  cette 
journée  devant  Mess,  de  Bouillon,  de  Saiicy,  et  une  douzaine 
des  principaux  gentilshommes  de  la  cour.  «Je  me  plains.  > 
nous  dit  Sa  Majesté,  «  du  doute  qu'on  fait  de  moi,  de  ma 
«  constance,  comme  si  elle  était  ébranlée.  Je  continuerai  aux 
«  réformés  les  secours  que  j'ai  ci-devant  apportés.  Je  ne  fe- 
«  rai  jamais  rien  de  préjudiciable  à  la  gloire  de  Dieu,  au  re- 
«  pos  de  l'Église  et  de  mon  royaume.  Les  seigneurs  de  mon 
«  conseil  ont  entre  leurs  mains  cette  résolution  signée  et 
«  pour  moi,  je  n'ai  rien  promis,  sinon  d'être  instruit.  » 

Quand  la  nouvelle  de  l'abjuration  parvint  à  Genève,  un 
douloureux  sentiment  se  manifesta  chez  tous  les  citoyens. 

NOUVKLLK    SÉRIE.    —    XIII  20 
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On  consacra  une  journée  au  deuil  public  et  les  discours  pro- 
noncés dans  les  temples  firent  ressortir  le  caractère  de  la 
politique  de  Rome  obligeant  le  monarque  de  sacrifier  sa 
conscience  à  la  pacification  de  son  royaume. 

Un  des  orateurs,  Simon  Goulard,  auteur  des  Mémoires  de 
la  Ligue,  disait  dans  son  discours  :  «  Nous  sommes  bien  as- 
«  sures  que  jamais  le  pape  n'obtiendra  du  Roi  la  moindre 
«  persécution  contre  les  protestants,  au  contraire,  nous 
«  pouvons  espérer  de  grandes  choses.  » 

Trois  ans  plus  tard  ces  grandes  choses  étaient  manifestées 
dans  rÉdit  de  Nantes.  La  joie  fut  extrême  chez  les  Genevois. 
Ils  disaient  à  leurs  frères  de  France  : 

«  Désormais  vous  ne  viendrez  plus  chez  nous  pauvres  et 
«  exilés  sans  espoir  de  retour  et  nous  resterons  frères  dans 
«  les  temps  favorables  comme  dans  les  jours  mauvais.  » 

En  1598,  les  puissances  traitaient  la  paix  de  Vervins,  et 
l'on  connaissait  les  bonnes  intentions  de  Henri  IV  envers 
Genève. 

Il  voulait  faire  comprendre  ses  grands  et  chers  amis  dans 
l'acte  de  pacification  générale. 

Le  député  M.  de  Chapeaurouge  apprend  bientôt  une  fâ- 
cheuse nouvelle  :  le  Pape  se  présentait  comme  médiateur 
entre  le  Piémont,  l'Espagne  et  la  France  et  toutes  les  de- 
mandes concernant  Genève  seraient  combattues  par  leur 
impitoyable  adversaire,  le  cardinal  Aldobrandini. 

M.*  de  Chapeaurouge  voulant  éclaircir  la  situation  s'a- 
dressa aux  ministres  qui  lui  répondirent  : 

«  Si  la  paix  ne  se  fait  pas,  il  faudra  (]ue  Genève  fournisse 
de  l'argent  et  des  troupes.  » 

«  Messieurs,  répondit  Chapeaurouge,  notre  ville  est  déjà 
«  obérée  par  des  sommes  prêtées  à  Sa  Majesté,  et  le  peu- 
«  pie  ne  voudrait  pas  courir  d'autres  aventures.  » 

Les  ministres  très-irrités  de  cette  réponse  entravèrent 
les  démarches  du  Genevois  (pii  ne  put  obtenir  d'audience  of- 
ficielle. 
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Chapeaurouge  ne  se  découragea  pas  et  connaissant  l'heure 
de  sortie  du  monarque,  il  prit  son  temps  et  l'aborda  pendant 
qull  se  promenait  aux  Tuileries. 

Le  Roi  l'écouta  avec  sa  cordialité  ordinaire. 

«  Sire,  dit-il,  les  misères  de  notre  ville  sont  telles  que  si 
«  Sa  Majesté  ne  nous  protège  pas,  notre  ruine  est  à  peu 
«  près  certaine  ;  cependant  les  Genevois  n'ont  point  perdu 
«  le  courage  ni  l'attachement  à  son  service,  .l'on  espère  que 
«  le  Roi  nous  mettra  en  état  de  le  prouver  et  puisque  les 
«  bruits  d'une  paix  prochaine  avec  le  Duc  sont  répandus  je 
«  prie  Sa  Majesté  de  se  souvenir  de  Genève.  » 

Henri  IV  répondit  : 

«  Je  m'engage  par  serment  à  ne  jamais  conclure  avec  le 
«  Duc  si  la  ville  de  Genève  n'est  pas  comprise  au  traité.  Je 
«  pourvoirai  à  sa  sûreté  autant  qu'à  celle  de  mon  royaume, 
«  car  je  lui  ai  des  obligations  que  je  n'oublierai  jamais.  » 

Le  Roi  tint  parole.  Mais  sa  bonne  volonté  échoua  en  par- 
tie contre  la  rancune  des  Espagnols  et  les  paroles  injurieu- 
ses du  cardinal  Aldobrandini,  affirmant  que  la  médiation 
du  Saint-Père  cesserait  immédiatement  si  le  nom  de  Genève 
était  inscrit  dans  l'alliance. 

Henri  IV  dut  céder  et  lit  annexer  au  traité  une  déclaration 
formelle  de  la  «  protection  dont  il  entoure  Genève  et  que 
«  rompre  avec  lui  ou  avec  cette  ville  était  la  même  chose.» 

En  1600,  la  guerre  recommença  entre  la  France  et  Charles- 
Emmanuel.  Ce  prince  offrait  la  restitution  du  marquisat  de 
Saluées  contre  l'abandon  de  Genève.  Le  légat  du  pape,  B.  Ca- 
lalgione,  fut  chargé  de  cette  négociation;  Henri  IV  reçut 
très-mal  cette  ouverture  : 

«  Jamais  je  n'abandonnerai  une  ville  dont  j'ai  tout  sujet 
«  d'être  content.  J'y  suis  engagé  par  des  traités  solennels  et 
««  ma  parole  royale  à  laquelle  je  ne  manquerai  certainement 
«  pas.  » 

A  ce  sujet  nous  reproduirons  une  conversation  entre  Les*- 

20. 
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diguières  et  un  chef  militaire  Genevois,  de  Budé  de  Vérace, 
sur  l'État  religieux  de  la  France. 

De  Budé.  —  Je  puis  vous  parler  des  afiFaires  religieuses, 
car  on  sait  que  M.  de  Lesdiguières  est  fort  affectionné  à  l'Évan- 
gile. Quels  sont  les  sentiments  du  Roi  pour  les  protestants? 

On  a  bien  mauvaise  opinion  de  notre  Église  dans  le  con- 
seil, à  Paris. 

Lesdiguières.  —  C'est  vrai,  et  Villeroi  est  l'ennemi  juré 
de  ceux  qui  professent  la  Réforme.  Le  Roi  ne  la  persécutera 
jamais,  seulement  il  est  satisfait  qu'il  y  ait  deux  religions 
en  ses  états  afin  que  la  défiance  règne  entre  ses  sujets  et 
que  les  deux  partis  travaillent  à  l'envi  les  uns  des  autres  à 
qui  lui  obéira  le  mieux. 

De  Budé.  —  Et  le  Parlement  ? 

Lesdiguières.  —  Le  corps  voudrait  persuader  au  Roi  de 
s'entretenir  avec  le  pape  et  de  ne  pas  suivre  l'exemple  de 
son  prédécesseur  qui,  pour  s'être  brouillé  avec  la  cour  de 
Rome  attira  sur  le  Royaume,  non-seulement  les  malheurs 
qui  l'ont  tourmenté  pendant  tant  d'années,  mais  sur  sa 
personne  la  funeste  entreprise  qui  lui  a  coûté  la  vie. 

Pendant  les  préparatifs  de  la  guerre  avec  le  duc  de  Sa- 
voie, les  Ligueurs  italiens  ne  cessaient  d'inquiéter  Genève 
par  des  tentatives  nocturnes  pour  la  surprendre. 

On  devine  les  sentiments  des  citoyens  lorsque  Henri  IV. 
ayant  battu  les  troupes  de  Charles-Emmanuel,  arriva  dans 
la  vallée  du  Léman,  afin  de  terminer  les  affaires  pendantes, 
eu  s'emparant  jusqu'au  pas  de  l'Écluse  des  territoires  con- 
testés. 

En  1589,  durant  les  guerres  avec  Genève,  Charles-Emma- 
nuel avait  fait  construire,  à  12  kilomètres  de  la  ville  le  fort 
de  Sainte-Catherine  pouvant  contenir  trois  ou  quatre  mille 
hommes. 

Ce  fort  mettait  les  Genevois  dans  une  position  intolérable 
dont  Henri  IV  voulut  les  délivrer. 


HENRI  IV  ET  GENÈVE.  301 

Arrivé  au  bourg  de  l'Eluiset,  sur  la  route  de  Chambéry,  il 
fit  investir  la  place. 

Les  Genevois  éprouvèrent  une  joie  profonde  en  apprenant 
la  venue  du  monarque  français.  Deux  députés  vont  le  com- 
plimenter. M.  de  Chabrey,  premier  magistrat  de  Genève  lui 
dit  :  Nous  espérons  que  Sa  Majesté  obtiendra  un  heureux 
succès  contre  ses  ennemis  et  qu'elle  voudra  bien  faire 
démolir  cette  place  qui  nous  est  une  continuelle  épine, 
sans  qu'elle  puisse  apporter  aucun  fruit  aux  affaires  du 
Royaume. 

Le  second  envoyé,  Théodore  de  Bèze,  âgé  de  82  ans,  se 
vit  traité  avec  un  respect  filial  par  le  monarque  français, 
«  il  fut  brief  dans  son  discours  »  dit  la  Chronique  :  «  Nous 
«  ne  pourrons  jamais  assez  bénir  Votre  Majesté  d'avoir,  par 
«  l'Édit  de  Nantes,  tiré  de  l'oppression  nos  Églises  et  ac- 
«  quis  aux  réformés  une  heureuse  liberté  pour  servir  Dieu 
«  selon  l'Évangile.  Je  me  permettrai  d'appliquer  aux  choses 
«  humaines  ce  que  le  vieillard  Siméon  disait  pour  les  cho- 
«  ses  divines.  Laisse  ton  serviteur  aller  en  paix  puisque 
«  mes  yeux  ont  eu  le  crédit  d'avoir  vu  avant  de  mourir  le 
«  libérateur,  non-seulement  de  nous,  mais  de  toute  la 
«  France  et  des  fidèles  qui  ont  ressenti  les  effets  de  vos 
«  précieuses  bontés.  » 

Henri  IV  lui  prenant  la  main,  dit:  «  Mon  père,  ce  peu  de 
«  paroles  en  disent  beaucoup,  elles  sont  dignes  de  la  répu- 
«  tation  que  M.  de  Bèze  s'est  acquise  à  bien  dire.  Les  rois 
«  mes  devanciers,  ont  toujours  tenu  votre  ville  en  leur  pro- 
«  tection;  je  veux  les  imiter  en  toutes  les  choses  dignes 
«  d'un  roi  de  France  et  répondre  à  l'affection  que  Genève  a 
«  toujours  eue  pour  moi  :  En  quoi  je  veux  que  celui  que  je 
«  tiens  par  la  main  (Sully),  qui  vous  aime  tant,  serve  de  sol- 
«  liciteur.  »  Et  s'approchant  des  deux  Genevois  il  leur  dit  à 
l'oreille  :  «  Ce  que  vous  désirez  le  plus,  est  la  démolition  du 
«  fort  de  Sainte-Catherine  :  Vous  l'aurez,  malgré  les  genx. 
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«  de  l'autre  côté  des  montagnes  qui  s'y  opposent  et  qui  sont 
«  vos  ennemis.  » 

Après  l'audience,  vint  le  dîner.  Le  Roi  envoya  des  plats 
de  sa  table  aux  Genevois  qui  prirent  bientôt  congé  très-sa- 
tisfaits. 

Henri  IV,  fort  gai  leur  dit  :  «  Je  vous  ai  toujours  aimé. 
«  Voyez,  je  dis  bien  des  mensonges,  quelquefois  !  Dieu  me 
«  les  pardonne  I  Je  veux  vous  parler  en  vérité.  Je  suis  ami 
«  de  votre  ville  et  je  le  ferai  paraître.  Nous  sommes  après 
«  ces  remparts,  c'est  pour  vous.  Assurez-vous  en.  » 

Les  officiers  et  les  soldats  de  Henri  IV  vinrent  à  Genève 
et  furent  si  bien  reçus  que  les  chefs  jugèrent  convenable 
d'abréger  ces  visites. 

Le  fort  se  rendit  après  trois  jours  de  canonnade. 

Sully  pria  les  Genevois  d'envoyer  quelques  ouvriers  pour 
aider  à  la  démolition  ;  les  bourgeois,  jeunes  et  vieux,  vin- 
rent en  si  grand  nombre  que  dans  une  semaine,  il  ne  resta 
pas  une  trace  visible  du  fort  de  Sainte-Catherine. 

En  apprenant  cette  nouvelle,  le  cardinal  Aldobrandini  se 
répandit  en  amères  récriminations  contre  Henri  IV.  «  A 
«  Rome,  on  tenait  essentiellement  à  conserver  la  forteresse, 
«  nécessaire  pour  combattre  l'hérésie  genevoise.  Le  Roi, 
«  disait-il,  avait  promis  de  la  rendre  à  Charles-Emma- 
nuel. » 

Le  Béarnais  s'en  tira  par  un  jeu  de  mots  :  «Pour  ce  qui  est 
«  du  fort  de  Sainte-Catherine,  mon  coupin  ne  peut  se  plain- 
«  dre.  J'avais  promis  de  lui  rendre  la  place  et  je  Vai  fait.  » 

Le  traité  de  Lyon  fut  conclu  en  IGOl  et  Henri  IV  annonça, 
par  lettres  revêtues  du  grand  sceau  de  France,  que  Genève 
était  comprise  dans  cet  acte  et  qu'il  la  protégeait  à  l'égal 
des  autres  villes  de  son  royaume. 

En  1002,  une  conspiration  s'organisa  entre  Philippe  IIL 
Charles-Emmanuel  et  le  pape  pour  détruire  l'hérésie. 

Les  Ligueurs  français,  le  maréchal  Biron  à  leur  tête,  s'u- 
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nirent  aux  Italiens,  et  voici  deux  pièces  inédites  qui  établis- 
sent l'existence  de  cette  association. 

L'une  est  la  copie  authentique  du  traité  entre  le  Pape  et 
le  duc  de  Savoie.  Juin  1602. 

«  Les  deux  contractants  s'unissent  pour  le  service  de  Dieu 
«  ei  de  la  Sainte-Église.  Ils  veulent  réduire  Genève  à  l'obéis- 
«  sance  au  Saint-Siège  apostolique  comme  aussi  Lausanne. 
«  le  pays  de  Vaud  et  toutes  les  terres  anciennement  de  Son 
«  Altesse^  et  maintenant  au  pouvoir  des  hérétiques.  Le  car- 
«  dinai  Aldobrandini  agira  avec  toutes  ses  forces  et  son  au- 
«  torité,  il  employera  tous  les  pouvoirs  du  Saint-Siège 
«  apostolique  pour  prévenir  les  accidents  qui  pourraient 
«  entraver  une  œuvre  aussi  sainte. 

«  Si  par  malheur  cette  entreprise  occasionne  une  rupture 
«  avec  la  France,  le  Saint- Père  adoucira  le  ressentiment 
«  du  roi  très-chrétien  afin  que  Charles-Emmanuel  ne  soit 
«  pas  lésé  dans  ses  États. 

«  Quand  viend7^a  l'occasion  d'armer  la  Ligue  générale 
«  de  la  chrétienté  contre  l'ennemi  commun,  si  Son  Altesse 
«  de  Savoie  peut  en  accepter  la  direction,  le  seigneur  car- 
«  dinal  le  fera  nommer  à  l'exclusion  de  tout  autre.  (Signés) 
«  comte  Verrua,  De  Castelargente,  Aldobrandini.  » 

Le  secret  ne  fut  pas  longtemps  gardé;  le  cardinal  d'Ossat 
envoyé  de  France  à  Rome  en  communique  la  teneur  à  son 
maître  et  reçoit  Tordre  de  transmettre  au  Vatican  la  dépê- 
che suivante  (1)  : 

«  Très-Saint-Père,  Le  Roi,  Monseigneur,  vous  a  déjà  fait 
«  entendre  par  les  cardinaux  de  Rambouillet  et  d'Esté  que 
«  Votre  Sainteté  ne  voulut  donner  lieu  au  désir  du  duc  de 
«  Savoie  et  du  Roy  d'Espagne  pour  l'entreprise  de  Genève 
«  et  maintenant  ayant  appris  que  Votre  Sainteié  a  déjà  cun- 

(1)  La  minute  de  cette  lettre  que  nous  croyons  entièrement  inédite  a 
été  retrouvée  aux  archives  étrangères,  par  M.  Faugèrc,  qui  a  eu  la  bonté 
de  me  la  communi(iiier. 
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«  clu  le  iraité  avec  eux  et  promis  d'y  coiitribuex'  avec  gens 
«  et  argent,  je  l'assurerai  que  la  Majesté  du  roi  mon  maître 
«  s'opposera  de  toutes  ses  forces  à  cette  entreprise,  parce 
<c  qu'elle  est  faite  en  masque  et  à  couvert.  De  plus  sachant 
«  que  Votre  Sainteté  s'est  engagée  à  payer  60,000  ducats 
«  par  mois  pour  sa  part,  il  l'assure  qu'elle  serait  la  pre- 
«  mière  de  tous  à  se  repentir  d'avoir  favorisé  ainsi  la  guerre 
«  entre  les  Suisses  catholiques  et  protestants  et  embrassé 
<  le  projet  particulier  du  duc  de  Savoie  et  les  desseins  du 
vc  Roi  d'Espagne  :  Elle  donnera  occasion  à  la  France,  protec- 
«  trice  particulière  du  Saint-Siège,  de  changer  de  volonté  à 
«  son  égard.  Enfin  la  ville  de  G-enève  est  tellement  impor- 
«  tante  à  la  France,  que  Sa  Majesté  très-chrétienne  la  con- 
«  servera  dans  l'état  où  elle  est  contre  les  princes  ses  en- 
«  nemis.  » 

La  minute  de  cette  lettre  n'est  pas  datée,  mais  ayant  été 
communiquée  le  31  août  1602,  aux  députés  genevois,  elle 
doit  être  reportée  au  milieu  de  juillet. 

Ne  pouvant  faire  une  guerre  ouverte  à  Genève,  les  trois 
alliés  complotèrent  des  entreprises  secrètes  contre  cette 
république. 

Lesdiguières,  gouverneur  du  Dauphiné,  veillait  avec  une 
affectueuse  sollicitude  pour  déjouer  ces  projets.  Il  y  réussit 
à  plusieurs  reprises. 

Henri  IV  impatienté,  écrivit  aux  Genevois  une  dernière 
dépêche.  Septembre  1602, 

«  Très-chers  amis.  —  Nous  avons  souvent  admonesté  no- 
«  tre  frère  le  duc  de  Savoie  de  cesser  ses  vexations  contre 
«  vous,  depuis  le  traité  de  paix  de  Lyon.  Il  nous  avait  donné 
«  toute  et  ferme  assurance  de  nous  satisfaire,  mais  nous  ap- 
«  prenons  que  le  contraire  a  lieu  et  nous  ne  pouvons  croire 
v<  que  le  Duc  entreprenne  quelque  chose  à  découvert  contre 
«  vous.  Il  commencerait  un  jeu  qu'il  ne  terminerait  point 
<(  quand  il  le  voudrait.  « 
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Malgré  ces  menaces,  Charles-Emmanuel  lit  passer  en  Sa- 
voie trois  régiments  :  un  espagnol,  un  napolitain  et  un  corps 
de  soldats  renégats,  français  et  allemands.  Ces  troupes  don- 
nèrent un  assaut  nocturne  à  Genève,  le  12  décembre  1602. 
Elles  furent  repoussées  par  les  citoyens,  et  divers  incidents 
ridicules  aggravèrent  l'ennui  de  la  défaite. 

Les  envoyés  français  à  Venise  et  à  Turin  écrivirent  : 

«  Le  Duc,  dans  sa  fameuse  escalade,  a  perdu  100  bons 
«  hommes  et  gagné  la  renommée  d'un  prince  de  peu  de  foi.  » 

Le  Saint-Père  apprenant  l'échec  devant  Genève  s'écria  : 

«  Sainte-Vierge  tout  est  al  roverscio.  Gomment  combattre 
«  l'hérésie  !  Les  premiers  qui  en  profiteront,  sont  les  Vau- 
«  dois  de  Luserne  (Piémont).  » 

Des  incidents  caractéristiques  eurent  lieu  à  Paris. 

Pendant  l'escalade  à  Genève,  200  hommes  bien  armés 
avaient  franchi  le  rempart,  et  le  prince  se  croyant  maître 
de  la  place  envoya  des  courriers  à  Paris  et  à  Turin  pour  an- 
noncer l'heureuse  nouvelle. 

Henry  IV  manifesta  une  grande  colère  et  dit  :  «  Ventre 
«  Saint-Gris,  mon  beau  cousin  ne  la  gardera  pas  long- 
«  temps.  » 

Son  chagrin  fut  de  courte  durée,  car  le  lendemain,  M.  de 
la  Guiche,  gouverneur  de  la  Bresse,  lui  apprit  la  délivrance 
de  ses  grands  amis. 

Deux  jours  plus  tard,  M.  de  Chapeaurouge,  député  gene- 
vois^ vient  au  Louvre  avec  un  rapport  complet  sur  l'esca-- 
lade.  Il  attend  la  fin  de  la  messe  et  se  présente  au  roi  qui 
éprouve  une  joyeuse  surprise,  il  l'introduit  dans  son  cabi- 
net en  exprimant  par  ses  gestes  et  par  ses  paroles  un  grand 
contentement. 

—  Vous  y  étiez  i 

—  Oui,  Sire. 

—  Racontez-moi  l'affaire  tout  au  long. 

A  ce  moment  le  maître  d'hôtel  vint  avertir  que  lu  dînei  de 
Sa  Majesté  était  servi. 
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Le  roi  fît  asseoir  le  Genevois  près  de  lui  et  multiplia  les 
questions  pour  connaître  les  moindres  détails. 

Après  le  dîner,  l'audience  continua,  Henri  IV  apprenant 
que  les  Suisses  protestants  témoignaient  beaucoup  de  sym- 
pathie envers  Genève,  dit  en  présence  de  Sully.  «  Vous  sa- 
«  vez  que  d'après  le  traité  de  Soleure,  en  3579,  le  Roi  de 
«  France  doit  payer  15,000  écus  pour  aider  les  Suisses  atta- 
«  qués  par  l'étranger.  Je  fournirai  cette  somme.  Mais 
«  Berne  doit  participer  à  la  guerre  contre  Charles-Emma- 
«  nuel.  Elle  y  est  aussi  intéressée  que  vous,  mais  il  faudra 
«  l'échauffer,  car  les  confédérés  sont  un  peu  lents.  » 

Le  nonce  du  pape  ayant  eu  connaissance  de  ces  prélimi- 
naires, porte  ses  doléances  au  Louvre. 

«  Votre  Majesté  veut  faire  la  guerre  à  Charles-Emmanuel, 
«  ce  sera  une  grande  brèche  à  sa  réputation.  » 

Le  Roi,  fort  irrité  réplique  :  «  Je  vois  bien  que  vous  avez 
«  de  mauvais  avis  !  Ce  que  vous  me  dites  n'est  pas,  mais 
«  quand  cela  serait,  j'en  aurais  de  grandes  raisons,  les- 
«  quelles  je  ne  vous  dirai  point,  pour  le  présent.  » 

Rosny  s'entretint  longuement  avec  M.  de  Chapeaurouge 
et  voulut  qu'il  formulât  ses  demandes  en  faveur  de  ses  com- 
patriotes. 

Le  Genevois  répondit  :  «  Si  nous  avions  4,000  Suisses,  et 
«  de  la  part  du  Roi  2,000  hommes  de  pied  et  500  chevaux, 
«  nous  chasserions  son  Altesse  au  delà  des  monts.  » 

Sully  ajouta:  «  Nous  pourrons  le  faire,  avec  l'argent  du 
«  traité  de  Soleure,  mais  je  ne  crois  pas  que  le  duc  de  Sa- 
«  voie  vous  attende.  » 

Le  grand  ministre  d'Henri  IV  voyait  juste. 

Les  déclarations  comminatoires  de  Henri  IV  et  les 
préparatifs  des  cantons  réformés  décidèrent  Charles- 
Emmanuel  à  conclure  une  paix  qui  fut  signée  le  13  juillet 
1(303. 

Dans  cet  acte,  le  duc  i'econnaissait  l'admission  de  Genève 
aux  traités  de  Vervins  et  de  Lyon  ;  il  s'engageait  à  respec- 
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ter  la  liberté  religieuse  des  protestants  dans  la  vallée  du 
Léman. 

Le  sort  de  Genève  est  changé. 

Elle  est  placée  sous  la  protection  officielle  de  ses  puis- 
sants voisins. 

Elle  ne  craindra  plus  la  guerre  ouverte. 

Les  entreprises  militaires  seront  remplacées  par  les  luttes 
oratoires  et  les  complots  religieux. 

Les  remparts  hospitaliers  abriteront  encore  les  proscrits 
de  la  liberté  de  conscience. 

Son  clergé  et  son  académie  imprimeront  sans  péril  les 
ouvrages  chrétiens  en  attendant  les  jours  du  grand  réveil 
philosophique  au  xviii"  siècle. 

Tel  est  le  sommaire  des  bienfaits  de  Henri  IV  en  faveur  de 
Genève. 

Le  Béarnais  continua  pendant  sept  années  ses  relations 
avec  ses  chers  et  grands  amis  des  bords  du  Léman. 

Dans  la  matinée  du  14  mai  1610^  M.  Anjoran,  député  ge- 
nevois, rappelé  au  pays,  eut  une  audience  do  congé. 

Henri  IV  lui  adressa  ces  nobles  et  précieuses  paroles  : 

«  Assurez  Messieurs  de  Genève  que  jamais  je  ne  quitterai 
«  pour  de  nouveaux  amis^  mes  anciens  serviteurs,  lesquels 
«  je  n'en  connais  point  de  meilleurs  et  quoique  vous  ne 
«  soyez  pas  mes  sujets,  je  vous  maintiendrai  comme  si  j'é- 
«  tais  votre  père.  » 

Ce  fut  le  suprême  adieu  du  monarque  français  aux  Ge- 
nevois. 

Le  même  jour,  à  cinq  heures  du  soir,  ou  apprenait  la  fa- 
tale nouvelle  de  l'assassinat. 

Le  peuple  de  Genève  fut  dans  la  consternation.  Les  ci- 
toyens s'abordaient  les  larmes  aux  yeux  en  redisant  :  «Hélas! 
«  nous  avons  perdu  notre  meilleur  arai,  notre  père.  » 

Les  magistrats  elles  pasteurt;  tirent  la  proclamation  sui- 
vante : 
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«  Nous  communiquons  à  nos  concitoyens  les  lamentables 
«  et  indubitables  nouvelles  de  l'assassinat  perpétré  en  la 
«  personne  de  très-heureuse  mémoire  de  Henri  de  Bourbon, 
(f  blessé  proditoirement  d'un  coup  de  couteau,  ce  5  may 
«  (vieux  style)  et  expiré  incontinent. 

«  Décès  qui  a  non-seulement  rempli  la  France  de  deuil, 
«  mais  aussi  la  plupart  de  l'Europe,  qu'il  avait  par  sa  valeur 
«  et  adresse  tirée  d'une  générale  combustion  à  une  grande 
«  paix  et  tranquillité.  Notre  Estai  n'est'pas  un  de  ceux  qui 
«  ont  le  moins,  mais  le  plus  perdu.  Les  églises  réformées 
«  doivent  revêtir  le  sac  et  la  cendre,  car  la  chrétienté  sem- 
«  ble  menacée  d'étranges  et  périlleuses  calamités  si  Dieu 
'«  n'a  pitié  de  nous.  » 

Une  solennité  religieuse  eut  lieu  le  lendemain  et  le  peuple 
y  prit  part  «  en  un  merveilleux  deuil  comme  si  chacun  eût 
«  perdu  ce  qu'il  avait  de  plus  cher.  » 

Ces  sentiments  furent  exprimés  dans  les  lettres  officielles 
adressées  à  MM.  de  Lesdiguières,  d'Alincourt  et  au  duc  de 
Bouillon.  Il  paraîtrait  que  la  Reine  veuve  fut  touchée  des 
paroles  venues  de  Genève,  car  le  6  juin  (19  vieux  style)  Ma- 
rie de  Médicis  répondit  en  ces  termes  :  «  Nous  avons  en- 
«  tendu  par  votre  lettre  du  26  may,  le  juste  ressentiment 
«  que  vous  avez  eu  de  l'accident  survenu  en  la  personne  du 
«  feu  Roi,  notre  très-honoré  seigneur.  Que  Dieu  ait  dans  sa 
«  gloire  et  la  continuation  de  votre  attachement  envers  le 
«  Roi,  notre  très-cher  sieur  et  fils,  ce  dont  nous  avons  con- 
«  tentement. 

«  Nous  connaissons  la  bonne  volonté  que  le  défunt  Roi 
«  a  souvent  fait  paraître  au  bien  et  conservation  de  votre 
«  ville  et  nous  attendons  pour  nous  et  notre  cher  fils  les 
«  mêmes  témoignages  de  votre  part  au  bien  et  avantage  de 
«  cette  couronne  que  vous  avez  rendus  par  le  passé. 

«  Vous  assurant  que  nous  ferons  nourrir  le  Roi  notre  fils 
«  en  celto  môme  affection  du  Seigneur  Roi  défunt,  ainsi  que 
«  vous  le  connaîtrez  en  toutes  occasions. 
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«  A  tant  nous  prions  Dieu,  très-chers  et  bons  amis,  qu'il 
«  vous  ait  en  sa  sainte  et  digne  garde. 
«  Escrit  à  Paris,  le  6  de  juin  1610. 

Tels  sont  les  principaux  traits  de  ces  relations  qui  ont 
également  honoré  la  faible  république  réformée  et  le  puis- 
sant monarque  protecteur  de  la  liberté  de  conscience. 

Qaberel. 
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(1) 


Le  procès  soulevé  dans  mes  deux  précédents  articles,  à 
propos  de  l'authenticité  du  Sophiste  serait^  ce  me  semble, 
plaidé  d'une  façon  incomplète,  si  je  négligeais  de  faire 
connaître  les  décisions  rendues  en  cette  matière  par  la  cri- 
tique moderne.  Il  est  vrai  que  sauf  exceptions  elle  s'est  mon- 
trée en  général  plus  préoccupée  de  jeter  quelques  lumières 
sur  les  obscurités  du  texte,  que  de  se  poser  résolument  ce 
problème  :  «  Le  Sophiste  ne  serait-il  pas  une  œuvre  apo- 
cryphe?» La  tradition  affirmait  le  contraire,  et  en  matière 
d'érudition  philosophique  ou  littéraire,  les  opinions  reçues 
jouissent  en  France  d'une  autorité  qu'on  pourrait  croire 
indiscutable. 

Au  moyen  âge,  chacun  le  sait,  les  dialogues  de  Platon, 
sinon  ses  doctrines,  étaient  à  peine  connus.  Quand  les  Grecs 
exilés  en  rapportèrent  dans  l'Occident  une  édition  complète, 
ce  fut  sans  doute  un  ravissement  extraordinaire  chez  les 
érudits  d'alors  :  mais  ce  mouvement  fut  renfermé  presque 
tout  entier  dans  les  limites  de  l'Italie.  En  France  et  en  Alle- 
magne, le  règne  d'Aristote  se  prolonge,  on  n'édite  et  surtout 
on  ne  traduit  Platon  qu'à  de  longs  intervalles  :  les  savants  qui 
parlent  de  sa  philosophie  sont  rares  ;  plus  rares  encore  ceux 
(jui  feuillettent  et  approfondissent  ses  écrits.  Au  reste,  même 
auprès  des  adhérents  les  plus  enthousiastes  de  l'académie 
platonicienne,  le  Sophiste  avait  eu  beaucoup  à  souffrir  du 
voisinage  du  Parménide  :  il  était  moins  obscur,  on  lui  sup- 
posa moins  de  profondeur,  et  tandis  que  sur  la  foi  de  Proclus, 
on  portait  aux  nues  ce  dernier  dialogue,  le  Sophiste  demeura 
dans  l'oubli. 

Au  commencement  de  notre  siècle,  les  grands  travaux  de 
Schleiermacher  sur  Platon,  en  mettant  à  la  portée  de  tous 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  XII,  p.  734,  et  plus  haut,  p.  134. 
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non-seulement  la  lettre,  mais  l'esprit  du  grand  philosophe, 
furent  le  signal  d'une  réaction  durable  contre  rindifférenco 
de  l'âge  précédent.  Depuis  lors,  il  s'est  produit  en  France 
comme  en  Allemagne  une  littérature  platonicienne  chaque 
année  plus  riche  et  plus  étendue. 

Ce  n'est  pas  le  lieu  de  rappeler  ici  l'ordonnance  singulière 
adoptée  par  Schleiermacher  dans  sa  traduction  des  dialogues  : 
à  l'entendre,  le  Sophiste  développe  et  complète  VEuihydèrae, 
applique  les  théories  du  Craiyle,  suppose  les  démonstrations 
données  dans  le  Théétète  et  le  Ménon,  enfin  supprime  en  les 
rendant  sans  objet  les  objections  du  Parménide.  Il  y  a  dans  ces 
diverses  assertions  une  large  part  d'arbitraire;  mais  ce  qui 
confine  de  près  au  paradoxe^  c'est  cette  assertion  de  Schleier- 
macher que  \e  Sophiste  est  une  préparation  directe  au  Timéc. 

Les  anomalies  de  ce  dialogue  ne  pouvaient  échapper  à  un 
critique  qui  avait  si  bien  pénétré  la  pensée  et  le  génie  de 
Platon  ;  d'où  vient  donc  qu'il  le  compare  à  «un  fruit  déli- 
cieux dont  un  bon  connaisseur  se  garde  bien  de  rejeter  l'enve- 
loppe, parce  qu'il  sait  que  partie  intégrante  du  tout,  elle  ne 
pourrait  en  être  séparée  sans  préjudice  pour  sa  saveur?  » 
L'idée  de  l'être,  les  rapports  de  l'ordre  métaphysique  et  de 
l'ordre  logique,  voilà,  dit  Schleiermacher,  les  questions  ca- 
pitales sur  lesquelles  roule  le  Sophiste.  L'être  absolu  exclut 
tout  contraire  :  en  s'élevant  à  cette  hauteur,  Platon  confond 
victorieusement  les  sophistes,  malgré  leurs  faciles  triomphes 
sur  le  terrain  de  l'opinion.  Et  oubliant  peu  à  peu  les  imper- 
fections du  dialogue  pour  n'en  voir  que  les  parties  les  plus 
sérieuses,  il  aboutit  à  en  parler  presque  dans  les  mêmes 
termes  que  Ficin  du  Parménide. 

Ast  (1),  s'inspirant  de  cette  appréciation  plus  que  bien- 
veillante, admire  à  son  tour  dans  le  Sophiste  une  profondeur 
de  spéculation  étonnante  et  cette  pénétration  avec  laquelle 
sont  jugés  tous  les  systèmes.  C'est,  dit-il,  (laYéfiexion  est  au 

(\)  Flato's  Lebm  und  Schriftm,  IblG, 
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moins  originale)  par  respect  pour  le  grand  Parménide  que 
Platon,  ne  voulant  pas  le  laisser  réfuter  par  un  autre  phi- 
losophe, fût-ce  même  par  Socrate,  a  chargé  de  ce  soin  un 
Eléate  même.  Cependant  Ast  est  peu  satisfait  du  ton  géné- 
ral de  l'ensemble  où  les  notions  les  plus  abstraites  de  l'on- 
tologie sont  discutées  dans  un  style  semé  de  digressions, 
de  comparaisons  et  de  proverbes.  La  forme,  dit-il,  a  quelque 
chose  de  comique  et  même  de  satirique,  et  cette  ironie  de 
de  Platon  s'adresse  sans  nul  doute  à  d'autres  socratiques, 
parmi  lesquels  Antisthène  est  le  seul  que  nous  puissions 
aujourd'hui  reconnaître. 

Schelling,  heureux  d'avoir  rencontré  dans  l'antiquité  une 
.sorte  d'initiation  à  ses  propres  hardiesses  philosophiques, 
avait  faitdu  Sophiste  et  du  Parmem^^e expliqués  à  sa  manière, 
les  deux  chefs-d'œuvre  et  les  plus  solides  titres  de  gloire 
de  Platon,  lorsque  Socher  (1)  vint  remplacer  cette  admira- 
tion préconçue  par  une  judicieuse  et  exacte  critique.  Ce 
n'est  pas  que  le  dialogue  soit  à  ses  yeux  sans  valeur  :  loin 
de  là,  et  l'impartialité  de  son  analyse  ne  fait  que  donner  une 
autorité  plus  irréfutable  à  ses  conclusions.  Les  dichotomies 
par  lesquelles  s'ouvre  et  s'achève  le  Sophiste,  dichotomies 
d'une  allure  si  vulgaire  et  si  étrangère  à  toutes  les  habitu- 
des de  Platon,  sont  de  la  part  de  Socher  l'objet  du  jugement 
le  plus  sévère.  Une  pareille  divergence  de  méthode  doublée 
d'une  opposition  de  doctrines,  lui  parut  une  raison  suffi- 
sante pour  rompre  ouvertement  avec  la  tradition.  «  Le 
Sophiste,  dit-il,  est  un  monument  respectable  de  la  pensée 
antique  et  teut  particulièrement  de  la  pensée  grecque,  mais 
il  m'est  impossible  de  voir  une  œuvre  de  Platon  dans  ce  qui 
contredit  une  des  théories  fondamentales  de  Platon.  »  Cette 
sentence  si  nette  et  si  logique  s'imposait,  ce  semble,  avec 
une  souveraine  évidence.  Restait  à  chercher  l'auteur  du 
Sophiste.  Socher  crut  le  trouver  dans  l'école  de  Mégare.  En 

(1)  Uher  Plato's  Schriften,  Munich,  i820. 
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effet  Socrate,  quoique  peu  porté  aux  méditations  métaphysi- 
ques, n'avait  pas  dû  étouffer  l'esprit  de  spéculation  chez  ses 
disciples  :  les  rapports  prolongés  de  Platon  et  d'Euclide  im- 
pliquent une  certaine  communauté  de  vues  entre  ces  deux 
philosophes^  que  Socher  compare  à  des  voyageurs  se  sépa- 
rant à  un  carrefour  après  avoir  longtemps  marché  côte  à 
côte  sur  le  même  chemin.  Et  si  on  lui  objectait  que  l'histoire 
n'avait  conservé  à  cette  école  d'autre  épithète  que  celle 
d'éristique,  il  répondait  que  les  Mégariques  avaient  néan- 
moins joui  d'une  réputation  assez  grande  pour  qu'on  ne  pût 
leur  refuser  au  moins  quelques  mérites  sérieux^ 

Toute  décisive  qu'elle  dût  paraître^  cette  conclusion  de 
Socher  fut  jugée  paradoxale  :  du  reste  à  peine  semble-t-elle  ' 
avoir  été  connue  du  monde  savant. 

Vingt  ans  plus  tard,  un  homme  doué  au  plus  haut  degré 
de  la  pénétration  philosophique  et  du  sens  historique, 
M.  Zeller,  publiait  sous  le  titre  d'Études  platoniciennes  les 
premiers  résultats  de  ses  savants  travaux  sur  la  philosophie 
grecque.  Disciple  convaincu  de  Hegel,  il  est  naturel  qu'il  ait 
jugé  le  Sophiste  et  le  Parménide  avec  une  sympathie  parti-  ' 
culière  :  ce  qu'on  ne  saurait  contester,  ce  sont  ses  efforts 
pour  jeter  de  la  lumière  sur  les  points  obscurs  et  mettre  en 
harmonie  des  opinions  qu'il  reconnaît  contradictoires  (1)  : 
avant  tout  il  fallait  donner  une  base  solide  à  l'hypothèse  de 
Schleiermacher  d'après  laquelle  les  partisans  des  idées,  tels 
qu'ils  étaient  délinis  et  appréciés  dans  le  dialogue,  n'étaient 
autres  que  les  Mégariques.  Bien  que  M.  Zeller  ait  déployé 
dans  cette  tâche  sa  prodigieuse  érudition,  même  entre  ses 
mains  une  vague  probabilité  ne  pouvait  se  transformer  en 

(1)  Voici  ses  propres  paroles  :  «  Wenn  Plato  die  Ideen  als  Icbendigc 
KviBfte  fasst,  bo  ist  dies  ein  Zugestoandniss  welches  ihin  die  Thatsaclicn 
des  geistigcn  und  des  natiirliclien  Lebcns  abgenœthigt  haben,  dcm  aber 
die  Ilauptrichtung  seines  Systems  widerstrcbt,  und  das  mit  seinen  eon- 
stigen  Annahmen  iiber  die  Ideen  sich  nicht  in  Einklang  bringen  laesst.cc 
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certitude.  Veut-on  savoir  quelle  est  à  ses  yeux  la  thèse  par 
excellence  du  Sophiste?  Distinguer  la  vraie  science,  do- 
maine exclusif  du  philosophe,  de  la  fausse  science  rendue 
possible  par  l'existence  au  moins  relative  du  non-être. 

Chez  M.  Zeller  c'est  une  logique  rigoureuse  qui  domine  : 
il  n'en  est  plus  de  même  chez  Stallbaum.  Sans  être  aussi  vo- 
lumineuse ni  surtout  aussi  fantaisiste  que  son  vaste  com- 
mentaire sur  le  Parmé?iide,  l'introduction  qu'il  a  placée  en 
tête  de  son  unique  édition  du  Sopliiste,  en  fournirait  la 
preuve.  Le  TJiéétète  contient  le  procès  de  l'école  d'Heraclite; 
notre  dialogue  le  continue  et  le  complète  par  le  procès  des 
Éléates  et  des  Mégariques,  leurs  héritiers.  Mais  alors  pour- 
quoi ce  cadre  aussi  insolite  que  superflu  ?  pourquoi  ce  per- 
sonnage anonyme  chargé  de  diriger  toute  la  discussion  ? 
comment  justifier  une  méthode  qui  n'est  pas  sûrement  celle 
d'Euclide,  mais  qui  certainement  n'est  pas  celle  de  Socrate  ? 
L'érudition  si  étendue  cependant  de  Stallbaum  le  laissant 
ici  dans  l'embarras,  il  recourt  sans  scrupule  à  son  imagina- 
tion. Si  les  procédés  de  définition  et  de  division  en  honneur 
dans  ce  dialogue  lui  paraissent  légèrement  ridicules,  s'il 
soupçonne  Platon  d'avoir  semé  à  pleines  mains  l'ironie,  il 
soutiendra  néanmoins  que  la  sophistique  se  trouve  ici  dé- 
masquée avec  une  grâce  admirable.  «  Hoc  quidem  fecit 
Plato  longe  elegantissime.  In  Sophista  ac  Politico  cum  pri- 
marii  argumenti  exploratione  artificio  prorsus  admirabili 
dividendiatque  partiendi  disciplinam  atqueinstitutionem  co- 
pulavit.  »  Quant  à  cette  théorie  singulière  sur  le  non-être, 
quant  à  ces  attributs  nouveaux  imposés  aux  Idées,  Stall- 
baum ne  veut  y  voir  qu'un  raffinement  dans  la  pensée  de 
Platon.  On  paraissait  s'accorder  à  considérer  le  Sophiste 
comme  une  réponse  aux  difficultés  «  provisoires  »  du  Par- 
ménide:  pour  lui,  au  contraire,  le  Parménide  composé  après 
le  Sophiste  n'est  autre  chose  que  le  Philosophe  promis  et 
annoncé  dans  ce  dernier  dialogue.  Et  grâce  à  tout  cet  en- 
semble d'explications  ingénieuses,  il  se  flatte  d'avoir  mar- 


LE  SOPHISTE  EST-IL  L'ŒUVRE  DE  PLATON?  815 

qiîê  àu'  Sopliîsie  sa  place  dans  l'ensemble  de  l'œuvre  plato- 
nicienne sans  avoir  fait  au  texte  la  moindre  violence.  Ce  qui 
est  hors  de  doute,  c'est  qu'il  a  atteint  l'idéal  du  critique,  si 
cet  idéal  consiste  à  ne  laisser  soupçonner  aucune  objection 
afin  de  n'éveiller  aucun  doute,  et  là  où  le  lecteur  serait 
tenté  d'éprouver  une  hésitation  bien  naturelle,  à  surpren- 
dre pour  ainsi  dire  son  admiration  par  une  profusion  d'épi- 
thètes  laudatives.  Esquiver  habilement  les  difficultés,  soit 
qu'on  les  ignore^  soit  qu'on  feigne  de  les  ignorer,  prendre 
de  l'obscurité  pour  de  la  profondeur  et  sous  des  équivoques 
puériles  flairer  de  graves  mystères,  enfin  porter  aux  nues  tout 
ce  qui  n'est  pas  indigne  d'éloge,  c'est  l'œuvre  d'un  vulgaire 
panégyriste,  ce  n'est  pas  celle  d'un  judicieux  commentateur. 

Steinhart  a  su  se  préserver  au  moins  en  partie  de  ces  dé- 
fauts. Comme  M.  Zeller,  il  soutient  que  le  Sox)Mste  marque 
dans  le  développement  philosophique  de  Platon  un  pas  dé- 
cisif vers  une  conception  claire  et  précise  des  plus  hautes 
vérités,  ce  qui  l'oblige  à  supposer  qu'entre  le  Thééiète  et  le 
Sophiste  se  sont  écoulées  plusieurs  années  pendant  les- 
quelles le  disciple  de  Socrate  s'est  rompu  à  toutes  les  sub- 
tilités de  la  métaphysique:  comme  lui,  il  admet  que  le 
Sophiste  aborde  et  résout  de  la  façon  la  plus  heureuse  les 
problèmes  posés  dans  le  Parménicle :  comme  lui  enfin,  il 
assigne  pour  but  direct  à  ce  dialogue  la  distinction  de  la 
vraie  et  de  la  fausse  dialectique,  oubliant  que  Platon  n'eût 
pas  mieux  compris  une  «  fausse  dialectique  »  qu'une  «  fausse 
philosophie.  ■»  En  même  temps  il  empruntait  à  Schleierraa- 
cher  cette  idée  que  Platon  ayant  entrevu  dans  l'intelligence 
divine,  dans  l'absolu,  la  solution  de  toutes  les  antinoniies,  a 
voulu  montrer  que  les  Idées  étaient  de  réelles  existences, 
enchaînées  les  unes  aux  autres  par  certains  rapports  néces- 
saires, au  lieu  de  n'être,  comme  le  prétendaient  les  Méga- 
riques,  que  la  simple  expression  de  l'Unité,  seul  et  unique 
objet  de  tant  de  termes  divers. 

Susemihl,  tout  en  reconnaissant  les  contradictions   (jui 

21. 


316        ACADEMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES- 

régnent  dans  le  Sophiste  (1),  a  affirmé  qu'il  fallait  y  cher- 
cher la  démonstration  et  le  couronnement  de  la  théorie  des 
Idées  :  pure  hypothèse  sans  aucun  fondement  historique. 
Munk,  ne  sachant  plus  quelle  place  donner  dans  sa  classifi- 
cation des  dialogues  au  Théétète,  au  Sophiste  et  au  Politi- 
que^ qu'il  croit  rapprochés  postérieurement,  après  avoir  été 
composés  à  des  époques  différentes,  les  a  reliés  au  Timée 
et  au  Critias.  La  conclusion  qu'il  tire  du  Sophiste  n'a  abso- 
lument rien  de  platonicien  (2). 

Les  deux  critiques  dont  nous  venons  de  parler  ne  se  sont 
occupés  qu'en  passant  de  ce  dialogue  :   il  n'en  est  pas  de 
même  de  M.  Bonitz,  qui  dans  ses  Études  platoniciennes  (Z), 
lui  a  consacré  un  travail   approfondi  où  les  notes,  selon 
une  coutume  chère  aux  érudits  allemands,  occupent  plus 
d'espace  que  le  texte.  Schleiermacher,  nous  l'avons  vu,  te- 
nait en  égale  estime  les  deux  parties  assez  peu  cohérentes 
dont  se  compose  le  Sophiste.  Bonitz,  au  contraire,   après 
avoir  fait  observer  que  le  dialogue  comparé  aux  écrits  pré- 
cédents de  Platon,  ne  contient  absolument  aucune  idée  nou- 
velle sur  la  sophistique,  et  que  même  de  l'appréciation  des 
systèmes  antérieurs  on  ne  peut  dégager  aucune  conclusion 
positive,  en  conclut  qu'il  n'y  a  dans  le  Sophiste  qu'une  seule 
partie  vraiment  importante,  vraiment  sérieuse,  celle  où  est 
exposée  la  xotvwvîa  twv  yevùv.  Voilà  donc  Platon  convaincu 
d'avoir  écrit  un  dialogue  considérable  en  vue  d'une  théorie 
qui  en  remplit  à  peine  le  quart,  et  lorsque  ses  affirmations 
formelles  et  réitérées  ne  nous  laissent  aucun  doute  sur  le 

(1)  Voici  lo  cercle  vicieux  qu'il  relève  avec  raison  dans  l'onsemblo  de 
la  discussion  :  «  Um  der  Tteuschung  zu  entfliehen,  retten  wir  uns  zu 
den  Ideen,  und  nun  sollen  es  doch  wieder  die  Ideen  selbcr  sein^  welche 
die  Tîtuscliung  mœglich  maclien.  »  (Die  geneiische  Eniwicklung  der  Plat. 
Philosoj)1de,  p.  356.) 

(2)  Voir  son  ouvrage  intitulé  :  Dk  ntUUrliche  Ordnung  der  Plato- 
nischen  Schriftcn,  p.  432 . 

(3)  P°  édiliou,  1858  ;  2-^  édition,  1875.  p.  144-198. 
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but  précis  qu'il  veut  atteindre,  à  savoir  la  définition  du  so- 
phiste. D'autre  part  Bonitz  prête  à  cette  xoLvuvtce.  une  portée 
métaphysique  qu'elle  ne  comporte  points  et  qui  d'ailleurs 
était  étrangère  à  la  notion  platonicienne  des  idées,  aussi 
bien  que  cette  conception  de  l'être  indéterminé,  de  l'être  en 
soi,  qui  revient  si  fréquemment  au  cours  de  la  discussion.  A 
voir  d'ailleurs  le  critique  allemand  redoubler  d'efforts  pour 
trouver  dans  Aristote  des  allusions  au  Sophiste,  on  sent  que 
l'examen  intrinsèque  de  ce  dialogue  ne  le  rassurait  qu'à 
demi  sur  son  authenticité. 

La  question  allait  entrer  dans  une  phase  nouvelle  à  la 
suite  des  recherches  si  remarquables  d'Uberweg,  qui  ont 
porté  un  coup  mortel  à  tant  de  fausses  opinions  sur  la  car- 
rière littéraire  et  philosophique  de  Platon.  Déjà  dans  son 
grand  ouvrage.  Recherches  sur  VauthenticUé  et  l'enchaîne- 
ment des  écrits  de  Platon  (1),  il  hésitait  à  reconnaître  au 
Sophiste  et  au  Politique  un  caractère  platonicien  :  depuis 
lors  la  réflexion  n'a  fait  que  confirmer  ses  doutes.  Platon, 
dit-il,  aimait  à  s'entretenir  avec  ses  disciples  des  premiers 
principes  et  des  dernières  fins  des  choses  :  il  est  donc  bien  " 
naturel  qu'au  déclin  de  sa  vie  il  ait  été  amené  à  reprendre, 
dans  ses  leçons  à  l'Académie,  certaines  questions  métaphy- 
siques à  peine  abordées  dans  ses  dialogues  antérieurs.   De 
là  le  l'hilèbe  et  le  Théétète,  sortis  achevés  de  sa  main,  tau- 
dis que  le  Sophiste  et  le  Politique,  inspirés  en  partie  par 
son  enseignement  oral,  doivent  leur  rédaction  à  un  de  ses 
auditeurs  initié  aux  doctrines  et  peut-être  aux  écrits  d'Aris- 

(1)  Untersuchungen  ûber  die  Echttheit  utul  Zeitfolge  der  Platonischen 
Schriften,  18G1,  ouvrage  couronné  par  l'Académie  cle  Vienne.  Uberweg 
avait  reconnu  dès  lors  la  nécessité  de  placer  la  composition  de  cc 
dialogue  dans  les  dernières  années  de  Platon,  contrairement  à  l'opinion 
régnante  :  les  £t5«5v  'filot  eussent  été,  dans  ce  cas,  les  premiers 
élèves  du  grand  philosophe,  demeurés  fidèles  à  l'enseignement  de  leur 
maître,  alors  que  celui-ci,  pour  un  motif  qu'on  ignore,  aurait  arboré  un 
autre  drapeau. 


318        ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

tote  (1).  On  peut  croire  que  ce  dernier  a  connu  l'un  et 
l'autre  de  ces  dialogues,  mais  il  n'est  nullement  prouvé  qu'il 
les  ait  attribués  à  Platon.  A  défaut  d'autre  mérite,  cette  hy- 
pothèse rend  du  moins  très-bien  compte  et  des  éléments 
platoniciens  que  renferme  le  Sophiste  et  des  additions  étran- 
gères dont  tout  lecteur  est  inévitablement  frappé. 

Sans  nous  arrêter  aux  tentatives  assez  malheureuses  de 
M.  von  Stein  (2)  pour  expliquer  les  multiples  définitions  de 
notre  dialogue,  les  bizarreries  et  les  méprises  qu'on  y  ren- 
contre, nous  arrivons  au  critique  qui  en  Allemagne  a  le  plus 
travaillé  et  le  mieux  réussi  à  en  établir  l'inauthenticité. 

Déjà  dans  un  article  publié  par  le  Rheinisches  Muséum  en 
1862  (3),  M.  Schaarschmidt  avait  vivement  pris  à  partie  le 
Sophiste  et  conclu  à  sa  radiation  de  la  liste  platonicienne. 
Quatre  ans  plus  tard,  dans  son  travail  d'ensemble  sur  l'œuvre 
de  Platon  (4),  il  a  repris  cette  thèse  en  la  fortifiant  d'argu- 
ments nouveaux.  Après  avoir  écarté  successivement  de  sa 
route  les  divers  textes  d'Aristote  où  l'on  avait  cru  trouve?' 
autant  de  preuves  historiques,  par  une  analyse  minutieuse 
il  contraint  en  quelque  sorte  le  dialogue  lui-même  à  dévoiler 
à  tous  les  yeux  que  son  origine  est  apocryphe.  Tout^  même 
des  circonstances  en  apparence  indifférentes,  devient  une 
arme  entre  ses  mains  :  les  singularités  de  la  mise  en  scène, 
ces  interminables  dichotomies,  nullement  ironiques^  mais  en 
revanche  aussi  ennuyeuses  que  ridicules^  la  méthode  em- 
ployée, convaincue  d'être  impuissante  à  fournir  une  défini- 
tion exacte  et  adéquate  du  sophiste,  le  caractère  aussi  illo- 
gique que  peu  platonicien  de  l'explication  donnée  de  l'er- 
reur, le  réalisme  grossier  substitué  dans  la  conception  de 

(1)  Telle  est  l'opinion  à  laquelle  se  range  Uberwerg  dans  une  note 
additionnelle  de  son  Grundriss  der  j^atrlstischen  Philosojihie  (1864). 

(2)  Siebcii  Bûcher  zur  Geschichte  des  Platoniamus,  I,  p.  222  et  suiv. 

(3)  SoiiK  ce  titre  :  Sind  die  hcidcn  dem  Pluto  zugeschriebenen  Dialoge 
Sopkitites  und  PoUtikus  echt  oder  uneçJd  ? 

(4)  Die  Sammlung  der  Platonischen  Schriften-,  Bonn,  18G(.i, 
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l'être  et  de  la  substance  à  Tidéalisme  platonicien,  des  modi- 
fications essentielles,  radicales  apportées  à  la  théorie  des 
Idées  telle  qu'elle  nous  apparaît  non-seulement  dans»  les 
écrits  les  plus  authentiques  de  Platon,  mais  jusque  dans  la 
polémique  d'Aristote,  le  bizarre  «  Pandémonium  »  qui  en 
résulte  pourlemondeidéal,  la  terminologie  insolite  employée 
par  l'auteur,  le  ridicule  achevé  de  la  définition  qui  couronne 
le  dialogue  :  voilà  les  divers  points  que  M,  Schaarschmidt  a 
d'abord  mis  en  lumière,  puis  victorieusement  défendus^  dans 
un  style  plein  de  verve,  dégagé  de  l'allure  pédante  et  embar- 
rassée de  tant  d'écrivains  allemands.  En  même  temps,  avec 
plus  de  subtilité  peut-être  que  de  justesse^  il  essayait  de 
suivre  jusque  dans  le  détail  les  traces  de  la  compilation. 

En  face  d'une  attaque  aussi  hardie,  aussi  vigoureuse,  on 
courut  à  la  défense  :  le  Sophiste,  battu  en  brèche  sur  tous 
les  points  par  un  redoutable  adversaire,  trouva  bientôt  de 
nombreux  protecteurs  ;  mais  à  voir  leurs  concessions  et  leurs 
aveux,  il  est  aisé  de  se  convaincre  que  le  temps  de  l'éloge 
sans  restriction  est  définitivement  passé  et  que  chez  pres- 
que tous  la  foi  à  l'authenticité  du  dialogue  a  reçu  une  pro- 
fonde atteinte. 

Le  signal  de  la  résistance  fut  donné  presque  au  lende- 
main de  la  publication  de  l'article  de  M.  Schaarschmidt  par 
M,  Hayduck  (1)  qui  discutant  pas  à  pas  l'argumentation  de 
son  antagoniste,  a  tenté,  non  sans  aigreur,  de  lui  opposer 
une  réfutation  complète.  Si,  dit-il,  des  imperfections  mani- 
festes ôtent  au  mérite  du  SoxMiste,  le  lecteur  en  est  large- 
ment dédommagé  par  les  hautes  vérités  qu'il  y  découvre. 
Mais  ces  hautes  vérités  cadrent-elles  avec  le  système  de 
Platon?  Hayduck  a  oublié  qu'il  avait  à  nous  le  démontrer. 
Il  accuse  Schaarschmidt  d'avoir  pour  le  besoin  de  sa  cause, 
méconnu  et  bouleversé  à  plaisir  toute  l'économie  du  dialo- 
gue^ sans  doute  parce  que  ce  dernier  a  mis  en  pleine  lu- 

(1)  Uhcr  die  Echtheit  des  So2)histes,  GreifBvvald,  1864. 
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mière  certaines  contradictions,  certaines  dissonances  sur 
lesquelles  on  avait  jusque-là  fermé  les  yeux.  S'agit-il  d'ex- 
pliquer les  étranges  théories  proposées  dans  le  Sophiste^  il 
invoque  en  témoignagne  de  leur  caractère  platonicien  ce 
dialogue  lui-même  et  le  Parménicle,  appui  bien  ruineux. 
Aristote,  lui  dit-on,  attribue  à  son  maître  une  doctrine  bien 
différente,  Platon  lui-même  enseigne  le  contraire.  Aristote, 
répond  Hayduck,  s'est  trompé,  Platon  ne  parle  qu'ici  en 
vrai  philosophe.  La  partie  peut-être  la  plus  remarquable  de 
ce  travail  est  celle  où  sont  relevés  tous  les  textes  d'Aristote 
relatifs  au  Sophiste  et  au  Politique  :  elle  serait  concluante 
si  en  matière  historique,  les  inductions  les   plus  habiles 
pouvaient  jamais  être  confondues  avec  une  preuve  positive. 
Peu  de    temps    après,   dans    la  même  Revue  qui  avait 
accueilli  les  attaques  de  Schaarschmidt  contre  l'authenticité 
du  Sophiste,  paraissait  une  réplique  de  M.  Alberti  (1),  rédi- 
gée malheureusement  dans  un  style  diffus  et  obscur  qui  ne 
permet  pas  toujours  de  saisir  la  véritable  pensée  de  l'au- 
teur. Sous  couleur  de  résistance,  il  semble  d'ailleurs  tout 
prêt  à  signer  une  honorable  capitulation  :  car  s'il  trouve 
exagérées  les  conclusions    de  Schaarschmidt,   il  n'est  pas 
éloigné  en  plus  d'un  cas   d'être  d'accord  avec  lui   sur  les 
prémisses.  On  dirait  un  général  réduit  à  une  simple  guerre 
d'escarmt)uches,  et  désespérant  de  reconquérir  les  places 
fortes  qui  lui  ont  été  ravies.   Ainsi  M.  Alberti  insiste  sur 
l'étroite  union  de  l'être  et  de  la  pensée,  de  la  métaphysique 
et  de  la  logique,  de  la  doctrine  et  de  la  méthode  dans  le  sys- 
tème de  Platon.  Mais  quand  il  serait  vrai  que  «  l'idée  de 
l'être  implique  l'unité  des  idées,  et  la  parenté  de  l'intelli- 
gence avec  elles,  »  les  difficultés  graves  que  soulève  l'au- 
thenticité du  dialogue  seraient-elles  du  même  coup  suppri- 

(1)  Ubcr  die  Fragc  nach  der  Echtheit  oder  Unecktheit  der  dem  Plato 
zugeschriebencn  Dialoge  Sophistes,  Politikus  and  Gmtijlm.  (Eheinisches 
Muséum,  1866,  p.  180-208.) 
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mées  ?  Nullement;  comme  Hayduck,  et  malgré  la  concor- 
dance unanime  des  textes,  il  refuse  de  reconnaître  l'immu- 
tabilité comme  un  cai'actère  essentiel  des  Idées  platonicien- 
nes, et  cherche,  mais  sans  succès,  dans  d'autres  écrits  de 
Platon  un  écho  de  la  singulière  théorie  de  la  connaissance 
professée  dans  le  Sophiste.  Il  avoue  que  dans  ce  dialogue^ 
d'une  faiblesse  remarquable  selon  ses  propres  expressions, 
la  confusion  entre  l'erreur  et  l'apparence  est  perpétuelle,  et 
pour  excuser  le  ridicule  de  certaines  dichotomies  il  ne 
trouve  rien  de  mieux  à  allégn.er  que  les  difficultés  inhéren- 
tes à  un  pareil  procédé.  Où  sa  critique  est  plus  beureuse, 
c'est  dans  la  réfutation  des  arguments  tirés  un  peu  à  la  lé- 
gère par  Schaarschmidt  de  certains  mots  et  de  certaines 
constructions. 

Enfin  un  des  rédacteurs  les  plus  estimés  du  Journal  de 
philosophie  et  de  critique  philosophique,  M.  Weisse,  a  cru 
devoir  prendre  incidemment  la  défense  du  Sophiste.  Un  dia- 
logue, dit-il  (1),  dont  les  premiers  penseurs  de  notre  pays  et 
de  notre  siècle,  un  Schelling,  un  ITégel;  un  Schleiormacher 
ont  proclamé  l'importance  et  la  profondeur,  a  dû  sortir  des 
mains  d'un  auteur  de  premier  ordre;  et  le  stj^le  en  est  digne 
de  Platon,  en  dépit  de  nombreuses  inégalités.  Mais  alors 
pourquoi  M.  Weisse  laisse-t-il  échapper  plus  loin  l'aveu  sui- 
vant: «Le  cadre  de  la  discussion  est  si  extraordinaire,  si 
puéril,  si  maladroitement  imaginé,  qu'une  composition  de 
ce  genre  ne  peut  être  l'œuvre  de  la  maturité  de  Platon.  Des- 
cendre du  talent  élevé  que  suppose  le  Gorgias  ou  le  Proia- 
goras  à  l'inexpérience  qui  se  trahit  dans  le  Sophiste  et  le 
Politique,  c'est  une  impossibilité  psychologique.  »  Resle 
donc  l'hypothèse  si  peu  vraisemblable  en  soi  que  ces  deux 
derniers  dialogues  sont  deux  écrits  de  jeunesse  (Schleier- 

(1)  Zeitschrift  fur  Philosophie  uncl  philosopMscheKrilik,  nouvelle  série, 
vol.  46.  Je  résume  ici  la  dissertation  de  M.  Weisse  d'après  les  citations 
qu'en  donne  M.  yehaarsclimidl. 
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mâcher,  on  ne  l'ignore  pas,  en  avait  dit  autant  du  Parme- 
nide),  rédigés  dans  le  temps  où  Platon  sortant  de  l'école  de 
Socrate  cherchait  dans  l'éléatisme,  sous  l'inspiration  des  Mé- 
gariques,  une  base  aux  spéculations  de  son  maître,  et  se 
flattait  d'établir  par  l'analyse  de  l'idée  de  l'absolu  une  bar- 
rière infranchissable  entre  la  philosophie  et  la  sophistique. 
Malheareusement  pour  cette  solution,  le  Sophiste  combat 
l'éléatisme  au  lieu  de  s'y  appuyer:  l'idée  de  l'absolu  au 
sens  moderne  du  mot  est  absente  de  tout  le  dialogue,  enfin 
la  prétendue  influence  exercée  sur  Platon  par  l'école  de 
Mégare  appartient  à  la  légende  beaucoup  plus  qu'à  l'his- 
toire. Cette  influence  tant  invoquée  pour  expliquer  certains 
dialogues,  prouve  précisément  qu'on  a  conscience  de  ne  pas 
être  en  face  du  vrai  Platon. 

Des  pages  qui  précèdent  on  est  en  droit  de  conclure,  ce 
me  semble,  qu'en  Allemagne,  ce  pays  par  excellence  des 
controverses  érudites,  le  dernier  mot  est  près  de  rester  aux 
adversaires  de  l'authenticité  du  Sophiste.  On  peut  lire  dans 
l'ouvrage  de  M.  Sohaarschmidt  les  réponses  victorieuses  à 
mon  sens  qu'il  oppose  à  ses  trois  contradicteurs  et  l'adhé- 
sion motivée  d'un  critique  aussi  judicieux  qu'Uberwega  jeté 
dans,  la  balance  un  poids  qui  aux  yeux  d'un  grand  nombre  a 
dû  et  devra  paraître  décisif  (1). 

En  Angleterre  je  ne  vois  à  signaler  que  le  chapitre  consa- 
cré par  Grote  au  Sophiste  dans  son  vaste  travail  sur  Platon. 
On  sait  que  l'on  reproche  volontiers  aux  érudits  de  faire 
parler  à  leur  gré  les  textes  et  les  documents  :  ce  qui  dis- 

(1)  Bien  que  l'argumentatiou  de  M.  Schaarschmidt  ait  été  de  la  part 
(le  l'auteur  de  ce  mémoire  l'objet  d'une  étude  attentive,  elle  ne  lui  a  pas 
pai-u  dans  toutes  ses  parties  également  irréprochable  :  ainsi  il  ne  saurait 
attacher  dans  ce  débat  la  même  importance  que  le  critique  allemand  à 
des  redites,  à  des  expressions  étrangères  à  tous  les  autres  dialogues,  ou 
au  contraire  empruntées  littéralement  à  quelque  écrit  de  Platon.  Sur 
tous  les  points  d'une  portée  particulièremeut  décisive,  cette  argumenta- 
tion a  été  tantôt  rectifiée,  tantôt  et  plus  souvent  fortifiée  et  développée. 


LE  SOPHISTE  EST-IL  L'ŒUVRE   DE   PLATON?  323 

tingiie  le  savant  historien  de  la  Grèce,  surtout  dans  son 
exégèse  philosophique,  c'est  au  contraire  le  respect  des 
faits  et  l'absence  de  toute  préoccupation  subjective,  comme 
s'exprimerait  un  allemand.  Ce  n'est  pas  de  lui  que  l'on  peut 
attendre  dans  les  circonstances  embarrassantes  une  de  ces 
interprétations  habiles,  si  souvent  fausses  à  force  d'être  in- 
génieuses, qui  ne  visent  qu'à  dissimuler  de  trop  réelles  dif- 
ficultés :  sa  critique^  positiviste  par  excellence,  ne  se  laisse 
égarer  ni  par  l'enthousiasme  ni  par  la  prévention.  Aussi 
n'est-on  nullement  surpris  de  le  voir  accepter  les  prémisses 
de  Socher  et  rejeter  comme  faible  et  sans  valeur  le  plai- 
doyer de  Stallbaum  en  faveur  des  étranges  dichotomies  par 
lesquelles  commence  et  Unit  le  Sophiste.  Les  anomalies  de 
la  méthode  ne  pouvaient  lui  échapper  :  mais  nul  n'a  mis  en 
lumière  avec  plus  de  netteté  et  d'impartialité  les  contra- 
dictions doctrinales  entre  ce  dialogue,  qu'il  qualifie  de  com- 
pliqué et  d'impénétrable,  et  le  reste  de  l'œuvre  de  Platon.  Il 
reconnaît  sans  hésiter  que  ce  philosophe  critique  ici  sa  pro- 
pre théorie,  sinon  telle  qu'elle  lui  apparaissait  quand  il  ré- 
digeait ces  pages,  du  moins  telle  qu'elle  est  exposée  dans 
les  plus  considérables  de  ses  écrits^  De  pareils  aveux  coû- 
tent d'autant  moins  au  savant  anglais  qu'il  renonce  a  priori 
à  chercher  dans  Platon  un  corps  de  doctrine.  A  l'entendre, 
le  Sophiste  a  pour  but  d'établir  que  l'existence  des  idées  est 
subordonnée  à  l'esprit  qui  les  conçoit  ;  le  sujet  connaissant 
et  l'esprit  connu  sont  inséparables  :  il  n'y  a  donc  rien  d'ab- 
solu et  Platon  revient  par  un  détour  au  fameux  axiome  de 
Protagoras,  nâvrwv  f^érpov  àv9pu7ro?,  qu'il  avait  combattu  avec 
tant  d'énergie  dans  le  Théétète.  Est-il  téméraire  de  soutenir 
qu'une  pareille  conclusion  se  réfute  d'elle-même? 

En  quittant  l'Allemagne  et  l'Angleterre  pour  la  France  on 
ne  rencontre  plus  que  des  partisans  décidés  de  l'authenticité 
du  Sophiste,  laquelle  n'a  même  jamais  été  mise  en  question; 
il  ne  semblait  pas  qu'elle  pût  être  l'objet  d'une  discussion 
quelque  peu  sérieuse  ;  si  bien  que  la  thèse  soutenue  dans  le 
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présent  mémoire  est  condamnée  à  passer  pour  une  nou- 
veauté hardie  aux  yeux  de  tous,  téméraire  et  plus  que  témé- 
raire aux  3'eux  d'un  grand  nombre. 

Aujourd'hui  l'histoire  de  la  philosophie  semble  peu  en  fa- 
veur, on  s'en  détourne  pour  d'autres  discussions  d'un  inté- 
rêt plus  immédiat  :  mais  nul  n'ignore  l'impulsion  féconde 
imprimée  aux  recherches  de  ce  genre  il  y  a  un  demi-siècle 
par  l'homme  éminent  que  M.  Bersot  définissait  naguère  par 
ce  seul  mot  :  «  il  fut  un  grand  excitateur  :  »  j'ai  nommé 
Victor  Cousin.  Parmi  les  anciens,  Platon  et  Aristote  ont  eu 
à  ce  moment  l'heureuse  fortune  d'être  traduits  et  commen- 
tés par  une  pléiade  d'esprits  éminents.  Or,  chose  étrange, 
en  dépit  de  l'importance  exceptionnelle  que  lui  attachent  à 
l'envi  tous  les  interprètes,  le  Sophiste  a  été  complètement 
négligé  ;  alors  que  le  Parménicle,  enveloppé  d'une  obscurité 
autrement  profonde  et  roulant  sur  des  matières  bien  plus 
abstruses,  était  l'objet  de  plusieurs  dissertations  spéciales, 
dont  quelques-unes  atteignaient  les  proportions  d'un  véri- 
table volume.  Quelles  causes  ont  pu  amener  ce  contraste  ? 
Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  le  rechercher  ici. 

En  traduisant  Platon,  Cousin  a  laissé  le  Sophiste  sans  ar- 
gument aussi  bien  que  le  Parménide:  il  s'ôtait  ainsi  l'obli- 
gation et  l'embarras  de  prendre  parti  au  milieu  d'épineuses 
controverses.  Dans  une  de  ses  notes  je  lis  cependant  cette 
assertion  très-discutable  :  «  Aristote  a  repris  et  dirigé  contre 
les  Idées  platoniciennes  les  arguments  de  Platon  contre 
l'immobilité  de  l'Être  absolu  des  Éléates.  » 

D'après  M.  Chauvet  (1),  la  partie  dialectique  du  Sophiste 
€  donne  à  la  théorie  des  Idées  son  indispensable  complé- 
ment, à  la  métaphysique  platonicienne  son  véritable  sens, 
son  exacte  portée,  son  titre  et  sou  prix  devant  la  postérité.» 
L'Éléatisme  confondait  le  monde  et  le  principe  du  monde  : 
Platon  lui  substitue  sa  propre  doctrine  qui  les  distingue  :  ii 

(1)  Voir  l'argument  placé  eu  tête  de  sa  traduction  du  Sophiste. 
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ne  veut  pas  que  «  l'être  soit  un  idéal  sans  détermination,  le 
non-être,  une  ombre  sans  réalité.  »  , 

Déjà  dans  sa  Psychologie  de  Platon  (1),  M.  Chaignet  avait 
eu  occasion  de  toucher  à  ce  dialogue.  «  L'analyse  des  for- 
mes pures  de  Tentendement  que  contient  le  Sophiste,  est 
amenée  pour  vaincre  la  sophistique  qui  se  réfugiait  dans  le 
dilemme  du  non-être  absolu...  Je  ne  peux  voir  dans  ce  dia- 
logue, ce  mouvement  général  de  dialectique  pure  qui  em- 
porte, dit-on,  le  système  platonicien  et  le  précipite  dans 
l'abîme  d'un  idéalisme  absolu...  Dans  le  Sophiste,  moins  que 
partout  ailleurs,  Platon  ne  peut  guère  être  accusé  d'avoir 
fondé  la  nature  sur  une  ombre,  que  dis-je?  sur  un  néant 
absolu  d'existence...  Le  non-être  est  une  catégorie  univer- 
selle, un  genre  qui  s'allie  comme  l'être  lui-même  à  tous  les 
genres  et  qui  se  dit  même  de  l'être  parfait,  puisqu'assuré- 
ment  il  n'est  pas  imparfait,  »  Il  revient  sur  ce  sujet  dans 
^on  livre  sur  la  Vie  et  les  éc7Hts  de  Platon  (2),  où  il  termine 
ainsi  sa  longue  analyse  du  Sophiste  :  «  C'est  dans  cet  impor- 
tant ouvrage  que  Platon,  s'arrêtant  sur  la  voie  de  l'idéa- 
lisme éléatique,  montre  que  l'être,  et  l'être  parfait  n'est  pas 
substance  pure,  une>  vide,  mais  vie,  pensée,  force,  cause, 
par  conséquent  mouvement,  par  conséquent  rapport  :  c'est- 
à-dire  que  l'absolu  enveloppe  le  relatif,  l'immuabilité  le 
mouvement,  la  permanence  le  changement,  l'identité  la  dif- 
férence, l'action  la  passion  :  en  un  mot,  que  l'être  est  l'u- 
nité où  se  concilient  les  contraires  (3).  » 

M.  Fouillée,  défenseur  si  enthousiaste  et  si  convaincu  du 


(1)  Paris.  1862,  p.  57  et  suiv. 

(2)  Paris,  1871. 

(3)  L'Essai  sur  la  Dialectique  de  Platon,  par  M.  Janet  (Paris,  1848), 
contient  un  excellent  commentaire  do  certaines  pages  du  Sophiste,  et 
l'aveu  implicite  du  caractère  anormal  de  ce  dialogue  :  car,  selon  l'obser- 
vation du  savant  auteur,  on  ne  trouve  point  d'autre  application  remar- 
quable de  ce  qu'il  appelle  «  la  méthode  logique  »  dans  Platon. 
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Parménidc  dans  sa  Philosophie  de  Platon  (1),  ne  pouvait 
pas  ne  pas  ressentir  au  moins  quelque  admiration  pour  le 
Sophiste.  Voici  en  effet  son  appréciation  :  «  Un  des  dialo- 
gues les  plus  propres  à  faire  comprendre  le  caractère  ori- 
ginal du  platonisme,  c'est  le  Sophiste.  Le  principe  de  dis- 
tinction y  est  mis  en  pleine  lumière  et  Platon  y  oppose  net- 
tement sa  doctrine  conciliatrice  aux  systèmes  exclusifs  de 
ses  prédécesseurs  et  de  ses  contemporains  (2),..  Le  Sophiste 
a  pour  but  de  montrer  (|ue  Parménide  et  Euclide  n'ont  pas 
raison  en  toutes  choses  :  ce  dialogue  réfute  les  excès  de  la 
doctrine  éléatique  et  de  la  doctrine  mégarique,  en  prouvant 
l'existence  du  non-être  et  par  cottséquent  du  mouvement, 
de  la  puissance  (3).  »  C'est  avec  le  Par^nénide  «  la  princi- 
pale application  de  la  méthode  qui  pour  enlever  aux  idées 
tout  caractère  hypothétique,  tour  à  tour  remonte  aux  prin- 
cipes et  descend  aux  dernières  conséquences.  » 

Nous  avons  vu  quels  légitimes  scrupules  soulève  ce  dia- 
logue par  sa  théorie  de  la  connaissance  et  son  explication 
du  non -être.  M.  Fouillée  n'a  pu  s'empêcher  de  les  partager, 
mais  il  essaie  d'y  répondre  :  «  Une  comparaison  attentive 
de  ces  pages  très-obscures  du  Sophiste  nous  semble  aboutir 
au  résultat  suivant  :  la  science  résulte  de  l'action  d'une  in- 
telligence sur  une  intelligence.  Par  rapport  à  l'intelligence 
divine  qui  l'éclairé,  l'intelligence  humaine  est  passive:  mais 
c'est  une  passion  qui  n'exclut  point  l'action,  qui  l'excite  au 
contraire...  Deux  contraires  absolus  s'excluent  nécessaire- 
ment, suivant  le  principe  du  Phédon.  Mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  dans  l'éternelle  réalité  il  y  a  union  entre  l'ê- 
tre et  quelque  chose  qui  n'est  pas  l'être  même,  mais  qui 
d'ailleurs  n'exclut  pas  l'être  ;  —  ce  quelque  chose  différent 
de  l'être,  Platon  l'appelle  le  non-être...  Sa  pensée  intime  est 

(1)  Paris,  1869,  2  volumes. 

(2)  Vol.  I,  p.  92. 

(3)  II,  p.  87. 
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({lie  le  divers,  le  multiple,  le  non-être  résultent  simplement 
du  point  de  vue  de  la  relation  entre  des  idées  artificielle- 
ment séparées,  mais  naturellement  unies  (1).  »  Et  il  ajoute 
un  peu  plus  loin  :  «  Cette  théorie  du  Sophiste  ne  serait-elle 
pas  la  clef  des  énigmes  du  Varménide  ?  » 

Voilà  sans  doute  des  commentaires  fort  ingénieux,  bien 
supérieurs  aux  textes  qu'ils  ont  mission  d'expliquer  :  mais 
Platon  les  eût-il  acceptés  sans  réserve  ?  et  d'ailleurs  lèvent- 
ils  tous  les  doutes  sur  Tauttienticité  du  dialogue  ?  suppri- 
ment-ils toutes  les  objections?  Les  plus  prévenus,  ce  me 
semble,  hésiteront  à  l'aflirmer,  et  bien  que  l'autorité  des 
noms  que  je  viens  de  citer  soit  considérable,  je  ne  puis  me 
résoudre  à  leur  faire  le  sacrifice  de  ma  conviction.  (Tout  ré- 
cemment dans  une  thèse  sur  l'Erreur  (2),  M.  V.  Brochard 
a  eu  l'occasion  de  citer  le  Sophiste  et  d'apprécier  la  portée 
métaphysique  de  ce  dialogue.  «  Le  but  que  Platon  y  pour- 
suit, écrit-il,  c'est  de  revendiquer  la  place  de  la  pluralité  ou 
du  non-être,  et  de  les  mettre  au  même  rang  que  l'unité  et 
l'être.  C'est  un  effort  analogue,  semble-t-il,  différent  seule- 
ment par  le  caractère  idéaliste  de  la  doctrine,  à  celui  de 
Démocrite  lorsqu'il  affirme  la  pluralité  des  atomes,  éternels 
eux  aussi  et  sans  mélange  (3).  » 

Ce  rapprochement  de  Platon  et  de  Démocrite  est  fait 
pour  surprendre  ;  mais  de  plus  M.  Brochard  ne  parvient  pas 
à  se  dissimuler  ce  qu'il  y  a  d'incohérent  et  de  peu  platonicien 
dans  le  Sophiste.  Voici  en  quels  termes  assez  confus  il  résume 
la  pensée  qui  s'en  dégage  :  «  Positive  en  un  sens,  l'erreur 
est  en  un  autre  sens  négative  :  elle  est  une  ignorance  mo- 
rale^ si  elle  n'est  pas  une  ignorance  logique.  »  Mais  outre 
que  «  cette  profonde  doctrine  »  rencontre,  il  le  déclare 
sans  détours,  de  graves  difficultés,  il  y  discerne  des  consé- 

(1)  I,  p.  179  et  suiv. 

(2)  Paris,  1879. 

(3)  P.  2G. 
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quences  «  absolument  contraires  à  l'esprit  du  platonisme.  » 
On  voit  par  là  une  fois  de  plus  que  refuser  le  Sophiste  à 
Platon,  ce  n'est  pas,  comme  on  serait  tenté  de  le  croire  sur 
la  foi  de  certains  critiques,  découronner  son  système,  c'est  au 
contraire,  assurer  à  l'ensemble  de  sa  doctrine  ces  deux 
qualités  aussi  précieuses  que  nécessaires,  l'unité  et  l'har- 
monie. 

Je  viens  d'instruire  le  procès  du  Sophiste,  si  l'on  me 
permet  de  rappeler  cette  expression.  J'ai  réuni  les  pièces  de 
conviction,  indiqué  tout  au  moins  les  principaux  moyens  de 
défense,  fait  comparaître  et  interrogé  impartialement  tous 
les  témoins.  On  possède  mon  réquisitoire,  c'est  aux  juges 
compétents  de  ratifier,  s'il  leur  plaît,  la  sentence. 

Qu'il  y  ait  des  éléments  platoniciens  dans  le  Sophiste  c'est 
ce  que  j'ai  garde  de  nier:  ce  que  je  soutiens,  c'est  qu'ils 
plaident  bien  moins  en  faveur  de  son  authenticité  que 
d'autres  raisons  contre  elle,  et  cela  sur  des  points  d'une 
importance  capitale.  Les  divergences  sont  nombreuses,  elles 
sont  flagrantes. 

Je  n'ignore  pas  que  certains  critiques  ont  forgé  pour  la 
circonstance  je  ne  sais  quel  Platon  ésotérique,  comme  ils 
s'expriment,  bien  supérieur  comme  métaphysicien  à  celui 
que  nous  connaissons  tous.  Pourquoi  cette  supposition 
étrange?  Le  philosophe  qui  a  immortalisé  son  nom,  quia 
réuni  en  sa  faveur  des  esprits  volontiers  partagés  de  préoc- 
cupations et  de  sentiments,  les  penseurs  et  les  profanes, 
est-ce  l'auteur  du  Sophiste  et  du  Parménide?  Non  sans 
doute  :  c'est  le  brillant  écrivain  de  la  RéjmNique  et  du  Ti7née. 
Quels  motifs  sérieux  a-t-on  de  travestir  ainsi  Platon  en  un 
Janus  à  double  face,  d'un  côté,  une  sorte  d'Hegel  antique  ne 
connaissant  d'autre  Dieu  qu'une  sourde  et  inexorable  dia- 
lectique et  dans  sa  pensée  solitaire  construisant  audacieuse- 
ment  le  monde  à  l'aide  do  quelques  abstractions,  de  l'autre, 
un  Athénien  spirituel  et  aimable,   un   citoyen  justement 
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soucieux  du  présent  et  de  l'avenir  de  son  pays,  enfin  et 
surtout  une  âme  religieuse  ayant  recueilli  avec  avidité  et 
développé  avec  amour  les  belles  maximes  de  Socrate  sur  la 
divinité  et  la  Providence  ?  Ce  double  rôle  Platon  ne  pouvait 
le  remplir,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  qu'au  prix  de  mani- 
festes contradictions  :  lui  qui  a  rejeté  si  ouvertement  le 
flux  universel  d'Heraclite,  n'a  pas  dû,  selon  la  piquante  ré- 
flexion de  M.  Fouillée  lui-même,  l'introduire  ainsi  dans  sa 
propre  pensée.  Ainsi  comme  l'a  très-bien  dit  M.  Janet,  la 
suppression  du  Parménide  et  du  Sophiste  %  débarrasse  ce 
qu'on  peut  appeler  l'exégèse  platonicienne  de  la  plus  grande 
difficulté  qu'elle  rencontre,  et  détermine  en  la  limitant  la 
vraie  théorie  de  Platon.  »  Craindre  que  cette  suppression 
n'ébranle  le  système  platonicien  ou  ne  le  rende  inexplicable, 
c'est  donc  une  appréhension  bien  superflue.  Au  contraire, 
tout  rentre  ainsi  dans  l'ordre.  Platon  recouvre  ses  droits  à 
la  théorie  des  Idées,  Aristote  les  siens  à  la  théorie  de 
la  puissance. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  prétendre  que  du  même  coup 
disparaissent  toutes  les  obscurités  du  platonisme  ;  mdis  s'il 
y  reste  des  mystères,  et  en  grand  nombre,  du  moins  c'est 
une  doctrine  une  et  homogène,  dont  les  lignes  principales 
ne  sont  plus  à  chaque  instant  brisées  par  des  constructions 
étrangères. 

On  m'objectera  enfin  la  durée  ininterrompue  de  la  tradi- 
tion, la  difficulté  presque  insurmontable  de  montrer  du  doigt 
parmi  les  philosophes  grecs,  l'auteur  d'un  dialogue  d'une  por- 
tée doctrinale  considérable.  De  même  que  déclarer  après  mûr 
examen  qu'un  tableau  contesté  n'est  pas  de  Raphaël,  c'est 
ôter  à  sa  valeur  vénale,  nullement  à  sa  valeur  intrinsèque, 
de  même,  je  le  reconnais,  il  ne  suffit  pas,  de  nier  l'origine 
platonicienne  du  Sophiste  pour  le  réduire  aux  proportions 
d'une  production  philosophique  insignifiante.  Mais  en  ce 
qui  touche  la  tradition,  quiconque  s'est  rendu  familières 
les    dernières    périodes    de   l'histoire   ancienne,    sait   au 

NOUVELLE  SÉRIE.  —  XIH.  2ii 
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milieu  de  quelle  confusion,  de  quelles  fraudes  et  de 
{juelles  erreurs  elle  a  pris  naissance  :  d'autre  part,  ne 
vouloir  effacer  le  nom  de  Platon  en  tête  du  dialogue  qu'en 
présence  d'un  autre  nom  propre  dûment  qualifié,  c'est,  il 
me  semble,  à  la  distance  où  nous  sommes  du  IV*  siècle  avant 
notre  ère  et  avec  le  peu  de  renseignements  que  nous  possé- 
dons sur  les  destinées  de  l'école  platonicienne  au'  temps 
d'Aristote,  méconnaître  la  limite  des  légitimes  exigences 
auxquelles  peut  et  doit  satisfaire  la  critique. 

Admettre  que  dans  le  naufrage  des  œuvres  d'une  époque 
que  nous  savons  avoir  été  si  féconde,  quelques-unes  du  moins 
ont  survécu,  n'est-ce  pas  une  hypothèse  plausible  et  bien 
naturelle  ? 

Au  reste  en  matière  d'érudition,  le  paradoxe  de  la  veille 
s'est  trouvé  plus  d'une  fois  la  vérité  du  lendemain,  et  quand 
bien  même  je  ne  réussirais  à  convaincre  immédiatement 
que  le  plus  petit  nombre,  je  n'estimerai  point  ce  travail  inu- 
tile, s'il  contribue  à  ramener  Tattention  des  amis  de  la 
philosophie  et  de  ses  spéculations  austères  sur  celui  que 
tous  les  âges  à  l'envi  ont  appelé  dans  leur  admiration  :  le 
célèbre,  le  divin  Platon. 

Charles  Huit. 


DES  PASSIONS. 


Le  phénomène  de  la  passion,  comme  en  général  tout  phé- 
nomène de  conscience,  n'est  pas  un  phénomène  simple.  Il 
est  au  contraire  essentiellement  complexe,  et  réductible  par 
l'analj'se  à  une  pluralité  de  conditions  ou  d'éléments  dont  la 
passion  est,  pour  ainsi  dire,  la  résultante. 

La  première  chose  qu'on  y  remarque,  c'est  un  rapport 
actuel  à  un  objet  idéal  ou  réel,  auquel  la  passion  aspire 
comme  à  sa  tin,  ou  dont  elle  se  détourne  comme  d'une  cause 
adverse  au  sujet  où  elle  réside.  L'amour  de  soi.  l'orgueil, 
l'ambition,  la  cupidité,  l'amour  proprement  dit,  l'amitié,  la 
haine,  l'envie,  et  en  général,  la  sympathie  et  l'antipathie,  à 
quelque  degré  qu'elles  se  produisent,  et  sous  quelque  forme 
qu'elles  se  manifestent,  toutes  ces  passions  qui  jouent  un  si 
grand  rôle  dans  la  vie  humaine,  ne  sont  pas,  tant  s'en  faut, 
des  affections  vagues,  indéterminées,  sans  motif  et  sans  but, 
dont  la  raison  primordiale  échappe  au  sujet  qui  les  éprouve. 
Toutes  visent,  et  constamment,  à  tel  ou  tel  objet,  animé  ou 
inanimé,  doué  de  tel  ou  tel  attribut,  par  lequel  il  a  excité 
et  entretient  la  passion  particulière  dont  il  s'agit.  De  même 
que  dans  la  sphère  de  Tintelligence,  il  n'y  a  pas  propre- 
ment d'idée  en  général,  c'est-à-dire,  sans  un  objet  distinct 
de  tout  autre,  et  susceptible  d'une  définition  plus  ou  moins 
précise,  ainsi,  dans  la  sphère  de  la  sensibilité,  il  n'est  pas 
une  seule  passion,  qu'on  ne  puisse  rapporter  à  telle  idée  ou 
à  tel  être,  qui  en  constitue' l'objet  actuel,  et  dont  on  ne  sau- 
rait supposer  la  non-existence,  sans  que  la  passion  corres- 
pondante devienne  aussitôt  un  effet  sans  cause. 

On  pourrait  citer,  il  est  vrai,  certains  états  singuliers^  où 
l'âme  humaine,  en  proie  à  des  désirs  vagues  et  confus,  in- 
différente à  tout  co  qui  l'entoure    ou  morne  impatiente  ds 

22. 
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tout  ce  qui  l'afFecte,  semble  travaillée  d'une  passion  purement 
subjective,  qui  se  nourrit,  pour  ainsi  dire,  d'elle-même. 
Telle  est  la  disposition  intérieure,  qu'un  écrivain  célèbre, 
M.  de  Chateaubriand  attribue  à  son  René,  et  qu'il  lui  fait 
décrire  en  ces  termes  :  «  —  Je  me  mis  à  sonder  mon  cœur, 

«  à  me  demander  ce  que  je  désirais.  Je  ne  le  savais  pas 

«  Sans  parents,  sans  amis,  pour  ainsi  dire,  sur  la  terre, 
«  n'ayant  point  encore  aimé,  j'étais  accablé  d'une  surabon- 
«  dance  dévie.  Quelquefois  je  rougissais  subitement,  et  je 
«  sentais  couler  dans  mon  cœur  comme  des  ruisseaux  d'une 
«  lave  ardente;  quelquefois  je  poussais  des  cris  involontai- 
«  res,  et  la  nuit  était  également  troublée  de  mes  songes  et 
«  de  mes  veilles.  Il  me  manquait  quelque  chose  pour  rem- 
«  plir  l'abîme  de  mon  existence  :  je  descendais  dans  la  val- 
«  lée,  je  m'élevais  sur  la  montagne,  appelant  de  toute  la 
«  force  de  mes  désirs  l'idéal  objet  d'une  flamme  future  ;  je 
«  l'embrassais  dans  les  vents,  je  croyais  l'entendre  dans  les 
«  gémissements  du  fleuve;  tout  était  ce  fantôme  imaginaire, 
4(.  et  les  astres  dans  les  cieux,  et  le  principe  même  de  vie 
«  dans  l'univers.  » 

Voilà  bien  un  état  psychologique,  dans  lequel  le  sujet  en 
expérience  est,  pour  ainsi  dire,  tout  désir,  mais  sans  se 
tourner  de  préférence  vers  aucun  objet  de  prédilection,  et 
qui  semble  en  désaccord  avec  la  condition  énoncée,  que 
toute  passion  de  l'âme  humaine  a  naturellement  un  objet 
déterminé. 

Mais  ce  n'est  là  qu'une  anomalie  apparente.  D'abord,  dans 
le  trouble  intérieur,  si  bien  décrit  par  M.  de  Chateaubriand, 
les  préoccupations  de  l'intelligence  tiennent  presque  autant 
de  [ilace  que  les  aff'ections  de  la  sensibilité.  Les  croj^ances 
religieuses  que  son  héros  a  contractées  dès  son  enfance,  et 
qui  ont  conservé,  sinon  toute  leur  autorité  sur  sa  raison,  du 
moins  tout  leur  empire  suf  son  imagination,  ces  croyances 
qui  l'ont  saisi  dès  le  berceau,  ont  éveillé  en  lui  le  besoin 
d'un  idéal  que  rien  de  créé  et  de  uni  ne  saurait  assouvir;  et 
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de  là,  dans  son  âme,  cette  anxiété  perpétuelle,  (}ui  se  prend 
à  tout  sans  pouvoir  jamais  se  fixer  à  rien,  et  où  la  passion, 
sans  cesse  retenue,  gênée,  contrariée  dans  son  essor  natu- 
rel, naît  et  meurt,  en  quelque  sorte,  à  chaque  instant.  En- 
suite, les  désirs  dont  il  est  si  agité,  manquent,  non  précisé- 
ment d'objet,  mais  de  constance.  Il  visite  tour  à  tour  la 
Grèce,  l'Italie,  l'Angleterre,  le  Nouveau-Monde;  il  se  lasse 
de  1^  solitude   des  bruyères  et  des  bois,  et  vient  chercher 
une  diversion  à  son  ennui  jusque  dans  le  tumulte  de  Paris  ; 
il  passe  de  longues  heures  dans  les  temples,  amené  là,  de 
son  propre  aveu,  «  par  le  besoin  de  se  régénérer,  de  se  ra- 
«  jeunir  aux  eaux  du  torrent,  de  retremper  son  âme  à  la 
«  fontaine  de  vie.  »  Enfin,  s'il  ne  se  sent  aucune  vocation 
précise,  s'il  ne  s'attache  ni  à  la  science,  ni  à  l'art,  ni  à  la 
nature,  ni  à  l'humanité,  s'il  n'exerce  aucune   des  grandes 
fonctions  de  la  vie  humaine,  c'est  qu'il   n'envisage  toutes 
choses  que  par  rapport  à  lui,  et  qu'il  s'abandonne  à  un  amour 
excessif  de  lui-même.  Il  a  une  sœur,  une  sœur  unique,  qu'il 
semble  aimer  d'une  inexprimable  tendresse  ;  et  quand  cette 
sœur,  au  moment  de  s'ensevelir  dans  un  cloître,  lui  révèle 
tout  à  coup  la  fatale  passion  qu'elle  avait  conçue  pour  son 
frère,  il  trouve  dans  cet  aveu  si  navrant  pour  tous  les  deux 
un  charme  secret,  que  plus  tard  il  ne  craint  pas  de  confesser 
à  ses  amis.  «  .Je  trouvais,  dit-iL  en  leur  racontant  cet  épi- 
«  sodé  de  sa  vie,  une  sorte  de  satisfaction  inattendue  dans  la 
«  plénitude  de  mon  chagrin:  et  je  m'aperçus  avec  un  secret 
«  mouvement  de  joie,  que  la  douleur  n'est  qu'une  affection 
«  qu'on  épuise  comme  le  plaisir.    »   Ainsi,  dans  la  passion 
dont  cette  âme  surabonde,  on  peut  reconnaître  et  assigner, 
en  quelque  sorte,  trois  parts  :  la  première  pour  cet  idéal, 
auquel  il  se   dévouerait  sans  doute,  s'il  lui  était    donné  de 
l'entrevoir  moins  confusément  ;  la  seconde  pour  les  objets 
ordinaires  de  nos  passions,  qui  l'attirent  comme  les  autres 
hommes,  mais  trop  au-dessous  de  ce  qu'il  désire,  pour  s'y 
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assujettir  bien  longtemps;  la  troisième  enfin,  et  peut-être 
la  plus  forte,  qui  ne  regarde  que  lui  seul. 

Un  second  élément  de  la  passion,  non  moins  incontestable 
que  le  précédent,  est  le  plaisir  ou  la  peine  qui  résulte  pour 
celui  qui  l'éprouve,  de  la  possession  ou  de  la  privation  de 
son  objet. 

Tout  objet  de  passion  est  susceptible  de  nous  causer  ou 
nous  cause  actuellement  du  plaisir  ou  de  la  peine.  Ainsi, 
un  mets  délicat,  ou  propre  seulement  à  apaiser  notre  faim, 
nous  procure  une  sensation  agréable.  Une  vérité  (^ui  nous 
était  inconnue^  et  que  nous  venons  de  découvrir  ou  de  com- 
prendre, excite  en  nous  cette  satisfaction  intime  qui  faisait 
dire  à  Laplace,  en  terminant  son  exposition  du  système  du 
monde:  «  Cultivons  ces  hautes  connaissances,  les  délices 
des  êtres  pensants.  »  La  société  d'un  ami  dont  les  opinions 
et  les  goûts  s'accordent  avec  les  nôtres,  est  assurément,  et, 
de  l'aveu  de  tous,  un  des  charmes  de  l'existence  humaine. 
Inversement,  le  défaut  de  nourriture,  dans  l'état  de  santé, 
ot  en  général,  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'entretien  et 
à,  la  bonne  disposition  du  corps,  détermine  chez  tous  les 
hommes,  un  malaise  qui  se  convertit  bientôt  en  une  dou- 
leur expresse.  L'impuissance  d'acquérir  une  vérité  que  nous 
ignorons,  nous  attriste,  nous  décourage,  nous  abat.  La 
solitude,  loin  du  commerce  de  nos  semblables,  loin  de  ceux 
(|ue  nous  aimons  d'une  alfection  particulière,  nous  est  ex- 
trêmement pénible,  et  ne  tarde  pas  à  devenir  un  véritable 
tourment.  En  un  mot,  on  ne  pourrait  citer,  soit  dans  l'ordre 
l)hysi(iue,  soit  dans  l'ordre  intellectuel  et  moral,  aucune 
cause  capable  de  nous  émouvoir,  de  nous  inspirer  un  senti- 
ment d'amour  ou  de  haine,  qui  ne  nous  affecte  également, 
ot,  par  cela  même,  d'uu  sentiment  agréable  ou  désagréable. 

La  considération  du  plaisir  et  de  la  peine  est  d'une  ex- 
trême importance  dans  la  passion. 

Leur  premier  elfet  est  de  la  faire  naître.  Entre  lus  objets 


DES   PASSIONS.  335 

de  la  sensibilité  humaine,  les  uns  nous  agréent  ou  nous  ré- 
pugnent ininiédiatement,  dès  le  premier  instant  que  nous  y 
pensons,  ou  dès  la  première  perception  ^ue  nous  en  avons; 
tandis  (jue  les  autres  nous  trouvent  d'abord  indifférents,  et 
ne  nous  déterminent  ([ue  [iluïi  tard  à  les  rechercher  ou  à  les 
fuir.  Ainsi,  une  belle  personne  plaît  incontinent  à  tous  ceux 
dont  elle  frappe  les  regards,  tandis  qu'une  laide  excite  aus- 
sitôt une  antipathie  involontaire.  Et  il  en  est  de  même,  en 
général,  de  la  santé,  de  la  vigueur,  de  l'adresse,  de  la  ri- 
chesse, des  honneurs,  en  un  mot,  de  tous  les  biens  sensi- 
bles. Dès  qu'ils  apparaissent  à  nos  yeux,  ou  que  notre  ima- 
gination se  les  représente,  ils  éveillent  en  nous  un  senti- 
ment agréable,  auquel  succède  d'ordinaire  un  sentiment  de 
tristesse,  par  la  réflexion  qu'ils  nous  manquent,  et  que  nous 
n'avons  aucune  espérance  de  les  acquérir.  Tout  au  con- 
traire, certains  biens,  tels  que,  par  exemple,  la  science  et 
la  vertu,  de  tous  ceux  accessibles  à  l'homme,  les  plus  no- 
bles et  les  plus  précieux,  auxquels  on  ne  peut  parvenir  que 
par  de  grands  efforts,  ne  nous  émeuvent  guère  au  début  de 
la, vie,  semblent  à  peine  désirables  à  la  plupart  des  hommes, 
et  ce  n'est  qu'avec  le  progrès  de  la  raison,  après  bien  des 
réflexions,  et  par  un  apprentissage  persévérant,  qu'on  arrive 
enfin  à  les  aimer,  à  en  savourer  les  joies  intimes  et  pures. 
Mais  que  le  sentiment  du  plaisir  ou  de  la  peine  naisse  sur  le 
champ  de  la  seule  présence  ou  de  la  seule  conception  de  sa 
cause,  ou  qu'il  réclame  une  certaine  préparation,  et  tarde 
plus  ou  moins  longtemps  à  se  produire,  toujours  est-il  que 
ce  sentiment  est  la  condition  essentielle  de  la  passion;  le 
désir,  sous  toutes  ses  formes,  ne  commençant  à  poindre 
qu'avec  le  plaisir,  et  l'aversion  qu'avec  son  contraire,  c'est- 
à-dire,  qu'avec  la  peine. 

Là  ne  se  borne  pas  le  rôle  de  ces  deux  sentiments  dans 
la  passion.  Comme  ils  la  suscitent  dans  l'âme  humaine,  de 
même  ils  l'entretiennent  et  la  fortifient.  L'âme  qui,  en  pré- 
sence  ou    à  l'idée   de  tel  ou  tel   objet,  a   déjà  éprouvé  ou 
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pressenti  le  plaisir  qu'il  peut  lui  procurer,  ou  la  peine  qu'il 
est  capable  de  lui  causer,  l'âme  n'est  plus,  par  rapport  à  ce 
même  objet,  dans  la  même  disposition  qu'avant  de  l'avoir 
connu  par  expérience,  ou  soupçonné  par  conjecture  ;  sou- 
haitant malgré  soi  dès  à  présent,  selon  qu'il  lui  agrée  ou 
lui  répugne,  que  l'impression  perçue  ou  anticipée  se  renou- 
velle ou  ne  puisse  se  reproduire  ;  et  cela,  avec  d'autant  plus 
d'énergie  et  de  persistance,  que  le  sentiment  corrélatif  de 
plaisir  ou  de  peine  a  été  plus  vif  et  plus  pénétrant.  D'Alem- 
bert  a  raconté  lui-même,  qu'ayant  pris  au  sortir  du  collège^ 
et  d'après  les  conseils  de  quelques  amis,  la  ferme  résolution 
de  renoncer  à  l'étude  des  mathématiques,  il  fit  transporter 
chez  un  ami,  pour  résister  plus  sûrement  à  la  tentation,  tous 
les  traités  relatifs  à  ces  sciences  qu'il  avait  en  sa  posses- 
sion, mais  que  peu  de  temps  après,  ces  mêmes  livres,  rede- 
mandés un  à  un,  pour  se  délivrer  d'un  doute  importun,  ou 
résoudre  une  difficulté  qui  l'obsédait,  se  retrouvèrent  tous 
ensemble  dans  le  cabinet  de  leur  propriétaire.  C'est  que  le 
jeune  géomètre,  quoique  déjà  un  peu  philosophe,  avait 
compté  sans  l'aiguillon  du  plaisir  et  de  la  peine.  Il  était  en- 
tré, de  bonne  heure,  en  commerce  avec  la  science  ;  il  en 
avait  déjà  goûté  les  premières  douceurs;  il  en  pressentait 
de  plus  vives  encore,  lorsque,  par  ses  propres  découvertes, 
il  se  serait  élevé  au  rang  des  maîtres;  et  son  goût  pour  les 
questions  mathématiques  était  devenu  insensiblement  une 
passion  dominante,  à  laquelle  il  ne  pouvait  plus  résister,  sans 
se  condamner  désormais  à  une  privation  des  plus  pénibles. 
Bien  plus,  sous  l'influence  du  plaisir  et  de  la  peine,  la  pas- 
sion croît  et  s'exalte,  au  point- que  celui  qui  en  est  comme 
possédé  semble  perdre  toute  mesure,  et  se  laisse  emporter 
à  tous  les  excès.  L'ambitieux  qui  consume  sa  vie  dans  l'agi- 
tation et  l'intrigue  pour  supplanter  ses  rivaux,  et  atteindre 
au  rang  où  il  aspire  ;  le  joueur  effréné  qui,  après  une  brèche 
énorme  à  sa  fortune,  vient  encore  risquer  tout  ce  qui  lui 
reste  sur  une  partie  de  cartes  ;  le  libertin,  qui  se  laisse  aller 
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aux  derniers  désordres,  sans  souci  de  ses  proches,  de  sa 
santé,  de  son  honneur,  tous  ceux  qu'entraîne  ainsi  une  pas- 
sion furieuse,  cèdent-ils  à  un  autre  mobile  qu'au  plaisir  qui 
les  sollicite  vers  l'objet  de  leur  convoitise,  ou  à  la  peine  d'en 
être  privés,  et  qui  les  rend  sourds  à  tous  les  conseils  de  la 
raison,  rebelles  à  toutes  les  maximes  du  bon  sens,  indiffé- 
rents à  toutes  les  règles  de  la  bienséance  ? 

Alors  même  qu'ils  excitent  l'âme  moins  fortement,  et  lui 
laissent  plus  d'empire  sur  elle-même,  le  plaisir  et  la  peine 
ont  pour  effet  presque  constant  de  convertir  la  passion  en 
habitude.  Les  passions  humaines,  comme  tous  les  autres 
phénomènes  naturels,  sont  soumisesàla  condition  du  temps. 
Faibles  en  général  à  leur  début,  elles  croissent  progressi- 
vement en  intensité,  et  deviennent,  à  la  longue,  impérieu- 
ses et  tyranniques.  Ainsi  procèdent  d'ordinaire,  chez  un  si 
grand  nombre  d'hommes,  ces  goûts  excessifs  pour  les  li- 
queurs fortes,  les  piments,  le  café,  le  tabac,  la  chasse,  les 
voyages,  le  jeu,  le  commerce  du  monde.  Toutes  ces  distrac- 
tions et  tous  ces  stimulants,  auxquels  ceux  qui  les  recher- 
chent actuellement  étaient,  dans  l'origine,  à  peine  sensibles, 
ou  même  pour  lesquels  ils  éprouvaient  une  sorte  de  répu- 
gnance, leur  paraissent,  à  cette  heure,  aussi  nécessaires  que 
les  choses  les  plus  essentielles  au  bien-être  et  au  bonheur. 
C'est  qu'à  force  d'en  provoquer  et  d'en  subir  l'impression, 
on  a  constitué,  pour  ainsi  dire,  l'âme  et  le  corps  dans  une 
diathèse  artificielle,  où  ils  ont  contracté  de  nouvelles  exi- 
gences, réclamant  dès  lors  tout  ce  qui  peut  servir  à  y  satis- 
faire, affectés  d'une  jouissance  plus  ou  moins  vive,  quand 
on  le  leur  accorde,  d'un  malaise  ou  d'une  douleur  plus  ou 
moins  intime,  quand  on  le  leur  refuse.  Le  retour  des  mê- 
mes sensations  et  des  mêmes  émotions  a  comme  élargi  la 
sphère  de  la  sensibilité,  et  en  nous  initiant  à  de  nouveaux 
plaisirs  et  à  de  nouvelles  peines,  a  transformé  un  caprice  ac- 
cidentel, ou  un  amusement  éphémère,  en  un  besoin  permanent 
ou  périodique,  qui  fait  maintenant  partie  de   nous-mêmes. 
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Un  troisième  élément  de  la  passion,  qu'il  serait  difficile 
de  méconnaître,  est  son  rapport  intime  à  une  prédisposi- 
tion naturelle  de  la  sensibilité.  Comme  on  vient  de  le  voir, 
le  plaisir  et  la  peine  sont  les  antécédents  indispensables  de 
la  passion,  sans  lesquels  elle  ne  saurait  ni  naître,  ni  sub- 
sister. Mais  qu'est-ce  que  le  plaisir  et  la  peine  ?  «  Nous 
«  pouvons,  dit  Bossuet,  définir  le  plaisir:  un  sentiment  agréa- 
it ble  qui  convient  à  la  nature  ;  et  la  douleur  :  un  sentiment 
«  fâcheux  contraire  à  la  nature.  »  D'après  cette  définition, 
ou  toute  autre  qu'on  pourrait  proposer,  le  plaisir  et  la  peine 
sont  des  modes  afTectifs  essentiellement  dérivés,  et  subor- 
donnés à  certaines  conditions  qui  les  font  précisément  ce 
qu'ils  sont  pour  la  conscience.  Ou  en  d'autres  termes,  le 
plaisir  et  la  peine  correspondent  à  un  besoin  naturel  qui 
leur  est  logiquement  antérieur,  à  une  tendance  instinctive 
de  notre  nature,  qui  se  trouve  satisfaite  dans  le  plaisir, 
contrariée  dans  la  peine,  et  qu'il  importe  de  mettre  en 
lumière,  si  l'on  veut  pénétrer  un  peu  profondément  dans 
l'essence  de  la  passion. 

Cette  tendance  primordiale,  d'où  procèdent  le  plaisir  et  la 
peine  nous  est  immédiatement  suggérée  par  notre  théorie 
générale  delà  nature  de  l'àme  (1).  D'après  cette  .théorie, 
l'àrae  humaine  est  une  force  hyperorganique,  douée  de 
conscience  et  de  raison,  c'est-à-dire,  capable  tout  ensemble, 
et  de  concevoir  toutes  choses  comme  assujetties  à  la  loi 
d'homogénéité  et  d'harmonie,  et  de  s'élever  à  la  cause  pre- 
mière de  cette  loi.  Définition  d'où  suivent  immédiatement 
deux  conséquences  :  la  première  d'une  généralité  absolue, 
et  qui  domine  toutes  les  questions  phychologiques,  à 
savoir,  (lue  tous  les  états  de  l'âme  humaine  sont  des  états 
(lynami(iiies,  toutes  ses  modifications,  des  actions  ou  des 
réactions,  toutes  ses  propriétés,  des  tendances;  la  seconde, 

(1)  La  Raison  et  l'Aine^  principes  du  apirituali^mc.  Pari^,  A.  Durand 
Kit  Pedone-Laui'ic],  1877. 
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plus  particulière  et  spéciale  à  la  question  qui  nous  occupe, à 
savoir,  que,  .dans  cette  même  âme,  il  doit  exister  une  ten- 
dance innée  et  permanente  à  développer,  suivant  la  loi  énon- 
cée, toutes  les  puissances  dont  elle  est  douée  c'est-à-dire, 
à  réaliser,  dans  la  mesure  du  possible,  le  type  idéal  de 
notre  nature,  tel  que  l'assigne  et  le  détermine  pour  nous, 
comme  pour  tous  les  autres  êtres,  la  loi  d'homogénéité  et 
d'harmonie. 

Or  c'est  précisément  cette  tendance  naturelle  de  notre 
âme.  correspondante  à  la- loi  fondamentale  de  la  raison,  et 
qui  en  est  comme  l'équivalent  dans  la  sphère  de  la  sensi- 
bilité,   c'est    cette  aspiration   instinctive   vers    son  idéal 
propre,  qui  est  la  cause  primordiale  des  passions  humaines. 
En  effet,  les  sentiments  de  plaisir  et  de  peine,  et  par  suite, 
les  passions   qu'ils  ont  coutume  d'éveiller,   se  produisent 
dans  l'exercice  de  toutes  les  fonctions  naturelles.  Ainsi,  une 
de  ces  fonctions  est  de  nourrir  le  corps  ;  et  la  satisfaction 
de  la  faim  et  de  la  soif  est  toujours  suivie  d'une  sensation 
agréable,  qui  est  la  racine  de  la  sensualité.  Une  autre   est 
de  contribuer  à  la  conservation  de  l'espèce  ;  et  à  cet  oilice 
de  la  génération  correspond  cette  ardeur  purement  physi- 
que, qui  plus  tard  se  complique  de  tant  d'éléments  divers.  Une 
autre  est  de  penser  et  de   connaître  ;  et  de  là  naît  cette 
insatiable  curiosité  qui   est  la   mère  de  toutes  les  décou- 
vertes scientifiques.  Une  autre  estde  reconnaître  les  conditions 
du  beau  absolu  et  de  les  incarner  dans  la  matière  ;  et  de  là 
cet  amour  de  l'art  pour  l'art  qui  a  enfanté  tant  de  chefs- 
d'œuvre.  Une  autre  est  d'assujettir  la  nature  à  nos  besoins  ; 
et  de  là  ce  zèle  et  cette  ténacité  à  combiner  les  éléments  et 
les  forces  naturelles,  qui  a  suscité  toutes  les  inventions  et 
tous  les  arts  mécaniques.  Une  autre  est  de  soutenir  et  do 
défendre  notre  propre  personnalité  ;  et  de  là  naît  l'amour- 
propre  avec  ses  variétés  et  ses  nuances  infinies  telles  que 
la  susceptibilité,  la  vanité,  l'orgueil.  Une  autre  est  de  former 
avec  nos  semblables  des  sociétés  qui  assurent  à  tous  leurs 
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membres  le  libre  exercice  de  leurs  facultés  ;  et  à  cette  fonc- 
tion de  premier  ordre,  qui  suggérait  à  Aristote  de  définir 
l'homme  un  animal  politique,  correspond  encore  toute  une 
classe  de  passions,  telles  que  l'amitié,  la  haine,  l'émulation, 
l'envie,  l'ambition,  le  patriotisme.  Mais  toutes  ces  fonctions 
diverses  dérivant,  de  toute  nécessité,  ou  de  Tessence  de 
l'âme,  ou  de  la  constitution  du  corps,  ou  de  leur  union,  ou 
de  leurs  rapports  avec  toutes  les  causes  extérieures  dont 
ils  dépendent,  il  en  résulte  évidemment,  que  la  sensibilité 
humaine  jouit  ou  souffre,  selon  qu'elle  est  gênée  ou  secondée 
dans  son  aspiration  instinctive  vers  la  fin  que  lui  assigne 
la  raison,  et  qu'ainsi,  la  tendance  perpétuelle  de  Tàme  à 
réaliser  l'idéal  de  notre  nature  est,  sans  nul  doute,  le  prin 
cipe  originel  de  tous  nos  penchants,  la  source  première  de 
tous  nos  plaisirs  et  de  toutes  nos  passions. 

Plus  on  entre  dans  le  détail  et  l'examen  des  passions, 
et  plus  on  reconnaît  combien  est  profonde  et  radicale  cette 
corrélation  de  la  sensibilité  et  de  la  raison,  de  la  passion 
qui  est  un  mouvement  de  l'âme,  et  de  l'idéal  qui  en  est  le 
véritable  objet.  Ce  qu'on  aime  dans  sa  propre  personne,  ce 
sont  les  qualités  physiques  et  morales  dont  on  est  doué,  e^ 
dont  on  jouit  avec  complaisance  ;  ce  qu'on  aime  dans  un 
autre  que  soi,  ce  sont  les  mérites  analogues  aux  siens,  très- 
souvent  même,  ceux  dont  on  est  privé  ;  ce  qu'on  aime  dans 
la  richesse,  c'est  le  bien-être  qu'elle  apporte,  l'indépen- 
dance qu'elle  procure,  l'influence  qu'elle  nous  ménage  ;  ce 
qu'on  aime  dans  les  honneurs,  c'est  le  pouvoir  qu'ils  confè- 
rent, et  la  reconnaissance,  aux  yeux  de  tous,  de  notre  supé- 
riorité vraie  ou  supposée  ;  ce  qu'on  aime  dans  la  science  et  dans 
l'art,  c'estle  vrai  et  le  beau  pour  eux-mêmes,  ou  pour  ce  qu'ils 
ajoutent  à  notre  dignité  personnelle.  Toutes  nos  passions 
indistinctement  impliquent  delà  sorte  une  idée  de  perfection, 
et  c'est  par  cette  raison  que  Spinoza,  qui  avait  pénétré  très- 
avant  dans  la  nature  intime  de  la  passion,  définissait  la  joie 
qui  accompagne   la   possession  de  ces  objets,  le  passage 
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(Vune  moindre  perfection  à  une  perfection  plus  grande,  et 
la  tristesse,  qui  résulte  de  leur  privation,  le  passage  d'une 
perfection  plus  grande  à  une  moindre  perfection. 

Si  la  tendance  à  réaliser  le  type  idéal  de  la  nature  hu- 
maine est  la  racine  de  tous  nos  penchants,  il  s'ensuit 
évidemment,  qu'à  parler  avec  rigueur,  il  n'y  a  dans  notre 
âme  qu'une  seule  passion,  à  savoir,  la  passion  de  l'idéal, 
dont  toutes  les  autres  sont  autant  de  spécifications  singu- 
lières. C'est  là  ce  qu'on  peut  appeler  son  désir  ou  son 
amour  essentiel,  qui  s'accompagne  d'un  sentiment  de  bien- 
être  ou  de  joie,  dans  le  cas  où,  par  la  possession  d'un  objet 
idéal  ou  réel,  il  vient  à  recevoir  satisfaction,  ou.  dans  le  cas 
contraire,  d'un  sentiment  de  malaise  ou  de  tristesse  ;  de 
sorte  que  ces  trois  affections,  le  désir,  la  joie,  la  tristesse, 
sont  comme  le  fond  commun  de  toutes  les  affections  hu- 
maines, qui  ne  diffèrent  les  unes  des  autres  que  par  les 
idées  qui  s'y  associent.  «  Si  l'on  se  proposait  dit  Malebranche, 
«  de  traiter  de  toutes  les  passions  particulières,  et  si  on  les 
«  distinguait  par  les  objets  qui  les  excitent,  il  est  visible 
«  qu'on  ne  finirait  jamais,  et  qu'on  dirait  toujours  la  même 
«  chose..  On  ne  finirait  jamais  parce  que  les  objets  de  nos 
«  passions  sont  infinis  ;  et  l'on  dirait  toujours  la  même 
«  chose  parce  que  l'on  traiterait  toujours  du  même  sujet.  Les 
«  passions  particulières,  pour  la  poésie,  pour  l'histoire,  pour 
«  les  mathématiques,  pour  la  chasse  et  pour  la  danse,  ne 
«  sont  qu'une  même  passion  générale  ;  car,  par  exemple,  les 
«  passions  de  désir  ou  de  joie  pour  tout  ce  qui  plaît  ne 
«  sont  pas  différentes,  quoique  les  objets  particuliers  (jui 
«  plaisent  soient  différents.  Il  ne  faut  donc  pas  multiplier 
«  le  nombre  des  passions,  selon  le  nombre  des  objets  qui 
«  sont  infinis,  mais  seulement,  selon  les  principaux  rap- 
«  ports  qu'ils  peuvent  avoir  avec  nous,  et  de  cette  manière, 
«  on  reconnaîtra  que  l'amour  et  l'aversion  sont  les  passions- 
«  mères  ;  qu'elles  n'engendrent  pas  d'autres  passions 
a  générales  que    le  désir    la  joie  et  la  tristesse  ;    que  les 
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«  passions  particulières  ne  sont  composées  que  de  ces  trois 
«  primitives  et  qu'elles  sont  d'autant  plus  composées  que 
«  l'idée  principale  du  bien  ou  du  mal  qui  les  excite  est  ac- 
«  compagnée  d'un  plus  grand  nombre  d'idées  accessoires, 
«  ou  que  le  bien  et  le  mal  sont  plus  circonstanciés  parrapport 
«  à  nous.  » 

Un  quatrième  élément  de  la  passion,  qui  joue  également 
un  grand  rôle  dans  ce  phénomène,  est  la  préoccupation  in- 
cessante de  son  objet.  Comme  il  n'est  pas  proprement  de 
passion  sans  objet,  que  les  qualités  de  cet  objet  sont  la  cause 
déterminante  de  la  passion,  et  que  sa  possession  en  est  la 
fin,  il  est  naturel  que  la  passion  s'entretienne  par  la  cause 
même  qui  l'a  suscitée,  c'est-à-dire,  par  l'attention  qu'on 
accorde  à  son  objet.  Et  c'est  en  effet  ce  qu'un  chacun  peut  vé- 
rifier et  vérifie  à  tout  instant  par  expérience.  Un  père  et  une 
mère,  animés  pour  leur  enfant  d'une  vive  tendresse,  ne  ces- 
sent de  réfléchir  à  tout  ce  qui  le  concerne,  de  former  des 
projets  pour  son  bonheur ,v  de  rechercher,  autant  qu'il  est 
en  eux,  tout  ce  qui  est  susceptible  d'y  contribuer,  au  point 
très-souvent  de  sacrifier  entièrement,  dans  cette  vue,  toutes 
leurs  convenances  personnelles,  et  de  subordonner  à  l'avenir 
de  cet  être  chéri,  toute  l'économie  de  leur  existence  propre. 
De  même,  un  médecin  ou  un  avocat  passionnés  pour  leur 
profession;  un  industriel  ou  un  commerçant  vraiment  doués 
du  génie  des  affaires,  et  qui  s'y  livrent  avec  ardeur;  un 
avare  ou  un  ambitieux,  ou  plutôt,  pour  rester  dans  le  cas  le 
plus  ordinaire,  un  homme  qui  tient  seulement  à  accroître 
sa  fortune,  ou  à  obtenir  un  emploi  qui  est  le  couronnement 
naturel  de  sa  carrière;  un  savant  ou  un  artiste,  qui  se  sont 
voués  corps  et  âme,  l'un  à  la  science  qu'il  étudie  et  qu'il 
sert,  l'autre,  à  l'art  qu'il  pratique  et  qu'il  honore;  tous  ceux 
on  qui  l'on  reconnaît  ainsi  une  passion  dominante,  ou  une 
vocation  forte,  se  distinguent  également  par  le  souci  per- 
pétuel qu'elle  leur  cause,  et  qui  n'échappe  à  personne  de 
leurs  cntours.  r/ost  même  h  ce  signe  qu'on  commence  h  s'a- 
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percevoir,  qu'une  affection  d'abord  modérée,  ou  un  goût, 
dans  l'origine,  peu  marqué,  ont  gagné  insensiblement  en 
intensité,  et  ont  contracté  décidément  le  caractère  de  la 
passion  ;  lorsque  celui  en  qui  on  les  observe  donne  à  l'objet 
de  son  désir  plus  d'attention  qu'à  tout  autre,  y  revient  sans 
cesse  dans  ses  discours,  et  ne  considère  tout  le  reste 
qu'avec  indifférence,  ou  seulement  comme  un  moyen  de  se 
le  procurer. 

Outre  que  la  préoccupation  constante  de  l'objet  de  la  pas- 
sion, retient  sans  cesse  cet  objet  sous  le  regard  de  l'âme,  et 
par  là  entretient  ou  ravive  à  chaque  instant  l'énergie  des 
désirs,  elle  l'accroît  encore  sous  ce  point  de  vue, 
qu'elle  nous  fait  discerner  plus  nettement  les  qualités  et  les 
avantages  de  ce  qu'on  désire,  et  nous  le  rend,  dans  la  même 
proportion,  plus  désirable  et  plus  cher.  «  La  netteté  d'esprit 
«  dit  Pascal,  cause  aussi  la  netteté  de  la  passion;  c'est  pour- 
«  quoi  un  esprit  grand  et  net  aime  avec  ardeur,  et  il  voit 
«  distinctement  ce  qu'il  aime.»  Cette  grandeur  d'esprit  que 
Pascal  réclame  ici  pour  l'entière  plénitude  de  l'amour, 
tout  le  monde  ne  la  possède  pas,  parce  qu'elle  est  un 
don  de  la  nature.  Mais  pour  cette  netteté  de  vue  à  l'égard 
de  ce  qu'on  aime,  et  qui  nous  fait  reconnaître  plus  précisé- 
ment ses  mérites  absolus  ou  relatifs,  presque  tous  les  hom- 
mes sont  capables  de  l'acquérir,  au  moins  par  rapport  à 
leur  objet  de  prédilection  ;  et  ils  l'acquièrent  en  eff"et  par  la 
réflexion,  qui  devient  ainsi  pour  la  passion  un  auxiliaire 
presque  aussi  puissant  que  le  plaisir. 

Ajoutez  à  cela  que  la  réflexion  ne  peut  s'exercer,  sans 
qu'aussitôt  l'imagination  ne  se  mette  de  la  partie,  et  n'évo- 
(jue,  autour  de  l'objet  actuel,  surtout  s'il  est  noble  etrelevé, 
une  foule  d'idées  accessoires^  qui  en  rehaussent  la  dignité, 
et  fournissent  à  l'âme  autant  de  raisons  nouvelles  de  s'y 
attacher.  Descartes,  dans  le  dessein  (lu'il  forme,  dès  l'ado- 
lescence, de  refaire,  de  la  base  au  sommet,  tout  l'édifice  de 
la  connaissance  humaine,   était    déterminé   assurément,  et 
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avant  tout,  par  son  amour  inné  de  la  science  et  de  la  vérité. 
Mais  à  coup  sûr  aussi,  la  grandeur  même  de  l'entreprise,  et 
la  gloire  qu'il  en  attendait,  durent  entrer  pour  quelque 
chose  dans  son  dévouement  absolu  à  la  tâche  immense  qu'il 
s'était  imposée.  Kepler,  comme  on  sait,  après  vingt-deux 
ans  d'observations  et  de  calculs,  parvint  à  dégager  et  à  for- 
muler les  lois  géométriques  qui  président  aux  mouvements 
planétaires;  Newton, plus  heureux  encore, pénétra  et  mit  en 
lumière  les  causes  de  ces  mouvements,  c'est-à-dire  les  forces 
qui  les  déterminent  ;  Lap lace,  héritier  et  continuateur  de 
Kepler  et  de  Newton,  établit,  contrairement  aux  idées  de 
Newton  et  d'Euler,  qui  doutaient  de  la  stabilité  indéfinie  de 
notre  système  solaire,  que  ce  système  ne  peut  éprouver  que 
de  petites  oscillations  périodiques  autour  d'un  certain  état 
moyen  ;  de  sorte  qu'à  cet  égard  la  nature  n'a  dérogé  à  la  loi 
de  constante  uniformité,  que  pour  s'assujettir  à  la  loi  d'é- 
ternelle périodicité.  Mais  indépendamment  de  l'intérêt  pro- 
pre à  chacune  des  questions  que  soulevaient  ces  vastes  et 
difficiles  recherches,  l'effort  continuel  de  ces  trois  hommes 
n'était-il  pas  soutenu  par  la  beauté  même  de  son  objet,  par 
les  vastes  perspectives  qu'il  ouvrait  à  l'intelligence,  par  l'es- 
pérance d'embrasser  un  jour,  d'une  seule  vue,  les  états  pas- 
sés et  futurs  du  système  du  inonde?  Pareillement,  dans  un 
tout  autre  ordre  d'idées,  lorsque  Alexandre  formait  le  des- 
sein de  conquérir  l'Asie,  pour  y  répandre  les  sciences  et  les 
arts  de  la  Grèce  ;  lorsque  César  méditait  de  substituer  sa 
dictature  aux  vieilles  institutions  de  Rome,  et  peut-être 
d'appeler  et  de  rallier  au  sein  d'une  même  société  tous  les 
peuples  delà  domination  romaine;  lorsque  Charlemagne^ 
au  huitième  siècle,  tentait  d'arrêter  le  îlot  des  invasions, 
et  d'introduire  dans  la  société  barbare  un  peu  d'ordre  et  de 
sécurité  ;  lorsque  plus  près  de  nous,  un  capitaine,  qui  d'ail- 
leurs se  considérait  comme  le  représentant  de  la  révolution 
française,  rêvait  non-seulement  d'en  imposer  les  principes 
par  la  force  aux  peuples  qu'il  avait  vaincus,  mais  encore  de 
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faire  de  ces  mêmes  peuples  autant  de  satellites  de  sa 
dynastie;  qui  pourrait  douter  que  chacun  d'eux  ne  fût  fas- 
ciné tout  le  premier  par  la  hardiesse  de  ses  propres  desseins, 
séduit  par  ce  qu'ils  recelaient  même  d'illusions  et  de  chi- 
mères, ébloui  par  le  prestige  dont  il  se  voyait  déjà  entouré 
devant  son  siècle  et  devant  la  postérité?  L'imagination,  dans 
ces  divers  cas,  comme  dans  une  infinité  d'autres,  conspire 
évidemment  avec  la  passion,  et  s'en  fait,  pour  ainsi  dire,  la 
complice. 

D'ailleurs,  cette  action  de  l'intelligence,  qui  est  un  élé- 
ment naturel  et  essentiel  de  toutes  les  passions  en  général, 
est  la  cause  immédiate  et  propre  de  plusieurs  espèces  de 
passions,  par  exemple,  de  celles  qui  se  rapportent  aux 
sciences  et  aux  arts.  Bien  que  toute  vérité  scientifique  con- 
vienne et  agrée  à  quiconque  en  a  bien  compris  le  sens,  la 
science  correspondante  ne  devient  objet  de  passion,  que 
lorsqu'on  en  a  fait  une  étude  particulière,  lorsqu'on  a  pé- 
nétré assez  avant  dans  ses  théories,  lorsqu'on  en  a  saisi  et 
appliqué  soi-même  les  lois  et  les  méthodes  générales.  De 
même,  tous  les  hommes  sont  plus  ou  moins  sensibles  aux 
chefs-d'œuvre  de  l'architecture,  de  la  statuaire,  de  la  pein- 
ture^ de  la  poésie,  de  la  musique.  Mais  ceux-là  seuls  les 
recherchent  et  s'y  attachent  avec  une  véritable  ardeur,  qui 
en  ont  étudié  et  en  possèdent  suflflsamment  les  règles.  En 
un  mot,  dans  l'art  comme  dans  la  science,  le  plaisir  n'est 
pas  seulement  un  présent  de  la  nature,  mais  aussi  le  fruit 
de  la  réflexion,  et  la  passion  qu'il  provoque,  sans  cesser 
d'être  un  mode  de  la  sensibilité,  ne  se  développe  cependant 
que  par  l'effort  et  l'application. 

Un  dernier  effet  de  la  préoccupation  qu'il  n'est  pas  inutile 
de  signaler,  c'est  qu'elle  irrite  la  passion,  en  nous  rendant 
plus  pénible  la  privation  de  son  objet.  De  là  cette  insurmon- 
table tristesse  que  nous  causent  de  trop  fréquentes  ré- 
flexions sur  notre  impuissance;  de  là  ces  tourments  de 
l'amour,  de  l'envie,  de  l'ambition;  de  là  chez  certains  artis- 
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tes  qui  aspirent  à  la  perfection,  une  sorte  de  désespoir,  qui 
est  allé  quelquefois  jusqu'au  suicide.  Mais  de  là  aussi  une 
impatience  continuelle  de  la  peine  et  de  la  douleur;  de  là 
un  effort  plus  intense  pour  s'en  délivrer;  de  là  enfin  un  re- 
doublement d'énergie  dans  la  passion,  qui  s'épuise  quelque- 
fois par  le  plaisir,  mais  qui  s'use  rarement  par. la  peine,  et 
semble  au  contraire  en  recevoir  une  nouvelle  force. 

Enfin,  le  cinquième  et  dernier  élément  de  la  passion  est 
une  disposition  constante  de  la  volonté  à  faire  tout  ce  qui 
peut  nous  en  procurer  l'objet.  C'est  à  ce  signe  qu'on 
reconnaît  que  telle  ou  telle  affection  de  la  sensibilité 
a  pris  décidément  le  caractère  de  la  passion.  Par 
exemple,  tant  qu'un  homme,  qui  proteste  de  son  dévoue- 
ment à  un  autre  homme  ou  à  une  idée,  hésite  à  se  commet- 
tre dans  l'intérêt  dont  il  s'agit,  et  cherche  à  éluder  tout 
acte  qui  engagerait  sa  responsabilité  personnelle,  il  est 
plus  que  permis  de  mettre  en  doute  la  sincérité  de  ses  as- 
surances, si  expresses  et  si  positives  qu'elles  paraissent. 
Mais  quand  ce  qu'il  dit  et  ce  qu'il  promet,  il  se  déclare  prêt 
à  le  prouver  par  une  résolution  effective,  alors,  et  alors  seu- 
lement, on  ôst  sûr,  ou  qu'il  est  animé  des  sentiments  qu'on 
lui  suppose,  ou  qu'il  éprouve  une  autre  passion,  dont  celle 
qu'il  affecte  n'est  pour  le  moment  que  le  masque.  «  Je  crois 
«  volontiers,  dit  Pascal,  des  témoins  qui  se  font  égorger.  » 
S'il  s'agit  de  la  valeur  logique  des  témoignages,  la  preuve 
par  le  martyre  est  assurément  insuffisante.  Mais  elle  témoi- 
gne à  coup  sûr,  et  de  la  conviction  de  celui  qui  l'affronte,  et 
de  son  enthousiasme  pour  la  cause  à  laquelle  il  se  sacrifie. 
Et  en  général,  ce  n'est  qu'à  cette  condition,  si  la  passion  a 
pris  cet  empire  sur  notre  conduite,  et  si  la  volonté  lui  obéit 
avec  cette  docilité  et  cette  soumission,  qu'on  peut  affirmer 
avec  certitude  qu'elle  est  enfin  tout  ce  qu'elle  peut  être, 
qu'elle  a.  pour  ainsi  dire,  atteint  son  maximum  d'intensité. 

Les  poètes  dramatiques  qui  sont,  par  le  genre  même  de 
leurs  écrits,  les  interprètes  naturels  des  passions  humaines. 
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ont  bien  saisi  ce  caractère  général  delà  passion.  Tous  les 
héros  principaux  qu'ils  mettent  en  scène,  quel  que  soit  le 
type  idéal  d'après  lequel  ils  ont  été  conçus,  trahissent,  à 
chaque  instant,  cette  impétuosité,  ou  du  moins,  ce  parti 
pris  dé  la,  passion.  Ainsi,  l'ambitieux  Macbeth,  à  peine  a-t-il 
Glitehdu  la  vOix  qui  lui  prédit  le  trône  d'Ecosse,  que  déjà  il 
est  prêt  pour  le  crime  qui  le  fera  roi  sur  le  champ,  prêt 
pou^  le  crime  qui  le  délivrera  des  témoins  supposés  de  son 
premier  crime,  prêt  enfin  pour  tous  les  crimes  qui  lui  assu- 
reront l'impunité  indéfinie  du  crime.  De  même,  la  Phèdre 
dé  rtacirie,  eh  dépit  de  ses  hésitations  apparentes,  ne  vit,  ne 
pense,  ne  respire  que  pour  séduire  le  fils  de  son  époux.  Au 
foiid,  son  désespoir  vient  beaucoup  moins  de  ses  remords, 
que  de  la  vertu  d'Hippolyte.  Qu'IIippolyte  chancelle  et  s'é- 
gare, et  Phèdre  succombe  et  se  perd  avec  lui.  Ce  sont  là, 
je  l'avoue,  des  personnages  fictifs,  mais  qui  expriment  ce 
qui  est  le  propre  de  toute  passion  violente,  ce  qui  est  tou- 
jours en  puissance  dans  la  sensibilité  humaine,  ce  qui 
faisait  dire  à  Joseph  de  Maistre  :  «  Je  ne  sais  ce  que  c'est 
«  qu'un  scélérat;  mais  je  sais  ce  que  c'est  qu'un  honnête 
«  homme  et  j'en  suis  épouvanté.  » 

Dans  cette  corrélation  intime  entre  les  tendances  généra- 
les de  la  sensibilité  et  les  déterminations  actuelles  de  la 
volonté,  on  a  cru  reconnaître  une  identité  absolue  entre 
ces  deux  facultés,  et,  dans  le  désir  et  la  volition  deux  for- 
mes différentes  d'un  même  mode  d'activité.  Méprise  du  sens 
intime,  analogue  à  ces  illusions  des  sens  externes,  qui  ont 
causé  tant  d'erreurs  sur  la  nature  et  ses  lois,  mais  qu'heu- 
reusement suffît  à  redresser  une  réflexion  un  peu  attentive. 
Tout  homme  qui  se  recueille  dans  son  for  intérieur,  et  s'ob- 
serve soi-même  dans  l'exercice  ordinaire  de  ses  facultés,  se 
surprend  aussitôt  comme  une  cause  maîtresse  de  soi,  qui 
arrête  ou  modère  l'élan  de  la  passion,  qui  provoque  l'intel- 
ligence à  délibérer  relativement  à  l'objet  qu'elle  convoite, 
qui  résiste  aux  entraînements  de  l'imagination,  qui  attend, 
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pour  se  décider,  que  la  raison  ait  jugé  et  prononcé  sur  la 
valeur  des  motifs  et  l'opportunité  de  l'acte  ;  et  ce  pouvoir 
personneL  singulier,  extraordinaire,  il  l'aperçoit,  il  l'éprou- 
ve, il  le  sent  au  plus  profond  de  sa  conscience  et  de  son 
être.  Aussi,  ces  poètes  dont  je  viens  d'invoquer  le  témoi- 
gnage, se  gardent-ils  bien  de  nous  peindre  l'homme  agité  et 
poussé  uniquement  par  les  furies  delà  passion.  Ils  évoquent 
sans  cesse  dans  son  âme  cette  responsabilité  que  la  passion 
ne  peut  étouffer,  et  cette  justice  qui  est  la  règle  du  libre 
arbitre.  Nouvel  et  clair  indice,  que  la  nature  humaine,  bien 
que  soumise  tout  ensemble,  et  aux  lois  cosmiques,  et  à 
celles  qui  lui  sont  propres,  n'est  pourtant  pas  une  pièce  or- 
dinaire du  mécanisme  universel  ;  qu'elle  est,  en  quelque  ma- 
nière, et  quoi  qu'en  dise  Spinoza,  comme  un  empire  dans 
un  empire  ;  et  que  si  nos  passions  sont  comme  les  vents  qui 
enflent  les  voiles  de  notre  vaisseau,  c'est  nous,  en  définitive, 
qui  dirigeons  le  gouvernail. 

D'après  les  considérations  qui  précèdent,  on  peut  définir 
la  passion,  un  mode  d'activité,  par  lequel  l'âme  aspire  à 
réaliser  le  type  idéal  de  le  nature  humaine,  et  qui  s'accom- 
pagne d'un  sentiment  de  plaisir  ou  de  peine,  selon  qu'elle 
réussit  ou  échoue,  dans  la  poursuite  d'un  objet  susceptible 
de  favoriser  ou  de  contrarier  sa  tendance  vers  cette  fin. 

On  objectera  sans  doute  contre  cette  définition,  qu'elle 
exprime  plutôt  une  hypothèse  métaphysique,  qu'un  fait 
psychologique:  l'âme  humaine,  dans  la  plupart  des  passions 
qui  l'agitent,  visant  à  de  tout  autres  fins  que  celles  que  nous 
lui  assignons  ici,  et  qui  n'ont  rien  de  commun,  au  moins  en 
apparence,  avec  cette  fin  idéale,  qui  est,  selon  nous,  le  t^r- 
rae  constant  de  tous  nos  désirs.  A  quoi  je  réponds,  que  toutes 
les  passions  humaines,  si  on  les  envisage  dans  leur  principe, 
et  selon  l'institution  de  la  nature,  sont  rationnelles  et  légi- 
times; que  les  excès  qu'elles  engendrent  sont,  par  le  fait, 
autant  de  dérogations  à  l'exercice  normal  de  nos  facultés; 
que,   par  exemple,   le  libertinage  est  labu-s  manifeste  d'or- 
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ganes  que  l'homme  a  reçus,  non  pour  les  faire  servir  à  la  dé- 
gradation de  l'individu,  mais  pour  assurer  la  conservation 
de  l'espèce;  que  l'avarice  est  l'excès  d'une  (jualité  qui,  au 
point  de  vue  économique,  est  une  véritable  vertu,  consis- 
tant à  restreindre,  sinon  au  strict  nécessaire,  du  moins  à 
ce  superflu  qui,  dans  les  habitudes  de  l'homme  civilisé,  fait 
partie  du  strict  nécessaire,  la  consommation  du  capital 
acquis  pour  consacrer  le  reste  à  l'accroissement  de  ce  mê- 
me capital;  que  l'amour-propre,  le  plus  commun  peut-être 
de  tous  nos  défauts,  est  une  cxertion,  hors  de  propos  et 
sans  mesure,  de  cet  instinct  à  coup  sûr  très-naturel  et  très- 
légitime,  qui  nous  porte  à  défendre,  contre  toute  atteinte, 
notre  dignité  personnelle;  que  les  diverses  espèces  de  pas- 
sions correspondent  de  la  sorte  à  autant  de  besoins  intimes 
et  d'éléments  constitutifs  de  la  nature  humaine  ;  que  ces 
besoins  et  ces  éléments  sont  eux-mêmes  déterminés,  dans 
leur  nature  et  dans  leurs  rapports,  par  le  tj'pe  idéal  de 
l'humanité;  et  qu'ainsi,  on  ne  peut  exclure,  de  la  définition 
propre  de  la  passion,  le  concept  de  cet  idéal,  sans  négliger 
et  omettre  précisément  ce  qui  constitue  un  de  ses  éléments 
les  plus  essentiels. 

Une  objection  plus  grave  contre  notre  définition,  c'est 
qu'elle  ne  contient  aucune  donnée  fournie  par  le  corps  hu- 
main, aucun  élément  qui  en  représente  et  en  exprime  Tin- 
fluence.  Nos  passions,  en  eff'et,  dépendent  du  corps  et  de 
toutes  les  conditions  auxquelles  il  est  soumis.  Elles  dépen- 
dent de  l'âge;  car  chaque  âge  a,  pour  ainsi  dire,  les  siennes 
propres,  et  celles  qui  sont  communes  à  tous  les  âges  n'of- 
frent pas  les  mêmes  caractères,  dans  l'enfance,  dans  la  jeu- 
nesse, dans  l'âge  mûr,  dans  la  vieillesse.  Elles  dépendent  du 
tempérament;  car  elles  présentent  de  notables  difiérences, 
et  quelquefois  une  complète  opposition,  chez  les  hommes 
d'un  tempérament  sanguin  ou  nerveux,  et  chez  ceux  d'un 
tempérament  épais  et  lymphatique.  Elles  dépendent  de  l'é- 
tat de  santé  ou  de  maladie  ;  car  toute  maladie  grave  affecte 
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immédiatement  la  sensibilité,  et  souvent,  il  suffit  d'une  ma- 
ladie organique,  pour  amortir  une  passion  violente,  et  même 
convertie  en  habitude,  et  donner  à  nos  sentiments  un  tout 
autre  cours.  Elles  dépendent  du  régime  ;  car  toutes  choses 
égales  d'ailleurs,  une  nourriture  animale  accroît  l'énergie  de 
certaines  passions,  peut-être  même  de  toutes,  tandis  qu'au 
contraire,  une  alimentation  végétale  la  diminue.  Elles  dé- 
pendent du  climat  ;  car  il  influe  sur  toutes  ces  choses,  et  de 
plus  il  exerce  une  action  directe,  en  ce  sens  que  l'aspect 
d'un  pays,  selon  qu'il  est  de  plaine  ou  accidenté,  stérile  ou 
plantureux  et  couvert  de  riches  moissons,  éclairé  par  un 
beau  soleil  ou  sombre  et  chargé  de  brouillards,  atîecte  l'âme 
d'impressions  très-diflférentes,  et  suscite  en  elle  des  senti- 
ments et  des  passions  en  harmonie  avec  toutes  ces  circons- 
tances. Mais  toutes  ces  influences,  incontestables  et,  je 
crois,  incontestées,  ont  une  résultante  générale,  qui  elle- 
même,  pour  produire  son  effet,  se  convertit  nécessairement, 
et  suivant  un  mode  à  nous  inconnu,  en  phénomène  de  con- 
science. De  même  qu'une  machine  à  vapeur  transforme  eu 
travail  la  force  vive  des  particules  de  la  vapeur  d'eau;  de 
même  que,  dans  l'acte  de  la  locomotion,  les  muscles  trans- 
forment en  mouvement  la  chaleur  produite  par  l'ox^'dation 
des  tissus  ;  de  même  que  dans  l'exercice  du  cerveau,  les  cel- 
lules et  les  libres  cérébrales  transforment  en  neurilité, 
c'est-à-dire,  en  énergie  nerveuse^  l'action  chimique  qui  se 
produit  dans  les  capillaires  encéphaliques  ;  ainsi,  l'âme  de 
son  côté,  qui  est  en  rapport  intime  avec  le  système  nerveux, 
transforme  l'action  nerveuse  en  action  psychologique,  c'est- 
à-dire,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  en  désirs,  en  aver- 
sions, en  sympathies,  en  antipathies,  en  sentiments  et  en 
passions  de  toute  espèce.  Et  comme  toutes  ces  réactions  di- 
verses sont  des  phénomènes  hyperorganiques  :  comme  l'âme 
seule  en  est  le  sujet  bien  (qu'elles  requièrent  le  concours 
de  causes  extérieures;  comme  c'est  dans  le  moi  exclusive- 
mont  que  la  conscience  et  la  réflexion  les  reconnaissent  et 


DES   PASSIONS.  351 

les  saisissent,  il  est  clair  que  la  définition  de  la  passion  doit 
être  purement  psychologique  comme  le  phénomène  qu'elle 
exprime,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'y  introduire  d'autres  élé- 
ments que  ceux  énoncés  dans  la  définition  générale  que 
nous  venons  de  proposer. 

Les  lois  de  la  passion  que  nous  venons  d'exposer,  peu- 
vent et  doivent  être  considérées  comme  ses  lois  fondamen- 
tales. Mais  à  ces  lois  fondamentales  se  rattachent  d'autres 
lois  dérivées,  qu'il  n'est  pas  inutile  de  mettre  en  lumière^ 
et  que  nous  allons  énumérer  rapidement.    • 

La  première  de  ces  lois  est  celle  qu'on  peut  appeler  loi 
d'universalité  dans  l'espèce.  Comme  toute  passion,  en  vertu 
de  ce  qui  précède,  est  une  détermination  particulière  de 
notre  tendance  instinctive  à  réaliser  le  type  idéal  de  notre 
nature,  la  passion  ne  peut  être  un  phénomène  passager,  ac- 
cidenleL  local,  propre  à  telle  ou  telle  race  d'hommes,  mais 
un  phénomène  constant,  général,  de  tous  les  temps  et  de 
tous  les  lieux,  commun  à  tous  les  hommes  indistinctement, 
quelles  que  soient  les  différences  extérieures  qu'ils  offrent 
au  naturaliste.  Le  Samoyède  qui  erre  sur  les  bords  de  la  mer 
glaciale,  où  il  vit  de  pêche  et  de  chasse;  le  Hottentot  qui.  à 
l'extrémité  méridionale  de  l'Afrique,  se  complaît  dans  sa 
barbarie,  en  fumant  le  durha;  l'Esquimau  qui  se  nourrit  de 
chair  et  de  poissons  crus,  et  savoure  avec  délices  l'huile  de 
baleine  ;  le  Patagon  qui  erre  dans  les  plaines  arides  de  l'A- 
mérique du  Sud,  ou  dans  les  forêts  du  Chaco  ;  tous  ces  mi- 
sérables  habitants  de  contrées  sauvages  ou  désolées,  ont,  ' 
au  fond,  les  mêmes  besoins  que  le  citadin  de  Londres,  de 
Paris,  ou  de  Berlin  ;  tous  sont  sensibles  au  plaisir  et  à  la 
peine  ;  tous  éprouvent  des  passions  plus  ou  moins  violentes. 
Et  même  il  n'est  pas  jusqu'à  leurs  grossières  superstitions 
(jui  n'attestent,  dans  une  certaine  mesure,  (ju'ils  partici- 
pent, eux  aussi,  à  cette  lumière  divine  qui  illumine  tout 
homme  à  sa  venue  en  ce  monde,  et  qu'en  dépit  do  leur 
ignorance  el  du  la  brutalité  de  leurs  mœurs,   un  rayon  de 
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l'Idéal  qui  nous  éclaire,  nous  héritiers  privilégiés  de  qua- 
rante siècles  de  progrès,  a  percé  les  ténèbres  de  leur  pau- 
vre intelligence.  «  —  Si  nous  considérons,  »  dit  le  docteur 
Prichard,  en  terminant  son  Histoire  naturelle  de  lliomme, 
où  il  a  comparé  entre  elles  toutes  les  races  humaines,  «  si 
«  nous  considérons  l'ensemble  des  êtres  qui  jouissent  de 
«  l'exercice  de  la  raison  et  possèdent  l'usage  de  la  parole, 
«  nous  trouvons  chez  tous  les  mêmes  sentiments  intérieurs, 
«  les  mêmes  désirs,  les  mêmes  aversions.  »  Telle  est  la 
conclusion  du  savant  auteur,  déduite  exclusivement  de  l'ob- 
servation externe,  et  on  voit  qu'elle  est  en  parfait  accord 
avec  la  nôtre,  qui  résulte  de  recherches  purement  psycho- 
logiques. 

La  loi  que  nous  venons  d'énoncer  nous  en  suggère  une 
autre,  qu'on  peut  appeler  loi  de  permanence  dans  Tindi- 
vidu,  et  qui  consiste  en  ce  que  la  passion  enveloppe  tous 
les  modes  de  notre  activité,  et  gît  toujours,  à  l'état  latent, 
dans  l'âme  humaine.  Notre  âme  sans  doute  n'est  pas  cons- 
tamment en  proie  aux  passions  violentes,  à  l'amour,  à  la 
haine,  à  l'ambition,  à  la  cupidité;  et  ces  passions  mêmes, 
alors  qu'elles  nous  agitent  et  nous  travaillent,  ont  leurs  mo- 
ments de  lassitude  et  de  défaillance.  Mais,  pour  que  notre 
loi  soit  exacte,  il  sufRt  qu'en  dépit  de  son  indifférence  et  de 
sa  quiétude  apparentes,  Tâme  soit  toujours  prête  à  s'émou- 
voir et  à  s'élancer  vers  tout  objet  qui  lui  agrée.  Et  c'est  en 
elFet  ce  que  nous  observons  constamment  en  nous-mêmes 
et  chez  les  autres.  L'homme  n'est  jamais  sans  aimer  ou  haïr 
quelqu'un  ou  quelque  chose  ;  toujours  préoccupé,  ou  de  lui- 
même,  ou  de  ses  proches,  ou  de  ses  amis,  ou  de  sa  fortune, 
ou  de  sa  vanité,  ou  des  affaires  publiques,  ou  à  défaut  de 
choses  sérieuses,  de  toutes  sortes  d'amusements  et  de  fri- 
volités, qu'il  recherche  pour  se  distraire,  pour  épancher 
cette  source  de  passions  qu'il  sent  sourdre  et  couler  au  plut^ 
profond  de  son  être.  Et  de  là  cet  amour  singulier  et  conti- 
nuel (lu  remuement  ut  du  bruit,  des  conversations,  des  jeux. 
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des  fêtes,  des  spectacles  ;  de  là  celte  curiosité  insatiable  de 
tout  ce  qui  se  passe  autour  de  nous  et  loin  de  nous,  cette 
fureur  des  discussions  et  des  disputes,  ces  projets  et  ces 
rêves  dont  se  repaît  notre  imagination  toujours  en  travail  ; 
de  là  cette  susceptibilité  farouche  de  l'amour-propre,  qui 
nous  rend  si  ombrageux,  si  prompts  à  la  colère,  si  vindica- 
tifs. L'âme  humaine,  avec  ses  passions  toujours  prêtes  à  lui 
échapper,  est  comme  un  arc  qui  se  tendrait  de  lui-même,  et 
de  lui-même  aussi  lancerait  la  flèche  sur  le  premier  objet 
qui  s'expose  à  son  atteinte. 

Une  troisième  loi,  qui  découle  encore  comme  les  précéden- 
tes de  la  définition  générale  de  la  passion,  est  celle  que  j'ap- 
pellerai loi  de  succession  naturelle  des  passions  humaines. 
En  effet,  personne  n'ignore  que  nos  passions  ne  naissent  pas 
toutes  dès  nos  premières  années,  qu'elles  s'éveillent  au  fur  et 
à  mesure  des  besoins  auxquels  elles  correspondent,  et  qu'en 
général  elles  observent  entre  elles  le  même  rapport  de  suc- 
cession que  les  différents  âges  de  la  vie.  Ainsi,  l'enfance  est 
proprement  l'âge  de  Tappétit  du  boire  et  du  manger,  et  de 
cette  passion  du  mouvement,  si  impérieuse  à  cette  époque, 
qui  fait  que  les  enfants  éprouvent  tant  de  peine  à  rester  en 
place,  qui  les  pousse  sans  cesse  à  courir,  à  lutter,  à  escala- 
der, à  saisir,  à  tourmenter  de  mille  manières  tout  ce  ({ui 
leur  tombe  sous  la  main.  La  jeunesse  est  l'âge  des  exerci- 
ces qui  réclament  à  la  fois  de  la  force  et  de  l'adresse,  de 
l'amour  proprement  dit,  de  l'esprit  d'aventures,  de  la  har- 
diesse, de  la  présomption,  de  l'enthousiasme  pour  tout  ce 
qui  est  grand  et  beau.  L'âge  mûr  est  l'âge  de  l'ambition, 
du  courage  réfléchi,  do  la  patience.  La  vieillesse  est  l'âge, 
du  moins  en  général,  de  l'amour  de  soi  pour  soi,  de  la  con- 
voitise, de  Tanxiété  pour  l'avenir,  de  la  défiance  par  rapport 
aux  idées  nouvelles,  de  la  répugnance  aux  changements.  De 
plus,  cet  ordre  chronologique  des  passions  humaines  est 
aussi,  en  quelque  manière,  un  ordre  logique.  Car,  par  exem- 
ple, Tappélit  du  boire  et  du  manger  et  la  passion  du  mou- 
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vement,  qui  dominent  dans  l'enfance,  tendent  visiblement 
au  progrès  et  à  l'achè vement  de  l'organisme,  et  ainsi  pré- 
parent l'homme  aux  fonctions  propres  à  la  jeunesse,  aux 
passions  qui  conviennent  à  cette  période  de  la  vie.  De  même, 
les  passions  qui  se  développent,  à  partir  de  l'adolescence, 
appellent  naturellement  celles  de  l'âge  mûr,  le  désir  de  pro- 
fiter des  connaissances  acquises,  de  se  ménager  une  position 
dans  le  monde;  et  à  cette  ambition  à  peine  satisfaite,  doi- 
vent succéder  à  leur  tour  ce  souci  de  soi-même  et  des  inté- 
rêts de  famille,  si  vigilant  et  si  âpre  au  déclin  de  la  vie,  cet 
esprit  d'économie  qui  dégénère  trop  souvent  en  avarice^  ce 
besoin  de  stabilité  et  de  calme  qui  rend  la  vieillesse  défiante 
des  nouveautés  et  rebelle  à  toute  réforme.  Enfin,  c'est  seu- 
lement lorsqu'elles  se  produisent  dans  cet  ordre  à  la  fois 
chronologique  et  rationnel  que  nos  passions  se  développent 
dans  leur  plénitude,  et  acquièrent  toute  l'intensité  qu'elles 
comportent  ;  les  passions  propres  à  chaque  âge  ne  pouvant 
empiéter  sur  celles  des  trois  autres,  sans  avorter  ou  se  dé- 
praver, sans  une  anomalie  plus  ou  moins  choquante,  sans 
une  sorte  de  rébellion  contre  la  règle  et  l'institution  de  la 
nature.  De  sorte  que  la  loi  dont  il  s'agit  exprime  bien,  non 
une  hypothèse  artificielle,  mais  un  phénomène  normal  et 
constant,  et,  à  ce  titre,  doit  i)rendre  rang  parmi  les  lois  de 
la  sensibilité  humaine. 

Outre  ce  rapport  de  succession,  les  passions  humaines  ont 
aussi  entre  elles  un  rapport  de  simultanéité.  De  même  que, 
dans  le  monde  sensible,  un  même  corps  peut  être  animé  de 
plusieurs  mouvements  distincts,  bien  qu'il  ne  puisse  se 
mouvoir  que  suivant  une  certaine  direction,  ainsi,  dans  le 
monde  des  esprits,  une  même  âme  peut  être  agitée  de  plu- 
sieurs passions  diverses,  bien  qu'elle  ne  puis'se  agir  que  sui- 
vant une  résolution  déterminée.  A  mesure  que  notre  corps 
se  développe,  (jue  nos  connaissances  s'accroissent,  que  nos 
relations  su  multiplient  et  se  comi)liquent,  nos  besoins  s'é- 
veilleut  et    s'étcuduut  dans  la  même   porportion.  et  quand 
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l'homme  est  enfin  parvenu  à  la  plénitude  de  ses  facultés  phy- 
siques et  morales,  il  s'établit  en  lui  un  système  de  senti- 
ments et  de  passions  exactement  corrélatil"  au  système  des 
facultés  qui  en  sont  la  source.  C'est  ainsi  qu'un  homme  peut 
se  trouver  vivement  aflfecté,  et  au  même  moment,  comme 
individu,  c'est-à-dire,  pour  sa  propre  personne,  comme  fils, 
comme  époux,  comme  père,  comme  ami,  comme  intéressé 
dans  des  entreprises  industrielles  ou  commerciales,  comme 
membre  d'un  corps  politique,  ou  d'une  société  religieuse. 
Toutes  ces  passions,  bien  qu'elles  se  rapportent  à  des  ob- 
jets très-difïërents,  ne  sont  nullement  incompatibles  et  se 
rencontrent  fréquemment  dans  une  même  àme,  surtout  dans 
les  temps  agités  comme  ceux  que  nous  traversons.  Et  de  là, 
pour  répondre  à  ce  phénomène,  qui  est  encore  d'une  géné- 
ralité incontestable,  nécessité  d'admettre,  par  rapport  aux 
passions,  une  loi  que  j'appellerai  loi  de  coexistence,  et  qui 
est  analogue  à  la  loi  physique  de  la  coexistence  des  mouve- 
ments. 

Mais  l'àme  humaine  étant  une  force  hyperorganiquc,  et 
toute  passion  un  mode  de  son  activité,  il  est  impossible  que 
plusieurs  passions  coexistent  dans  une  même  âme,  sans 
qu'elles  réagissent  les  unes  sur  les  autres,  pour  se  soutenir 
et  se  fortifier  mutuellement,  ou  ])our  se  contrarier  et  se 
combattre.  C'est  ainsi  que  l'amour  de  soi,  l'affection  conju- 
gale, la  tendresse  paternelle  surexcitent  et  entretiennent 
l'ambition,  ou  que  réciproquement,  l'ambition,  dès  qu'elle  a 
obtenu  un  premier  succès,  accroît  l'estime  qu'on  ressent 
pour  soi-même,  et  nous  rend  plus  chers  tous  ceux  d'entre 
nos  proches  auxquels  nous  avons  procuré  un  surcroît  de 
bien-être  ou  de  satisfaction,  et  qui  se  pressent  autour  de 
nous  avec  un  redoublement  d'affection  et  de  gratitude.  In- 
versement, l'amour  des  voluptés,  si  exclusif  et  si  absor- 
bant, étouffe,  ou  du  moins,  affaiblit  sensiblement  la  ten- 
dresse conjugale  ou  paternelle,  l'amitié,  le  patriotisme, 
l'ambition,  la  curiosité  scieniilique.  Et  en  général,  il    s'o- 
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père  entre  toutes  les  passions  dont  l'âme  humaine  est  capa- 
ble, un  échange  continuel  d'actions  et  de  réactions,  par  lequel 
elles  s'influencent  de  mille  manières,  et  qui  constituent  ce 
que  je  propose  d'appeler  la  loi  de  solidarité  des  passions 
humaines. 

Dans  cette  corrélation  générale  des  passions  humaines,  il 
faut  distinguer  un  rapport  d'une  espèce  particulière,  quoique 
d'une  grande  généralité,  et  à  la  fois  d'une  telle  importance, 
qu'il  convient  de  l'ériger  en  loi  distincte  des  précédentes. 
Je  veux  parler  de  ce  rapport  par  lequel,  dans  une  même 
âme,  la  plupart  de  nos  passions  se  subordonnent  à  une  au- 
tre dont  elles  se  font,  pour  ainsi  dire,  les  auxiliaires.  Outre 
sa  qualité  d'homme,  qui  lui  est  commune  avec  tous  ses  sem- 
blables, chacun  de  nous  a  aussi  son  caractère,  et  comme 
son  génie  propre,  qui  résulte  d'une  foule  de  circonstances 
très-difficiles  à  assigner,  mais  parmi  lesquelles,  à  coup  sûr, 
on  doit  mettre  au  premier  rang  les  aptitudes  intellectuel- 
les dont  il  est  doué.  De  là,  dans  la  sensibilité,  autant  de 
passions  correspondantes,  et  même  d'ordinaire  une  passion 
dominante,  corrélative  à  la  faculté  maîtresse.  C'est  cette 
passion  dominante  qu'on  observe  chez  tous  les  esprits  puis- 
sants et  originaux,  qui  se  trahit  presque  toujours  dès  l'en- 
fance, et  avec  une  puissance  irrésistible,  qui  est  le  propre 
d'un  Descartes,  d'un  Leibniz,  d'un  Pascal,  d'un  Newton,  d'un 
Watt,  et  de  tant  d'autres  qui  ont  brillé  dans  la  science,  dauïi 
l'art,  dans  la  poésie,  dans  l'éloquence,  dans  la  guerre,  dans 
la  politique.  Mais  avec  un  peu  d'attention,  on  la  reconnaît 
également  dans  l'immense  majorité  des  hommes,  et,  àvrai 
dire,  il  n'en  est  peut-être  pas  un  seul  dans  lequel  on  ne 
puisse  la  discorner.  Et  par  cotte  raison,  admettant  comme  uîi 
fait  constant  cette  suprématie  de  certaines  passions  dans  le 
même  individu,  nous  n'hésiterons  pas  à  lui  reconnaître  le 
caractère  de  loi  psychologique,  et  nous  l'appellerons  loi  de 
prédominance  d'une  passion  sur  toutes  les  autres. 

Autre  loi,  d'un  intérêt  encore  plus  général,  que  j'appel- 
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pellerai  loi  de  sélection  des  passions  hiiraaines,  et  suivant 
laquelle  certaines  passions  tendent  à  prédominer  dans  l'hu- 
manité, non  plus  seulement  par  suite  de  la  relation  intime 
qui  lie  les  affections  de  l'individu  à  ses  aptitudes  per- 
sonnelles, mais  à  cause  de  leur  rapport  immédiat  et  non 
moins  profond  à  l'idéal  même  de  notre  nature.  En  France, 
par  exemple,  pour  ne  parler  que  d'après  des  faits  dont  tout 
le  monde  peut  vérifier  l'exactitude,  en  France,  on  ne  s'in- 
quiète nullement,  en  dehors  des  écoles  philosophiques,  de 
l'essence  de  la  raison  humaine,  et  des  règles  dont  elle  fait 
constamment  usage  dans  les  sphères  diverses  de  la  con- 
naissance; mais  les  savants,  dans  toutes  leurs  recherches, 
et  le  public,  dans  toutes  les  questions  où  il  peut  intervenir, 
au  moins  comme  juge,  ne  visent  pourtant  qu'à  discerner  le 
vrai  d'avec  le  faux,  et  le  discrédit  où  tombe  bien  vite  toute 
opinion  purement  hypothétique  et  artificielle,  atteste  suffi- 
samment qu'en  fait,  et  quoi  qu'on  prétende,  les  hommes 
n'ont  rien  tant  à  cœur  que  la  connaissance  de  la  vérité.  On 
ne  se  préoccupe  pas  davantage  de  remonter  aux  conditions 
primordiales  du  beau,  et  la  technique  même  des  arts  n'est 
guère  étudiée  avec  quelque  soin  que  par  les  artistes  de 
profession;  mais  pourtant  le  goût  de  ces  mêmes  arts 
devient  de  jour  en  jour  plus  général  et  plus  vif,  et 
la  foule  même  se  presse  plus  avidement  que  jamais  dans 
les  musées,  aux  expositions  de  sculpture  et  de  peinture, 
aux  spectacles  et  aux  concerts  où  l'on  exécute  la  musique 
des  grands  maîtres.  On  n'a  que  des  notions  assez  confuses 
sur  la  nature  du  bien  et  du  mal,  et  il  y  a  quelques  années  à 
peine,  qu'on  soutenait  avec  vivacité,  dans  des  recueils  pé- 
riodiques, la  thèse  de  la  morale  indépendante,  c'est-à-dire, 
d'une  morale  qui  ne  reposerait  sur  aucun  dogme  positif,  phi- 
losophique ou  religieux;  mais  qu'en  France  ou  ailleurs,  une 
grande  iniquité  se  prépare  ou  se  commette,  aussitôt  toutes 
les  consciences  s'émeuvent  et  en  réclament,  au  nom  de  la 
justice,  le  redressement  ou  la  punition.  On  écoute  ou  on  lit 


358        ACADÉMIE  DES   SCIENCES    MORALES    KT    POLITIQUES. 

volontiers  les  doctrines  qui  soutiennent  l'identité  de  l'âmë 
et  du  corps,  et  qui  déclarent  le  libre  arbitre  impossible  et 
chimérique;  mais  tel  est  notre  amour  de  l'indépendance, 
qu'il  tressaille  au  moindre  péril  qui  le  menace,  et  que  les 
utopies  qui  promettent  au  peuple  tant  de  bien-être  et  dé 
bonheur,  à  condition  qu'au  préalable,  chacun  abdique  sous 
leur  joug  toute  initiative  et  toute  volonté  propres,  se  heur- 
tent tout  d'abord  contre  cette  répugnance  universelle  et 
invincible  pour  tout  mécanisme  social  qui  porte  atteinte  à 
la  libre  disposition  de  notre  personne  et  de  nos  facultés.  On 
ne  remonte  guère  à  l'origine  des  droits  sociaux,  et  à  l'es- 
sence de  l'âme  humaine  dont  ils  dérivent;  mais  la  haine 
du  privilège  est  un  des  traits  distinctifs  de  la  société  fran- 
çaise, et  l'égalité  civile  et  politique  y  est  peut-être  à  beau- 
coup d'hommes  plus  chère  encore  que  la  liberté.  Ainsi, 
dans  notre  société,  comme  au  reste  dans  toute  société  civi- 
lisée, les  passions  de  la  vérité,  de  la  beauté,  de  la  justice, 
de  la  liberté,  de  l'égalité,  tendent  à  se  dégager  de  toutes  les 
petites  passions  individuelles,  à  devenir  de  jour  en  jour  plus 
générales,  à  se  convertir  en  habitudes,  et  c'estce  phénomène 
qui  se  produit  à  chaque  instant  sous  nos  yeux,  et  auquel 
participe  plus  ou  moins  chacun  de  nous,  que  je  crois  pou- 
voir exprimer  par  le  terme  de  sélection. 

Enfin,  je  signalerai  une  dernière  loi,  d'une  extrême  impor- 
tance théorique  et  pratique,  et  qu'on  peut  appeler  loi  de 
réaction  do  la  sensibilité  sur  l'intelligence.  L'intelligence  et 
la  sensibilité  étant  l'une  et  l'autre  des  facultés  d'un  même 
sujet,  on  conçoit  que  tout  ce  qui  se  passe  dans  la  première 
retentisse  également  dans  la  seconde,  et  que  réciproque- 
ment, la  sensibilité  réagisse  à  son  tour  sur  l'intelligence. 
Cette  réaction,  qui  n'est  autre  que  le  désir  général  de  la 
connaissance,  et  qui  accompagne  par  conséquent  tout  exer-^ 
cice  volontaire  de  la  pensée,  se  produit  surtout  avec  éner- 
gie dans  toutes  les  recherches  qui  intéressent  plus  particu- 
lièrement la  nature  humaine,  c'est-à-dire,    dans  les    quos- 


DES  PASSIONS.  359 

lions  philosophiques.  Toute  doctrine  philosophique,  comme 
on  sait,  est  un  système  de  réponses  à  un  certain  nombre  de 
problèmes  sur  la  nature  et  les  facultés  de  l'âme,  sur  notre 
destinée  en  ce  monde  et  après  la  vie,  sur  l'essence  de  la 
matière,  sur  l'existence  et  la  nature  de  Dieu.  Or,  entre  les 
hypothèses  qu'on  a  proposées  jusqu'à  ce  jour  pour  résoudre 
ces  grands  problèmes,  les  unes  professent  ouvertement  que 
le  cerveau  est  le  seul  et  unique  générateur  de  la  pensée; 
les  autres,  sans  méconnaître  la  distinction  de  l'âme  et  du 
corps,  admettent  sur  leur  essence  respective,  et  en  général 
sur  la  nature  de  la  substance,  des  opinions,  ou  logiquement 
contradictoires,  ou  expressément  démenties  par  l'expérien- 
ce. Et  toutes  ces  erreurs,  soutenues  par  la  plupart  de  ceux 
qui  les  ont  adoptées,  avec  tant  de  subtilité  et  d'acharne- 
ment, la  raison  évidemment  est  seule  en  état  d'en  discerner 
le  principe,  seule  capable  de  les  combattre  et  de  les  réfuter. 
Mais,  dans  cette  tâche  si  ardue  et  si  délicate,  combien  n'est- 
elle  pas  excitée  et  soutenue  par  la  sensibilité,  par  l'appré- 
hension et  l'espèce  d'angoisse  que  nous  cause  tout  ce  qui 
met  en  péril  les  plus  chères  croyances  de  l'humanité,  par  le 
besoin  irrésistible  de  les  défendre  et  de  les  raffermir!  Les 
systèmes,  pour  soutenir  leur  thèse  de  prédilection  et  ga- 
gner des  prosélytes,  ont  beau  épuiser  tous  les  artifices  de  la 
dialectique  la  plus  raffinée,  ils  soulèvent  contre  eux,  et, 
presque  dès  leur  entrée  en  scène,  un  adversaire  qu'ils  dé- 
daignent, mais  sous  lequel  ils  doivent  tôt  ou  tard  succom- 
ber; ils  suscitent,  du  sein  de  la  conscience  humaine,  un 
juge  qui  ne  motive  guère  ses  arrêts,  mais  qui  prononce 
d'après  les  suggestions  d'un  instinct  plus  sûr  que  toutes  les 
hypothèses  ;  ils  se  brisent  en  un  mot  contre  la  résistance 
du  sens  commun,  c'est-à-dire  en  fait,  contre  la  répugnance 
intime,  que  provoquent,  dans  l'immense  majorité  des  âmes, 
leurs  solutions  désolantes.  Noble  office  de  la  passion,  par 
lequel  elle  semble  avertir  et  redresser  la  raison   môme,   et 
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qui  ne  devait  pas  être  oublié  dans  une  théorie  philosophi- 
que de  la  sensibilité. 

Toutes  les  lois  que  nous  venons  de  passer  en  revue  dé- 
coulent naturellement,  comme  autant  de  conséquences  d'un 
même  principe,  de  notre  définition  générale  de  la  passion. 
Cette  définition,  comme  on  le  reconnaît  sans  peine,  suggère 
également  la  solution  la  plus  plausible  du  problème  général 
de  la  destinée  humaine.  Car  si  la  tendance  à  réaliser  l'idéal 
de  notre  nature  est  vraiment  la  seule  tendance  primordiale 
de  la  sensibilité  humaine,  il  est  clair  que  la  poursuite  inces- 
sante et  réfléchie  de  cet  idéal  doit  être  considérée  comme 
la  fin  rationelle  de  l'humanité.  Mais  cette  conséquence,  que 
je  ne  puis  qu'indiquer  ici,  j'essaierai  de  la  justifier  plus  am- 
plement dans  un  mémoire  spécial. 

Magy. 


UN 
DIPLOMATE  SOUS  FRANÇOIS  F", 


LE    CARDINAL   DE    GRAMONT. 


François  P'  choisit  le  plus  souvent  ses  ambassadeurs  par- 
mi les  hommes  d'Église.  Cette  préférence  était  enviée 
bruyamment  pur  les  gens  d'épée:  on  connaît  le  dépit  de 
Brantôme  qui  peignant  l'attitude  timide  de  l'évêque  de 
Mâcon,  notre  ambassadeur  à  Rome  (1),  devant  la  colère  et 
les  outrages  de  Charles-Quint,  au  milieu  de  la  cour  pontifi- 
cale, imagine  à  sa  place  «  quelque  brave  et  vaillant  chevalier 
«  de  l'Ordre,  ou  un  capitaine  de  gendarmerie,  ou  autre 
«  vaillant  gentilhomme  de  main  et  espée,  et  bravasche,  » 
et  met  en  doute  «  si  l'Empereur  se  fust  tant  avancé  en  pa- 
«  rôles  quand  il  eust  veu  l'autre  parler  à  luy,  et  respondre 
«  bravement,  (quelquefois  mettant  la  main  sur  le  pommeau 
«  de  l'espée,  (quelquefois  au  costé  pour  faire  semblant  de 
«  prendre  sa  dague,  quelquefois  faire  une  démarche  brave, 
«  quelquefois  tenir  une  posture  altière;  maintenant,  son 
«  bonnet  enfoncé,  maintenant,  haussé  avec  sa  plume,  ores 
«  au  costé,  ores  au  devant,  ores  en  arrière;  maintenant, 
»  laissant  pencher  à  demy  sa  cape  comme  qui  voudroit 
«  l'entortiller  à  demy  autour  du  bras,  et  tirer  l'espée:  — 
«  non,  je  ne  sçache  point  si  cet  Empereur  tant  asseuré, 
«  n'eust  pensé  :  — que  veut  faire  cet  homme  avec  ces  façons? 
«  Il  pourroit  faire  un  coup  de  sa  main  en  ce  conclave  serré 

(1)  En  1536  :  il  était  accompagné  du  Président  àc  Vély,  l'uu  dos 
anciens  secrétaires  du  cardinal  de  Gramont. 
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<  OÙ  il  n'y  a  homme  des  miens  pour  me  secourir.  —  Au  lieu 
»  que  M.  de  Mascon  ne  pouvoit  tenir  autre  contenance  si- 
«  non  quelquefois  avec  les  doigts  rhabiller  son  bonnet 
«  carré,  raccoustrer  et  estendre  bien  avec  ses  deux  mains 
«  serrées  et  les  poulces  estendus  sa  cornette  de  taffetas,  re- 
«  trousser  sa  grande  robbe  de  velours  ou  de  satin  sur  les 
«  costez...  » 

Parmi  ces  hommes  d'Église,  le  cardinal  de  Gramont  qui 
n'a  pas  pris  part  aux  intrigues  de  la  cour,  comme  le  cardinal 
de  Tournon,  est  resté  si  peu  connu,  que  les  motifs  mêmes 
de  ses  missions  ont  été  travestis  quelquefois,  et  que  ses 
lettres  n'ont  jamais  été  recueillies.  Il  a  été  mêlé  aux  événe- 
ments les  plus  considérables  et  aux  négociations  les  plus 
secrètes,  depuis  la  captivité  de  François  F"",  jusqu'au  schisme 
qui  sépara  l'Angleterre  de  l'Église  Romaine  (1525-1534), 
constamment  employé  à  Burgos,  h  Londres,  à  Rome.  Sa  cor- 
respondance éparse  dans  plusieurs  volumes  des  recueils 
Béthune,  Brienne,  Dupuy,  ainsi  que  les  lettres  manuscrites 
des  agents  de  Henry  VIII  occupés  dans  des  missions  paral- 
lèles aux  siennes,  permettent  de  reconstituer  cette  carrière 
si  brève  et  cette  existence  si  extraordinairement  active  pen- 
dant l'une  des  périodes  les  plus  critiques  de  notre  destinée 
nationale. 

I 

Gabriel  de  Gramont  était  le  quatrième  flls  de  Roger  de 
Gramont,  seigneur  de  Bidache,  ambassadeur  de  Louis  XII  à 
Rome  (1).  Il  succéda  dans  l'évôché  de  Conserans  le  27  avril 

(1)  Auhery,  Histoire  générale  des  cardinaux,  dédiée  à  Mgr  l'éminentis- 
sinie  cardiniil  Muzarin,  1G45,  t.  III,  p.  407,  indique  comme  sa  mère 
Eléonor  de  Béarn,  et  non  pas  Claire  de  Gramont  ainsi  que  le  suppose  un 
paragraphe  dn  GaUia  christiana  t.  I  p.  11  GO.  Ce  qui  a  fait,  sans  doute, 
la  confusion,  c'est  que  la  mère  d'Éléonor  de  r)éarn,  se  nommait  Isabeau 
doGranjout,  fenuue  de  Bernard  de  Béaru.  Petrus  Frizou,    dans  le  Gallia 
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1523  à  son  frère  Charles  de  Gramont,  et  devint  évêque  de 
Tarbes  en  août  1524  (1).  11  fut,  l'année  suivante,  appelé  pour 

purj)urata,  donne  également  pour  parents  an  cardinal  de  Gramont,  Roger 
d'Aste  et  Claire  de  Gramont.  Mais  le  paragraphe  de  Gallia  christ/'una 
t.  XIII  p.  54,  désigne  bien,  ainsi  qu'Anbery,  Roger  de  Gramont  et  Éléonor 
de  Béarn. 

(1)  Gallîa  Christianat  I  p.  1140  et  1239,  et  t.  XIII  p.  54.  Les  en- 
fants issus  de  Roger  de  Gramont,  étaient  : 

François  de  Gramont,  tué  avec  Gaston  do  Fois  h  la  baraille  de  Ra- 
vennes ; 

Louis  de  Gramont,  vicomte  de  Ca.'<tillon,  Lamarquo  etSansac  en  Médoc  ; 
Charles  de  Gi-anîont,  évêque  de  Conserans  jusqu'en  1523^    d'Aire    jus- 
qu'en 1629,  puis  archevêque  de  Bordeaux; 

Gabriel  de  Gramont,  (Gabriel  de  Acromonte),  cardinal,  objet  de  eettf 
lecture  ; 

Jean  de  Gramont,  seigneur  de  Roquefort  ; 
Ilélène  de  Gramont,  mariée  à  Jean  d'Andouins  ; 

Quitère  de  Gramont,  mariée  à  Pierre  d'Aspremont.vicorate  d'Orte.  Elle 
est  sans  doute  la  mère  de  ce  vicomte  d'Orte  qui  refusa  en  septembre 
1572  de  mettre  à  mort  les  huguenots  de  Bayonne  : 

Isabeau  de  Gramont,  mariée  à  Jean  Etchegoyen,  seigneur  de  Pée.  (Au- 
bery). 

Vers  1528,  Claire  de  Gramont,  fille  de  Louis  ou  Jean  de  Gramont, 
épousa  Menaud  d'Aure,  fils  de  Jean  d'Aure  et  d'Isabeau  de  Béarn,  et  lui 
apporta  le  nom,  les  annes  et  les  biens  de  la  maison  de  Gramont.  C'est 
de  la  famille  d'Aure  que  descendent  ainsi  les  ducs  de  Gramont.  (Père 
Anselme,  histoire  généalogique,  t.  IV  p.  G12).  Un  oncle  de  Menaud  d'Au- 
re, Tristan  d'Aure,  avait  été  évêque  de  Conserans,  puis  d'Aire,  et  avait 
été  chai-gé  par  Louis  XII  de  missions  près  de  Gaston  do  Foix.  Il  mourut 
le  31  octobre  1509.  (Ibid.) 

On  ne  paraît  pas  posséder  àlnBihlioth.cqncnniïonah,]anNoticeh{storique 
siir  la  maison  de  Gramont,  par  le  marquis  du  Prat,  Versailles  s.  d.  in-8")) 
notice  mentionnée  dans  la  Bibliothèque  héraldique  de  Guignard,  liw  IV_ 
p.  376,  édition  de  18G2. 

Les  armes  de  Gabriel  de  Gramont  étaient  écartelécs  au  1  et  4  do  Gra- 
mont qui  porte  d'or  au  lion  de  gueules,  et  au  2  et  3  de  Mussidan  qui  est 
d'argent  à  la  fasce  d'azur  dentelée  en  chef.  (Aubery  et  Petrus  Frizon). 

24. 
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une  mission  en  Espagne  durant  la  captivité  de  François  P% 
par  la  sœur  du  roi,  Marguerite  de  Valois, 

Il  fut  désigné  à  ce  choix  par  la  maison  de  Foix,  intime- 
ment unie  depuis  plusieurs  années  avec  la  famille  de  Gra- 
raont,  et  prépondérante  à  cette  époque  de  la  faveur  de  la 
comtesse  de  Chateaubriand.  Mais  il  dut  l'être  aussi  par  le 
charme  de  son  caractère  Béarnais  dont  la  vivacité  réussira 
(/uelquefois  à  égayer  Charles-Quint  lui-même.  Sa  présence 
près  de  TEmpereur  prouvait  en  outre  la  bonne  volonté 
apportée  par  la  France  à  négocier  en  même  temps  que  la  li- 
berté de  François  I"  celle  du  roi  de  Navarre,  suzerain  du 
Béarn,  retenu  prisonnier  à  Pavie  (1). 

La  France  avait  déjà  deux  envoyés  près  de  Charles-Quint  : 
François  de  Tournon,  archevêque  d'Kmbrun,  et  le  premier 
président  de  Salves,  quand  Marguerite  de  Valois  s'embarqua 
à  Aiguës  mortes  le  27  août  lfi25,  après  avoir  «  commis  et 
substitué  »  comme  «pareillement  ambassadeur,  maistre  Ga- 
«  briel  de  Gramont,  évesque  de  Tarbes  (2).  »  Près  de  la  prin- 
cesse impatiente  dans  sa  tendre  loyauté  d'obtenir  la 
délivrance  de  son  frère,  les  conseils  d'hommes  subtils  et 
méfiants  étaient  nécessaires  pour  qu'elle  pût  entrer  en  lutte 
contre  la  perfidie  avide  de  Charles-Quint  et  l'astuce  de  ses 
ministres.  Les  historiens  étrangers  font  un  crime  (3)  à 
François  V""  des  promesses  et  des  serments  (ju'il  prodigua 
dans  sa  prison  et  qu'il  renia  après  avoir  passé  les  Pyrénées. 
Mais  pour  apprécier  avec  équité  sa  conduite,  il  faut  se  re- 
placer dans  le  jeu  des  fourberies  et  des  trahisons  qui  l'en- 

(1)  Il  réussit  en  décembre  1525  à  s'écliapper  du  châteun  de  Pavie  pnr 
le  moyen  d'une  corde  qu'une  italienne  lui  procura.  (M.  S.  Record  office 
calcndar  of  letters  and  papers  foreign  and  duinestic  o£  the  rcign  of 
Henry  VIII,  vol.  IV  part.  I.  Voir  aussi  Champollion-Figeac,  Captwité  de 
François  P'',  p.  459). 

(2)  Champollion-Figcac  p.  425. 

(3)  Voir  surtout  Fronde  Hlstonj  of  En  gland,  et  (xaehard,  ht  captivité 
de  François  P""  et  le  traité  de  Madrid,  Bruxelles  18G0. 
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veloppaieiit.  Devant  la  princesse  de  trente  quatre  ans,  écla- 
tante de  beauté  et  d'esprit,  vêtue  de  blanc  (J),  qui  représente 
le  deuil  de  la  France  et  invoque  la  paix,  Charles-Quint  i)ro- 
digue  les  promesses  et  vante  sa  magnanimité,  «  m'asseurant 
«  toujours,  écrit  Marguerite  (2),  qu'il  fora  chose  dont  je 
«  m'esmerveilleray  et  qui  sera  pour  me  mettre  en  repos.  » 
Elle  ne  se  laisse  pas  étourdir  par  ces  belles  paroles,  elle 
sent  vaguement  qu'on  veut  l'amener  à  des  concessions  suc- 
cessives, «  vous  asseurant  que  si  j'avois  affaire  à  gens  de 
«  bien  et  qui  entendissent  ce  que  c'est  que  d'honneur,  je 
<.\  ne  m'en  soulcierois;  mais  c'est  le  contraire,  *  Dès  qu'elle 
voit  son  frère  sauvé  par  une  crise,  du  mal  (3)  qui  la  rendait 
inquiète,  elle  propose  de  lui  faire  épouser  la  princesse 
Léonor,  sœur  de  Charles-Quint,  et  de  consacrer  ainsi  la  paix 
de  l'Europe  par  l'union  des  deux  rivaux,  découvre  que  les 
])rétentions  de  l'Empereur  ne  seront  pas  réduites  par  ce 
mariage,  s'efface  avec  art,  et  se  substitue  Gabriel  de  Gra- 
mont  dans  les  négociations.  Gramont  demande  le  10  novem- 
bre à  être  entendu  (4).  il  formule  le  13  ses  propositions, 
ofire  trois  millions  d'écus  d'or  pour  rançon,  et  le  mariage 
avec  Léonor,  échoue  à  son  tour  devant  l'exigence  opiniâtre 
d'une  cession  de  la  Bourgogne.  Mais  en  se  heurtant  contre 
des  prétentions  doucereuses  et  inflexibles,  dans  cette  lutte 
inégale,  il  sait  au  moins  découvrir  tout  un  édilice  de  ruses 
bien  autrement  savantes  que  celles  de  Charles-Quint,  et  in- 
diquer les  bénéfices  que  la  France  pourrait  en  retirer.  11 
ose  se  mêler  aux  intrigues  des  ambassadeurs  Anglais  et  lut- 
ter de  finesse  avec  eux. 

La  politique  do  Henry  YIIl  consi?tait  en  une  série  de  dé- 

(1)  Mignet,  Eivaliié  de  François  I"  et  de  Charles- Quint,  t.  II,  p.  145. 

(2)  Le  8  octobre  1525,    F.  Géniu,   lettres  de  Marguerite   d'AngouUme. 
Paris  1841,  t.  I,  p.  190. 

(3)  «  Cominciô  a  purgar  la  iiiaturia  clic  gli  undava  a    la    testa    pcr    il 
naso  »,  lettre  du  nonce  Salviati,  citée  par  Mignet,  t.  II,  p.  147. 

(4)  Gachard,  captivité  de  François  P\  p.  47. 
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fections  et  de  faussetés  remarquable  même  à  cette  époque 
où  l'on  faisait  consister  la  diplomatie  en  un  système  de  frau- 
des patriotiques.  En  s'engageant  à  travers  cette  trame,  Gra- 
mont  avait  besoin  de  toute  sa  souplesse  d'esprit  et  de  toute 
sa  verve,  pour  n'être  pas  dupe  de  la  duplicité  la  plus  raffinée 
de  l'Europe. 

La  première  pensée  de  Henry  VIII,  en  apprenant  notre 
désastre  de  Pavie,  est  de  partager  la  France  avec  Charles- 
Quint.  Son  ministre  le  cardinal  Wolsey  ne  la  laisse  pas 
ignorer  a  nos  agents^  et  dès  le  6  mars  1525,  il  les  prévient 
de  ses  projets  d'union  avec  l'Empereur,  et  des  dispositions 
qu'il  prend  pour  faire  tenir  de  l'argent  aux  mercenaires 
sans  paie  qui  nous  avaient  vaincus  en  Italie  (1).  Quelques 
jours  après,  dans  des  instructions  aux  ambassadeurs  anglais 
en  Espagne,  il  traite  le  roi  captif  de  «  tyran  »  qui  ne  songe 
qu'à  prendre  le  bien  des  autres^  il  prescrit  de  s'assurer  ha- 
bilement des  intentions  de  l'Empereur  et  de  lui  proposer 
une  entrevue  «a  Paris»,  qu'il  regarde  déjà  comme  ville  ga- 
gnée (2).  Henry  VIII  a  le  droit  de  prendre  possession  de  son 
royaume  de  France,  mais  il  consent  à  s'entendre  sur  les 
clauses  d'un  honnête  partage,  et  il  propose  de  s'interdire 
par  un  acte  solennel  toute  relation  avec  la  France  (3).  Ces 
ouvertures  effraient  le  vainqueur  qui  les  décline  prudem- 
ment, et  préfère  une  paix  immédiate  à  ces  dangereuses 
complications  (4).  Wolsey  ne  renonce  pas  cependant  à  ses 
projets:  il  se  vante  le  7  avril  (5),  de  repousser  les  avances 
de  Louise  de  Savoie:  il  amasse  des  fonds  pour  une  descente 


(1)  Record  office,  calenclar  of  letters  ofthereign  of  Henry  VIII,  vol.  IV, 
part.  II,  lettre  du  président  Brinon  et  du.  sieur  de  Vauls  à  la  Régente. 

(2)  Record  office,  M.  S,  n"'  1211  et  1212,  instructiona  du  26  mars. 

(3)  Record  office,  ibid. 

(4)  M.  S.  Record  office,  n°  1213,  lettre  de  Charles-Quint    à   Louis    de 
Praet,  sou  ambassadeur  à  Londres. 

(5)  Ibid.  M.  S.  u"  1249  du  7  avril. 
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en  France  (1).  Mais  il  apprend  bientôt  par  ses  agents  se- 
crets (2),  que  notre  pays  n'est  pas  ouvert  sans  défense, 
qu'il  reconstitue  une  armée  avec  «  le  résidu  de  la  deffaicte 
«  de  delà  les  monts  »,  que  nos  gens  de  guerre  reçoivent 
exactement  leur  paie  et  «  ne  foulent  plus  le  peuple  de  man- 
«  geries  ».  La  Régente  s'occupe  avec  activité  de  négocia- 
tions inquiétantes,  «  elle  voudroit  volontiers,  croit  l'agent, 
«  donner  sa  fille  à  Monsieur  de  Bourbon,  si  elle  le  pouvoit 
«  gaigner  »,  elle  réorganise  les  forces  du  royaume,  envoie 
Vendôme  dans  le  nord,  avec  les  «Albanoys  à  cheval»,  re- 
tient à  Lyon  le  duc  d'Albany,  près  d'elle,  avec  «  les  princi- 
«  paux  gens  de  bien  et  principaux  capitaines  du  Royau- 
«  me  (3).»  En  même  temps,  les  rapports  des  ambassadeurs 
anglais  en  Espagne  commencent  à  faire  suspecter  les  in- 
tentions de  Charles-Quint,  et  à  irriter  l'impatience  de 
Wolsey  qui  les  fait  annoter  on  marge,  par  son  confident 
Tuko,  de  réflexions  malveillantes  :  «  c'est  difficile  à  croire», 
écrit-il  au-dessous  d'une  parole  de  l'Empereur,  ou  bien  : 
«  quod  est  non  verisimile  ».  ou:  «il  ne  daigne  pas  même 
«  remercier  le  roi,  ni  faire  mention  de  lui  (4).  »  Pendant  les 
mois  de  juin  et  de  juillet,  Wolsey  ne  songe  plus  qu'à  faire 
payer  l'intervention  de  l'Angleterre,  et  renonce  à  ses  plans 
trop  vastes.  Dans  cette  confusion^  on  voit  (5)  d'une  part 
Charles-Quint  réclamer  sa  fiancée  la  princesse  Mary  avec  la 
dot  qui  lui  est  nécessaire  pour  la  paie  de  ses  armées  d'Italie, 
pendant  que  Wolsey  reçoit  copie  du  projet  de  mariage  déci- 
dé avec  la  princesse  de  Portugal  (G),  et  d'autre  part  Wolsey 
qui  vient  de  faire  tant  de  promesses  à  l'Empereur,  accueillir 

(1)  Record  office  M.  S.  n"'  1318  et  1327. 

(2)  Ihid.  M.  S.  13G1. 

(3)  Ihid.  M.  S.  n°  1365. 

(4)  Ibid.    M.    S.    n"  1378   du   2    juin:    «  is   hard    to  l)c  l)c]ieved  »... 
«  ■withoutgiving  thank.s  lu  tlie  King,  or  uiuking  mention  of  ini.»... 

(5)  Ihid.  M.  S.  n°  1390. 
{<o)Ihid.  M.  S.  n°  1421  du  12  juin. 
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cliGz  lui  à  la  campagne  Jean  Joachim  Passano,  seigneur  de 
Vaulx,  «niaistre  d'hostel  (1)  »  de  la  régente  Louise  de  Sa- 
voie, et  écouter  avec  complaisance  ses  harangues  en  latin 
(2).  Ces  petites  trahisons  ne  restent  pas  secrètes^  et  Erasme 
écrit  :  (3)  «  la  peste  de  ces  ambassades  et  contre-ambassa- 
«  des  I  je  croie  que  ta  a^poStaia  ont  accru  les  maux.  »  Mais 
c'est  l'argent  qui  joue  le  premier  rôle  dans  ces  intrigues  : 
Heni-y  VIII  veut  éviter  d'en  donner  pour  la  dot  de  sa  fille, 
Charles-Quint  en  demande  pour  payer  ses  lansquenets, 
Wolsey  en  exige  pour  les  coffres  de  son  maître,  sans  négli- 
ger ses  propres  intérêts  et  il  rappelle  que  le  roi  de  France 
lui  a  promis  une  pension  dont  les  arrérages  ne  sont  i)lus 
servis  depuis  sept  ans. 

Enfin  l'Empereur  se  prononce  pour  le  mariage  du  Portu- 
gal :  il  fait  savoir  d'abord  qu'il  renonce  à  la  main  do  la  i)riii- 
cesse  Mary,  promise  par  le  traité  de  Windsor  (4),  et  peu  de 
jours  plus  tard,  qu'il  vient  de  signer  une  trêve  avec  la  France 
pour  tout  le  reste  de  l'année.  L'exaspération  de  Henry  VIII  ne 
cesse  de  croître  :  son  double  jeu  ne  lui  a  pas  servi,  les  deux 
rivaux  vont  se  rapprocher  sans  lui,  peut-être  contre  lui,  il 
n'a  rien  gagné  à  l'alliance  espagnole  :  en  marge  de  la  lettre 
(5)  qui  annonce  cette  suspension  d'armes,  on  retrouve  en- 
core la  main  du  secrétaire  Tuke  qui  a  écrit  sous  la  dictée  de 
Wolsey  :  «  voilà  une  trêve  qui  ne  sera  d'aucun  profit  pour 
«  le  roi.  »  Il  se  hâte  de  prendre  sa  revanche  en  arrêtant 
avec  nous,  le  14  août,  les  préliminaires  d'un  traité  qu'il 
nomme  «  trêve  »  également,  et  qui  parle  d'une  remise  de 
deux  millions  d'écus  d'or  par  la  France   (0).   Quinze  jours 

(1)  Record  oftioo  M.  S.  n"  1389  du  7  juin. 

(2)  Ihid.  M.  S.  n"  162.5  du  29  juillet. 

(3)  Ihkl  M.  S.  u°  1 647,  Erasiuus  to  Lupset. 

(4)  Ibid.  M.  S.  n°  1476. 

(5)  Ihid.  M.  S.  u°  1656  du  11  .août.  Tuiustall  to  "Wolsuy;  u  to  thc  8uid 
trieux,  your  Grâce  sliulde  takc  no  iivautage.  » 

(6)  Ihid.  M.  S.  n"  1570. 
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plus  tard,  le  traité  devient  définitif,  et  Henry  VIII  com- 
mence à  parler  avec  aigreur  de  Charles-Quint,  il  écrit  à  son 
envoyé  à  Madrid  (1)  pour  se  dégager  de  tout  concert  avec 
l'Espagne,  et  rappeler  les  griefs  contre  un  allié  qui  ne  lui  a 
été  d'aucun  avantage,  qui  l'a  tenu  en  dehors  de  ses  négo- 
ciations avec  Tennemi  commun.  Près  de  nous,  il  est  plus 
explicite  encore:  il  fait  savoir  à  nos  ambassadeurs  qu'il 
s'est  détaché  «  des  Hespaignols  desquels  il  entendoit  la  ma- 
«  lice  et  les  fins,  pour  les  avoir  praticqués  et  l'expérience 
«  du  passé  (2).  »  Ce  revirement  ne  s'opère  pas  sans  salaire: 
le  cardinal  Wolsey  reçoit  le  18  novembre,  comme  une  sorte 
de  lettre  de  change  souscrite  par  Louise  de  Savoie  «  à  Saint- 
«  Just-lez-Lyon  »,  une  promesse  de  paiement  en  sept  annui- 
tés dos  arrérages  échus  de  sa  pension,  depuis  1518,  ce  qui 
monte  à  «  121,898  escus  au  soleil  et  13  sols  (3).  »  Il  tourne 
aussitôt  toutes  ses  méfiances  contre  son  nouvel  allié  dont 
il  craint  un  accord  avec  l'Espagne^  et  c'est  dans  cette  série 
de  combinaisons  que  s'introduit  Gabriel  de  Gramont. 

Dès  les  premiers  essais  de  négociation  de  révoque  de 
Tarbes,  l'ambassadeur  anglais  avait  conçu  des  inquié- 
tudes (4).  Mais  Gramont  promet  d'agir  de  concert  avec  lui, 
il  le  prévient  de  se  méfier  de  l'Empereur  dont  les  projets 
contre  l'Angleterre  lui  sont  connus,  sans  pouvoir  èire 
encore  révélés:  Gramont  est  tout  disposé  à  les  divulguer, 
mais  il  a  besoin  auparavant  de  l'autorisation  de  son  gouver- 
nement: il  a  écrit  en  France  pour  l'obtenir,  dès  que  cette 
permission  sera  arrivée,  il  fera  connaître  tous  les  secrets 
aux  agents  de  l'Angleterre  (5).  Il  gagne  du  temps,    il   saisit 

(1)  Rcconl  office  M.  S.  n"  1528  du  8  septembre. 

(2)  Ibid.  M.  S.  n"  1721»  àw  30  octobre.  Briuou  et  de  Vaiilx  à  Louise  de 
Savoie. 

(;3)  Ibkl  M.  S.  n-  1774. 

(4)  IbUl  M.  S.  u"  17y'J  du  2  décembre. 

(5)  Ibid.  M.  S.  Il"  1928.  Tunstal  and  Lee  to  Henry  VIII 
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les  fils  de  la  politique  européenne,  il  se  rend  nécessaire 
dans  les  relations  diplomatiques.  Peu  connu  dans  le  monde 
de  la  cour,  il  est  regardé  comme  un  étranger  dans  cette 
foule  de  favoris  qui  s'agitent  entre  Paris  et  Madrid.  Il  ne 
veut  d'ailleurs  pas  user  pour  se  faire  accueillir  par  eux  des 
procédés  curieux  dont  se  servaient  les  diplomates  de  ce 
temps.  La  nécessité  de  se  créer  des  patrons  près  du  roi 
faisait  accepter  par  nos  envoyés  à  l'étranger^  de  singulières 
commissions  :  ainsi  Gilbert  Bayard,  le  secrétaire  d'État,  qui 
arrive  avec  les  dernières  instructions  de  la  Régente,  et  pré 
pare  la  solution,  en  décembre  1525,  écrit  à  Montmorency: 
«  J'ay  trouvé  une  belle  et  jeune  esclave  pour  M.  de  Brion. 
«  que  sa  maîtresse  veult  vendre  pour  ce  qu'elle  est  trop 
«  rcquébrade,  qui  est  à  dire  amoureuse  ;  je  ne  voy  grant 
«  moyen  d'en  trouver  d'autres  (1)  ».  C'était  en  effet  assez 
difficile  à  obtenir,  car  Marguerite  de  Valois  elle-même,  ne 
put  se  procurer  qu'une  petite  négresse:  «  Je  vous  mande, 
«  lui  écrit  de  Madrid  après  son  départ,  le  bailli  de  Paris,  la 
«  vraye  vérité  de  la  bonne  santé  et  force  du  Roy,  garny  de 
«  bon  appétit,  de  bon  dormir:  votre  petite  noyre  est  tous 
«  les  matins  une  heure  en  son  lyt,  qui  lui  fera  plaisir  (2).» 
Quant  à  Montmorency,  il  demandait  seulement  aux  am- 
bassadeurs de  lui  acheter  «  choses  estranges  et  non  accous- 
«  tumées  d'estre  veues  en  France;  »  chacun  lui  faisait  sa 
cour  comme  il  pouvait,  et  le  prévôt  de  Paris  (3)  ne  sut  que 
lui  envoyer  de  Madrid  «  une  paire  de  brodequins  tout  neufs, 
«  affln  de  vous  mieulx  faire  encores  souvenir  de  moy.  » 

Tandis  que  Gabriel  de  Gramont  détournait  l'attention  des 
agents  de  l'Angleterre,  François  I"  se  décidait  à  subir  les 
conditions  de  Charles  Quint,  pour  recouvrer  sa  liberté.  Il  si- 
gna le  14  janvier  1526  le  traité  de  Madrid  (4),  après  avoir 

(1)  Recueil  de  Cliaiiipollion-Figcac,  p.  459. 

(2)  Ihùl.  p.  487. 

(3)  lUd.,  p.  481. 

(4)  On  lui  donna,   à  cette  époque,  la  date   de  1525,  parce   que  l'année 
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déclaré  la  veille,  par  une  protestation  secrète,  qu'il  cédait  à 
la  violence  et  ne  se  regardait  pas  comme  engagé,  «  Ce  traité 
abandonnait  à  l'Empereur  toute  la  Bourgogne  moins  Mâcon, 
Auxerre  et  Bar-sur-Seine  qui  étaient  «condicionnés  en  dot» 
à  la  sœur  de  Charles  Quint,  Leonor,  dont  François  I"  rece- 
vait la  main  (1).  Ce  fut  Graraont  qui  fit  connaître  le  traité 
aux  ambassadeurs  anglais  (2).  Par  cette  initiation  aux  af- 
faires de  l'Angleterre,  il  se  trouva  naturellement  désigné 
pour  une  mission  à  Londres,  mais  afin  d'apprécier  le  rôle 
qu'il  devait  y  jouer,  les  difTicultés  qu'il  rencontra,  et  l'é- 
trange attitude  que  prenait  François  P''  dans  ses  nouvelles 
relations  avec  Henry  VIII,  il  est  nécessaire  de  remarquer 
jusqu'à  quel  point  le  roi  de  France  se  regardait  comme  en- 
gagé à  épouser  la  princesse  Leonor. 

La  sœur  de  Charles-Quint  semble  avoir  pris  au  sérieux  dès 
le  premier  jour,  les  paroles  de  galanterie  que  lui  faisait 
adresser  le  roi  prisonnier  et  avoir  sacrifié  sans  hésitation 
son  fiancé  le  connétable  de  Bourbon.  Ce  n'est  pas  toutefois 
que  les  conseils  lui  fissent  défaut  pour  la  détourner  de  cette 
union  :  on  lui  représenta  qu'elle  serait  traitée  comme  une 
sujette^  comme  une  esclave,  par  son  altière  belle-mère, 
Louise  de  Savoie,  que  son  futur  époux  lui  donnerait  chaque 
jour  des  motifs  incontestables  de  jalousie,  et  causerait  pro- 
bablement sa  mort  comme  celle^  disait-on  de  sa  première 
femme  Claude  de  France.  L'opinion  sur  la  probabilité  de  ces 
malheurs  était  si  générale  et  si  nettement  formulée,  que 
l'ambassadeur  vénitien  emploie  pour  l'exprimer,  au  moment 
des  pourparlers,  les  mêmes  expressions  que  plusieurs  an- 
nées après  ces  événements,  les  courtisans  français  (3).  Mais 

1526  ne  commençait  «  selon  le  style  flo  France,  »  que  le   dimauche  de 
Pâques. 

(1)  Mignet,  Rivalité  de  François  I"  et  de  Charles  Quint,  t.  II,  p.  173. 

(2)  Record  office,  M.  S.,  n°  1928. 

(3)  Navagero,  cité  par  Gachard,  Captivité  de  François  /"'.  p.  59  :  «  ... 
Perche  andrebbe  soggetta  u  madama  la  reggente,  la  quai  ora  torribiliHaima 
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la  princesse  n'hésita  pas  à  donner  sa  procuration  (1)  au  vice- 
roi  de  Naples,  qui  se  présenta,  six  jours  après  la  signature 
du  traité  de  Madrid,  dans  la  chambre  de  François  I".  Le  roi, 
malade  dans  son  lit,  «  accomplit  la  cérémonie  en  pronon- 
«i  çant  les  paroles  de  fiançailles  que  le  vice  roi  de  Naples 
«  répéta  au  nom  de  la  reine.  L'union  fut  consacrée  par  ce 
«  double  engagement  pris  d'une  manière  assez  peu  usitée, 
«  et  dès  ce  moment,  l'Empereur  dit  que  François  I"  devait 
«  appeler  Eléonor  sa  femme  (2).  »  Les  époux  semblent  si 
bien  liés,  que  Charles-Quint  conduit  son  nouveau  beau-frère 
près  de  la  princesse  :  elle  attend  les  deux  souverains,  à  II- 
lescas,  debout  dans  une  galerie,  en  avant  de  l'escalier  (3). 
C'est  une  forte  flamande  de  vingt-sept  ans,  à  la  chevelure 
rousse,  aux  lèvres  épaisses  et  pendantes,  «  ni  laide,  ni 
belle,  vraie  flamande  (4).  »  Elle  s'agenouille  pour  baiser  la 
main  de  son  mari  —  «non  pas^  dit  celui-ci,  en  la  relevant  avec 
une  brusque  familiarité  et  en  la  serrant  contre  lui,  non  pas, 
c'est  sur  la  bouche  (5),  »  et  il  l'embrasse,  la  regarde  danser 
et  part.  «  si  vous  me  trompiez,  lui  dit  l'Empereur  en  sor- 

(iouna,  e  che  la  trattaria  couie  serva  ;  poi  che  lei  havria  cagion  di  essur 
senipre  più  gelosa  donna  del  mondo,  per  osser  il  re  di  tal  natura,  oltra 
questo  cbo  il  ro,  corne  si  sapea  da  ogiiuno,  havea  havuto  e  laavea  di  luol- 
to  mal  francese  e  che  la  reina,  presolo  da  Sua  Maesta,  era  morta  da 
questo.  *  Brantôme,  dit  dans  les  mêmes  termes  (Dames  illustres,  éd. 
Panthéon^  p.  180)  :  «  D'autant  que  le  roy  son  mari  luy  donna  la  vérole 
qui  luy  advança  ses  jour.-^;  et  madame  la  régente,  sa  belle-mère,  la  ru- 
doyoit  fort.  )i 

(1)  Voir  ces  pouvoirs,  Bibl.  nat.,  M.  S.,  fonds  français,  vol.  3901,  f°26. 

(2)  Mignet,  Rivalité  de  François  /*"'  et  de  Charles- Quint,  t.  II,  p.  184. 

(3)  Ilcrnandez  de  Oviedo,   cité  par  Mignet  :  cr  en  pic  en  un  corredor 
esperandoles  à  la  pueila  de  la  escalera.  ï> 

(4)  Gasparo  Contarini,    cité  par  Gachard,  p.   75  :  «  non  è  brutta  né 
bella,  è  vcra  fiamminga.  » 

(5)  Ucrnandcz  de  Oviodo  :  v(  El  rey  le  dixo  :  no  es  de  dar  sino  la  boca 
...  e  la  abrazo  è  boso.  )> 
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«  tant,  surtout  en  ce  qui  touche  la  reine  votre  femme  et  ma 
«  sœur_,  je  le  prendrais  à  grande  injure.  »  François  P"'  renou- 
velle ses  engagements  par  les  promesses  les  plus  formelles 
et  les  paroles  les  plus  cordiales  (1).  Les  écrits  ne  lui  coûtent 
pas  davantage.  Il  obtient  de  Charles-Qaint  l'autorisation 
d'adresser  à  la  pauvre  princesse  des  lettres  où  il  la  nomme  sa 
femme.  «  L'Empereur  dist  qu'il  pouvoit  rappeler  sa  femme 
«  puisqu'elle  l'estoit  (2).  »  Léonor  en  est  si  heureuse  qu'elle 
ne  se  lasse  pas  de  le  remercier  «  de  tant  de  bonnes  et  gra- 
«  cyeuses  lettres  »  qu'elle  reçoit  de  lui,  et  se  nomme  à  son 
tour  «  vostre  très-humble  et  très-obéyssante  famé  (3).  >^ 
Elle  reçoit  de  cette  même  belle-mère  qu'on  lui  a  dépeinte 
comme  si  redoutable,  une  lettre  dans  laquelle  elle  se  voit 
appelée  par  elle  «  la  reyne  madame  ma  fille,  »  et  elle  voit  la 
fière  Louise  de  Savoie  se  dire  «vostre  très-humble  et  bonne 
«  mère  (4).  »  Enfin,  François  P''  au  moment  de  rentrer  en 
France,  quand  il  est  déjà  à  Saint-Sébastien,  prie  l'empereur 
de  donner  des  ordres  pour  que  «  le  connestable  qui  con- 
«  duyt  ma  femme  »  puisse  arriver  promptement  près  de  lui, 
et  il  feint  d'êti^e  si  impatient  dans  son  amour  qu'il  a  hâte  de 
pouvoir  «  recouvrer  madyte  femme  devant  la  semaine 
«  saynte  (5).  »  C'est  à  ce  même  moment  qu'il  commençait 
des  négociations  pour  épouser  la  fille  de  Henry  VIII,  voulait 
persuader  aux  Anglais  qu'il  était  libre  de  tout  engagement 
et  se  préparait  à  envoyer  Gabriel  de  Gramont  à  Londres 
pour  assurer  ce  nouveau  mariage. 

II 

Pendant  que  Henry  VIII  s'elforçait  d'obtenir  des  subsides 
de  la  France  eu  menaçant  de  s'unir  contre  elle  avec  l'Espa- . 

(1)  Mignet,  t.  II,  p.  192. 

(2)  Cb  ■inpolIion-Figeac,  lettre  .lu  b;iilli  do  Paria,  l'"'  février  1526. 

(3)  Ibid.,  planche  ix.  . 

(4)  Ibif?.,  p.  527. 

(5)  Ilrld,  p.  518. 
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gne,  François  P""  faisait  valoir  bien  haut  près  de  l'Espagne 
son  alliance  avec  l'Angleterre.  Chacun  des  trois  princes  si- 
gnait des  traités  avec  les  deux  autres  et  affirmait  au  troi- 
sième qu'il  était  décidé  à  n'en  tenir  aucun  compte.  Les  trai- 
tés étaient  confirmés  et  redoublés  sans  inspirer  plus  de 
confiance  :  celui  du  30  août  1525  avec  l'Angleterre  est  renou- 
velé le  8  août  1526  (1)  ;  on  stipule  des  obligations  récipro- 
ques, on  fait  intervenir  le  pape  pour  approuver  cette  inti- 
mité des  princes  chrétiens  (2),  on  est  prodigue  de  bonnes 
paroles,  Louise  de  Savoie  nomme  le  cardinal  de  Wolsey 
«  son  bon  fils,  »  François  1"  l'appelle  «  son  bon  amy,  »  et 
s'informe  avec  sollicitude  de  sa  santé  (3).  Henry  VIII  se  fait 
adresser  publiquement  une  pompeuse  harangue  en  latin, 
qui  le  félicite  d'assurer  la  prospérité  de  la  chrétienté  et  de 
mettre  fin  à  la  lutte  contre  les  ennemis  de  la  foi  catholi- 
que, en  donnant  sa  fille  Mary  au  roi  très-chrétien  (4).  Un 
troisième  traité  est  en  projet:  Henry  VIII  prend  le  triple  en- 
gagement de  donner  sa  fille  Mary  à  François  P"",  de  le  secon- 
der dans  une  guerre  contre  l'Empereur,  de  renoncer  à  son 
titre  de  roi  de  France,  si  on  lui  accorde  en  échange  une 
pension,  le  comté  de  Guines,  et  une  redevance  annuelle  de 
barils  de  sel.  Une  première  difficulté  embarrasse,  il  est  vrai, 
les  diplomates  ;  le  roi  de  France  voudrait  que  le  mariage 
fût  immédiat  et  Henry  VIII  fait  observer  que  sa  fille  n'a 
que  onze  ans  et  qu'il  la  laissera  partir  pour  la  France  seu- 
lement à  l'époque  où  le  mariage  pourra  être  consommé  car- 
nali  copulâ  (5).  En  attendant,  il  envoie  le  portrait  de  l'en- 
fant, et  il  trouve  bon  qu'elle  reçoive  des  lettres  de  son  nou- 
veau fiancé.  Une  de  ces  lettres  de  François  I"  existe  en- 
core :  elle  a  été  froissée  et  jetée  au  feu  comme  par  une  main 

(1)  Record  office,  M.  S.,  n'"'  2382  et  2411. 

(2)  lUd.,  M.  S.,  n°  2383  du  9  août,  do  Morottc  to  Henry  VIII. 

(3)  Ihiil,  M.  S.,  n"^  2654  et  2()55  du  25  nov.  1526. 

(4)  Ibid.,  M.  S.,  n°  2742  do  décembre  1526. 

(5)  Ibid.,  M.  S.,  n"  2773  du  3  janvier  1527. 
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irritée,  mais  les  fragments  à  demi  consumés  ont  été  recueil- 
lis ej;  rapprochés;  on  lit  encore  ces  mots  :  «  ...  continuer, 
«  persévérer  et  demeurer  ...  estre  seure  que  denostre  part 
«  nostre  dit  bon  frère,  cousin  et  allyé,  nous  trouvera  ...  dé- 
«  sirant  honneur,  bien  et  prospérité  de  sa  personne  comme 
«  les  nostres  propres   ...  nous  prions  très-haulte  et  très- 
«  puissante  princesse,  nostre-chère,  que  Dieu  vous  ait  en 
«  sa  très-sainte  et  digne  garde  (1).  »  Ce  projet  bizarre  est 
tenu  secret,  il  n'est   connu  que  du  Pape  qui  fait  adresser 
par  le  nonce  ses  félicitations,   «  c'est  un  mariage  conclu,  » 
répond  le  roi  au  nonce  (2).  Marguerite  de  Valois  approuve 
ridée,   «  fait  important,   remarque  Tambassadeur  anglais, 
«  surtout  parce  que  certains  personnages  sont  portés,  je  ne 
«  dis  pas  à  se  laisser  gouverner  par  les  femmes,  mais  h  sui- 
«  vre  souvent  leurs  conseils  (3).  »  Il  semble  que  Gabriel  de 
Gramont  n'a  plus  qu'à  se  présenter  à  Londres  pour  consa- 
crer par  un  traité  régulier,  cette  union  intime   des  deux 
puissances  si  longtemps  ennemies.  Il  s'arrête  dans  son  dio- 
cèse de  Tarbes  (4)  en  quittant  l'Espagne,  rejoint  la  cour,  au 
milieu  de  janvier  et  reçoit  les  lettres  de  créance  qui  le  char- 
gent d'une  ambassade  à  Londres  avec  le   vicomte   de  Tu- 
renne,  le  président  Le  Vyste,  et  le  sieur  Dodieu  connu  plus 
tard  sous  le  nom  de  président  Vély  (5).  En  même  temps, 
Louise  de  Savoie  écrit  au  cardinal  Wolsey,  «  vous   priant, 
«  monsieur  le  cardynal  mon  bon  filz,  vouloyr  croyre  ledict 
«  de  Tharbes  en  ce  qu'il  vous  dyra  de  ma  part  (G).  » 
Mais  l'ambassade  voyage  lentement  :  le  9  février  elle  n'est 

(1)  Record  office,  M.  S.,  2840  de  fin  janvier  1526,  autographe. 

(2)  Ibid.,  n°  2809  ;  «  ho  considère  it  concluded.  » 

(3)  Ibicl,  M.  S.,  n°  2862,  Clork  to  Wolsoy  :  «  may  sorvo  to  many  pur- 
poses  spocially  when  men  aro  enured  and  oftheir  nature  disposée!,  I  dare 
not  say  thorein  to  be  ruled,  butsometimes  to  f oJlow  women's  counsell.» 

(4)  Il  s'y  trouvait  le  1<"^  octobre  1526.  (Gallia  christiana.t.  1,  p.  1140.) 

(5)  Record  office,  M.  S.,  n"  2791,  Francis  P-^  to  Wolsey. 

(6)  Ibid.,  M.  S.,  n"  2794,  autographe. 
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qu'à  Lusarche,  parce  que  quelques-uns  «  venoient  de 
Yoïage,  »  qu'il  faut  laisser  reposer  les  chevaux,  et  faire  les 
préparatifs  pour  traverser  la  mer  (1);  dix  jours  après,  elle 
n'est  encore  qu'à  Montreuil-sur-Mer,  où  Tévêque  de  Tarbes 
souffre  de  la  migraine  et  a  été  obligé  de  prendre  méde- 
cine (2).  Elle  s'embarque  enfin  le  26  février,  et  est  reçue  à 
Douvres  par  Jean  Joachim  qu'elle  vient  remplacer. 

Ces  retards  n'ont  pas  favorisé  la  négociation.  Wolsey  a  eu 
le  temps  d'apprendre  que  F-rançois  P''  a  pris  des  engage- 
ments avec  la  princesse  Leonor  et  qu'il  n'est  pas  libre  d'é- 
pouser l'anglaise.  Il  sait  même  que  Leonor  a  adopté  les  in- 
térêts de  son  fiancé  et  les  défend  près  de  l'Empereur  (3).  En 
même  temps  Charles-Quint  qui  se  défie  du  voyage  de  Gra- 
mont  dans  le  Nord,  redouble  de  prévenances  envers  Wolsey, 
il  dicte  une  lettre  pour  lui  déclarer  qu'il  s'abandonne  loya- 
lement à  ses  conseils,  puis  ajoute  de  sa  main,  au  bas  de  la 
page  :  «  Monsieur  le  cardynal,  j'ay  ma  parfaite  fyance  en 
«  vous,  et  vous  povés  estre  sehur  que  tousjours  me  trouve- 
«  rés  vostre  bon  amy,  Charles  (4).  »  Seul,  l'ambassadeur  an- 
glais en  France  rassure  Wolsey  :  il  voit  le  roi,  il  est  sûr  de 
sa  bonne  foi,  il  affirme  que  si  François  P""  a  envoyé  en  Espa- 
gne le  secrétaire  d'État  Bayard  pour  parler  d'un  mariage 
avec  Leonor,  il  reste  décidé  en  réalité  au  mariage  avec 
Mary  (5),  et  la  preuve,  c'est  qu'il  fait  dire  au  pape  qu'il  n'y 
a  pas  le  moindre  doute  à  garder  sur  cette  union  avec  la 
princesse  anglaise  (6). 

(1)  Ilecord  office  M.  S.,  n°  2867  du  9  février  1527,  «igné  des  quatre 
membres  de  la  nouvelle  ambassade,  et  adressé  «  au  seigneur  Jehan  Joua- 
qnin,  siour  de  Vaulx,  ambassadeur  pour  le  Eoy  on  Angleterre.  » 

(2)  Ibid.,  M.  S.,  n"  2902,  Turenne  to  de  Vaulx. 

(3)  Ibid.,  M.  S.,  n°  2812,  Ghinucci  to  Wolsey  :  a  if  thero  is  any  secret 
practico  between  the  Emperor  and  the  frenoh  king,  it  is  likely  to  go 
through  madame  Eleonora.  » 

(4)  Ibid.,  M.  S.,  n°  2827  du  30  janvier  1527,  avec  sceau. 

(5)  Ibid.,  M.  S.,  n"  2929,  Clerk  to  Wolsey. 
(G)  Ibid.,  M.  S.,  n"  2894  du  18  févriur. 


LE   CARDINAL    DE   QRAMONT.  377 

Il  est  aisé  aujourd'hui,  en  ayant  sous  les  yeux  tous  les  do- 
cuments de  cette  correspondance,  de  ne  pas  s'égarer  dans 
cette  complication  de  fraudes  et  même  de  supposer  que 
François  P'"  n'avait  pas  plus  le  désir  d'épouser  Mary,  que 
Henry  VIII  de  la  lui  donner  en  mariage.  L'un  voulait  une 
alliance  contre  Ctiarles-Quint,  l'autre  espérait  nos  écus  au 
soleil  :  tous  deux  souhaitaient  une  paix  solide  avec  l'Empe- 
reur, Tun  pour  recouvrer  ses  enfants  laissés  comme  otages, 
l'autre  pour  ne  pas  priver  les  marchands  anglais  du  com- 
merce des  laines  avec  les  provinces  flamandes.  Mais  ces  de- 
mandes capiieuses  et  ces  manœuvres  mesquines  qui  sem- 
blaient faire  de  la  diplomaùe  une  science  occulte,  et  qui  la 
transformaient  en  une  école  de  fourberie,  ont  mis  en  éveil 
les  conjectures  et  donné  naissance  aux  hypothèses  les  plus 
bizarres.  Que  Gabriel  de  Gramont  allât  à  Londres  pour  faire 
épouser  à  François  P'  une  flUe  de  onze  ans,  personne  ne  l'a 
su.  A  peu  près  seul,  le  livre  de  la  Rivalité  de  François  1"' 
et  de  Charles- Quint  a  connu  la  vérité  (I),  en  étudiant  les 
dépêches  anglaises.  La  plupart  des  autres  ont  imaginé  un 
roman  dans  lequel  le  rôle  de  l'évêque  de  Tarbes  aurait  été 
peu  honorable  (2). 

Nos  biographies  générales  disent  :  «  ses  instructions  se- 
«  crêtes  le  chargeaient  de  profiter  de  l'éloignement  d'Hen- 
«  ry  VIII  pour  son  épouse  Catherine  d'Aragon,  afin  de  l'en- 
«  gager  à  jeter  les  yeux  sur  Marguerite  de  Valois.  L'évêque 
«  de  Tarbes  proposa  donc  le  divorce  qui  eut  lieu,  mais 
«  Henry  épousa  Anne  de  Boulen,  et  le  prélat  français  eut  la 
«  douleur  d'avoir  conseillé  un  acte  contraire  à  la  discipline 
«  ecclésiasiique,  sans  en  retirer  1  avantage  qu'il  se  promet- 
«  tait.  Sa  conduite,  vivement  censurée,  ne  le  brouilla  ce- 
«  pendant  point  avec  la  cour  de  Rome   (3).  »  Ou  encore  : 

(1)  T.  IL  p.  338. 

(2)  Il  faut  excepter  V Histoire  de  France  d'Henri  Martin,  qui  ne  parle 
pas  (le  la  luisKiou  d.'  Graïuout  et  u  évité  l'erreur  coiuinuno. 

(3)  Biograpliie  Miciuiud. 

NOUVBLi-B    SKlllK      —    XUl  -iô 
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€  Gramont  conseilla  en  effet  le  divorce  à  Henri  VIII ,  mais 
«  il  eut  le  déplaisir  de  le  voir  épouser  ensuite  Anne  de 
«  Boulen  (1).  » 

Cette  légende  paraît  avoir  son  origine  dans  les  mémoires 
d'un  diplomate  du  xv!"*  siècle,  Casteluau,  qui  remplit  sous  les 
règnes  suivants  d'importantes  missions  en  Angleterre  et  que 
sa  grande  connaissance  des  affaires  de  l'Europe  aurait  dû 
préserver  de  cette  singulière  erreur.  Castelnau  (2)  dit  ;  «  le 
«  bruit  estoit  commun  que  le  roy  Françoys  premier  avoit 
«  eu  volonté  de  marier  sa  sœur  au  roy  d'Angleterre  ...  mais 
«  deux  choses  empêchèrent  le  mariage  :  l'une  qu'il  craignoit 
«  que  la  répudiation  fust  trouvée  mauvaise  :  l'autre  que  le 
«  roy  d'Angleterre  n'aimoit  point  M"''  la  duchesse  d'Alençon, 
«  son  but  estant  d'espouser  Anne  de  Boulen  pour  sa  beauté.» 
La  mise  en  scène  fut  complétée  ensuite;  le  livre  Gallîa  pur- 
■purata  (3)  recueillant  pieusement  cette  tradition,  l'amplilia 
et  mit  dans  la  bouche  de  Gramont  un  discours  devant  le 
Parlement  anglais,  en  présence  de  Henry  VIII,  contre  la 
validité  du  mariage  avec  Catherine  d'Aragon.  Il  ne  restait 
plus  qu'à  reconstituer  et  publier  ce  fameux  discours.  U His- 
toire géiiét^ale  des  cardinaux  osa  l'entreprendre  (4),  et 
prêta  au  prélat  français  une  pesante  harangue  selon  les  rè- 
gles de  l'éloquence  des  procureurs  généraux  du  temps  de 
Mazarin,  pour  établir  savamment  la  nécessité  d'un  divorce. 
Gaillard ,  dans  son  Histoire  de  François  P'  adopte  cette 
idée  (5),  et  attribue  à  l'éloquence  de  Gramont  les  scrupules 
de  Henry  VIII  sur  son  union  avec  la  veuve  de  son  frère. 

(1)  Biographie  Didot. 

(2)  Caetclnau,  Mémoires,  liv.  II,  chap.  li,  p.  423  de  l'éd.  Didier. 

(3)  Petrus  Frizon,  Gidlia  purpurata,  Paria  1638  :  a  a  Volsœo  cardinale 
callidè  circumvontUB,  in  senatu  régis  auglia',  ipso  i-ego  Honiico  prapi- 
sento,  orationo  habita  in  matrinionium  Ilenrici  cum  Catliarina  ni»|»anA. 
tanquam  parum  convenions,  styluni  acuit.  » 

(-1)  Aubery,  llinfoire  yénérale  den  cardinaux,  V.n'ui  \Mb,  t.  111. 
(5)  T.  II,  p.  371. 
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L'inconvénient  des  conjectures  est  d'ouvrir  un  champ  in- 
fini pour  de  nouvelles  suppositions  :  ce  danger  n'a  pas  été 
évité  par  le  plus  savant  et  le  plus  spirituel  des  historiens 
de  la  sœur  de  François  P'':  «Il  est  certain,  dit  Génin  (1),  que 
«  l'évêque  de  Tarbes,  Gabriel  de  Graraont,  qui  passait  pour 
«  un  habile  négociateur,  fut  envoyé  à  Londres  avec  des  ins- 
«  tructions  secrètes  d'après  lesquelles  il  devait  exploiter 
«  l'éloignement  d'Henry  VIII  pour  Catherine  d'Aragon,  ame- 
«  ner  ce  prince  au  divorce,  et  l'engager  à  jeter  les  yeux 
c(  sur  la  sœur  du  roi  de  France.  L'évêque  ne  réussit  qu'à 
«  moitié  :  Henry  divorça,  mais  ce  fut  pour  épouser  Anne  de 
«  Boulen,  naguères  attachée  au  service  de  la  duchesse.  Sic 
«  vos  non  voMs.  A  quoi  tiennent  les  destinées  des  royau- 
«  mes  !  Si  Henry  VIII  eut  épousé  Marguerite,  qui  sait  ce  qui 
«  serait  résulté  pour  la  France  et  l'Angleterre  de  cette  ligue 
«  contre  Charles-Quint  ?  Henry  aurait  subi  peut-être  l'ascen- 
«  dant  de  sa  femme;  il  est  probable  du  moins  qu'il  n'eût  osé 
«  la  faire  monter  sur  l'échafaud,  ni  la  répudier.  L'Angleterre 
«  serait  peut-être  encore  catholique,  et  la  religion  n'aurait 
«  jamais  suscité  ces  tristes  querelles  entre  l'Irlande  et  ses 
«  oppresseurs.  » 

L'attente  de  ces  ingénieuses  complications  ne  dut  rien 
ajouter  aux  embarras  de  Charles-Quint  ni  aux  espérances 
du  Saint-Siège  :  la  sœur  de  François  I"  était  mariée  depuis 
plusieurs  semaines  au  roi  de  Navarre,  avant  que  Gabriel  de 
Gramont  s'embarquât  pour  l'Angleterre  :  les  instructions  se- 
crètes n'ont  existé  que  dans  l'imagination  des  historiens. 
Marguerite  nous  apprend  que  son  union  avec  le  roi  de  Na- 
varre était  décidée  dès  le  mois  de  décembre  1526  :  elle  passe 
avec  lui  les  fêtes  de  Noël  à  Tarbes,  elle  signe  le  contrat  le 
4  janvier  1527,  les  noces  sont  célébrées  le  24  (2)  ;  le  départ 

(1)  GéniD,  Lettres  de  Marguerite  d'Anguulime,  notice,  p.  31. 

(2)  Margin  rite  à  M"'«  de  la  Rochefouciiiild,  Lettres  I,  222.  Le  Père 
An.sclmc  donne  t.  I,  p.  211,  le  3  janvier  commcla  date  de  hi  célébration 

25. 
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(le  l'ambassade  pour  l'Angleterre  n'est  que  du  26  février 
suivant. 

En  tout  cas,  l'évêque  de  Tarbes  n'aurait  eu  ni  à  susciter 
chez  Henry  VIII  des  pensées  de  divorce,  ni  à  être  traversé 
par  l'amour  du  roi  pour  Anne  Boleyn,  car  les  deux  faits 
existaient  plusieurs  mois  avant  son  départ  de  France.  «  Je 
«  vous  aime  depuis  plus  d'un  an  »,  écrit  Henry  VIII  à  Anne 
Boleyn  en  juillet  1527  (1).  C'est  en  effet  vers  le  mois  de 
juillet  précédent  que  semble  avoir  pris  naissance  cette 
passion  et  avec  elle  des  intentions  de  divorce  assez  mena- 
çantes déjà  pour  que  dès  ce  moment  la  reine  ait  fait 
demander  à  Erasme  une  consultation  sur  l'indissolubilité 
du  mariage  (2). 

Pour  connaître  exactement  les  seuls  points  que  Gramont 
avait  à  traiter  dans  son  ambassade  et  les  propos  qu'il  a  tenus 
à  chaque  audience,  il  suffit  de  lire  dans  le  recueil  deBrienne 
«  la  relation  de  ce  qui  fut  négotié....  touchant  le  mariage' 
«  de  la  fille  du  roy  d'Angletterre  avec  le  roy  François  (3).  » 
Mais  ce  compte  rendu  officiel  qui  concorde  avec  toutes  les 
lettres  conservées  aux  archives  d'Angleterre  et  est  de  la 
plus  scrupuleuse  exactitude  dans  ses  moindres  détails,  ren- 
du mariage,  mais  le  contrat  déposé  aux  urchives  de  la  préfecture  de  Pau, 
porto  la  date  du  4  janvier. 

(1)  Eecord  office,  M.  S.,  n"  3218,  autographe. 

(2)  Ibid.,  M.  S.,  du  4  août  1525.  Erasmus  to  Lnpyet.  Erasme  ne  com- 
prend pas  pourquoi  la  reine  lui  demande  un  traité  de  scrvando  conjugio. 

(3)  Bibl.  nat.,  M.  S.,  fonds  Brienne,  vol  33  :  «  Relation  de  co  qui  fut 
négotié  en  l'an  1525  avec  Henry  VIII,  roy  d'Angleterre  et  le  cardinal 
d'York,  par  Tévesque  de  Tarbes,  le  vicomte  de  Turenne  et  le  président 
Le  Viste,  ambassadeurs  du  roy  François  I^"",  touchant  le  mariage  do  la 
fille  dudit  roy  d'Angleterre  avec  ledit  roy  François,  et  pour  une  alliance 
par  les  deux  rois  contre  l'empereur  Charles  V,  pour  la  délivrance  dos 
deux  fils  dudit  roy  François,  rédigée  par  escript  par  Claude  Dodicu,  con- 
seiller en  la  cour  du  Parlement  de  Paris.  »  Dodieu  était  attaché  comme 
eocrétaire  à  l'ambassade.  Il  prit  plus  tard  le  nom  de  président  Vély. 
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ferme  à  la  première  ligue  une  erreur  inexplicable  qui  a  dû 
dérouter  plusieurs  de  ceux  qui  l'ont  consulté.  L'ambassade, 
d'après  ce  manuscrit,  serait  de  1525:  le  débarquement  à 
Douvres  du  26  février  1525,  c'est-à-dire  deux  jours  après  la 
bataille  de  Pavie.  Comme  il  fait  mention  dès  les  premières 
négociations,  des  événements  des  deux  années  qui  ont  suivi 
la  bataille,  comme  la  série  des  autres  documents  diploma- 
tiques, concordante  sur  tous  les  faits  et  sur  les  dates  des 
mois  avec  ce  compte-rendu,  ne  laisse  aucun  doute  sur  le 
chiffre  de  l'année,  on  est  forcé  d'admettre  que  le  rédacteur 
a  écrit  1525  au  lieu  de  1527  :  Terreur  n'est  pas  du  secrétaire 
de  Loménie,  car  elle  se  trouve  également  sur  l'exemplaire 
du  même  travail  qui  est  conservé  dans  les  archives  an- 
glaises (1). 

Le  point  intéressant  à  noter  dans  cette  discussion  c'est 
que  Henry  VIII  se  préparait  à  exclure  sa  fille  de  ses  droits 
et  à  la  déclarer  bâtarde,  comme  il  l'a  réellement  fait  plus 
tard,  à  l'heure  même  ou  il  offrait  la  main  de  cette  enfant  au 
roi  de  France,  comme  gage  de  sa  tendresse  et  d'une 
alliance  inaltérable.  François  I"'  de  son  côté,  ne  le  cédait  en 
rien  à  son  ami  anglais  dans  cette  rivalité  de  ruses  :  il  faisait 
appeler  près  de  lui  l'ambassadeur  et  lui  affirmait  «  sur  sa 
foi  de  gentilhomme  et  de  prince,  qu'il  était  libre  de  tout 
engagement,  libre  selon  les  lois  et  selon  la  conscience,  soit 
avec  Leonor,  soit  avec  une  autre  femme;  qu'autrement  iL 
n'aurait  garde  de  faire  demander  la  main  de  la  princesse 
Mary  ;  qu'à  la  vérité,  il  avait  écrit  à  Leonor,  mais  que 
c'était  uniquement  sur  l'avis  de  son  conseil  et  de  manière  à 
n'être  en  rien  lié  près  d'elle  (2).  » 

(1)  Record  office,M,  S.,  n"  .3105.  Le  rédacteui-  do  ce  compte-rendu  ne 
a'est  en  réalité  que  trompé  d'un  an.  Jusqu'à  l'ordonnance  de  Roussillon 
rendue  en  1663,  l'année  commençait  à  P<âques.  Quand  on  écrivait  février 
1525,  c'était  en  réalité  1526,  puisque  la  date  de  1526  était  donnée  non  au 
1''  janvier,  mais  à  Pà(|uey. 

(2)  Record  otiice,  M.  S.,  n"  29G6,  Çlerk  tu  Wolsey  :  k...  was  iiree  from 


382        aCaPEMIE   HES    sciences    morales    et    PULriIQ^EP. 

Ces  paroles  solennelles  n'ont  pas  le  don  d'inspirer   con- 
fiance à  Henry  VIII,  soit  qu'il  connaisse  les  détails  du  ma- 
riage juré  à  Madrid  par  l'intermédiaire  du  vice-roi  de  Naple.^. 
soit  qu'il  juge  nécessaire  de  reculer,  de  changer  le  terrain 
du  débat,  de  faire  surgir  les  questions  d'argent.  L'une  des 
premières  objections  que   l'on   fait  à  Gramont,   c'est   que 
la  princesse  est  trop  jeune.  —  Qu'on  nous  l'envoie  néan- 
moins, répond  Louise  de  Savoie,  moi-même  je  n'avais  que 
onze  ans  lorsque  je  rae  suis  mariée,  et  bien  d'autres  le  sont 
à  cet  âge  :   mon  fils  ira  la   prendre  à  Calais  passera  une 
heure  ou  moins  dans  un  lit  avec  elle.  —  Quant  à  François  P^ 
il  renouvelle  chaque  fois  qu'il  voit  l'ambassadeur  anglais. 
ses  affirmations  loyales,  il  n'a  rien  de  commun  avec  Leonor, 
il  demande  qu'on  écoute   l'évêque   de  Tarbes   qui  parlera 
«  rondement,   ouvertement,   franchement  (1).  »  D'un  autre 
côté  le  cardinal  Wolsey  n'avait    pas   hâte  d'arriver  à  une 
conclusion  :  il  trouvait  fort  bon  de  toucher  la  pension  que 
nous  lui  payions  et  d'en  recevoir  en  même  temps  une  autre 
de  Charles-Quint:  le  Saint-Siège  lui  en  payaitune  troisième. 
Il  est  vrai  que  l'Empereur  était  en  retard  sur  les  9,000  cou- 
ronnes qu'il  lui  servait  par  an,  mais  il  promettait  de  payer  à 
la  conclusion  de  la  paix,  non-seulement  l'arriéré,  mais  de 
nouvelles  subventions  :  il  prenait  déjà,  disait-il,  les  arrange- 
ments les  plus  satisfaisants  pour  que  Wolsey  fût  payé  avec 
l'argent  du  roi  de  France  (2). 

auy  other  contract  with  any  other  woman,  werefore  he  asked  Clerk  to 
Write  that  on  the  faith  of  a  gentleman  aud  a  prince,  he  knows  himself 
clear  by  law  and  conscience  for  Eleonora  or  any  other  woman  ;  other- 
wise  hewould  never  Hpeak  of  this  marriage.  He  says  he  liaa  written  to 
Eleonora  but  only  by  the  advice  of  his  connril  and  so  that  is  nothîng  to 
hind  him.  » 

(1)  llccord  office  M.  S.,  n"  2981,  Clerk  to  Wolsey  :  «...  ahedde  himself  for 
anhour  or  lesKwitli  my  Lady  Princess  »  ...  i(  rowndy,  freely  and  frankly.  i> 

(2)  Ibid.,  M.  S.,  no  3040  du  13  avril  1527,  Lee  to  Wolsey  :  «  I  trusted 
that  the  Emperor  wonld  reinemhcr  the  sums  due  to  you.  He  (Allemand) 
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Quand  chacun  cherchait  à  attirer  vers  soi  dans  toute 
l'Europe  cet  argent  de  la  France,  Gramont  était  assez 
embarrassé  pour  sauver  au  moins  le  territoire  dans  ce 
conllit  do  convoitises  (1).  Il  voulait  aussi  écarter  l'idée  d'un 
tribut,  et  profitant  de  ce  que  les  Anglais  vont  acheter  leur 
sel  à  Brouage,  il  proposa  «  de  faire  délivrer  audit  roy 
«  d'Angleterre  durant  sa  vye  et  celle  de  la  Royne  sa  com- 
«  paigne  pour  quinze  mille  escus  de  sel  par  chascun  an  ; 
«  ledit  sieur  cardinal  fit  de  ladicte  ofTre  aussi  peu  de  compte 
«  que  sy  on  luy  présentast  une  paire  de  gants,  disant  que 
«  nous  n'entendions  les  affaires  et  prenions  le  chemin  de 
«  gaster  tout  ;  (^u'il  luy  desplaist  que  ne  voulons  avoir  son 
«  conseil  (2).  »  Gramont  voit  bien  qu'on  le  traîne  en  lon- 
gueur pour  le  décider  à  des  concessions  par  lassitude  :  s'il 
ramène  la  question  du  mariage,  Wolsey  promet  que  la  prin- 
cesse «  sera  tellement  douce  que  appartient  ;\  si  grant 
«  Roy  »,  mais  ouvre  une  perspective  nouvelle  qui  comble 
d'étonnement  les  fidèles  ambassadeurs  du  roi  très-chétien  : 
«  que  pour  le  consentement  de  ladicte  paix  perpétuelle  (|ui 
«  es  toit  le  fondement  do  tous  les  contracts  et  dudict  ma- 
«  riage,  il  avoit  besoing  convoquer  les  trois  (sic)  Estats  d'An- 
«  gleterrc,  que  jamais  ils  ne  consentiroient  le  mariage  de 
«  leur  princesse  avec  prince  contre  lequel  il  y  eust  cy  après 
«  couleur    ou  occasion   de    guerre.  »   Il  exige  un    traité 

said  that  at  tlie  conclusion  of  this  peace  the  money  will  be  paid  with  ad- 
ditional  pensions.  He  said  that  he  hud  madc  satisfactory  arrangements 
for  Wolsey's  pension  to  be  paid  ont  of  the  Frencli  K^ing's  money.  » 
Ibid.,  M.  S.,  n"  3041  indique  les  pensions  de  Wolsey  à  l'étranger  ;  ce 
sont  :  2,000  ducats  sur  l'évêchc  de  Palencia,  alloues  par  Léon  X  en  1520- 
12,000  livres  tournois  par  François  I'"',  en  1518;  3,000  livres  par  Charles 
Quint,  en  1517;  9,000  par  le  même,  en  1522,  et  d'autres  sommes  sur  l'é- 
vèché  de  Badajoz.  Los  reçus  sont  conserves. 

(1)  Voir  une   demande  d'instructions,   M.  S.,  arch.  nat.,  J.  DG?   du  22 
mars  1527. 

(2)  Bibl.  nat.,  M.  S.,  fonds  Brieuno,  n"  33. 
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(l'alliance  perpétuelle  avec  un  tribut  de  80,000  écus;  puis 
prodigue  les  bonnes  paroles  quand  il  voit  l'ardent  Béarnais 
donner  des  marques  d'impatience  :  il  lui  demande  «  s'il  est 
«  bien  logé,  que  si  le  logis  ne  leurplaisoit,  il  leur  en  feroit 
«  dellivrer  autre  plus  prochain  de  son  logis.  »  Gramont 
répliqua  (1)  avec  vivacité  «  qu'il  advisast  à  leur  dépesche 
«  et  laissast  le  pensement  de  leur  logis.  »  Mais  il  ne  connais- 
sait pas  l'exactitude  des  informations  que  Wolsey  recevait 
d'Espagne  pendant  les  discussions.  Allemand,  un  des  secré- 
taires de  l'Empereur  avait  dit  à  l'ambassadeur  anglais  à 
Madrid  :  —  ne  vous  fiez  pas  au  roi  de  France,  il  se  moque  de 
vous,  comme  il  s'est  moqué  de  nous  ;  —  et  il  avait  montré 
une  lettre  reçue  la  nuit  précédente,  écrite  par  Perrenot, 
l'envoyé  d'Espagne  en  France, dans  laquelle  étaient  ces  mots: 
—  le  roi  de  France  m'a  dit  :  le  roi  d'Angleterre  voudrait  que 
je  prisse  sa  fille,  puis  il  épouserait  Boleyn  ;  non  pas  I  le 
cardinal  a  fait  bien  des  avances  près  de  moi,  mais  j'aimerais 
mieux  que  l'Empereur  m'envoyât  un  gentilhomme  et  nous 
arrangerions  à  l'amiable,  entre  nous,  nos  affaires.  Il  avait 
montré  d'autres  lettres  dans  lesquelles  François  P'  nommait 
Leonor  sa  femme,  et  Louise  de  Savoie  la  nommait  sa  fille  (2), 

(1)  Bibl.  nat.,  i°  38.  Les  renseignements  de  ce  M.  S.  sont  en  concor- 
dance avec  la  lettre  des  ambassadeurs  à  François  I^",  du  21  mars  1527, 
qui  reproduit  loe  mêmes  expressions,  elle  est  conservée,  Record  office, 
M.  S.,  n"  2974. 

(2)  Record  office,  M.  S.,  n"  3028,  Léo  to  Wolsey  :  «  ...  You  must  boware 
that  you  trust  net  tlie  French  King  too  niuch  ;  for  he  moketh  you  as  lie 
hath  donc  us.  On  this  hc  plncked  ont  of  his  bosom  a  letter  received  eut 
of  Franco  tlio  niglit  licforo,  wviltcn  by  Perrenot,  tho  orator  in  France, 
containing  thèse  words  :  —  Ihc  fionch  kint;-  said  lo  mo  :  —  the  king  of 
England  would  bave  me  to  take  bis  daug^liter,  and  give  him  Boleyn.  Nay, 
Nay  I  The  cardinal  wrote  to  me  desiriug  and  most  instantly  boseeching 
mo  that  I  should  ask  the  daughter  of  England.  But  I  had  much  lievcr 
that  the  Emperor  would  send  a  gentleman  hitlier,  that  we  may  commun 
our  luattei  anionj^-  ourscivos.  —  He  said  that   Francis  would  not   Marrv 
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De  telles  révélations  ne  rendaient  pas  Wol^ey  plus  trai- 
table.  Quand  il  ne  fut  plus  possible  de  nier  le  mariage  de 
Leonor,  Graraont  se  fit  autoriser,  le  23  avril,  à  demander 
la  main  de  la  princesse  Mary,  non  plus  pour  François  P% 
mais  pour  son  second  fils  le  duc  d'Orléans,  retenu  comme 
ôiage  en  Espagne  (1).  Cette  idée  hâta  la  solution.  Le  traité 
fut  signé  à  la  fin  d'avril.  L'art.  4  .stipulait  que  la  princesse 
Mary  épouserait  «  ou  François,  ou  son  second  fils  le  duc 
«  d'Orléans  (2).  »  La  France  promettait  à  Henry  VIII  une 
redevance  annuelle  de  50,000  écus  pour  la  durée  do  son 
règne  et  de  15,000  à  ses  successeurs  (3).  sans  préjudice  du 
sel  de  Brouage  qu'on  avait  paru  d'abord  dédaigner.  Les 
deux  pays  s'unissaient  pour  combattre  Charles-Quint  s'il 
refusait  de  renvoyer  les  princes  français  en  échange  de  deux 
millions  d'écus  d'or. 

Gramont  obtint  le  5  mai  son  audience  de  congé  ;  elle  fut 
suivie  d'un  bal  dans  lequel  Henry  VIII  dansa  avec  Anne 
Boylen.  C'était  le  moment  du  sac  de  Rome  (4)  que  l'empe- 
reur attendait  depuis  plusieurs  jours  :  il  avait  dit  dans  le 
courant  d'avril  aux  ambassadeurs  anglais  :  «  le  pape  a 
«  donné  mon  royaume  de  Sicile  à  mon  vassal  le  sire  de  Vau- 
«  demont,  avec  le  gouvernement  de  Naples.  De  tels  actes  ne 
«  me  le  laisseront  pas  traiter  en  pape,  il  peut  fulminer  tous 
«  les  anathèmes  qu'il  voudra,  non,  je  ne  le  traiterai  pas  en 
«  pape  (5).  »  Et  au  connétable  de  Bourbon  qu'il  savait  en 
marche  contre  Rome,  mais  dont  il  ignorait  la  mort  pendant 
l'assaut,  il  écrivait:  «  mon  cousin,  je  ne  sçay  au  vray  ce  que 

tlie  Princess...  Tliey  arc  sending   letters  in  wich   Francis  Cull    Eleanora 
wife,  and  his  motlier  dan.^liter.  » 

(1)  Record  office  M.  S.,  n°  3059,  Francis  P"^  to  the  french  ambasBadon-. 

(2)  Ihid.,  M.  S.,  n"  3080. 

(3)  Mignet,  t.  II,  p.  338. 

(4)  Le  6  mai  1527 

(5)  Kecord  ollico.,  M.  S.,  n°  3050,  Lue  and  Ghinucci  to  Wolaey,  IV 
april  1527 
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«  VOUS  avez  faict  avec  le  pape  depuis  vostre  entrée  à  Rome.. . 
«  espère  que  tiendrez  main  à  ce  que  le  pape  prenne  la 
«  peyne  de  venir  jusques  icy  pour  entendre  au  faict  de  la 
«  paix  universelle  (1).  » 

Cette  paix  ou  une  guerre  générale  vont  se  décider  à 
Madrid  :  c'est  là  qu'est  envoyé  Graraont.  «  J'ay  dépesché 
«  ledit  évesque  de  Tarbes,  écrit  François  P""  le  6  juin  1527, 
«  pour  aller  en  Espagne  suyvant  la  conclusion  prise  en  An- 
«  gleterre  pour  la  sommation  accordée  estre  faicte  à  l'Em- 
«  pereur  (2),  »  Gramont  était  encore  à  Londres  le  29  mai (3), 
il  se  mit  en  route  le  11  juin  (4),  après  avoir  assisté  dans 
Notre-Dame  de  Paris  à  la  consécration  solennelle  de  son 
traité.  La  suite  des  négociations  qui  devaient  déterminer 
l'alternative  du  mariage  de  la  princesse  Mary,  fut  confiée  au 
cardinal  AVolsey  lui-même,  qui  se  rendit  eu  France  (5). 
Gramont  dut  quitter  sans  regret  la  ville  de  Londres  qui  était 
dépeuplé  périodiquement  par  une  maladie  appelée  plus  tard 
la  sueile  anglaise,  et  que  son  successeur  Jean  du  Bellay, 
évèque  de  Bayonne  décrivait  en  ces  termes  (6)  :  «  Ce  mal  de 
v<  suée  dont  je  parle,  c'est  une  maladie  qui  est  survenue  icy 
I  depuis  quatre  jcmrs,  la  plus  aysée  du  monde  pour  faire 
«  mourir.  On  a  ung  peu  de  mal  de  teste  et  de  cueur,  soul- 
«  dain  on  se  met  à  suer.  11  ne  faut  pas  de  médecin,  car  (jui 
«  se  découvre  le  moins  du  monde  ou  qui  se  couvre  ung 
a  peu  trop,  en  quatre  heures,  aulcunes  fois  en  deux  ou 
«  trois,  on  est  dépesché,  sans  languir.  Par  Dieu  de  Paradis, 

(1)  Mignet.  t.  II,  p.  351. 

(2)  Record  office,  M.  S.,  n"  SI, 50,  Francin  P' to  de  Vaulx. 

(3)  IbkL,  M.  S.,  n"  8138. 

(4)  Ibkl,  M.  S.,  n"  3173,  Clerk  to  Wolsey,  11  june  1527  :  a  Moue,  de 
Tarba  rloparlcd  this  day  for  8paiQ.  » 

(5)  Ibid.,  M.  S.,  n°  318G,  18  jnnc.  Commissiou  do  Wolsey  comme  ple- 
uipotcntiaire  pour  «  the  détermination  of  tho  altornativo  for  tho  mariage 
(ï  of  iny  lady  Princosy  be  in  to  tho  pereou  of  the  duke  of  Orléans.  t> 

(6)  Bibl.  nat.,  M.  S.,  fonds  français,  vol.  3077,  fui.  71. 
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«  (luand  la  suée  et  la  tiebvre  me  viendra  veoir,  et  (ju'il  me 
«  faudra  passer  la  carrière,  je  n'y  aurai  pas  si  grand  regret 
«  que  ceulx  qui  sont  plus  à  leur  ayse  que  moy.  Mais  Dieu  les 
«  y  maintienne!  Si  la  chose  dure,  le  pain  sera  bientostà  bon 
«  marché.  » 

Comme  épilogue  à  cette  mission,  on  peut  citer  celle  d'un 
autre  des  successeurs  de  Gramont  à  Londres  qui  nous  est 
indiquée  dans  un  document  publié  par  Le  Laboureur  dans 
ses  additions  aux  Mémoires  de  Castelnau  (1).  Palamède 
Gontier  fut  envoyé  en  Angleterre  huit  ans  après,  atin  de 
conclure  un  mariage  entre  un  fils  de  François  P''  et  Elisa- 
beth, fille  d'Anne  Boleyn  :  il  avait  pour  instructions  de  con- 
stater que  cette  princesse  Mary,  dont  la  main  venait  d'élre 
ainsi  sollicitée,  était  légalement  bâtarde  et  dépouillée  de 
tout  droit  de  succession.  Ce  revirement  otïro  un  exemple 
intéressant  de  la  versatilité  diplomatique  à  cette  épotiue. 

(1)  T.  I,  i>.  -105.  Lu  lettre  de  Piilamède  Gouiier  est  du  5  février  lïnM». 

lion  il    KoKNEliON. 
(La  fin  à  la  p}ochaine  livraison  ,' 


LES 

ÉCONOMIQUES  D'AIIISTOTE. 


M.  Egger,  de  rAcadérnie  des  Inscriptions,  communique  à 
rAcadémiu  les  principaux  résultais  d'une  recherche  qu'il  a  été 
réceniment  conduit  à  faire  sur  les  Economiqiiea  d'Aristote. 

1 

Toutes  les  personnes  un  peu  familiarisées  avec  la  lecture 
de  ce  philosophe^  savent  qu'il  existe  sous  le  titre  ^y Économi- 
ques dans  la  collection  de  ses  œuvres  deux  opuscules  assez 
diiïérents  par  le  caractère  :  l'un  ordinairement  désigné  comme 
lAvre  II  n'est  guère  qu'un  petit  recueil  d'anecdotes  histori- 
ques et  de  recettes  sur  les  moyens  que  peuvent  employer  les 
chefs  d'État  pour  se  procurer  de  l'argent;  il  est  donc  intéres- 
sant pour  l'histoire   de  l'Économie  politique.  C'est   là  que 
l'on  trouve  entre  autres  faits  la  première  mention  d'une  as- 
surance mutuelle  contre  la  perte  des   propriétés  et,  chose 
remarquahle,  la  société  d'assurance  dont  il  s'agit  avait  pour 
ohjet  la  perte  des  esclaves.  Cet  opuscule  offre  d'ailleurs  des 
indices  d'une  composition  un  peu  postérieure  à  la  mort  du 
Stagyrile  et  l'on  s'accorde  en  général  à  le  considérer  comme 
écrit  sous  le  règne  de  l'un  des  premiers  Seleucides.  L'autre 
()|iusciile  plus  court,  mais  plus  Aristotélique,  se  rattache  étroi- 
tement à  la  Poliliqne,  dont  il  semhle  une  continuation,,  et  à 
la  Morale  du  grand  philosophe.  Il  en  reproduit  les  idées  et  le 
style.  Il  eh>t  évidemment   incomplet  aujourd'hui:  mais  il  en 
existait,  au  moyen  âge,  au  moins  un  manuscrit  d'après  lequel 
il  lut  mis  en  latin  en  1495  par  un  certain  Durand  d'Auvergne, 
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clerc  français  alLachc  à  la  cour  des  papes.  Celle  Iraduclion 
paraîl  avoir  été  suivie  d'une  autre  anonyme  également  faite 
sur  le  grec,  puis  d'une  troisième  par  Léonard  Bruni  d'Arezzo 
(commencement  du  xv*^  siècle).  Devenu  populaire  dans  les 
écoles,  grâce  à  ces  versions  latines,  il  y  a  trouvé  des  coni 
mentateurs.  Dès  le  xv''  siècle,  les  traductions  de  Durand  d'Au- 
vergne et  de  Léonard  d'Arezzo^  furent  imprimées  et  la  se- 
conde le  fut  plusieurs  fois.  Les  chapitres  de  cette  dernière 
qui  manquaient  dans  le  texte  grec  furent  même  retraduit.- 
en  grec  par  l'helléniste  français  Toussain,  et  c'est  sous  celle 
double  forme  qu'ils  sont  reproduits  dans  la  grande  édition 
grecque-latine  de  G,  Du  val,  en  1629,  h  Paris. 

Deux  autres  traductions  latines,  l'une  de  Camerarius,  l'au- 
\i\)  de  Donalo  de  Vérone,  en  ont  encore  été  publiées,  mais  on 
peut  s'assurer  que  leurs  auteurs  n'ont  guère  fait  qu'un  tra- 
vail de  remaniement  sur  le  latin  de  Léonard  d'Arezzo. 

La  traduction  de  Durand  d'Auvergne,  avec  l'aide  peut-être 
de  la  traduction  anonyme,  servit  sur  la  fin  du  xiV  siècle  an 
célèbre  Nicole  Orcsme,  pour  la  version  française  des  Écono- 
miques qu'il  composa  sur  les  ordres  du  roi  Charles  V  et  qjii 
fut  pubUée  en  1489  avec  la  Pulitiquc  par  l'imprimeur  pari- 
sien, A.  Vérard^  en  un  volume  in-f",  plus  remarquable  par  sa 
beauté  extérieure  que  par  sa  correction  typographique. 

Des  doutes  s'étant  de  bonne  heure  élevés  sur  l'authenticité 
des  chapitres  du  l"^'"  livre  des  Économiques  dont  le  texte 
grec  avait  disparu,  ces  chapitres  depuis  l'édition  de  Duval 
paraissaient  avoir  été  complètement  négligés  par  les  éditeurs 
d'Aristote,  et  250  ans  se  sont  ainsi  écoulés  sans  qu'on  les  re- 
trouve dans  aucune  édition  du  Stagyrile. 

Une  telle  néghgence  est  regrettable  et  les  pages  dont  il 
s'agit  méritaient  d'être  traitées  avec  moins  de  dédain.  M.  Va- 
lentin  Rose  a  donc  bien  lail  de  les  signaler  de  nouveau  à  l'ai- 
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lention  des  critiques  dans  son  livre  de  librorum  Arislotelis 
ordine  (Berlin,  1854)  et  de  réimprimer  la  traduction  de  Du- 
rand d'Auvergne  dont  l'unique  édition  était  introuvable  dans 
son  ouvrage  intitulé  :  Aristoteks  pseudepigraphus  (Leipsig, 
18G3  )  Il  nous  a  aussi  aidé  à  compléter  quelques  indications 
réunies  par  M.  Hauréau,  sur  ce  sujet  dans  le  tome  XXV  de 
VHistoire  iittérairc  de  la  France. 

II 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  n'ayant  pas  encare  abordé 
cette  question,  nous  avons  jugé  utile  d'en  poursuivre  l'étude 
et,  comme  la  partie  grecque  des  'premiers  Economiques  n'a 
été  retraduite  en  français  qu'une  seule  fois,  depuis  Nicole 
Orcsmc  [\],  nous  en  donnons  dans  le  mémoire  dont  ces  pages 
sont  l'analyse  un  essai  de  traduction  nouvelle.  Nous  avons 
même  essayé  de  mettre  en  français  les  chapitres  qui  ne  se 
sont  conservés  qu'en  latin  et^  dans  cette  partie,  nous  avouons 
que  souvent  on  rencontre  bien  des  difficultés  que  la  décou- 
verte du  texte  grec  permettra  seule  de  résoudre.  Néanmoins,  à 
relire  l'ensemble  des  premiers  Economiques,  nous  croyons 
qu'on  inclinera  volontiers  à  considérer  cet  ouvrage  comme 
une  œuvre  sortie  de  la  main  d'Aristote.  La  méthode  d'exposi- 
tion y  est  à  peu  près  la  même  dans  les  deux  parties;  la  doc- 
trine s'y  montre  à  peu  près  semblable  à  celle  de  la  Politique 
et  de  la  Morale  à  ISicomaque. 

Mais  une  question  fort  délicate  et  qui  n'a  pas  occupé  jus- 
qu'ici les  éditeurs  et  les  traducteurs  français   d'Aristote  se 

(1)  Nous  disons  une  seule  fois,  parce  que  la  prétendue  traduction  de  La 
Boétie,  imprimée  en  IGOO,  par  Claude  Morel,  n'est  autre  que  celle  de  G. 
Bounin,  dont  nous  avons  sous  les  y(^nx  l'impression  faite  b.  Paris  en  1554 
(et  non  en  1544  comme  l'indique  lïoiïmann.) 
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trouve  soulevée  par  la  découverte  d'un  ouvrage  de  l'épicurien 
Philodème  qui  fait  partie  des  papyrus  d'Herculanum.  Le  traité 
de  ce  philosophe  sur  les  vertus  ei  les  vices  puhlié  en  fac-si- 
milé des  1827,  dans  le  tome  111,  des  Volumina  Herculanensia 
réimprimé  depuis  et  commenté  trois  fois  en  Allemagne  par 
MM.  Gotlling  (1830),  Hartung  (1857)  et  Spengel  (1868;,  con- 
tient un  long  chapitre  sur  VÉconomique.  Dans  ce  chapitre 
l'auteur  après  avoir  analysé  le  dialogue  de  Xénophon  sur  le 
même  sujet,  passe  à  une  analyse  et  à  une  critique  souvent 
injuste  de  l'opuscule  Aristotélique,  opuscule  qu'il  met  sans 
exprimer  aucun  doute,  sous  le  nom  de  Théophraste.  Or  il  est 
certain  que  Théophraste,  continuateur  fidèle  et  souvent  simple 
abréviateur  des  travaux  de  son  maître  avait  écrit  des  Écono- 
miques qui  sont  cités  par  Varronet  par  Diogène  Laerce.  Aurions- 
nous  donc  sous  les  yeux  aujourd'hui,  au  lieu  de  l'ouvrage 
d'Aristote  celui  de  Théophraste?  Voilà  un  problème  qui,  nous 
le  croyons,  a  échappé  à  MM.  Denis  et  Janet  dans  leurs  études 
sur  les  doctrines  morales  et  politiques  de  l'antiquité.  Il  appar- 
tiendra surtout  à  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  de  Pcxaminer, 
dans  la  suite  de  son  grand  travail,  déjà  si  avancé,  sur  les  œu- 
vres du  Stagyrite.  Pour  aider,  selon  la  mesure  de  nos  forces, 
à  l'éclaircir,  nous  avons  cru  devoir  traduire  le  texte  souvent 
obscur  de  l'Épicurien  Philodème  qui  se  rapporte  à  cette  ques- 
tion d'histoire  littéraire.  Le  mémoire  où  nous  résumons  nos 
recherches  paraît  en  ce  moment  dans  le  4°"  cahier  des  Annales 
de  la  Facullé  des  lettres  de  Bordeaux,  recueil  publié  par  les 
professeurs  de  cette  faculté,  et  qui  a  déjà  reçu  dans  cette  Aca- 
démie plus  d'un  témoignage  d'encourageante  bienveillance. 
On  voit  par  l'analyse  qui  précède  que  je  n'ai  pas  osé  y  pren- 
dre des  conclusions  trop  vigoureuses  et  que  je  compte,  pour 
arriver  s'il  se  peut  à  en  prendre,  sur  les  conseils  de  nos  sa- 
vants confrères. 
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A  la  suite  de  cette  communication,  M.  Barthélémy  Saint- 
IJilaire,  u  dit  ce  qui  suit; 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  remercie  M,  Egger,  son 
confrère  et  son  ami,  de  la  lecture  très-intéressante  qu'il  vient  de  faire, 
et  des  recherches  savantes  qu'il  a  consacrées  à  ces  deux  opuscules  com- 
pris souvent  parmi  les  œuvres  d'Aristote.  Il  y  a  déjà  bien  des  années 
que  M.  Egger  a  donné  une  traduction  et  une  édition  de  la  Poétique.  Les 
Economiques  présentent  une  question  assez  curieuse  de  philologie  et 
d'érudition.  Des  deux  livres  qui  les  composent,  le  second  est  apocryphe 
évidemment.  Mais  pour  le  premier  livre,  il  reste  des  doutes  ;  et  il  s'est 
trouvé  jusqu'à  nos  jours  des  savants  qui  l'ont  attribué  à  l'auteur  de  la 
Politique.  Il  est  certain  que,  de  part  et  d'autre,  les  doctrines  sont  les 
mêmes  ;  les  principes  ne  diffèrent  pas  au  fond  ;  et  la  seule  dissemblance 
est  dans  la  forme.  En  fait  do  style,  il  n'y  a  rien  de  supérieur  à  la  Poli- 
tique dans  les  œuvres  les  plus  authentiques  d'Aristote  ;  et  sous  ce  rap- 
port, les  Economiques,  même  dans  le  premier  livre,  en  sont  fort  loin. 
Mais  ceci  n'empêchera  pas  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  de  les  com- 
prendre dans  les  Fragments  et  les  Apocryphes,  qu'il  compte  bien  joindre 
à  sa  traduction  générale,  s'il  lui  est  donné  do  pousser  son  entreprise 
jusque  là.  Auparavant,  il  lui  reste  à  publier  les  nombreux  volumes  que 
rempliront  lus  divers  traités  d'Histoire  naturelle  et  les  Problèmes. 

Quant  aux  Economiques,  on  a  supposé  souvent  que  cet  ouvrage  pour- 
rait bien  être  de  la  main  do  Théophi-aste,  le  disciple  et  le  successeur 
«l'Aristote.  Cette  hypothèse  n'a  rien  d'invraisemblable.  Théophraste,  en 
élève  docile,  a  été  inspiré  dans  presque  toutes  ses  œuvres  par  son  maître. 
11  n'est  guère  douteux  qu'Aristote  n'ait  provoqué  Y  Histoire  des  Plan- 
tes, n'ayant  pu  la  faire  lui-même,  comme  il  avait  fait  VHistoire  des  ani- 
maux. C'est  ainsi  qu'il  avait  également  provoqué  les  travaux  d'Aristoxène 
fun-  la  Musique.  H  confiait  à  d'autres  les  labeurs  qu'il  ne  pouvait  accom- 
plir personnellement  ;  et  c'est  un  exemple  qu'ont  reproduit  quelcjues 
honuues  de  génie,  entre  autres  Buflbn  et  Cuvier,  qui  ont  eu  autour  d'eux 
lie  nombreux  et  utiles  collaborateurs.  Un  témoignage  de  l'inlluonce 
qu'Aristote  a  exercée  sur  Théophraste,  c'est  le  petit  et  spirituel  ouvrage 
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que  notre  Labruyère  a  si  bien  traduit.  Los  Caractères  de  Théophraste 
méritaient  cet  honneur,  niaia  sans  les  caractères  qu'Aristote  a  tracés  dans 
sa  Morale,  du  Magnanime,  du  Magnifique,  du  Courageux,  et  tant  d'au- 
tres, il  est  douteux  que  jamais  Théophraste  eût  écrit  les  siens.  Il  est 
donc  très-possible  que  pour  les  Economiques  le  disciple  se  soit  de  mCme 
inspiré  de  son  maître,  dont  il  a  suivi  les  leçons  durant  de  longues  an- 
nées et  dont  il  a  été  le  successeur. 
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DISCOURS 

DE  M.  VACHEROT 

rKÉSIDENT   DE   L'ACADÉMIE    DER   SCIENCES   MOEALES   ET   r(;iI>lTlQUES 

PRONONCÉ    A    L'OCCASION    DE    LA    MORT 

DE  M.  MICHEL  CHEVALIER 

A   la   séance  du   samedi   (>   décembre    1879. 


Messieurs, 

Notre  Académio,  à  son  prolbiid  regret,  n'a  pu  rendre  à  la 
mémoire  do  notre  éminont  confrère  Michel  Chevalier  le  pu- 
blic hommage  dû  à  sa  science,  à  son  autorité,  à  son  dévoue- 
ment d'écoiu)miste  et  de  ])hilanthrope  pasf.ionné  pour  tout 
ce  qui  touche  aux  grands  intérêts  de  l'humanité  et  de  la 
civilisation.  Votre  Président  ne  fait  (pie  répondre  à  ses  tra- 
ditions et  à  ses  sentiments  en  rap[)elant  ici  ce  qu'il  n'a  pu 
dire  sur  la  tombe  de  l'homme  que  nous  avons  eu  la  douleur 
de  perdre. 

Michel  Chevalier  est  arrivé  à  l'étude  des  questions  so- 
ciales par*  la  voie  des  sciences  de  la  nature.  On  peut  dire 
qu'un  invincible  instinct  Ty  portait.  A  peine  sorti  de  l'École 
polytechni(iue,  le  jeune  ingénieur  des  mines  se  jette  dans 
le  mouvement  économique  et  social  qui  commence  le  len- 
demain de  la  révolution  de  1830,  et  il  écrit  avec  une  sorte 
d'enthousiasme  lyrique  la  Marseillaise  du  travail.  Puis, 
comme  c'est  un  esprit  fait  pour  les  vastes  horizons  et  les 
hardies  entreprises,  il  se  prend  de  i)assion  pour  une  doc- 
trine qui  embrassait  tcnit  dans  sa  synthèse,  politique,  mo- 
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ralo,  philosc^phio,  religion,  économie  sociale.  On  sait  où  le 
mena  cette  ardeur  d'apôtre  qui  se  voue  à  la  "mission  d'an- 
noncer ce  qu'il  a  cru  un  moment  la  bonne  nouvelle  à  une 
société  profondément  pénétrée  des  idées  de  notre  révolu- 
tion de  80.  Il  enseigne  la  doctrine  dans  le  journal  le  Globe, 
transformé  en  organe  officiel  du  saint-simonisme  ;  il  la  prê- 
che à  la  foule  qui  se  presse  autour  des  Pères  de  TÉglise 
nouvelle.  Nous  sommes  déjà  loin  de  ces  jours  où  plusieurs 
d'entre  lious  ont  pu  voir  et  entendre  ces  jeunes  hommes, 
tous  sincères  dans  leur  fervent  apostolat,  tous  croyant  au 
prochain  avènement  du  règne  de  Saint-Simon.  C'était  le 
moment  où  les  écoles  faisaient  plus  de  bruit  que  les  partis 
dans  le  monde  de  la  jeunesse  française,  où  le  romantisme, 
le  libéralisme,  le  socialisme  avaient  la  puissance  d'agiter, 
de  séduire,  d'entraîner  cette  jeunesse  généreuse  et  avide  de 
nouveautés.  Dans  les  rêves,  les  théories  et  les  sentiments 
de  ces  écoles,  il  y  avait  une  foi  vive,  une  certaine  gran- 
deur, un  dédain  des  petites  choses,  des  étroits  calculs  et  des 
vulgaires  pratiques  de  la  vie  réelle.  C'était  le  temps  où  des 
libéraux  comme  Dubois,  Jouffroy,  de  Rémusat  et  les  politi- 
([ues  du  Glohc  enseignaient  la  vraie  liberté,  la  liberté  pour 
les  amis  et  les  adversaires;  où  des  écrivains  et  des  poètes 
comme  Chateaubriand,  Lamartine  et  Victor  Hugo  procla- 
maient dans  leurs  théories  et  leurs  œuvres  la  liberté  de  l'art 
et  du  génie  ;  où  des  enthousiastes  comme  Bazard,  Transon, 
Jean  Raynaud,  Pierre  Leroux  prêchaient  ratfranchis.soment 
do  toutes  les  servitudes,  de  celle  de  la  misère  surtout,  dans 
la  bienheureuse  vie  de  la  communauté  saint-simonienne. 

La  critique  et  la  science  ont  fait  justice  des  utopies,  des 
paradoxes,  des  illusions  de  cette  curieuse  et  intéressante 
époque.  La  conscience  publique  a  reconnu  ce  qu'il  y  eut  de 
noble,  de  pur,  de  désintéressé,  de  fécond  dans  cette  ardente 
aspiration  vers  un  idéal  de  beauté,  de  liberté,  de  bonheur 
(^u'on  peut  mal  définir,  mais  qui  sera  toujours  l'idole  des 
grandes  époques  de  l'humanité.  En  perdant  ses  utopies  et 

26. 
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ses  chimériques  espérances,  Michel  Chevalier  garda  sa  foi 
en  l'avenir  de  notre  civilisation,  et  son  infatigable  initiative 
pour  toutes  les  œuvres  qui  en  accélèrent  le  progrès.  Il  resta 
un  homme  d'école,  sans  jamais  devenir  un  homme  de  parti. 
Seulement  il  passa  d'une  petite  Église  éphémère  à  la  grande 
et  immortelle  école  de  la  science,  dont  il  devint  un  des  adep- 
tes les  plus  énergiques  et  les  plus  persévérants.  Homme  de 
liberté  et  d'autorité  tout  à  la  fois,  il  n'avait  pas  plus  de  goût 
pour  le  despotisme  que  pour  l'anarchie.  Il  sut  gré  aux  gou- 
vernements les  plus  divers,  royauté,  république,  empire,  de 
tous  les  services  qu'ils  ont  pu  rendre  à  une  société  mobile  et 
troublée  comme  la  nôtre,  aux  uns  de  la  liberté,  aux  autres 
delà  sécurité,  à  tous  dos  utiles  mesures  et  dos  lois  bienfai- 
santes qui  pouvaient  développer  la  moralité,  l'instruction, 
le  bien-être  des  classes  populaires.  Journaliste,  conseiller 
d'État,  député,  sénateur,  membre  de  l'Institut,  président  de 
sociétés  économiques,  professeur  d'économie  politique  au 
Collège  de  France,  il  apporta  dans  ses  études,  ses  œuvres 
et  ses  conseils  le  même  esprit,  la  même  activité,  la  même 
préoccupation  :  laisser  les  questions  de  parti  pour  les  ques- 
tions de  science  et  d'humanité. 

C'est  ainsi  que  le  doux  et  pacifique  socialiste  de  1830  de- 
vient l'un  des  plus  décidés  adversaires  du  socialisme  auto- 
ritaire et  militant  de  1848.  C'est  ainsi  que,  sous  ce  second 
Rmpire  que  les  tristes  journées  de  Juin  avaient  rendu  pos- 
sible, il  s'est  fait  une  politique  à  part,  la  politique  des  grands 
intérêtsdu  pays,  engagés  dans  les  doctrines  du  libre-échange 
qu'il  soutint  et  propagea,  dans  les  traités  de  commerce  où 
il  mit  la  main,  dans  les  jurys  internationaux,  dans  les  con- 
grès de  la  paix,  dans  les  expositions  universelles.  C'est 
ainsi  (ju'avec  cette  ardeur  de  prosélyte  qui  ne  s'est  jamais 
éteinte  depuis  son  apostolat  saint-simonion,  il  a  essayé  d'or- 
ganiser sur  la  plus  vaste  échelle  uiu>  ligue  do  la  liberté  com- 
merciale, ot  que  tout  récemment  il  a  été  l'un  des  i)lus  actifs 
promoteurs  do   la  gigantesque  entreprise  du  tunnel  de  la 
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Manche  dont  il  présidait  le  conseil.  Rien  ne  lui  coûtait, 
quand  il  S'agissait  do  cette  grande  cause  à  laquelle  il  a 
donné  tout  ce  qu'il  avait  de  force  et  de  vie.  Dans  ce  corps 
frêle,  délicat,  maladif,  logeait  uiiu  âme  toujours  prête  à  la 
pensée  et  à  l'action,  qui  le  faisait  écrire,  parlet,  agir  sans 
'  cesse,  voyager'  pour  le  succès  des  idées  qui  lui  étaient 
chères,  sans  nul  souci  d'une  santé  qui  s'altérait  de  plus  en 
plus.  Tous  ceux  qui  l'on  vu  de  près  n'ont  pas  connu  de  vo- 
lonté plus  ferme,  de  conception  plus  vive,  d'activité  plus 
soutenue,  dans  raccom])lissement  d'une  œuvre  utile  h.  la 
science  ou  à  l'humanité. 

Ce  qui  fait  l'originalité  de  l'économiste  que  nous  venons 
de  perdre,  c'est  qu'à  beaucoup  de  science  il  joignait  beau-' 
coup  d'imagination.  On  pouvait  ne  pas  trop  s'en  apercevoir 
tout  d'abord,  parce  que  l'expression  manquait  parfois  à  la 
pensée.  Mais  quand  le  sentiment  d'une  grande  vérité  l'avait 
saisi,  alors  la  pensée  commençait  à  prendre  vie  et  couleur, 
et  on  voyait  l'imagination  se  produire,  non  sans  efi'ort,  et  à 
travers  certaines  négligences  de  langage,  par  des  tableaux 
et  des  descriptions  d'une  frappante  vérité.  Si  le  public  a  ou- 
blié les  rêves  brillants  du  voyageur  qui  avait  visité  le  Mexi- 
que, il  a  gardé  Timpression  de  ces  instructives  Lettres  sur 
V Amérique  du  Nord  qui  nous  ont  révélé  avec  tant  de  char- 
me et  d'éclat  tout  un  côté  de  cette  société  américaine  que  le 
beau  livre  de  Tocqueville  avait  dû  laisser  dans  l'ombre,  liln 
relisant  une  description  des  lieux  ([u'il  avait  habités  récem- 
ment en  Suisse  pour  y  retrouver  ses  forces  et  cette  vie  qui 
lui  échappaient,  dans  une  lettre  que  son  amitié  nous  avait 
adressée,  nous  reconnaissions  cette  forte  imagination  et 
cette  vive  sensibilité,  avec  cet  accent  de  mélancolie  que 
donne  le  pressentiment  d'une  fin  prochaine. 

Vous  savez  quelle  part  notre  confrère  prenait  aux  discus- 
sions qui  touchaient  à  la  science  économique  et  sociale. 
Comme  il  y  apportait  les  sentiments  de  son  âme,  en  même 
temps  que  les  lumières  de  son  esprit,  il  pouvait  lui  arriver 
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de  s'animer  dans  la  lutte,  et  de  laisser  voir  quelque  impa- 
tience de  la  contradiction.  Mais  cette  ardeur  de  conviction 
ne  le  rendait  jamais  ni  injuste  ni  malveillant  pour  ses  ad- 
versaires. Il  était  loyal,  bon  et  sympathique  dans  les  rela- 
tions privées.  Il  ne  ménageait  ni  les  encouragements,  ni 
les  conseils,  ni  les  services  aux  jeunes  gens  auxquels  il 
fallait  ouvrir  la  carrière.  Son  amitié  était  à  toute  épreuve. 
Sa  famille  seule  a  su  combien  il  y  avait  de  tendresse  dans 
ce  cœur  de  père  et  d'époux,  si  doux  et  si  facile  pour  tous  les 
siens,  si  affectueux  pour  la  compagne  dévouée  qui  n'a  cessé 
de  veiller  sur  cette  santé  débile,  et  qui,  jusqu'à  la  dernière 
heure,  n'a  pas  quitté  le  chevet  du  lit  de  son  cher  malade. 

Michel  Chevalier  est  mort  avec  le  regret  de  n'avoir  pu 
répondre  comme  il  le  désirait  au  témoignage  d'estime  et  de 
sympathie  que  vous  lui  aviez  donné,  en  le  nommant  prési- 
dent de  notre  Académie.  Il  était  vraiment  malheureux  de 
ne  pouvoir  remplir  cette  honorable  et  dernière  tâche,  après 
tant  d'autres  où  il  avait  montré  ce  que  sa  volonté  savait 
faire.  Nul  n'a  mieux  connu  sa  pensée  que  celui  qui  eut  a  le 
suppléer  dès  le  lendemain  do  son  installation  au  fauteuil  de 
la  présidence.  Ce  regret  augmente  encore  le  nôtre  et  nous 
rend  plus  cher  le  souvenir  de  notre  confrère. 
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La  Suède,  ses  progrès  sociaux  ot  ses  insti- 
tut! ons  péni tenti  aires , 

Par  m.  ALMQUIHT, 

iVI.  CIj  .  Lucas  :  —  L'ouvrage  sur  la  Suèdt,    sca-  progrès  sociaux 
et  ses  institutiuns  pcnitentiuires  dont  j'ai  l'honneur  fie  faire   hommage   à 
l'Académie  au  nom  de  M.  Alnuiuist,  directeur  général  i-t  chef  de  l'admi- 
nistration pénitentiaire,  me   paraît    iligne    il'appeler   son   attention   assez 
prolongée,    en   raison   de    l'importance  des   faits  et    des  renseignements 
qu'il  présente  et  de  la   confiance  (jue  doit  inspirer  la  source  officielle  où 
ils  ont  été  puisés.  Plusieurs  considérations  ont  suggéré  à  M.  Almquist  la 
pensée  de  la  pul)lication  de  ce  livre.  Située  à  l'extrême  nord  de  l'Europe 
et  séparée  par  la  mer  des  grandes  nations  civilisées,  la  Suède,  jusqu'à  ces 
derniers  temps,  a  été  peu  visitée  et  surtout  peu  étudiée  par  les  étrangers, 
qui  ne  sont  guère  initiés  à  son  organisation  intérieure.  Le  récent  congrès 
international  pénitentiaire  de  Stockholm  y  a  sans  doute  attiré    un    grand 
nombre  de  savants  et  philanthropes  venus  de  tous  les  pays  de  l'Europe  ; 
mais  leur  séjour  eu  Suède   a   été   trop    court  pour   leur  permettre   d'en 
connaître  les  institutions   sociales  et  pénitentiaires.  M.  Almquist  a  pensé 
qu'ils  accueilleraient   avec    quehjue   intérêt   sou   exposé    succinct   de   la 
Suède,  de  ses  progrès  et  de  son  état  actuel. 

I 

La  civilisation  de  la  Suède  et  son  état  actuel.  —  L'auteur  trace  d'abord 
la  description  générale  du  pays,  sous  le  rapport  de  la  topograiihie,  du 
climat,  de  la  population,  de  la  division  géographique  et  administrative, 
de  la  langue  et  du  caractère  national.  La  Suède  est  séparée  de  la  Nor- 
vège, avec  laquelle  elle  forme  la  péninsule  Scandinave,  par  les  Alpes 
norvégiennes,  qui  servent  de  limite  à  ces  deux  pays,  depuis  l'extrême 
frontière  du  Nord  jusqu'à  la  Dalécarlie.  Cette  péninsule  Scandinave  me- 
sure une  superficie  de  près  de  760,000  kilomètres  carrés  et  c'est  ainsi  que 
la  Suède  et  la  Norvège  réunies,  quoique  indépendantes  l'une  de  l'autre, 
sous  le    sceptre    du  même  roi,  présentent,  après  la  Russie,  le  plus  vastf 
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Etat  de  l'Europe.  Mais  l'importance  de  la  population  ne  répond  pas  à 
l'étendue  du  territoire.  En  1877,  la  population  de  la  Suéde  était  de  4.484.542 
habitants  dont  G54.354  appartiennent  aux  90  villes  et  .3.830.188  à  la 
campagne. 

Depuis  1750,  époque  à  laquelle  la  statistique  de  la  population  en 
Suède  présente  de  la  régularité,  on  peut  y  suivre  la  progression  de  la  po- 
pidation  pendant  le  cours  de  ces  127  années.  Au  point  de  départ  elle 
n'était  que  de  1.763.338  hab.  La  progression  annuelle,  quia  été  environ 
de  1  "/o  est  plus  accentuée  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes,  quoi- 
que la  Suède  ne  possède  guère  de  grandes  villes  et  de  centres  industriels 
importants.  Ce  n'est  pas  du  reste,  selon  moi,  un  fait  moralement  regret- 
table, car  les  agglomérations  excessives  que  présente  la  population  ur- 
baine dans  plusieurs  cités  de  quelques  Etats  de  l'Europe,  ne  me  semblent 
guère  favorables  au  développement  de  leur  moralité  et  la  statistique  de 
l'administration  delà  justice  criminelle  est  là  pour  justifier  cette  opinion. 
Stockholm,  la  capitale  de  la  Suède,  compte  165.677  habitants  et  la  ville 
la  plus  populeuse  après  Stockholm,  Gothembourg,  n'en  a  que  71.707. 

Comme  densité,  la  population  de  la  campagne  présente  des  différences 
considérables.  Ainsi,  tandis  qu'elle  s'élève  à  71  habitants  par  kilomètre 
carré  dans  le  gouvernement  méridional  (Malmôhus),  elle  descend  pour 
le  plus  septentrional  (Norrbottmé  )  à  0,  8  habitants  par  kilomètre  carré. 

Quant  au  nondire  des  mariages,  un  fait  regrettable,  c'est  qu'il  paraît 
plutôt  décroître  qu'augmenter.  L'auteur  croit  l'expliquer  par  l'accroisse- 
ment des  exigences  de  la  vie  et  des  dépenses  qu'entraîne  l'entretien  d'une 
famille. 

Pendant  la  période  quinquennale  de  1871-187.5,  lajuoyenne  annuelle 
des  naissances  a  été  de  131.033,  dont  10  "j^  étaient  illégitimes  et  ce  nom- 
bre s'est  élevé  dans  les  villes  à  22  "/„.  Comme  circonstance  atténuante, 
10  "la  de  ces  enfants  naturels  sont  immédiatement  légitimés  après  leur 
naissance  par  le  mariage  des  parents. 

La  proportion  de  la  mortalité  n'a  été  pendant  la  période  quinquennale 
do  1872-1876  tpie  do  1.87  "/„  plus  élevée  dans  les  villes  (jue  dans  les 
campagnes. 

La  langue  Suédoise,  parlée  en  Suède  et  en  Norvège  par  près  de  5  mil- 
lions d'habitants,  ne  l'est  au  dehors  que  dans  une  partie  de  la  Finlande  et 
dans  les  îles  de  l'Estonie  appartenant  à  la  Russie.  M.  Almquist  ne  nous 
semble  pas  avoir  suffisamment  indi(iué  (jue  l'ignonmce  de  la  langue  sué- 
doise à  l'étranger  a  été   l'une  des   principales    causes   qui    ont   em|)èehé 
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l'Europe  de  suivre  le  développement  graduel  du  la  civilisation  Suédoise, 
d'en  constater  les  résultats  et  d'en  apprécier  les  progrè.s.  La  Suède  a 
parfaitement  compris  qu'elle  avait  besoin  de  recourir  à  la  culture  des 
langues  étrangères,  et  c'est  à  la  langue  française  qu'elle  a  donné  la  pré- 
férence en  s'efEorçant  d'en  répandre  l'enseignement  au  dedans  et  l'usage 
au  dehors. 

C'est  donc  avec  un  sentiment  de  patrioti(iue  gratitude  que  nous  devons 
favoriser  en  France  la  propagation  de  tout  ce  qui  peut  initier  l'Europe 
au  mouvement  progressif  de  la  civilisation  suédoise  et  un  siivant  membre 
de  l'Académie,  l'auteur  de  Vllistuire  des  États  Scandinaves,  a  pris  à  cet 
•égard  une  initiative  qui  l'honore. 

Un  célèbre  auteur  national  a  dit  du  peuple  suédois  ({ue  c'était  à  la 
fois  une  nation  lente  et  cependant  pleine  de  vivacités  subites,  et  elle  se 
montre  surtout  profondément  pénétrée  du  sentiment  du  juste  et  accessi- 
ble aux  idées  généreuses. 

Les  paysans  suédois,  qui  possèdent  la  majeure  partie  des  terres,  ont 
joui  d'une  grande  importauce  politiipu'  depuis  des  temps  immémoriaux. 
C'était  le  paysan  libre  qui,  dans  les  tings  ou  assemblées  générales,  déli- 
bérait, décrétait  et  appli(iuait  les  lois  avec  le  Drott  ou  grand  administra- 
teur, et  plus  tard  ;ivec  le  Lagman  ou  grand-juge.  Ils  ont  toujours  su 
conserver  aussi  bien  leur  indépendance  que  leur  inlluence  sur  les  desti- 
nées du  pays.  Dans  la  représentation  nationale  actuelle,  cette  classe  sociale 
occupe  une  place  considérable,  et  elle  a  indubitablement  contribué,  dit 
l'auteur,  par  ses  tendances  essentiellement  conservatrices,  à  épargner  à  la 
Suède  les  mouvements  intérieurs  qui  ont  troublé  la  paix  d'autres  pays. 

Je  ne  saurais  suivre  dans  ce  rapport  verbal  les  renseignements  que 
donne  l'auteur  sur  la.  constitution  intérieure  de  la  Suède,  ses  assemblées 
représentatives,  ses  lois  fondamentales  et  sou  organisation  judiciaire. 

L'auteur  passe  ensuite  aux  institutions  pénitentiaires  de  la  Suède. 
C'est  là  évidemment  le  but  principal  de  son  livre,  et  mieux  valait-il  peut- 
être  en  faire  l'objet  de  son  titre,  en  ne  présentant  que  sous  celui  d'intro- 
duction historique  tous  les  utiles  et  intéressants  renseignements  qu'on  lui 
doit  sur  le  développement  progressif  de  la  civilisation  eu  Suède  et  son 
état  actuel. 

II 

Importance  du  développement  des  institutions  pénitentiaires  en  Suède.  — 
Quand  on  étudie  parmi  les  graîul  États,  les   États  moyens   et   les    petits 
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Etatfi  de  l'Europe,  quel  a  été  le  mouvement  progressif  des  deux  réformes 
du  droit  criminel  et  du  régime  des  prisons,  dans  l'ordre  des  idées  et  dans 
celui  des  faits,  ou  en  d'autres  termes  au  double  point  de  vue  de  la 
théorie  et  de  l'application,  on  peut  s'apercevoir  qu'il  s'y  produit  quelque 
différence. 

Dans  l'ordre  des  idées,  c'est  assez  généralement  aux  grands  Etats  que 
revient  la  primauté  ;  et  cela  se  conçoit,  parce  que  les  idées  jaillissent  du 
travail  individuel  et  du  travail  collectif,  et  que  plus  s'accroît  le  nombre 
des  individualités  dont  les  Etats  se  composent,  plus  s'élargit  l'horizon 
ouvert  à  la  recherche  et  à  la  découverte  des  idées  nouvelles.  Mais  dans 
l'ordre  des  faits  au  contraire,  c'est-à-dire  quand  il  s'agit  de  passer  de 
l'idée  à  l'application,  les  grands  Etats  sont  ceux  qui  ont  le  moins  la  liber- 
té de  se  mouvoir,  en  raison  de  l'agglomération  de  leur  population  et  de 
l'étendue  de  leur  territoire,  et  l'initiative  de  l'exécution  pratique  vient 
souvent,  comme  j'ai  déjà  eu  plus  d'une  fois  l'occasion  de  le  signaler,  des 
petits  États  et  des  États  moyens,  qui  sont  ainsi  appelés  à  donner  aux  ré- 
formes civilisatrices  l'autorité  des  précédents. 

Les  deux  pays  que  dans  l'ordre  des  faits  ou  de  l'application  pratique 
on  paraît  assez  communément  disposé  à  citer  comme  étant  des  plus 
avancés,  la  Belgique  et  la  Suède,  n'appartiennent  pas  aux  grands  États 
de  l'Europe.  Toutefois,  dans^  l'ordre  des  idées,  ils  ne  contestent  pas  à  la 
France  la  primauté  ;  et  c'est  un  correspondant  suédois,  le  savant  M.  d'Oli- 
vecrona,  qui,  dans  uue  communication  insérée  au  compte-rendu  des  tra- 
vaux de  l'Académie,  rappelait  ces  paroles  prononcées  à  une  récente 
séance  de  la  Société  générale  des  prisons  par  M.  Stevens,  inspectem-  géné- 
ral des  prisons  de  Belgique,  et  qui  s'adressaient  à  la  France  :  «  Vous  êtes 
nos  maîtres  en  théorie.  »  M.  Stevens,  dit  M.  d'Olivecrona,  aurait  dû  ajouter 
qu'une  large  part  revenait  aussi  à  la  France  dans  l'application  pratique. 

On  voit  donc  (pie  M.  Almquist  avait  raison  d'assigner  à  ses  institutions 
pénitentiaires  une  grande  place  dans  l'état  actuel  de  la  ci\nlisation  de  la 
Suède,  puisqu'elle  a  acquis  le  droit  de  s'y  montrer  la  rivale  de  la  Belgi- 
que, et  je  crois  qu'elle  n'a  rien  à  craindre  de  l'examen  comparé,  autant 
que  j'en  puisse  juger  du  moins  en  me  plaçant  au  point  de  vue  de  mes 
appréciations  personnelles  relatives  à  la  reforme  du  droit  criminel  et  à 
celle  des  prisons  ou  de  la  théorie  de  l'emprisonnement. 

S'il  est  vrai,  comme  j'en  ai  la  persévérante  conviction,  que  la  réforme 
du  droit  criminel  et  celle  des  prisons  ne  doivent  pas  se  concevoir,  se  dé- 
finir et  se  produire  séparément,  parce  qu'elles  sont  appelées  à  se  combi- 


RAPPORTS   VERBAUX.  403 

nor,  à  s'unir  et  à  se  compléter  l'une  par  l'autre  ;  s'il  est  vrai  que  l'iiboli- 
tion  de  la  peine  de  mort  doive  être  le  couronnement  de  la  réf(n-nie  du 
droit  criminel  ;  s'iJ  est  vrai  que  la  théorie  qui  doit  régir  la  réforme  des 
prisons  se  compose  de  cinq  parties  concernant,  à  savoir:  la  première,  les 
établissements  spéciaux  afEectés  aux  jeunes  détenus;  la  seconde,  les  étn- 
blissements  du  degré  j^réventif  consacrés  aux  détenus  avant  jugement 
sous  le  régime  de  la  séparation;  la  troisième,  les  établissements  du  degré 
répressif  pour  les  petits  délinquants  sous  le  régime  de  l'emprisonnement 
individuel  limité  dans  sa  durée  au  maximum  de  neuf  mois;  la  quatrième, 
les  établissements  répressifs  et  pénitentiaires  pour  les  condamnés  à  long 
terme  à  partir  du  minimum  de  deux  ans,  avec  le  régime  cellulaire  de 
nuit  et  l'emploi  de  la  cellule  de  jour  et  de  nuit  pour  les  besoins  de  la 
justice  disciplinaire;  la  cinquième  enfin,  les  transfèrements  cellulaires  des 
détenus  entre  les  divers  établissements  pour  leurs  destinations  distinctes; 
il  est  certain  que  la  Belgique  et  la  Suède  en  s'assimilant  en  si  grande 
partie  ce  cadre  que  j'ai  tracé  en  1836  comme  celui  de  la  théorie  de  l'em- 
prisonnement, offrent  à  cet  égard  d'utiles  résultats  à  recueillir  par  l'ob- 
servation pratique. 

Comme  ce  n'est  pas  ici  de  la  Belgique,  mais  de  la  Suède  que  j'ai  à 
ra'occuper,  je  me  l)ornerai  à  dire  (jue  le  mérite  de  la  priorité  appartient  à 
la  Belgique,  qui  a  de  beaucoup  devancé  la  Suède  dans  la  réforme  du 
droit  criminel  et  du  régime  des  prisons.  J'ajouterai  qu'en  droit  criminel 
elle  a  préparé  plus  résolument  l'abolition  légale  de  la  peine  de  mort,  eu  y 
préludant  avec  une  remarquable  persévérance  depuis  plus  de  douxe  ans 
par  l'abolition  de  fait.  En  ce  qui  concerne  la  réforme  des  prisons,  il  y  a 
sans  doute  en  Belgique  bien  des  desiderata,  et  le  généreux  élan  de  l'esprit 
d'innovation  n'a  pas  été  exempt  de  témérité  à  l'égard  du  régime  celliduire. 
filais  par  l'ensemble  de  ses  établissements  et  l'habileté  des  hommes  qui  ont 
concouru  à  leur  remarquable  (organisation,  la  Belgique  mérite  le  rang 
distingué  qu'elle  occupe  dans  l'appréciation  du  développement  progressif 
de  la  réforme  des  prisons  en  Europe. 

III 

La  réforme  du  droit  criminel.  —  J'arrive  maintenant  à  la  Suède. 
M.  Almquist  y  fait  remonter  avec  raison  la  réforme  du  droit  criminel  et 
celle  du  régime  des  prisons  à  1840,  date  de  la  publication  du  livre  du 
prince  royal  Oscar  sur  les  peines  et  les  prisons,  qui  voulait  en  propager 
l'idée  avant  d'être  appelé  comme  roi  à  en  réaliser  l'exécution. 
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La  Suède  était  encore  livrée  à  cette  époque  aux  pénalités  barbares  de 
son  code  criminel  de  1734,  qui  n'avaient  été  atténuées  dans  leur  applica- 
tion que  par  l'intlucnce  des  mœurs  et  l'esprit  humanitaire  dont  étaient 
animés  les  souverains  de  ce  pays.  Pour  concevoir  quel  était  l'état  de  la 
législation  criminelle  en  Suède,  il  suffit  de  dire  qu'on  n'y  abolit  qu'en 
1835  le  supplice  de  la  roue  et  qu'en  1841  l'exposition  des  cadavres  des 
hommes  suppliciés  et  la  consommation  sur  le  bûcher  de  ceux  des 
femmes. 

L'état  déplorable  des  lois  criminelles  et  des  prisons  était  un  malheur 
sans  doute  pour  le  passé;  mais  au  contraire,  pour  le  présent  et  l'avenir, 
c'était  une  circonstance  favorable  à  l'esprit  réformateur  du  prince  Oscar; 
car  le  progrès  humanitaire  exigeait  qu'on  fît  table  rase  pour  l'établisse- 
ment des  deux  réformes  qui  devaient  donner  à  la  Suède  un  nouveau  Code 
do  droit  criminel  et  un  régime  nouveau  des  prisons  conformes  aux  be- 
soins moraux  de  la  civilisation  moderne.  C'est  à  ce  point  de  vue  que  se 
plaça  résolument  le  prince  Oscar,  et  qu'il  conçut  la  noble  et  généreuse 
mission,  sous  le  rapport  du  droit  criminel  et  des  prisons,  de  faire  passer 
son  pays  du  degré  le  plus  arriéré  à  celui  le  plus  avancé  de  la  civilisation 
européenne.  Le  prince  Oscar  ne  pouvait  dans  son  livre  traiter  la  question 
des  peines  sans  montrer  parmi  les  diverses  doctrines  sur  le  fondement 
du  droit  de  punir,  celle  à  laquelle  il  adhérait.  Son  adhésion  est  évidem- 
ment acquise  à  la  doctrine  de  la  répression  pénitentiaire  dont  les  prin- 
cipes se  trouvent  développés  dans  mon  Système  pénal  et  répressif  gï  rajj- 
pelés  dans  ma  communication  à  l'Académie  du  15  décembre  1876,  à  l'oc- 
casion de  l'école  pénale  italienne.  Il  est  donc  inutile  de  revenir  ici  sur 
c(;s  principes  d'après  lesquels  l'expiation,  au  point  de  vue  de  l'ordre 
moral,  n'est  pas  le  but  de  la  justice  humaine,  qui  n'a  ni  le  devoir  ni  le 
moyen  do  l'atteindre.  Elle  n'est  qu'une  justice  de  conservation  de  l'ordre 
social  appelée  au  nom  du  droit  de  légitime  défense  à  protéger  pour  tous 
et  pour  cliacun  hi  sécurité  publique  et  privée  en  mettant  le  coupable 
hors  d'état  de  nuire,  soit  par  ime  captivité  perpétuelle  si  la  criminalité 
do  l'acte  et  la  perversité  persévérante  de  l'agent  l'exigent  ainsi,  soit  scu- 
li'iiieut  par  la  captivité  temi)oraire  si  on  peut  espérer  de  prévenir  la  réci- 
dive par  l'efficacité  répressive  et  pénitentiaire  de  l'emprisonnement.  Ja- 
mais je  ne  me  suis  senti  plus  afiEermi  qu'en  lisant  le  livre  Des  peines  et 
des  prisons,  dans  ma  vieille  et  persévérante  conviction  sur  le  lien  intime 
qui  doit  unir  les  deux  réformes  relatives  à  l'abolition  de  la  peine  de  mort 
et  au  régime  répressif  et  pénitentiaire,  et  dont  le  comte  de  Sellou  avait 
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eu  l'ingénievise  idée  de  tracer  l'expression  symbolique  sur  lu  médaille  du 
concours  de  Genève,  en  montrant  la  justice  qui  renvoyait  d'une  main,  la 
mort  armée  de  sa  f  aulx  et  désignait  de  l'autre  lu  maison  pénitentiaire  qui 
devait  la  remplacer. 

Mais  un  nouveau  Code  pénal  est  une  œuvre  de  longue  haleine  qui  no 
saurait  s'improviser,  et  s'il  ne  fut  pas  réservé  au  prince  Oscar  de  le  pro- 
mulguer, du  mois  il  eut  le  mérite  de  préparer  la  voie  à  cette  promulga- 
tion par  des  améliorations  successives,  introduites  dans  la  législation  cri- 
minelle de  son  pays. 

En  1855,  eut  lieu  lu  suppression  de  la  peine  du  bâton  et  des  verges; 
en  18Ô5  et  1858,  celle  des  peines  infumantes. 

L'abolition  de  la  peine  de  mort  fut  successivement  prononcée,  en  1849, 
pour  rébellion  et  sédition  ;  en  1855,  pour  le  vol  dit  infâme,  dans  un  in- 
cendie; en  1858,  pour  fausse  monnaie;  et  cette  peine  fut  remplacée  par 
celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

En  1859,  mourut  Oscar  I";  mais  l'impulsion  qu'il  avait  donnée  h  lu 
réforme  de  la  législation  criminelle  ne  se  ralentit  pas,  et,  en  1864,  fut 
promulgué  le  Code  pénal  qui  abolissait  définitivement  les  peines  corpo- 
relles et  les  peines  infamantes,  et  cjui  laissait  aux  juges  non-seulement 
la  latitude  de  l'application  du  mininmm  et  du  maximum  de  chaque  peine, 
mais  encore  la  faculté  de  descendre  de  lu  peine  supérieure  à  la  peine  in 
férieure. 

Ce  Code  n'alla  pas  jusqu'à  réaliser  l'abolition  légale  de  la  peine  do  mort 
dont  le  prince  Oscar  avait  exprimé  et  si  bien  motivé  le  vœu  ;  mais  il  ne 
prononça  l'application  absolue  de  cette  peine  que  pour  le  sevil  cas  d'un 
meurtre  commis  sans  circonstances  atténuantes  par  un  condamné  aux  tra- 
vaux foi'cés  à  perpétuité.  Pour  tous  les  autres  crimes  capitaux,  il  laisse 
aux  juges  l'option  entre  la  peine  de  mort  et  les  truvuux  forcés  à  perpé- 
tuité, en  prescrivant  lu  signature  du  souveruin  pour  l'exécution  de  l'arrêt 
de  mort. 


IV 


La  réforme  des  prisons.  —  Je  no  crois  pus  devoir  m'étendrc  davantage 
sur  la  reforme  du  droit  criminel  en  tSuède.  Quant  à  celle  des  prisons  (jui 
on  fut  le  corollaire,  elle  s'inspira  lieaucoup^  comme  la  précédente,  du  livre 
du  prince  Oscar.  Répudiant,  comme  h;  fit  le  Code  pénal  de  1804,  les  pei- 
nes corporelles  et  Ivv-  peines  infamantes,  ce   livre  consacrait  lu  buse  fon- 
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(lamentalc  de  notre  théorie  de  l'emprisonnement,  qui  fait  reposer  l'échelle 
progressive  et  pénitentiaire  sur  le  principe  de  la  durée.  Un  trait  caracté- 
ristique de  la  réforme  des  prisons  en  Suède,  c'est  qu'elle  s'y  combine 
avec  celle  du  nouveau  Code  pénal  dont  elle  vient  réaliser  l'exécution^ 
Sous  ce  rapport,  la  Suède  oft're  un  exemple  encore  unique  en  Europe  ; 
car  dans  aucun  autre  pays  ne  s'est  produit  avec  le  même  cnscraljle,  le 
développement  pour  ainsi  dire  parallèle  de  la  législation  criminelle  et  des 
institutions  répressives  et  pénitentiaires. 

C'est  là  le  beau  côté  de  l'œuvre  réformatrice  conseillée  par  le  prince 
Oscar,  mais  qui  sur  d'autres  points  présentait  des  lacunes  et  des  imper- 
fections. Des  cinq  parties  précitées  dont  se  compose  la  théorie  de  l'em- 
prisonnement, il  en  est  deux  et  des  plus  importantes  que  ce  livre  avait 
complètement  omises  : 

L'une  est  celle  concernant  les  détenus  passagers,  qu'il  faut  transférer 
d'un  établissement  à  un  autre,  selon  la  nature  et  les  incidents  même  des 
crimes  dont  ils  sont  prévenus  et  des  condamnations  dont  ils  sont  atteints- 
L'innovation  du  transfèrement  en  voiture  cellulaire  dont  la  France  a 
donné  le  premier  exemple,  a  été  un  grand  service  rendu  à  la  réforme  des 
prisons,  qui  se  préoccupait  depuis  longtemps  de  la  solution  du  difficile 
problème  d'opérer  ces  transfèrements  sans  aucun  mélange  des  sexes, 
des  âges  et  des  moralités,  et  cette  innovation  se  recommande  à  l'imita- 
tion de  tous  les  pays. 

L'autre  lacune  est  l'omission  de  recommander  la  création  d'établisse- 
ments spéciaux  pour  le  régime  répressif  et  pénitentiaire  applicable  aux 
jeunes  détenus,  omission  d'autant  plus  regrettable  que  c'est  là  le  besoin 
le  plus  essentiel  et  la  meilleure  espérance  de   la  réforme  pénitentiaire. 

Le  Code  péual  de  1864  n'a  malheureusement  pas  comble  cette  lacune 
•pii  ji'a  été  atténuée  que  par  l'élan  spontané  de  la  bienfaisance  publique 
et  de  la  libéralité  royale,  auquel  l'établissement  privé  de  k  colonie  agri- 
cole de  Hall  a  dû  sa  fondation  à  l'imitation  de  Mcttray,  et  de  la  mémora- 
ble loi  du  5  août  1850  sur  la  coexistence  en  France  des  établissements 
publics  et  privés.  C'est  ainsi  que  se  produit  l'initiative  de  la  France 
))our  la  colonisation  agricole  et  pénitentiaire  des  jeunes  détenusi  et  pour 
le  transfèrement  en  voiture  cellulaire  des  détenus  de  passage. 

Le  prince  Oscar  conseille  à  hi  fois  à  son  pays  l'emprisonnement  séparé 
pour  les  détenus  avant  jugement,  et  le  régime  cellulaire  pour  les  petits 
déluupiants  et  les  condanmés  à  long  terme.  La  Suède  a  suivi  avec  raison 
son  coiiscil  j)our  les  établissumcnts   alïeotés  sous  lu  nom   de  prisons  dé- 
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partcmcntalos  aux  deux  premièros  catégories  précitées  de  détenus.  Mais 
elle  a  .sagement  fait  de  préférer  pour  ses  maisons  centrales  le  régime  cel- 
lulaire de  nuit  seulement  au  régime  cellulaire  absolu  dont  elle  n'a  admis 
qu'une  application  momentanée,  comme  je  le  dirai  bientôt,  à  l'entrée  des 
détenus  aux  maisons  centrales. 

Le  prince  Oscar  écrivait  à  une  époque  où  s'agitait  avec  tant  do  vivacité 
la  controverse  entre  les  deux  systèmes  représentés  par  les  deux  péniten- 
ciers de  Philadelphie  et  d'Auburn  qui,  ni  l'un  ni  l'autre,  ne  méritaient 
d'être  proposés  à  l'Europe  comme  des  modèles  à  l'imitation  desquels  elle 
n'avait  plus  qu'à  se  conformer.  Le  premier,  en  effet,  par  les  exagérations 
de  l'isolement  était  la  négation  de  la  sociabilité  qui  est  pour  l'homme  la 
loi  de  sa  nature,  de  son  éducation  et  de  sa  destinée  ;  et  le  second  présen- 
tait des  abus  dont  un  seul,  celui  d'une  agglomération  excessive,  créait 
un  invincible  obstacle  à  l'efficacité  d'une  discipline  pénitentiaire.  Mais  il 
y  avait  à  cette  époque  un  engouement  pour  le  système  philadelphien  (jui 
rappelait  celui  qu'on  avait  vu  se  produire  quelques  années  auparavant 
pour  le  système  anglais  de  la  transportation  en  Australie.  Le  livre  Des 
peines  et  des  prisons,  n'avait  pu  complètement  échapper  à  l'engouement 
de  cette  époque,  où  l'on  semblait  croire,  dit  M.  Almquist,  qu'il  suffisait 
de  faire  entrer  un  condamné  en  cellule  pour  qu'il  en  sortît  corrigé. 

Il  con^^ent  d'entrer  brièvement  ici  dans  quelques  développements  sur 
l'exécution  en  Suède  de  la  réforme  relative  aux  prisons  départcimentales 
et  aux  maisons  centrales. 

Les  prisons  départementales  sont  ail'ectées,  ainsi  (juc  je  l'ai  déjà  dit 
comme  maisons  préventives  aux  détenus  avant  jugement  sous  le  régime 
de  l'emprisonnement  séparé,  et  comme  maisons  répressives  aux  condam- 
nés de  un  mois  à  moins  de  deux  ans  à  l'emprisonnement  sinqilo  avec  ou 
sans  travail  pénal.  Ces  prisons  sont  cellulaires  avec  réduction  du  quart 
dans  la  durée  des  condamnations  prononcées;  et  le  maximum  du  régime 
cellulaire  est  par  conséquent  de  dix-huit  mois.  La  loi  française  du  5  juin 
1875,  opérant,  il  est  vrai,  sur  un  an  seulement  a  limité  ce  maximum  à 
neuf  mois.  La  loi  suèd^iise  n'a-t-elle  pas  été  inconséquente  en  étendant  à 
dix-huit  mois  dans  les  prisons  départementales  la  durée  du  régime  cellu- 
laii-e,  qu'elle  limite,  comme  on  va  le  voir,  à  un  an  pour  les  maisons 
centrales. 

Le  nombre  des  prisons  déi)artomentale.s  «pii  ont  été  construites  dv  184G 
à  1878,  pour  rcxécutiou  complète  du  régime  cellulaire,  est  de  44.  Elles 
renferment  2,385  cellules  de  jour  et  de  nuit  pour  rempi-isonnement  in- 
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dividuel  et  97  cellules  obscures  pour  la  répression  disciplinaire.  Ces  cel- 
lules ont,  en  général,  dis  à  onze  pieds  de  long,  sur  sept  à  huit  de  large 
et  environ  dix  de  haut,  soit  19  à  22  mètres  cubes  d'air.  Chaque  cellule 
est  pourvue  d'une  fenêtre  placée  à  2'"32  du  plancher  et  ayant  une  super- 
ficie de  45  à  75  décimètres  carrés,  ce  qui  ne  permet  au  prisonnier  de  ne 
voir  que  le  ciel.  La  plupart  de  ces  prisons  cellulaires  possèdent  cepen- 
dent  un  certain  nombre  de  cellules  plus  spacieuses,  ainsi  que  des  cellules 
avec  de  plus  grandes  fenêtres  à  l'usage  des  prisonniers  qui  ne  sont  pas 
condamnés  au  travail  forcé  et  du  ceux  qui. sont  malades. 

La  peine  de  l'emprisonnement  au  travail  forcé  est  à  perpétuité  ou  à 
temps.  L'emprisonnement  à  temps  est  de  deux  mois  à  dix  ans  ;  mais  par 
suite  du  cumul  d'infractions  à  la  loi  pénale,  il  peut  aller  jusqu'à  douze. 

Les  maisons  centrales  sont  destinées  à  recevoir  les  condamnés  au  tra- 
vail forcé  soit  à  perpétuité,  soit  à  temps,  à  partir  de  deux  ans.  Les  con- 
damnés à  temps  doivent  subir  en  cellule  de  jour  et  de  nuit  le  sixième 
de  leur  condamnation,  pourvu  que  ce  sixième  ne  soit  pas  au-dessous  de 
six  mois  ni  au-dessus  d'un  an.  Ils  sont  soumis  ensuite  au  régime  du  tra- 
vail en  commun  de  jour  avec  système  cellulaire  de  nuit. 

Le  nombre  des  maisons  centrales  est  de  9  dont  6  pour  les  hommes  et 
3  pour  les  femmes.  Les  3  affectées  aux  femmes  sont  d'anciens  bâtiments 
où  elles  sont  soumises  au  régime  en  commun  sans  l'introduction  de  cel- 
lules de  nuit,  et  il  n'y  a  pour  ces  3  maisons  que  46  cellules  affectées  à  la 
répression  disciplinaire.  Ces  3  maisons  centrales  sont  celles  de  Norrmalm, 
près  de  Stockholm,  ayant  une  contenance  de  250  places  disponibles  dans 
les  dortoirs  en  c(unmun^  avec  24  cellules  de  jour  et  de  nuit  ;  celle  de 
Norrkoping,  200  places  en  dortoirs  en  commun  et  16  cellules;  celle  enfin 
de  Gothembourg,  100  placés  et  6  cellules,  au  total  550  places. 

Sur  les  6  maisons  centrales  pour  les  lionimes,  2  sont  d'anciennes  forte- 
resses, savoir  : 

La  forteresse  de  Varberg,  affectée  aux  condamnés  à  perpétuité  qui  sont 
encore  <lans  l'âge  de  la  force  et  que  l'on  occupe  à  la  taille  du  granit;  300 
places  dans  des  dortoirs  communs  et  32  cellules  de  jour  et  de  nuit  ; 

La  forteresse  de  Landskrona,  affectée  aux  condamnés  à  perpétuité 
hors  d'état  de  travailler  et  aux  autres  détenus  les  plus  âgés,  300  places, 
32  cellules. 

Les  (jnatrc  autres  sont  des  constructions  récentes. 

La  plus  ancienne,  celle  de  Karlskrona,  ouverte  en  1867,  est,  dit  M.  Alm- 
quist,  ce  affectée  aux  condamnés  âgés  et  aux  condamnés  incorrigibles,  à 
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(ï  l'égard  desquela  on  cousidèrc  qu'il  n'y  a  plus  rien  h  fairo  ;  —  maison 
«  avec  dortoirs  et  ateliers  on  connnun,  300  places,  26  cellules.  »  On  a 
le  projet  d'ajouter  très-prochainement  à  cotte  maison  une  aile  collulaiie 
pour  séparer  pendant  la  nuit  les  prisonniers  les  plus  pervers. 

Les  trois  autres  constructions  ont  été  consacrées  à  Fai^plication  du  ré- 
jO^ime  nouveau.  Ces  maisons  centrales  sont  celle  de  Nya-Varfvet,  près  de 
Crothembourg,  achevée  en  1875,  contenant  236  cellules  de  nuit  seulement 
et  58  pour  le  jour  et  la  nuit;  —  celle  de  Malmo,  achevée  en  1876,  an- 
cienne forteresse  reconstruite,  304  cellules  de  nuit,  137  pour  le  jour  et  la 
nuit;  —  celle  enfin  de  Langholmen,  achevée  en  1878,  300  cellules  de 
nuit  et  208  pour  le  jour  et  la  nuit.  Ces  trois  maisons  centrales  sont  af- 
fectées, la  première  ans  délits  n'entraînant  pas  la  dégradation  civique  et 
aux  jeunes  criminels,  les  deux  autres,  sont  pour  les  condamnés  à  temps 
dont  l'âge  ne  contrarie  pas  l'organisation  du  travail,  qui  ne  me  paraît  pas 
avoir  atteint  en  Suède  les  résultats  remarquables  qu'offrent  les  maisons 
centrales  de  France,  sous  le  rapport  de  l'activité  et  de  la  variété  des  in- 
dustries aussi  bien  que  sous  celui  de  la  i^roduction. 

Ainsi  pour  ces  trois  dernières  maisons  centrales^  l'expérience  du  ré- 
gime nouveau  de  date  assez  récente,  puisque  leur  construction  remonte 
à  1875,  1876  et  1878  ne  peut  encore  donner  aucune  indication  sur  le  ré- 
sultats des  récidives.  Il  convient  du  reste  de  faire  observer  que  la  réci- 
dive n'existe  en  Suède  que  pour  la  réitération  du  même  crime,  pendant 
qu'elle  comprend  en  France  tous  les  degrés  de  la  criminalité.  C'est  là  un 
fait  qui  prouve,  entre  tant  d'autres,  combien  il  est  difficile  d'apprécier  le 
mouvement  comparé  de  la  récidive  entre  les  divers  pays  de  l'Euroix-,  et 
d'y  .subordonner  l'appréciation  de  l'efficacité  répressive  et  iiénitentiaire 
des  différents  systèmes  d'emprisonnement  qui  les  régissent. 

Le  total  des  cellules  de  jour  et  de  nuit  est  de  2,924,  dont  pour  les  pri- 
sons départementales  2,385  et  pour  les  maisons  centrales  531).  Celui  des 
cellules  de  nuit  seulement  est  pour  les  maisons  centrales  de  840. 

Le  nom1)re  des  places  disponibles  dans  les  maisons  centrales  est  :  dor- 
toirs en  commun,  1,450;  cellules  de  nuit  exclusivement,  840;  cellules 
de  jour  et  de  nuit,  639.  Total  :  2,829. 

Ce  nombre  de  places  disponibles  répond  et  au  delà  aux  exigences  de 
la  situation  qui  n'excèdent  guère  le  nombre  de  2,000  détenus  à  plus  do 
deux  ans  de  travail  forcé. 

M.  Almquist  fait  remarc^uer  qu'eu  construisant  les  maisons  centrales 
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nouvelles,  on  s'est  conformé  à  l'opinion  exprimée  au  Conjurés  de  Londres 
qu'une  maison  centrale  ne  devait  pas  dépasser  le  maximum  de  500.  On 
ne  saurait  trop  en  féliciter  l'habile  administration  de  ce  directeur  général 
et  conseiller  aux  administrations  pénitentiaires  d'imiter  l'exemple  que 
leur  donno  la  Suède  par  son  respect  pour  un  principe  si  nécessaire  et 
malheureusement  si  méconnu  dans  la  phipart  des  autres  pays  de  l'Eu- 
rope. J'avais  demandé  au  Congrès  do  Londres  la  limite  de  400,  mais  l'es- 
sentiel était  d'ol)tenir  la  consécration  du  principe  d'un  maximum,  et  je  ne 
critiquerai  pas  comme  inacceptable  celui  de  500. 

Au  résumé,  le  plan  de  réforme  conçu  par  la  Suéde  dans  les  prisons  dé- 
partementales affectées  aux  détenus  avant  jugement  et  aux  petits  délin- 
(juants,  c'est-à-dire  à  ce  que  j'ai  appelé  et  à  ce  qu'on  appelle  générale- 
ment aujoin'd'lini  l'emprisonnement  préventif  et  l'emprisonnement  ré- 
l)ressif,  a  reçu  son  exécution  générale  dans  les  constructions  qui  y  ont  été 
destinées.  Mais  en  deliors  des  prisons  départementales  se  produit  d'abord 
cette  regrettable  lacune  d'établissements  spécialement  consacrés  aux  jeu- 
nes détenus.  Puis  en  ce  qui  concerne  les  condamnés  des  deux  sexes,  la 
réforme  ne  s'étend  pas  aux  maisons  centrales  de  femmes,  pour  lesquelles 
rien  n'a  été  changé  dans  les  anciens  bâtiments  qui  les  renferment. 

En  ce  qui  concerne  les  maisons  centrales  affectées  aux  hommes,  on  a 
cru  pouvoir  se  dispenser  des  dépenses  de  constructions  et  appropriations 
exigées  par  le  régime  nouveau  à  l'égard  soit  des  condamnés  à  perpé- 
tuité, soit  de  ceux  que  l'on  considérait  comme  incorrigibles,  soit  de  ceux 
encore  qui  en  raison  de  leur  âge  avancé  paraissaient  désormais  de  non- 
valeur  i)Our  l'organisation  du  travail.  C'est  ainsi  que  trois  maisons  cen- 
trales seulement  de  construction  nouvelle  ont  reçu  l'application  du  ré- 
gime cellulaire  de  jour  et  de  nuit  pour  le  temps  de  six  mois  au  moins  et 
d'un  an  au  plus,  que  doivent  subir  les  condamnés  au  travail  forcé  à  plus 
do  deux  ans,  et  au  régime  cellulaire  de  nuit  seulement  avec  travail  en 
commun,  auquel  ces  condamnés  doivent  être  soumis  pour  le  restant  de 
leur  peine. 

La  Suède  dans  l'exécution  de  son  i)lan  de  réforme  relatif  aux  maisons 
centrales,  présente  donc  l>ien  des  lacunes  qu'elle  n'a  pas  assurément  re- 
noncé à  remplir.  L'imitation  de  l'exemple  donné  j^ar  la  France  et  la  Bel- 
gique, pour  ]'6duc;ition  pénitentiaire  et  le  jjatronage  des  jcumes  détenus, 
s'impose  à  son  gouvernement  éclairé,  ({ui  ne  peut  entièrement  abandon- 
ner à  cet  égard  à  l'initiative  pri\-ée   l'accouq^issement   d'un  devoir  qui 
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lui  incombo  comnio  repréfiontant  de  l'ordre  social  et  parant  responsable  de 
la  sécurité  pulilique,  en  introduisant  en  Suède  la  coexistence  des  établie- 
sements  publics  et  privés  pour  les  jeunes  détenus. 

Ce  gouvernement  éclairé  ne  veut  pas  aussi  sans  doute  négliger  le  ré- 
gime répressif  et  jjénitentiaire  applicable  aux  maisons  centrales  de  fem- 
mes (^ui,  en  France  et  en  Belgique,  ont  été  l'objet  d'une  sollicitude  méri- 
toire et  qui  n'a  pas  été  stérile. 

Il  est  évident  que  la  Suède  n'entend  pas  s'en  tenir,  à  l'égard  des  con- 
damnés à  perpétuité,  à  la  garantie  matérielle  des  verrous,  en  s'exonérant 
d'y  faire  pénétrer  la  discipline  pénitentiaire  et  avec  elle  l'espérance  de  lu 
commutation  que  la  clémence  roj-ale  peut  accorder  aux  garanties  sérieu- 
ses d'un  repentir  sincère  et  d'une  régénération  persévérante.  Mais  je  con- 
çois toutefois  que  ne  pouvant  tout  entrcjn-endre  à  la  fois,  le  gouvernement 
Suédois  ait  pensé  avec  raison  que  la  réforme  des  maisons  centrales  des- 
tinées aux  condamnes  à  l'emprisonnement  temporaire  devait  être  l'objet 
de  ses  premières  préoccupations,  parce  qu'il  s'agissait  de  pi'évenir  le  dan- 
ger de  la  récidive. 


L'organisation  de  la  direction  générale  des  prisons  en  Suède.  —  Il  faut 
louer  M.  Almquist  d'avoir  appelé,  pour  l'honneur  de  son  pays,  après  la 
clôture  du  Congrès  pénitentitaire  international  de  Stocklioliu  l'attention  de 
l'Europe  sur  le  fait  si  remarquable  et  insuffisamment  remarqué  de  la 
i:)lace  considérable  que  les  deux  réformes  du  droit  ciiminel  et  des  prisons 
occupaient  dans  le  mouvement  progressif  de  la  civilisation  de  la  Suède. 
La  Siiède  a  donné,  en  effet,  à  cet  égard  l'exemple  d'un  esprit  d'ensend>le 
et  de  suite  dans  l'étude  du  plan  général  et  combiné  de  ces  deux  réformes 
qui  est  un  utile  précédent  ;  mais  toutefois,  comme  on  vient  de  le  voir, 
elle  n'a  pas  montré  pour  les  maisons  centrales  l'ensemble  qu'elle  avait  ap- 
porté dans  l'exécution  pour  les  prisons  départementales. 

C'est  de  cet  esprit  d'ensemble  et  de  suite  que  la  réforme  en  Franco  s'est 
montrée  le  plus  dépourvue,  non-seulement  dans  Texécution,  mais  dans  la 
conception  même  du  plan  à  suivre.  Aussi  subit-elle  aujourd'hui  les  fu- 
nestes conséquences  que  rimprévoyauce  (1)  du  passé  à  léguées  au  pré- 

(1)  On  ne  saurait  r>ous  imputer  la  complicité  de  cette  imprévoyance,  que 
nous  avons  signalée  si  souvent  dans  nos  rapports  adminiatratifs  et  dans 
OGS  écrits. 

27. 
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sent  et  à  l'avenir.  Tandis  que  la  Suède  a  jni  si  promptement  réaliser  l'ap- 
plication de  l'emprisonnement  indiAaduel  dans  ses  prisons  départemen- 
tales, la  Franco  pour  introduire  aussi  dans  ses  prisons  départementales 
le  même  régime  édicté  par  la  loi  du  5  juin  1875,  lutte  contre  les  difficul- 
tés que  son  exécution  rencontre  dans  l'appropriation  des  bâtiments  pré- 
cédemment construits  sans  esprit  de  suite  et  de  tradition. 

En  co  qui  concerne  ses  maisons  centrales,  elle  est  condamnée  à  se 
trouver  aux  prises  avec  les  mêmes  difficultés,  parce  que  ces  maisons 
centrales  se  sont  élevées  successivement  sans  programme  généralement 
conçu  et  suivi.  Et  cependant  la  direction  de  l'administration  des  prisons 
eu  France  a  été  confiée  à  des  hommes  éclairés,  habiles  et  dévoués,  et  ce 
n'est  pas  aux  hommes  qu'il  faut  s'en  prendre,  mais  à  l'institution  même 
de  la  direction  qui,  comme  je  le  signalais  dans  mes  pétitions  aux  deux 
Cham])res  de  1828  à  1830  (1),  manque  des  couilitions  d'autorité,  do  stabi- 
lité et  d'unité,  sans  lesquelles  il  est  impossible,  à  l'administration  péni- 
tentiaire de  concevoir,  de  suivre  et  d'exécuter  aucun  plan  d'ensemble. 

Si  la  centralisation  en  France  a  eu  ses  excès,  elle  a  eu  aussi  ses  lacu- 
nes, et  le  point  auquel  elle  a  omis  de  se  produire  et  de  s'organiser  est 
précisément  celui  où  le  principe  de  l'égalité  de  l'exécution  de  la  loi  pé- 
nale réclamait  essentiellement  son  organisation.  J'avais  mis  dès  1828  le 
doigt  sur  la  plaie  en  montrant  les  funestes  conséquences  qu'entraînait  en 
Franco  la  diversité  des  attributions  des  prisons  départementales  à  l'auto- 
rité du  préfet,  des  maisons  centrales  à  l'autorité  du  ministre  de  l'inté- 
rieui'^  et  des  bagnes  à  celle  du  ministre  de  la  marine.  Il  en  résultait  non- 
seulement  qu'il  n'y  avait  uucuu  plan  d'ensemble  même  dans  le  régime 
matériel  de  ces  établissements,  mais  que  la  graduation  de  ce  régime  ma- 
tériel se  produisait  au  contraire  en  sens  inverse  de  l'échelle  pénale  ;  de 
telle  sorte  que  bien  des  condamnés  renfermés  dans  le  chemin  de  ronde 
des  maisons  centrales  préféraient  le  séjour  du  bagne  de  Toulon,  avec  ses 
travaux  extérieurs  à  l'air  libre  et  sous  le  beau  ciel  de  cette  contrée. 
Quant  aux  condanmés  correctionnels  des  prisons  départementales,  plu- 
sieurs regrettaient  leur  condamnation  à  moins  d'un  an  qui  les  privait  du 
transfèrement  aux  maisons  centrales,  où  ils  étaient  assurés  de  trouver  une 
meilleure  alimentation,  un  meilleur  vêtement  et  l'organisation  du  tra- 
vail et  du  pécule  qui  s'y  rencontrait. 

Cet  état  de  chose  s'est  sensiblement  amélioré  pour  les  prisons  départe- 

(1)  Voir  ces  pétitions  irai>rimées  en  tête  des  deux  volumes  du  Système 
pénitentiaire  en  Europe  et  aux  États-Unis,  pubhés  en  ItiVS  et  1"30. 
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mentales,  du  jour  où  raclininistration  de  leur  régime  a  été  centralisé  sous 
l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur;  mais  cette  centralisation  n'a  pu  en- 
core s'étendre  aux  dépenses  des  b.âtimeuts,  et  c'est  là,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  robstacle  qui  paralyse  l'exécution  de  la  loi  du  5  juin  1875. 

Ce  n'est  pas  ainsi  cpie  les  choses  se  passent  en  Suède.  M.  Alnupiist  ex- 
plique l'organisation  de  la  direction  générale  conliéc  à  ses  mains  habiles  et 
dévouées.  La  direction  générale  des  prisons  forme  une  institution  dis- 
tincte dont  les  attiibutions  sont  déterminées  par  la  loi  elle-même.  Elle  a 
son  budget,  qu'elle  défend  devant  les  Chambres.  «  Elle  n'obéit,  dit-il,  à 
«.  d'autres  instnictions  que  celles  résultant  de  résolutions  prises  j)ar  le 
«:  roi  en  Conseil,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice  et  les  autres  mi- 
«  nistres  entendus.  » 

VI 

Mouvement  progressif  de  la  théorie  de  Vemimsonnement.  —  C'est  avec  un 
légitime  orgueil  que  le  souverain  de  la  Suède  a  dû  voir  le  choix  de 
Stockholm  pour  le  premier  congrès  pénitentiaire  qui  devait  suivre  celui 
de  Londres.  C'était  un  hommage  bien  mérité  que  la  réforme  pénitentiaire 
rendait  à  sa  dynastie  et  à  son  pays.  La  Suède  s'est  placée,  en  effet,  sous 
le  rapport  de  la  réforme  du  droit  criminel  et  de  celle  des  prisons  au  pre- 
mier rang  de  la  civilisation  européenne,  pour  laquelle  elle  est  sur  plu- 
sieurs points  un  utile  précédent  à  consulter  et  parfois  même  à  imiter. 

Mais  la  réforme  des  prisons  ne  doit  pas  se  dissimuler  qu'elle  n'est 
encore  qu'à  son  début  dans  l'ordre  théoric[ue  et  pratique.  Elle  me  semble 
appelée  à  devenir  une  science  morale,  mais  elle  n'est  encore  à  cet  égard 
qu'eu  voie  de  formation. 

C'est  déjà  toutefois  un  assez  notable  progrès  acquis  à  la  théorie  de 
l'enqjrisonnement  que  l'adoption  d'un  cadre  précis  qui  le  divise,  .connue 
je  l'ai  déjà  dit,  en  trois  degrés  généralement  admis  sous  k  désignation 
d'emprisonnement  préventif,  d'eu)prisonnement  répressif,  et  d'enq)rison- 
nement  répressif  et  pénitentiaire. 

Pour  l'emprisonnement  préventif  où  il  s'agit  d'enq)éelier  l'évasion  des 
prévenus  et  accusés  qui  tloivent  conqiaraître  devant  la  justice  et  pour 
l'emprisonnement  répressif  appelé  à  châtier  les  petits  délinquants  pour 
prévenir  la  récidive  par  l'efRcacité  de  l'intimidation,  la  solution  du  pro- 
blème est  assez  avancée. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  quand  on  arrive  à  l'emprisonnement  répressif 
et  pénitentiaire,  à  cette  orthopédie  morale  qui  doit  redresser  chez  le  mal- 
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faiteur  les  penchants  d'une  perversité  prolongée  et  les  antécédents  d'une 
éducation  nialsjiine.  Ici  on  doit  dire,  et  il  faut  s'attendre  à  le  dire  long- 
temps encore: 

Grammatici  certant  et  adhuc  suhjudice  Us  est! 

car  cette  orthopédie  morale  a  beaucoup  à  demander  aux  persévérantes 
études  de  la  théorie,  aux  patientes  recherches  de  l'observation  et  aux 
lumières  de  l'expérience. 

Toutefois,  en  face  des  graves  dissentiments  que  soulève  ici  le  régime 
de  la  vie  et  du  travail  en  commun  de  la  part  de  ceux  qui,  convaincus 
que  toute  réunion  de  détenus  engendre  nécessairement  leur  corruiitiou 
mutuelle,  regardent  ce  régime  comme  incompatible  avec  l'éduciition 
pénitentiaire,  il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  les  établissements  spé- 
ciaux consacrés  aux  jeunes  détenus  et  ceux  alïectés  aux  détenus  adultes. 

Les  premiers,  organisés  sous  Je  régime  de  la  vie  et  du  travail  eu  com- 
mun, tout  en  laissant  encore  des  desiderata,  ont  pnjiluit  de  remarqua- 
bles résultats  en  plusieurs  pays,  et  notamment  en  France  et  en  Belgique; 
et  la  citation  seule  de  la  colonie  do  Mettray,  à  laquelle  ou  a  si  souvent  à 
l'étranger  emprunte  son  nom  et  son  organisation,  indique  assez  qu'on  ne 
peut  douter  de  l'efficacité  d'une  intelligente  application  aux  jeunes  déte- 
nus du  régime  de  la  vie  et  du  travail  en  commun.  L'objection  de  l'incom- 
patibilité du  régime  de  la  vie  en  commum  avec  l'éducation  péniten- 
tiaire, doit  donc  tomber  devant  les  résultats  du  précédent  acquis  aux  éta- 
blissements de  jeunes  détenus,  et  qui  doit  avoir  en  fait  l'autorité  de  la 
chose  jugée. 

Voilà  pour  le  point  de  vue  pratique.  Quant  au  point  de  vue  théorique, 
persévérer  dans  l'objection  en  face  du  précédent  relatif  aux  jeunes 
détenus,  c'est  commettre  une  véritable  pétition  de  principe.  Un  principe 
corrupteur  doit  logiquement  et  rationnellement  porter  dans  tous  les  cas 
la  conséquence  de  son  application  et  ne  peut  aboutir  à  la  fois  à  corriger 
les  jeunes  détenus  et  à  pervertir  les  détenus  adultes.  Si  cet  état  de 
choses  est  réel  en  fait,  ce  n'est  pas  aux  principes  qu'il  faut  s'en  prendre, 
mais  à  son  application  qui  a  manqué  dans  un  cas  de  l'intelligence  prati- 
que (ju'on  avait  apportée  dans  l'autre.  Ce  raisonnement  est  tellement 
péremptoire,  que  je  pourrais  m'y  tenir.  Mais  je  consens  à  suivre  l'objec- 
tion sur  le  terrain  où  elle  se  retranche,  celui  de  la  catégorie  dey  détenus 
adultes  condamnés  à  long  terme. 

Il  est  A-rai   qu'une    imprévoyante    et  inintelligente    disciphnc    a    trop 


RAPPORTS   VERBAUX.  415 

souvent  laissé  la  réunion  ou  pour  mieux  dire  l'agglomération  excessive 
des  détenus  adultes  condamnés  à  long  terme  engendrer  les  dépk)ral)les 
traditions  de  la  corruption  mutuelle  ;  mais  il  ne  faut  pas  ériger  ce  fait 
si  blâmable  et  si  regrettid)!e  on  principe  a})solu. 

VII 

Considérations  finales •  — Le  problème  de  réducation  répressive  et  pé- 
nitentiaire me  semblerait  plutôt  s'éloigner  que  se  rapprocher  de  sa  solu- 
tion s'il  la  demandait  au  régime  cellulaire,  et  je  crois  devoir,  en  termi- 
nant, présenter  quelques  considérations  à  cet  égard  qui  ne  sont  pas  sans 
opportunité. 

J'ai  dit,  en  elfet,  dans  une  circonstance  récente  :  la  réforme  des  j>ris(»ns 
dans  son  application  à  l'emprisonnement  répressif  et  pénitentiaire  relatif 
aux  condanmés  ta  long  terme  se  fera  par  k'  régime  de  la  vie  et  du  travail 
en  commun  ou  elle  ne  se  fera  pas.  Je  tiens  à  saisir  l'occasion  de  donner 
quebpies  explications  q\i'ont  le  droit  d'attendre  et  d'exiger  ceux  qui  n'ont 
pu  voir  dans  cette  déclaration  qu'une  assertion  téméraire  et  auxquels  je 
dois  une  affirmation  bien  motivée. 

On  veut  exclure  le  régime  de  la  vie  et  du  travail  en  commun,  parce 
qu'on  ne  voit  que  les  inconvénients  que  ce  régime  présente,  sans  aller  au 
fond  des  choses  pour  y  chercher  et  y  découvrir  les  ressources  qu'il  i)eut 
olfi-ii-  à  une  discipline  répressive  et  pénitentiaire.  On  n'aperçoit  que  l'obs- 
tacle sans  scruter  le  moyen.  Je  me  suis  déjà  expliqué  à  cet  égard  dans  imc 
lettre  du  15  octolire  1877,  adressée  à  mon  savant  confrère  M.  Faustin- 
llélie  (I).  J'y  disais  que  ceux  qui  croyaient  à  l'incompatibilité  de  la  vie 
en  connnun  avec  un  régime  pénitentiaire  pour  les  condamnés  à  long 
terme,  n'avaient  pas  suffisamment  réfléchi  (iue  partout  où  il  y  a  réunion 
d'individus,  il  se  produit  un  esprit  de  corps.  C'est  à  ime  discipline  intel- 
ligente à  ne  pas  laisser  cet  esprit  de  cor]3s  naître  et  se  développer  de  lui- 
même,  mais  à  savoir  prendre  les  devants,  en  s'attachant  avec  le  plus 
grand  soin  à  le  former  et  à  ](>  diriger.  La  discij)line  (jui  sait  créer  l'esprit 
de  corps  de  la  réunion  d'individus  qu'elle  est  chargée  de  diriger  y  trouve 
sa  force.  Mais  si  elle  ne  sait  pas  s'approprier  cet  esprit  de  corps,  du  mo- 
ment o\i  elle  ne  l'a  pas  pour  elle,  elle  l'a  contre  elle;  et  c'est  là  son 
plus  grand  obstacle  et  la  cause    yirincnjjale    de    ses   end)arras   et    de   ses 

(1)  Lettri-'  itiscrée  dans  ]f  huilutiu  u"  'i  df  la  société  yéiiéralf  'tes  pri- 
sons. 
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éfliucy.  On  s'en  prend  alors  an  régime  de  la  vie  et  du  travail  en  commun, 
parce  qu'on  a  laissé  engendrer  tous  ces  inconvénients  sans  s'efforcer  de 
les  neutraliser  par  l'intelligent  emploi  des  ressources  qu'il  peut  offrir  à 
cet  égard  ;  et  pour  aller  de  l'effet  à  la  cause,  on  remonte  jusqu'à  la 
loi  de  la  sociabilité  dont  on  décrète  l'abrogation  tlans  l'éducation  répres- 
sive et  pénitentiaire.  Que  ne  remonte-t-on  plus  haut  encore,  c'est-à-dire 
jusc^u'à  la  liberté  humaine  !  Du  moment  où  elle  est  la  faculté  de  faire  le 
mal  comme  le  bien,  il  serait  plus  logique  de  supprimer  en  elle  la  faculté 
de  mal  faire  et  de  nous  ramener,  suivant  l'expression  de  i\I.  Royer-Col- 
lard,  à  Vheureuse  innocence  des  brutes. 

Il  y  a  sans  doute  dans  l'emprisonnement  temporaire  une  liberté  dont 
l'homme  est  privé,  c'est  sa  liberté  physique.  Mais  quant  à  sa  liberté  mo- 
rale, cette  faculté  de  faire  le  bien  ou  le  mal,  qui  est  la  condition  de  sa 
moralité,  loin  que  le  système  pénitentiaire  ait  à  la  supprimer,  c'est  pour 
lui  la  clef  de  la  voûte.  C'est  elle  qu'il  faut  éclairer,  enseigner  et  aguerrir, 
atin  de  donner  au  coupable  la  force,  à  sou  retour  à  la  vie  sociale,  de 
résister  aux  mauvais  conseils  et  aux  mauvais  exemples  qui  y  sont  inévi- 
tables et  auxquels  il  a  succombé.  Mais  comment  le  façonner  à  la  résis- 
tance si  l'on  s'évertue  à  éloigner  de  lui  la  difliculté  et  la  lutte? 

Pour  relever  le  coupable  vers  le  bien  et  l'y  affermir,  il  ne  suffit  pas  de 
l'entourer  de  bons  conseils,  il  faut  le  mettre  aux  prises  avec  les  diifieul- 
tés  de  la  vie  sociale,  à  laquelle  il  doit  retourner  ;  il  ne  faut  pas  s'ingénier 
à  écarter  de  lui  toute  liberté  d'option  entre  le  bien  et  le  mal  et  lui  enlever 
ainsi  la  condition  de  l'apprentissage  et  de  l'épreuve  nécessaire  à  sa  mora- 
lité. Le  but  de  la  discipline  pénitentiaire  u'est-il  pas  un  but  répressif  et 
rémunératoiro  qui  punit  le  mal  et  encourage  le  bien  ;  mais  elle  n'a  plus 
même  sa  raison  d'être  dans  un  régime  cellulaire  qui  ne  laisse  plus  au 
détenu  aucune  occasion  de  faire  l'un  ou  l'autre. 

C'est  ainsi  qu'au  lieu  de  considérer  la  vie  en  comnmu  comme  l'insur- 
montable  obstacle  de  l'éducation  pénitentiaire,  on  doit  y  voir  la  condi- 
tion essentielle  de  son  orthopédie  morale.  Ce  qu'il  faut  supprimer  ce 
sont  les  abus  de  la  vie  et  du  travail  en  commun  dont  une  discipline  im- 
prévoyante a  laisse  depuis  longtenqis  engendrer  les  traditions  dangereuses 
et  corruptrices.  ]\Iais  ce  qu'il  faut  organiser,  c'est  la  discipline  intelli- 
gente et  réformatrice  qui  puise  sa  force  dans  l'esprit  de  corps  qu'elle  a  su 
créer  au  sein  de  la  réunion  qu'elle  dirige,  pour  lui  servir  d'appui. 

Puisque  je  suis  entré  dans  l'examen  comparé,  eu  ce  qui  concerne  l'édu- 
cation répressive  et  pénitentiaire  du  régime  do  la  vie  en  commun    et  du 
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régime  cellulaire,  je  ne  croin  pas  devoir  m'en  tenir  à  la  preuve  que  le 
premier  en  est  une  condition  essentielle,  je  veux  fournir  de  plus  la  con- 
tre-preuve et  démontrer  que  c'est  du  côté  du  régime  cellulaire  (pie  se 
rencontrerait  l'incompatibilité  absolue  de  servir  de  principe  fondamen- 
tal à  cette  éducation  répressive  et  pénitentiaire.  Je  ne  reviendrai  pas  tou- 
tefois ici  sur  les  développements  que  contient  à  cet  égard  mon  ouvrage 
sur  la  théorie  de  l'emprisonnement  et  me  bornerai  à  rappeler  trois  raisons 
qui  au  point  de  vue  théorique  me  semblent  décisives. 

L'une,  c'est  que  lorsqu'il  s'agit  de  faire  ou  de  refaire  sous  un  titre 
quelconque  l'éducation  de  riiommo,  c'est  dans  la  conformité  à  la  loi  de  sa 
nature  qui  est  celle  de  la  sociabilité,  qu'il  faut  rechercher  et  trouver  son 
point  d'appui.  Or.  le  régime  cellulaire,  au  lieu  d'utiliser  cet  appui,  le 
supprime . 

L'autre  se  rattache  au  but  du  problème  de  l'éducation  répressive  et 
pénitentiaire,  qui  ne  peut  se  produire  que  pour  les  détenu.?  à  long  ternie, 
parce  que  cette  éducation  réformatrice  est  appelée  à  déraciner  les  habi- 
tudes vicieuses  pour  les  remplacer  par  des  habitudes  morales,  et  qu'ainsi 
les  séjours  prolongés  peuvent  seuls  lui  permettre  d'entreprendre  son 
œuvre,  qui  ne  saurait  s'accomplir  sans  le  secours  et  l'action  du  temps. 

Or,  tandis  que  le  régime  de  la  vie  en  commun,  qui  respecte  la  loi  de  la 
sociabilité,  n'est  pas  gêné  par  le  principe  do  la  durée,  le  régime  cellulaire 
au  contraire,  qui  viole  cette  loi,  ne  peut  d'abord  étendre  cette  violation 
jusqu'À  aborder  en  thèse  générale  l'emprisonnement  h  perpétuité.  Puis  à 
l'égard  de  l'emprisonnement  temporaire,  cv  système  en  face  des  écueils 
ipi'il  rencontre  et  des  périls  que  son  application  redoute,  hésite,  tûtouiie, 
place  et  déplace  sans  cesse  la  limite  qu'il  croit  ou  ne  croit  ])as  pouvoir 
impunément  franchir  (1),  ne  sachant  jusqu'à  f[\v:\  point  il  puu(  réagir 
contre  la  loi  de  la  sociabilité  humaine,  sans  s'exposer,  louniu'  on  l'a  dit, 
pour  éclairer  la  conscience,  t\  tuer  la  raison. 

Un  troisième  motif  enfin  de  l'inconipatiljilité  du  réginu'  eulluLiirc 
c<unmo  principe   fonilamcntal  de  réducatioii   réprcssivi'  cl    pénitentiaire, 

(1)  D'apiès  ma  communication  à  l'Académie  du2omai  li?77,  li>  maximum 
de  )a  durée  cellu'aire  est  de  quatre  ans  en  Norvège,  trois  ai  s  et  demi  en 
DanemaTk,  trois  ans  en  Allemagne  if  eu  Autriche,  deux  an.^  eu  i'ol  amie. 
dix-huit  n  ois  en  SuWe,  un  an  en  Suisse,  neuf  mois  en  .^ng!»  terre  et  en 
France,  le  rt'^lenie  t  de  la  pri  oi  de  Louvaiu  en  Belgique  autorise  son 
a[)|)licatiou  jusqu'à  dix  an>.  Vtais  les  résultats  du  régime  cellulaire  dans 
cette  iDaison  ont  donné  heu  àdts  aiiptéciations  fort  contradictoires. 
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c'est  qu'en  aspirant  à  supprimer  la  possibilité  de  faillir,  il  ôte,  comme  je 
l'ai  (lit,  son  efficacité  et  jusqu'à  sa  raison  d'être  à  cette  discipline  qui  n'a 
plus  à  punir  le  mal,  ni  à  encourager  le  bien.  Ce  système  non-seulement 
ne  peut  ainsi  opérer  l'amendement,  mais  il  ne  peut  même  permettre  de 
le  constater,  et  il  interdit  ainsi  la  libération  conditionnelle  qui  suppose 
l'épreuve  d'un  régime  qui  mette  à  même  de  juger  de  l'amendement  du 
prisonnier.  Or,  de  l'aveu  exprimé  au  Congrès  pénitentiaire  de  Stockholm 
et  parfaitement  motivé  par  un  représentant  éminent  et  officiel  du  régime 
cellulaii-e,  M.  Berdeu,  administrateur  général  des  prisons  de  Belgique,  la 
cellule  est  impuissante  à  fournir  la  preuve  de  l'amendement  qui  peut 
autoriser  la  libération  conditionnelle.  Un  autre  organe  officiel  de  la  ré- 
forme qui  jouit  d'une  considération  si  bien  méritée  par  sa  science  et  son 
expérience  pratique,  M.  Beltrani-Scalia,  directeur  général  des  prisons 
d'Italie,  partage  entièrement  notre  opinion  qu'il  n'est  pas  possible  à  la 
cellule  de  permettre  d'opérer  et  de  constater  la  régénération  du  cellule. 
Aussi  n'a-t-il  pas  hésité  dans  le  plan  de  réforme  qu'il  propose  à  son 
pays,  et  qu'il  développe  dans  son  récent  et  remarquable  ouvrage  sur  la 
réforme  des  prisons  en  Italie  à  exclure,  comme  en  Suède,  l'application 
anx  condamnés  à  long  terme  du  régime  cellulaire,  dont  il  limite  la  durée 
à  un  an. 

Telles  sont  les  raisons  décisives  qui,  au  point  de  vue  théorique, 
ne  permettent  pas  au  régime  cellulaire  de  servir  de  base  à  l'emprisonne- 
ment répressif  et  pénitentiaire  afiEecté  aux  condanmés  à  long  terme. 

Quant  au  point  de  vue  pratique,  je  puis  citer  les  trois  considérations 
suivantes  qui  ne  sont  pas  moins  décisives. 

La  première  concerne  l'organisation  du  travail  avec  la  variété  des 
industries  et  des  apprentissages  qu'il  réclame  pour  répondre  aux  antécé- 
dents des  détenus,  pour  utiliser  leurs  aptitudes,  pour  concilier  l'intérêt 
(lu  travail  libre  avec  celui  des  prisons  et  pour  ouvrir  enfin  à  l'époque  de 
la  lil)ération  un  horizon  suffisant  à  la  répartition  de  la  demande  du  tra- 
vail par  les  liliérés  dans  les  divers  .ateliers  de  l'industrie  et  de  l'agricul- 
ture. Le  nomlu'e  si  restreint  des  industries  qui  peuvent  s'exercer  en  cel- 
lule, rend  le  travail  cellulaire  impossible  pour  donner  aux  exigences  pré- 
citées de  son  organisation  une  sérieuse  et  légitime  satisfaction.  Imagine- 
t-on  ce  que  deviendraient  en  France,  par  suite  du  régime  cellulaire,  les 
milliers  de  libérés  cordonniers  ou  tailleurs  qui  sortiraient  chaque  année 
des  maisons  centrales?  N'y  aurait-il  pas  un  singulier  et  choquant  ana- 
(  lironisme,  anjourd'hui  que  l'insuffisance  mt'^nie  de  l'emploi    des  liras  par 
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le  travail  en  commun,  nécessite  le  recours  à  celui  des  machines  pour  le 
progrès  de  la  fabrication  industrielle,  à  rétrograder  jusqu'à  réduire  le 
travail  des  prisons  à  la  faiblesse  individuelle  de  l'isolement. 

La  seconde  considération,  c'est  que  tandis  que  d'un  côté  l'introduction 
du  régime  cellulaire  dans  les  maisons  centrales  priverait  en  grande  par- 
partie  le  Trésor  des  sommes  provenant  de  la  main-d'œuvre  des  détenus, 
et  qui  viennent  en  soulager  la  dépense,  d'un  autre  côté,  les  frais  de  cons- 
truction et  d'appropriation  des  bâtiments  entraîneraient  pour  l'Etat  d'énor- 
mes sacrifices.  Il  ne  faudrait  pas  prendre,  en  efEet,  les  dépenses  de  cons- 
truction et  appropriation  des  prisons  départementales  affectées  à  l'empri- 
sonnement individuel  pour  terme  de  comparaison  de  celles  qu'exigerait 
l'extension  du  régime  cellulaire  aux  maisons  centrales.  Autre  chose,  est 
d'organiser  la  vie  cellulaire  pour  une  durée  de  neuf  mois  ou  pour  une 
série  de  plusieurs  années.  Autre  chose,  est  d'organiser  le  travail  dans  deux 
sortes  d'établissements  si  différents.  L'application  du  régime  cellulaire 
aux  maisons  centrales  soulèverait  une  foule  de  complications  qui  ne  su 
produisent  pas  à  l'égard  des  prisons  départementales. 

Il  ne  faudrait  pas  aussi  évaluer  les  dépenses  en  Franco  d'après  un 
chiffre  emprunté  à  tel  on  ttd  autre  pays  ;  car  le  prix  des  matériaux  et  de 
la  main-d'œuvre  varie  beaucoup  entre  les  différents  pays  de  l'Europe  et 
il  est,  par  exemple,  beaucoup  plus  élevé  en  France  qu'en  Suède. 

La  troisième  et  dernière  considération  dont  j'aie  à  parler  est  relative 
au  moyen  que  l'on  propose  pour  remédier  au  grave  reproche  adressé  au 
système  cellulaire  dé  supprimer  la  sociabilité,  qui  étant  la  loi  de  la  na- 
ture de  l'homme  devait  être  la  base  de  l'éducation  répressive  et  péniten- 
tiaire. Ce  moyen  serait,  dit-on,  d<i  procurer  au  détenu  cellule  les  précieuset 
et  salutaires  relations  d'hommes  éclairés  et  dévoués,  qui  dans  leurs  visites 
journalières  s'attacheraient  à  leur  inspirer  de  bonnes  résolutions  et  à  les 
y  affermir.  Cette  combinaison  a  un  tort  qui  dispense  d'entrer  dans  Tuxa- 
men  de  quelques  autres,  c'est  d'être  irréalisable.  Comment  croire,  en  ef- 
fet, que  dans  une  société  aussi  affairée  que  la  nôtre,  où  le  prix  du  temps 
oblige  le  père  de  famille  à  demander  au  pensionnat  l'exonération  d'une 
partie  de  ses  devoirs  pour  l'éducation  de  ses  enfants,  on  rencontrera  pour 
les  besoins  éducatifs  du  régime  cellulairo,  cette  légion  de  coopérateurs 
qu'exigeraient  les  milliers  de  détenus  que  renferment  les  maisons  cen- 
trales, sans  parler  des  difficultés  de  1  eloiguemeut,  de  l'isolement  même 
pour  plusieurs  d'entre  elles.  Je  sais  à  quoi  m'en  tenir  à  cet  égard,  moi 
qui  pendant  plus  de   trente  ans  ih-  ma  vie,  traversant   dans  mes   inspec- 
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tions  générales  tous  les  départements  et  arrondissementa  do  France,  pour 
y  généraliser  la  modeste  institution  d'une  simple  commission  de  surveil- 
lance pour  les  prisons  départementales,   n'ai  jamais  pu  réussir. 

Et  d'ailleurs,  faut-il  encore  le  répéter,  l'éducation  répressive  et  péni- 
tentiaire ne  peut  consister  dans  un  dialogue  entre  des  détenus  cellules  et 
les  membres  d'une  société  éclairée  et  choisie.  Ce  n'est  pas  là  le  milieu 
qu'ils  rencontreront  dans  la  vie  sociale  où  ils  doivent  retourner.  Ce  n'est 
pas  non  plus  celui  où  peuvent  se  redresser  les  mauvais  penchants  et  se 
réformer  les  habitudes  vicieuses.  Il  faut  pour  cela  les  épreuves  prolon- 
gées de  la  vie  en  commun,  non  toutefois  telles  qu'elles  se  rencontrent 
dans  ces  réunions  de  détenus  auxquels  une  discipline  insouciante  ne  de- 
mande que  l'ordre  matériel. 

GallctSpurzhem,  éclairés  par  leurs  études  physiologiques,  ont  constaté 
que  les  organisations  prédominantes,  soit  pour  le  bien,  soit  pour  le  mal, 
n'étaient  pas  fréquentes  dans  l'humanité,  dont  la  masse  agissait  sous  l'im- 
pulsion des  influences,  des  directions  et  des  circonstances  qui  l'entou- 
raient comme  aussi  sous  l'empire  do  l'exemple  et  de  son  imitation  con- 
tagieuse. Cette  loi  qui  régit  toute  réunion  d'hommes  en  général  est  aussi 
celle  qui  se  reproduit  dans  la  réunion  des  détenus  en  particulier,  et  de  là 
cette  partie  de  notre  théorie  de  l'emprisonnement  consacrée  à  ce  que 
nous  avons  appelé  le  triage  des  moralités  pour  épurer  la  réunion  dans  la 
vie  en  commun. 

Dans  iine  prison  ajŒectée  à  des  condamnés  à  long  terme,  la  réunion  des 
détenus,  dont  les  condamnations  tiennent  à  des  origiiies  et  à  des  circons- 
tances si  différentes,  présentent  des  nuances  de  moralités  bien  diverses  et 
souvent  même  bien  tranchées.  Pour  épurer  la  réunion  il  faut  tl'abord  dé- 
tenir dans  un  quartier  d'exception  ceux  qui  par  leurs  antécédents  et  leur 
perversité  notoire,  peuvent  être  des  éléments  dangereux,  sans  abandon- 
ner toutefois  à  leur  égard  l'espérance  de  les  ramener  à  des  sentiments 
meilleurs.  Il  faut  ensuite  soumettre  cette  réunion  épurée  à  tme  classifica- 
tion répressive  et  rémunératoire  qui,  s'inspirant  des  deux  mobiles  de  la 
crainte  et  de  l'espérance,  répartit  ces  déti^uis  en  groupes  gradués  d'ai)rès 
le  stimulant  et  le  résultat  do  leur  amélioration  progressive,  de  telle 
sorte  que  l'esprit  de  corps  s'imprègne  de  l'esprit  de  l'amendement  col- 
lectif et  individuel,  qui  est  celui  de  la  discipline. 

Je  ne  puis  entrer  ici  dans  les  développements  nécessaires  aux  procédés 
à  suivri'  afin  d'arriver  à  cet  esprit  de  corps  qui  pour  s'établir  demande 
(le  la  iiersévérancc  et  du   temps,  mais  qui  UTie  fois  obtenu  devient  un   si 
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puissant  levier  pour  l'cducation  répressive  et  pénitentiaire.  La  diseipline 
trouve  ii  cet  égard  des  auxiliaires  à  utiliser  parmi  certaines  catégories  de 
détenus  et  notamment  parmi  ceux  condamnés  pour  coups,  blessures  et 
homicide  même  sans  vol,  ni  préméditations,  tjui  sont  les  plus  énergiques 
et  les  moins  vicieux. 

On  ne  saurait  conclure  de  ce  qui  précède  que  je  sois  un  ennemi  du  ré- 
gime cellulaire,  dont  je  crois  être  au  contraire  un  sincère  et  prudent  ami. 
Un  homme  qui  est  en  Europe  l'un  des  représentants  les  plus  accrédités 
de  ce  régime,  mais  que  je  ne  suis  point  autorisé  à  nommer,  résumait  ainsi 
son  opinion  à  cet  égard  dans  une  lettre  qu'il  m'adressait  il  y  a  quelque 
temps  :  Sunthona,  sunt  malu,  sunt  ])essima.  Je  puis  dire  que  cette  opi- 
nion est  celle  que  je  partage.  Je  n'ai  jamais  pu  assurément  me  laisser 
aller  aux  illusions  de  ceux  qui  rêvaient  dans  le  régime  cellulaire  la  pa- 
nacée universelle  applicable  aux  détenus  de  tout  âge,  de  tout  sexe  et  à 
tous  les  établissements  de  détention. 

Comme  toutes  les  institutions  humaines  ne  peuvent  avoir  un  mérite 
absolu  mais  seulement  relatif,  déterminé  par  les  inconvénients  à  y  évi- 
ter et  les  avantages  à  en  recueillir,  j'ai  cru  que  le  meilleur  moj'cn  de 
comprendre  et  de  servir  la  cause  du  régime  cellulaire,  était  d'écarter  les 
exagérations  de  l'engouement  pour  demander  aux  indications  de  l'examen 
critique  et  de  l'observation  pratique  les  sunt  honu,  sunt  mala,  aunt  pcn- 
svina. 

Je  crois  avoir  fait  une  assez  large  part  aux  sunt  bona  en  attribuant  à 
l'utilité  relative  du  régime  cellulaire  l'emprisonnement  des  détenus  avant 
jugement  et  celui  des  petits  délinquants;  le  transfèrement  dos  détenus 
passagers  et  enfin  la  répression  des  infractions  à  la  discipline  dans  tous 
les  établissements  ; 

J  ai  indiqué  les  sunt  mala  dans  les  tendances  à  trop  prolonger  la  durée 
du  régime  cellulaire  applicpié  aux  petits  délinquants  ; 

Enfin  j'ai  signalé  et  motivé  les  sunt  pessima,  comme  on  vient  do  le 
voir,  par  l'incompatibilité  du  régime  cellulaire  avec  celui  do  l'emprison- 
nement du  troisième  degré,  do  celui  qui  concerne  les  condamnés  ù  long 
terme,  et  qui  est  appelé  à  poursuivre  à  leur  égard  l'œuvre  réfurmutricu  de 
l'éducation  répressive  et  pénitentiaire. 

CONCLUSION 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  ce  sujet  qui  d'ailleurs  est  troj^  im- 
portant pour  en  parler  incidemmemt,  et  que  je  n'aurais  même  pus  abordé 
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si  je  n'avais  conseiTÔ  de  la  lecture  attentive  du  remarquable  livre  de 
M.  Almquist,  l'impression  qu'il  inclinait  vers  l'ordre  d'idées  que  je  viens 
de  développer.  La  cellule  n'a  pas  à  ses  yeux  une  vertu  éducative  et  réfor- 
matrice, parce  qu'elle  écarte  la  possibilité  de  bien  faire  en  même  temps 
que  celle  de  mal  faire.  Le  régime  cellulaire  ne  peut  constituer  à  ses 
yeux  un  système  rationnel  d'éducation  pénitentiaire  et  la  discipline  ré- 
formatrice doit  chercher  dans  un  ensemble  de  combinaisons  moralisa- 
trices le  contre-poids  nécessaire  à  la  mauvaise  influence  des  relations  de 
la  vie  commune.  On  ne  saurait  trop  encourager  M.  Almquist  à  diriger  en 
ce  sens  ses  études  et  ses  observations  pratiques.  Avec  le  mérite  qui  lui 
est  propre,  l'autorité  dont  il  est  investi  et  le  laboratoire  d'expérimenta- 
tion dont  il  dispose,  il  est  dans  une  situation  exceptionnelle  qui  lui  per- 
met de  répandre  beaucoup  de  lumière  pour  éclairer  et  avancer  la  solution 
du  grand  problème  théorique  et  pratique  de  l'éducation  répressive  et  pé- 
nitentiaire des  condamnés  à  long  terme.  Ce  serait  xm  service  signalé  qui 
viendrait  s'ajouter  à  tous  ceux  qu'il  a  déjà  rendus  à  la  réforme  des  pri- 
sons, et  qui  lui  ferait  un  grand  honneur  ainsi  qu'à  son  pays. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  parler  des  autres  j^rogrès  sociaux  de  la 
Suède,  qui  feraient  mieux  apprécier  encore  l'utile  et  noble  emploi  que 
cette  généreuse  nation  a  fait  du  bienfait  de  la  paix  dont  elle  a  joui  pen- 
dant les  soixante-cinq  dernières  années.  Puisse  la  Providence  libérale- 
ment prolonger  cet  ère  pacifique  et  permettre  à  la  Suède  do  continuer  la 
politique  qu'e  j'appelle  la  politique  civilisatrice,  celle  qui  dirige  sa  mar- 
che, que  ne  viennent  ensanglanter  ni  la  pénalité,  ni  la  guerre,  vers  ces 
institutions  salutaires,  appelées  à  réaliser,  sans  violence  comme  sans  té- 
mérité, le  mouvement  progressif  du  perfectionnement  moral  de  l'humanité! 


Rapport  sur  la  statistique  criminelle  on  Espagne 
et  l'application  de  la  peine  de  mort 

par  M.  Manuel  ToREÈs  Campus. 

M.  Charles  Lucas  :  —  Je  crois  devoir  présenter  h  l'Acadé- 
mie au  nom  do  M.  Manuel  Torrès  Campos,  bibliothécaire  de  l'Académie 
de  Jurisprudence  et  de  la  Société  de  Législation  comparée  de  Madrid, 
une  Inochuro  sur  la  statisti(pie  criminelle  en  Espagne  et  l'application  de 
la  peine  de  mort.  M.  Torrès  Campos  est  un  juriecoosulte  distingué  fort 
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laborieux  et  fort  értidit.  Cette  brochure  de  50  pages  est  pleine  de  ren- 
seignements instructifs  et  digne  de  l'attention  de  l'Académie.  Si  le  droit 
criminel  a  fait  depuis  un  demi-siècle  d'incontestables  progrès,  il  le  doit 
surtout  aux  deux  circonstances  suivantes,  qui  lui  ont  offert  nu  horizon 
nouveau. 

Avant  1822,  des  jurisconsultes  en  France  avaient  consacré  des  publi- 
cations destinées  à  recueillir  les  arrêts  des  cours  et  tribunaux  en  matière 
criminelle  comme  en  matière  civile,  afin  de  concourir  aux  progrès  de  la 
science  du  droit  et  à  l'unification  de  la  jurisprudence,  et  on  doit  surtout 
mentionner  les  serA-ices  rendus  à  cp  double  point  de  vue  par  le  célèbre 
répertoire  de  Jîirisprudence  générale  de  M.  Dalloz,  qui  jouit  d'une  si 
grande  estime  parmi  les  jurisconsultes  fi-ançais  et  étrangers.  Toutefois, 
pour  étudier  la  criminalité  dans  ses  origines,  il  fallait  à  l'observation 
pratique  en  matière  criminelle,  non-seulement  le  recueil  des  arrêts  et 
jugements  des  cours  d'assises  et  des  tribunaux  correctionnels,  mais  en- 
core la  publication  d'une  presse  quotidienne  consacrée  au  compte-rendu 
des  audiences  même  de  ces  cours  et  tribunaux,  afin  qu'on  pût  y  suivre 
tous  les  faits  et  les  incidents  qui  viennent  s'y  produire,  et  qui,  en  révé- 
lant la  pervereité  des  actes  et  l'intentionalité  des  agents,  permettent  sou- 
vent de  remonter  de  l'effet  à  la  cause.  Ce  ne  fut  «^u'en  1822  qu'eut  lieu 
en  France  la  fondation  de  la  Gazette  des  Tribunaux  dont  je  m'honore 
d'avoir  été  l'un  des  premiers  collaborateurs  et  cette  fondation  répondait 
si  bien  aux  besoins  du  temps,  qu'elle  fut  le  point  de  départ  des  nom- 
breux journaux  judiciaires  consacrés  depuis  en  France  et  à  l'étranger 
au  compte-rendu  des  audiences  et  tribunaux. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  de  produire  les  faits  de  la  criminalité,  il  fallait 
à  la  statistique  en  recueillir  les  chiffres  afin  de  pouvoir  embrasser  le 
mouvement  général  de  la  criminalité  et  y  suivre  les  diverses  tendances 
qui  s'y  accusaient.  Ce  fut  là  le  grand  service  rendu  par  la  statistique  de 
l'administration  de  la  justice  criminelle  dont  le  premier  compte-rendu 
date  en  France  de  l'année  1825.  C'est  ainsi  qu'à  ces  doux  dates  si  rap- 
prochées, la  France  par  la  double  initiative  du  compte-rendu  des  au- 
diences, des  cours  et  tribunaux  et  par  celui  de  la  statisti(iue  de  l'admi- 
nistration de  la  justice  criminelle  vint  ouvrir  à  l'observation  pratique  un 
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précieux  laboratoire  qui  jusque-là  avait  complètement  manqué  aux  étu- 
des des  origines  de  la  criminalité  et  du  perfectionnement  du  droit  cri- 
minel. La  Bcience  de  la  législation  et  de  l'administration  de  la  justice 
(îriniinelle,  qui  n'était  avant  et  après  Beccaria  qu'une  science  abstraite, 
restreinte  à  l'étude  méditative,  possède  ainsi  depuis  un  demi-siècle  le 
laboi-atoire  et  les  lumières  de  l'observation  pratique. 

Aujourd'hui,  tous  les  pays  de  l'Europe  ont  <à  l'imitation  de  la  Franco 
leurs  journaux  judiciaires  et  leur  compte-rendu  de  la  statistique  de 
l'administration  de  la  justice  criminelle.  Mais  l'imitation  n'a  été  que 
progressive  ;  et  si  elle  ne  paraît  guère  dater  en  Espagne  que  de  1867,  il 
faut  reconnaître  que  depuis  cette  époque,  tout  atteste  l'actiA'e  impulsion 
des  travaux  et  des  études  consacrés  au  perfectionnement  du  droit  cri- 
minel et  à  sou  application  à  la  réforme  i)énitcntiaire.  L'Espagne  compte 
à  cet  égard  des  jurisconsultes  d'un  grand  savoir  et  d'un  grand  dévoue- 
ment, et  M.  Manuel  Terres  Campos  se  distingue  à  ce  double  titre  par 
une  activité  des  plus  méritoires  à  rechercher  et  à  traduire  tout  ce  qui,  h 
l'étranger  peut  être  utilisé  au  profit  du  mouvement  progressif  de  la 
réforme  du  droit  criminel  et  do  la  réforme  pénitentiaire  en  Espagne. 
On  doit  se  montrer  reconnaissant  de  la  prédilection  avec  laquelle  il 
puise  fréquemment  dans  les  travaux  de  l'Académie  le  sujet  de  ses  tra- 
ductions. 

Sa  brochure  commence  par  un  rapide  coup  d'œil  analytique  des  doc- 
trines des  principaux  criminalistes  depuis  le  commencement  de  ce  siècle; 
et  comme  l'abolition  de  la  peine  de  mort  est  à  ses  yeux  pour  la  législa- 
tion criminelle  le  plus  grand  problème  qu'elle  ait  à  résoudre,  et  le  plus 
grand  progrès  qu'elle  soit  appelée  à  réaliser,  il  s'occupe  particulièrement 
des  criminalistes  dont  les  travaux  à  ce  double  point  de  vue  ont  été  les 
j>lus  remarquables  et  les  plus  remarqués.  Ou  ne  saurait  que  louer  ses 
appréciations  toujours  consciencieuses  et  généralement  judicieuses,  sans 
toutefois  y  donner  une  adhésion  illimitée.  Je  doute,  on  effet,  que  les  abo- 
li tionisLOs  inclinent  avec  M.  Manuel  Torrès  Campos  à  considérer  non- 
seulement  en  Europe  mais  même  en  Allemagne,  mon  vénérable  iimi 
Mittermaier,  dont  la  mémoire  m'est  si  chère,  commt^  le  premier  crimina- 
liste  de  notre  épo(iuc.  Au  piùnt  du  vue  doctrinal   et  philosophi(iue,    don 
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savant  compatriote  et  correspondant,  comme  il  le  fut  lui-même,  de  cette 
Académie,  M.  le  l)uron  d'Holtzoudorlï  lui  est  évidemment  «upérieur.  Sant; 
vouloir  affaiblir  l'immense  servict;  ■lue  rendit  à  l'humanité  l'éloquente  et 
courageuse  protestation  de  Beccariu  contre  les  barbaries, qui,  de  son 
temps  souillaient  encore  la  pénalité,  Mittermaier  se  refuse  à  reconnaîtie 
en  lui  un  esprit  novateur  en  matière  de  droit  criminel,  parce  qu'il  ne 
fonda  aucune  école,  aucune  doctrine,  et  resta  étranger  à  l'idée  de  la  ré- 
pression pénitentiaire,  sous  laquelle  devait  se  produire  en  matière  de  pé- 
nalité le  progrès  le  plus  remarquable  de  la  civilisation  moderne.  Ce 
n'est  pas  dans  l'ordre  des  idées,  mais  dans  celui  des  faits  que,  selon 
Mittermaier,  a  excellé  Beccaria  par  le  rClo  historique  et  critique  qu'il  u 
joué  pour  le  perfectionnement  du  droit  criminel.  On  peut  en  dire  au- 
tant de  Mittermaier  qui  lui  aussi,  dans  l'ordre  des  idées  n'a  fondé  ni 
école,  ni  doctrine  en  matière  de  droit  criminel,  mais  dont  l'érudition  liis- 
torique  et  l'esprit  critique  ont  fait  un  si  habile,  si  actif  et  si  utile  propa- 
gateur des  deux  réformes  relatives  à  l'abolition  de  la  peine  de  mort  et  à 
la  répression  pénitentiaire.  Il  faut  rappeler  à  son  éternel  honneur  le  grand 
exemple  de  probité  et  de  moralité  scientifique  qu'il  donna  lorsque  dans 
le  cours  des  cinquante  années  consacrées  à  l'étude  de  la  question  de  la 
peine  de  mort,  après  en  avoir  été  partisan  dans  les  vingt-cinq  premières 
années,  il  a  montré  combien  sa  conscience  savait  s'élever  au-dessus  d'un 
amonr-propre  d'auteur  en  devenant,  pendant  les  vingt-cinq  années  sui- 
vantes, l'adversaire  si  actif,  si  persévérant,  si  dévoué  et  si  érudit  de 
cette  peine.  Il  faut  dire  bien  haut  le  service  consiilérable  qu'il  a  rendu 
au  mouvement  aV)olitioniste  par  son  livre  sur  la  iJcint  de  mort  d'icprès 
Les  travaux  de  la  science,  les  progrès  de  la  législation  et  les  résultats  de 
V expérience.. M.ii.\t*  la  valeur  <ie  ce  livru  ewt  la  valem-  historique  d'un 
précieux  recueil  uù  se  trouvent  habilement  reproduits  les  arguments,  les 
chiffres  et  les  faits  principaux  qui  militent  contre  l'application  de  la 
peine  de  mort.  Voilà  ce  qui  a  fait  du  nom  de  Mittermaier  im  nom  vénéré 
des  abolitionistes,  et  il  ne  saurait  jamais  l'être  assez. 

Mais  <iuant  au  progrès  du  droit  criminel  à  notre  époque,  il  faut  re- 
connaître qu'il  est  le  résultat  du  travail  collectif  de  tous  sans  le  pcr- 
sonnilier  dans  aucun.  La  brochure  de  M.  Manuel  Torrès  Campos  em- 
brasse ensuite  les  résultats  généraux  de  la  statistique  en  Espagne  dans 
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Jes  douze  années  écoulées  de  18G7  à  1879,  en  s'attachant  surtout  à  l'étude 
de  cette  statistique  en  ce  qui  concerne  les  n-imes  les  plus  graves 
qui  entraîuent  la  peine  de  mort.  Il  se  livre  à  un  sérieux  examen  de 
l'application  Me  cette  peine  et  de  l'appréciation  du  nombre  des  con- 
damnations à  mort  comparé  à  celui  des  commutations  et  à  celui  enfin 
des  exécutions,  en  étendant  ses  investigations  à  cet  égard  aux  différents 
crimes  et  aux  différentes  circonecriiîtions  judiciaires  de  l'Espagne. 

Au  résumé,  dans  ces  douze  années,  le  nombre  des  condamnations  à 
mort  a  été  de  329,  celui  des  commutations  de  cette  peine  169  et  le  nom- 
bre des  exécutions  n'a  été  finalement  que  de  160;  soit  en  moyenne  an- 
nuelle sur  27  condamnations,  14  commutations  et  13  exécutions. 

On  voit  qu'en  Espagne  la  chance  pour  un  condamné  à  mort  d'échapper 
à  l'exécution  de  cette  peine  est  de  52  pour  10f>.  La  peine  de  mort  est 
ainsi  loin  de  réaliser  i-n  Espagne  la  première  condition  de  l'efticacité 
d'une  peine,  celle  de  la  certitude  de  son  exécution. 


L'Histoire  de  la  philosophie  du  xi.v  siècle, 
traditionalisme  et  ultramontanisme. 

Par  M.  Fekka/. 

M.  Bouillier  :  —  M.  Ferraz,  professeui  de  philosophie  à  la  Fa- 
culté des  lettres  de  Lyon  a  continué  sou  Histoire  de  la  philosophie  fran- 
çaise au  xix'^  siècle.  J'ai  eu  l'honneur,  il  y  a  deux  ans,  de  présenter  de  sa 
part  à  l'Académie  un  premier  volume  qui  contient  une  remarquable  étude 
sur  les  écoles  naturalistes  et  positivistes,  aujourd'hui  je  lui  fais  hommage 
d'un  second  volume  consacré  aux  écoles  traditionalistes  et  lUtramontai- 
nes.  Ce  sont  deux  mondes  philosophiques  bien  différents  dans  lesquels 
l'auteur  nous  a  introduits  ;  de  Maistre,  de  Bonald,  Ballanche  ou  même 
Lamennais,  ne  ressemblent  guère  à  Saint-Simon,  à  Fouricr,  à  Pierre  Le- 
roux, à  Proudhon.  Mais  quel([ue  différents  que  soient  ces  sujets  et  quoi- 
que toutes  ces  doctrines  ne  soient  pas  moins  éloignées  les  unes  que  les  au- 
tres de  ses  propres  doctrines,  l'iiistoire  qu'il  nous  en  donne,  dans  ces  deux 
volumes,   ne   se  recommande  pas  moins  pur  lu  sérénité  du  jugement, 
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piir  la  fermeté,  par  riiupartialitc  de  la  critique,  par  le  soin  de  mettre 
on  relief  tout  en  combattant  l'i'rreur,  la  i)art  de  véi-ité  qui  s'j'  mêle,  par 
un  .seutiuieût  sincère  de  sympathie  pour  tous  les  efforts  de  la  pensée, 
même  chez  les  plus  violents  adversaires  de  cette  école  spiritualiste  et  ra- 
tionaliste à  laquelle  il  se  fait  honneur  d'appartenir.  Cependant  malgré  le 
grand  talent  de  penseur  et  d'écrivain  de  la  plupart  de  ces  traditionalistes 
ou  ultramontains,  malgré  l'influence  qu'ils  ont  exercée  sur  certains  es- 
prits, il  s'agit  de  savoir  si  ces  superbes  contempteurs  de  la  plulosoi)hie 
et  de  la  raison  méritent  bien  une  place  dans  l'histoire  de  la  philosophie  et 
le  nom  des  philosophes.  M.  Ferraz  s'est  posé  cette  question  dès  le  com- 
mencement et  il  l'a  résolue  affirmativement,  ce  qui  nous  vaut  un  livre 
plein  d'intérêt  pour  l'histoire  des  idées  qui  ont  été  aux  prises  dans  le 
commencement  de  ce  siècle  et  pour  la  philosophie  elle-même.  Souvent 
en  effet  il  y  a  aussi  de  la  philosophie,  même  dans  les  attaques  contre  la 
philosophie.  Faudrait-il  donc  retrancher  de  son  histoire  le  scepticisme 
tout  entier  qui  n'est  pas  moins  ennemi  de  la  raison  (pie  le  traditiona- 
lisme y  D'ailleurs,  à  côté  de  systèmes  où  la  philosophie  a  existé  en  quel- 
que sorte  à  l'état  pur,  il  en  est  d'autres,  comme  ceux  de  Clément  d'A- 
lexandrie, de  saint  Augustin  et  d'autres  pères  de  l'église,  où  elle  a  été  à 
l'état  mixte  et  (jui  ne  sont  peut-être  pas  les  moins  intéressants  à  cause 
de  leur  double  influence  sur  le  mouvement  philosophique  et  religieux. 
Notre  section  de  philosophie  n'a-t-elle  pas  mis  récemment  au  concours  la 
philosophie  d'Origène,  malgré  ce  continuel  mélange  de  la  révélation  et 
de  la  raison,  de  hi  théologie  et  de  hi  pliilosophie  V 

Sachons  gré  à  M.  Ferraz  d'avoir  si  bien  remiii  en  lumière,  alors  qu'ils 
commençaient  à  être  un  peu  oubliés,  ces  philosophes,  qui  ne  sont  p(jint 
des  professeurs,  des  savants  de  profession,  mais  des  hommes  du  monde, 
hommes  d'état,  diplomates,  publicistes,  orateurs,  écrivains  éloquents  (jui 
ont  eu  le  tort,  il  est  vrai,  de  subordonner  leurs  systèmes  à  un  certain  parti 
politique  et  religieux,  mais  qui  se  recommandent  néanmoins  à  notre  at- 
tention par  leur  philosophie  religieuse  sociale  ou  politique,  par  des  vues 
originales  sur  le  mal,  sur  la  providence,  sur  le  principe  de  la  souverai- 
neté, sur.la  philosophie  de  l'histoire,  sur  l'origine  du  langage,  sur  la  raison 
spontanée  opposés  à  la  raison  réfléchie.  A  travers  d'éloquentes  et  sombres 

2ti. 
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déclarations  ou  de  formules  obscures  et  mystérieuses,  et  au  milieu  d'ambi- 
tieuses constructions  historiques  ou  métaphysiques  il  y  a  quelques  vérités 
à  recueillir.  Tout  n'est  pas  faux  assurément  dans  la  critique  ardente  et 
.passionnée  de  Joseph  de  Maistre  contre  Bucou,  cette  idole  de  la  philoso- 
phie du  XYill*^  siècle,  qu'il  veut  renverser  de  son  piédestal  ;  tout  n'est  pas 
faux  non  plus  dans  les  idées  innées  qu'il  ose  ressusciter  et  qu'il  oppose  à 
la  doctrine  triomphante  de  la  table  rase.  De  Bonald  a  sans  doute  tort  de 
faire  du  langage  un  don  direct  de  Dieu  et  d'en  déduire  toutes  les  consé- 
quences qu'on  connaît  contre  la  raison  et  la  liberté  ;  mais  il  est  d'accord 
avec  les  plus  illustres  linguistes  de  ce  temps-ci  lorsqu'il  démontre  contre 
Condillac  et  son  écolo  que  le  langage  n'est  pas  d'invention  artificielle, 
comme  l'imprimerie  ou  la  poudre  à  canon.  Avec  M.  Ferraz  je  relève  chez 
lui  une  preuve  originale  tirée  du  suicide  en  faveur  de  la  supériorité  de 
l'ûme  sur  le  corps  et  de  sa  spiritualité.  Le  suicide  froidement  médité  et 
accompli  ne  montre-t-il  pas  eu  elïet  combien  l'âme  est  maîtresse  du  corpe 
qu'elle  anime?  Il  nous  peint  bien  la  douce  tigure  de  Ballanche  qui  fait  un 
ai  grand  contraste,  d'une  part  avec  de  Maistre  et  de  Bonald,  et  de  l'autre 
avec  Lamennais.  L'originalité  de  l'auteur  de  la  palingénésie  sociale,  est 
d'avoir  été  presque  un  libéral  plus  ou  moins  caché  sous  les  voiles  de 
l'allégorie  et  delà  poésie,  au  milieu  même  des  hommes  du  parti  ultramon- 
tain  et  royaliste,  et  d'avoir  noblement  rêvé  toute  sa  vie  une  conciliation 
entre  les  temps  anciens  et  les  temps  nouveaux,  entre  la  tradition  et  le 
progrès,  entre  la  monarchie  légitime,  le  catholicisme  et  la  liberté. 

Lamennais,  avec  ses  transformations  si  profondes  et  brusques,  avec 
V Essai  sur  Vindijférence  au  début,  et  les  Esquisses  de  philosojjfiie  à  la  tin, 
tient  une  grande  place  dans  cette  histoire.  M.  Ferraz  analyse  toutes  les 
circonstances  religieuses  et  politiques  qui  expliquent  les  entraînements 
en  sens  contraire  de  ce  génie  ardent  ut  passionné  qui  a  poussé  à  l'extrême 
toutes  les  doctrines,  en  théologie,  en  politicpie,  en  })hilosophie.  11  est  sans 
doute  peu  de  penseurs  qui  aient  été  plus  dissend)lables  à  eux-mêmes  aux 
diverses  périodes  de  leur  vie,  spectacle  d'uu  plus  étonnant  changement 
dans  leurs  croyances  et  leurs  principes,  sans  aucun  intérêt  i)ersonnel, 
uniquement  par  un  amour  de  la  vérité  et  de  la  justice.  D'abord  abso- 
lutiste, non    moins  que   de   Maistre   et  de  Bonald,  il  devient   libéral, 
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puis  radical,  non  moins  qne  Prondhon.  D'abord  prètro  intolérant,  fou- 
gueux, apologiste  du  cliristiauisme  le  plus  ultramontain,  allant,  comme 
il  l'a  dit,  non  de  la  raison  à  la  foi,  mais  de  la  foi  à  la  raison  et  transpor- 
tant la  guerre,  par  tme  manœuvre  hardie,  sur  le  territoire  ennemi,  il  passe 
ensuite  avec  armes  et  bagages  dans  le  camp  opposé  ;  et  il  déclare  non- 
seulement  à  la  papauté,  mais  au  christianisme  lui-même  une  guerre  non 
moins  vive  que  celle  qu'il  avait  faite  à  la,  raison  et  à  la  philosophie.  Enfin, 
par  une  sorte  d'amende  honorable  à  l'une  et  à  l'autre,  il  entreprend  avec 
la  raison  toute  seule,  de  construire  à  la  mode  des  Allemands,  un  système 
entier.de  métaphysique  embrassant  l'universalité  des  choses,  vaste  cons- 
truction, dont  l'ensemble  ne  manque  pas  de  grandeur  et  dont  quelques 
détails  ne  sont  pas  sans  vérité. 

Quoique  l'intérêt  soit  moindre  dans  les  constructions  historiques  et  phi- 
losophiques de  Bûchez,  on  peut  en  retenir  quelques  vues  utiles  pour  la 
philosophie  de  l'histoire,  connue  dans  la  psychologie  bizarre  de  Bautain, 
on  peut  extraire  quelques  questions  ou  aperçus  à  faire  rentrer  dans  le 
cadre  de  nos  études  psychologiques.  '■:;!>.■  >,-j  !; 

Après  Bautain,  nous  sortons  du  traditionalisme  pour  passer  à  des  phi- 
losophes qui  ont  fait  la  part  la  plus  grande  à  la  raison  et  que  M,  Ferraz 
comprend  sous  le  nom  de  semi-rationalistes  chrétiens.  Pourquoi  les  avoir 
placés  sous  ce  titre  général  de  traditionalistes  cpii  ne  leur  convient  pas 
mieux  qu'à  la  plupart  des  philosophes  chrétiens  du  xvii*'  siècle,  ([u'à  Ma- 
lebrunchc  par  exemple  ou  à  Fénelon?  Ce  n'est  là  d'ailleurs  qu'une 
critique  ilo  i)eu  d'importance  sur  laquelle  nous  n'insisterons  pas.  Parmi 
ces  philosophes  semi-rationalistes,  nous  rencontrons  d'abord  l'abbé  Maret, 
doyen  de  la  Faculté  de  théologie  de  la  Faculté  de  Paris.  Théologien  ins- 
truit, point  ennemi  de  la  philosophie,  d'un  esprit  modéré  et  conciliant, 
malgré  ipiehpies  petits  démêlés  déjà  anciens  avec  la  philosophie  univer- 
sitaire, M*^  Maret  a  le  privilège,  dont  nous  le  félicitons,  d'être  le  seid  vi- 
vant parmi  tous  ceux  que  passe  en  revue  l'historien  de  la  philosophie  du 
XIX"  siècle.  Les  derniers  chapitres  sont  consacrés  au  P.  Gratry  et  à  Bor 
das  Demoulin. 

Le  talent  métaphysique,  la  tendance  mystique,  l'onction  du  P.  Gratry 
qui  a  été  parmi  nous  comme  un  dernier  écho  de  Malebranche  et  de  Feue- 
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Ion,  sont  sympathiquement  et  dignement  appréciés.  Comme  cep  pieux 
cartésienK  du  xvii^  siècle  que  nous  venons  de  rappeler,  le  P.  Gratry  a  uni 
au  plus  haut  degré  la  foi  à  la  métaphysique  et  la  foi  an  dogme  chrétien. 
M.  Ferraz  n'a  pas  oublié  sa  polémique  au  sujet  du  principe  de  l'induction 
avec  notre  confrère  et  ami  bien  regretté,  Emile  Saisset.  Ce  fut  un  bril- 
lant tournoi  métaphysique  qui  attira  quelque  temps  l'attention  des  savants 
et  des  philosophes,  et  dans  lequel,  malgré  tout  l'esprit,  toute  la  verve, 
toute  l'habileté  du  P.  Gratry,  l'avantage,  au  jugement  de  M.  Ferraz, 
comme  au  nôtre,  est  demeuré  à  la  forte  et  incisive  dialectique  de  Saisset. 

Le  chapitre  sur  Bordas  Denioulin  nous  a  semblé  un  ilefc  plus  nuufs  et 
des  plus  intéressants  de  l'ouvrage  tout  entier.  M  Ferraz  a  mis  im  soin  par- 
ticulier à  nous  faire  connaître  ce  penseur  original  et  vigoureux  qui  toute 
sa  vie  absorbé  par  les  plus  hauts  problèmes  de  la  métaphysique  et  de  la 
religion,  a  vécu  presque  ignoré  dans  une  mansarde  pour  de  là  aller  mou- 
rir à  l'hôpital.  Les  idées  constituant  le  fond  même  de  notre  être,  répon- 
dant aux  idées  qui  sont  en  Dieu  et  qui  sont  le  fond  même  de  l'être  divin, 
la  théorie  de  la  substance  conçue  comme  l'indissolultle  union  de  la  quan- 
tité et  de  la  vie  ou  de  la  force,  l'application  de  sa  théorie  des  idées  à 
l'histoire  de  la  philosophie  et  à  une  notivelle  classiiication  des  systèmes, 
voilà  les  principaux  points  de  la  doctnue  de  Bordas  Demoulin  que  l'au- 
teur analyse  avec  autant  de  pénétration  que  de  clarté.  Défenseur  énerqique 
du  spiritualisme  chrétien  ébranlé.  Bordas  Demoulin  n'en  a  pas  moins  été 
un  ennemi  à  (Uitrance  de  la  théocratie,  sans  cesser  d'être  catholique  jus- 
qu'au bout,  à  la  dilïérence  de  Lamennais  et  aussi  de  Huet,  son  biographe, 
son  disciple  et  l'éditeur  de  ses  œuvres  posthumes. 

L'Académie  n'a  sans  doute  pas  oublié  que  Bordas  Demoulin  a  été  un 
des  lauréats  des  concours  de  sa  section  de  philosophie. 

M.  Ferraz,  on  le  voit,  a  eu  raison  d'élargir,  plutôt  que  de  resserrer 
l'histoire  de  la  {diilosopliie  du  xix"  siècle.  Il  a  bien  cet  amour  des  idées 
(jui  esl  le  jiropre  d'un  philosophe,  et  (jui  est  la  philosopliie  elle-même 
d'après  la  définition  qu'eu  donnait  récemment  un  de  nos  excellents  con- 
frères. En  termina  ni,  il  nous  annonce  la  publication  d'un  troisième  volume 
où  il  exposera,  dit-il,  la  philo.sophie  libérale  et  rationaliste  de  Maine  de 
Birau,  Ampère,  Victor  Cousin,  lloyer  Collard,  Jnulfrov,  Béniusat.  Ce  vo- 
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lume  sera  suivi  d'un  quatrième  qui  aura  pour  objet  la  philosophie  contem- 
poraine. 

Il  nous  semble  que  pour  ce  grand  travail,  pour  la  partie  de  la  tâche 
déjà  heureusement  accomplie,  comme  pour  celle  qui  reste  à  accomplir 
encore,  M.  Ferraz  mérite  les  éloges  et  les  encouragements  de  l'Académie. 


Saint  Vincent  de  Paul  et  sa  mission  sociale. 

Par  M.  Arthur  Loth,  ancien  élève  de  l'Ecole  des  Chartes. 

M.  Nourrisson  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Acadé- 
mie, au  nom  de  l'auteur  M.  Loth,  ancien  élève  de  l'École  des  Chartes,  et 
de  l'éditeur  M.  Dumoulin,  d'iuie  publication  récente  intitulée  :  Saint 
Vincent  de  Paul  et  sa  mission  sociale. 

Si,  un  peu  par  exception,  le  nom  de  l'éditeur  est  ici  mentionné  à  côté 
de  celui  de  l'auteur,  c'est  que  l'éditeur  se  trouve  en  réalité  presque  de 
moitié  dans  ce  travail.  Il  ne  s'est  pas  contenté  en  effet  de  le  susciter.  Il 
a  présidé  au  choix  et  dirigé  l'exécution  des  chromo-lithographies,  photo- 
graphies, eaux-fortes,  planches,  vignettes,  fac-similé,  qui  accompagnent 
presque  chaque  page  du  texte  dans  chacune  de  ses  quatre  divisions  :  les 
sources  rlimnes  <le  lu  charité;  la  eharitt  avant  saint  Vincent  de  Paul;  la 
charité  de  saint  Vincent  de  Pavl;  la  charité  aprèn  saint  Vincent  de  Paul. 
J'ai  hâte  d'ajouter  qu'il  ne  s'agit  pas  là  d'un  illustration  banale,  destinée 
uniquement  à  l'amusement  des  yeux.  L'éditeur  s'est  imposé  un  véritable 
efEort  pour  rendre  plus  saisissante  par  les  images,  la  pensée,  et  afin  d'at- 
teindre ce  but,  rien  ne  lui  a  coûté.  Œuvres  du  pinceau,  du  ciseau,  du 
crayon,  du  burin,  il  s'est  tout  approprié,  et  n'a  voulu  cependant  rien  te- 
nir que  des  principaux  maîtres  des  différents  âges.  Ainsi,  c'est  à  Giotto, 
à  Mantegna,  à  Jean  et  à  Nicolas  de  Pise,  à  Simone  Memmi,  qu'il  a  em- 
prunté leurs  fresques  les  plus  réputées  ;  à  Fra  Angelico  ses  compositions 
les  plus  suaves  ;  aux  cartons  de  Raphaël  leurs  traits  les  plus  purs  ;  à  Mu- 
rillo.  à  Quentin  Metsys,  à  Lebrun,  à  Restout.  à  Rigaud,  à  Natoire,  et, 
plus  près  de  nous,  à  Hesse,  à  Owerbeck,  à  Flandrin  leurs  peintures  les 
plus  célèbres  ;  à  Jacques  Sarrazin,  à   Girardon  leurs  vivantes  statues  ;  à 
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Callot,  à  Bosse,  à  Morin,  à  Mérian,  à  Mellan,  à  Edelinck,  à  Pérelle,  à  Co- 
chin  leurs  gravures  inimitables. 

Me  sera-t-il  permis  de  le  dire  ?  En  parcourant  cette  galerie  de  cliefs- 
d'œuvres,  dont  la  reproduction  atteste  autant  de  conscience  que  de  goût, 
je  n'ai  pu  m'empêcher  de  songer  à  notre  illustre  et  regretté  confrère, 
Victor  Cousin.  C'est  à  lui  qu'il  eût  appartenu  de  décrire  toutes  ces  mer- 
veilles avec  ce  sentiment  exquis  de  l'art,  qui  était  comme  l'âme  de  son 
talent,  de  même  que  c'est  lui  aussi  qui,  mieux  que  personne,  avec  son 
éloquence  de  flamme,  noTis  eût  parlé  de  saint  Vincent  d«  Paul  et  d'une 
époque,  dont  il  n'ignorait  point  les  misères,  mais  dont  il  comprenait  si  bien 
ce  que  néanmoins  elle  oflErit  de  grand,  et  qu'il  considérait,  on  définitive, 
connue  la  préparation  immédiate  des  splendeurs  du  siècle  de  Louis  XIV. 

Né  en  1576  d'une  famille  de  pauvres  paysans,  à  Pouy,  près  de  Dax, 
mort  on  1660,  après  avoir  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans  gardé  les  troupeaux, 
Vincent  de  Paul,  ou,  comme  il  préférait  qu'on  l'appelât,  M.  Vincent,  est 
depuis  longtemps  entré  dans  la  légende.  Un  ne  cesse  de  rappeler  quel- 
ques-vms  de  ses  actes  de  vertus  les  plus  éclatants,  et  on  a  pu  justement 
écrire  (.(  (^ue  connue  Henri  IV  était  le  plus  populaire  des  rois,  saint  Vin- 
cent de  Paul  était  le  plus  populaire  des  saints.  »  Toutefois  on  ne  se  fait, 
en  général,  qu'une  idée  très-incomplète  du  rôle  que  joua  de  son  temps 
saint  Vincent  de  Paul,  et  on  ne  sait  pas  assez  que  son  influence  sur  les 
âmes  ne  fut  pas  moins  considérable  que  celle  de  Descartes,  son  contem- 
porain, sur  les  esprits. 

C'estce  que  son  nouveau  biographe,  M.  Loth,  démontre  jusqu'à  l'évidence. 
«Saint  Vincent  de  Paul,  écrit-il,  a  créé,  pour  ainsi  dire,  un  office  public  de 
la  charité  en  étal)lissant  des  institutions  qui  suppléent  à  l'action  indivi- 
duelle ;  il  a  fondé  ou  inspiré  de  nouvelles  congrégations  religieuses  dont 
la  règle  est  l'exercice  de  la  charité  ;  enfin  il  a  ré^jandu  dans  le  monde  un 
esprit  nouveau  d(^  zèle  et  d'entreprise  pour  le  soulagement  des  malheu- 
reux... Organisateur  de  la  charité,  il  fut  aussi  nn  niiôtre  de  la  foi,  un  ré- 
formateur du  sanctuaire,  v 

Tout  le  livre  de  M.  Loth  n'est  que  le  développement  do  ces  substan- 
tielles paroles.  Et  comme  l'auteur  n'a  négligé  aucun  des  travaux  qui,  au- 
térievrement  au  sien,  ont  eu  saint  Vincent  de  Paid  pour  "bjet,  ses  infor- 
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mation?  sont  anse^i  abondautcB  que  sûres.  Je  n'entreprendrai  pas  (Vailleurs 
d'analyser  cet  ouvrage  ;  il  faut  le  lire  et  on  ne  saurait  le  lire  sans  se  sen- 
tir profondément  touché  !  Quelle  merveille  effectivement  que  l'existence 
de  ce  petit  pâtre,  qui  devait  finir  par  mériter  les  honneurs  des  autels  !  Son 
cœur  a  des  tendresses  ineffables  et  son  activité  d'efficaces  soulagements 
pour  toutes  les  souffrances,  celles  des  malades,  des  indigents,  des  prison- 
niers, des  forçats,  des  captifs,  des  enfants  jetés  à  la  voirie,  des  vieillards 
abandonnés,  des  filles  perdues,  et  pour  ces  diiulcurs  peut-être  non  moins 
poignantes  qui  se  cachent  sous  la  soie  ou  sous  la  pourpre.  Son  zèle  trouve 
pour  auxiliaires  non-seulement  d'intrépides  amis  de  l'humanité,  mais  en- 
core une  légion  de  femmes  telles  qu'une  Gondi,  une  Chantai,  une  Acarie, 
une  Marillac,  une  Miramion,  une  Polaillon,  une  d'Aiguillon,  une  Meigne- 
lay,  les  dames  les  plus  qualifiées  du  royaume  et  qui  se  mettent  de  pair 
avec  des  servantes  de  village.  8nn  ferme  et  calme  bon  sens  lui  subordonne 
en  quelque  manière  saint  François  di'  Sales,  qui  s'empresse  de  lui  confier 
sa  chère  Visitation  ;  BéruUe,  son  propre  maître,  qui  lui  livre  le  Carmel,  • 
où,  bravant  le  désespoir  df  Condé,  il  ensevelit  sous  1p  voile  la  belle  ma- 
demoiselle du  Vigean  ;  OHer  qui  meurt,  entre  ses  bras,  après  avoir  fondé 
Saint-Sulpiee.  Sa  mâle  éloquence  et  sa  virile  direction  forment  des  péni 
tents,  des  orateurs  et  des  évèques,  tels  qu'un  Rancé,  un  Abelly,  un  Bos- 
suet.  Cet  homme  de  rien  et  qui  n'a  rien  obtient  par  la  seule  autorité  de 
ses  exemples  et  le  seul  attrait  île  ses  discours  des  aumônes  qui  suffisent  à 
nourrir  non  point  uniquement  des  individus  mais  des  foules,  ou  même  à 
sustenter  des  provinces  entières  désolées  par  la  guerre,  la  Picardie,  la 
Champagne,  et  cette  malheureuse  Lorraine,  dont  des  âmes,  pénétrées 
de  son  souftie  généreux,  ont  eu  de  nos  jours  encore  à  secourir  fraternel- 
lement les  calamités.  Ce  fils  de  lal)oureur,  après  avoir  été  un  des  confi- 
dents de  Henri  IV,  l'aumônier  de  Marguerite  de  Navarre,  le  consolateur 
de  Louis  XIII,  devient  le  conseiller  d'Aune  d'Autriche,  et  on  le  voit,  mal- 
gré sa  mansuétude,  oser  tenir  tête,  en  invoquant  les  intérêts  de  la  pa- 
trie, à  un  Richelieu  au  faîte  de  la  puissance,  et  pendant  les  deux  Frondée, 
à  un  Mazarin.  Enfin,  quand  M.  Vincent  ne  sera  plus,  tandiscpie  des  se- 
mences jetées  par  lui  naîtront  de  nouveaux  fiuits  de  charité,  deux  de  ses 
institutions  au  moins  lui  survivront,  et,  il  le  faut  souhaiter^  qui  ne  péri- 
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ront  pns.  Cir  sur  tonte  la  surface  du  globe,  en  même  tempB  qu'elles  ré- 
pandent k'H  bienfaits  du  Christianisme,  elles  entretiennent  envers  la 
France  le  respect  reconnaissant  des  peuples.  Ce  sont,  d'une  part, ces  pieu- 
ses filles,  si  bien  nommées  Filles  de  la  Charité,  vaillantes  créatures  que 
rien  ne  rebute  et  n'arrête,  ni,  au  sortir  des  délices  du  monde  les  dégoûts 
d'une  misère  sordide,  ni  les  éloignements  déclarants,  ni  les  climats  meur- 
triers, ni  la  peste,  ni  les  périls  du  champ  de  bataille,  et  qui,  toujours 
prêtes  à  partager  tous  les  maux,  mènent  vraiment,  suivant  la  parole  d'un 
ancien,  une  vie  angélique  dans  un  corps  mortel.  Ce  sont,  d'autre  part, 
ces  prêtres  de  la  Mission  ou  Lazaristes,  que  l'on  rencontre,  comme  autant 
de  gardiens  ou  de  pionniers  de  la  civilisation,  dans  les  contrées  les  plue 
policées  ou  les  pays  les  plus  barbares,  et  chez  lesquels  le  dévouement  n'a 
d'égal  que  la  modestie,  ou  un  savoir,  (jui,  pour  ne  citer  qu'un  exemple, 
valait  à  un  de  leurs  [derniers  Supérieurs,  l'éminent  orientaliste  Eugène 
Bore,  de  compter  de  trèa-lionne  heun;  au  nombre  des  correspondants  de 
l'Institut. 

Si  le  livre  de  M.  Lotli  ne  contenait,  sur  plusieurs  points  de  consé- 
quence, et  notanmient  sur  la  Révolution,  des  jugements  fort  contestables, 
mais  qu'il  serait  long  de  discuter,  il  n'y  aurait,  ce  semble,  qu'à  louer 
sann  réserve,  le  récit  conqilet  et  attachant,  où,  en  un  style  facile,  sinqdc, 
rapide,  il  m  raconté  la  vie,  exposé  les  œuvres,  apprécié  la  mission  de 
l'humble  ecclésiastique,  dont  il  dit  excellemment,  par  manière  de  conclu- 
sion, «  qu'il  eut  ibi  génie  à  force  d'avoir  de  la  charité.  i^  Quoi  qu'il  en 
soit,  ou  doit  savoir  gré  à  l'auteur  ainsi  qu'à  l'éditeur,  réunis  dans  une  pen- 
sée comuume,  d'avoir  élevé  à  la  mémoire  de  saint  Vincent  de  Paul,  un 
monument  digne  de  lui,  mettant  de  la  sorte  en  pleine  lumière  les  rares 
qualités  de  l'homme  admiral)lc,  qui  fut  à  la  fois  un  héros  Evangéliquc  et 
un  grand  Français. 


Considérations  sur  l'origine  du  commerce,  etc. 

Par  M.  Costantino  Triamakillis. 

M.  Nourrisson.  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  luireau  de 
l'Académie   une    publication   intitulée  :  Considérations  s^ur    l'origine    du 
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commerce  et  ses  rapports  avec  la  civilisation  dans  ht  Grèce  antique,  r/(.s- 
cours  prononce  dans  la  séance  d'ouverture  des  études  de  l'année  scoleiJre 
1879-SO  à  l'École  supérieure  du  commerce  de  Venise.  Cette  brochure,  qui 
est  en  italien,  9  pour  auteur  le  chevalier  Costantino  Triantafàllip,  profes- 
seur de  grec  moderne  à  ladite  Ecole.  J"ai  eu  plusieurs  fois  occasion 
d'entretenir  l'Académie  de.s  travaux  de  M.  Triantafîllis.  Aujourd'hui,  je 
me  bornerai  à  dire  que  M.  Triantafillis  me  semble  avoir  mis  dans  son 
nouvel  opuscule  son  érudition  et  sa  pénétration  ordinaires,  me  per- 
mettant d'ailleurs  de  signaler  <à  l'Académie  cette  conclusion  qui  est  digne 
de  remarque  et  qui  porte  «  que  la  Béotie  fut  le  berceau  de  la  civilisa- 
tion et  du  commerce  en  Grèce.  t> 


Les    caisses  d'épargne  en  Angleterre 
depuis   1850 

Par    M.     DE    Malarce. 

M.  LevaSSeur  :  —  L'année  dernière,  M.  II.  Passy  a  présenté  à 
l'Académie  un  tableau  manuscrit,  drc.=;pé  par  M.  de  Malarce  et  présentant 
sous  une  forme  graphique  h'  mouvement  des  caisses  d'épargne  en 
France  depuis  1834  et  vous  vous  rappelez  en  quels  termes  il  a  fait 
ressortir  Tintérêt  de  cette  piddication  et  les  enseignements  qu'on  en  peut 
tirer. 

J'ai  l'honneur  de  présenti-r  ce  tableau  imprimé  et  un  tableau  semblable, 
dressé  aussi  par  M.  de  "Malarce,  pour  les  caisses  d'épargne  en  Angleterre 
depuis  1850.  Tous  deux  figuraient  à  l'Exposition  universelle  de  1878. 

L'examen  du  tableau  relatif  à  l'Angleterre  conduit  à  des  conclusions 
analogues  à  celles  que  suggérait  le  tableau  pour  la  France  et  conforme  à 
certaines  lois  générales  de  l'épargne  populaire. 

1"  L'épargne  est  en  progrès.  Car,  pendant  que  la  population  anglaise 
augmentait  de  27  millions  li2  à  33  millions  d'habitants,  dans  la  période 
1850-1877,  la  somme  des  dépôts  des  caisses  d'épargne  s'élevait  de  723 
millions  de  francs  à  18G6  millions,  et  le  nombre  dce  livrets  de  1  111.789 
à  plus  de  3  millions  1/2. 
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2"  L'épargne  eHt  subordonnée  aux  événements  qui  affectent  la  richesse 
publique.  Elle  diniinne  ou  reste  à  peu  près  stationnaire  dans  les  temps 
de  disette,  comme  en  1854-67,  et  dans  les  temps  de  crise  commerciale, 
comme  en  1866,  ou  de  crise  particulière  des  caisses  d'épargne,  comme 
en  1858.  Lorsque  les  classes  ouvrières  payent  plus  cher  leur  pain  ou  re- 
çoivent moins  de  salaires,  il  y  en  .)  moins  qui  fassent  des  placements  à 
la   caisse  d'épargne  et  il  y  en  a  plus  qui  eu  retirent  leurs  dépôts. 

L'Angleterre  a  créé,  en  1861,  des  caisses  d'épargne  postales  (Post  offitc 
savings  Banks)  directement  adnnnistrces  par  l'Etat,  sans  d'ailleurs  porter 
aucune  atteinte  aux  anciennes  caisses  dont  l'institution  même  a  été  régu- 
larisée par  un  acte  du  26  juillet  1863.  La  comparaison  des  résultats  pro- 
duits par  CCS  deux  espèces  de  caisses  est  instructive. 

Depuis  ce  temps,  le  nond)re  des  iinciennes  caisses  ou  caisses  libres 
n'a  cessé  de  décroître  :  il  est  descendu  (U'  640,  en  1861,  à  458,  en  1877, 
malgré  la  fondation  d'un  certain  nombre  dv  caisses  nouvelles.  Le  nombre 
de  leurs  livrets,  et,  plus  encore,  la  somme  de  leurs  dépôts  ont  diminué 
avant  les  premières  années  depuis  1868,  la  somme  des  dépôts  s'est  rele- 
vée, sans  que  le  nombre  des  dépôts  ait  l>eaucoup  varié. 

Mais  les  caisses  postales  ont  fait  de  bien  plus  rapides  progrès.  On  en 
avait  ouvert,  dès  la  première  année  (1862)  2,635;  il  yen  avait,  en  1877, 
5,668,  c'est-à-dire  dans  la  grande  majorité  des  bureaux  de  poste.  Le 
nombre  de  leurs  livrets  était,  en  1877,  de  1.791.240,  tantlis  que  les  an- 
ciennes caisses  n'en  possédaient  que  1.509.847.  La  somme  de  leurs  dé- 
pôts était,  il  est  vrai,  inférieure:  718,518,925  fr.  contre  1.105.967.150  fr., 
m;us  il  faut  remarcpier  cpie  les  dépôts  des  anciennes  bancpies  dépassaient 
déjà  un  milliard,  lorsque  les  caisses  postales  n'existaient  pas  encore. 

A  quoi  tient  c(!tte  fortune?  Ce  n'est  certainement  pas  Tajipât  il'un 
intérêt  élevé.  L'Etat  ne  donne  que  2  1/2  pour  100  aux  dépôts  des  caisses 
postales  et  ne  \);ne  aucun  intérêt  pour  les  sommes  inférieures  à  1  livre 
ni  pour  le  mois  du  placement  et  du  retrait  des  fonds.  11  assure  au  con- 
traire, ,5  1/4  pour  100  aux  fonds  des  anciennes  caisses  qui,  faisant  une 
certaine  retenue  pour  leurs  frais  d'administration,  paient  en  réalité  envi- 
ron 3  pour  100.  Ceux  qui  placent  leur  argent  dans  une  caisse  d'épargne 
songent  ))ieu  à  uu  intérêt,   mais  se  préoccupi'ut  médiocrement  d(    .savciir 
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si  cet  intérêt  est  bas  ou  élevé  ;  ils  no  songent  pas  à  faire  un  placement 
définitif  et  à  a'assurer  un  gros  revenu,  mais  à  mettre  leurs  éi)argnes  à 
l'abri  des  tentations  journalières  et  à  les  tenir  à  leur  disposition  pour  un 
usage^ultérieur.  C'est  un  fait  important  à  l)ien  connaître  pour  la  direction 
des  caisses  d'épargne. 

De  quoi  se  préoccupent-ils,  surtout  les  dépositaires  y 

De  la  sécurité.  —  Les  caisses  postales  satisfont  mieux  à  cette  condition 
que  certaines  caisses  anciennes,  qui  ont  langui  ou  disparu  devant  la  con- 
currence. 

De  la  facilité  du  placement  et  du  retrait.  —  Celui  qui  place  de  l'argent  à 
la  caisse  d'épargne  doit  avoir  eu  quelque  sorte  cette  caisse  sous  la  main, 
atin  de  pouvoir  déposer  la  somme  ;  au  moment  même  où  il  veut  épargner, 
il  serait  peut-être  tenté  de  la  dissiper  le  lendemain.  Il  doit  aussi  au  mo- 
ment du  besoin,  pouvoii-  retirer  son  argent  sans  délai  ;  car  il  n'est  pas 
riche  et  il  ne  peut  souvent  pas  attendre.  Il  doit  entin  pouvoir  le  faire  sans 
difficulté  ;  car  il  est  souvent  timide  et  ignorant  des  formalités  adminis- 
tratives. Les  caisses  postales  ijui  peuvent  être  installées  partout  où  il  y  a 
un  bureau  de  poste  et  qni  sont  ouvertes  tous  les  joui's,  excepté  le  di- 
manche, aux  heures  où  se  délivrent  les  mandats,  ont  à  cet  égard,  un 
avantage  marqué  sur  les  anciennes  caisses. 

Le  travail  consciencieux  de  M.  «le  Malarce,  appuyé  sur  une  profonde 
connaissance  des  faits,  met  ces  lois  en  lumière  et  est  un  service  rendu 
à  la  cause  de  l'épargne  populaire.  M.  de  Malarce  n'en  est  jms  d'ailleurs  à 
faire  ses  premières  armes  sur  cette  cpiestion. 


Album  de  statistique  graphique 
pour  l'année  187  9. 

M.  LeVaSSeur: — Le  ministère  des  travaux  publics  publie  <lejuiis 
plusieurs  années  des  cartes  graphiques  du  tonnage  et  de  la  recette  brute 
kilométricjue  des  chemins  de  fer.  L'année  dernière,  par  arrêté  du  12  mars 
1878,  M.  le  ministi-e  a  donné  une  constitution  nouvelle  à  ce  service,  qui 
vient  de  donner  la  première  publication  de  la  nouvelle  série,  Valbum  de 
statistique  graphique  pour  l'année  1879. 
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Il  contient  les  cartes  dn  tonnage  des  canaux,  des  routes  et  des  chemins 
de  fer,  la  carte  de  la  recette  kilométrique  des  cliemins  de  fer, 
les  courbes  graphiques  représentant  le  mouvement  annuel  du 
cours  des  actions  et  de  leur  revenu  pour  les  six  grandes  compagnies, 
etc.  Nous  avons  toujours  recommandé  la  représentation  graphique  des 
séries  de  nombres  qui  relève  la  statistique  :  c'est  le  moyen  d'en  rendre 
l'intelligence  plus  facile  et  de  mettre  en  saillie  les  rapports  qui  en  déri- 
vent; nous  félicitons  donc  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  et  le  savant 
ingénieur  M.  Cheysson,  qui  est  à  la  tête  de  ce  service,  de  l'œuvre  utile  de 
vulgarisation  c^u'ils  ont  entreprise. 


Régime  conventionnel  des  fleuves  internationaux 

Par  M.  Engklhardt. 

M.  de  Parieu  :  —  M.  Engelhardt,  ministre  plénipotentiaire  de 
seconde  classe,  ancien  consul  général,  a  l'honneur  d'ofErir  à  l'Académie 
im  ouvrage  qu'il  vient  de  publier  sur  le  régime  conventionnel  des  fleuves 
internationaux. 

11  s'est  appliipié,  dans  la  première  partie  de  cet  essai,  à  retracer  à 
grands  traits  l'histoire  du  droit  public  applicable  aux  voies  de  naviga- 
tion intérieure  sous  la  domination  de  Rome,  au  moyen  âge  et  dans  les 
temps  modernes,  exposé  qui  n'avait  pas  encore  été  entrepris. 

Il  a  cherclié,  ilans  les  quinze  études  pratiques  qui  suivent  cette  intro- 
duction, à  discuter  et  ù  établir  les  différentes  lois  générales  qui  président 
à  la  réglementation  des  cours  d'eau  communs  à  plusieurs  États,  s'atta- 
chant  surtout  à  l'interprétation  îles  trois  grandes  transactions  euroiiéeiuies 
de  1814,  de  1815  et  de  185G,  dont  la  plujiart  des  conventions  fluviales 
ont  méconnu  les  principes  libéraux  et  civilisateurs. 

11  a  résumé  cette  discussion  méthodique  en  un  projet  d'acte  interna- 
tional destiné  à  préparer  la  coordination  et  la  révision  nécessaires  de 
l'acte  final  du  congrès  de  Vienne  de  1815. 

Les  différentes  dispositions  de  cette  convention-type  établissent  les 
règles  relatives  ; 
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Au  parcours  Hnviiil  convontionnol  ot  aux  frontières  respectives  des 
Etats  riverains  ; 

A  lu  liberté  absolue  de  la  navit^atiun  ; 

A  la  police  des  fleuves  internationaux  ; 

Aux  travaux  nécessaires   sur  ces  ileuves  ; 

Aux  droits  de  naWgation  qui  pourront  être  prélevés,  t;t  t|ui  devront 
uniquement  couvrir  les  dépenses  comniuneB  faites  dans  l'intérêt  de  la 
navigation  ; 

Aux  douanes  riveraines  et  aux  ports  francs; 

A  la  quarantaine  ; 

A  la  neutralité  et  cà  la  liberté  de  la  navigation,  en  temps  de  guerre,  sur 
les  fleuves  conventionnels,  sous  certaines  conditions,  pour  les  puissances 
non  belligérantes  ; 

Aux  autorités  préposées  à  la  navigation  sur  ces  fleuves; 

Aux  affluents  navigables  des  ilcuves  internationaux; 

Enfin  à  l'extension  possible  de  ce  régime  de  liberté  aux  fleuves  n'ap- 
partenant qu'à  un  seul    Etat. 

L'auteur  a  consacré  ipu-lques  pages  à  une  rectification  histuriipie  rela- 
tivement importante;  des  publicistes  étrangt^rs  et  même  des  publicistes 
français  ont  attrilmé  à  une  puissance  voisine  le  mérite  des  réformes  flu- 
viales contemporaines  ;  il  a  essayé  de  prouver  que  cet  honneur  revient 
surtout  à  la  France. 

Ce  travail,  fruit  d'observatitins  recueilliet-  dans  le  cours  de  deux 
longues  missions  sur  le  Kliin  et  sur  le  Danube,  est  digne  d'être  soumis 
H  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  ipii  comiu-end  toute 
l'importiuice  des  progrès  du  droit  public  international  dans  notre  siècle, 
surtout  dans  cette  branche  des  grandes  voies  naturelles  de  communica- 
tion, «.dont  la  réglementation,  suivant  les  expressions  d'un  illustre  amé- 
(t  ricain,  est  un  hommage  au  grand  législateur  de  l'Univers,  en  aflVan- 
«  classant  ses  oeuvres  des  entraves  que  l'arbitraire  leur'a  trop  souvent 
a.  imposées.  » 
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L'Eglise  et  l'Etat   sous   la   monarchie   de  juillet, 

Par    M.    THDKEAU-DAN(iIN. 

M.-  de  PariGU.  —  Un  écrivain  distingué  de  la  presse  périodique, 
qui  élargit  de  temps  en  temps  le  cercle  de  ses  travaux  par  des  composi- 
tions de  longue  haleine,  M.  Thureau-Dangin,  offre  à  l'Académie  un  vo- 
lume intitulé  :  L'Église  et  l'État  sous  la  monarchie  de  juillet. 

Ce  volume  présente  l'histoire  des  fluctuations  intervenues  sous  le  gou- 
vernement de  juillet  dans  l'attitude  du  gouvernement  et  des  partis,  en 
ce  qui  concerne  les  questions  religieuses.  Ces  fluctuations  se  sont  en 
quelque  sorte  perdues  dans  la  grande  lutte  entre  l'Université  et  le  Clergé, 
sur  la  question  de  la  liberté  d'enseignement. 

Ces  luttes  ayant  abouti  à  la  ti'ansaction  consacrée  par  la  loi  de  1850 
sur  cette  matière,  M.  Thureau-Dangin  a  pousse  jusqu'à  cette  époqiie  un 
écrit  qui  est  partout  remarquable  par  l'intérêt  des  renseignements,  la 
finesse  des  aperçus  et  la  modération,  exempte  de  préjugés,  dans  les 
observations. 

C'est  un  plaisir  pour  moi,  d'olïrir  à  l'Académie  cet  hommage  d'un 
liomme,  dont  les  premiers  débuts  avaient  été  remarqués  dans  l'auditorat 
du  Conseil  d'Etat,  et  qui  a  trouvé  dans  la  carrière  du  publiciste  un  beau 
dédommagement  de  celle  qu'il  a  quittée. 

Les  discussions  parlementaires  de  1879,  sur  la  (piestion  d'enseigne- 
ment donnent  au  livre  de  M.  Thureau-Dangin  un  intérêt  d'actualité  in- 
contestable. 


Cours  de  Philosophie, 

Par  M.  l'abbé  Delmont. 

M.  de  Parieu  ;  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  PAcadémio,  de  la 
part  de  M.  l'al>bo  iK'lmont,  professeur  de  philosophie  à  l'école  secondaire 
ecclésiastique  do  l'ieaux  (Cantal),  un  Cours  de  PJnlosophie,  en  trois  vo- 
hmicR. 

Cet  ouvrage  est  élémentaire'  à  certains  égards,  mais  supéritMir  à  beau- 
coup de  traités  du  même  caractère  ;  il  mérite  de  fixer   l'attention   ])ar  la 
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clarté  et  la  aimplicité,  non  c>xempte  d'élégance,  du  style.  L'auteur  B'est 
placé  surtout  aux  sourccB  de  la  philosophie  rationaliste  et  chrétienne  du 
XYii**  siècle  en  France.  L'ouvrage  est  propre  non-seulement  à  faire  com- 
prendre, mais  encore  à  faire  aimer  la  philosophie. 


La  justice  criminelle  à  Rome.  —  La  Censure. 

Par  IL  Servais. 

M,  Duruy  fait  hommage  à  l'Académie,  au  nom  de  M.  Servais, 
vice-président  de  la  Cour  supérieure  de  justice  du  grand-duché  de 
Luxembourg,  de  deux  mémoires  :  l'un  sur  la  justice  criminelle  à  Rome, 
dejniis  le  commencement  de  la  république  jusqu'à  rétablissement  de  la  pre- 
mière commission  permanente;  l'autre  sur  la  Censure. 

Le  premier  de  ces  mémoires,  qui  traite  des  juridictions, de  la  procédure 
et  des  peines,  montre  que  la  justice  criminelle,  rendue  avec  beaucoup 
d'indulgence  pour  les  coupables,  devait  aggraver  les  désordres  produits 
par  les  factions  ut  qu'elle  fut  une  des  causes  les  plus  actives  de  la  chute 
du  gouvernement  républicain. 

Le  second  est  une  très-intéressante  étude  de  la  plus  originale  des  insti- 
tutions romaines,  la  Censure,  institution  bonne  dans  une  petite  cité,  mais 
qui  ne  pouvait  l'être  dans  un  empire. 

Malgré  leur  date  déjà  ancienne,  18G4,  ces  mémoires  sont  encore  très- 
utiles  à  consulter,  parce  que  chaque  assertion  est  appuyée  d'un  texte. 

L'Académie  voudra  bien  accueillir  avec  faveur  cet  hommage  qui  lui 
vient  d'un  pays  où  vivent  toujours  notre  langue,  nos  lois  et  de  vieilles 
sympathies  pour  la  France. 


Mistoire   du   règne  de  Louis-F>hilippe. 

Par    M.    DK    Nouviox. 

!M.   IPiCOt  :  —  -l'.ii   riionneur  de-  présenter  à  l'Académie  une  nou- 
velle édition  de  l'Histoire  du  rèynede  Louis-Philippe,  par  M.  de  Nouvion. 
Publiée  pour  la  première  fois  en  1857,  cette  histoire  a  été  interrompue 

NOUVELLE   SÉRIE.     -    XIU  29 
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par  la  mort  do  l'auteur.  Elle  no  oomprcnd  quo  la  période  qui  s'étend  de 
1830  à  1840.  Le  fils  de  M.  do  NouA'ion  n'a  rien  ehangé,  en  le  publiant 
de  nouveau,  au  consciencieux  travail  tjui  a  honoré  son  père.  L'ouvrage 
de  M.  de  Nouvion  demeure,  à  l'heure  où  nous  sommes,  l'histoire  la  plus 
iidèle  d'une  période  de  dix  ans  que  dos  pamphlets  ont  essayé  de  traves- 
tir. M.  de  Nouvion  écrivait  à  vingt  ans  de  distance  des  événements.  Il 
ne  pouvait,  <à  un  si  court  intervalle,  avoir  la  prétention  de  dire  le  der- 
nier mot.  Que  de  sources  lui  étaient  inconnues  !  M.  Guizot  n'avait  pas 
encore  publié  ses  Mémoires.  A  côté  de  lui,  bien  d'autres  témoins  étaient 
et  sont  encore  demeurés  muets.  Pour  se  rapprocher  de  la  vérité  défini- 
tive, l'histoire  doit  tout  entendre,  tout  pénétrer,  tout  connaître.  Avec 
ce  qu'a  su  M.  de  Nouvion,  il  a  eu  l'art  d'être  intéressant,  sincère,  en  un 
mot  de  laisser  après  lui  un  récit  (pii  sera,  longtemps  encore,  la  trame  sur 
laquelle  se  guideront  tons  ceux  qui  auront  à  parler  du  gouvernement  le 
plus  libre  et  d'une  des  périodes  les  plus  Iirillantos  do   notre  siècle. 


Inventaire   des   archives  historiques   de  la 
chambre  de  commerce  de  Marseille. 

Rédigé  par  M.   Tkissikr,  mi  vol.  grand  in-4". 

M-  Gtl.  Griraud  :  —  La  chamlirc  de  conunerce  de  Marseille  a 
pris  l'initiative  de  cette  publication,  dont  je  suis  heureux  do  signaler 
l'importance  à  l'Académie.  En  efEet,  la  chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille est  la  plus  ancienne  institution  qui  ait  été  créée  en  France, 
pour  favoriser  le  développement  de  l'industrie  et  du  commerce.  Elle  a 
devancé  d'un  siècle  les  plus  anciens  établissements  do  ce  genre  fondés 
dans  nos  grandes  cités  commerciales,  y  compris  Paris.  Les  documents 
que  fournissent  les  archives  do  la  chambre  de  connuerce  de  Marseille 
olïreiit  donc  un  grand  intérêt  liistiiri(pif  et  île  ouriosité.  Elle  a  confié 
le  soin  d'en  rédiger  et  d'en  publiiT  l'inventaire  à  un  areliiviste  liabile  et 
expérimenté,  ipii  s'en  est  acquitté  avei'  nu  succès  justement  applaudi. 
Cette  publication  fait  honneur  à  lu  cliamUre  de  commerce  de  la  grande 
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cité  <ln  midi.  Les  liistoricus  de  riiiduRtiie  i^t  du  enmiiioree  iniuitime  de 
la  Fnincc  y  tnmvoronl  uni'  ainjilc  iiioisHon  de  ivuseignements  ut  d'in- 
dications. C'ewt  un  monument  dont  nous  proclamons  la  munificence  et  l'in- 
telligente disposition,  sans  entrer  aujourd'hui  dans  le  détail  des  richesses 
qu'il  renferme,  principalement  pour  notre  droit  consulaire  et  pour  l'Iiis- 
toire  de  l'économie  nationale  de  notre  commerce. 


L'Administration   des  intendants  d'après  les 
archives  de  l'-A-ube. 

Par  M.  d'Akbois  de  Jubainvillk,  correspondant  de  l'Institut,  1  vol.  in-8°. 

M.  Cil.  Gril'aud.  :  —  Tout  le  monde  connaît  l'importance  des  in- 
tendants dans  l'ancienne  administration  royale  de  la  France.  M.  d'Arbois 
de  Jnbainville  l'un  de  nos  archivistes  les  plus  savants  et  les  plus  labo- 
rieux, a  tracé  dans  ce  vobuiic  l'histoire  générale  du  leurs  établissements 
et  s'est  particulièrement  appliqué  à  développer  l'histoire  si)éciale  de 
leur  service  administratif  dans  la  province  des  Chanqjagnes,  principa- 
lement en  ce  «pii  touche  l'assiette  et  le  recouvrement  des  impôts,  l'ad- 
ministration militaire,  les  ponts  et  chaussées,  la  police  religieuse,  sani- 
taire, communale,  alimentaire,  etc.  Les  recherches  et  les  asseitions 
de  l'auteur  sont  toujours  appuyées  de  pièces  probantes,  et  le  riche 
dépôt  confié  à  ses  soins  lui  a  fourni  de  précieux  documents  dont  la 
divulgation  ofCre  un  intéi'êt  pour  notre  histoire  économique  et  admi- 
nistrative. 


29. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DÎT  MOIS  DE  DÉCEMBRE  1879. 

Séance  dit  6.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  brochures 
suivanteR  :  Ministère  de  l'Agriculture  et  du  commerce  du  royaume  d' IU.ilie, 
Annales  de  statistique,  1879,  voIiuimî  9  ;  —  Bulletin  des  séances  de  la 
société  nationale  d'agriculture  de  France,  août  1879;  —  Bulletin  de  sta- 
tistique et  de  législation  comparée,  novembre  1879/  —  Bulletin  de  statis- 
tique municipale  de  la  Ville  de  Paris,  juillet  1879  ;  —  Bulletin  récapi- 
tulatif de  statistique  municijiuîe  de  la  Ville  de  Paris,  année  1878. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  deux  lettres  de  M.  Hippeau 
et  de  M.  Nadiiult  de  Butfon  qui  se  présentent  eoiame  eandidats  à  la 
place  devenue  vacante,  dans  lu  section  de  morale,  par  la  mort  du  très- 
regretté  M.  Reyliaud.  Dans  ces  lettres  sont  énumérés  les  ouvrages  et  in- 
diqués les  titres  que  MM.  Hippeau  et  Nadault  de  Bufton  invoquent  à 
l'appui  de   leur  candidature. 

M.  le  Président  n'ayant  pu  exprimer  les  sentiments  de  l'Académie  sur 
la  tombe  de  notre  éminent  et  regretté  confrère,  M.  Michel  Chevalier, 
décédé  et  inhumé  à  Lodève,  tient  à  les  exprimer  dans  la  séance  d'au- 
jourd'hui et  prononce  l'allocution  suivante  :  (1) 

M.  de  Parieu,  en  offrant  de  la  part  de  M.  l'abbé  Delmont,  professeur 
de  philosophie  à  l'école  secondaire  ecclésiastique  de  Pleaus  (Cantal), 
trois  volumes  d'un  Cours  de  philosophie  rédigé  conformément  au  pro- 
gramme du  Baccalauréat  ès-lettres,  fait  ressortir  les  mérites  de  cet 
ouvrage. 

M.  Caro  présente  le  second,  le  troisième  tit  le  (piatrième  volumes  d'un 
conmientairc  de  M.  Faustin-Adolplu;  Ilélie  sur  les  constitutions  de  lu 
France  depuis  1789.  Il  apprécie  eet  ouvrage  (jui  est  plein  d'intérêt  par 
les  documents  qu'il  contient  ;  mais  il  list  loin  de  partager  les  doctrines 
(jui  sont  souvent  exposées  par  l'auteur. 

\1)  V.  plus  haut,  p.  394. 
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M.  Ch.  Lucas  fait  un  rapport  verbal  sur  un  écrit  de  M.  Manuel  Torro« 
Campop  intitulé  :  La  peine  de  mort  et  son  application  en  Espagne. 

M.  Egger,  de  l'Académie  des  Inscriptions,  présente  dans  une  commu- 
nication intéressante,  le  résumé  de  quelques  recherches  nouvelles  sur 
l'un  des  deux  livres  à' économiques  attribués  à  Aristote.  A  la  suite  de 
cette  communication  dont  il  remercie  M.  Egger,  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilaire  donne  de  savantes  (explications  au  sujet  du  livre  faussement 
attribué  à  Aristote. 

L'Académie  procède  à  l'élection  d'un  correspondant  à  la  place  de 
M.  Emmanuel  Hcrmann  Fitche.  La  section  de  philosophie  présentait  au 
premier  rang  M.  di  Giovanni,  de  l'Académie  royale  de  Palerme;  au 
dcTixième  rang,  ex  mquo,  M.  Luigi  Ferri,  professeur  de  philosophie  à 
l'Université  de  Rome,  et  M.  Flint,  professeur  de  philosophie  à  à  l'Uni- 
versité d'Edimbourg.  Sur  trente  votants,  M.  Di  Giovanni,  professeur  de 
philosophie  et  membre  de  l'Académie  royale  de  Palerme,  obtient  20 
suflErages.  Il  y  a  un  billet  blanc.  En  conséquence,  M.  Di  Giovanni,  est 
nommé  correspondant  pour  la  section  de  philosophie. 

M.  Fustel  de  Coulanges  continue  et  achève  la  lecture  de  son  savant 
mémoire  sur  lo.  jyropriété  à  Sparte. 

SÉANCE  DU  13.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  Darioinism  tested  hy  kmguage,  par  M.  F.  Bateman  ;  —  Bul- 
letin des  Agriculteurs  de  France,  \^^  décembre  1879. 

M.  Nourrisson  offre,  de  la  part  de  l'auteur,  un  écrit  en  italien  sur 
l'origine  du  commerce  et  ses  rapports  avec  la  civilisation  dans  l'ancienne, 
Grèce.  II  apprécie  les  mérites  de  cet  écrit  dû  aux  recherches  du  cheva- 
lier Triantatillia,  professeur  de  grec  à  Venise. 

M.  Giraud  présente  :  1"  Une  lettre  inédite  du  dauphin  Charles,  adressée 
le  31  août  1358  aux  comtes  de  Savoie,  sur  la  conjuration  d'Etienne  Mar- 
cel et  du  roi  de  Navari'e,  lettre  fort  curieuse  trouvée  dans  les  archives 
de  Turin  et  publiée  par  M.  Combes,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres 
de  Bordeaux  ;  2°  Un  essai  politique  et  moral  sur  Thucydide,  par  M.  Sari- 
polos  correspondant  de  l'Académie  ;  3°  Le  premier  et  le  second  volume 
des   Mémoires  de  Saint-Simon,  publiés  avec  le  plus  grand  s()in  et  les 
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plus   utiles   rechcrchey,    par  M.  A.  de  Boislisle,  dans  la  belle  collecliou 

des  grands  écrivains  de  la  France,  si  bien  éditée  par  bi  maison  Hachette. 

M.  de  P;irii'U,  en  faisant  lioiiiuiagc  d'un  volume  aur  l'Eglise  et  l'Etat 
sous  la  monarchie  eU  juillet.,  par  M.  P.  Thure.-m-Dan,i,nn,  expose  les  vues 
de  l'auteur  et  signale  les  mérites  de  l'ouvrage. 

M.  Paiidrillart  oifrc  en  lidmniagc  à  l'Aeadénne  le  B"  volume  de  sa 
savante  histoire  du  luxe  privé  et  public.,  rlepuis  l'antiquité  jusqu'à  non 
joum,  volume  (pii  comprend  le  moyen  âge  et  la  renaissance. 

M.  H.  Martin  présente  un  discours  (jue  M.  Alexandre  Bertrand  a  pro- 
noncé le  15  mai  1(S79,  dans  une  conférence,  sur  la  valeur  historique  des 
documents  archéologiques.  Il  présente  ensuite  le  premier  et  le  second 
volume  des  œuvres  de  M.  Lanfrey,  avec  une  intéressante  notice  biogra- 
phique de  M.  de  Pressensé  sur  Lanfrcy,  dont  il  apprécie  vivement  le  ca- 
ractère et  les  ouvrages. 

M*.  Ch.  Vergé  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  les  relations  d'Henri  IV 
et  de  Genève,  par  M.  Gabercl  (pii  a  déjà  fait  à  l'Académie  plusieurs 
communications  histori(pies  fort  intéressanti^s  et  fort  curieuses. 

M.  Flammermont  continue  la  lecture  de  srm  mémoire  sur  In  réfnrnu 
judiciaire  du  chancelier  Mniqwnv. 

SÉANCE  DU  20.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Ernest  Havet  qui  se  présente  comme  candidat  à  la  place  vacante 
dans  la  section  de  morale  par  suite  du  décès  de  M.  Louis  Reybaud,  et 
dans  laquelle  M.  Havet,  expose  les  titres  (ju'il  invocpie  à  l'appui  de  sa 
candidature. 

M.  Jules  Simon  présente  plusieurs  rapports  sur  l'Ecole  pratique  des 
hautes  études.  Il  fait  à  ce  sujet  une  comminiication  écrite  d'un  très- 
haut  intérêt,  dans  laquelle  il  indique  l'origine,  apprécie  l'importance  et 
montre  la  fécondité  de  cet  utile  établissement. 

M.  Giraiid  lit,  au  sujet  de  la  maréchale  de  Villars,  un  nouveau  et  fort 
intéressant  chapitre  de  son  ouvrage  sur  le  maréchal  dr  Villa.rs. 

SÉANCE  DU  27.  —  Il  est  fait  hommage  a  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  Etude  hiographique  sur  M.  le  eomte  de  Villèle,  ministre  des 
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financer  sons  Louis  XVIII  et  sous  Charles  X,  par  M.  P.  Suan  de  l'Esca- 
luttc  ;  —  Estudio  de  un  sistcma  hacendista  en  Espanû,  par  le  même, 
(l»rochure)  ,  —  Bulletin  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France,  15  dé- 
cembre 1879;  —  Générale  filosofia  yiuridica,  studio  critico,  par  JMichel 
Cifarelli  ;  —  Mevue  politique  et  littéraire,  n"  25. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  trois  lettres  de  MM.  Ed- 
mond de  Pressensé,  Antonin  Rondelet,  et  Ed.  Mercier  qui  se  présentent 
comme  candidats  à  la  place  vacante  dans  la  section  de  morale.  Les 
titres  que  MM.  de  Pressensé,  Rondelet  et  Mercier  indiquent  à  l'appui  de 
leur  candidature,  sont  renvoyés  à  la  section  de  morale  qui  les  appréciera 
lorsqu'elle  aura  à  présenter  une  liste  de  candidats  en  remplacement  du 
très-regretté  M.  Louis  Reybaud. 

M.  Giraud  offre  en  hommage  un  volume  de  M.  Bersot  qui  sous  le  titre 
de  Conseils  d'enseignement  de  2>hilosopJiie  et  de  politique  a  réuni  divers 
écrits  qu'il  a  publiés  dans  le  Journal  des  Débats,  et  notamment  les  re- 
marquables articles  qui  ont  été  entendus  avec  tant  d'intérêt  par  l'Aca- 
démie, et  qui  sont  consacrés  à  l'illustre  mémoire  de  Victor  Cousin  et  à 
l'appréciation  de  la  philosophie  de  notre  temps.  M.  Giraud  ne  peut  se 
défendre  d'une  vive  émotiou  en  offrant  ce  volume  de  la  part  de  M.  Ber- 
sot, retenu  chez  liù  par  nu  mal  cruel,  et  l'Académie  s'associe  avec  une 
sympathie  mar([uée  aux  sentiments  exprimés  par  M.  Giraud. 

M.  Giraud  présente  ensuite  deux  ouvrages  dont  il  signale  la  valeur  et 
apprécie  les  mérites':  1"  Les  mélanges  de  droit,  de  jurisprudence  et  de  lé- 
gislation, par  M.  A.  Valette,  recueillis  et  puldiés  par  M.  F.  Hérold,  séna- 
teur et  préfet  de  la  Seine,  et  M.  Ch.  Lyon  Caen,  agrégé  à  la  Faculté  de 
Droit  de  Paris  ;  2°  Rapport  au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  portant  approbation  de  la  convention  monétaire  et  de 
l'arrangement  relatif  à  l'exécution  de  cette  convention  signée  à  Paris,  Le 
5  novembre  1878,  entre  la  France,  la  Grèce,  l'Italie  et  la  Suisse,  par 
M.  Guyot,  dé2:)uté  du  liliûne. 

M.  Levasseur  dépose  sur  le  bureau  la  leçoti  d'ouverture  qu'il  a  faite 
au  collège  de  France  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M  Michel  Chevalier 
auquel  il  succède  dons  r'-nseignement  des  sciences  économiques. 
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M.  Vuitry  lit  un  chapitre  de  sa  savante  Histoire  des  Finances,  sur  le 
gouv  'rmment  et  les  dépenses  dv  mi  sous  Philippe  le  Del. 

M.  Flammermont  continue  et  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur 
la  réforme  pénifentio,ire  du  rJinnr.elier  Mnupenu. 


BULLETIN- 
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SÉANCE  DU  3.  —  Il  est  fait  hommaeje  à  l'Académie  des  ouvrages  sui- 
vants :  Œuvres  complètes  de  Lanfrcy  ;  —  L'Enlisé  et  les  philosophes  au 
XVIII''  siècle,  avec  une  étude  hiographiquc,  par  M.  de  Presscnsé;  —  Essai 
sur  la  Révolution  française;  —  Annales  de  l'Institut  rmtional  agrono- 
jHÙpie  ;  —  Administration,  enseignement  et  recherches,  2*^  année,  1877- 
1878;  — Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée.,  décembre  1879; 

—  Revue  géographique    internationale,  31  octobre  1879. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  connaître  l'état  des  concours  dont  le 
terme  expirait  le  31  décembre  1879:  1"  Prix  du  budget.  (Morale)  :  Ex- 
poser et  apprécier  la  doctrine  morale  qui  ressort  de  l'analyse  comparée 
des  morales  d'Aristote, — 2  mémoires.  Prix  du  V)udget.  (Législation).  Ex- 
poser la  matière  di'.  l'extradition  des  malfaiteurs.  —  14  mémoires.  2"  Prix 
Léon  Faucher.  (Vie,  travaux  et  œuvres  de  Wolowski),  —  2  mémnircs. 
3"  Prix  Bordin  (Législation).  Exposer  les  jnodiflcations  qui,  depuis  le 
commencement  du  siècle,  ont  été  introduites  en  France  et  à  l'étranger, 
dans  les  lois  relatives  aux  tilnis  négociables  par  la  voit>  de  l'endossement, 

—  2  mémoires. 

M.  de  Parieu,  en  présentant  au  nom  de  M.  Engelhard,  ministre  pléni- 
liotentiaire,  un  volume  ayant  pour  titre  :  Du  régime  conventionnel  des 
Jicuves  internationaux,  études  et  projet  de  règlannent  général,  précédé  d'une 
introduction  fait  l'éloge  de  cet  ouvrage. 

Il  est  procédé  à  l'élection  d'un  vice-président  pour  l'année  1880.  Il  y 
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a  27  votantP, 'M.  Caro  obtient  20  suffrages,  il  y  a  1  billet  blanc.  M.  Caro 
est  proclamé  vice-président  et  appelé  à  prendre  place  au  bureau. 

Avant  de  quitter  le  fauteuil  de  la  présidence,  M.  Vachcrot  ])rononcc 
rallocution   suivante: 

a  Mes  chers  Confrères, 

«  Quand  vous  m'avez  fait  le  grand  honneur  de  m'appeler  à  ce  fauteuil, 
je  savais  que  la  tâche  me  serait  particulièrement  difficile.  Je  ne  prévoyais 
pas  qu'elle  pût  m'ôtre  aussi  pénible.  Il  m'a  fallu  rendre  en  votre  nom  un 
public  hommage  aux  confrères  aimés  et  vénérés  que  nous  avons  perdus . 
J'aurais  voulu  pouvoir  en  mieux  parler.  J'ai  du  moins  été  l'interprète 
ému  de  vos  regrets,  et  j'ai  senti  avec  vous  l'amère  tristesse  des  derniers 
adieux.  Nos  confrères  ont  eu  de  dignes  successeurs  ;  et  pourtant  ils  nous 
manquent  toujours.  C'est  que  notre  Académie  est  une  famille  où  le  plai- 
sir de  recevoir  les  nouveaux  venus  ne  diminue  point  la  douleur  d'avoir 
perdu  leurs  chers  aines. 

((  La  tâche  de  présider  vos  séances  m'a  été  plus  douce.  Vous  me  l'avez 
rendue  facile  par  une  bienveillance  dont  je  ne  saurais  trop  vous  remer- 
cier. Dans  ces  séances,  dont  vos  discussions,  vos  communications,  vos 
comptes-rendus,  vos  rapports  font  l'intérêt  encore  plus  que  les  lectures 
qui  nous  viennent  du  dehors,  vous  m'avez  épargné  le  devoir  peu  agréa- 
ble de  vous  rappeler  que  rien  n'encourage  nos  lecteurs  comme  le  silence 
attentif  d'auditeurs  qu'ils  savent  être  leurs  juges.  Si  votre  président  n'a 
pas  trop  oublié  les  réalités  de  la  vie  académique,  c'est  qu'il  avait  le  vif 
désir  de  répondre  à  votre  conlianco.  C'est  aussi  grâce  à  l'affectueuse  solli- 
citude de  notre  secrétaire  perpétuel,  toujours  secourable  poiu-  vos  prési- 
dents, pour  moi  surtout,  dont  il  prévenait  et  réparait  si  à  propos  les  dis- 
tractions. Je  ne  veux  point  quitter  ce  fauteuil  sans  lui  en  témoigner  ma 
respectueuse  gratitude. 

«  Je  vais  être  remplacé  par  un  jeune  confrère  dont  la  précoce  maturité 
s'y  trouvera  aussi  à  l'aise  que  sur  ces  bancs,  où  il  prend  une  part  si 
active  et  si  utile  à  nos  travaux.  Avant  de  devenir  notre  confrère,  il  avait 
été  un  de  nos  plus  brillants  lauréats.  Il  était  de  ces  candidats  aux(iueKs 
une  Académie  ne  demande  pas  leur  âge,  (piand  ils  viennent  lui  iirrsciitcr 
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leurs  titres.  Son  cBprit  ouvert  à  toute  idée,  présent  à  toute  chose,  familier 
avec    toute  question,  n'aura    aucune    distraction  métaphysique;    je   lui 
souhaite  une  présidence   phis  heureuse  que   la  mienne,  qui    aura  compté 
tant  de  vides  dans  nos  rangs. 

(c  C'est  la  jeunesse  qui  va  nous  présider.  Mais  peut-on  parler  de  jeu- 
nesse ici,  où  les  jeunes  gens  ont  mîui  vite  à  l'école  des  fortes  études  et, 
des  savants  travaux  ;  oii  les  anciens  sont  restés  jeunes  d'esprit  et  de 
cœur^  toujours  sympathiques  aux  idées  neuves  et  aux  nouveaux  talents; 
où  nous  vivons  tous  dans  cette  communauté  de  pensées,  de  sentiments, 
d'iiabitudes  qui  fait  la  vraie  fraternité  académique  !  » 

M.  Vacherot  cède  le  fauteuil  à  M.  Levasseur  qui,  en  le  prenant,  s'ex- 
]irime  en  ces  termes  : 

K  En  nommant  un  vice-président  iiui,  l'année  suivante,  devient  votre 
Président,  vous  conférez  à  un  de  vos  confrères  un  des  plus  grands  liou- 
neurs  auxquels  l'ambition  d'un  savant  puisse  aspirer.  Déjà,  en  l'appelant 
à  siéger  dans  votre  compagnie  et  à  prendre  part  à  vos  travaux,  vous  lui 
aviez  donné  une  récompense  qui,  à  elle  seule,  suffit  pour  payer  toute  une 
vie  de  labeurs  scientifiques  ;  vous  le  comblez  en  le  choisissant  pour  re- 
présenter cette  illustre  compagnie  et  pour  présider  à  ses  travaux. 

<(  Vous  lui  imposez,  Messieurs,  par  ci'tte  insigne  faveur  une  dette  de 
reconnaissance  dont  il  lui  est  ])]\m<  ditlicile  de  s'acquitter  (jne  des  fimc- 
tions  dont  vous  le  chargez. 

«  La  tâche  d'un  Président  est  douce  dans  une  réunion  d'hommes 
éminents,  où  rien  ne  trouble  jamais  le  calme  de  la  science  et  n'altère  la 
pai-f aite  courtoisie  du  langage  et  le  sentiment  sincère  de  la  confraternité. 
Si  cependant  celui  qui  s'assied  sur  ce  fauteuil  redoutait  encore  son  inex- 
périence, il  n'aurait  (pi'à  regarder  de  ce  côté  pour  se  rassurer.  Il  a  près 
de  lui  un  guide  aussi  sûr  que  bienveillant  dans  le  grand  historien  que 
vous  avez  plus  d'une  fois  nonuné  «  la  loi  vivante  de  l'Académie,  »  qui 
seul  aujourd'hui  parmi  nous  représente  la  tradition  des  premiers  jom-s 
et  qui  a  été  de  tout  temps  une  des  gloires  les  plus  désintéressées  connue 
im  des  esprits  les  plus  charmants  de  cette  Compagnie. 

«  Je  suis  profondément  touché  de  l'honneur  que  vous  m'avez  décerné 
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et  qui  restera  nn  des  souvenirs  les  plus  })rccieus  de.  ma  vie.  Je  sens 
l'insuffisance  de  mes  forces  dans  un  pareil  poste.  Si  je  n'avais  pas  vu, 
depuis  douze  ans,  comment  vous  conduisez  vous-mêmes  vos  études  et  vos 
délibérations,  je  m'affligerais  sans  doute  de  cette  insuffisance.  Mais 
je  suis  plutôt  porté  à  m'en  réjouir,  puisque  je  sais  que,  sans  nuire  à  vos 
travaux,  elle  me  procurera  le  plaisir  de  recoTirir  plus  souvent  aux  con- 
seils de  notre  cher  Secrétaire  perpétuel. 

«  La  dette  de  reconnaissance,  vous  nir  permettez  pas  qu'on  l'acquitte 
immédiatement.  Vous  imposez  à  ceux  que  vous  nommez  une  année  de 
silence  avant  de  leur  donner  l'occasion  d'exprimer  publiquement  leur 
gratitude.  On  dit  que  les  sentiments  longtemps  contenus  s'épanchent 
avec  plus  de  puissance.  Celui-là  n'a  pas  besoin  d'une  telle  contrainte 
pour  être  fort.  Mais  vous  aimez  qu'on  dise  avec  simplicité  même  ce 
qu'on  ressent  le  plus  vivement,  et  j'obéis. 

((  Déjà,  depuis  un  an,  j'ai  goûté  le  plaisir  de  me  trouver  prêt  de  l'il- 
lustre Président  qui,  eu  vous  faisant  ses  adieux,  a  bien  voulu  parler  de 
son  successeur  avec  la  tendre  indulgence  d'un  ancien  maître.  Qu'il 
veuille,  en  elïet,  me  permettre  de  ne  pas  (oublier  que  son  confrère  d'au- 
jourd'hui a  été  son  élève  autrefois,  et  de  lui  rappeler  la  joie  que 
m'ont  causé,  il  y  a  plus  de  trente  ans,  les  premières  paroles  que  j'ai  enten- 
dues de  sa  bouche,  lorsque  j'étais  candidat  à  l'Ecole  normale,  inquiet  de 
mon  sort,  et  que,  dans  une  soirée  du  Ministère,  il  m'appela  pour  me  dire 
d'une  voix  amicale,  en  me  fraj)pant  sur  l'épaule  :  n  mou  ami,  vous  serez 
reçu.  » 

«  M.  Vacherot  était  alors  directeur  des  études,  et  s'occupait  à  achever 
sa  grande  Histoire  critique  de  l'école  d'Alexandrie,  qui  est  un  des  monu- 
ments les  plus  considérables  de  l'histoire  de  la  Philosophie  ancienne. 

«  Jeunes  gens,  nous  aimions  surtout  en  lui  son  énergie  persévérante 
dans  le  travail,  la  ])rof()nde  sincérité  de  ses  opinions  scientifi(iues,  l'in- 
dépendance de  eon  caractère.  Il  nous  sembla  que  l'Ecole  était  décapitée, 
lorsqu'il  nous  fut  enlevé. 

«  L'Ecole  normale  n'a  pas  péri.  Elle  u  eu  alors  de  longs  jours  de 
tristesse  et  de  découragement  ;  mais  elle  a  recouvré  sa  splendeur  sous 
la  direction  d'amis  de   la  philosophie  et    des  lettres,    et   maintenant  c<^ 


452        ACADEMIE   DES    SOIENCEf^    MORALES    ET  POLITIQUES, 
n'est  pas  elle,   c'est  plutôt   l'Acadcmie  qui   pourrait   se   plaindre   d'être 
privée  de  la  présence  de    ce  maître   d'un  goût  si    sûr    et  si  justement 
apprécié  par  ses  disciples,  qui,  no  pouvant  plus  se  partager,  s'est  consa- 
cré tout  entier  à  l'Ecole  et  comme  enfermé  en  elle. 

<{  Aprèbi  sa  retraite,  M.  Vacherot  est  resté  dans  la  Démocratie,  dans  la 
Méta^ihyaique  et  la  science  et  dans  ses  autres  écrits,  ce  qu'il  avait  été  à 
l'Ecole  :  sincère  et  désintéressé,  rencontrant  parfois  sur  son  passage  la 
popularité  et  même  la  persécution  et  poursuivant  son  chemin  à  la  re- 
cherche de  la  vérité. 

<ï  Dans  cette  Compagnie  où  chacun,  magistrat,  écrivain,  professeur,  a 
dû  faire  de  longues  études  sous  la  direction  d'hommes  éminents,  avant 
dSicquérir  ses  titres  scientifiques,  et  a  eu  sans  doute,  depuis  qu'il  est 
admis  parmi  vous,  à  diriger  à  son  tour  de  jeunes  savants  dans  la  même 
carrière,  il  n'est  pas  rare  que  le  maître  et  l'élève  se  rencontrent  ou  que 
des  amis  et  des  condisciples  se  retrouvent. 

«  Vous  venez  d'élever  à  la  vice  présidence  un  philosophe  éminent, 
qui  possède  à  un  haut  degré  les  qualités  de  l'écrivain  et  celles  du  pro- 
fesseur. Je  me  rappelle  encore  le  temps  où,  j>lus  jeunes  que  lui  de 
quelques  années,  nous  applaudissions  à  ses  succès  du  concours  général 
et  où  nous  pressentions  déjà  dans  les  triomphes  de  l'écolier  le  brillant 
avenir  qui  lui  était  réservé. 

«  Ces  souvenirs  du  passé  forment  des  liens  qui  resserrent  la  confra- 
ternité. L'égalité  n'en  souffre  pas  ;  elle  se  concilie  parfaitement  avec  le 
respect,  vA  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  aime,  quand  on  les  voit  de  près 
dans  l'âge  mûr,  ceux  dont  on  a  médité  les  œuvres  et  qu'on  a  admirés  de 
loin  pendant  la  jeunesse. 

«  M.  Vaclierot  rappelait  tout  à  l'iieiire  les  mériter  des  deux  confrères 
que  nous  avons  perdus  cette  année. 

ti  Puisqu'il  m'est  permis  d'invoquer  en  ce  moment  quelques  souvenirs 
personnels,  je  dirai  qu'il  y  a  ime  vingtaine  d'années,  M.  Michel  Chevalier, 
complaisant  pour  la  jeunesse  dans  laquelle  il  aimait  à  recruter  des  dis- 
ciples, m'encourageait  à  prendre  part  à  un  de  vos  concours  ;  qu'à  peu 
près  dans  le  même  temps,  M.  Louis  Reybaud,  aux  belles  études  duquel 
j'ai  beaucoup  emprunté,  était  mon  juge  dans  nu  autre  concours,  et  que 
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depuis  ce  jour,  il  n'avait  ceesé  <le  me  témoigner  une  bienveillante  sym- 
pathie. 

*,(  Ainsi  se  fait,  par  le  livre,  par  renseignement  oral,  par  le  eouneil,  la 
tradition  de  la  science.  Elle  se  fait  ici  et  hors  d'ici.  Vos  travaux,  vos 
discussions,  vos  concours  ont  un  lointain  retentissement.  Ils  éveillent 
ou  entretiennent  le  goût  des  études  morales  ;  ils  contribuent  à  leur  im- 
primer une  direction  forte  et  droite  et  à  préparer  des  hommes  qui  de- 
viendront un  jour  dignes  d'occuper  une  place  à  vos  côtés.  Quelque  faible 
que  doive  être,  cette  année,  la  part  de  votre  Président  dans  l'œuvre  que 
vous  accomplissez,  ce  sera  l'honneur  de  sa  vie  d'y  voir  sou  nom  associé, 
et  d'y  avoir  apporté,  à  défaut  d'antre  mérite,  son  dévouement  à  la 
science  et  k  l'Académie.  » 

L'Académie  procède  ensuite  à  la  nonunation  des  membres  de  la  com- 
mission administrative  de  l'Académie  ipii  sont  en  même  temps  membres 
lie  la  commission  centrale  administrative  de  l'Institut  et  peuvent  être 
réélus.  Il  y  a  31  votants,  M.  Giraud  obtient  28  suffrages,  M.  Barthélémy 
Saint-Hilaire,  29,  1  voix  est  donnée  à  M.  Aucoc,  et  il  y  a  1  billet  blanc. 
MM.  Barthélémy  Saint-Hilaire  et  Giraud  sont  élus  membres  de  la  com- 
mission administrative. 

M.  Rocquain  conuuence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  les  premiers  abus 
dupouvoir  théocratique  et  la  naissance  de  la  curie  romaine. 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  fait  un  rapport  verbal  au  nom  de  la  sec- 
tion de  philosophie  sur  le  concours  pour  le  prix  Victor  Cousin,  relatif 
au  stoïcisme.  Bien  que  dans  ce  second  concours,  l'Académie  ait  reçu  six 
mémoires,  et  bien  que  deux  de  ces  mémoires  aient  de  l'étendue  et  de  la 
valeur^  cependant  la  section  ne  les  considère  pas  connue  suftisamment 
dignes  de  ce  grand  sujet  ;  elle  propose  donc  de  mettre  la  question  du 
stoïcismi!  une  troisième  fois  au  cimcours  avec  l'espérance  (pi'elle  sera 
traitée  dans  tout  son  développement  et  selon  sa  grande  importance,  it  tic 
iixer  le  terme  du  concours  au  31  décembre  1881.  L'Académie  admet  les 
conclusions  de  la  section  et  lix(j  au  31  décembre  li'  terme  de  ce  nouveau 
concours. 

SÉANCK  DU   lu.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
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Huivantes  :    Bulletin  de  la  Société.    dcR  Ar/ricidtem's  de   France,  janAier 
1880;  —  Bnllctin  dm   néanccs  de  ht    société    nationale   ri' A  r/ricndtvre   de 
France,  compte-rendu  mensuel  l'édigé  pur  M.  J.  Burnil. 

M.  Giniiul  présente  la  2**  édition  d'un  livre  de  M.  Cluudio  Jannet  ayant 
poui  tilrc:  Les  institutions  sociales  et  le  Droit  civil  à  Sj^arte.  Il  présente 
(■nKuite,  de  la  part  de  M.  SamoHchino,  ministre  plénipotentiaire  du  Japon 
en  France,  deux  i^rojcts  de  Code  'pénal  et  de  Code  de  procédure  criminelle, 
pour  l'empire  du  Japon,  soumis  au  Sénat  par  le  ministre  de  la  Justice 
et  préparé  par  M.  Boissonnade,  agrégé  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  et 
lauréat  de  l'Académie. 

M.  Nourrisson  offre  à  l'Académie  un  volume  sur  saint  Vincent  de  Paul 
et  sa  mission  sociale,  par  M.  Arthur  Lotli,  ancien  élève  de  l'Ecole  des 
Chartes.  Il  iait  de  cet  ouvrage  dont  il  signale  l'importance  l'olijet  d'un 
rapport  écrit. 

M.  Leroy-lJeaulieu,  en  présentant  un  volume  intitulé  :  Souvenir  de 
Jiicliard  Cohden,  fait  connaître  tout  ce  ipie  ce  volume  offre  d'intéressant, 

M.  Vuitry  lit  mi  nouveau  chapitre  de  son  Histoire  des  Finances;  ce 
chapitre  a  pour  objet  V administration  des  finances  du  temps  de  Philippe- 
le-Del. 

M.  Rocipiaiii  continue  la  lecture  de  sou  mémoire  sur  les  premiers  abus 
du  pouvoir  théocraiique  et  sur  la  naissance  de  la  curie  romaine. 

La  section  de  Morale  est  convoquée  samedi  prochain,  à  11  heures, 
pour  examiner  s'il  y  a  lieu  de  pourvoir  iuuuédiatement  au  remplacement 
lie  M.  Reybaud,  et  faire  à  ce  sujet  des  propositions  à  l'Académie. 

SÉANCE  DU  17.  —  Il  est  fait  honnnage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes:  Ministère  des  Finances.  —  Instruction  du  27  décembre  1819 
sur  le  service  et  lu  comptabilité  du  caissier  agent  comptable  de  la  monnaie 
et  du  contrôleur  au  change;  —  Archivio  di  .^tatistica.  Anno  IV.  Fasc  III. 
(Koma  ,187'.)). 

M.  Kosseeuw  Saint-llilaire,  en  pré.sentant  un  vohnnc  de  M.  de  Pres- 
sensé  intitulé  :  Etudes  contemporaines,  et  contc;nant  des  biographies  d'un 
liant  intérêt  et  écrites  avec  beaucoup  de  talent,  fait  l'éloge  de  ce  recueil. 

Al.  \'uitry  lit  iiii  iiou\i,au  ehapitre  de  sou  Histoire  des  Finances,  ayant 
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iHiur  objet  la   comptalrilité,  sm  premières  règles  et  scf:  premières  formes  du 
tempR  (h  Philippe  le  Del. 

M.  Rocquain  coutiuuf  et  tunniuu  l;t  lecture  de  «un  luéiuoire  awr  la 
naissance  de  la  curie  rumaine.  kO  .jjl 

SÉANCE  DU  2-4.  —  M.  J.  Aristoelcs,  iuliiiinistratcnr  <;vm'ral  des  étal  il  is- 
sements  scientifiques  supérieurs  de  l'empire  ottoman,  adresse  à  l'Acadé- 
mie, les  trois  premiers  volumes  de  son  cours  de  philosophie  à  la  grande 
école  patriarcale  grecque,  cours  ayant  pour  objet  la  philosophie,  la  psy- 
chologie et  la  logique.  Sont  encore  offerts  à  l'Académie  :  Une  excurdon  en 
Belgique  à  l'occasion  du  congrès  international  de  géographie  commerciale 
de  Bruxelles,  par  M.  Ludovic  Drapcyron  (brochure)  ;  Bulletin  de  la 
Société  des  Agriculteur.^  de  France,  15  janvier  1880. 

M.  le  Président  entretient  l'Académie  de  la  perte  douloureuse  qu'elle 
vient  de  faire  d'un  de  ses  membres  les  plus  distingués,  M.  Léonce  de 
Lavergne,  décédé  le  18  janvier  <à  Versailles,  et  depuis  longtemps  retenu 
par  ses  inlirmités  loin  de  nos  séances.  Il  ajoute  iiue  les  membres  du  bu- 
reau et  plusieurs  membres  de  l'Académie  et  de  l'Institut,  ont  as.sisté  le 
jeudi  22  janvier  aux  obsèques  de  M.  de  Lavergne,  et  cpi'il  a  lui-même 
prononcé  sur  sa  tombe  un  discours  dans  lequel  il  s'est  rendu  l'interprète 
des  regrets  et  des  sentiments  de  l'Académie. 

M.  Levasseur  présente,  de  la  part  de  M.  De  Malarce,  deux  tableaux 
contenant  les  mouvements  annuels  des  caisses  d'épargne  anglaises  depuis 
1850,  et  les  mouvements  annuels  des  caisses  d'épargne  françaises  depuis 
1834,  et  où  sont  indiquées  les  causes  principales  de  ces  mouvements 
qu'explique   M.  Levasseur  avec  beaucoup  de  clarté  et  de  précision. 

M.  Bouillier  ofih-e,  de  la  part  de  M.  Ferraz,  professeur  de  pliilosophie 
à  la  Faculté  des  Lettres  de  Lyon,  un  volume  sur  V Histoire  de  la  philo- 
sophie en  France  au  xix*^  siècle.  M.  Bouillier  dans  un  rapport  écrit  étendu 
indique  le  contenu  et  expose  les  mérites  de  cet  ouvrage. 

M.  Rocquain  continue  et  acliève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  les 
premiers  ahux  du  pouvoir  théocratique  et  sur  la  naissance  de  la  curie 
romaine. 

SÉANCK  UU    '61.  —  II  tst  fait  homuiuge  a  l'Académie  des  ouvrages  sui- 
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vants:  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée^  année  1880  j 
(ministère  des  Finances)  ;  —  Annales  de  la  Société  d'émulation  du  dépar- 
tement des  Vosges,  1879. 

M.  Zeller  présente  au  nom  de  M.  Alpliouse  Callery  deux  écrits  conte- 
nant l'un,  l'histoire  des  attrilnitions  du  Parlement,  de  la  Cour  des  Aides 
et  de,  lu  Chambre  des  comptes,  depuis  la  féodalité,  jusqu'à  ht  révolution 
française,  l'autre,  l'histoire  du  pcnivoir  royal  d'imposer,  depuis  la  féodalité 
jusqu'aii  règne  de  Charles  V.  M.  Zeller  fait  de  ce  double  et  savant  travail 
l'objet  d'un  rapport  écrit. 

M.  Picot  en  présentant  la  2""  édition  de  l'Histoire  du  règne  de  Louis- 
Phili^ipe  1",  roi  des  français,  de  1830-1840,  par  M.  Victor  Nouvion,  fait 
ressoi'tir  les  mérites  et  la  consciencieuse   fidélité  de  cet  ouvrage. 

M.  (jrii'uud  offre  un  volume  sur  un  ouvrage  de  M.  Teissier,  un  inven- 
taire des  Archives  historiques  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille 
(1  vol.  in-4")  ;  et  sur  un  autre  ouvrage  de  M.  d'Arbois  de  Jubainville, 
correspontlant  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  d'un  vo- 
lume intitulé:  l'Administration  des  Intendants,  d'après  les  Archives  de 
l'Aube.  M.  Griraud  s'étend  sur  l'intérêt  historique  (jui  résulte  des  recher- 
ches contenues  dans  ces  deux  savants  écrits. 

M.  Duruy  lit  un  mémoire  curieux  et  intéressant  sur  la  p(ditique  des 
empereurs  à  l'égard  du  Druidisme. 

A  la  suite  de  cette  lecture,  M.  Henri  Martin  présente  quelques  obser- 
vations. 

L'Académie  procède  à  l'élection  d'un  membre  en  remplacement  de 
M.  L.  Reybaud  dans  la  section  de  nu)rale. 

La  section  présentait  :  en  première-  ligne,  M.  E.  Havet  ;   en  deuxième, 

M.  de  Prcssfiisé  ;  vu  troisième,  M.  llondelet  ;   en   quatrième  et  ex  œquo, 

MM.   Ilippuau,    Mercier  et  Nadault   de  Bufton;    M.   Havet    obtient   24 

suffrages  ,  M.  de  Pressensé,  G  ;  M.  Rondelet,  2  ;  il  y  a  un  bulletin  blanc, 

M.   Havet  est  élu. 

M.  ({iraud  fait  une  intéressante  lecture  sur  le  Salon  de  J/'"'  de  Lambert 
au  commencement  du  xv!!!*-'  siècle. 

Le  Gérant  responsable, 
Ch.  Vergk. 
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IV 

Durant  la  désastreuse  expédition  de  Crassus,  Pompée 
resta  à  Rome  où  il  chercha  à  consolider  sou  influence  par 
la  magnificence  des  jeux  qu'il  donna  pour  Tinauguration  de 
son  théâtre  ;  quarante  mille  spectateurs  y  trouvaient  place 
et  cinq  cents  lions  y  furent  tués.  Son  année  consulaire  pas- 
sée, il  envoya  des  lieutenants  en  Espagne,  et  sous  prétexte 
d'accomplir  les  devoirs  de  sa  charge  pour  les  vivres,  il  de- 
meura aux  portes  de  Rome.  Ce  consulat,  pour  lequel  la  ville 
avait  été  si  longtemps  troublée,  n'avait  rien  produit  (2),  rien 
du  moins  pour  les  réformes  utiles,  mais  beaucoup  pour 
l'ambitieux  général  qui  s'était  attribué  tant  d'avantages  per- 
sonnels. Lorsque  l'on  compare  cette  stérilité  à  l'activité 
féconde  de  César  en  59^  on  a  la  mesure  des  deux  hommes. 

En  déposant  les  faisceaux,  Pompée  laissa  la  république 
dans  la  plus  déplorable  situation.  Littéralement  tout  se  pe- 
sait au  point  de  l'or,  le  mérite  des  candidats,  comme  l'inno- 
cence des  accusés,  et  le  Forum  n'était  qu'un  immense  mar- 
ché où  s'achetaient  les  suffrages,  les  charges,  les  provinces. 
Gabinius  avait  vendu  l'Egypte  dix  mille  talents  à  P^,olemée 
Aulète  et  volé  aux  Syriens  cent  millions  de  drachmes  ;  il 
s'était  mis  en  révolte  ouverte  contre  son  gouvernement, 

(1)  V.  plus  haut,  p.  185. 

(2)  L'activité  législative  de  Crussus  et  de  Pompée,  durant  leur  Bccond 
consulat,  ne  fut  marquée  (jue  par  imc  inutile  proposition  de  loi  ,somp- 
tuaire  qui  ne  fut  pas  acceptée,  Dion,  XXXIX,  37,  et  par  une  loi  qui  éleva 
le  cens  requis  pour  être  juge,  laquelle  n'i'ut  d'autre  elïet  (pie  d'aup:men- 
ter  le  prix  auquel  les  juges  se  vendaient. 

NOUVRLLE    SÉniE.   —  XllI.  cJU 
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méprisant  les  sénatus-consultes  et  les  livres  Sibyllins,  sor- 
tant de  sa  province  malgré  les  expresses  défenses  de  la  loi 
et  refusant  de  remettre  son  gouvernement  au  remplaçant 
qui  lui  fut  envoyé.  L'irritation  contre  lui  était  extrême  à 
Rome,  moins  à  cause  des  illégalités  commises  qu'à  raison 
de  ces  immenses  richesses  qui  semblaient  ne  devoir  rien 
laisser  aux  successeurs.  Pompée  était  alors  consul  ;  il  em- 
pêcha qu'on  ne  mît  son  protégé  en  cause.  Cité  en  justice 
l'année  suivante,  Gabinius  acheta  ses  juges  qui  l'acquittè- 
rent; dans  un  autre  procès,  il  lésina  et  fut  condamné  (1).  Un 
seul  fait  montrera  jusqu'où  allait  la  dépravation.  C.   Mem- 
mius,  écrit  Cicéron,  vient  délire  en  plein  sénat  un  marché 
d'élection  passé  entre  lui  et  son  compétiteur  Domitius  d'un 
côté,  d'autre  part  les  deux  consuls  en  charge.  Par  ce  traité 
Memmius  et  Domitius  s'engagent,   sous  la  condition  d'être 
désignés  consuls  pour  l'année  prochaine,  soit  à  payer  aux 
consuls  en  charge  quatre  cent  mille  sesterces,  soit  à  procu- 
rer :  P  trois  augures  affirmant  avoir  assisté  à  la  promulga- 
tion d'une  loi  curiale  qui  n'existait  pas  ;  2°  deux  consulaires 
déclarant  s'être  trouvés  à  une  séance  de  distribution  des 
provinces   consulaires,   séance    qui  n'a  jamais  eu  lieu  (2). 
«  Que  de  malhonnêtes  gens  dans  un  seul  contrat  !  »  dit  Mon- 
tesquieu. Ajoutons   que  400,000  sesterces  pour  un  double 
faux  si  audacieux,  c'était  supposer  la  conscience  des  augu- 
res et  des  consulaires  à  bien  bon  marché  !   mais  le  peuple 
lui-même  ne  se  vendait  pas  cher.  Verres  n'avait  acheté   sa 
préture  que  80,000  sesterces. 

En  même  temps  que  la  vénalité,  la  violence  :  à  chaque 
instant  les  traits,  les  pierres,  le  sauve  qui   peut ,   et  point 


(1)  Dion,  XXXIX,  55-63. 

(2)  Ad  Ait.,  IV,  18.  Quand  Cicéron  avait  brigué  l'édilité,  tout  le  pou- 
pie  était  pour  lui;  les  âivisM'ea  Be  chargèrent  cependant,  poTir  500,000 
eoBterces,  de  le  faire  échouer.  In  Verr.,  I,  8.  Pendant  les  élections  d(>  l'an 
54,  l'intérêt  de  l'argent  monta  dans  la  Aille  de  4  à  8  0/0.  Ad  Att.j  IV,  15. 
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de  journée  sans  meurtre  (1);  un  consul  même  fut  blessé.  Un 
certain  Pomptinus  attendait,  depuis  sept  ans,  en  dehors  du 
Pomerlum,  un  triomphe  que  le  sénat  lui  refusait  pour  des 
succès  remportés  en  61  sur  les  Allobroges.  Un  préteur,  son 
ami,  réunit  enfin  quelques  citoyens  au  point  du  jour  et,  con- 
trairement à  la  loi  qui  interdisait  toute  assemblée  avant  la 
première  heure,  il  leur  fit  voter  ce  que  Pomptinus  désirait. 
Ce  candidat  persévérant  triompha,  mais  au  milieu  d'un  dé- 
sordre extrême.  On  se  battit  sur  plusieurs  points  et  il  y  eut 
des  morts.  Pour  les  plus  mesquines  ambitions,  pour  les  plus 
petites  choses,  on  violait  la  loi  et  le  sang  coulait  (2). 

Qu'on  se  représente,  au  milieu  d'une  telle  société,  Caton, 
alors  préteur,  allant  nu-pieds,  sans  tunique,  siéger  au  tri- 
bunal et  faisant  distribuer  à  la  populace,  au  lieu  des  fas- 
tueuses profusions  dont  elle  avait  l'habitude,  des  raves,  des 
laitues  et  des  figues,  ou  bien  proposant,  après  l'extermina- 
tion des  ïenctères  et  des  Usipiens,  qu'on  livrât  César  aux 
Germains  comme  infracteur  de  la  paix,  et  l'on  comprendra 
que  cette  opposition  n'allait  pas  au  delà  d'une  protestation 
qui  ne  corrigeait  personne  et  faisait  sourire  tout  le  monde, 
excepté  Favonius,  le  singe  de  Caton. 

Ces  deux  hommes,  qui  se  croyaient  des  Romains  de  l'an- 
cien temps,  ne  changeaient  pas,  mais  beaucoup  d'autres 
avaient  changé.  On  a  vu  l'évolution  rapide  opérée  par  Cicé- 
ron  à  l'époque  de  la  conférence  de  Lucques.  L'excellent 
homme  qui,  dans  un  État  paisible  eût  gardé  avec  honneur 
la  première  place  était,  dans  cette  république  orageuse,  tiré 
en  sens  contraire  par  ses  idées  et  par  ses  intérêts  ;  tantôt 
les  uns  tantôt  les  autres  l'emportaient  ;  car  il  était  aussi 
pauvre  de  caractère  qu'il  était  riche  de  talents.  Pour  le  mo- 
ment ses  intérêts  l'attachaient  à  César  et  il  le  fatiguait  de 


(1)  Ifayai  y-xb    ixiar/)v  «j^gpav  (Dion,   XL,  48).    Cicérou    iiviiit  <lit  (m 
Pis.,  12  :  ...  fracli  fasces,  ictus  consul,  quotidic  Ida,  Uqmhfijfuycc. 

(2)  Id.,  XXXIX,  65  :  en  l'année  54. 

30. 
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ses  éloges.  Il  avait  entrepris  un  poème  en  l'honneur  du  pro- 
consul et  eut  soin  qu'il  en  fût  informé  ;  le  poème  fini,  il  le 
lui  envoya,  puis  en  commença  un  autre  (1).  César,  qui  mé- 
nagea toujours  le  grand  orateur  par  goût  pour  son  esprit, 
prit  son  frère  Quintus  comme  lieutenant  et  chargea  Cicéron 
de  veiller  à  l'emploi  d'une  partie  des  fonds  qu'il  faisait  pas- 
ser à  Rome  pour  ses  constructions.  Lorsque  Quintus  repro- 
cha à  son  frère  de  l'avoir  contraint  d'accepter  cette  lieute- 
nance,  ces  fatigues,  ces  dangers,  dans  un  pays  qui  semblait  à 
Cicéron  lui-même  au  bout  du  inonde  (2)  :  a  Le  prix  de  ce  sa- 
crifice, lui  répond-il,  sera  la  consolidation  de  notre  position 
politique  par  l'amitié  d'un  homme  puissant  et  bon.  »  On  voit 
à  quoi  se  bornent  ses  désirs.  Il  ne  s'efl'raye  même  pas  de  la 
dictature  imminente  de  Pompée;  il  en  cause  sans  indigna- 
tion comme  de  tout  autre  événement.  «  Pompée  en  veut-il? 
N'en  veut-il  pas?  Qui  le  sait?  Mais  tout  le  monde  en  parle.» 
«  Et,  ajoute  Appien,  tout  le  monde  le  souhaite.  »  On  le  di- 
sait ouvertement  :  «  Aux  maux  présents,  il  n'y  a  qu'un  re- 
mède, l'autorité  d'un  seul  (3).  »  Pompée  s'en  défendait,  tout 
en  encourageant  secrètement  les  désordres  qui  rendaient 
cette  dictature  nécessaire.  Du  moins  parmi  les  conserva- 
teurs, beaucoup  croyaient  voir  sa  main  dans  les  émeutes. 

Pour  la  seconde  fois  en  trois  ans,  on  ne  put,  dans  l'année 
53,  faire  les  élections  consulaires  ;  l'interrègne  dura  sept 
mois.  De  guerre  lasse,  les  grands  se  rapprochèrent  du 
sphinx  menaçant  dont  on  devinait  les  désirs,  mais  qui  con- 
tinuait à  les  cacher.  En  paraissant  croire  à  son  désintéres- 
sement, on  le  força  par  des  fiatteries  calculées  à  laisser 
élire,  le  septième  mois,  deux  consuls.  Soit  impuissance 
réelle  de  ce  gouvernement  à  durer  plus  longtemps,  soit 

(1)  Ad  Quint.  III,  8  :  InstihUum  ad  illum  puemu,,,  C'oynovit  Cœsur  ;  ud 
Alt,  IV,  5. 

(2)  Ubi  isti  sint  Ne)-vii  et  quam  longe  absint,  iiesciu.  Ihid. 

(3)  B.  C,  II,  19-20.  Le  tableau  que  cet  historien  trace  de  la  rt'iiublique 
est  celui  d'une  société  eu  décomposition. 
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intrigues  de  Pompée,  soit  plutôt  ces  deux  causes  réunies, 
Tinterrègiie  recommença  l'année  suivante  (52),  Milon^  Sci- 
pion  et  Hypsseus  demandaient  le  consulat  les  armes  à  la 
main  ;  Clodius  briguait  la  préture  de  la  même  manière,  et 
chaque  jour  une  sédition  éclatait  (1). 

Au  milieu  de  ces  meurtres  obscurs,   il  y  en  eut  un  qui 
porta  le  désordre  au  comble.  Milon  se  rendant  à  Lanuvium 
sa  ville  natale,  dont  il  était  le  premier  magistrat  (dictateur), 
rencontra  Clodius  sur  la  voie  Appienne,  près  de  Bovilles. 
Comme  les  barons  romains  du  moyen  âge,  ils  ne  marchaient 
Tun  et  l'autre  qu'escortés  d'une  bande  de  spadassins.  Les 
deux  troupes  se  croisèrent,  en  se  lançant  des  regards  fu- 
rieux ;  cependant  elles  s'éloignaient  lorsque  deux  gladiateurs 
de  Milon  restés  en  arrière,  se  prirent  de  querelle  aveclesgens 
de  Clodius.  Celui-ci,  accourut  au  secours  des  siens,  fut  blessé 
et  se  réfugia  dans  une  hôtellerie.  Milon  pensa  qu'il  ne  lui 
en  coûterait  pas  plus  de  l'achever  et  comme  sa  bande  était 
nombreuse,  l'autre  s'enfuit  en  laissant  onze  morts  sur  la 
place.  La  porte  de  la  taverne  fut  alors  enfoncée,  le  cabare- 
tier  tué,  Clodius  percé  de  coups  et  son  cadavre  jeté  sur  la' 
route  où  il  resta  jusqu'au  soir.  Un  sénateur  qui  revenait  de 
sa  villa  le  ramena  à  Rome  (2)  (13  déc.  53).   Fulvie,  femme 
de  Clodius,  sa  famille,  la  puissante  gens  Claudia,  le  peuple 
dont  il  avait  été  longtemps  le  favori  crièrent  vengeance;  on 
exposa  le  corps  sur  la  tribune  aux   harangues  et  la  foule 
ameutée  lui  donna  pour  bûcher  l'édifice  où.le  sénat  s'assem- 
blait. La  curie  brûlée,  ils  essayèrent  d'incendier  la  maison 
de  Milon,  puis  celle  de  Tinterroi,  mais  des  chevaliers,  des 
sénateurs  accoururent  armés  :  on  s'égorgea  encore  les  jours 
suivants.  Les  bandits,  les  voleurs  profitaient  de  ces  meur- 
tres pour  faire  leur  main.   Sous  prétexte  de  chercher  les 
complices  de  Milon,  ils  pénétraient  dans  les  mai.sons  et  vo- 

(1)  Arniis  et  vi  cnntendebant.  Titc  Live,  Éjnt.,  107. 

(2)  Le  meurtre  eut  lieu  le  13  dc."^  calendes  de  février  .52,  selon  le  ca- 
lendrier romain  ;  en  réalité  le  l  H  décembre  .53. 
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laient;  dans  les  rues,  ils  tuaient  ceux  dont  le  riche  costume 
ou  les  anneaux  d'or  promettaient  qu'il  y  aurait  profit  à  dé- 
pouiller leurs  cadavres  (1).  La  politique,  ou  ce  qu'on  appe- 
lait ainsi,  couvrait  tout. 

On  comprend  que  ces  abominations  aient  fini  par  ouvrir 
les  yeux  à  ceux  qui  les  fermaient  obstinément,  pour  ne  pas 
voir  que  le  seul  moyen  de  sauver  la  vie  sociale  qui  péris- 
sait, était  la  concentration  des  pouvoirs  dans  la  main  d'un 
chef  énergique.  Un  sénatus-consulte  décida  que  la  curie 
brûlée  serait  rebâtie  aux  frais  du  Trésor^  par  Faustus  Sylla 
et  qu'elle  porterait  le  nom  de  son  père.  Par  cet  hommage 
inattendu  à  la  mémoire  du  bourreau  des  Marianistes,  la  ma- 
jorité sénatoriale  montrait  à  la  fois  ses  sentiments  à  l'égard 
du  neveu  de  Marins,  et  le  souvenir  reconnaissant  qu'elle 
conservait  de  l'homme  qui,  trente  ans  plus  tôt,  avait  réta- 
bli l'ordre  par  la  dictature.  Naguère  Caton  attaquait  encore 
Pompée  au  sénat  :  «  Il  dispose  de  tout,  disait-il;  dernière- 
ment, il  a  prêté  à  César  six  mille  hommes  sans  que  l'un 
vous  les  ait  demandés,  sans  que  l'autre  vous  en  ait  prévenus. 
Des  armes,  des  chevaux,  une  légion  entière  sont  les  pré- 
sents qu'échangent  maintenant  des  particuliers.  Avec  son 
titre  à'imperator,  Pompée  distribue  les  armées  et  les  pro- 
vinces tout  en  restant  dans  la  ville  où  il  machine  des  troubles 
et  des  séditions,  afin  de  se  frayer  par  l'anarchie  un  chemin  à 
la  royauté  (2).  »  Mais  en  face  de  la  dissolution  imminente  de 
l'État,  il  en  vint,  lui  aussi  à  désespérer  de  la  république.  11 
la  voyait  menacée  de  deux  dangers,  au  dedanspar  l'anarchie 
qui  n'était  que  trop  certaine,  au  dehors  par  César  qui  ce- 
pendant n'avait  encore  justifié  ses  soupçons  ni  par  des  actes, 
ni  par  des  paroles;  et  quand  il  cherchait  autour  de  lui  qui 
voudrait  défendre  l'aristocratie,  il  trouvait,  même  en  ceux 
que  Cicéron  avait  appelés  le  parti  des  honnêtes  gens,  tant 

(1)  App.  B.  C,  II,  22 

(2)  Plut.,  Cat.,  45. 
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d'indifférence^  qu'il  se  décida  enfin  à  demander  pour  elle 
à  un  homme  la  protection  que  les  lois  ne  pouvaient  plus  lui 
donner.  «  Mieux  vaut,  dit-il,  se  choisir  un  maître  qu'atten- 
«  dre  le  tyran  qui  certainement  naîtra  de  cet  immense  dé- 
«  sordre  ;  »  et  il  appuya  la  proposition  que  fit  Bibulus  de 
nommer  Pompée  seul  consul.  Il  pensait  que,  content  de  ce 
titre,  Pompée  userait  avec  modération  de  son  pouvoir,  -qu'il 
rétablirait  l'ordre  dans  la  ville,  et  saurait  contraindre  le 
proconsul  des  Gaules  à  quitter  son  armée.  Cette  tâche  rem- 
plie, Caton  se  promettait  de  le  forcer  à  compter  ensuite  avec 
le  sénat.  S'il  échouait,  cette  dictature  du  moins  n'aurait  été 
qu'une  passagère  et  bienfaisante  tyrannie.  Pompée  le  con- 
firma dans  cette  espérance,  en  feignant  de  ne  plus  agir  que 
par  ses  conseils.  11  fut  élu  seul  consul  le  27  février  52. 

Cet  événement  était  grave,  car  il  consommait  la  réunion 
de  Pompée  avec  le  sénat  et  sa  rupture  avec  le  proconsul 
des  Gaules.  Depuis  deux  ans  on  prévoyait  ce  résultat.  La 
mort  de  Julie,  l'épouse  aimante  de  Pompée,  la  fille  chérie 
de  César,  avait  brisé  un  lien  que  tous  deux  auraient  res- 
pecté (54)  ;  et  depuis  la  fin  de  Crassus  (53)  ils  se  trouvaient 
en  présence  sans  intermédiaire  qui  prévînt  ou  arrêtât  les 
chocs  ;  une  rivalité  à  trois  peut  durer,  parce  qu'un  des  trois 
maintient  l'équilibre  en  se  portant  de  l'un  ou  de  l'autre 
côté;  une  rivalité  à  deux  amène  bientôt  la  guerre.  Pompée 
avait  depuis  longtemps  reconnu  la  fausse  position  que  lui 
avaient  faite  sa  versatilité  et  l'habilefé  de  son  adversaire  ; 
pour  rompre  avec  lui,  il  n'attendait  qu'un  retour  du  sénat  ; 
or,  voici  que  les  grands,  que  Caton  même  lui  offraient,  par 
une  violation  de  toutes  les  règles  constitutionnelles,  une  do- 
mination sans  partage. 

Proconsul  d'Espagne,  il  était  légalement  considéré  comme 
absent,  c'est-à-dire  incapable  d'être  élu  à  une  charge  ur- 
baine, et  on  lui  donnait  le  consulat!  Celte  suprême  magis- 
trature de  la  cité  devait  toujours  être  partagée,  et  il  était 
seul  consul.  S'il  voulait  un  collègue,  ce  ne  sont  pas  les  co- 
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mices,  mais  lui-même  qui  le  choisirait  ;  encore  prenait-on 
des  garanties  contre  son  désintéressement,  en  ne  lui  per- 
mettant pas  de  se  donner  avant  deux  mois  ce  collègue  au- 
trefois nécessaire  (I).  Le  consul  n'avait  pas,  dans  Rome, 
l'autorité  militaire,  le  jusnecîs;  Pompée  restant  gouver- 
neur de  province  gardait  Vimperium,  et,  pour  que  pcîrsonne 
ne  discutât  son  droit  de  l'exercer  dans  la  ville,  le  sénat  l'a- 
vait encore  investi  de  l'autorité  dictatoriale  par  la  formule 
des  jours  de  péril  public  :  Caveat  consul.  Enfin  au  pouvoir 
on  avait  ajouté  les  moyens  d'action  :  un  décret  lui  ouvrait 
le  trésor  et  lui  prescrivait  de  lever  des  troupes  en  Italie.  Il 
était  donc  le  maître,  et  comme  il  le  voulait  être,  en  sauvant 
les  apparences  de  la  légalité,  puisqu'il  n'avait  rien  pris  de 
vive  force  et  qu'il  tenait  tout  du  sénat.  Mais  qui  ne  voit  que 
l'aristocratie  elle-même  fondait  l'empire?  Il  suffit  de  com- 
parer les  pouvoirs  de  Pompée  avec  ceux  d'Auguste  pour 
reconnaître  qu'ils  sont  à  peu  près  semblables;  car  la  révo- 
lution impériale  ne  fut  que  la  concentration  viagère  dans 
les  mains  d'un  seul  des  droits  répartis  chaque  année  par  la 
république  entre  plusieurs. 

Au  moment  où  les  grands,  par  haine  contre  César  et  par 
impuissance  à  gouverner  (2),  sacrifiaient  à  un  chef  incapable 
ce  qu'ils  appelaient  la  liberté  romaine,  le  proconsul  qu'ils 
voulaient  proscrire,  dédaignant  leurs  menaces  séniles,  fai- 
sait pour  Rome  cette  merveilleuse  campagne  de  l'année  52, 

(1)  Au  bout  de  dmi  mois  il  s'associa  son  beau-père,  Metellus  Scipion. 

(2)  Voy.  ad  Fam.,  I,  7,  la  lettre  de  Cicéron  à  Lentulus,  gouverneur  de 
la  Cilicic.  Il  est  libre  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  pour  le  rétablissement 
d'Aulète,  respédition  d'Egypte  que  le  Sénat  permet  et  que  les  livres  Si- 
byllins défendent;  mais  il  sera  jugé  sur  l'événement  :  Si  cecidisset  omnes 
te  et  ticqnenter  et  fortiter ;  sin  aliquid  essct  offensum  eosdem  illos  et  cupide 
et  temere  fecisse  dicturos.  Scipion  rend  aux  censeurs  leurs  anciens  droits  ; 
ils  n'osent  pas  s'en  servir  par  crainte  des  inimitiés  qu'ils  soulèveront 
«  et,  ajoute  Dion  (XL,  57).  aucun  homme  sensé  ne  demanda  plus  la 
censure.  )> 
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qui  le  place  à  côté  d'A.nnibal,  et  tenait  la  Gaule  captive  dans 
Alesia  ! 

Pour  expliquer  la  violence  de  cette  haine,  il  faut  recon- 
naître que  les  grands  avaient  de  très-sérieux  motifs  de  dé- 
tester César;  mais  l'histoire  doit  rechercher  si  ces  motifs 
étaient  légitimes.  La  véritable  question  entre  eux  était  le 
maintien  ou  le  renversement  de  la  législation  Cornélienne 
qui  avait  tout  pris  au  peuple  pour  tout  donner  au  Sénat. 
Quoique  bien  des  brèches  eussent  été  pratiquées  dans  la  for- 
teresse aristocratique,  même  par  la  main  de  Pompée,  elle 
tenait  bon  et  restait  debout;  César  voulait  en  forcer  les 
portes.  Sans  qu'il  eut  commis  une  illégalité,  et  par  le  seul 
fait  d'avoir  relevé  le  parti  populaire  écrasé  par  Sylla,  les 
nobles  avaient  à  trembler  pour  leur  pouvoir^  et  ils  trem- 
blaient plus  encore  pour  leurs  biens.  Ses  lois  consulaires, 
si  elles  avaient  été  exécutées,  auraient  tari  la  source  où  ils 
puisaient  leurs  richesses;  d'un  mot,  il  pouvait  même  les  rui- 
ner, en  provoquant  un  plébiscite  qui  autorisât  les  revendica- 
tions des  familles  dépouillées  par  Sylla,  ou  qui  forçât  les  an- 
ciens généraux  à  remettre  au  trésor  le  butin  de  guerre  qu'ils 
s'étaient  approprié.  La  plupart  des  fortunes  de  l'oligarchie 
étaient  faites  de  l'or  ravi  aux  provinces,  comme  celle  de 
LucuUus,  et  de  terres  enlevées  aux  proscrits,  comme  celle 
du  plus  violent  adversaire  de  César,  ce  Domitius  qui  en 
avait  assez  pour  être  en  état  de  promettre  durant  la  guerre 
civile  à  chacun  de  ses  soldats,  une  ferme  prise  sur  son  bien. 
Jusqu'à  présent,  les  spoliateurs  avaient  tenu'leurs  vols  hors 
d'atteinte  par  la  loi  qui  avait  (1)  interdit  aux  fils  des  victimes 
de  Sylla  l'accès  aux  charges  publiques.  Ils  avaient  espéré  ren- 
dre la  proscription  éternelle,  en  prévenant  toute  dangereuse 
rogationd'un  fils  de  proscrit  qui  parviendrait  au  tribunat.Que 
César  fasse  rendre  leurs  droits  civiques  à  ceux  qu'une  loi  d'o- 
dieuse iniquité  en  a  privés,  et  l'oligarchie  perdra  ces  im- 

(1)  Dinn,  XLI,  11. 
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menses  domaines  acquis  par  le  meurtre  (1),  Voilà  les 
craintes  que  l'on  cachait  sous  l'accusation  de  tyrannie  pro- 
chaine, et  l'histoire,  surtout  en  notre  temps,  n'est  pas  tenue 
de  partager  ces  colères  ;  voilà  aussi  pourquoi  la  majorité 
sénatoriale  aimera  mieux  déchaîner  la  guerre  civile  que 
de  voir  un  second  consulat  de  César.  C'est  le  secret  de  ses 
avances  à  Pompée. 

Ce  personnage  devait  beaucoup  à  César  qui,  en  59,  l'avait 
défendu  contre  les  grands;  qui,  en  55,  avait  loyalement  con- 
tribué à  faire  sa  fortune  présente  ;  mais  lorsque  Pompée  fut 
assuré  de  la  grande  situation  qu'il  devait  au  plébiscite  Tré- 
bonien,  quand  il  eut  joint  à  son  intendance  des  vivres  qui 
lui  livrait  Rome  et  l'Italie,  le  proconsulat  d'Espagne  et 
d'Afrique  qui  lui  donnait  des  provinces  et  des  armées,  il  n'a- 
vait plus  gardé  iiour  son  collègue  des  Gaules  que  des  égards 
de  convenance,  lesquels  cessèrent  avec  la  vie  de  Julie.  En 
vain  César  lui  proposa  de  consolider  leur  alliance  politique 
Ijar  une  double  alliance  de  famille  :  César  épousant  une  flUe 
de  Pompée  et  celui-ci  une  petite-nièce  de  César  ;  il  refusa 
et  fil  entrer  dans  sa  maison  la  tille  d'un  ennemi  acharné  de 
son  ancien  beau-père  (2).  L'amitié  de  César  qu'il  avait  subie 
dix  ans  pesait  à  son  orgueil  et  cette  renommée  devenue  si 
grande  lui  était  importune.  Il  entendait  ne  plus  partager  avce 
personne  et  nous  allons  le  voir  se  servir  de  son  autorité  con- 
sulaire pour  annuler  les  avantages  qu'il  avait  été  contraint, 
on  l'année  55,  de  faire  accorder  au  proconsul  des  (laulet;. 

D'abord  il  voulut  montrer  que  tout  le  inonde  aurait  à 
compter  avec;  lui.  Il  proposa  do  nouvelles  lois  contre  la  cor- 


(1)  Ce  fut  le  premier  acte  do  la  dictature  de  César. 

(2)  César  .nvîdt  demandé  à  Pompée  la  main  de  t^a  tille  Pompeia,  alor^ 
femme  de  Fau.stus  Sylla,  et  lui  avait  offert  celle  de  sa  petite-nièce  Oc- 
tavie,  en  ce  moment  épouse  de  Marcellus.  Pompée  refusa  et  épousa,  en 
cinquièmes  noces,  Coruélie,  veuve  du  jeune  Crassus  et  ûUe  de  jVletellus 
îScipion. 
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ruption,  la  violence  et  la  brigue  (1),  en  leur  donnant  un  effet 
rétroactif  de  vingt  années.  Le  proconsul  en  fut  blessé,  car 
avec  ces  lois  un  affldé  des  grands  pouvait  le  citer  devant  des 
juges  bien  faciles  à  corrompre  ou  à  intimider.  Caton  lui- 
même  trouvait  cette  disposition  inique.  Les  amis  de  César 
réclamèrent;  Pompée  ne  les  écouta  pas.  Pour  se  débarras- 
ser de  Milon  et  de  sa  bande,  il  laissa  instruire  le  procès  du 
meurtrier  de  Clodius.  Cicéron  avait  longtemps  souhaité  ce 
meurtre,  et  Caton  osa  dire  en  plein  sénat  que  Milon  avait 
agi  en  bon  citoyen,  tant  ces  temps  malheureux  troublaient 
les  consciences  les  plus  honnêtes  (2).  Mais  le  peuple  était 
trop  irrité  pour  que  justice  ne  fût  point  faite.  Les  soldats 
dont  Pompée  entoura  le  tribunal  effrayèrent  le  défenseur,  ' 
qui  plaida  mal  (3).  L'accusé  s'exila  à  Marseille,  quand  il  y 
reçut  la  Milonienne  savamment  recomposée  par  Cicéron 
dans  le  silence  du  cabinet  :  «  S'il  avait  parlé  comme  il  sait 
écrire,  dit  l'épicurien,  je  ne  mangerais  pas  aujourd'hui  d'aussi 

(1)  Les  juges  étaient  parfois  étourdis  et  trouWcs  par  les  uomlireux 
avocats  qui  se  cliargeaient  d'une  cause,  il  lixa  combien  chaque  partie 
pourrait  en  avoir,  n'accorda  que  deux  heures  à  l'accusation,  trois  à  la  dé- 
fense et  interdit  les  éloges  que  des  personnages  considérables  venaient 
faire  de  l'accusé.  Celui-ci  et  l'accusateur  avaient  le  droit  de  récuser  cha- 
cun cinq  juges.  Un  citoyen  condamné  pour  brigui-  obtenait  rémission  de 
sa  peine,  s'il  dénonçait  soit  deux  autres,  coupables  d'une  faute  moindre  ou 
égale  à  la  sienne,  soit  un  seul,  coupable  d'une  faute  plus  grande.  Dion, 
XL,  52  et  55.  Cf.  Plut.,  CaL,  48  ;  App.,  B.  C,  II,  23-24.  Il  y  eut  un 
grand  nondjrc  de  victimes  condamnées,  dit  César,  pur  drs  ju.ycs  autres 
que  ceux  qui  avaient  entendu  la  cause  B.  C,  III,  L 

(2)  Qu'on  lise  le  discours  de  Cicéron  contre  Pisnn  et  tant  d'autres, 
qu'on  entende  les  sanglantes  injures  rpii  s'échangeaient  au  sénat,  au  Fo- 
rum, dans  les  tribunaux,  et  l'on  comprendra  que  l'arène  politique  ressem- 
blait singidièrement  à  celle  du  cirque.  Le  plus  inoffensif  de  ces  politi- 
ciens, Cicéron,  demandait  qu'on  tuât  Clodius,  et,  plus  tard,  avant  Pliar- 
sale,  il  trouvait  que  l'assassinat  de  César  simplifierait  bien  les  choses. 

(3)  A  un  certain  moment,  Pompée  fit  charger  la  foule  et  iiuelcfues- 
uus  furent  blessés,  même  tués.  Dion,  XL,  .')3. 
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bon  poisson.  »  L'habile  orateur  avait  eu  plus  de  courage 
lorsque,  au  temps  de  l'étroite  union  entre  les  triumvirs,  il 
avait  fallu  défendre  leurs  amis.  Il  n'avait  pas  hésité  à  renier 
sa  vie  entière,  ses  convictions,  ses  vieilles  rancunes,  en 
prenant  la  cause  d'un  Vatinius  et  d'unGabinius,  les  hommes 
les  plus  tarés,  ou  celle  de  tant  d'autres  dont  il  disait  en  se- 
cret :  «  Que  je  meure  si  je  sais  comment  les  défendre  !  »  Mal- 
gré ses  efforts  pour  expliquer  cette  conduite,  il  en  sentait 
l'indignité,  et  il  cherchait  à  s'oublier  lui-même  en  des  tra- 
vaux littéraires  impuissants  à  le  consoler  (1). 

Clodius  mort,  Milon  en  exil  et  leurs  bandes  dispersées,  le 
calme  revint,  tant  il  suffisait  d'un  homme  ayant  la  volonté 
de  maintenir  l'ordre  pour  que  la  paix  régnât  dans  la  cité  (2). 
Mais  Pompée,  capable  d'actes  énergiques,  était  incapable  de 
les  soutenir  longtemps,  parce  qu'en  politique  il  allait  à  l'a- 
venture, sans  principe  arrêté  ni  plan  de  conduite,  se  fiant, 
en  vrai  Romain,  à  la  Fortune  du  jour,  c'est-à-dire  aux  cir- 
constances; aujourd'hui  avec  Sylla,  demain  avec  César; 
restaurateur  des  droits  populaires,  puis  défenseur  de  l'oli- 
garchie. Les  lois  qu'il  avait  faites  ne  le  retenaient  môme 
pas  dans  la  voie  qu'elles  avaient  tracée  (3).  Il  avait  interdit 
les  éloges  que  prononçaient  au  tribunal  les  amis  puissants 
d'un  accusé;  et,  quand  Metellus  Scipion,  son  beau-père,  fut 
cité  en  justice,  il  vint  le  défendre,  c'est-à-dire  ordonner 
l'acciuittement  (4);   pour  le  même  délit,  Plautius  Hypsaîus 

(1)  Voyez  su  longue  lettre  à  Lentuins,  («/ i^rrw,  I,  i). 

(2)  Lu  ccnKure  recouvru  même  ses  droits.  Une  loi  de  Clodius  n'avait 
permis  aux  censeurs  d'exclure  que  les  sénateurs  (jui  auraient  subi  une 
condamnation.  Le  consul  Metellus  Scipion  leur  fit  rendre  leur  ancien  pri- 
vilège de  rayer  de  l'album  sénatorial  tous  ceux  qui  leur  paraîtraient  indi- 
gnes de  rester  au  Sénat  ;  mais  ou  u  vu  (]^.  464,  n"  2)  qu'ils  usèrent  fort 
timidement  de  ce  pouvoir. 

(3)  Suarmn  leyum  auctor  idem  ac  aubceravr.  Tac.  xVnn,,  lll,  28. 

(4)  Plutarque,  Pomp,,  55,  dit  même  qu'il  avait  fait  venir  chez  lui  les  3G0 
juges  et  avait  exigé  d'eux  un  verdict  négatif.  Pour  suuver  Pluncus,  accusé 
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était  condamné.  Il  avait  fait  décréter  que  les  magistrats  ne 
pourraient  avoir  une  province  que  cinq  années  après  leur 
sortie  de  charge  ;  la  mesure  était  excellente,  il  l'annula  en 
demandant  que  ses  pouvoirs  proconsulaires  fussent  prorogés 
pour  cinq  ans  avec  le  droit  de  prendre  chaque  année  mille 
talents  dans  le  trésor  (1).  Il  avait  établi  par  la  loi  de  jure 
ïnagistratuum  que  nul  ne  pourrait,  absent  de  Rome,  briguer 
une  charge  et  il  y  introduisit  presque  aussitôt  une  excep- 
tion qui  la  détruisait. 

Ces  contradictions  prouvent  que  Rome  n'aurait  pas  trou- 
vé en  Pompée  l'homme  résolu  et  ferme  dont  elle  avait  be- 
soin^ mais  les  grands  ne  s'en  inquiétaient  pas.  Tout  à  leur 
haine,  ils  aidaient  le  consul  à  enlacer  César  dans  un  réseau 
de  dispositions  législatives  qui  devaient  le  réduire  à  l'impuis- 
sance. La  nouvelle  loi  judiciaire  permettait  à  un  moment 
donné  d'incriminer  tous  ses  actes  et  le  procès  de  Milon  ve- 
nait de  montrer  comment  Pompée  comprenait  la  liberté  des 
tribunaux.  L'interdiction  de  briguer  absent  une  magistra- 
ture forçait  le  proconsul  des  Gaules,  s'il  voulait  un  second 
consulat,  d'abandonner  ses  provinces  et  de  se  mettre  à  la 

de  brigue,  il  envoya  encore  aux  juges  une  supplique  et  un  mémoire  qui 
était  l'éloge  de  l'accusé.  Dion,  XL,  55.  Le  corps  du  jury  ne  fut  jamais 
très-nombreux  à  Rome  :  450  d'après  la  lex  Scrvilia  ;  tous  les  sénateurs 
d'après  la  lex  Corneliu,  c'est-à-dire  5  à  600;  360,  s'il  fallait  accepter  le 
passage  cité  plus  haut  de  Plutaicpie  ;  mais  les  jurés  étaient  beaucoup  plus 
nombreux  que  les  nôtres  pour  chaque  i)rocès,  selon  la  nature  du  crime, 
et  par  conséquent  suivant  la  quœstio  qui  devait  juger  :  Cicéron  parle  de 
32  après  les  récusations  des  deux  parties  (pro  Clumt,  27),  de  50  (cul 
An..  IV,  15),  de  56  (ihid.  1, 16),  de  70  (IV,  16),  de  75  (in  Pis.,  40)  ;  dans 
les  procès  de  Milon  et  de  Saufeius,  ils  étaient  51.  Ascon.,  p.  53  et  54,  éd. 
d'Orelli.  La  raison  de  cette  difEérence  était  qu'on  voulait  prendre  les  ju- 
ges dans  les  rangs  élevés  de  la  société,  pour  les  avoir  éclairés,  et  qu'on 
les  voulait  nombreux  pour  chaque  affaire,  afin  qu'il  fût  plus  difficile  d'en 
acheter  la  majorité.  C'étaient  les  questeurs  urbains  qui  répartissaient  les 
jurés  par  Je  sort  entre;  les  différents  quccsiioneH  'pcrpetuœ. 
(1)  Dion,  XL,  56  ;  Plut.,  Pomp..  55. 
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discrétion  de  ses  ennemis.  Éohappait-il  aux  juges,  c  est-à- 
dire  à  l'exil  et  parvenait-il  à  obtenir  du  peuple  les  faisceaux 
consulaires,  l'obligation  d'attendre  cinq  ans  après  sa  soi-tie 
de  charge  un  gouvernement  provincial  le  laissait  dé- 
sarmé, durant  ces  cinq  années,  en  face  de  Pompée  maître 
jusqu'en  l'année  47  ou  46  du  trésor  et  de  grandes  forces 
militaires. 

Les  nobles  ne  voulaient  à  aucun  prix  un  nouveau  consu- 
lat de  César.  Le  premier  avait  révélé  un  vaste  plan  de  ré- 
formes qui  serait  certainement  repris  et  développé  ;  et  ils 
croyaient  que  leur  nouvel  allié  venait  d'arrêter  un  ensemble 
de  mesures  qui  devait  les  mettre  h  l'abri  de  ce  danger.  Mais 
dans  cette  campagne  législative  si  bien  conduite,  les  habiles 
gens  du  sénat  avaient  tout  calculé,  sauf  le  degré  de  résigna- 
tion auquel  s'abaisserait,  devant  ces  convoitises  si  claires 
et  ces  menaces  si  peu  déguisées,  l'homme  dont  les  victoires 
permettaient  d'oublier  le  désastre  de  Crassus.  Contre  la  loi 
judiciaire,  César  s'était  contenté  des  réclamations  de  ses 
amis,  résolu  qu'il  était  à  ne  pas  s'exposer  aux  coups  de  la 
justice  romaine  tant  que  celui  qui  venait,  par  ses  lois^  de  lui 
déclarer  la  guerre,  garderait  à  Rome  une  dictature  officielle 
ou  à  demi-voilée.  Au  sujet  de  la  disposition  qui  mettaii  un 
intervalle   de  cinq   années  entre   l'exercice  d'une  grande 
charge  et  la  gestion  d'un  proconsulat,  il  se  dit  sans  doute 
(lue  ce  qui  avait  été  fait  par  un  consul  pourrait  être   défait 
par  un  autre.   Un  consulat  lui  était  donc  nécessaire  pour 
briser  ces  lacs  si  artiliciellement  tressés  par  son  allié  d'hier, 
son  adversaire  d'aujourd'hui;  et  ce  consulat  il  fallait  qu'il 
pût   le  briguer   du  fond  de  sa  province,  parce  qu'il  était 
p(!rdu,  s'il  reparaissait,  un  seul  jour  dans  la  ville  sans  être 
couvert  par    Vimperîuyn.    Il    exigea  que   la   loi  touchant 
Tabsence  fût  modifiée;  et  il  le  fit  de  telle  façon  que  Pompée 
(jui  n'était  pas  en  mesure  de  rompre  avec  lui,  fut  contraint 
d'y  consentir.  Un  refus  aurait  fait  éclater  probablement  la 
guerre  civile  trois  années  plus  tôt.  Cicéron  s'interposa.  11 
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se  rendit  ',  Ravenne  où  l'ancion  associé  du  proconsul  des 
Gaules  l'avait  peut-être  envoyé  et,  de  retour  à  Rome,  il  agit 
auprès  de  son  ami  Cselius^  alors  investi  de  la  puissance  tri- 
bunitienne,  pour  faire  accepter  les  conditions  qu'il  rappor- 
tait (1).  Pompée  pressa  lui-même  les  autres  tribuns  de  pro- 
voquer un  plébiscite  qui  consacrât  le  droit  réclamé  par  Cé- 
sar. Le  plébiscite  fut  voté  et  dut  l'être  à  l'unanimité,  puis- 
(jue  le  peuple  représenté  par  ses  dix  tribuns  l'acceptait  et 
(jue  le  parti  sénatorial,  entraîné  malgré  lui  par  Cicéron  et 
Pompée,  le  subissait  (2).  Sur  la  table  d'airain  où  la  loi  con- 
sulaire contre  les  absents  était  déjà  gravée,  Pompée  fit 
ajouter  l'exception  (3)  qui  venait  d'être  faite  en  faveur  de 
César.  Après  la  solennité  de  ce  dernier  vote,  il  ne  pouvait 
plus  avoir  l'espérance  de  trouver  des  jurisconsultes  pour 
rappeler  que,  selon  la  loi  des  XII  Tables,  le  pnviJcgium 
était  nul  et  de  nul  effet.  Il  avait  menacé  et  il  était  revenu 
sur  sa  menace  :  jeu  double  et  dangereux  qui  révélait  son 
caractère  incertain. 

Oésar  venait  de  gagner  sa  cause,  non  par  la  force,  mais 
par  une  loi;  car  en  lui  accordant  le  bénéfice  de  l'absence,  on 
lui  assurait  toutes  les  garanties  que  réclamaient  son  ambi- 

(1)  Utilli  [C'fts«n]  hoc  liceret  mljnvi,  rogatus  ah  ipso  Ravennœ  de 

Cœlio  trihunoiil.  Ah  ipso  mdem?  Etiam  a  Cnno  nosiro  [Pomjycio']?  Ad 
AU.,  VII,  1,  et  ad  Fam.,  VI,  6. 

(2)  Lex  latacst  ut  ratio  ahsentis  Qesaris  in  peiitione  consulatus  huhere- 
tur  (Tite  Live,  Eirit.,  107;  il  le  répète  à  ÏEpit.  108).  La  loi  fut  présen- 
tée piir  les  dix  tril)uns  (Cic,  ad  Ait.,  VII,  3),  ce  qui  permet  de;  supposer 
qu'elle  fut  votée  à  l'unanimité.  Dans  su  lettre  ad  Alt.,  VIII,  3,  Cicéron. 
(lit  encore  :  «  C'est  Pompée  qui  a  voulu  que  les  dix  tribuns  proposassent 
le  plébiscite...,  lui  encore  qui  l'a  confirmé  par  une  loi  de  sa  façon.  Suét. 
Gf.9.,  26,  28,  et  Appien,  B.  C,  II,  25,  parlent  de  même.  Pompée,  le  sénat 
et  le  peuple  s'étaient  donc  engagés  h  laisser  César  briguer  le  consulat  ab- 
sent. Au  traité  de  Misène,  en  31),  même  autorisation  fut  accordée  à  Sextus 
Ponq^ée. 

(3)  Suét.  Cœs.,  28;  Dion,  XX,  5G;  Cie.,  ad  Ait.,  VIII,  3. 
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tion  et  sa  sécurité.  Le  plébiscite,  en  efifet,  lui  reconnaissait 
implicitement  le  droit  de  rester  à  la  tête  de  son  armée  jus- 
qu'au jour  où  il  pourrait  briguer  légalement  le  consulat, 
c'est-à-dire  jusqu'au  milieu  de  49  (1).  Cicéron,  redevenu  son 
ennemi,  sera  forcé  de  le  proclamer  lui-même.  «En  lui  don- 
«  nant  le  bénéfice  de  l'absence,  on  lui  a  donné  le  droit  de 
«  garder  son  armée  jusqu'aux  comices  consulaires  (2)  quum 
«  id  dalum,  illud  una  datum.  » 

Tout  cela  était  fort  peu  républicain.  Mais  est-ce  qu'il  y 
avait  alors  une  république  à  Rome  '(  Bien  habile  serait  celui 
qui  pourrait  dire  où  était  le  droit  véritable.  L'argent  et 
l'intimidation  ayant  depuis  longtemps  décidé  les  votes, 
toute  loi  pouvait  être  abrogée,  toute  élection  cassée  pour 
vice  de  forme,  corruption  ou  violence,  à  quelque  faction 
qu'appartînt  l'élu  ou  l'auteur  de  la  loi.  La  république  était 
morte  depuis  que  Rome  n'avait  plus  de  libres  comices,  et 
Ton  peut  dire  que,  depuis  la  mort  des  Gracques,  elle  n'en 
avait  pas  eu. 


Le  deuxième  consulat  de  Pompée  en  55  avait  été  stérile;  la 
dictature  (jui  venait  de  lui  être  accordée,  en  52,  pour  rétablir 
l'autorité  du  sénat  et  ruiner  celle  de  César,  n'avait  pas  re- 
levé l'une  et  avait  consolidé  l'autre.  L'oligarchie  avait  bien 
mal  choisi  le  chef  en  qui  elle  espérait  un  nouveau  Sylla. 
Caton  était  plus  résolu;  mais  ses  amis  même  se  déliaient  de 
cet  homme  à  l'esprit  court  et  violent  qui  n'a  mérité  que  par 

(1)  D'après  une  loi  de  Sylla,  il  fallait  entre  deux  consulats  un  intervalle 
lie  10  ans.  Pompée  venait  de  violer  cette  loi,  mais  César  l'observait;  d'a- 
bord parce  qu'il  avait  besoin  de  ce  temps  pour  achever  son  œuvre  en 
Gaule,  ensuite  parce  qu'il  n.e  voulait  pas  donner  à  ses  adversaires  1^  droit 
de  raycn-  son  nom  sur  la  liste  des  candidats  pour  cause  d'illégalité. 

(2)  Ad  Ati..\U,7. 
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sa  mort  de  vivre  dans  la  mémoire  de  la  postérité.  Malgré 
son  nom  et  malgré  son  zèle  pour  la  fraction  des  grands 
ceux-ci  ne  le  laissèrent  point  arriver  plus  haut  que  lapré- 
ture.  En  cette  année  52^  il  avait  sollicité  le  consulat;  on  lui 
avait  préféré  un  Marcellus  qui  devait  gérer  sa  charge  pour 
le  compte  de  Pompée  et  du  parti.  Le  nouveau  consul  était 
un  de  ces  nobles  qui  s'irritaient  de  n'entendre  depuis  huit 
années  retentir  dans  Rome  que  le  nom  de  César.  Ils  avaient 
été  réduits  longtemps  à  déplorer  en  secret  ses  victoires;  se 
croyant  assurés  maintenant  de  l'appui  du  conquérant  de 
l'Asie,  ils  cessaient  de  se  contenir  en  cessant  de  craindre. 
Marcellus  commença  l'attaque  ;  il  provoqua  directement  le 
proconsul  des  Gaules,  afin  de  l'amener  à  commettre  quel- 
que imprudence  qui  légitimât  une  mesure  extrême.  César 
avait  établi  à  Novocomo,  dans  la  Transalpine,  cinq  mille  co- 
lons ayant  le  jus  latii.  Ce  droit  qui  donnait  le  jus  civUatis 
aux  magistrats  des  villes  latines  à  leur  sortie  de  charge, 
supprimait  pour  eux  les  peines  corporelles.  Marcellus,  afin 
de  montrer  en  quelle  estime  il  tenait  les  actes  du  proconsul, 
fit  battre  de  verges  un  édile  ou  duumvir  de  Novocomo;  et, 
comme  celui-ci  invoquait  les  droits  qu'il  tenait  de  César. 
«  Les  coups  sont  la  marque  de  l'étranger,  lui  dit  le  consul  ; 
va  montrer  à  celui  qui  te  protège  ton  dos  déchiré,  afin  qu'il 
voie  comment  je  traite  les  citoyens  qu'il  a  faits  (1).  »  Quel- 
ques jours  après  il  proposa  résolument  dans  le  sénat  le  rap- 
pel de  César. 

(1)  Appien,  B.  C'.,  II,  2G,  et  Pliil.,  Cœs.,  29,  disent  qu'il  était  magis- 
trat ;  Suct.,  Cœs.j  28,  que  Corne  avait  même  le  jtis  civitatis;  Ciccron,  ad 
Au.,  V,  11,  le  nie  :  Marcellus  fœde  de  Comeiisi,  etsi,  ille  magistratum  non 
(jesseratj  erat  tamen  Transpadanus.  L'autorité  de  Cicéron  l'emporte  sur 
celle  d'Appien  et  encore  plus  sur  celle  de  Plutarquc.  Mais  il  a  pu  être 
mal  informé  des  antécédents  de  ce  Transpadaii  qui  n'était  protégé  contre 
les  verges  que  s'il  avait  géré  une  magistrature.  Le  JUH  Latii  avait  été 
donnée  aux  Transpadans  par  une  loi  Pouqw'ia  en  81),  au  moment  où  le" 
jus  civitatis  était  accordé  i\  l'Italie  péninsulaire. 

NOtVtl.LE   SKBIK.   —  XUl.  i 
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Mais  Pompée  hésitait  encore  et  employait  le  temps  à  vi- 
siter ses  villas.  Tandis  que  son  rival  achevait  en  cette  cam- 
pagne sa  longue  guerre  et  se  donnait  la  libre  disposition  de 
toutes  ses  forces,  lui,  il  allait  près  de  Tarente  soigner  sa 
santé  et  philosopher  avec  Cicéron,  qui  le  trouva  animé,  dit- 
il,  des  meilleures  et  des  plus  patriotiques  intentions.  Il 
voulait  s'en  aller  plus  loin  encore,  en  Espagne.  Était-ce 
ruse  pour  tromper  le  crédule  consulaire  et  faire  célébrer  son 
désintéressement  aussi  haut  que  sa  gloire?  Cela  est  pro- 
bable; mais,  à  ce  jeu  double,  il  perdait  l'avantage  que  lui 
eussent  donné  une  ferme  décision  et  une  offensive  hardie.  En 
demeurant  dans  l'inaction  et  le  silence,  il  laissa  le  sénat 
s'avancer  et  saisir  le  premier  rôle  ;  de  sorte  qu'au  moment 
de  l'explosion  la  question  se  trouva  posée,  non  plus  entre 
lui  et  César,  mais  entre  César  et  l'aristocratie,  dont  Pompée 
ne  fut  que  le  général.  Il  n'en  pouvait  être  autrement  :  Pom- 
pée, ne  représentant  aucun  principe,  n'était  pas  le  véri- 
table adversaire  de  César;  et  puisque  le  sénat  avait  seul 
dans  l'État  gardé  de  l'autorité,  c'était  lui  qui  devait  livrer 
pour  la  république  la  dernière  bataille. 

Les  élections  pour  Tannée  50  ne  furent  déjà  plus  dans  le 
sens  de  Pompée  :  les  consuls  désignés,  -^m.  PauUus  et  un  C. 
Claudius  Marcellus,  étaient  de  zélés  partisans  du  sénat. 
Dans  les  autres  charges,  les  candidats  de  cette  opinion 
triomphèrent.  La  nomination  au  tribunat  du  jeune  Curion 
parut  encore  une  victoire  aux  ennemis  de  César.  «  Ce  Cu- 
rion était  un  homme  audacieux,  prodigue  de  sa  fortune  et 
de  son  honneur,  comme  de  ceux  d'autrui,  ingénieux  à  mal 
faire,  habile  à  bien  dire,  mais  pour  le  malheur  public  (1).  » 
Criblé  de  dettes  «  il  n'avait,  dit  Pline,  à  porter  au  cens  que 
les  espérances  qu'il  mettait  dans  les  discordes  des  chefs  (2).» 
César  qui  savait  utiliser  les  gens  ruinés,  acheta  secrètement 

(1)  Vcll.  Paterc,  II,  48. 

(2)  Nihil  in  ccnsu  hnhuisse prcuter  discordiani  principuin.  Pi.  //.  iV. 
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lo  futur  tribun,  ingcnti  mcrcede;  Appien  dit  plus  de  1,500 
talents,  ce  qui  est  une  bien  grosse  somme.  Un  magistrat 
ne  s'achète  pas  publiquement  comme  un  domaine,  Cicéron, 
très-curieux  de  ces  sortes  de  ventes  ne  sait  rien  de  celle-là 
et  Velleius  en  doute  ;  il  ne  faut  douter  que  du  chiflre. 

L'aristocratie,  maîtresse  dans  la  ville,  de  toutes  les  posi- 
tions^ hâtait  de  ses  vœux  le  jour  de  la  lutte.  Un  moment 
elle  avait  cru  que  les  Bellovaques  venaient  de  la  débarasser 
de  César.  En  mai  51,  on  se  disait  à  l'oreille  qu'il  avait  perdu 
sa  cavalerie  ;  que  la  septième  légion  était  battue,  lui-même 
coupé  de  ses  troupes  et  cerné  (1).  Lorsqu'on  sut  la  vérité 
on  ne  fut  que  plus  pressé  d'amener  Pompée  à  se  déclarer 
ouvertement.  Dans  une  séance  du  sénat  (12  juillet  51),  on 
lui  demanda  compte  d'une  légion  qu'il  avait  prêtée  à  Cé- 
sar (2),  Elle  est  en  Gaule,  répondit-il,  et  il  promit  de  la  faire 
revenir  ;  mais,  quand  on  arriva  au  principal  objet  de  la  dé- 
libération, le  règlement  des  provinces,  il  quitta  Rome,  afin 
de  n'avoir  pas  à  se  prononcer  sur  le  rappel  ou  le  maintien 
de  César.  Seulement,  pour  encourager  ses  nouveaux  amis  à 
avancer  sans  lui,  il  avait,  au  milieu  du  débat,  laissé  tomber 
ces  paroles  :  «  Chacun  doit  obéissance  au  sénat.  »  M.  Mar- 
cellus  en  effet  reprit  l'affaire  malgré  l'absence  de  Pompée  ; 
mais,  soit  que  les  sages  avis  de  l'autre  consul,  Sulpicius, 
qui  voyait  s'avancer  la  tempête  (3j,  eussent  modéré  l'ardeur 
aveugle  des  grands,  soit  que  César  eût  réclamé  auprès  des 
sénateurs  qu'il  avait  achetés  le  prix  de  ses  largesses,  chaque 

(1)  Cgelius  à  Cicéron,  ad  Fam.,  VIII,  1. 

(2)  Lettre  de  Ca-lius  à  Cic,  Fam.,  VIII,  4. 

(3)  Tanquam  ex  aliqua  spécula  'prospexit  tem2)estutem  futuram,  te  mo- 
nente Cic,  Fam.,  IV,  \.  SulpiciuB,  dit  Dion,  XL,  59,  voyait  que  le  peu- 
ple ne  voulait  pas  qu'on  déposât  avant  le  temps  légal  un  magistrat  qui 
n'avait  point  commis  de  faute.  Dans  l'opinion  de  Dion,  les  pouvoirs  di 
César  cessaient  en  50.  Ilirtius,  li.  G.,  VIII,  53,  dit  (pie  Marccllus  avait 
mis  la  ([uestion  aux  voix  contra  legem  Fompcii  et  Crasui  et  ante  temx>us' 
Suétone  des.,  28,  parle  de  même ut  ci  ante  tempus  succéder etur. 

31. 
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fois  que  la  délibération  recommença^  le  sénat  ne  se  trouva 
plus  en  nombre,  et  le  30  septembre  la  question  fut  remise 
au  l*""  mars  de  l'année  suivante. 

Quand  les  grands  accordaient  au  proconsul  cette  trêve 
imprudente^  qui  lui  permettait  d'achever  en  Gaule  son  ou- 
vrage et  de  se  préparer  pour  la  guerre  civile,  ils  avaient  ce- 
pendant des  troupes  en  Italie.  L'armée  levée  par  Pompée 
pour  rétablir  l'ordre  dans  la  ville  n'avait  pas  été  licenciée. 
Cantonnée  à  Ariminum,  sur  la  frontière  du  gouvernement 
de  César,  elle  pouvait  en  quelques  marches  lui  fermer  les 
passages  des  Alpes.  Mais  les  grandes  assemblées  ne  con- 
naissent point  le  prix  du  temps  ;  comme  le  peuple  d'Athènes 
qui  écoutait  ses  orateurs  quand  Philippe  passait  les  Thermo- 
pyles,  le  sénat  sera  encore  à  délibérer,  tandis  que  César 
franchira  le  Rubicon. 

Cependant  M.  Marcellus  qui  voyait  expirer  son  année  con- 
sulaire sans  avoir  pu  réaliser  le  vœu  de  l'oligarchie,  avait 
voulu  en  imposer  l'exécution  à  ses  successeurs.  La  résolu- 
tion du  30  septembre  était  conçue  en  ces  termes;  «  Les  con- 
suls de  la  prochaine  année  mettront  en  discussion  dans  le 
sénat  la  question  du  remplacement  de  César  à  la  séance  du 
V  mars  50;  jusqu'à  ce  que  cette  question  soit  réglée,  le  sé- 
nat se  réunira  tous  les  jours  de  comices;  six  des  sénateurs, 
juges  dans  les  tribunaux,  seront  tenus  de  les  quitter  pour 
se  rendre  à  la  curie;  nul  ne  pourra  y  faire  opposition;  ceux 
qui  l'essayeront  seront  déclarés  ennemis  publics;  le  sénat 
prendra  en  considération  les  services  des  soldats  de  l'armée 
(les  Gaules  pour  rendre  à  la  vie  civile  les  vétérans  qui  ont 
droit  au  congé  et  ceux  qui  auront  des  motifs  valables  pour 
l'obtenir  (1).  »  La  menace  était  claire  :  enlever  à  César  son 
commandement  et  désorganiser  son  armée,  annuler  d'avance 
le  ilroit  des  tribuns  et  placer  ceux  qui  voudraient  s'en  ser- 
vir sous  le  coup  de  la  peine  suprême.  Trois  tribuns  oppo- 

(1)  A(JFam.,  VIIJ,  8. 
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sèrent  leur  veto  à  cette  proposition,  et  le  collègue  de  Mar- 
cellus  s'y  montra  contraire;  mais  la  majorité  sénatoriale 
l'adopta.  Cette  décision  révolutionnaire  où  toutes  les  illéga- 
lités sont  réunies^  était  une  véritable  déclaration  de  guerre. 
Le  sénat  avait  eu  le  courage  de  la  prendre  parce  qu'il 
comptait  sur  Pompée  qui  s'était  avancé  ce  jour-là  plus  qu'il 
n'avait  fait  encore  :  «  —  Que  César  refuse  d'obéir  au  décret 
qui  sera  rendu,  avait-il  dit,  ou  qu'un  de  ses  affîdés  y  fasse 
empêchement,  c'est  tout  un.  —  Mais  s'il  prétend  être  con- 
sul et  conserver  son  armée?  lui  demanda-t-on.  —  Mais  si 
mon  fils  lève  le  bâton  sur  moi?  »  répondit-il.  Pompée  reve- 
nait au  système  syllanien  :  tout  par  et  pour  le  sénat.  S'il  ne 
demande  pas  la  suppression  du  veto  tribunitiôn  qu'il  avait 
fait  rétablir^  il  le  traite  du  moins  en  vieillerie  surannée  qui 
ne  doit  plus  arrêter  personne;  la  situation  se  précise,  comme 
il  convient  à  la  veille  des  grandes  solutions. 

César  ne  répondit  pas  à  ces  provocations.  Il  voyait  claire- 
rement  et  depuis  longtemps  qu'on  voulait  l'obliger  à  déposer 
\e  paludamentum  avant  de  revêtir  la  toge  consulaire,  pour 
que  l'on  pût  casser  ses  actes  et  se  débarrasser  par  un  exil 
du  chef  populaire  et  de  ses  menaçantes  réformes  (1).  Mais 
la  ditïîculté  était  de  lui  faire  commettre  cette  impru- 
dence. Les  défections  qu'on  provoquait  autour  de  lui,  en  of- 
frant des  congés  à  ses  soldats  ne  se  firent  point.  Ses  dix  lé- 
gion dont  il  avait  doublé  la  solde  (2)  et  qu'il  entretenait  en 

(1)  Dion,  XL,  *)0.  Hiiét.,  Cics.,  30.  (Juumque  vulgo  fore  prœdicarent,  ut 
si  privatus  redisset,  Milonis  exemplo,  circumpositis  armatis,  causam  apud 
judices  diceret. 

(2)  Suct.,  26.  Du  temps  de  Polybe,  VI,  39,  la  solde  était  pour  le  fun- 
taspin  de  5  as  1/3  par  jour  ou  de  1920  as  par  an,  soit  120  deniers;  César 
la  porta  à  225  deniers,  chiffre  auquel  elle  resta  jusqu'à  Doniitien.  Notons 
qu'en  l'année  50,  225  deniers  devaient  ne  valoir  probablement  pas  plus, 
comme  moyen  d'échange,  que  120  un  siècle  plus  tôt.  L'augmentation  dé- 
cidée par  César,  que  l'on  regardait  autrefois  comme  un  moyen  d'acheter 
son  armée,  était  donc  une  mesure  légitime,  rendue  nécessaire  par  le  ren- 
chérissement de  toutes  choses  rpi'iivait  produit  l'énorme  aiifluencu  de 
métaux  préHeux  à  Rome, 
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grande  partie  à  ses  dépens ,  lui  étaient  dévouées  comme  jamai  s 
armée  ne  l'avait  été  à  son  chef.  On  avait  un  jour  entendu  un 
centurion  dire,  aux  portes  du  sénat,  en  mettant  la  main  à  la 
garde  de  son  épée  :  «  Ce  que  vous  refusez  à  César,  ceci  le 
lui  donnera  (1).  »  Aussi  laissait-il  ses  adversaires  délibérer, 
décréter  et  menacer  en  paroles  ;  il  passait  même  cet  hiver 
au  fond  de  la  Gaule,  à  Nemetocenna  (Arras),  et  ses  agents  à 
Rome  ne  semblaient  occupés  que  de  lui  bâtir,  auprès  du 
bois  de  Diane  d'Aricie,  une  délicieuse  villa.  On  se  faisait  tel- 
lement illusion  sur  ses  ressources,  qu'Atticus  croyait  l'em- 
barrasser en  lui  réclamant  une  vieille  créance  de  58  ta- 
lents. Mais^  à  ce  moment  même,  César  achevait  de  payer  les 
dettes  énormes  de  Curion  et  il  achetait  la  défection  du  con- 
sul Paullus  au  prix  de  1,500  talents  (2)  qu'il  lui  envoya, 
sous  forme  de  prêt,  pour  terminer  sa  basilique.  Enfin,  par 
une  habile  démarche,  il  forçait  Cicéron  au  silence;  celui-ci 
revenait  alors  avec  le  titre  à'imperator  de  son  gouverne- 
ment de  Cilicie,  où  il  s'était  fait  honneur  bien  plus  par  une 
irréprochable  conduite  que  par  d'équivoques  succès,  facile- 
ment gagnés  sur  de  pauvres  montagnards.  Il  n'en  demandait 
pas  moins  le  triomphe.  Sur  l'avis  de  Caton,  le  sénat  le  lui 
refusa.  Au  moment  où  les  anciens  amis  de  l'orateur  infli- 
geaient à  sa  vanité  cette  cruelle  blessure,  il  reçut  du  gou- 
verneur des  Gaules  une  lettre  pleine  d'admiration  et  la  pro- 
messe que,  si  lui  César  était  consul,  il  ferait  passer  la  de- 
mande. Cette  espérance  condamnait  Cicéron  à  la  neutralité 
et  César  n'en  demandait  pas  davantage. 

(1)  Plut.,  Pompée,  62.  On  prête  le  même  mot  à  un  centurion  d'Octave  : 
ils  ne  sont  peut-être  pus  plus  authentiques  l'un  que  l'autre. 

(2)  Cic.  ad  Att,  VI,  1;  Vnl.  Max.,  IX.  1;  Plut.,  ih.,  62.  La  somme 
était  encore  bien  grosse,  et  je  pense  qu'il  faut  aussi  la  réduire.  La  caisse 
de  César  était  alimentée  par  l'impôt  des  Gaules  qui  était  léger,  par  le  bu- 
tin qui  ne  valait  point  celui  qu'il  aurait  fait  dans  les  riches  provinces 
d'Asie,  et  surtout  par  la  vente  des  captifs  qui  produisait  beaucoup,  pas 
asseis  cependant  pour  yue  César  pût  dépenser  dans  la  même  anné<;,  et 
pour  deux  hommes  seidenient,  16  à  18  millions  de  francs. 
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Le  1"  mars  50,  la  délibération  commença.  Les  pouvoirs 
du  proconsul,  prorogés  pour  cinq  ans  par  la  loi  Licinia- 
Pompeia,  ne  finissaient  qu'en  49,  les  grands  ne  voulurent 
pas  attendre  si  longtemps  et  le  consul  C.  Marcellus  mit  aux 
voix  son  rappel  pour  le  13  novembre  de  la  présente  année, 
ce  qui  aurait  donné  sept  mois  à  ses  accusateurs,  bien  plus 
qu'il  n'en  fallait  pour  enlever  une  condamnation.  La  majo- 
rité allait  adopter  cet  avis,  malgré  le  silence  de  l'autre  con- 
sul, lorsque  Curion  se  levant  loua  la  sagesse  de  Marcellus, 
mais  ajouta  que  la  justice  et  l'intérêt  public  voulaient  que 
la  même  mesure  fût  appliquée  à  Pompée  (1).  «  Il  faut  en  fi- 
nir, dit-il,  avec  les  pouvoirs  exceptionnels  et  rentrer  dans 
la  constitution  qui  n'en  permet  pas.  »  Si  l'on  refusait,  il  op- 
poserait son  veto.  Ce  moj-en  était  habilement  choisi.  Au  mi- 
lieu des  partis,  Curion  semblait  seul  penser  à  la  république. 
«  Quand  il  sortit  du  sénat,  le  peuple  jeta  des  fleurs  sur  son 
passage^  pour  honorer  le  courageux  athlète  qui  acceptait 
celte  lutte  difllcile  (2)  ;  »  les  grands  n'osèrent  braver  son 
opposition. 

Cependant  César  avait  enfin  tout  terminé  en  Gaule.  Dans 
Tété  de  l'année  50  il  passa  les  Alpes  sous  prétexte  de  recom- 
mander aux  municipes  et  aux  colonies  des  bords  du  Pô  la 
candidature  à  l'augurât  de  son  questeur  Marc-Antoine  (3), 
en  réalité  pour  se  rapprocher  de  Rome,  et  obtenir  des  Ci- 
salpins une  démonstration  en  sa  faveur  qui  retentît  jusque 
dans  le  sénat.  Partout  en  effet  les  populations  sortirent  à  sa 
rencontre  ;  et  des  sacrifices,  des  fêtes,  célébrèrent  son  ar- 
rivée dans  chaque  ville.  Durant  cette  marche  triomphale 

(1)  Cic,  ad  Fam.,  VIII,  11  nt  1.3. 

(2)  Ka».  T. y.aÏTt^-Jji'x.-j  «tJtÔv  Ù'j^o&o) o'j^nîç ,  'oTKîp  ù^liorrii) .  App.,  B.  C,  II, 
27.  Justissimus  quisque  et  a  Geactre  et  n  Pmvpcio  vellet  âimitti  cxcrcitus. 
Voll.  Pat.,  II,  48. 

(.3)  Lu  mort  (rHortensiu,«  venait  de  laisser  une  place  vacante  dans  le 
collège,  Antoine  fut  nonnué  avant  l'arrivée  de  César  dans  la  Cisalpine. 
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dans  ritalie  même,  ses  légions  se  rassemblaient  sur  le  terri- 
toire des  Trévires  ;  il  retourna  en  Gaule  pour  les  passer  en 
revue.  Sans  doute  à  cette  solennité  militaire  de  tacites  pro- 
messes furent  échangées  entre  le  chef  et  les  soldats  ;  ceux- 
ci  connaissaient  les  desseins  formés  contre  leur  général,  et 
à  défaut  même  d'affection  pour  lui,  leur  intérêt  les  eût  aver- 
tis qu'ils  partageraient  ses  malheurs  ou  sa  prospérité.  César 
destitué,  condamné,  qui  payerait  leurs  services?  Serait-ce 
celui  qui,  sans  César,  n'aurait  pu  faire  donner  un  pouce  de 
terre  à  ses  légions  d'Orient  ? 

Vers  ce  temps,  Pompée  tomba  malade  à  Naples  (1).  Quand 
il  guérit,  les  habitants  rendirent  aux  dieux  de  solennelles 
actions  de  grâces;  de  Naples  ce  mouvement  gagna  les  cités 
voisines;  Pouzzoles  se  couronna  de  fleurs  et  dans  la  Cam- 
panie  on  célébra  des  fêtes  pour  son  retour  à  la  santé.  «  La 
Campanie,  dit  Juvénal,lui  avait  donné  une  fièvre  salutaire.» 
«  En  mourant  alors,  ajoute  Cicéron^  il  serait  mort  en  pleine 
gloire  et  prospérité  (2).  »  Pompée  se  laissa  éblouir  par  ces 
banales  acclamations  qui  ont  tant  de  fois  trompé  les  puis- 
sants, et  sa  confiance  en  augmenta.  Pour  ranimer  le  débat 
au  sujet  de  César  et  jouer  le  rôle  du  plus  désintéressé  des 
citoyens,  il  offrit  un  jour  au  sénat  de  se  démettre  de  ses 
pouvoirs,  bien  assuré  qu'il  était  qu'on  n'accepterait  pas. 
Lorsque  Curion  le  pressa  d'exécuter  cette  promesse,  il 
trouva  des  prétextes  pour  retarder  :«  Que  César,  commence, 
dit-il  ;  je  suivrai  son  exemple.  »  Le  résultat  de  cette  séance, 
où  il  avait  apporté  de  si  belles  paroles  d'abnégation,  fut 
l'ordre  envoyé  à  son  rival  de  mettre  deux  légions  à  la  dispo- 
sition du  sénat.  Le  décret  portait,  il  est  vrai,  que  chacun 
des  deux  proconsuls  fournirait  une  légion  pour  la  Syrio  où 
l'on  redoutait  une  invasion  des  Parthes.  mais   Pompée  en 

(1)  Cola,  paraît-il,  lui  arrivait  souvent,  car  Cicéron  écrit  à  Atliènes, 
VIII,  2  :  In  unius  hominis  quotannis  periculose  œgrotantis  anima  positas 
omnes  S2)es  nostras  hahemua. . 

(2)  .luvcnul,  Sut.,  X,  28.S-6,  .•t  Cic,  r«.sc..  I,  .35. 
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avait  prêté  une  à  César,  il  la  redemanda;  le  proconsul  des 
Gaules  les  donna  donc  toutes  deux.  Avant  le  départ,  il  dis- 
tribua à  chaque  soldat  250  deniers  :  c'étaient  autant  d'amis 
qu'il  allait  avoir  dans  le  camp  opposé.  On  se  garda  bien  de 
les  expédier  pour  l'Asie  :  le  consul  Marcellus  les  cantonna 
à  Capoue,  tout  en  soupçonnant  leur  fidélité. 

Cette  prompte  obéissance  étonna.  On  pensa  en  trouver 
l'explication  dans  ce  que  racontait  des  dispositions  de  l'ar- 
mée entière  Appius  Claudius,  qui  avait  ramené  de  la  Cisal- 
pine les  troupes  rappelées  (1).  «  Les  soldats  de  César,  disait- 
il,  sont  mécontents,  fatigués;  ils  n'aspirent  qu'au  repos  et 
à  la  paix;  »  comme  si  le  soldat  sous  un  chef  glorieux  avait 
jamais  assez  de  guerre  !  On  crut  Appius.  et  une  illusion  de 
plus  endormit  Pompée. 

La  lutte  devenait  cependant  imminente.  Un  observateur 
clairvoyant,  en  ce  moment  à  Rome,  écrivait  à  Cicéron  :  «  La 
guerre  est  inévitable  et  voici  le  terrain  où  vont  se  heurter 
les  deux  puissants  du  jour.  Pompée  ne  veut  pas  souffrir  que 
César  soit  consul  avant  d'avoir  quitté  son  armée  et  ses  pro- 
vinces, et  César  est  persuadé  qu'il  n'y  a  de  salut  pour  lui 
qu'en  gardant  son  armée  (2).  »  Mais  en  Italie  nuls  prépara- 
tifs, aucune  mesure  de  défense,  et  quand  on  demandait  à 
Pompée  avec  quelle  armée  il  arrêterait  l'ennemi,  si  l'armée 
césarienne  passait  les  monts,  il  répondait  avec  ses  souve- 
nirs de  jeunesse:  «  En  quelque  endroit  de  l'Italie  que  je 
frappe  du  pied  la  terre,  il  en  sortira  des  légions  (3).  »  Les 

(1)  App.,  B.  C;  II,  30.  Cet  Appius  était  le  neveu  d'un  censeur  alors 
en  charge,  et  qui,  au  milieu  de  telles  afEaires,  s'amusait  à  proscrire  dus 
tableaux  et  des  statues,  comme  un  autre  magistrat  informait  au  nom  <U; 
la  loi  Scantinia,  de  pudicitia.  Aussi  le  spirituel  et  méchant  Cailius  écrit-il 
à  Cicéron  :  Curre.  per  cleos  atque  homines!  et  quani  primum  hwc  rimin 
veni.  Ad  Fam.,  VIII,  14. 

(2)  Cœlius,  ad  Famil..  VIII,  14, 
(.3)  Plut.,  Pompée,  fiO. 
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consuls  partageaient  sa  quiétude  et  Marcellus,  le  plus  animé 
contre  César,  était  bien  résolu  à  en  finir. 

De  quel  côté  était,  je  ne  dirai  pas  le  droit,  mais  la  stricte 
légalité? 

César  avait,  en  sa  faveur,  trois  lois  : 

1"  Le  plébiscite  Vatinien  et  le  sénatùs-consulte  de  l'année 
59  qui  lui  avaient  donné  pour  cinq  ans  le  gouvernement  des 
deux  Gaules  ; 

2°  La  loi  consulaire  Licinia-Porapeia  qui,  en  55,  avait  re- 
nouvelé son  proconsulat  pour  une  égale  durée  ; 

3°  Le  plébiscite  des  dix  tribuns  de  l'année  52  qui  l'autori- 
sait à  briguer  absent  un  second  consulat. 

Les  deux  premières  lois  lui  assuraient  dix  ans  de  procon- 
sulat, 58-49;  la  troisième  oii  il  est  facile  de  voir  une  confir- 
niation  indirecte  des  deux  premières  lui  conférait  le  droit 
de  conserver  ses  provinces  et  son  armée  jusqu'à  l'époque  où 
il  pourrait  légalement  demander  un  nouveau  consulat. 
Comme  il  tenait  à  ce  que  ses  adversaires  ne  pussent  trouver 
aucun  argument  de  droit  contre  lui,  il  n'avait  jamais  prétendu 
briguer  les  faisceaux  consulaires  avant  le  milieu  de  Tannée 
49,  parce  qu'une  loi  Cornélienne,  au-dessus  delà  quelle  Pom- 
pée s'était  placé,  mais  que  toutle  monde  observait,  avait  exigé 
qu'il  y  eût  toujours,  pour  le  même  sénateur,  un  intervalle  de 
dix  années  entre  deux  magistratures  consulaires. 

Le  sénat  n'avait  point  soulevé  la  question  de  la  durée  des 
pouvoirs  de  César  tant  que  l'union  avait  subsisté  entre  les 
triumvirs  :  en  56.  la  majorité  admettait  encore  que  le  pro- 
consulat des  Gaules  ne  finissait  qu'en  54.  Mais  quand  les 
meneurs  eurent  gagné  Pompée  en  lui  donnant  une  sorte  de 
dictature,  ils  prétendirent  que  la  loi  Vatinia,  votée  en  59, 
marquait  le  point  de  départ  de  son  gouvernement;  par  con- 
séquent que.  suivant  le  principe  de  droit  que  toute  année 
commencée  est  tenue  pour  achevée,  annus  cœptus  pro 
pleno  hahclur  (1),  son  proconsulat  décennal  se  terminait  en 

(1)  Dig.  L.,  4,  8. 
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50.  Thèse  impossible  à  défendre,  puisque,  si  cette  loi  l'eût 
fait  proconsul  dès  l'année  59,  il  aurait  eu  dans  Rome  durant 
son  consulat,  Vimjicrnmi  militaire,  ce  qui  était  contraire 
aux  lois;  thèse  d'ailleurs  soutenue  avec  des  variations  de 
date  et  dans  Cicéron  avec  des  affirmations  contradictoires 
qui  prouvent  que  l'on  manquait  pour  cette  question  de  la 
durée  des  proconsulats  d'une  doctrine  positive  ou  bien  plu- 
tôt que,  en  ce  moment,  on  ne  voulait  pas  en  avoir.  Pompée, 
par  exemple,  place  le  ternie  des  pouvoirs  de  César  au  1" 
mars  50,  puis  au  13  novembre  de  la  même  année  (1). 

Ainsi,  à  Rome,  les  ennemis  de  César  pensaient,  depuis  leur 
réconciliation  avec  Pompée,  que  les  pouvoirs  du  proconsul 
des  Gaules  expiraient  en  50.  Lui>  au  contraire,  soutenait 
que  l'année  proconsulaire  datait  du  jour  où  le  proconsul 
entrait  dans  sa  province,  et  la  raison  comme  les  textes 
obligent  d'accepter  cette  opinion.  Or,  il  n'avait  franchi  la 
frontière  de  la  Cisalpine  qu'à  la  fin  de  mars  58;  il  ne  devait 
donc  en  sortir  qu'à  la  fin  de  40  et  cela  ne  faisait  doute  pour 
personne,  dans  son  armée  ni  dans  toute  la  Gaule  où  l'on  di- 
sait, vers  la  fin  des  opérations  militaires  de  51,  qu'il  ne  lui 
restait  plus  qu'un  été  à  passer  au  delà  des  Alpes  (2),  celui 
de  50.  Les  soins  à  donner  à  sa  candidature  l'obligeaient,  en 
effet,  à  ne  pas  quitter  la  Cisalpine,  c'est-à-dire  le  voisinage 
de  Rome,  dans  le  premier  semestre  de  49  et  il  ne  prétendait 
pas  conserver  son  commandement  au  delà  de  cette  date. 
Aussi,  quand  le  sénatus-consulte  du  7  janvier  49  le  déclara 
ennemi  public,  s'il  ne  quittait  pas  sur  l'heure  son  armée,  il 
répondit  qu'on  lui  enlevait  illégalement  six  mois  à'impc- 
rium. 

Du  reste,  les  subtils  et  savants  calculs  faits  à  ce  propos 
tombent  devant  la  loi  parfaitement  claire  qui  permettait  à 

(!)  Cf.  Cic.  deprov.  comul.,  15;  ad  Jff.,  VII.  9;  <id  Fum.,  VIII,  8,  i» 
et  11  ;  App.,  B.  C.  II,  20  et  28  ;  Diou,  XL,  .50. 
(2)  Ilirt.,  B.  Cr.,  VIII,  .S9. 
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César  de  briguer  le  consulat  quoique  absent  (1).  Cicéron  re- 
connaît qu'en  lui  accordant  ce  privilège  on  l'avait  par  cela 
même  autorisé  à  garder  son  armée  jusqu'aux  comices  con- 
sulaires de  juillet  49:  quum  ici  daiiim  ;  illud  una  datum. 
Toute  la  question  est  dans  ces  six  mots,  ou  plutôt  ces  six 
mots  la  décident.  Aussi,  lorsque  le  consul  Marcellus  ouvrit 
dans  le  sénat  la  discussion  sur  la  répartition  des  provinces, 
il  abandonna  la  thèse  que  les  pouvoirs  de  César  étaient  ex- 
pirés et,  par  une  manœuvre  peut-être  habile  mais  assuré- 
ment peu  honnête,  il  demanda  que  César  fût  obligé  de  venir 
à  Rome  solliciter  le  consulat  :  «  La  loi,  disait-il,  ne  lui  per- 
mettait de  conserver  son  armée  que  pour  le  temps  de  son 
consulat.  »  Mais  de  la  loi  de  52  il  effaçait  le  mot  essentiel, 
le  droit  pour  César  de  briguer  absent  (2). 

Ce  qui  donnait  au  consul  cette  assurance,  c'est  qu'à  Rome 
on  regardait  la  position  de  César  comme  très-critique.  On 
savait  qu'il  n'avait  que  cinq  mille  hommes  dans  la  Cisalpine, 
que  les  huit  autres  légions  étaient  au  fond  de  la  Gaule  où 
l'on  espérait  bien  qu'au  premier  ordre  de  départ,  il  éclate- 
rait un  soulèvement  qui  obligerait  de  les  laisser  au  delà  des 
Alpes.  Si  César,  abandonnant  la  conquête  qui  avait  fait  sa 

(1)  Ad  Ait..  VII,  7. 

(2)  MarcelliiR  connaissait  certainement  le  texte  de  la  loi  de  52  ;  mais 
il  se  peut  que  beaucoup  ne  la  connussent  pas.  On  n'avait  pas  à  Rome  une 
bonne  organisation  des  archives  publiques.  Les  lois  et  les  sénatus-con- 
sultes  étaient  conservés  dans  Vcerarium  et  confiés  à  la  gardes  des  scri- 
bes, des  questeurs  et  des  édiles.  Il  fallait  s'adresser  à  eux  pour  avoir 
connaissance  du  texte  des  lois  et  aux  librarii  pour  obtenir  une  expédi- 
tion. Aussi  Cicéron  disait-il,  de  Lcg.,  III,  20,  Icfjum  cusiodiam  mdlam 
habcmus,  itaque'co;  Icgcs  sunt  qiias  apparitorcs  nostri  vnbmf.  A  librariis 
petimna,  2>ublicis  litteris  consignatam  mcmoriam  mdlam  Juibemus.  Dans  les 
Verrincs,  III,  84,  il  dit  encore  :  Qidd  mirabimur  turpes  aliquon  ihi  esse, 
quo  cinvis  pretio  licet  per centre.  Ces  librarii  ou  greffiers  étaient  des  af- 
franchis ;  ils  achetaient  leurs  charges  et  pouvaient  bien  vendre  leur  com- 
plaisance, c'est-à-dire  des  copies  infidèles. 
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gloire,  appelait  à  lui  toutes  ses  troupes,  les  sept  légions 
pompéiennes  d'Espagne  entraient  dans  la  Gaule  et  suivaient 
les  césariens  en  Italie  où  Pompée,  avec  ses  nouvelles  levées 
et  les  deux  légions  de  Capoue,  mettrait  César  entre  deux  pé- 
rils, auxquels  il  n'échapperait  pas.  Et  puis,  on  travaillait  son 
armée,  on  avait  des  promesses  de  défection  et  la  réputation 
militaire  de  Pompée  enlevait  toute  crainte  :  la  confiance 
était  sans  bornes. 

A  la  question  de  Marcellus  :  «  Doit-on  envoyer  un  succes- 
seur au  proconsul  des  Gaules  ?  »  la  majorité  fut  pour  l'affir- 
mative. «  Doit-on  retirer  à  Pompée  ses  pouvoirs?  »  une  fai- 
ble minorité  se  prononça  pour  la  motion.  Mais  Curion,  au 
nom  de  l'intérêt  public,  changea  ces  questions  en  celles-ci: 
«  Les  généraux  doivent-ils  abdiquer  en  même  temps?  »  et 
trois  cent  soixante-dix  voix  contre  vingt-deux  appuyèrent 
la  proposition,  preuve  que  si  la  majorité  sénatoriale  préfé- 
rait Pompée  à  César,  elle  préférait  encore  à  Pom})ée  la  ré- 
publique. Au  dehors,  les  plus  vifs  applaudissements  accueil- 
lirent le  courageux  tribun.  Curion  avait  trouvé  la  vraie 
solution  pour  ce  mémorable  conflit,  celle  qui  sauvegardait 
la  paix  et  ne  compromettait  pas  l'avenir.  César,  de  retour  à 
Rome  sans  son  armée,  mais  avec  sa  gloire,  aurait  gardé  sur 
Pompée  privé  comme  lui  de  ses  légions,  l'ascendant  du  génie 
et,  dans  l'État,  une  influence  qui  lui  eût  permis  de  faire 
doucement  entrer  le  gouvernement  dans  la  voie  où  l'appe- 
laient les  besoins  de  l'empire.  Mais  les  grands  voulaient  la 
perte  de  César  et  ils  savaient  que  si  les  deux  rivaux  abdi- 
quaient, César  désarmé  resterait  encore  pour  eux  redouta- 
ble. Ils  ne  pouvaient  donc  accepter  de  mesure  commune  aux 
deux  proconsuls  et  Pompée  n'en  voulait  pas  (1).  Marcellus 

(1)  Pompée  ne  voulait  laêine  pas  cpxe  César  pût  être  consul  après  avoir 
quitté  son  armée;  une  longue  conversation  avec  lui  persuada  Cicéron 
qu'il  désirait  la  guerre  pour  n'être  pas  obligé  de  se  confiner  dans  son 
gouvernement  d'Espagne.  Ad  Atf.,  VII,  8.  «  César  fit  les  plus  grands 
efforts  pour  conserver  la  paix,  dit  aussi  Vell.  Faterculus(II,  49,)  mais  les 
amis  de  Pompée  rejetèrent  toutes  ses  offz'fcs.  » 
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rompit  l'assemblée  on  s'écriaut  :  «  Vous  l'emportez!  Vous 
aurez  César  pour  maître.  » 

Quelques  jours  après,  au  commencement  de  décembre,  le 
bruit  se  répandit  que  l'armée  des  Gaules  passait  les  Alpes  ; 
Marcellus  proposa  d'appeler  les  deux  légions  de  Capoue;  Cu- 
rion  soutint,  comme  il  était  vrai,  qu'aucun  mouvement  de 
troupes  n'avait  eu  lieu.  Alors  Marcellus:  «  Puisque  je  suis 
empêché  de  délibérer  avec  le  conseil  suprême  sur  les  dangers 
de  l'État,  j'y  pourvoirai  seul,  »  dit-il  ;  et  traversant  la  ville, 
accompagné  du  consul  désigné,  Lentulus,  et  des  sénateurs 
du  parti  (1),  il  se  rendit  vers  Pompée,  lui  remit  son  épée^  et 
lui  ordonna  de  prendre  pour  la  défense  de  la  république,  le 
commandement  de  toutes  les  troupes  cantonnées  en  Italie. 
Pompée  accepta  en  ajoutant,  iidèle  jusqu'au  dernier  moment 
à  son  hypocrite  modération.  «  Si  l'on  ne  trouve  pas  d'expé- 
dient meilleur.  » 

L'expédient,  en  etï'et,  était  détestable,  car  le  consul  se 
substituait  au  sénat  et  au  peuple  ;  de  son  autorité  propre  il 
investissait  Pompée  de  la  dictature,  en  foulant  aux  pieds  les 
sénatus-consultes  aussi  bien  que  les  plébiscites.  Il  n'était 
pas  possible  de  violer  plus  ouvertement  la  constitution  ;  et 
c'était  une  minorité  sénatoriale  qui  commençait  l'appel  aux 
armes  et  la  révolution  ! 

Curion  traita  cette  démarche  inouie  (2)  comme  elle  méri- 
tait de  l'être,  et  s'opposa  à  la  levée  des  troupes.  Mais  sa 
charge  finissait,  et  les  grands,  entrés  enfin  dans  les  voies  de 
la  violence,  ne  comptaient  plus  se  laisser  arrêter  par  un 
tribun.  Avant  le  10  décembre  50,  il  s'enfuit  auprès  de  César 
qui,  grâce  à  lui,  semblait  maintenant  une  victime  de  Pompée 

(1)  Dion,  XL,  OG. 

(2)  C'est  le  mot  «lont  se  sert  Dion,  XL,  (JG,  (lui  pourtant  n'est  pas  ia- 
A'orable  à  Césiir  ;  il  ajoute  que  Pompée,  presse  d'avoir  des  soklatSj  ne 
s'incpiiète  ni  de  (luelles  niaius  il  les  recevait,  ni  i)ar  quel  moyen  ils  lui 
arrivaitat. 
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et  de  la  faction  oligarchique.  Toutefois  deux  autres  parti- 
sans du  proconsul,  Cassius  Longinus  et  son  ancien  ([uesteur 
Marc-Antoine^  allaient  s'asseoir  au  banc  du  tribunat.  César 
connaissait  trop  le  pouvoir  de  cette  charge  pour  n'avoir 
pas  pris  soin  d'y  faire  nommer  toujours  quelques-uns  des 
siens. 

Il  était  alors  à  Ravenne  avec  la  treizième  légion^  cinq 
mille  hommes  de  pied  et  trois  cents  chevaux.  Curion  le 
pressait  d'attaquer.  Afin  de  continuer  à  se  couvrir  des  ap- 
parences légales  que  son  adversaire  venait  de  rejeter,  il 
manda  au  sénat  qu'il  consentait  à  ne  garder,  jusqu'à  son 
élection  au  consulat,  que  la  Cisalpine  et  l'Illyrie  avec  une 
légion.  Si  cette  proposition  était  rejetée,  il  offrait  encore  de 
se  démettre  de  son  commandement,  pourvu  que  Pompée  re- 
nonçât au  sien,  ajoutajit  que,  dans  le  cas  où  l'on  n'accepte- 
rait pas  ces  conditions,  il  serait  réduit  à  venir  lui-même  à 
Rome  venger  ses  injures  et  celles  de  la  patrie  (1).  Curion 
porta  cette  lettre  et  le  1"'  janvier  49,  il  la  remit  en  plein 
sénat  aux  nouveaux  consuls.  Corn.  Lentulus  et  C.  Claudius 
Marcellus.  Ce  Marcellus  était  frère  du  consul  de  51  et  cou- 
sin de  celui  qui  avait  eu  les  faisceaux  en  50:  trois  consulats 
en  trois  ans  dans  la  même  maison.  Par  ses  choix  exclusifs, 
l'oligarchie,  avant  de  périr,  augmentait  elle-même  le  mal 
dont  elle  mourait.  Les  consuls  refusaient  de  faire  connaître 
la  lettre  de  César;  Cassius  et  Marc-Antoine  exigèrent  qu'il 
en  fût  donné  lecture,  sans  obtenir  toutefois  qu'il  s'établît 
une  délibération  régulière.  Au  milieu  d'un  débat  confus, 
Lentulus  s'emporta  jusqu'à  dire  que,  si  le  sénat  persistait 
dans  sa  servilité,  il  était  résolu  lui  et  ses  amis  à  agir,  et  la 
majorité,  dominée   par  la   peur  (2),   se  rangea  à  l'avis  de 

(1)  App.,  B.  C,  II,  '62.  Plutaïque,  Pomx).,  51),  dit  que  Cicéron  proposa 
de  laisser  à  César  l'Illyrie  avec  deux  légions  pour  y  attendre  sou  second 
consulat  ;  Pompée  s'y  refusant,  les  amis  de  César  consentirent  encore  au 
licenciement  d'une  de  ces  deux  légions;  mais  Lentulus  et  Caton 
tirent  tout  rejeter. 

(2)  Inviti  et  coucti,  dit  César.  De  B.  C,  I,  2, 
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Scipion,  le  beau-père  et  l'agent  de  Pompée.  «  Si,  à  un  jour 
fixe  et  prochain,  César  n'a  pas  abandonné  son  armée  et  ses 
provinces,  il  sera  traité  en  ennemi  public.  »  Ils  oubliaient 
qu'un  autre  sénat  avait  aussi  déclaré  ennemi  public  Cinna, 
Marius,  Sylla  et  Lépide  et  que,  de  ces  quatre  proscrits, 
trois  étaient  rentrés  dans  Rome  victorieusement.  Mais  «  ils 
voulaient  la  guerre  »  dit  Cicéron  (1)  et  ils  en  avaient  besoin 
pour  satisfaire  à  la  fois  leur  haine  et  leurs  convoitises  (2). 

Le  veto  des  tribuns  empêcha  d'abord  que  l'avis  de  Scipion 
fût  rédigé  en  forme  de  décret,  et  la  foule  du  Forum  à   la- 
quelle ils  disaient  que   César  ne    demandait   qu'à  revenir 
simple  particulier,  rendre  compte  à  l'assemblée  souveraine 
de  son  administration,   s'indignait  qu'on  refusât  d'écouter 
celui  qui  invoquait  la  justice  du  peuple. 
•    Pour  faire  taire  ces  propos  et  cette  opposition,   Pompée 
qui  campait  aux  portes  de  Rome  avec  des  troupes   envoya 
quelques  cohortes  dans  la  ville  ;  et,  à  la  séance  du  6  janvier, 
le  sénat  rendit  un  décret  qui  chargeait  les  consuls  de  veil- 
ler  au   salut  de  la   république:    c'était  la  déclaration  de 
guerre.  Les  tribuns  persistant  dans  leur  veto,   les  consuls 
les  engagèrent  à  sortir  de  la   curie   s'ils  voulaient    éviter 
quelque  outrage.  A  ces  mots,  Antoine  se  leva  de  son  siège, 
en  prenant  les  dieux  et  les  hommes  à  témoin  de  la  violence 
faite  aux  magistrats  populaires:  «  C'est  parce  qu'ils  parlent 
au  ]iom  de  la  prudence  et  de  l'équité,  s'écria-t-il,  qu'on  les 
chasse  honteusement,  ainsi  qu'on  le  ferait  de    criminels   et 
d'homicides.  »  Puis,  comme  saisi  d'une  fureur  prophétique, 
il  annonça  la  guerre,   les  meurtres,  la  proscription  ;  et    il 
appela  la  vengeance  divine  sur  la  tête  de  ceux  qui   provo-^ 


(1)  Viâi  nostros  arnicas  cupere  hélium,  hune  autciu  [Cfesarem]  non  tant 
cupere  quam  non  timere.  Ad  Fam.,  IX,  fi. 

(2)  Un  autre  jour  il  écrit  à  M.  Marius  {Fam.^  VII,  3) In  bello  ra- 

paces,in  oratione  ifa  cnideles  ut  ipsam  victorîam  horrerem:  maximum  au- 
tem  œs  alienum  amplissiinorum  virorum. 
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quaient  tous  ces  maux  (1).  Mais  des  soldats  pompéiens 
approchaient;  ils  allaient  envelopper  la  curie.  Antoine  et 
Cassius  se  hâtèrent  d'en  sortir,  suivis  de  Cœlius  et  de  Cu- 
rion  ;  la  nuit  suivante  tous  quatre,  cachés  sous  des  habits 
d'esclaves,  s'enfuirent  vers  le  camp  de  César.  Il  avait  déjà, 
aux  yeux  de  beaucoup,  la  légalité  officielle;  avec  eux  il  pa- 
rut avoir  le  droit  populaire,  et  le  sénat  le  mettait  en  cas  de 
légitime  défense. 

Tandis  que  les  tribuns  se  dirigeaient  en  toute  hâte  sur 
Ariminum,  le  sénat  votait  le  décret  de  proscription  et  dis- 
tribuait les  provinces  au  mépris  desrègles  constitutionnelles 
(7  janvier  49).  Il  donna  des  commandements  à  des  sénateurs 
qui  n'avaient  point  le  droit  d'en  obtenir,  de  sorte  qu'on  vit 
de  simples  particuliers  se  faire  précéder  dans  Rome  de 
licteurs.  Scipion  et  Domitius  ne  pouvaient  être  encore  pro- 
consuls ;  le  premier  eut  la  Syrie,  le  second  la  Transalpine. 
D'autres  furent  envoyés  en  Sicile,  en  Sardaigne,  en  Afrique, 
en  Cilicie  :  Considius  reçut  la  charge  difficile  de  prendre 
possession  de  la  Cisalpine;  à  Cicéron,  on  confia  la  mission 
plus  modeste  de  veiller  sur  les  côtes  de  la  Campanie  que 
personne  ne  menaçait.  Tous  partirent  sans  titre  légal,  car 
l'assemblée  curiate  ne  fut  point  réunie  pour  leur  conférer 
l'imperium  et  ils  ne  remplirent  aucune  des  formalités  reli- 
gieuses et  militaires^  imposées  aux  magistrats  pour  leur 
entrée  en  charge.  Le  parti  qui  prétendait  combattre  au 
nom  des  lois  commençait  par  violer  toutes  les  lois. 

Si  le  tableau  qui  vient  d'être  tracé  de  la  situation  inté- 
rieure de  Rome  est  véridique,  l'ambition  de  César  était  légi- 
time et  sa  victoire  aussi  désirable  qu'elle  était  certaine,  car 
il  avait  la  force  pour  vaincre,  comme  il  avait  le  génie  pour 
mettre  à  profit  la  victoire  et  donner  le  repos  dont  le  monde 

(1)  App.,  B.  C,  II,  33.  Les  lettres  de  Sallupte  à  César  parlent  (1,  4) 
du  meurtre  ordonné  par  Caton,  Domitius  et  leur  parti,  de  40  sénateurs  et 
d'une  foule  de  jeunes  gens.  On  ne  trouve  trace  de  ce  fait  nulle  part  ail* 
leurs.  Cicéron  et  César  l'eussent  certainement  rappelé. 

NOUVELLK  SÉRIE,    —   XUl.  32 
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était  affamé.  L'humanité  avance,  selon  les  temps,  par  le 
pouvoir  d'un  seul  aussi  bien  que  par  la  liberté  de  tous. 
Mais  il  ne  s'agissait  pas  de  sacrifier  la  liberté.  Où  était-elle 
dans  ces  saturnales  sanglantes,  qui,  depuis  si  longtemps^ 
faisaient  de  la  vie  du  peuple  romain  la  plus  tragique  des 
histoires?  Où  était-elle  pour  ce  grand  corps  des  nations 
latines  qui,  au  lieu  de  marcher  vers  l'avenir  d'un  pas  assuré 
et  tranquille,  s'agitait  sur  place  en  convulsions  violentes  ? 
Chose  étrange  !  En  notre  siècle  de  démocratie  et  de  coups 
d'État  de  la  rue  ou  du  palais,  on  est  pour  la  faction  des 
grands  contre  le  chef  populaire  ;  pour  les  héritiers  de  Sylla 
contre  le  successeur  des  Gracques  ;  pour  la  révolution  qui 
se  faisait  à  Rome  dans  l'intérêt  de  quelques-uns  contre  celle 
qui,  au  passage  du  Rubicon,  se  fit  au  profit  du  plus  grand 
nombre  (1).  Tout  le  monde  se  laisse  abuser  par  la  fausse 
étiquette  de  république  romaine  placée  sur  les  monuments 
et  qu'on  lira  encore  sur  les  enseignes  des  soldats  de  Probus. 
Sans  doute,  l'homme  qui  venait  de  rendre  à  Rome  Tim- 
raense  service  de  mettre  à  ses  pieds  cette  race  gauloise 
si  redoutée  et  de  refouler,  pour  trois  siècles,  l'invasion 
germanique,  cet  homme  allait  violer  la  loi  qui  défendait 
aux  proconsuls  de  sortir  en  armes  de  leurs  provinces. 
Mais  n'en  violait-on  pas  à  son  égard  et,  après  la  déclaration 
de  guerre  des  consuls,  y  avait-il  encore  des  lois?  On  de- 
mande, en  vérité,  trop  à  la  nature  humaine  lorsqu'on 
suppose  qu'il  était  possible  au  glorieux  général,  à  coup 
sûr  proscrit  dans  Rome  (2)  s'il   y  rentrait  sans    la  pro- 

(1)  Co  préjugé  date  de  loin;  les  parlementaires  et  les  lettrés  du  dix- 
septième  siècle  le  gardaient  en  pleine  monarchie  absolue.  Guy  Patin  di- 
sait à  un  premier  président  que,  s'il  eût  été  au  Sénat  quand  on  y  tua  Cé- 
sar, il  y  aurait  donné  le  vingt-quatrième  coup  de  poignard.  C'était  une 
opinion  littéraire  que  partageaient  tous  les  cicéroniens,  à  l'exemple  de 
leur  maître,  et  que  beaucoup  conservent  encore. 

(2)  Caton  disait  Umi  liant  <in'il  se  chargerait  de  fexéeutionj  et  on  pro- 
lijottait  à  César  le  sort  de  Milon.  Suét.,  Ctes.j  30. 
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tection  d'une  charge  publique  de  se  remettre  à  la  discrétion 
de  nobles  intrigants  ou  d'Épiménides  qui  avaient  bien  long- 
temps dormi.  On  ne  voit  pas  que  ceux  qui  prétendaient 
sauver  la  liberté  n'entendaient  sauver  que  les  intérêts  oli- 
garchiques. 

Deux  mots  résument  la  question  de  légalité  :  les  grands 
commençaient  la  guerre  pour  faire  exécuter  leur  sénatus- 
consulte  illégal  du  7  janvier  49  (1),  et  cette  guerre,  César 
l'acceptait  pour  défendre  le  plébiscite  souverain  de  52. 


VI 


On  sait  le  reste,  ceux  qui  avaient  provoqué  la  guerre 
ne  surent  pas  la  conduire;  ils  tombèrent  à  Pharsale,  à 
Thapsus,  à  Munda,  et  le  vainqueur  put  commencer  la 
grande  œuvre  de  la  réorganisation  du  monde  romain. 
Le  réformateur  fut  au  niveau  du  général,  car  César  est 
l'homme  le  plus  complet  que  Rome  ait  produit;  celui 
en  qui  se  montre  le  développement  le  plus  harmonieux 
de  toutes  les  facultés  ;  orateur  à  la  parole  virile  et  écri- 
vain sobre,  sans  le  faux  clinquant  de  l'éloquence  avo- 
cassière(2);  soldat  intrépide  du  jour  où  il  fallut  l'être  et 
général  comparable  aux  plus  grands,  dès  qu'il  parut  aux 
armées.  Son  esprit  ouvert  aux  leçons  de  la  vie,  n'oubliait 
aucun  des  conseils  qu'elle  donne  (3),  et  sa  pensée,  toujours 
calme  au  milieu  des  agitations  les  plus  vives,  n'était  obscur- 

(1)  Illégal  en  ce  sens  qu'il  violait  une  loi  formelle,  le  plébiscite  da 
52  ;  sans  les  lois  de  55  et  de  52,  le  Sénat  aurait  eu  le  droit  d'abréger  la 
durée  des  pouvoirs  de  César;  mais  depuis  ces  lois  il  ne  l'avait  plus. 

(2)  Cicéron  dit  du  style  de  César  :  «  Nudi  omni  oruatu  oralionis,  ian- 
qiuim  veste  detracla,  »  et  M.  Froude  ajoute  :  «  Lîke  un  undrapcd  human 
figure  perfecl  in  ail  ils  linea  as  nature  made  it.  »  Ous.,  p.  iS'J. 

(3)  Il  disait  lui-même  que  l'expérience  est  un  grand  maître  /v.7  rcrum 
omnium  magister  usus.  B.  C,  II,  8. 

3-2. 
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cie  ni  par  la  colère  ni  par  la  passion  (1).  Aussi  voyait-il  les 
choses  sous  leur  vrai  jour  et  allait-il  droit  au  possible,  ne 
le  dépassant  que  tout  juste  de  ce  qu'il  fallait  pour  que  le 
succès  possible  devînt  un  succès  certain.  Ses  vices  ne  trou- 
blaient pas  sa  ferme  intelligence,  de  sorte  qu'on  put  prendre 
de  l'empire  sur  ses  sens  et  qu'on  n'en  prit  pas  sur  son  es- 
prit: jamais  ses  plaisirs  ne  firent  tort  à  ses  affaires  (2).  Ses 
victoires  mêmes  ne  lui  causèrent  pas  d'éblouissement.  Fon- 
datrur  d'une  monarchie  militaire,  il  ne  s'entoura  point  d'une 
garde  prétorienne;  il  resta  le  maître  de  ses  soldats  comme 
de  lui-même,  et  seul,  avec  son  génie,  dominant  du  haut  de 
sa  fortune  le  monde  étendu  à  ses  pieds,  il  ne  laissa  pas 
monter  à  son  cerveau  ces  fumées  enivrantes  de  l'orgueil 
surhumain  qui  ont  plus  d'une  fois  obscurci  l'intelligence 
d'hommes  supérieurs. 

Il  eut  ce  qui  est  le  plus  grand  des  avantages  :  des  circons- 
tances favorables  et  la  médiocrité  de  ses  adversaires  (3), 
mais  en  lui-même,  il  en  avait  un  autre,  le  talent  de  trans- 
former en  instruments  utiles  k  ses  projets  les  hommes  et 
les  choses  du  moment.  Comme,  au  milieu  de  brouillons,  il 
avait  seul  un  dessein  arrêté,  sa  volonté  puissante  et  tran- 
quille faisait  tout  converger  vers  un  but  unique  et  il  l'attei- 
gnait. Que  signifie  l'étonnante  fidélité  des  Gaulois  durant  la 
guerre  civile,  si  ce  n'est  cette  habileté  à  s'approprier  les  for- 

(1)  Moderak  solehatirusci.  Sen.,  de  Ira,  II,  '23.  «  .Lunais^  il  ne  cédait 
à  remportement.  »  Dion  XXXVIII,  11. 

(2)  Voir  snr  Cîéopatre  et  sur  le  séjour  de  César  à  Alexandrie,  le  t.  III 
de  n\on  Hist.  des  Rom.,  cliap.  lvh. 

(3)  Cîcsar  had  not  overthrown  the  oligarchy  ;  tbeir  own  incapacity, 
tlieir  own  seltisliness,  tlieir  own  ])aseness  had  overthrown  theni.  Cajsar 
had  been  but  tlie  reluctant  instrument  ot"  tlie  jiower  wieh  metes  out  to 
nien  the  inévitables  penalties  of  tbeir  own  niisdeeds.  Froude,  Ctesar, 
p.  471.  Merivale,  Ilistory  of  the  Romans  under  the  Empiri,  et  Ainold 
The  Roman  sysicm.  of  provincial  administratian,  1879,  pensent  à  })eu  près 
comme  M.  Froudts. 
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ces  vives  qui  est  le  don  suprême  du  commandement?  Plus 
d'une  fois  il  fit  violence  à  la  fortune  :  jeune  par  des  dettes 
monstrueuses  ;  plus  tard,  par  des  témérités  militaires;  mais 
ses  audaces  étaient  un  calcul  et  ses  témérités  de  la  pru- 
dence, parce  qu'ayant  toutes  les  élégances,  au  besoin  toutes 
les  austérités  et  une  indomptable  énergie,  il  exerçait  autour 
de  lui  un  ascendant  qui  lui  permettait  de  tout  demander  à 
ses  amis,  à  ses  soldats  :  son  armée  était  sa  famille  et  il  en 
était  aimé  jusqu'au  plus  entier  dévouement.  Un  de  ses  cen- 
turions^ tombé  aux  mains  des  Pompéiens  en  Afrique  refuse, 
quoique  menacé  de  mort,  de  s'enrôler  dans  les  rangs  enne- 
mis :  «Donne-moi  dix  de  mes  camarades,  dit-il  à  Scipion, 
«  envoie  contre  nous  cinq  cents  des  tiens  (1)  et  tu  verras  ce 
«  que  nous  en  saurons  faire.  » 

Aussi  put-il  compter  autant  de  victoires  (^ue  de  batailles 
et  seulement  deux  échecs  (2)  bien  vite  et  glorieusement  ré- 
parés. 

Sur  ces  ennemis  mêmes  le  charme  opérait,  car  il  se  servit 
contre  eux  d'une  arme  nouvelle  à  Rome,  la  clémence  ;  et 
elle  lui  était  si  naturelle  qu'on  la  retrouve  dans  ses  écrits 
où  ne  se  rencontre  pas  un  mot  blessant  pour  ses  adversaires. 
La  gloire  du  grand  homme,  tombé  sous  le  poignard  de  Bru- 
tus,  n'est  pas  faite  seulement  de  succès  militaires  et  de  sa- 
gesse politique,  elle  est  faite  aussi  de  bonté.  Entre  deux 
régimes  de  terreur,  l'un  qui  l'avait  précédé  l'autre  qui  le 
suivit,  il  répudia  les  mœurs  sauvages  des  Romains  d'alor.'^, 
en  ne  voulant  ni  confisquer  ni  proscrire.  Suétone,  qui  n'a 
pour  lui  ni  affection  ni  haine,  termine  le  portrait  de  César 
par  ce  mot  :  «  il  fut  doux  et  bon,  lenissimus.  » 

Il  régna  cinq  ans;  durant  lesquels  il  fit  sept  campagnes  et 
ne  résida  point  dans  Rome  plus  de  ([uinze  mois.  Mais  entre 
deux  combats,  sa    pensée   était  aux  réformes  dont  l'État 

(1)  Le  texte  dit  uae  cohortt^.  B.  Âfr.,  45. 

(2)  Devant  Gergovie  et  Dyrrachium. 
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avait  besoin  et  la  simple  éiiumération  de  celles  qu'il  entre- 
prit supposerait  une  longue  vie  de  repos  et  de  méditations. 

Voué  par  ses  traditions  de  famille  à  la  défense  des  inté- 
rêts populaires,  il  regarda  plus  haut,  aux  intérêts  de  l'État, 
sans  haine  pour  l'aristocratie,  sans  bassesse  pour  le  peuple. 
La  lutte  où  l'oligarchie  l'engagea  élargit  son  horizon  ;  il  vit 
que  le  salut  de  la  République  exigeait  autre  chose  que  sou- 
lager la  misère  des  plébéiens  de  Rome,  comme  les  Gracques 
l'avaient  voulu,  et  punir  les  concussionnaires  des  provinces 
comme  Sylla  l'avait  essayé.  Il  comprit  que  d'une  constitution 
municipale,  telle  qu'était  celle  de  Rome,^il  fallait  faire  une 
constitution  d'Etat,  et  pour  cela,  répandre  largement  le 
droit  de  cité,  transformer  le  sénat  en  une  représentation  de 
tout  l'empire  et  mettre  les  gouverneurs  sous  la  main  d'un 
chef  permanent,  intéressé  à  faire  régner  la  justice  pour 
faire  régner  la  paix. 

Les  Romains  n'ont  eu  que  deux  grands  hommes  d'État, 
Sylla  et  César,  qui,  tous  deux,  ont  reconnu  que  l'assemblée 
populaire  était  incapable  de  gérer  les  intérêts  de  soixante 
millions  d'hommes.  Mais  l'un,  ouvrier  du  passé,  constitua 
un  gouvernement  aristocratique  qui  aurait  été  dans  l'an- 
tiquité ce  que  Venise  fût  devenue  au  moyen  âge,  si  elle 
n'avait  pas  eu  le  conseil  des  Dix  et  les  Trois  Inquisiteurs 
d'État  dont  la  surveillance  soupçonneuse  contint  la  no- 
blesse du  Livre  d'or.  L'autre,  ouvrier  de  l'avenir,  renversa 
une  oligarchie  âpre  au  gain  et  au  plaisir,  qui  n'avait  ni  le 
droit  de  gouverner  seule  l'empire,  ni  l'intelligence  néces- 
saire pour  garder  ce  gouvernement.  Les  mêmes  mots 
désignent  souvent  des  choses  fort  différentes.  La  république 
des  Romains  n'a  rien  de  commun  avec  ce  que  nous  appelons 
de  ce  nom.  Par  républiiiue,  les  modernes  entendent  une 
société  où  le  citoyen  a  le  plus  de  liberté  et  le  gouvernement 
le  moins  de  pouvoir.  A  Rome,  le  citoyen  était  serf  de  l'État, 
et  .e  mot  le  plus  énergique  de  la  langue  latine,  imperium, 
marquait  l'étendue  do  la   puissance  executive.  Même  dans 
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ses  comices,  l'assemblée  souveraine  ne  votait  que  sur 
les  propositions  des  magistrats  qui  la  présidaient ,  et 
ces  présidents  pouvaient  encore  arrêter  les  suffrages  au 
milieu  du  scrutin.  L'idée  de  la  liberté  politique  était  si 
étrangère  à  l'esprit  des  Romains  qu'ils  n'en  eurent  jamais 
l'image  figurée.  Parmi  les  innombrables  statues  qu'ils  nous 
ont  laissées,  on  en  chercherait  vainement  une  qui  la  repré- 
sentât. De  tout,  ils  ont  fait  un  dieu,  excepté  de  ce  qui  se- 
rait devenu  chez  nous  la  plus  populaire  des  divinités,  si 
nous  avions  encore  des  déesses  (1),  Le  débat  entre  le  sénat 
et  César  ne  portait  donc  pas  sur  cette  question;  il  s'agissait 
simplement  de  décider  si  soixante  millions  d'hommes  au- 
raient un  seul  maître  ou  s'ils  en  auraient  trois  cents.  Bru- 
tus  tua  César  parce  qu'il  voulait  rester  un  de  ces  trois  cents; 
et,  sauver  Toligarchie,  fut  ce  qu'il  appelait  la  vertu.  Bien 
longtemps  on  l'a  cru  sur  parole.  Une  étude  attentive  des 
transformations  de  la  société  romaine  a  diminué  l'autorité 

(1)  Du  moins  j'en  ai  vainement  cherché.  Il  est  vrai  que  Clodius, 
l'homme  de  toutes  les  violences,  fit  une  déesse  de  la  Liberté  (ci-dessus 
p.  19G),  à  laquelle  César  promit  un  temple,  et  qu'on  en  voit  l'image  sur 
des  médailles  de  Claude,  de  Néron  et  de  Commode,  le  nom  dans  des  ins- 
criptions de  Tibère  et  de  Constantin.  A  la  fin  de  la  première  guerre  pu- 
nique, un  temple  avait  été  élevé  sur  l'Aventin  Jovi-Libertati;  lorsque 
Gracchus  affranchit  les  8,000  esclaves  qui  s'étaient  si  bien  battus  pour 
Rome  contre  Annibal,  il  fit  peindre  la  scène  dans  ce  temple  (Tite-Live. 
XIV,  16)  ;  on  y  tirait  au  sort  celle  des  quatre  tribus  urbaines  où  les  affran- 
chis voteraient  (Idem,  XLV.  15)  et  on  y  interrogea  les  esclaves  qui  dé- 
posèrent dans  le  procès  de  Milon  (Cic.  pr.  Mil,  22).  Enfin  ce  temple 
de  la  Liberté,  qui  servait  surtout  aux  esclavc.«,  fut  parfois  une  prison  : 
on  y  renferma  les  otages  Tarentins  (Tite-Live,  XXV,  7)  ;  Auguste  le 
réédifia  et  un  de  ses  amis  Asinius  Pollion  appela  sa  bibliothèque  d'un  nom 
mérité.  Atrium  Libertatin.  Mais  cette  énumération  seule  fait  compreodre 
que  par  le  mot  de  liberté,  les  Romains  entendaient  tout  autre  chose  que 
nous.  C'était  l'affranchissement  d'une  condition  sociale  inférieure,  du  ca 
price  d'un  maître  et  de  l'arbitraire,  auquel  un  prince  absolu  pouvait  pro- 
mettre de  renoncer,  sans  abdiquer  ;  c'était  pour  les  citoyens  l'espérance 
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de  la  légende  sans  la  faire  disparaître  (1),  de  sorte  que  César 
a  encore  aujoard'hiii  des  ennemis.  Aux  yeux  de  l'histoire 
impartiale,  s'il  est  le  plus  grand  des  ambitieux,  il  fut  aussi 
le  plus  habile  instrument  d'une  nécessité  historique.  Il  a 
fondé  Tunité  de  commandement  par  quoi  furent  rendus  soli- 
daires les  intérêts  du  chef  de  l'État  et  ceux  des  populations 
soustraites  à  la  rapace  exploitation  de  cent  familles.  Il  a  donc 
créé  une  monarchie  d'un  caractère  nouveau  chez  les  an- 
ciens; (iui,  au  lieu  d'être  comme  les  monarchies  orientales, 
une  royauté  fainéante,  jouissant  au  milieu  des  plaisirs,  du 
travail  des  sujets,  fut  dans  son  principe  et,  souvent  dans 
les  faits,  une  royauté  protectrice  du  plus  grand  nombre, 
pensant  et  agissant  pour  ceux  qui  ne  pouvaient  ni  penser 
ni  agir.  Le  fond  de  la  puissance  impériale   à  Rome  fut  la 

de  vivre  en  paix  sous  la,  loi,  quelle  que  fût  l'autorité  qui  la  fît,  et  non 
pas  l'expression  d'un  ensemble  d'institutions  leur  assurant  la  liberté  po- 
litique et  la  participation  au  gouvernement.  «  Qaid  est  libertas?  écrit  Ci- 
céron  (Parad.,  V,  1).  PotestasvivencH  utvelis.  Quant  au  mot  république,  il 
siguitie  l'Etat  et  non  pas  un  régime  de  liberté  et  d'égalité  ;  aussi  s'en 
servait- ou  sous  l'empire,  de  même  que  de  la  devise  S.  P.  Q.  R.,  Senutus 
jiopulusque  romanus. 

(1)  Cette  légende  subsiste  encore  en  France  dans  beaucoup  d'esprits  ; 
mais  elle  est  fort  ébranlée  dans  l'Allemagne  césarienne  et  dans  lu  libre 
Angleterre.  Je  prie  qu'on  veuille  bien  remarquer  que  je  n'ai  rien  changé, 
au  cours  de  la  publication  présente,  à  l'opinion  que  j'avais  émise  en  1844, 
sur  cette  question,  dans  le  second  volume  de  ma  première  édition.  J'aurais 
souhaité,  comme  tant  d'autres,  que  la  grande  république  qui  avait,  pen- 
dant des  siècles  montré  une  incomparal)le  sagesse,  eût  pu  durer.  Mais  le 
pouvait-elle  ?  M.  Fustel  de  Coulanges  dit  très-bien  :  «  Les  hommes  de  ce 
temps  ont  aimé  l'empire  parce  qu'ils  ont  trouvé  intérêt  et  profit  à  l'ai- 
mer. »  {Histoire  des  Institutions  de  l'ancienne  France,  t.  I,  p.  92).  Il 
ajoute  :  «  Dans  l'histoire  du  monde,  nous  trouvons  peu  de  régimes  poli- 
tiques qui  aient  duré  cinq  siècles  comme  l'empire  romain  ;  nous  en  trou- 
vons peu  qui  aient  été  aussi  indiscutés  et  inattaqués  dans  leur  principe  ; 
nous  n'en  trouvons  pas  qui  aient  été  aussi  longtemps  et  aussi  universelle- 
ment applaudis  par  les  populations  qu'ils  régissaient.  »  Op.  cit.,  p.  'J3,  94. 
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puissance  tribuiiitienne  et  malgré  les  folies  et  les  crimes  des 
Caligula,  des  Néron  et  des  Commode,  les  empereurs  dignes 
de  ce  titre  ont  été  de  vrais  tribuns  du  peuple,  préoccupés 
sans  doute  de  leur  grandeur  personnelle,  mais  aussi  des  in- 
térêts généraux  de  l'empire,  croyant  au  mérite  plus  ({u'à  la 
naissance;  eflfliçant  les  dures  et  injurieuses  distinctions  éta- 
blies parla  république  entre  les  citoyens  et  les  provinciaux  ; 
adoucissant  la  loi,  y  mettant  à  chaque  génération  plus 
d'humanité,  même  pour  l'esclavage,  et  allant  jusqu'à  conce- 
voir la  grande  institution  alimentaire  de  Trajan  ;  en  un  mot, 
taisant  une  bonne  politique  sociale,  sans  faire  de  la  déma- 
gogie. Or,  ce  caractère,  la  monarchie  impériale  le  doit  à  Cé- 
sar et  elle  l'a  légué  a.ix  royautés  modernes  où  le  prince  se 
regarde,  non  plus  comme  un  fils  du  Ciel,  mais  comme  le 
premier  des  serviteurs  du  pays.  Auguste,  Vespasien,  lus  An- 
tonins,  Sévère,  Aurélien.  Probus,  même  Tibère  et  Claude 
seront  de  grands  ou  d'habiles  administrateurs  à  qui  des  mil- 
lions d'hommes  devront,  pendant  plus  de  deux  siècles,  une 
prospérité  qu'avant  eux  le  monde  n'avait  jamais  connue. 

Les  philosophes  avaient  entrevu  ce  gouvernement;  les 
populations  le  souhaitèrent  et  les  jurisconsultes  en  firent  la 
théorie.  Tacite,  au  temps  de  Nerva.  en  salua  l'avènement  (1) 
qu'il  aurait  dû  placer  plus  tôt,  et  les  Antonins  le  réalisè- 
rent. 

C'était  une  forme  de  gouvernement  imparfaite,  puis(iu'il 
ne  s'y  trouvait  aucune  garantiecontre  l'incapacité  ou  la  folie 
du  prince  ;  mais  elle  valait  mieux  que  celle  qu'elle  rempla- 
çait, sans  valoir  autant  qu'une  organisation  où  la  personne 
royale,  libre  pour  le  bien,  ne  l'aurait  pas  été  pour  le  mal. 
Malheui^eusement  l'humanité  est  fort  pauvre  en  idées  poli- 
tiques et  elle  met  un  très-long  temps  à  passer  de  l'une  à 
l'autre  :  il  lui  a  fallu  dix-huit  siècles  pour  arriver  des  gou- 

(1) Quamquam  Nerca  rea  olim  dissociabiles  mistuerit,  principatum 

et  lihertateni.  Ayric,  3. 
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veriiements  absolus  aux  gouvernements  représentatifs.  Un 
homme  supérieur  peut  avancer  l'heure  des  grandes  réfor- 
mes (1),  César  qui  eut  tant  de  sortes  de  génies,  n'eut  pas 
celui-là.  Il  reste  au  fondateur  du  césarisme  une  gloire  en-- 
core  assez  belle  :  s'il  eût  vécu,  il  aurait  été  Trajan  ou  Ha- 
drien et  plus  grand  que  tous  les  deux. 

(1)  J'ai  montré,  au  t.  II  de  mon  Uist.  des  Rom.,  p.  190  et  Kuiv.  que  les 
éléments  d'une  organisation  représentative  existaient  partout,  et  l'on 
verra,  au  t.  III,  qu'Auguste  ne  sut  pas  mieux  les  utiliser  que  César  ou 
que  le  sénat,  tandis  que  l'Eglise,  copiant  ces  institutions  restées  inutiles 
pour  la  politique,  en  tit  l'instrument  de  son  unité  et  de  sa  puissance. 

V.    DURUY. 


LA  MORALE  UTILITAIRE 

D'APRÈS    LE    LIVRE   DE    M.    GUYAU. 


LA 

MORALE  ANGLAISE  CONTEMPORAINE '\ 


Aucun  (les  trois  systèmes  qui  représentent  uvec  le  plus 
d'autorité  la  morale  utilitaire,  ne  nous  offre  ce  qui  doit  être 
considéré  comme  le  but  suprême  et  la  raison  d'être  de  toute 
morale,  une  règle  propre  à  diriger  toutes  nos  actions  volon- 
taires et  la  volonté  elle-même,  une  loi  obligatoire  potir  tous, 
un  principe  d'obligation  que  tous  sont  forcés  de  reconnaître 
et  de  mettre  eu  pratique  au  moins  dans  leurs  relations  so- 
ciales. 

Ce  n'est  pas  dans  le  système  de  Bentham  que  nous  rencon- 
trerons un  pareil  principe.  Le  plaisir  peut  être  désirable,  et  il 
est  généralement  désiré,  il  n'oblige  pas  On  n'est  pas  cou- 
pable de  le  négliger,  on  n'est  pas  coupable  envers  les  autres 
de  le  négliger  pour  soi,  on  n'est  pas  vertueux  pour 
l'avoir  recherché  et  rencontré.  D'ailleurs,  chacun  prend  son 
plaisir  où  il  le  trouve,  ni  les  plaisirs  ni  les  peines  ne  sont  les 
mêmes  pour  tous  les  hommes,  d'oîi  il  résulte  qu'ils  ont  des 
opinions  différentes  sur  les  actions  qui  les  produisent  et  qu'ils 
sont  amenés  à  se  conduire  d'après  des  régies  différentes. 
Cette  difficultée  n'effraie  pas  l'esprit  résolu  de  Bentham  ;  non 
qu'il  soit  aveuglé  au   point   de    s'imaginer  que   la  société 

(1)  V.  plu«  huut,  ix  44  et  241. 
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puisse  subsister  sans  l'harmonie  des  volontés  et  des  actions, 
mais  cette  harmonie  qu'il  refuse  de  demander  à  l'universa- 
lité des  lois  de  la  raison  et  de  la  conscience,  il  se  flatte  de  la 
trouver  dans  l'accord  des  intérêts,  dans  la  coercition  exercée 
au  nom  des  lois  et  dans  la  puissance  magique  de  la  sympa- 
thie. Nous  allons  nous  convaincre  que  l'ordre  social  ne  peut 
reposer  sur  aucune  de  ces  bases. 

L'accord  des  intérêts,  tel  que  le  comprend  et  le  constate 
l'économie  politique,  est  un  état  général  dont  les  effets  ne 
sont  aperçus  par  les  membres  de  la  société  que  d'une  manière 
indirecte.  Il  ne  détruit  pas  l'opposition  qui  existe  et  qui 
éclate  directement- entre  les  intérêts  particuliers.  Ainsi,  il 
est  vrai,  au  point  de  vue  de  la  société  toute  entière,  que  le 
capital  est  nécessaire  au  travail,  et  s'il  venait  à  manquer,  les 
conséquences  de  celte  lacune  descendraient  jusqu'à  moi. 
Mais  en  ne  tenant  compte  que  démon  bien-êlre  personnel,  je 
trouve  qu'il  y  a  un  avantage  non  moins  évident  et  plus 
inunédiat  ;\  m'approprier,  si  je  puis  le  faire  sans  danger,  le 
capital  de  mon  voisin.  La  caisse  d'une  maison  de  commerce 
prulile  certainement  à  tous  les  employés  de  la  maison;  mais 
au  caissier  qui  l'enipoite  et  la  garde  pour  lui  seul,  après 
s'être  assuré  l'impunité,  elle  prolite  bien  davantage.  Pour- 
([uoi  celte  considération  ne  le  déciderait-elle  pas  et  ne  force- 
rait-elle pas  les  autres  à  lui  donner  raison,  puisque  l'intérêt 
est  la  seule  règle  de  nos  actions.  Il  est  d'ailleurs  à  remarquer 
que  sur  cette  grande  question  de  l'harmonie  des  intérêts,  les 
économistes  sont  loin  de  s'entendre.  Aux  harmonies  écono- 
miques que  reconnaissent,  il  fait  l'avouer,  le  plus  grand 
nombre  d'entre  eux,  les  autres  opposent  les  contradictions 
économiques. 

Impuissant  ;'t  se  défendre  par  la  raison,  même  s'il  l'avait 
avec  lui,  contre  les  intérêts  particuliers,  l'intérêt   commun. 
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selon  la  doctrine  de  Bentham,  se  défendra  par  la  lorcc. 
L'inlérel  commun  n'est-ce  pas  celui  du  grand  nombre,  sinon 
celui  de  tous?  Et  le  grand  nombre  n'est-il  pas  toujours  en 
mesure  de  faire  prévaloir  savolonlé  sur  celle  que  lui  opposent 
des  particuliers  isolés  ou  des  associations  privées?  C'est  à 
cela  que  doivent  servir  les  lois,  les  tribunaux,  la  police,  la 
force  armée,  en  un  mol,  la  coercition  légale.  Mais  tous  ces 
moyens,  comme  l'histoire  nous  l'apprend,  peuvent  aussi  bien 
être  employés  au  profit  d'un  seul  que  dans  l'intérêt  de  la 
majorité;  ils  peuvent  être  et  ont  été  souvent  des  instruments 
d'oppression  et  de  tyrannie,  aussi  bien  que  de  protection  et 
de  sécurité  publique.  La  coercition  légale,  si  elle  n'est  pas 
dominée  et  dirigée  par  un  principe  moral,  si  elle  n'est  pas 
au  service  de  la  justice^  si  elle  n'est  pas  éclairée  par  l'idée 
du  droit,  n'est  que  la  contrainte  matérielle,  l'organisation  de 
la  force.  C'est  une  société  peu  sûre,  celle  qui  est  placée  uni- 
quement sous  la  protection  de  la  force;  les  gardiens  d'une 
telle  société  ne  sont  pas  moins  à  craindre  que  ceux  qu'ils  ont 
pour  t.àche  de  surveiller  et  de  réprimer. 

Reste  le  troisième  moyen  imaginé  par  Bentham  et  par  tous 
les  philosophes  de  l'école  utilitaire  pour  accorder  les  inté- 
rêts particuliers  avec  l'intérêt  général  et  ramener  toutes  les 
volontés  à  une  règle  commune;  nous  voulons  parler  de  la 
sympathie.  Mais  la  sympathie  n'est  nullement  propre  à  jouer 
ce  rôle.  Il  y  a  des  âmes  sur  lesquelles  elle  n'a  pas  de  prise  et 
d'autres  où  elle  en  a  peu,  où  elle  reste  enfermée  dans  les 
limites  les  plus  étroites.  Puis,  ce  n'est  pas  un  moyen  delà 
développer  que  d'enseigner  une  morale  uniquement  fondée 
sur  l'intérêt;,  fût-ce  l'intérêt  du  grand  nombre.  Dans  les  na- 
tures saines,  elle  ne  va  pas  sans  estime,  et  comment  estimer 
ceux  qui  n'obéissent  qu'aux  maximes  de  la  morale  utilitaire, 
ceux  qui  se  trouvent  prêts  à  toute  action  d'où  il  y  a  un  profit 
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à  retirer?  Il  y  a  des  natures  différentes  où  devant  certains 
actes  manifestement  contraires  à  la  justice,  la  sympathie  se 
détournant  de  la  victime,  se  prononce  en  faveur  du  coupable. 
Comment  tirer  un  principe  d'obligation,  une  règle  de  con- 
duite invariable  et  générale,  d'un  sentiment  aussi  mobile, 
aussi  fugitif  et  aussi  personnel  ?  Pour  des  absents,  pour  des 
inconnus,  pour  la  société  ou  le  genre  humain  pris  en  masse, 
la  sympathie  sera  encore  d'un  moindre  secours  et  l'emportera 
difficilement  sur  l'intérêt.  La  crainte  n'offre  pas  plus  de  ga- 
rantie, car  un  avantage  certain,  immédiat,  passera  toujours 
avant  la  crainte  d'un  châtiment  éventuel  et  éloigné.  La  crainte 
ne  remplace  pas  le  remords,  et  il  n'y  a  pas  de  remords  s'il  n'y 
a  pas  de  différence  entre  le  bien  et  le  mal. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  principe  d'obligation  dans  le  système 
(le  Bentham.  Celui  de  Stuart  Mill  n'est  pas  plus  heureux,  car 
ce  n'est  point,  comme  on  nous  l'assure,  l'association  des 
idées,  qui  comblera  le  vide  que  nous  venons  de  signaler  chez 
l'auteur  de  la  Déontologie.  Voici  par  quel  raisonnement 
Stuart  Mill  croit  résoudre  la  difficulté,  (juelqu'opposilion  qui 
existe  en  général  entre  les  intérêts  des  hommes,  il  leur  arrive 
pourtant  quelquefois,  il  leur  arrive  même  souvent  de  s'ac- 
corder entre  eux  et  de  nous  montrer  notre  bien  particulier 
inséparable  du  bien  général.  Il  n'en  faut  pas  davantage  pour 
(|u'ils  s'unissent  de  même  dans  notre  pensée,  et  cette  union, 
celte  association  qu'ils  formeront  dans  notre  pensée  sera 
jtlus  complète,  plus  générale,  plus  constante  que  celle  qu'ils 
nous  présentent  dans  la  réalité;  car  dans  la  réalité,  elle  est 
accidentelle  et  temporaire,  dans  la  pensée^  elle  revêtira  un 
caraclère  invariable  et  universel,  elle  embrassera  tous  les 
lemps  et  tous  les  lieux.  De  la  pensée  elle  passera  dans  l'ac- 
tion, elle  me  lera  croire  qu'il  est  impossible  de  m'occuper  de 
mes  intérêts  sans  m'occuper  en  même    temps  de  ceux  des 
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autres,  elle  s'imposera  à  moi  comme  une  obligation  inévitable, 
comme  une  nécessité  morale,  analogue  à  la  nécessité  physi- 
que et  douée  d'une  égale  puissance. 

Mais  une  nécessité  physique  ou  une  nécessité  morale  qui 
lui  ressemble,  ce  n'est  pas  la  même  chose  qu'une  loi  obliga- 
toire. Celle-ci  s'adresse  à  la  liberté  et  ne  peut  se  concevoir 
sans  elle.  La  nécessité  la  supprime  et  ne  peut  coexister  avec 
elle.  L'association  des  idées  ne  peut  d'ailleurs  tenir  la  place 
ni  de  l'une  ni  de  l'autre.  Ayant  conscience  de  la  manière 
dont  elle  se  forme  et  sachant  bien  qu'elle  ne  s'applique  qu'à 
un  certain  nombre  de  cas  et  non  pas  à  tous,  nous  n'y  voyons 
rien  de  nécessaire.  Par  la  même  raison,  il  nous  esl  impossi- 
ble d'en  faire  une  règle  absolue  de  nos  actions.  Comment 
nous  croirions-nous  obligés  d'obéir  à  une  règle  qui  ne  répond 
à  rien  de  réel  ou  de  constant  dans  la  nature  et  que  notre 
esprit  pourrait  remplacer  par  une  autre  en  recueillant  des 
observations  plus  nombreuses  et  plus  exactes?  En  vain  Stuart 
Mills'e(lforce-t-il  de  rattacher  à  l'association  des  idées  le  re- 
mords et  la  satisfaction  de  conscience,  nous  montrant  dans 
le  premier  la  souffrance  que  nous  éprouvons  à  nous  en  écar- 
ter et  dans  la  seconde  le  plaisir  qui  nous  est  réservé  quand 
nous  y  conformons  notre  conduite.  Le  remords  et  la  salis- 
l'action  de  conscience  ne  s'expliquent  et  ne  subsistent  qu'avec 
la  loi  immuable  du  devoir.  Ayant  leur  origine  dans  l'associa- 
tion des  idées,  ils  s'évanouiraient  avec  l'association  elle- 
même,  une  fois  que  nous  aurions  acquis  la  preuve  qu'elle 
nous  trompe  en  identifiant  l'intérêt  particulier  avec  l'intérêt 
général;  ils  seraient  inconnus  à  celui  qui  n'aurait  jamais 
cru  à  cette  identité. 

A  l'association  des  idées,  dont,  malgré  tous  les  raisonne- 
ments, il  ne  peut  se  dissimuler  l'impuissance,  Stuart  Mill 
s'efforce  de  donner  pour  fondement  la  léalité.   L'union   des 
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inlérêls  se  fera  ncccssnirement  dans  noire  pensée  quand  elle 
existera  de  fait  dans  une  société  organisée  de  telle  sorte  que 
le  bonheur  de  chacun  de  ses  menahres  se  confondra  avec 
celui  de  tous.  Celte  organisation  est  possible,  selon  Stuart 
Mill,  et  non  seulement  elle  est  possible,  elle  est  assurée  dans 
l'avenir.  On  peut  se  denaander  d'abord  comment,  avec  ce 
principe  de  la  morale  utilitaire  que  chacun  ne  suit  et  ne  doit 
suivre  que  son  plaisir,  on  arrivera  à  cette  organisation  idéale, 
où  tous  les  eftorls  et  tous  les  désirs  convergeront  vers  un 
même  but,  où  les  intérêts  particuliers  seront  tous  confondus 
avec  l'intérêt  commun.  Mais  voici  une  autre  objection  qui, 
passant  par  dessus  les  difficultés  d'exécution,  nous  montre  la 
supposition  elle-même  absolument  incompréhensible.  Quelle 
que  soit  la  perfection  des  institutions  de  l'avenir,  elles  n'em- 
pêcheront pas  l'individu  d'avoir  son  existence  propre,  ses 
conditions  particulières  de  satisfaction,  de  bien-être,  et  des 
intérêts  distincts  de  ceux  de  l'État.  A  la  divergence  inévitable 
de  ces  deux  sortes  d'intérêts  vient  se  joindre  l'antagonisme 
plus  ou  moins  prononcé  qui  existe  entre  les  individus.  Quoi- 
qu'on puisse  faire  pour  les  soustraire  au  besoin  et  à  la  dé- 
pendance, ils  seront  inégaux  en  richesse  et  en  pouvoir.  Les 
moins  favorisés  sous  ce  double  rapport  voudront  s'approprier 
la  part  de  ceux  qui  le  sont  davantage,  ou  en  concevront  le 
désir  même  s'ils  renoncent  à  le  réaliser.  Aucune  organisation 
sociale  ne  pourra  prévenir  ou  effacer  des  inégalités  qui  pren- 
nent leur  source  dans  la  nature. 

Gel  amour  de  l'intérêt  commun  qu'aucune  organisation 
nouvelle  de  la  société  ne  peut  substituer  absolument  à  l'amour 
de  l'intérêt  personnel,  pouvons-nous  l'espérer  de  l'éducation? 
L'éducation,  si  nous  en  croyons  Stuart  Mill,  peut  être  consi- 
dérée comme  une  organisation  de  l'individu,  elle  a  sur  lui 
une  action  toute  puissanîe,  elle  peut  lui  donner  une  manière 
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de  penser  et  de  sentir  qui  ne  lui  permette,  en  aucun  cas,  de 
séparer  son  propre  bonheur  de  celui  de  la  société  tout  entière. 
Illusion  de  l'esprit  de  système!  Le  but  de  l'éducation  est  de 
développer  les  facultés  que  la  nature  nous  a  données;  elle 
n'en  peut  pas  créer  qui  n'existe  pas.  Mieux  elle  aura  rempli  sa 
tâche,  plus  la  personnalité  humaine  sera  complète,  et  moins 
elle  supportera  d'être  un  instrument  au  service  d'une  forme 
particulière  de  l'association.  C'est  précisément  à  cette  der- 
nière condition  que  le  socialisme  cherche  à  nous  réduire,  et 
c'est  ce  qui  en  fait  l'immoralité.  A  la  place  de  l'homme,  il 
substitue  un  automate  qui,  privé  de  conscience  et  de  liberté, 
est  absolument  étranger  à  toute  obligation. 

Quanta  faire  de  l'intérêt  public  une  religion,  ce  serait  un 
miracle  contre  la  religion  qu'Auguste  Comte  s'est  vainement 
llatté  d'accomplir,  et  que  Stuart  Mill,  non  moins  vainement, 
attend  d'un  avenir  plus  ou  moins  prochain.  Il  n'y  a  pas  de 
religion  sans  morale,  ni  de  morale  sans  devoir.  La  foi  est 
autre  chose  que  la  faculté  de  jouir  et  que  la  jouissance  elle- 
même,  soit  en  nous,  soit  chez  les  autres. 

Herbert  Spencer,  de  même  que  Stuart  Mill,  regarde  comme 
un  effet  de  l'association  des  idées  l'identité  que  nous  établis- 
sons entre  notre  utilité  propre  et  l'utilité  générale,  et  la  dis- 
position intérieure,  l'impulsion  qui  nous  porte  à  agir  toujours 
en  vue  de  l'utilité  générale.  Mais  cette  disposition,  ainsi  que 
l'association  des  idées,  où  elle  prend  sa  source,  ne  se  forment 
pas  en  un  jour  et  ne  s'arrêtent  pas  au  point  oii  elles  sont 
arrivées  de  notre  temps.  En  traversant  les  générations  hu- 
maines qui  nous  ont  précédés,  elles  se  sont  fortifiées  par 
l'hérédité  et  transformées  par  l'évolution.  Elles  sont  devenues 
non  seulement  une  faculté  de  l'esprit,  ce  que  nous  appelons 
l'intuition  morale,  mais  un  organe  particulier,  «l'organe 
moral  »,  qui  a  son  siège  dans  le  cerveau   et  qui,  semblable 
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aux  organes  des  sens,  souftre  quand  on  lui  fait  violence,  jouit 
quand  il  est  satisfait.  Ce  sont  ces  douleurs  et  ces  plaisirs, 
ces  sensations  d'une  espèce  particulière,  matérielles  cepen- 
dant comme  toutes  les  autres,  que  nous  désignons  sous  les 
noms  de  remords  et  de  satisfaction  de  conscience.  Cette  con- 
formation organique  et  héréditaire  nous  excite  à  agir  d'une 
certaine  façon  que  nous  prenons  pour  la  moralité,  pour  la 
justice,  pour  l'intérêt  général,  comme  l'oiseau  construit  son 
nid  d'après  un  type  imprimé  dans  son  cerveau.  Aucune  ex- 
périence personnelle  ne  justifie  ce  type  de  la  vie  sur  lequel 
se  règlent  nos  actions;  de  plus,  il  se  modifie  et  se  transforme 
avec  le  temps,  avec  jes  générations  qui  s'écoulent;  il  n'est 
pas  fixé  comme  celui  du  nid  de  l'oiseau;  c'est  une  image 
changeante  à  laquelle  ne  répond  aucune  réalité  actuelle,  on 
pourrait  dire  une  pure  hallucination.  M;'is  à  cette  hallucination 
nous  ne  sommes  pas  lihrcs  de  résister,  et  nous  n'avons  aucun 
mérite  de  lui  céder.  La  liberté  ne  peut  subsister  avec  elle. 

Que  dans  un  système  où  la  liberté  n'existe  pas,  où  la  mo- 
ralité, confondue  avec  l'organisme,  n'est  qu'une  illusion  hé- 
réditaire, il  n'y  ait  pas  de  place  pour  une  loi  obligatoire, 
cela  est  de  toute  évidence;  mais  l'illusion  même  qu'on  lui  a 
substituée  ne  peut  en  aucune  façon  se  maintenir.  Comment, 
en  effet,  résisterait-elle  à  la  science  qui  nous  montre  quelle 
est  son  origine  et  comment  nous  sommes  ses  jouets,  c'est-à- 
dire  à  la  science  qui  en  fait  le  fondement  de  l'ordre  social,  à 
la  science  telle  que  la  comprend  M.  Herbert  Spencer,  et  à  la 
morale  utilitaire  en  général?  Sachant  que  c'est  une  illusion 
de  confondre  notre  intérêt  personnel  avec  l'intérêt  général, 
nous  saurons  les  séparera  l'avenir,  et  c'est  l'intérêt  général 
que  nous  sacrifierons  à  notre  intérêt  personnel.  En  mettant 
notre  esprit  à  l'abri  de  cette  erreur,  nous  ferons  disparaître 
aussi  de  notre  cerveau  l'organe  qui  en  est  le  siège,  puisque, 
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d'après  les  opinions  du  philosoplie  anglais,  toute  modifica- 
tion  introduite  dans  nos  idées  amène  une  modification  cor- 
respondante dans  le  système  nerveux  et  dans  l'encéphale. 
Devenus  plus  clairvoyants,  nous  serons,  plus  sains  d'âme  et  de 
corps,  nous  serons  guéris  de  la  maladie  de  la  vertu,  nous 
n'aurons  plus  ^  craindre  cette  crise  cérébrale,  cette  sensation 
douloureuse  qui  s'appelle  le  remords.  Il  n'y  aura  plus  que  les 
ignorants  qui  s'oftriront  en  holocauste  au  salut  de  l'Etat  et 
du  genre  humain.  Nous  voilà  bien  loin,  comme  on  voit,  du 
rêve  qui  nous  promet  l'bommc  définitif.  Le  système  qui  a 
produit  ce  rêve  est,  par  la  logique  de  ses  propres  principes, 
condamné  à  le  répudier. 

Quelque  opinion  qu'on  ait  sur  la  manière  dont  se  forment 
en  nous  les  idées  de  moralité  et  d'obligation,  il  y  a  pourtant 
des  obligations  nécessaires,  il  y  a  des  lois  dont  personne 
ne  peut  être  affranchi  ;  ce  sont  celles  qui  protègent  la  paix 
et  l'existence  de  la  société.  A  ces  lois  il  faut  une  sanction, 
et  les  interprètes  de  la  morale  utilitaire  n'ont  pas  manqué  de 
le  reconnaître  ;  ils  trouvent  légitime  que  celui  qiii  a  violé  les 
conditions  de  l'ordre  social  subisse  un  châtiment  propor- 
tionné au  tort  qu'il  a  fait  à  ses  concitoyens.  Mais  c'est  là  une. 
étrange  inconséquence.  Le  châtiment  suppose  la  responsabi- 
lité, la  responsabilité  est  inséparable  de  la  liberté,  et  ni  l'une 
ni  l'autre  ne  sont  admises  parles  philosophes  dont  nous  nous 
occupons.  On  ne  punit  pas  un  aliéné,  quoiqu'il  ait  pu  faire, 
parcequ'on  ne  le  croit  pas  responsable.  Sans  la  responsabilité, 
le  châtiment  perd  son  nom,  il  n'est  plus  qu'un  accident  qui  n'a 
rien  de  commun  avec  la  moralité  ou  avec  l'idée  d'obligation 
légale  ;  c'est  un  mal  qui  suit  une  certaine  action,  et  si  l'action 
nous  paraît  mauvaise,  ce  n'est  pas  parce  qu'elle  est  criminelle 
ou  nuisible  aux  autres,  c'est  parce  qu'elle  est  nuisible  à 
nous-mêmes;  c'est  à  cause  du  mal  qui  l'accompagne.  Ce  n'est 

33. 
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pas  une  raison  pour  que  nous  nous  en  abstenions,  car  pour 
s'en  abstenir,  il  faudrait  être  libre. 

Aussi  ne  peut-on  assez  s'étonner  de  la  façon  dont  Stuart 
Mill  essaie  de  justifier  la  sanction  pénale  des  lois.  La  pénalité, 
selon  lui,  a  pour  but  le  bien  de  l'individu,  autant  que  celui 
de  la  société,  puisque  le  second  contient   le  premier.  Nous 
avons  déjà  vu  que  cette  proposition  était  très-contestable; 
mais  admettons  qu'elle  soit  vraie  dans  un  sens  général,  elle 
n'en  sera  pas  moins  inapplicable  à  la  pénalité  ;  car  le  bien  de 
l'individu   n'étant  autre  chose,  d'après   les  principes  de  la 
morale  utilitaire,  que  la  somme  des  plaisirs  qu'il  peut  éprou- 
ver, il  faudra    dire  que   c'est  pour    son   plaisir   qu'on    le 
condamne  .i  l'amende^  à  la  prison,  à   la   mort.  La  sanction 
pénale  des  lois^  dans  les   doctrines  de  Benlham,   de   Stuart 
Mill  et  de  M.  Herbert  Spencer,   ne  se  justifie  pas  mieux  par 
l'intérêt  de  la  société.  Gomment  servirait-elle  à  l'intérêt  public, 
puisqu'elle    n'exerce  aucune   influence    sur    nos    actions  ? 
L'homme  n'étant  pas  libre,    toutes    ses   actions   sont    sou- 
mises à  un  déterminisme  inflexible.  Sollicité  par  deux  désirs, 
c'est  le  désir  le  plus  fort  qui  l'emporte  invariablement,  et  les 
désirs  eux-mêmes  sont  des   impulsions  de  l'organisme.    Le 
législateur  pourra-t-il  changer  l'état  de  notre  cerveau  ?  Stuart 
Mill  dit  lui-même  qu'on   est  irresponsable  envers  la  société, 
«  lorsqu'on  subit  l'empire  d'un  motif  si  violent,  qu'aucune 
«  crainte  de  châtiment  ne  peut  avoir  d'eflfît  (1).  »  Puis  il 
ajoute  :  «  Si  l'on  peut  constater  ces  raisons  impérieuses,  elles 
«  constituent    des  causes  d'immunité  :  mais  si  le  criminel 
«  était  dans  un  état  où  la  crainte  du  châtiment  pouvait  agir 
a  sur  lui,   il  n'y  a  pas  d'objection  métaphysique  qui  puisse 
«  lui  faire  trouver  son  châtiment  injuste.  » 

(1)  Passage  cité  par  M.  Guyau,  p.  334. 
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Ainsi  donc,  la  question  à  résoudre  pour  les  juges  n'est  pas 
une  question  de  morale,  encore  moins  de  métaphysique, 
mais  de  mécanique.  Il  s'agit  de  savoir  si  le  désir  qui  a  pro- 
voqué l'action  interdite  par  la  loi  criminelle  était  plus  ou 
moins  fort  que  la  crainte  du  châtiment.  Dans  le  premier  cas, 
l'auteur  de  l'action  (je  n'ose  dire  le  coupahle)  serait  ahsous, 
dans  le  secolid,  il  serait  condamné.  Mais  comment  résoudre 
un  pareil  problème?  Comment  mesurer  la  force  relative  d'un 
désir  et  d'une  crainte  ?  Le  plus  sûr,  c'est  d'absoudre,  à  moins 
que  les  juges  eux-mêmes  ne  soient  excités  par  la  crainte,  plus 
forte  encore  que  le  désir  de  l'équité,  à  prendre  le  parti  con- 
traire. Voilà  une  singulière  façon  de  rendre  la  justice  et  une 
société  étrangement  gardée  ! 

Après  avoir  mis  en  lumière  l'insuffisance  et  les  contradic- 
tions des  systèmes  qui  représentent  aujourd'hui  la  philoso- 
phie morale  en  Angleterre,  M.  Guyau  oppose  ses  propres 
idées  à  celles  qu'il  a  exposées  et  combattues  et  examine  pour 
son  compte  la  question  dont  dépend  la  morale  tout  entière, 
celle  de  la  liberté.  C'est  cette  dernière  partie  de  son  livre 
sur  laquelle  nous  avons  fait  des  réserves  dès  le  commence- 
ment, qu'il  nous  reste  à  faire  connaître  et  à  juger. 

A  l'exemple  de  M.  Fouillée  et  par  les  mêmes  raisons, 
M.  Guyau  nous  représente  la  liberté,  non  comme  un  fait  ou 
comme  une  réalité,  mais  comme  une  idée,  non  comme  une 
cause  eflective,  mais  comme  une  cause  finale  de  nos  actions; 
ou  pour  parler  plus  clairement,  nous  ne  sommes  pas 
libres,  mais  nous  nous  efforçons  de  le  devenir  avec  l'huma- 
nité, avec  la  nature  entière,  parce  que  nous  avons  l'idée  de 
la  liberté  et  que,  ayant  cette  idée,  nous  nous  appliquons  à 
la  réaliser  dans  notre  vie,  elle  devient  pour  nous  le  but, 
l'idéal  dont  nous  approchons  de  plus  en  plus  sans  y  atteindre; 
car  comment  se  flatter  d'atteindre  à  la  perfection? 
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Dans  cette  théorie,  que  nous  avons  essayé  de  ramener  à 
son  expression  la  plus  simple  et  la  plus  claire,  on  remarque- 
ra d'abord  avec  quelque  surprise  qu'il  ne  s'agit  pas  seule- 
ment de  la  liberté  de  l'homme,  mais  de  celle  de  l'univers  en- 
tier et  de  chacun  des  êtres  qui  y  sont  compris.  On  se  repré- 
sente diificilement  la  liberté  de  l'univers;  mais  M.  Guyaunous 
dit  que  la  liberté  n'est  qu'une  idée,  et  une  idée  qui  ne  se 
réalisera  jamais,  ou  dont  la  réalisation  sans  cesse  poursuivie, 
ne  sera  jamais  complète.  S'il  en  est  ainsi,  la  liberté  n'appar- 
tient pas  plus  à  l'homme  qu'à  la  nature,  pas  plus  à  Dieu  qu'à 
l'homme;  car  si  Dieu  estlibre^  il  l'est  réellement  et  non  pas 
idéalement.  Admettons  cependant  qu'il  y  a  des  degrés  dans 
la  liberté  et  que  l'homme,  à  mesure  qu'il  approche  de  l'idéal 
que  la  liberté  lui  présente,  devient  de  plus  en  plus  libre; 
alors  se  présente  une  autre  objection:  la  liberté  ne  sera  plus 
seulement  une  idée,  elle  sera  une  réalité.  Ce  n'est  pas  encore 
la  dernière  difficulté  qu'entraîne  après  elle  cette  manière  de 
voir.  Comment  l'homme  approchera-l-il  peu  à  peu  de  la  li- 
berté idéale,  cause  finale  de  toutes  ses  actions,  etserendrà-t-il 
en  réalité  de  plus  en  plus  libre?  Si  c'est  par  un  libre  usage 
de  sa  volonté  et  de  toutes  ses  facultés,  il  possède  déjà  la  liberté 
qu'il  désire,  il  la  possède  intégralement,  il  n'a  plus  h  l'ac- 
quérir :  si  c'est  involontairement,  par  l'enchaînement  fatal  des 
phénomènes  qui  se  passent  en  lui,  la  liberté  sera  l'effet  de  la 
nécessité,  oii  si  l'on  aime  mieux  l'appeler  ainsi,  du  détermi- 
nisme; il  y  aura  deux  choses  contradictoires  dont  l'une  aura 
produit  l'autre,  et  c'est  la  moindre  des  deux  qui  aura  produit 
la  plus  grande,  c'est  à  celle  qui  est  aveugle  et  irresponsable 
qu'il  faudra  faire  remonter  toute  œuvre  de  moralité  et 
d'intelligence 

Nous  n'avons  pas  à  discuter  ici  les  arguments  que  M.  Guyau 
emprunte  à  la  scolastique  pour  les  opposer  au  libre  arbitre; 
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mais  voici  un  fait  qui  ne  paraît  guère  susceptible  d'être  ré- 
voqué en  doute.  S'il  y  a  quelque  chose   de  personnel  au 
monde,  c'est  assurément  la  liberté,  car  elle  est  la  personna- 
lité même.  Sans  elle,  au-dessous  d'elle,  on  trouve  dans  la  na- 
ture l'individualité,  les  différents  degrés  de  la  vie,  même  un 
commencement  d'intelligence^  mais  rien  qui  ressemble  à  une 
personne,  à  un  moi  qui  se  sait  responsable  devant  sa  propre 
conscience   avant  de  l'être  aux  yeux  de  ses  semblables.  Eh 
bien  !  selon   M.  Guyau,  la  liberté  n'appartient  pas   plus  à 
l'homme  qu'à  n'importe  quel  autre  être,  elle  appartient  en 
particulier  et  en  commun  à  tous  les  êtres;  elle  est  le  principe 
el  la  fin  de  l'univers.  «  Si  nous  pouvions,  écrit  il  (1),  péné- 
«  Irer  au  iond  des  choses,  qui  sait  si  nous  ne  serions  pas 
«  étonnés  de  n'y  plus  découvrir  la  même  diversité^  les  mêmes 
«  oppositions  qu'au  dehors.   La  liberté,  loi  universelle,  re- 
«  deviendrait  ainsi  cause  universelle;  elle  serait  tout  ensem- 
«  ble,  en  un  sens  supérieur,  le  principe  et  le  terme  de  l'ac- 
«  tion.  A  ce  large  point  de  vue,  en  effet,  causalité  et  finahté 
«  ne  font  plus  qu'un,  et  comme  la  morale  repose  sur  ces 
«  deux  idées,  la  morale  ne  se  trouverait-elle  pas  fondée  par 
«  là  même?  Elle  prendrait  pour  but  de  réaliser  l'idéal  absolu 
«  de  liberté,  d'union  et  d'harmonie  que  tous  les  êtres  portent 
«  en  eux,  parfois  à  leur  insu,  et  qui  constitue  pour  chacun 
«  la  perfection  finale  à  laquelle  il  aspire  d'une  façon  cons- 
«  ciente  ou  inconsciente.  » 

Nous  retrouverons  plus  tard  les  idées  de  M.  Guyau  sur  la 
morale,  sur  la  morale  de  l'avenir,  qu'il  semble  nous  annon- 
cer, comme  on  nous  annonçait,  il  y  a  quelques  années,  la  mu- 
sique de  l'avenir.  Nous  ne  voulons  nous  occuper  en  ce  moment 
que  de  cette  liberté  à  laquelle  il   convie   et  dont  il  apporte 

(1)  Passage  cité  par  M.  Guyan,  p.  371. 
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la  promesse  à  tous  les  êtres  de  la  nature,  à  la  nature  elle- 
mênae  prise  dans  son  ensemble.  Si  je  ne  puis  faire  vers  la  li- 
berté un  seul  pas  sans  être  suivi  et  accompagné  de  l'univers 
entier,  ou  si  l'univers  entier  s'avançant  vers  la  liberté  m'en- 
traîne nécessairement  à   sa  suite,   comme  la  mer  dans  son 
mouvement  de  flux  et  de  reflux  entraîne  chacun  de  ses  flots, 
il  est  clair  que  la  liberté  n'existe  pas  pour  moi.  Elle  n'existe 
pas  davantage  si  elle  consiste  en  un  certain  état,  un  élat  de 
ma  volonté,  que  je  ne  puis  conserver  qu'à  la  condition  que 
toute  la  nature  le  partage  et  le  conserve  avec  moi.  Ce  que 
vous  appelez  la  liberté  absolue  ne  sera  alors  que  l'absolue 
dépendance.  Enfin,  comment  imaginer  que  l'idéal  de  liberté 
que  chaque  être,  dites-vous^  porte  en  soi,  soit  le  même  que 
celui  qui  est  dans  ma  propre  conscience?  Les  animaux,  les 
plantes,  les  astres,  les  atomes  du  règne  minéral  seront-ils  li- 
bres un  jour  comme  nous  le  sommes  nous-mêmes  ou  comme 
nous  sommes   destinés  à  le  devenir  d'après  votre  système? 
Admettons,  selon  la  définition  qu'on  nous  en  donne,  que  li- 
berté soit  synonyme  de  perfection,  on  ne  sera  pas  plus  avancé, 
on  ne  comprendra  pas  que  la  perfection  de  l'univers  et  celle 
des  corps  animés   ou  inanimés  dont  il  est  l'assemblage,  soit 
identique  à  celle  d'une  àme   qui  réfléchit,    qui  aime  et  qui 
veut. 

Pour  donner  à  cette  façon  de  concevoir  soit  la  liberté, 
soit  la  perfection,  une  apparence  de  raison,  il  faut  se  décla- 
rer en  faveur  de  l'évolution,  non-seulement  de  l'évolution  ap- 
pliquée aux  espèces  vivantes,  comme  celle  que  Darwin  s'ef- 
force de  soutenir,  mais  de  l'évolution  universelle,  comme  la 
comprend  M.  Herbert  Spencer,  et  d'une  évolution  plus  éten- 
due encore  s'il  est  possible.  C'est  aussi  le  parti  que  prend 
M.  Guyau.  11  y  a  toutefois,  à  l'en  croire,  une  difiérence  essen- 
tielle entre  l'opinion  qu'il  s'est  faite  sur  ce  sujet  et  la  théorie 
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évolutionniste,  telle  que  l'admeUent  les  moralistes  anglais  de 
l'école  utilitaire.  D'après  ces  derniers,  la  variabilité  et  la 
transformation  des  espèces  démontrent  l'absence  d'un  idéal 
moral  dans  l'espèce  bumaine,  et  cette  base,  à  laquelle  on 
donnait  autrefois  tant  d'importance,  étant  enlevée  à  la  mo- 
rale, ils  la  remplacent  par  l'intérêt.  D'après  son  propre  sys- 
tème, l'idéal  moral  existerait  déjà  dans  la  nature  animale  et 
ne  ferait  que  se  développer  dans  l'bomme  ;  de  sorte  que,  au 
lieu  d'être  en  opposition  avec  l'évolution,  il  en  serait,  en 
quelque  sorte,  la  raison  ;  il  en  serait,  comme  on  l'a  déjà  dit 
de  la  liberté,  la  cause  et  la  fin  Ici  nous  ne  pouvons  mieux 
faire  que  de  laisser  l'auteur  s'expliquer  lui-même, 

«  Si  on  arrive,  dit- il,  k  démontrer,  comme  cela  est  à  peu 
«  près  certain,  que  l'homme  descend  des  animaux,  il  ne  s'en- 
<<  suivra  pas  qu'il  soit  à  jamais  livié  au  fatalisme  de  l'inté- 
«  rêt;  car  on  pourra  encore  supposer  que  le  germe  de  la 
«  liberté  et  de  la  moralité  existe  jusque  dans  les  animaux, 
«  comme  il  existe  chez  les  sauvages  les  plus  voisins  de  la 
«  brute,  comme  il  existait  chez  nos  pères,  les  hommes  pri- 
«  mitifs.  Si  l'homme  des  âses  tertiaire  et  quaternaire  était 
«  probablement  plus  près  de  l'animal  que  le  dernier  des  sau- 
«  vages  d'à  présent,  sa  morale  devait  ressembler  fort  à  celle 
a  que  pratique  le  loup  ou  le  renard  (1).  » 

Mais  ce  n'est  Là  qu'un  début  relativement  timide;  voici 
des  lignes  plus  hardies  :  «  Maintenant,  si  l'on  ne  veut  pas 
«  mettre  un  abîme  entre  le  reste  des  êtres  et  l'humanité,  si 
^  l'on  ne  veut  pas  faire  de  celle-ci  comme  un  petit  monde 
«  sans  entrée  et  sans  issue,  si  l'on  veut  expliquer  rationnel- 
«  lement  l'origine  de  l'homme  et  relier  la  race  humaine  aux 
<<  autres  races  vivantes,  pourquoi  ne  pas   relier  aussi  à  l'es- 

(1)  Passage  cité  par  M.  Gnyau,  p.  374-375. 
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«  prit  humain  cet  esprit  encore  ignorant  de  lui-même  qui 
«  agite  intérieurement  la  nature?  Pourquoi  fermer  la  nature 
«  1  toute  volonté  du  mieux,  à  toute  moralité?  Pourquoi  dé- 
«  fendre  aux  autres  êtres,  si  infimes  qu'ils  soient,  d'avoir 
«  quelque  ouverture  sur  l'idéal?  S'ils  portent  déjà  en  eux 
«  par  avance  la  grande  humanité  dont  ils  sont  les  ancêtres, 
«  ils  doivent  en  avoir  aussi,  à  quelque  degré,  les  aspirations 
«  et  les  désirs.  Ainsi  dorment  dans  le  noir  charhon  la  lu- 
«  miére  et  la  chaleur  du  soleil  jusqu'au  jour  où,  ramené  à 
«  la  surface  de  la  terre,  il  se  transformera,  il  nous  donnera 
«  sa  chaleur  et  sa  lumière,  il  communiquera  le  mouvement 
«  et  comme  la  vie  à  tous  nos  mécanismes  (i).  » 

Il  ne  s'agit  pas  seulement,  comme  on  voit,  des  transfor- 
nialions  successives  de  la  matière  animale,  mais  d'une  al- 
chimie universelle  d'où  doit  sortir,  d'où  sort  constamment  la 
transmutation  de  tous  les  êtres,  et  le  résultat  de  cette  trans- 
mutation, c'est  la  nature  entière  pénétrée  et  comme  soulevée 
par  l'idée  delà  moralité.  «  Qui  sait,  dit  l'auteur,  si  pour  que 
«  l'homme  puisse  faire  un  pas  vers  son  idée  morale,  il  ne  faut 
«  pas  que  le  monde  entier  marche  et  se  meuve  avec  lui  (2).  » 

C'est  la  théorie  de  l'évolution  aussi  complète  qu'on  peut 
l'imaginer,  emhrassant  les  idées  aussi  i)ien  que  les  organis- 
mes, la  totalité  des  forces  de  la  matière  aussi  hien  que  les 
êtres  vivants.  Mais  nous  demanderons  en  quoi  cette  théorie 
diftêrc  de  celle  de  M  llerhert  Spencer,  si  vivement,  si  hahi- 
himent  j-éfutée  par  M.  Guyau,  sinon  dans  ses  prémisses  méta- 
physiques, du  moins  dans  ses  conséquences  psychologiques 
et  morales.  Dans  l'une  et  dans  l'autre,  l'humanité  ne  se  sé- 
pare de  l'animalité  que  par  des  différences  de  degré,  non  de 

(1)  Passage  cité  i)ar  M.  Guyau,  p.  375. 

(2)  Passage  Ibid,  p.  37(\. 
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nature,  ou  par  une  inégalité  de  développement,  que  le  mou- 
vement général  de  l'univers  efface  tous  les  jours;  et  le  môme 
rapprochement  se  trouve  établi  entre  le  règne  animal  et  les 
règnes  inférieurs,  entre  la  vie  et  l'activité  des  forces  pure- 
ment physiques  et  chimiques.  Dans  l'une  et  dans  l'autre  la 
la  liberté  de  fait,  la  liberté  vivante,  celle  qui  fait  la  responsa- 
bilité de  la  personne  humaine  et  lui  assigne  son  rang  dans 
l'ordre  social,  comme  dans  l'ordre  naturel,  est  absolument 
supprimée,  et  il  ne  reste  à  sa  place  qu'un  nom  vide  de  sens, 
une  idée  insaisissable  à  l'esprit,  une  abstraction  qui  échappe 
à  toute  délimitation  précise.  Enfin,  dans  l'une  et  dans  l'autre, 
nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  la  loi  du  devoir  disparaît, 
tout  principe  d'obligation  est  détruit  cl  la  morale  se  confond 
avec  l'histoire  naturelle  ou  avec  la  physique  générale.  M.  Her- 
bert Spencer  a  le  courage  d'accepter  cette  conséquence  de 
son  système  ;  à  la  morale  du  devoir,  il  substitue  celle  de  l'in- 
lérôt,  tout  en  cherchant  à  idéaliser  l'intérêt  et  à  lui  donner 
la  portée  du  plus  absolu  dévouement.  Le  prenant  h  son  ori- 
gine, dans  les  appétits  les  plus  bas  et  les  plus  féroces  de  l'ani- 
malité, il  l'élève  par  degrés,  le  transfigure,  si  l'on  peut  ainsi 
dire,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  tiré,  Dieu  sait  au  prix  de  quelles 
inconséquences  !  la  moralité  la  plus  accomplie,  celle  qui 
existera  en  action  chez  l'homme  parfait  ou  l'homme  définitif. 
M.  Guyau  suit  une  marche  opposée.  Plaçant  tout  d'abord 
l'idéal  moral  sur  les  hauts  sommets  de  la  pensée,  au  milieu 
d'impénétrables  nuages,  il  le  fait  descendre  jusqu'aux  der- 
niers échelons  de  l'existence,  revêtant  les  formes  du  méca- 
nisme physique  et  de  l'instinct  l^estial  avant  de  monter  jus- 
qu'à l'homme,  et,  dans  l'homme  môme.,  passant  par  tous  les 
excès  de  l'égoïsme  et  de  la  force  avant  de  devenir  le  senti- 
ment ou  l'idée  de  moralité.  Mais  qu'e>t-ce  que  nous  gagnons 
à  cela?  En  quoi  consiste    précisément  cet  idéal  que  mettait 
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déjà  en  pratique,  si  nous  en  croyons  M.  Guyau,  l'homme 
tertiaire  et  quaternaire  en  vivant  à  la  manière  du  renard  et 
du  loup?  En  quoi  consiste  cet  idéal  que  nous  voyons  déj^  en 
grande  partie  réalisé  dans  le  triomphe  et  le  règne  de  la 
force?  M.  Guyau,  en  acceptant  comme  une  vérité  démontrée 
l'hypothèse  de  l'évolution,  qui,  même  dans  les  limites  de 
l'histoire  naturelle,  est  condamnée  par  des  savants  de  la  plus 
grande  autorité,  accepte  aussi  ce  qu'on  a  appelé  la  loi  de  sé- 
lection et  l'encadre  dans  son  propre  système.  «  La  loi  de  sé- 
«  lection  naturelle,  si  hrutale  au  premier  ahord,  sert  poup- 
in tant  elle-même  à  la  réalisation  graduelle  de  cet  idéal  (l'idée 
«  morale)  ici-has.  D'après  la  loi  qui  domine  toute  la  niture 
«  animale,  c'est  le  plus  fort  qui  se  fait  une  place,  s'ou- 
«  vre  une  voie,  et  par  là  ouvre  la  voie  même  où  la  na- 
«  turc  doit  marcher;  c'est  du  côté  de  la  plus  grande  force 
«  que  la  nature  se  dirige  sans  cesse.  Mais  la  force  autrefois 
«  avait  réellement  pour  elle  les  meilleures  raisons  :  être  fort, 
«  n'est-ce  pas  être,  au  point  de  vue  de  l'espèce,  au  point  de 
«  vue  la  nature,  le  meilleur  (1  )  ?  » 

Il  est  incontestable  qu'un  animal  fort  et  bien  constitué 
vaut  mieux  qu'un  animal  faible  cl  mal  venu  delà  même  es- 
pèce, qu'un  taureau  vigoureux  est  préférable  pour  le  trou- 
peau k  un  autre  qui  n'a  pas  cet  avantage;  mais  personne  ne 
s'avisera  de  dire  que  le  premier  soit  plus  élevé  en  moralité 
que  le  second.  C'est  de  moralité  qu'il  s'agit  ici,  et  non  des 
conditions  physiologiques  de  la  vie. 

La  moralité  évidemment  suppose  la  morale;  la  pratique 
habituelle  des  lois  supérieures  qui  commandent  à  notre 
volonté  en  suppose  la  connaissance.  Or  qu'est-ce  que 
M.  Guyau  fait  de  la  morale  après  l'avoir  si  vaillamment  dé- 


(1)  Passage  cité  par  M.  Guyau,  p.  370. 
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fendue  contre  l'empirisme  et  l'évolulionnisme  anglais?  Il  en 
fait  la  proie  de  l'évolution,  il  en  fait  la  matière  d'une  trans- 
formation indéfinie  et  indéfinissable  qui  ne  laisse  subsister 
dans  la  conscience  aucune  règle  d'action  absolument  certaine, 
aucun  principe  immuable.  Il  reproche  aux  spiritualistes 
d'avoir  reconnu,  de  continuer  de  reconnaître  de  tels  princi- 
pes. «  Ils  ont  le  tort,  dit-il,  de  s'en  tenir  aux  vieilles  thèses 
de  l'immuable  morale  (1).  »  Mais  quoi  donc!  est-ce  qu'il 
arrivera  un  moment  où,  par  la  vertu  de  l'idéalisme,  le  vol, 
le  meurtre,  l'adultère  cesseront  d'être  criminels;  où  la 
maxime  de  ne  pas  faire  à  autrui  ce  que  nous  ne  voudrions 
pas  qu'on  nous  fît  cessera  d'être  vraie;  où  la  justice,  la  cha- 
rité, l'honneur,  l'amour  de  la  patrie  et  de  l'humanité  seront 
condamnés  comme  des  vertus  stériles  ou  chimériques, 
comme  des  erreurs  d'une  généralion  encore  à  demi-plongée 
dans  le  sommeil  de  l'enfance? 

Telle  n'est  pas  assurément  la  pensée  de  M.  Guyau;  c'est  la 
pensée  contraire  qui  le  dirige  et  l'inspire;  aucun  degré  de 
moralité  et  de  perfection  n'est  assez  élevé  pour  le  satisfaire; 
mais  il  a  le  tort  de  confondre  l'évolution  avec  le  progrès.  Ce 
sont  deux  idées  bien  différentes  :  le  progrès  a  un  but  et  des 
principes,  l'évolution  n'en  a  pas.  On  avance  quand  on  sait  d'où 
l'on  part  et  où  il  faut  arriver.  On  arrive  quand  on  le  veut  forte- 
ment et  quand  on  suit  la  bonne  route,  par  conséquent,  quand 
il  y  a  une  bonne  route  et  que  nous  la  connaissons.  Rien  de 
tout  cela  dans  l'évolution:  ni  principes,  puisque  tout  change 
perpétuellement;  ni  but,  puisque  le  point  qu'on  veut  attein- 
dre change  comme  le  reste,  en  même  temps  qu'il  recule  sans 
cesse  devant  nous;  ni  route  à  suivre,  parce  qu'il  n'y  en  a  pas 
dans  la  confusion  universelle,   au   milieu   d'un    océan   sans 

(1)  Passage  cité  par  M.  Guj'au,  p.  380. 
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rivages,  sine  litloreponlus,  et  au-dessus  duquel  ne  brille  pas 
une  seule  étoile  fixe. 

Un  autre  tort  de  M.  Guyau,  celui  qui  î'a  précipité  dans 
la  théorie  de  l'évolution  et  dans  cet  idéalisme  nuageux  que 
nous  lui  avons  tant  de  fois  reproché,  c'est  d'avoir  méconnu 
la  liberté,  c'est  de  lui  avoir  retiré  ce  qu'elle  a  d'humain^  d'ef- 
fectif, de  personnel,  pour  mettre  à  sa  place  une  abstraction, 
une  idée  à  laquelle  ne  répond  et  ne  répondra  jamais  aucune 
réalité.  Mais  cette  erreur  capitale,  qui  a  tout  l'air  d'être  une 
erreur  d'emprunt,  esta  la  fin  rétractée  de  la  manière  la  plus 
formelle,  sous  la  pression  de  la  logique  et  du  bon  sens.  On 
ne  saurait  rendre  à  la  libre  volonté  de  l'homme  un  hommage 
plus  significatif  que  celui  que  renferment  ces  lignes  : 

«  Le  seul  idéal  vraiment  certain,  invariable,  qui  ne  pour- 
5  rait  ni  me  tromper,  ni  me  fuir,  serait  celui  que  je  porterais 
«  en  moi  et  dont  la  réalisation  dépendrait  de  moi,  rien  que  de 
«  moi;  le  véritable  idéal,  ce  serait  la  libre  et  bonne  volonté. 
«  Cclui-lè,  selon  la  morale  idéaliste,  je  n'ai  pointa  attendre 
«  qu'il  se  réalise  par  la  nécessité  des  choses ,  je  n'ai  point  à 
«  attendre  qu'il  naisse  du  lent  travail  de  la  nature  et  de  l'ac- 
«  cumulation  des  siècles;  que  je  veuille  et  il  sera.  (1).  » 

Ce  passage  est  complété  par  celui-ci  où  la  faculté  de  vou- 
loir et  de  ne  pas  vouloir,  d'agir  ou  de  ne  pas  agir,  ce  que 
tout  le  monde  appelle  le  libre  arbitre,  est  revendiqué  avec 
force  contre  les  sceptiques  et  les  empiriques  :  «  Mais  douter 
«  de  sa  volonté  même,  en  lui  refusant  toute  initiative,  toute 
<<  iorce  propre;  nier  qu'on  puisse  faire  jamais  vers  le  bien 
«  un  mouvement  qui  ne  soit  fatal  de  tout  point,  qu'on  puisse 
«  jamais  faire  unpas  vers  autrui  sans  être  mù  par  un  égoïsme 
«  conscient  ou  inconscient;  se  mettreainsi  dans  l'impuissance 

(1)  Passage  cité  par  M.  Guyau,  p.  408. 
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«  logique  de  dire  en  face  de  l'injustice  «je  ne  veux  pas»,  en 
«  face  de  la  justice,  «je  veux  et  je  voudrai  toujours  »;  ce  serait 
«  là  se  supprimer  véritablement  soi-même,  s'atteindre  à  la 
«  fois  dans  son  essence  et  dans  sa  dignité  (1).  »  Nous  voih'i 
bien  loin  de  cette  liberté  qui  est  partout  et  nulle  part,  qu'il 
faut  poursuivre  toujours  et  qu'on  n'atteindra  jamais,  et  qui 
cependant  meut  toute  la  nature.  Mais  alors  pourquoi  accuser 
l'école  spiritualisle  de  ne  rien  comprendre  ni  à  la  liberté  ni 
à  la  morale?  L'école  spiritualiste  n'a  jamais  dit  autre  cbose. 
Cette  conclusion  est  digne  du  livre,  qui  restera  certaine- 
ment comme  un  modèle  d'exposition  et  de  critique  philoso- 
phique. On  n'a  rien  écrit  jusqu'ici  sur  la  morale  anglaise  et 
la  morale  utilitaire  en  général  de  plus  complet,  de  plus  atta- 
chant et  de  plus  instructif.  On  ne  sera  pas  tenté  de  recom- 
mencer la  lâche  accomplie  par  M.  Guyau,  et,  ceux  qui  la  re- 
commenceront, seront  obligés  décompter  avec  lui. 


(1)  Passage  cité  par  M.  Giiyaii,  p.  41 U. 


Ad.  Franck.. 


LA 

MARÉCHALE  DE  VILLAR8. 


Trois  femmes  ont  concouru  à  l'illustration  du  nom  de  Vil- 
lars;  l'une  en  la  préparant  avec  une  intelligente  application; 
l'autre  en  la  maintenant  avec  dignité  dans  son  éclat;  la  der- 
nière en  la  défendant  contre  un  déclin  dont  elle  n'était  pas 
responsable. 

La  première  a  été  la  mère  du  maréchal  :  cette  marquise 
de  Villars,  dont  les  lettres  charmantes  sont  venues  jusqu'à 
nous,  douée  d'un  esprit  aimable  quoique  maniéré,  mais 
d'un  caractère  noble  et  élevé;  l'amie  de  M""*  de  Coulanges,  et, 
par  son  intermédiaire,  de  M™"  de  Sévigné  :  elle  sut  accroître 
par  ses  qualités  distinguées,  la  considération  de  son  époux, 
le  célèbre  Villars  Orondate,  dans  une  grande  ambassade;  et, 
à  défaut  d'autre  héritage,  elle  put  laisser  à  son  fils  la  solide 
assurance  de  l'élévation  de  sa  famille  aux  premiers  rangs  de 
la  société  française. 

La  seconde  a  été  cette  belle  maréchale  de  Villars,  qui  fut 
pendant  soixante  ans  l'ornement  de  la  Cour  de  France,  qui 
mérita  l'estime  et  les  hommages  de  Louis  XIV,  qui  brilla 
par  l'esprit  autant  que  par  la  grâce  dans  les  premières 
compagnies  de  son  temps,  qui  inspira  un  sentiment  profond 
et  durable  à  Voltaire,  et  qui,  attachée  par  mariage  à  un  per- 
sonnage héroïque,  dans  des  conditions  difficiles,  comprit 
qu'elle  devait  s'immoler  à  la  gloire  de  son  époux  et  sacrifier 
des  plaisirs  à  cette  destinée,  tâche  qu'elle  remplit  avec  au- 
tant de  dévouement  (^ue  de  persévérance. 

La  troisièqie  a  été  la  bru  même  du  maréchal,  la  duchesse 
de  Villars  fille  du  maréchal  de  Noaille  et  d'Amable  d'Aubi- 
gné,  l'amie  intime  de  la  reine  Maria  Leczinska,  aussi  sédui- 
sante que  spirituelle,  mêlée  à  toutes  les  atfaires  de  son  temps, 
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et  retenant  de  son  mieux,  sur  le  penchant  de  la  décadence, 
la  renommée  du  nom  qu'elle  portait. 

C'est  de  la  maréchale  de  Villars  que  je  veux  particulière- 
ment m'occuper  aujourd'hui. 

Comme  Villars,  elle  eut  à  se  défendre  contre  l'envie,  la 
malveillance  et  les  rivalités  do  tout  genre.  Partageant  avec 
son  époux  les  faveurs  de  la  fortune,  elle  eut  aussi  sa  part 
des  traverses  et  des  attaques;  et,  comme  elle  apportait  dans 
la  lutte  cette  inégalité  d'armes  et  de  forces  qui  est  le  lot  de 
la  femme  dans  le  commerce  de  la  Société,  elle  n'a  pas  tou- 
jours obtenu,  dans  les  rencontres  de  la  vie  civilisée,  des  suc- 
cès aussi  triomphants  que  ceux  de  son  époux,  malgré  la  rec- 
titude générale  de  sa  conduite  et  de  son  esprit. 

La  maréchale  de  Villars  était,  par  sa  mère,  la  petite-fille 
du  conseiller  d'État  Courtin,  l'un  des  hommes  les  plus  polis 
et  les  plus  estimés  de  la  bourgeoisie  parisienne,  au  xvii*  siè- 
cle :  honoré  de  grands  emplois  dans  la  diplomatie,  et  prin- 
cipalement en  Angleterre,  où  il  jouit  d'un  grand  crédit  à  la 
cour  de  Charles  II,  il  avait  conservé,  après  son  retour  en 
France,  une  influence  particulière  à  la  cour  de  Versailles, 
où  Louis  XIV  le  tint  en  singulier  honneur,  à  cause  de  sa 
probité  et  de  ses  connaissances  dans  les  affaires  (1),  pour 
lesquelles  le  roi  le  consultait  fréquemment.  Il  a  laissé  de 
sa  mission  en  Angleterre  une  correspondance  instructive 
qu'on  peut  voir  au  dépôt  des  Affaires  étrangères  à  Paris. 

L'une  des  filles  de  M.  Courtin  épousa  Roques  de  Varan- 
geville,  un  espèce  de  manant  de  Normandie,  selon  Saint-Si- 
mon (2),  en  réalité  un  homme  de  caractère  et  d'importance, 
favorisé  d'une  immense  fortune,  et  que  tout  le  monde  res- 
pecta de  son  temps  (3)  ;  ambassadeur  à  Venise,  destiné  à  un 

(1)  Saint-Simou,  IV,  3G  et  suiv. 

(2)  Saint-Simon,  III,  306;  IV,  40;  DucloB,  Mtm.  aec,  t.  I,  122. 

(3)  Voyez,  dans  la  corresponclauce  de  M""*^  de  Sévigné,  le  récit  d'iui-e 
Bcène  du  violence  du  chevalier  de  Lorraine  avec  Varangeville,  et  une 
belle  lettre  de  M"^*"  de  Grignan,  X,  348  et  556. 
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avenir  plus  brillant  encore,  s'il  eut  vécu,  et  qui  fut  flatté  de 
l'alliance  do  Courtin  ,si  généralement  considéré.  M'""  de  Va- 
rangevilles'acquitpersonnelleinent  une  haute  estime  par  ses 
rares  qualités,  fort  remarquées  de  Louis  XIV,  lequel  olïVit  de 
lui  donner  une  preuve  spéciale  de  sa  confiance,  si  son  père 
voulait,  malgré  l'infirmité  de  sa  vue,  se  charger  de  repré- 
senter la  France  au  congrès  de  Riswyck. 

jyjme  jq  Varangeville  n'eut  que  deux  filles,  remarquables 
par  leur  beauté,  dont  l'aînée  épousa,  le  27  février  161>8. 
l'opulent  président  de  Maisons,  et  fut  signalée,  comme 
son  mari,  par  Tesprit  fort  qu'elle  aflicha ,  et  par  l'éclat 
d'une  grande  représentation.  La  seconde  fille,  plus  belle  en- 
core, dit-on,  (juc  la  présidente  de  Maisons,  et  avec  autant 
d'esprit,  quoiijue  plus  mesuré,  fut  recherchée  par  Villars, 
qui  se  montra  fort  épris  d'elle.  Il  était  alors  un  des  lieute- 
nants généraux  les  plus  brillants  de  l'armée,  et  avait  fait 
preuve  d'aptitude  et  de  caractère  dans  d'épineuses  négocia- 
tions diplomatiques.  Mais  il  était  séparé  de  M"''  de  Varange- 
ville par  une  différence  d'âge  de  trente  ans.  Les  héros  ses  pa- 
reils ont  quelquefois  commis  de  pareilles  témérités.  Celle-ci  a 
coûté  bien  des  préoccupations  à  Villars;  néanmoins,  en  fin 
de  compte,  il  ne  crut  pas  trop  avoir  à  s'en  plaindre. 

Il  était  haut  de  taille  et  du  plus  bel  air.  Sou  allure  héroï- 
que et  conquérante  le  faisait  remarquer  à  la  tète  d'un  ba- 
taillon de  grenadiers,  comme  dans  les  ruelles  et  les  salons. 
«  Nous  aurons  M.  de  Villars  et  son  grand  air,  »  écrivait 
M'"*  de  Sévigné.  Il  avait,  à  cet  égard,  de  qui  tenir.  Son  père 
avait  été  l'un  des  types  célèbres  des  héros  de  M"'  de  Scu- 
déry.  Le  surnom  d'Orotidate,  principal  personnage  du  Cy- 
rus,  lui  en  fut  donné,  et  lui  resta  toute  sa  vie,  dans  le  grand 
monde.  Il  assistait  le  duc  de  Nemours  dans  le  duel  fameux 
où  ce  prince  fut  tué  par  le  duc  de  Beaufort  son  beau-frère, 
et  l'aventure,  jointe  à  la  bonne  mine  de  Villars,  en  fit  un 
homme  à  la  mode.  Le  prince  de  Conti  se  l'attacha  par  en- 
gouement. Jeté  par  ses  relations,  pendant  la  fronde,  au  mi- 
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lieu  de  ce  groupe  de  lieutenants  de  Mademoiselle  (lu'on  ap- 
pela lea  divines,  il  y  fit  du  ravage,  et  s'éprit  d'un  amour 
passionné  pour  une  charmante  et  noble  lille  qui  le  paya  de 
retour  avec  un  certain  éclat.  O/ondate  l'épousa  et  la  rendit 
mère,  au  bout  de  l'an,  d'un  fils  qui  fut  le  maréchal  de  Villars. 
Elle  se  nommait  Marie  de  Bellefonds,  tante  paternelle  du 
maréchal  de  ce  nom^  et,  à  défaut  d'argent,  elle  apportait  à 
son  époux  une  dot  de  bel  esprit,  avec  d'utiles  alliances  et 
de  puissants  appuis  à  la  ville  comme  à  la  cour. 

Sans  avoir  peut-être  tous  les  avantages  physiques  de  son 
père,  Villars  en  rappelait  les  traits  les  plus  remarquables, 
comme  on  peut  en  juger  par  un  beau  marbre  déposé  dans  la 
bibliothèque  d'une  de  nos  villes  de  province.  Mais  enfin  il 
avait  près  de  cinquante  ans,  etM"^de  Varangevilie  n'en  avait 
que  dix-neuf,  rehaussés  par  une  beauté  ravissante  et  par 
une  immense  fortune. 

Comment  Villars  était  il  resté  jusqu'alors  sans  s'établir  en 
mariage?  Est-il  vrai  qu'il  ait  été  marié  une  première  fois  ? 
L'afiirmaiive  n'a  pas  semblé  douteuse  à  un  critique  aussi  dis- 
tinguéparsonsavoirquejudicieuxdans  ses  assertions  ;jevoux 
parler  de  l'érudit  et  scrupuleux  éditeur  de  la  correspondance 
de  M'"*"  de  Sévigné.  Il  fonde  son  opinion  sur  un  texte  de  Dan- 
geau,  qui,  au  premier  aspect,  paraît  décisif.  Voici  comment 
s'exprime,  en  effet,  le  chroniqueur,  sur  le  26  avril  1601  (1)  : 

a  M"®  Pirou  a  épousé  ce  matin  à  Paris  M.  le  marquis  de 
«  Villars.  »  Dangeau  poursuit  :  «  elle  a  eu  en  mariage  20,000 
«  écus  d'argent  comptant,  et  pour  50,000  fr.  de  pierreries 
«  ou  de  meubles.  Les  affaires  du  marquis  de  Villars  étaient 
«  fort  embarrassées;  avec  l'argent  qu'il  tire  de  ce  mariage. 
«  il  sauve  une  terre  considérable  qu'il  a  auprès  de  Man- 
«  tes  (2}.  » 

(1)  ^'oy.  Dungcuii,  sur  20  avril   IG'Jl,  t.  III,  p.  328. 

(2)  Où,  soit  dit  en  passant,  notre  Villars  n'a  januiis  eu  de  bien,  à  luu 
connaissance. 

34. 
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Malgré  ce  témoignage,  nous  pensons  que,  jusqu'à  meil- 
leure information,  il  ne  faut  pas  croire  à  un  premier  ma- 
riage de  Villars.  La  note  de  Dangeau  s'applique,  à  notre 
avis,  à  un  autre  personnage.  A  côté  de  notre  famille  de 
Villars  il  y  en  avait  une  autre,  et  de  plus  noble  extraction, 
la  maison  de  Villars  d'Oise,  branche  cadette  de  la  maison  de 
Brancas,  famille  pairesse  depuis  1650  environ,  avec  assiette 
de  la  duché-pairie  sur  la  seigneurie  de  Villars,  en  Provence, 
d'où  les  noms  de  duc  et  de  marquis  de  Villars  ont  été  fort 
répandus  dans  le  grand  monde  parisien.  Cette  famille  de 
Villars-Brancas  possédait  des  biens  en  Normandie  ;  la  note 
de  Dangeau  doit  se  rapporter  à  un  de  ses  membres^  qu'on 
pourrait  retrouver. 

Si  elle  s'appliquait  à  notre  futur  maréchal,  on  ne  s'expli- 
querait pas  le  silence  de  la  correspondance  Sévigné  à  cet 
égard.  Villars  n'a  pas  fait  un  pas  dans  la  carrière  publique^ 
ou  dans  la  vie  privée,  qui  n'ait  excité  l'intérêt  des  amis  de 
M""'  de  Sévigné,  grâce  à  l'intimité  de  Villars  Oro7idatc  avec 
M'"''  deCoulanges.  Ajoutez  qu'à  lu  date  indiquée  par  Dangeau, 
Villars,  qui  venait  d'être  nommé  maréchal  de  camp,  guerroyait 
en  Flandre.  Il  avait  assisté  au  siège  de  Mons,  et  il  allait  pren- 
dre une  part  glorieuse  au  sanglant  combat  de  Leuze.  Son  ma- 
riage, entre  les  deux  afïaires,  eût  été  singulièrement  placé. 
Le  salon  de  M°"=  de  Sévigné  n'aurait  pas  manqué  d'en  jaser. 

Notre  futur  maréchal  y  était  très-familier^  et  l'on  s'intéres- 
saitvivement  à  sa  destinée  dansce  beau  monde.  Le  mécompte 
qu'il  avait  éprouvé  en  1672,  au  moment  de  la  disgrâce  du 
maréchal  de  Bellefonds,  son  cousin,  avait  ému  M'"^  de  Sévi- 
gné. On  l'appelait  alors  le  petit  Villars,  par  opposition  au 
grand  Villars  Orondate  son  père. 

La  marquise  de  Villars  écrivait  à  M""^  de  Sévigné^  en 
1673:  «Nos enfants  sontàAndernach,  dans  des  pays  affreux.» 
C'étaient  le  petit  Villars  et  Charles  de  Sévigné.  Villars  était 
peu  romanesque,  positif  en  toutes  choses.  Sa  mère  l'appe- 
lait notre  honnête  homme. 
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«  Notre  honnête  homme,  dit-elle  à  M"'  de  Sévigné,  écrit 
«  qu'il  y  a  (vers  Andernach)  des  endroits  fort  propres  à  rê- 
«  ver:  je  pense  qu'il  y  trouvera  des  pensées  bien  araoureu- 
«  ses  etd'unegrande  constance.  Il  mande  àM"''de  Lestrange 
«  (une  amie  de  M"*'  de  Coulanges)  que,  si  elle  et  la  comtesse 
«  (de  Fiesque)  ne  lui  écrivent,  il  s'en  plaindra  aux  arbres  et 
«  aux  rochers.  S'il  se  plaint  à  Écho,  je  crains  bien  que,  pour 
«  prête  qu'elle  puisse  être  à  lui  répondre,  il  n'ait  oublié  ce 
«  qu'il  lui  aura  dit,  et  ne  traite  de  galimatias  ce  que  la 
«  pauvre  nymphe  lui  aura  répondu,  car  c'est  un  petit  fri- 
«  pon.  » 

Si  Villars  eût  demandé  un  congé  pour  venir  se  marier,  la 
campagne  étant  ouverte,  il  eût,  à  coup  sûr,  essuyé  un  refus. 
Louvois  avait  inauguré  à  cet  égard  une  discipline  inexo- 
rable. 

Le  roi  se  montrait  fort  sévère  pour  les  congés  que  de- 
mandait la  noblesse.  M™*  de  Sévigné  demanda  un  congé 
pour  son  fils  à  M.  de  Louvois,  et  celui-ci  répondit  poliment 
qu'il  soumettrait  la  demande  au  roi,  mais  qu'il  craignait 
qu'on  ne  fût  refusé. 

Le  petit  Villars  avait  aussi  demandé  un  congé,  et  fut 
y^cfusé.  en  1676. 

En  mars  1678,  le  petit  Villars  était  à  Paris,  et  jouait  à  la 
bassette  chez  M""  de  Grignan.  Il  y  gagna  plus  de  mille  pis- 
toles  et  il  célébrait  gaiement  cette  bonne  journée.  Il  fut 
beau  joueur  toute  sa  vie. 

En  1607,  on  avait  proposé  le  mariage  de  M.  de  Poissy  (le 
tutur président  de  Maisons)  avec  M'"'  du  Gué-Bagnols,  fille 
(lu  conseiller  d'État,  parente  des  Coulanges.  M.  de  Poissy 
était  un  grand  parti.  «  JVP^'de  Bagnols  aimerait  mieux  M.  de 
«  Villars,  écrit  M'"''  de  Sévigné.  M.  de  Bagnols  n'est  pas  du 
«  même  goût.  »  La  proposition  échoua,  et  M.  de  Poissy 
épousa,  l'an  d'après,  M""'  de  Varangeville  aînée.  On  parla 
beaucoup  alors  de  mariage  pour  Villars,  chez  M™*~  de  Sévi- 
gné, et  pas  un  mot  de  son  prétendu  veuvage. 
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L'union  de  Villars  avec  la  jeune  Varangeville  fut  conclue 
dans  l'hiver  de  1701  à  1702.  Villars  revenait  de  son  ambas- 
sade de  Vienne,  où  il  avait  déployé  des  qualités  supérieures, 
dans  un  moment  critique,  celui  où  l'on  essayait  de  faire 
accepter  le  testament  de  Charles  II  au  cabinet  autrichien, 
qui  en  étnit  exaspéré.  Villars  était  lieutenant  général  de 
fraîche  date,  et  il  était  signalé  comme  un  officier  de  la  plus 
haute  espérance.  Le  roi  s'exprimait  sur  son  compte  avec 
une  faveur  marquée.  Il  pressentait  dans  Villars  le  général 
des  circonstances  désespérées,  et  il  le  défendait  déjà  contre 
les  cabales. 

M""  do  Varangeville,  héritière  d'une  grande  fortune,  favo- 
risée d  une  éclatante  beauté,  entourée  des  adulations  de  la 
ville  et  de  la  cour,  n'ayant  pour  conseils  que  ses  dix-neuf 
printemps  lit  preuve  de  pénétration  et  d'esprit  en  préfé- 
rant ce  brillant  officier  général,  malgré  le  demi-siècle  qui 
pesait  sur  lui,  à  tout  autre  parti  plus  avantageux  en  appa- 
rence; et  sa  préférence  fut  bien  l'œuvre  d'une  libre  volonté. 

La  guerre  de  la  succession  d'Espagne  commençait  en 
Italie.  Villars  y  avait  fait  une  courte  campagne;  il  s'apprêtait 
à. y  retourner,  quand  la  sagesse  prévoyante  de  Louis  XIV  en 
décida  autrement,  et  ouvrit  à  Villars  les  grandes  portes  de 
la  fortune  militaire,  en  lui  confiant  un  commandement  en 
chef  sur  le  Rhin.  Cet  honneur  ne  fut  pas  sans  nuage  pour 
Villars,  car  il  fut  l'objet  d'une  amertume  pour  Catinat,  que 
Villars  respectait  profondément.  Mais  cette  frontière  était, 
de  toutes,  la  plus  mal  défendue.  Il  fallait  de  l'audace  pour 
y  remplacer  la  force  réelle  qui  y  manquait,  surtout  en  face 
du  plus  renommé  capitaine  de  l'Empire,  en  ce  moment,  le 
prince  Louis  de  Bade.  Il  fallait  surtout  tendre  une  main  ré- 
solue à  l'électeur  de  Bavière,  qui  venait  de  se  déclarer 
pour  la  France.  La  prudence  et  l'âge  de  Catinat  semblèrent 
peu  propices  pour  ce  coup  de  hardiesse,  dont  l'exécution 
fut  conliée  à  Villars.  Ce  fut  comme  l'essai  d'un  nouveau 
chef  de  guerre.  La  confiance  du  roi  fut  justifiée   par  la  vie- 
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toire  de  Friedlingen  (14  octobre  1702),  brillant  fait  d'armes 
qui  fut  l'occasion  d'une  scène  renouvelée  de  l'histoire  1*0- 
maine;  car  l'armée  française,  dans  l'enthousiasme  d'un 
succès  saisissant,  proclama  Villars  maréchal,  par  une  im- 
mense acclamation,  sur  le  champ  de  bataille;  acclamation 
que  Louis  XIV  eut  le  bon  goût  de  ratifier  immédiatement, 
et  qui  mit  un  glorieux  trophée  aux  pieds  de  la  jeuiie  et 
belle  épouse  de  Villars,  laquelle  venait  de  lui  donner  un 
héritier,  après  moins  d'un  an  de  mariage. 

C'était  alors  que  M"'^  de  Grignan  écrivait  de  Marseille,  le 
5  février  1703,  à  M""'  de  Coulanges: 

«  Comment  gouvernez-vous  le  maréchal  de  Villars?  Vous 
«  n'auriez  pas  mal  marié  M"''  votre  nièce,    si  vous  en  aviex 
«  été  la  maîtresse  ;  le  commandement  des  armées  vaut  bien 
«  la  solidité  des  châteaux  du  comte  de  Tillières;  on  pouvait 
«  même  en  faire  l'horoscope  sans  témérité:    il  ;i   toujours 
«  pris  la  route  et  le  vol  de  tous  ceux  qui  arrivent.  » 
A  quoi  M™"  de  Coulanges  répond  en  mai  1703 
«  Que  dites-vous  du  parfait  bonheur  deM.  le  maréchal  dt- 
«  Villars?  Il  est  bien  heureux  de  n'être  point  désabusé   du 
s  monde,  car  assurément  le  monde  est  tourné  bien  agréa- 
«  blement  pour  lui  ;   et  le  moyen  alors  de  penser  (lu'il  n'y 
«  ait  pas  de  plaisirs  dans  cette  vie?   On  dit  qu'il  a  des  in- 
<-<  quiétudes  qui  le  troiihleni.  et  que  je  crois  cependant  (rès- 
«  peu  fondées.  Si  ma  nièce  avait  bien  voulu  me  croire,    le 
«  maréchal  serait  heureux,  et  elle  grande  dame;  son  insen- 
«  sibilité  va  jusqu'à  n'être  pas  touchée  de  la  conduite  qu'elle 
«  a  eue.  J'avoue  que  je  ne  reconnais  point  mon  sang  à  cette 
«  indolence.  » 

Cette  lettre  nous  révèle  un  nuago  dans  la  luno  de  miel  des 
nouveaux  époux,  et,  comme  la  révélation  vient  d'une  per- 
sonne amie,  d'une  amie  intime  même,  il  faut  bien  y  croire. 
Une  curiosité  légitime  autorise  donc  à  pénétrer,  s'il  se  peut 
ce  mystère,  au  sujet  duquel  nous  n'accorderons  (ju'une 
confiance  limitée  aux  insinuations  haineuses  et  grossières 
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de  Saint-Simon,  Voici,  je  crois,  où  est  la  vérité  ;  il  y  a  là  un 
événement  naturel,  si  je  puis  ainsi  parler,  à  côté  d'un  fait 
historique, 

Lorsque  Villars  eut  obtenu  la  main  de  M"*'  de  Varange- 
ville,  la  possession  de  ce  trésor  dont  il  connut  alors  mieux 
le  prix  et  les  dangers,  jeta  quelque  inquiétude  dans  son 
esprit.  Il  était  sérieusement  amoureux  de  sa  jeune  épouse, 
d'un  amour  emporté,  sans  doute,  auquel  les  vingt  ans  de  la 
maréchale  répondirent  par  le  respect,  la  considération,  le 
calme  et  la  sagesse,  un  peu  de  coquetterie  peut-être,  tou- 
tes qualités  qui,  s'encadrant  mal  avec  la  passion  du  maré- 
chal, semblent  avoir  désespéré  le  guerrier  céladon,  lequel 
avait  mal  calculé  les  conséquences  de  sa  conquête  amou- 
reuse. 11  ne  put  se  résoudre  à  laisser  sa  femme  à  Paris,  au 
milieu  des  périls  de  l'isolement,  et,  partant  pour  son  com- 
mandement d'Allemagne,  il  demanda  au  roi  la  permission  de 
conduire  sa  femme  à  Strasbourg,  où  la  citadelle  de  cette 
place  forte,  fut  le  logis  offert  à  notre  beauté  si  jalousée.  Le 
roi  fut  très-paternel  pour  Villars  en  cette  circonstance. 
Saint-Simon  à  écrit  que  le  maréchal  avait  essuyé  un  refus; 
l'honnête  et  véridique  Dangeau  affirme  le  contraire,  et  ce 
doit  être  le  vrai,  car  Louis  XIV,  si  habile  dans  l'art  de  gou- 
verner, a  dû  concilier,  autant  qu'il  le  pouvait,  l'intérêt  de  la 
discipline  avec  la  satisfaction  d'un  personnage  qui  lui  était 
aussi  nécessaire  que  Villars. 

Mais  il  ne  paraît  pas  que  la  jeune  et  belle  maréchale  ait 
fait  avec  enthousiasme  le  voyage  de  Strasbourg,  et  accepté 
avec  effusion  le  logement  de  la  citadelle,  ainsi  que  la  com- 
pagnie un  peu  trop  restreinte  que  le  maréchal  établit  à  côté 
d'elle.  Toutefois,  l'esprit  fin  et  avisé  de  la  maréchale  ne 
donna  aucune  prise  à  la  malveillance;  si  elle  éprouva  quel- 
que ennui,  tout  fut  intérieur  chez  elle,  et  nul  ne  fut  même 
autorisé  à  la  dire  résignée.  On  peut  bien  croire  seulement 
(]ue  le  maréchal  n'en  fut  pas  plus  heureux. 

On  en  parla  dans  la  société  de  M'"'  do  Orignan,   et  l'on  y 


LA  MARÉCHALE   DE   VILLARS.  529 

parut  plaindre  la  maréchale  d'être  ainsi  emmenée  par  son 
époux,  àStrasbourg,pendantlacampagne  ouverte  snr  le  Rhin. 

M'"^  de  Grignan  mande,  à  ce  sujet,  à  M"""  de  Coulanges  : 
«  Je  ne  plaindrai  guère  M"""'  de  Villars.  si  elle  est  mécon- 
«  tente  de  sa  destinée  et  d'aller  à  Strasbourg;  la  voilà  bien 
«  malade  d'être  la  reine  de  tant  de  guerriers.  Elle  représen- 
«  tera  Armide  et  les  enchantera  tous.  On  nous  a  dit  que 
«  M™^  de  Villars.  la  mère,  avait  eu  une  nouvelle  attaque; 
«  c'est  celle-là  qui  me  fait  pitié » 

Cependant  la  Bavière,  où  la  direction  de  la  guerre  allait 
pousser  Villars.  était  bien  loin  de  Strasbourg,  et  son  som- 
meil en  fut  évidemment  agité.  On  lit  dans  Dangeau,  sous  la 
date  de  juin  1703  : 

«  M.  de  Villars  a  demandé  au  roi,  avec  de  si  grandes  ins- 
«  tances,  que  la  maréchale  sa  femme  put  passer  en  Allema- 
«  gne  et  le  joindre,  que  Sa  Majesté  y  a  enfin  consenti.  Elle 
«  s'en  ira  à  Ulm,  mais  on  ne  croit  pas  qu'on  lui  permette 
«  d'aller  à  Munich.  » 

Dangeau  ajoute  même,  quelques  pages  plus  loin  : 

«  Le  prince  Louis  de  Bade  a  refusé  un  passeport  pour  la 
«  maréchale  de  Villars,  qui  voulait  aller  joindre  son  mari 
«  sur  le  Danube,  et  a  renvoyé  la  lettre  que  le  maréchal  lui 
«  avait  écrite  toute  ouverte  et  sans  lui  faire  de  réponse.  » 

De  son  côté,  M""^  de  Coulanges  écrit  d'Ormesson  à  M"""  de 
Grignan  : 

«  Nul  bonheur  sans  mélange  dans  ce  monde,  la  passion 
«  du  maréchal  de  Villars  pour  sa  femme  est  au-dessus  de 
«  celle  qu'il  a  pour  la  gloire,  et  sa  délicalessc  lui  persuade 
«  que  la  gloire  le  traite  mieux.  » 

Lorsque  Villars  eut  quitté  l'armée  de  Bavière,  et  fut 
commis  à  la  pacification  des  Cévennes,  avant  de  se  rendre 
a  son  poste,  il  fut  invité  à  Marly,  lui  et  la  Maréchale,  la- 
(luelle  y  fit  ses  débuts,  avec  force  démonstrations  de  faveur; 
et  le  9  avril,  il  prit  congé  du  roi.  emmenant  encore  sa  fem- 
me avec  lui. 
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C'est  au  retour  de  cette  expédition,  dont  le  roi  fut  satis- 
fait, qu'il  fut  créé  duc  à  brevet,  et  qu'il  acheta  la  prin- 
cière  résidence  de  Vaux,  du  petit-fils  de  Fouquet.  pour  y 
asseoir  son  duclié. 

Les  campagnes  suivantes  le  ramenèrent  en  Allemagne,  et 
la  maréchale  alla  de  nouveau  s'établir  à  Strasbourg.  Au 
mois  de  juillet  1707,  nous  la  retrouvons  à  Mar!\%  où  Mon- 
seigneur prenait  plaisir  à  lui  montrer  la  cascade  qu'elle 
n'avait  point  encore  vue.  Enfin,  l'hiver  venu,  elle  suivit  de 
nouveau  en  Alsace  le  maréchal,  qui  avait  dû  y  prendre  ses 
quartiers. 

C'est  la  dernière  fois  qu'elle  a  fait  pareil  voyage,  le  ma- 
réchal ayant  passé  en  Flandre,  en  1708,  où  probablement  il 
dut  renoncer  à  conduire  son  épouse. 

Dans  ses  vieux  jours,  elle  racontait  avec  esprit  ses 
voyages  militaires  Le  souvenir  n'en  était  mêlé  pour  elle 
d'aucune  amertume,  et  la  personne  qui  avait  pris  soin  d'elle 
à  Strasbourg  est  restée  l'objet  d'une  affection  qui  répond  à 
toutes  les  insinuations  de  la  malveillance. 

Nous  lisons  dans  les  Mémoires  du  duc  de  Luynes 
(16  mars  1751): 

«  Je  n"ai  appris  qu'aujourd'hui  fjue  M""  Bergeret  mourut 
«  ici,  il  y  a  trois  jours;  elle  logeait  chez  M"""  la  maréchale 
«  deVillars;  elle  avait  quatre-vingt-deux  ans.  M""*"  Berge- 
«  ret  était  la  femme  du  commandant  ou  du  major  de  la  cita- 
«  délie  de  Strasbourg.  On  sait  que  M.  le  maréchal  de  Villars, 
«  lorsqu'il  allait  commander  les  armées,  voulait  que  M"'^  la 
«  maréchale  le  suivît.  Il  la  laissait  ordinairement  à  Stras- 
«  bourg,  lorsque  l'armée  était  sur  les  bords  du  Rhin.  C'est 
«  là  qu'ils  firent  connaissance  avec  M'"''  Bergeret.  Ils  trou- 
«  vèrent  qu'elle  avait  de  l'esprit,  des  sentiments  vrais,  rem- 
«  plis  de  probité.  M™^  Bergeret  étant  devenu  veuve,  M.  et 
«  M""'  de  Villars  l'engagèrent  à  venir  demeurer  à  Paris,  et 
«  profitèrent  do  toutes  les  occasions  de  lui  rendre  service, 
«  et  à  ses  enfants  et  petits-enfants.  Depuis  le  départ  de  M.  le 
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«  maréchal  de  Villars  pour  l'Italie  (1733),  où  11  mourut. 
«  M""^  la  maréchale  proposa  à  M^"'  Bergeret  de  venir  loger 
«  chez  elle,  et  elle  y  a  toujours  demeuré  depuis  ce  mo- 
«  ment 

«  La  reconnaissance  qu'elle  devait  à  M""'  la  maréchale 
«  ne  l'a  jamais  empêchée  de  lui  dire  son  sentiment  avec 
«  franchise  et  vérité,  lorsque  les  circonstances  le  deman- 
«  daient. 

Quand  le  maréchal  de  Villars  fut  blessé,  le  11  septem- 
bre 1709,  à  la  bataille  de  Malplaquet,  la  nouvelle  en  arriva 
le  13  à  Versailles.  On  sut  dès  ce  premier  moment  que  le 
maréchal  de  Villars  était  gravement  atteint  au  genou.  La 
maréchale  partit  de  Versailles  le  soir  même  du  lô  pour 
aller  joindre  son  époux.  La  blessure  donnant  de  sérieuses 
inquiétudes,  le  roi,  ordonna  à  son  premier  chirurgien  de  se 
rendre  sur-le-champ  en  Flandre,  auprès  du  blessé,  qui  dut 
subir  une  opération  très-douloureuse,  sur  laquelle  une 
affectueuse  lettre  du  roi  put  verser  quelque  baume.  Le  roi, 
qui  l'avait  déjà  nommé  duc  à  brevet,  le  gratifia  de  la  pairie 
héréditaire,  après  Malplaquet.  Dès  son  arrivée  auprès  du 
malade,  la  maréchale,  s'empressa  d'écrire  à  M"''  de  Main- 
tenon,  pour  lui  en  donner  des  nouvelles,  le  maréchal  ne 
pouvant  le  faire  lui-même.  Cette  lettre  nous  a  été  conser- 
vée, elle  est  du  20  septembre  1709: 

«  Les  douleurs  que  causait  le  laiton  à  la  plaie  de  M.  do 
«  Villars,  et  qu'il  ne  pouvait  plus  supporter,  ont  été  cause, 
«  Madame,  qu'il  a  fallu  l'ôter;  il  ne  s'en  est  pas  trouvé  mal: 
v<  et  plût  à  Dieu  que  je  n'eusse  que  cette  inquiétude!  J'en 
■•I  ressens  une  si  vive.  Madame,  par  la  nouvelle  découverte 
€  qu'on  vient  de  faire  à  sa  blessure,  qu'à  peine  ai-je  la  force 
*  de  vous  en  écrire.  Pardonnez-moi.  Madame,  de  vous  re- 
«(  mettre  à  M.  Maréchal  (le  chirurgien  du  roi),  pour  vous 
«  instruire  de  ce  nouvel  accident.  .J'ai  le  ro^ur  trop  serré 
«  pour  en  pouvoir  faire  le  détail.  Il  me  paraît.  Madame,  que 
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«  M.  Maréchal  nous  est  nécessaire  plus  que  jamais,  et  M  de 
«  Villars  a  grande  envie  aussi  d'être  à  portée  de  lui.  Son 
«  état  serait  encore  heureux,  si  vous  l'honoriez  de  votre 
«  attention  uniquement  pour  lui-même.  Vous  l'aimez  pour 
«  la  France  ;  c'est  dire  en  un  mot  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
«  glorieux.  Nous  nous  flattons  que  notre  voyage  sera  heu- 
«  reux.  Il  ne  peut  manquer  de  l'être,  puisque  nous  le  fesons 
«  pour  nous  rapprocher  de  vous. 

«  Tous  les  devoirs  qu'on  peut  vous  rendre  sont  si  fort 
«  au-dessous  de  ceux  qui  vous  sont  dus,  que,  pour  satisfaire 
«  au  mien,  je  ne  puis  trop  vous  marquer  quelle  est  ma 
«  fidélité,  ma  reconnaissance,  mon  respect,  mon  attache- 
«  ment.  » 

«  P.  S.  Je  viens  de  lire  à  M.  de  Villars  une  lettre  du  roi 
«  sur  sa  blessure.  Il  en  a  été  si  touché,  que  je  l'ai  empêché 
«  d'y  faire  une  réponse,  qu'il  n'aurait  pu  faire  sans  trop 
«  d'émotion...  M.  de  Villars  est  fort  inquiet  des  fatigues  de 
«  M.  le  maréchal  de  Boufflers,  et  vous  prie  de  lui  ordonner 
«  d'être  plus  attentif  à  lui.  M.  de  Bouffters  est  respecté 
«  dans  cette  armée  comme  il  doit  l'être.  11  en  fit  hier  la 
«  revue,  et  l'accompagna  des  discours  les  plus  touchanis 
«  pour  les  troupes  qui  se  sont  distinguées  dans  la  dernière 
«  action.  » 

Malgré  ces  nouvelles  rassurantes,  l'état  du  maréchal 
exigea  les  plus  grands  soins,  et  le  chirurgien  du  roi  crut  sa 
présence  nécessaire  encore  pendant  quinze  à  vingt  jours. 
Mais  la  forte  constitution  du  blessé  l'emporta  sur  les  acci- 
dents et  les  dangers,  et,  au  bout  d'un  mois,  on  fut  rassuré 
sur  les  funestes  conséquences  qu'on  avait  tant  redoutées 
tout  d'abord.  Chaque  courrier  en  portait  à  Versailles  l'heu- 
reuse certitude.  Le  17  octobre,  on  recevait  des  lettres  de  la 
]naréchalc  (|ui  faisaient  espérer  qu'elle  ramènerait  bientôt 
son  époux.  Le  roi  fit  partir  à  cet  effet  une  de  ses  litières, 
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mais  le  retour  à  Paris  ne  put  s'opérer  qu'en  brancard,  et 
l'on  resta  dix  jours  en  chemin.  Louis  XIV  mit  à  la  disposi- 
tion de  Villars  ie  logement  qu'avait  occupé  le  défunt  prince 
de  Conti,  dans  le  palais  de  Versailles  ;  il  avait  hâte  de  re- 
voir l'héroïque  blessé,  qui  préféra  descendre  directement 
en  son  hôtel,  s'excusant  pour  le  moment  d'aller  prendre  le 
logement  d'emprunt  dont  la  princesse  de  Conti  avait  encore 
les  clefs. 

<  Le  maréchal  de  Villars  est  rentré  avant-hier  à  Paris», 
écrivait  M"""  d'Uxelles,  le  15  novembre.  «  Il  est  arrivé  en 
«  grand  équipage,  ayant  à  la  suite  de  son  brancard  la  li- 
«  tière  du  roi,  trois  ou  quatre  carrosses  à  six  chevaux,  plu- 
«  sieurs  chaises  et  une  nombreuse  escorte  de  gens  à  cheval. 
«  Il  parut  hier  à  son  hôtel,  dans  un  grand  accompagnement 
«  domestique,  sur  un  canapé,  avec  une  robe  de  chambre 
«  magnifique  que  M""''  de  Varangeville,  sa  belle-mère,  lui  a 
«  donnée,  et  il  répondit  à  mon  compliment  que  sa  plaie 
«  allait  de  mieux  en  mieux;  on  Ta  pourtant  trouvé  fort 
«  changé.  » 

Cependant  le  roi  l'ayant  demandé,  le  maréchal  prit  le  che- 
min de  la  résidence  royale.  «  M.  le  maréchal  de  Villars  fut 
«  rencontré  avant-hier,  écrit  encore  M""-"  d'Uxelles,  le  22 
«  novembre,  allant  à  Versailles  dans  son  brancard,  envi- 
«  ronné  de  beaucoup  de  gens  à  cheval;  la  maréchale  le  sui- 
«  vaut  à  deux  caresses  à  six  chevaux.  » 

Et  dans  son  journal  du  23,  elle  a  noté  :  «  Le  maréchal  de 
«  Villars  est  arrivé  à  bon  port  à  Versailles.  On  dit  que  le  roi 
«  l'a  envoyé  visiter,  et  que  M'""-'  de  Maintenon  l'a  été  voir, 
«  ayant  demeuré  assez  longtemps  avec  lui.  «  Louis  XIV  vou- 
«  lut  mettre  de  la  solennité  à  la  visite  que  lui-même  avait 
«  annoncé  devoir  rendre  au  blessé.  «  Le  spectacle  fut  beau, 
«  dit  M"'"  d'Uxelles,  en  nombre  de  courtisans  et  de  gardes 
«  rangés  dans  la  galerie.  La  maréchale  se  trouva  avec  son 
«  son  fils  à  la  porte  du  logement.  On  croit  que  le  maréchal 
«  s'y  attendait,  il  était  sur  un  canapé,  en  robe  de  chambre. 
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«  Le  roi  l'embrassa  fort,  et,  après  les  questions  sur  l'état 
«  de  sa  blessure,  où  il  fut  répondu  qu'on  avait  tout  espé- 
«  rance  de  pouvoir  se  remettre  en  campagne  au  printemps, 
«  le  monde  se  retira.  Le  roi  demeura  seul,  approchant  deux 
«  heures^  avec  le  maréchal.  Il  avait  fait  apporter  des  pa- 
«  piers  pour  travailler  avec  lui.  » 

La  maréchale  n'avait  manqué  de  se  retirer  aussi,  après 
l'arrivée  du  roi  chez  son  époux.  Lorsque  le  monarque  vou- 
lut se  retirer  à  son  tour,  le  maréchal  ne  pouvant  l'accom- 
pagner, Louis  XIV  prit  un  autre  chemin  que  celui  par  le- 
(juel  il  était  arrivé.  Sur  quoi,  le  maréchal  l'avisa  qu'il  se 
trompait  de  route.  «  Pas  du  tout,  »  répondit  le  roi,  et  il  ou- 
vrit la  porte  par  laquelle  il  avait  vu  s'échapper  la  maré- 
chale, à  laquelle  il  rendit  ainsi  une  courte  visite^  la  louant 
fort  de  son  dévouement,  et  lui  rendant  la  liberté  de  revenir 
auprès  de  son  mari. 

11  faut  entendre  Saint-Simon  rendant  compte  de  cette 
scène  royale,  pour  avoir  une  juste  idée  de  la  sensation 
qu'elle  produisit  sur  le  public,  comme  aussi  de  la  passion 
qui,  chez  cet  incomparable  écrivain,  domine  quelquefois 
tout  autre  sentiment.  Pour  bien  mesurer  cette  passion,  il 
est  bon  de  se  souvenir  que  Saint-Simon  était  alors  en  dis- 
grâce auprès  du  roi,  principalement  pour  son  intempérance 
de  langage,  et  que  les  Villars,  par  obligeance  pour  l'irasci- 
ble grand  seigneur,  avaient  voulu  lui  procurer,  en  cette 
circonstance,  l'occasion  de  faire  sa  cour  au  roi,  obligeance 
dont  on  verra  comment  Saint-Simon  se  montra  reconnais- 
sant. 

Laissons-le  parler  : 

«  La  maréchale  de  Villars  était  une  femme  qui,  à  travers 
«  les  galanteries,  s'était  mise  en  considération  person- 
«  nelle,  par  les  grâces  et  l'application  avec  lesquelles  elle 
«  lâchait  d'émousser  la  jalousie  de  la  fortune  de  son  mari. 
«  Elle  n'avait  rien  oublié,  ni  lui  aussi,  pour  se  mettre  bien 
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«  avec  M"""  de  Saint-Simon  et  avec  moi,  dans  le  temps  le 
«  plus  radieux  de  leur  vie,  et  où  nous  ne  pouvions  leur  être 
«  de  nul  usage.  Nous  avions  logé  longtemps  porte  à  porte. 
«  Us  avaient  passé  légèrement  sur  ma  douleur  peu  con- 
«  trainte  de  leur  énorme  duché,  dont  jamais  je  ne  leur  avais 
«  fait  le  moindre  compliment  Sur  la  pairie,  je  m'étais 
«  aussi  bien  gardé  de  leur  en  faire,  encore  moins  de  leur  en 
«  écrire.  L'ayant  rencontrée  chez  M"'*'  de  Saint-Géran,  l'ac- 
«  cueil,  au  bout  de  quatre  mois  d'absence,  fut  comme  si 
«  nous  ne  nous  étions  pas  quittés.  Elle  me  pria  à  dîner,  avec 
«  M'"^  de  Saint-Simon,  pour  le  lendemain,  et  m'en  pressa  de 
«  manière  à  ne  m'en  pouvoir  défendre.  Ils  étaient  lors  en 
«  l'apogée  de  la  plus  brillante  faveur.  Elle  savait  que  le  roi 
«  devait  aller  voir  son  mari  le  lendemain,  mais  elle  n'eut 
«  garde  de  me  le  dire;  elle  me  l'avoua  depuis,  et  son  in- 
«  tention  fut  de  nous  donner  occasion  de  faire  notre  cour.  » 

«  Je  fus  voir  le  lendemain  matin  la  duchesse  de  Villeroy. 
«  Elle  et  son  mari  me  demandèrent  où  je  dînais,  et  m'aver- 
«  tirent  de  la  visite  du  roi,  de  peur  que,  dans  la  surprise,  il 

«  m'échappât  quelque  chose La  disposition  qu'ils   me 

«  connaissaient  les  engagea  à  me  donner  l'avis. 

«  Nous  dînâmes  en  compagnie  assez  courte,  et  que  nous 
«  reconnûmes  aisément  avoir  été  choisie  pour  nous.  Vers 
«  le  fruit,  on  vint  poster  des  gardes^  et  le  roi  vint  au  sortir 
«  du  sermon.  La  compagnie  s'était  grossie  depuis  le  dîner. 
«  Le  roi  la  salua,  puis  vint  au  lit  de  repos,  sur  lequel  était  le 
«  maréchal  de  Villars,  l'embrassa  par  deux  fois,  avec  des  pro- 
«  pos  obligeants,  congédia  le  monde,  et  demeura  deux  heu- 
«  res  là,  tête  à  tête.  Comme  il  sortait,  le  maréchal  lui  dit 
«  qu'il  se  méprenait  de  porte  :  le  roi  l'assura  ({u'il  avait 
«  bien  remarqué  le  chemin,  et  qu'il  allait  rendre  une  visite 
«  à  la  maréchale  dans  son  appartement.  Il  l'y  trouva  avec 
«  (juelques  dames;  il  y  fut  pou,  mais  avec  cette  galanterie 
«  majestueuse  qui  lui  était  si  naturelle.  Il  s'en  alla   de  là 
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«  chez  lui.  Cette  visite  excita  un  renouvellement  d'envie  et 
«  fit  un  grand  bruit  dans  le  monde.  Le  maréchal  de  Gra- 
«  mont,  mort  en  1678,  est  le  dernier  seigneur  que  le  roi  ait 
«  visité  dans  une  maladie.  En  allant  chez  Villars,  il  dit, 
<;<  comme  par  manière  d'excuse,  que,  puisque  le  maréchal  ne 
«  pouvait  venir  chez  lui,  il  fallait  bien  qu'il  Tallât  trouver.» 

Elle  ne  se  doutait  pas,  la  belle  et  sémillante  maréchale  de 
vingt-six  ans,  rayonnante  de  la  gloire  de  son  époux,  enor- 
gueillie des  hommages  du  grand  roi,  que  ce  petit  duc  rogue 
et  rageur,  allait  lui  faire  expier,  à  bref  délai,  dans  le  silence 
du  cabinet,  et  le  duché  et  la  pairie,  et  l'invitation  elle- 
même,  qu'un  méchant  esprit  avait  considérée  peut-être 
comme  une  impertinence  de  parvenu.  En  effet,  à  quelques 
semaines  de  distance  de  la  visite  du  roi,  il  survint  à  la  cour 
un  événement  qui  occupa  le  monde  et  fit  beaucoup  parler, 
il  s'agit  de  la  mort  de  Louis  de  Bourbon,  dit  M.  le  duc,  petit- 
fils  du  grand  Condé.  et  père  de  cet  autre  M.  le  duc  qui  suc- 
céda au  régent  d'Orléans,  dans  la  place  de  principal  minis- 
tre. Il  mourut  subitement,  le  3  mars  1710,  à  Paris,  dans  son 
hôtel,  dont  tout  le  monde  connaît  l'emplacement,  encore 
signalé  par  le  nom  de  deux  rues. 

L'accident  arriva  vers  le  milieu  de  la  nuit,  et  Dangeau  en 
raconte  tous  les  détails.  Saint-Simon  les  raconte  aussi,  mais 
avec  des  variantes  dignes  de  remarque.  Il  est  certain  que 
M™®  la  duchesse,  voyant  le  prince  à  l'agonie,  envoya  prier  la 
princesse  de  Conti,  M.  le  duc  du  Maine  et  M.  le  comte  de 
Toulouse  de  venir  l'assister  dans  son  malheur.  Mais,  selon 
Saint-Simon,  quand  on  alla  chercher  le  comte  de  Toulouse 
à  Versailles,  on  ne  le  trouva  point  couché  dans  son  hôtel,  et 
pas  un  de  ses  gens  ne  put  ou  ne  voulut  dire  où  il  était,  ni 
l'aller  avertir.  «  Il  n'était  pas  loin  pourtant,  dit  Saint-Simon, 
«  dans  un  bel  appartement  d'emprunt,  avec  une  très-belle 
«  dame  du  plus  haut  parage,  dont  le  mari  était  dans  le 
«  même,  qui  en  faisait  deux  beaux,  où  tout  le  jour  il  tenait 
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«  le  plus  grand  état  du  monde,  mais  qui,  malgré  desjalou- 
«  sies  quelquefois  éclatantes,  était  hors  d'état  de  les  aller 
«  surprendre,  et  la  dame  apparemment  bien  sûre  du  secret.» 
(Tome  VII,  pages  285-286  ) 

A  ces  insinuations  fort  transparentes  les  malins  ont  re- 
connu la  maréchale  de  Villars,  l'appartement  d'emprunt 
dont  elle  jouissait  à  Versailles,  et  la  sûreté  qui  lui  était  ac- 
quise par  la  blessure  du  maréchal.  Version  scandaleuse  qui 
a  trouvé  crédit,  il  y  a  quelques  jours  encore,  dans  un  livre 
écrit  avec  infiniment  d'esprit,  et  auquel  ne  peut  manquer  le 
succès  (1)  auprès  du  public  curieux  de  beau  langage  et  de 
récits  piquants. 

Boccace  et  Brantôme  auraient  pu  penser  et  dire  qu'en  pa- 
reille matière  rien  n'est  incroyable  et  que  tout  est  possible, 
ce  que  je  déplore.  Quant  à  moi  je  repousse  l'imputation,  en 
ce  qui  touche  la  maréchale,  comme  une  infamie  absurde  et 
controuvée.  Je  n'aurai,  je  crois,  pas  de  peine  à  le  prouver  à 
des  esprits  sérieux  et  réfléchis.  Laissons  de  côté  l'acte  en 
lui-même  et  le  moment  que  la  belle  dame  aurait  choisi  pour 
cette  galanterie.  Laissons  de  côté  son  caractère  odieux,  en 
l'état  des  circonstances,  car  l'élévation  des  rangs,  des  senti- 
ments étant  donnée,  élévation  dont  il  faut  cependant  tenir 
compte,  un  trait  pareil  ne  se  pourrait  excuser.  M'""  de  Cou- 
langes  écrivait  à  M'"*'  de  Grignan  (2)  :  «  M.  de  Villars  est  si 
«  amoureux  de  sa  belle  maréchale,  qu'il  est  diflficile  qu'il 
«  soit  heureux.  Cette  passion  est  ordinairement  suivie  d'une 
«  autre  qui  trouble  le  repos,  lors  mê7ne  qu'on  a  tout  lieu  de 
«  ne  sepoint  mquiéter.  Le  maréchal  est  souvent  plus  aise  que 
«  s'il  avait  épousé  ma  nièce,  mais  il  est  bien  moins  tranquille 
«  qu'il  ne  l'aurait  été.  » 

(1)  Les  mariages  dans  rancienne  société  française,  par  M.  Ernest  Cer- 
tin,  Paris,  1879.  1  vol.  in-S".  Voy.  pag.  464,  465. 

(2)  Correspondance  de  Sévigné,  X.  p.  506. 
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Le  mal  fondé  de  la  jalousie  du  maréchal  était  le  propos  cou- 
rant des  salons  de  Varangeville,  de  Maisons  et  de  l'hôtel  de 
Carnavalet,  Le  président  Hénault,  esprit  observateur  et  fin, 
qui  n'aimait  pas  la  maréchale  de  Villars,  a  dit  d'elle  :  «  Elle 
«  tenait  un  grand  état;  sa  maison  fut  toujours  remplie  de  la 
«  meilleure  compagnie.  Elle  avait  aussi  toujours  bien  vécu 
«  avec  son  mari,  qu'elle  faisait  enrager  pour  sa  jalousie, 
«  mais  qu'elle  craignait,  et  pour  lequel  elle  avait  la  plus 
«  grande  considération.  Aussi  participait-elle  à  l'éclat  de  la 
«  vie  de  ce  grand  général.  » 

L'aventure  du  comte  de  Toulouse  aurait  eu,  selon  Saint- 
Simon,  un  grand  retentissement.  J'en  doute,  car  il  est  seul  à 
en  parler.  J'admets  cependant  que  le  mauvais  propos  ait  pu 
naître  et  courir;  mais,  si  le  fait  eût  été  vrai,  la  maréchale 
eiit  été  livrée  au  mépris,  car  nous  ne  sommes  point  encore 
à  la  régence  ;  et  nous  la  voyons  au  contraire,  monter  tou- 
jours en  considération.  Mettant  toutefois  à  Técart  l'argu- 
ment moral,  en  cette  affaire,  les  arguments  positifs  s'offrent 
en  abondance  pour  justifier  la  maréchale,  sans  rechercher 
si  l'aventure  ne  pourrait  point  s'appliquer  à  une  autre  hé- 
roïne, ce  qui  serait  un  abus  de  l'érudition. 

Souvenons-nous  bien  que  le  comte  de  Toulouse  habitait 
Versailles  ;  c'est  là,  à  son  hôtel,  ou  à  son  logement  dans  le 
palais,  qu'on  a  dû  le  chercher,  de  la  part  de  la  duchesse  de 
Bourbon,  dans  la  nuit  du  3  mars,  si  l'on  en  croit  Saint-Si- 
mon. Il  y  a  premièrement  à  remarquer  que,  lorsque,  sur  le 
matin  du  3  mars,  la  duchesse  de  Bourbon  s'est  décidée  à 
partir  de  Paris  pour  Versailles,  elle  a  rencontré  à  Chaville 
le  comte  de  Toulouse  qui  accourait  à  son  appel,  et  auquel 
elle  a  fait  rebrousser  chemin.  Or  M.  le  duc  était  mort  vers 
le  minuit,  dans  son  hôtel.  Supputez  le  temps  qu'a  dû  mettre 
au  voyage  le  courrier  expédié  à  M.  le  comte  de  Toulouse, 
à  Versailles;  ajoutez  le  temps  employé  par  le  comte  pour 
venir  jusqu'à  Chaville,  où  il  a  rencontré  la  duchesse,  il  reste 
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bien  peu  de  moments,  en  vérité,  pour  placer  le  temps  perdu 
à  la  recherche  du  comte  de  Toulouse  en  bonne  fortune.  Une 
invraisemblance  démontrée  pour  la  version  accusatrice  res- 
sort du  récit  de  Saint-Simon  lui-même  et  des  calculs  que 
j'appuie  sur  le  récit  minutieusement  circonstancié  de  Dan- 
geau  et  d'un  autre  témoin,  digne  de  plus  de  confiance  en- 
core, la  marquise  d'Uxelles,  laquelle  n'avait,  pour  se  taire 
sur  le  scandale  prétendu,  aucun  des  motifs  de  prudence 
qu'on  peut  supposer  à  Dangeau  (1).  Ce  dernier  affirme  que 
le  comte  de  Toulouse  est  accouru  immédiatement. 

Mais  c'est  trop  peu  que  ces  objections;  voici  qui  est  déci- 
sif. A  cette  journée  du  3  mars,  le  maréchal  et  la  maréchale 
de  Villars  n'étaient  plus  a  Versailles  ni  dans  Tappartemei'.t 
d'emprunt  de  la  princesse  de  Conti.  Les  papiers  de  Villars, 
si  fidèlement  analysés  par  A.nquetil,  nous  apprennent  que, 
dans  les  premiers  temps  de  l'année  1710,  le  maréchal,  à  peu 
près  remis  de  sa  blessure,  avait  quitté  Versailles  pour  ve- 
nir passer  dans  son  hôtel  de  la  rue  de  Grenelle,  ou  dans  son 
château  de  Vaux,  les  semaines  qui  devaient  s'écouler  jus- 
qu'à l'ouverture  de  la  campagne  en  Flandre,  époque  où  Vil- 
lars devait  reprendre  son  commandement.  Et,  en  effet,  le 
journal  de  Dangeau,  d'accord  avec  les  mémoires  du  maré- 
chal, nous  donnepresque  jour  par  jour  l'emploi  du  temps  de 
ce  dernier  à  Versailles,  et  prouve  qu'à  partir  du  24  janvier 
Villars  a  dû  cesser  d'habiter  le  palais  du  roi,  pour  son  hôtel 
de  Paris  ou  pour  son  château  de  Vaux;  l'historiette  de  Saint- 
Simon  manque  donc  de  la  base  qui  lui  est  nécessaire.  C'est 
un  conte,  imaginé  après  coup,  chez  les  pages  de  la  grande 
écurie,  et  (jull  faut  mettre  dans  le  même  sac  que  tant  d'au- 
tres. Saint-Simon  n'y  regardait  pas  de  si  près  quand  sa  pas- 
sion était  en  jeu.  N'oublions  pas  que  Saint-Simon  aurait  été 
le  seul  à  nous  révéler,  quoique  sous  le  voile  qu'on  connaît, 

(1)   Vuy.  Daugeuu,  t.  Xlll,  p.  112  et  113. 

35. 
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une  intrigue  amoureuse  du  comte  de  Toulouse  avec  la  ma- 
réchale de  Villars,  laquelle  cependant  était  observée  de  très- 
près  par  beaucoup  de  curieux.  D'ailleurs  le  comte  de  Tou- 
louse était  alors  déjà  probablement  affligé  d'une  infirmité 
peu  compatible  avec  de  pareilles  fortunes,  et  sur  laquelle 
Dangeau  nous  a  laissé  des  détails  dignes  de  créance. 

Ch.    GiRAUD. 
fia  tuite  il  la  prochaine  livraison  J 
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L'ADMINISTRATION  DES  FINANCES 
SOUS  PHILIPPE  LE  BEL  ET  SES  TROIS  FILS 

(1285-1328). 


CHAPITRE  P- 

LE  GOUVERNEMENT  ET  LES  DEPENSES. 

A  la  fin  du  règne  de  Philippe  le  Hardi  (1285),  il  n'y  avait 
en  France  rien  ou  presque  rien  de  ce  qui  constitue  aujour- 
d'hui les  dépenses  publiques  (1).  Moins  de  50  ans  après,  à 
la  mort  de  Charles  IV  (1328),  si  les  revenus  du  Roi  ne  sont 
encore  pour  la  plupart  que  les  produits  de  son  domaine  et 
de  ses  droits  seigneuriaux,  on  voit  s'élever  autour  du  trône 
les  premiers  éléments  du  gouvernement  monarchique  se 
substituant  à  la  féodalité.  On  commence  à  définir,  à  séparer, 
à  délimiter  les  pouvoirs  sociaux,  à  rendre  les  fonctions  plus 
nombreuses,  à  les  mettre  en  harmonie  avec  les  droits  nou- 
veaux et  les  intérêts  individuels  que  font  naître  la  suppres- 
sion du  servage,  le  développement  de  la  liberté  civile,  le 
déclin  des  puissances  féodales.  Il  est  d'autant  plus  néces- 
saire de  jeter  un  rapide  coup  d'œil  sur  cette  transformation 
des  institutions  politiques,  qu'elle  entraîne  des  dépenses  qui 
ne  seront  plus  seulement  lesdépenses  du  Roi,  maisquidevien- 
dront  fes  dépenses  de  VÉtat,  et  que,  d'autre  part,  l'adminis- 
tration spéciale  des  finances,  qui  doit  être  plus  particuliè- 
rement l'objet  de  ce  travail,  n'est  qu'une  branche  de  l'admi- 
nistration générale  :  pour  se  rendre  un  compte  exact  de 
son  organisation  et  de  son  fonctionnement,  il  faut  suivre 
dans  son  ensemble  et  dans  sa  marche  le  gouvernement  lui- 
même  qui  lui  confie  la  gestion  de  la  fortune  publique. 

(1)  Etudes  sur  le  régime  financier  de  la  monarchie  féodale,  p.  478. 
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SECTION  I"^ 

LE  GOUVERNEMENT,  LE  GRAND  CONSEIL,  LE  PARLEMENT. 

Aux  premiers  temps  de  la  monarchie  féodale,  le  prince 
entouré  et' assisté  des  grands  officiers  de  sa  couronne,  le 
grand  Sénéchal,  le  Bouteiller,  le  Chambrier,  le  Connétable^ 
le  Chancelier^  gouvernait  avec  l'aide  de  sa  cour  féodale. 
Vers  le  milieu  du  xiii''  siècle,  la  force  des  choses  avait  di- 
visé la  cour  du  Roi  en  deux  sections,  —  l'une  politique  et 
administrative,  leConseil, — l'autre  judiciaire,  le  Parlemeîit, 
qui  bientôt  forma  dans  son  sein  une  subdivision  ou  cham- 
bre, plus  spécialement  chargée  des  comptes.  Sous  Philippe 
le  Bel  et  ses  trois  (ils,  cette  organisation  fut  définitivement 
consacrée  :  le  grand  Conseil,  le  Parlement,  la  Chambre  des 
Comptes  achevèrent  de  se  constituer  en  corps  spéciaux  et 
furent  les  premières  institutions  de  la  monarchie. 

Le  Grand  Conseil  (1)  qui  s'éleva  à  côté  du  Parlement  (on 
ne  dit  pas  au-dessus:  la  question  a  été  et  reste  toujours  con- 
troversée) fut  associé  au  Roi  dans  l'administration  des  in- 
térêts généraux  de  la  société.  La  grande  ordonnance  du 
23  mars  1303  (n.  s.)  en  le  mentionnant  dans  plusieurs  de 
ses  articles,  en  exigeant  son  intervention  pour  la  solution 
de  certaines  atîaires.  en  cherchant  à  garantir  la  dignité  de 
ses  membres,  marque  la  grande  place  (lue  dès  lors  il  oc- 
cupe dans  le  gouvernement  (2).  Il  a,  dit  du  Tillet,  «  la  charge 
«  des  affaires  publiques  (jui  s'appellent  de  l'état  universel 

(1)  Le  ciinsfil  ctait  nomme,  au  commencement,  riroit,  ■•iecrct  oa  jmvc, 
puis  (jrand..,  (du  Tillet,  Méni.  et  Eech.,  p.  26G). 

(2)  Arl.  12,  14,  in,  17,  56,  57  de  l'onl.  du  2.3  mar.s. 

L'art  12  exige  que  les  baillis,  les  sénéchaux  et  d'autres  officiers  royaux 
de  l'ordre  le  plus  élevé  soient  nommés  par  le  Roi,  en  grand  conseil. 

L'.irt  17  interdit  à  ses  mend)res  de  recevoir  aucune  pension  de  per- 
sonnes laïques  ou  ecelcsiastii]ues,  de  villes,  ou  de  comuumautés.  (72fc. 
des  Ord.  t.  x,  p.  854). 
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«  du  royaume,  pour  y  conseiller  le  Roi  :  et  ceux  qui  y  sont 
«  choisis  eteslus,  le  sont  par  commission,  non  en  titre  d'of- 
«  fice  :  il  serait  étrange  d'asservir  le  Roi  à  continuer  les 
«  personnes  audit  conseil  plus  qu'il  ne  lui  plairait  (1).  »  Les 
princes  du  sang  y  étaient  ordinairement  admis,  ainsi  que 
quelques  hauts  barons:  des  hommes  expérimentés  tels  que 
des  prélats,  d'anciens  baillis  et  d'anciens  sénéchaux,  des 
membres  du  Parlement,  des  grands  officiers  de  la  couronne, 
des  légistes  étaient  naturellement  appelés  à  recruter  un 
corps  que  le  Roi  convoquait  où  et  quand  il  le  voulait  (2). 
Ces  grandes  fonctions  avaient  pour  caractère  particulier 
d'être  compatibles  avec  la  plupart  des  autres  fonctions  pu- 
bliques (3).  Les  conseillers  étaient  nommés  par  lettres  pa- 

(1)  Du  Tillct,  Mém.  et  Eech.,  p.  267. 

(2)  Le  préambule  d'un  mandement  du  9  juillet  1304  pix\sente  à  peu 
près  l'image  du  grand  conseil  à  cette  époque  :  «  comme  en  conseil,  y 
est-il  dit,  et  en  traitié  d'arcevesques,  évesques,  abbés  et  autres  prélats, 
doiens...  et  plusieurs  autres  personnes  d'église,  séculierr.  et  religieux, 
exempts  et  non  exempts  ;  —  Dux,  comtes,  barons  et  autres  nobles  de 
notre  royaume...  etc.  »  (Eec.  des  Oi'd.,  t.  I,  p.  412). 

Un  document  inédit  conservé  à  la  Bibl.  Nat.  (M.  Fr.  4596,  f"  184) 
donne  la  composition  du  conseil  en  1316  ou  1317  ;  c(  MMgrs  de  Valoi,-, 
d'Evreux,  de  la  Marche,  Loys  et  Jehan  de  Clermont,  Kobert  d'Artoi.s, 
l)rinces  du  sang;  les  comtes  de  St-Paul  et  de  Savoie,  le  dauphin  de 
Vienne,  le  comte  de  Boulogne,  le  comte  de  Forez,  le  seigneur  de  j\Ier- 
cueil,  le  connétable,  le  seigneur  de  Noyers,  le  seigneur  de  Suilly,  Mess. 
Guill.  de  Harcourt,  le  seigneur  de  Rynel,  Mess.  Mat.  de  Trie,  les  2  Ma- 
réchaux, Mess.  Herjjen  d'Erquen,  Mess.  Regnault  de  Lor,  Sire  Guy  Flo- 
rent; l'archevêque  de  Rouen  et  l'évêque  deSt-Malo;  le  Chancelier.  » 
Du  Tillet  (ilém.  et  Rech.,  p.  266)  indique  exactement  la  même  compo- 
sition du  conseil  d'après  un  autre  document  du  mois  de  juillet  1316. 

On  doit  d'ailleurs  observer  que  tous  les  membres  du  conseil  n'étaient 
pas  toujours  convoqués.  Souvent  le  Roi  n'eu  appelait  (jue  quelques-uns, 
suivant  la  nature  et  l'inqjortance  des  affaires  et  suivant  la  confiance  ou 
la  faveur  qu'il  accordait  à  ceux  de  ses  conseillers  ([u'il  consultait. 

(3)  Les  baillis   et  sénéchaux  ne  pouvaient  être  eu  même  tcnqjs  cou- 
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tentes,  et  prêtaient  serment  (1).  Ils  étaient  rétribués;  ils 
recevaient  des  gages  (2). 

A  raison  même  de  la  nature  des  attributions  qu'exerçait 
le  grand  conseil,  sa  compétence  devait  rester  indéterminée. 
Il  assistait  la  couronne  dans  le  gouvernement  des  affaires 
publiques  et  il  ne  se  publiait  guère  d'ordonnances,  lettres, 
mandements,  etc.,  sans  qu'il  eût  été  appelé  à  en  connaître, 
et  à  en  donner  son  avis.  Cependant  les  édits  concernant  la 
justice  furent  plus  souvent  faits  au  Parlement,  et  ceux  con- 
cernant les  finances  à  la  chambre  des  comptes;  ce  qui  n'ex- 
cluait pas  d'ailleurs  l'intervention  du  grand  Conseil,  qui 
était  alors  réuni  à  l'un  ou  à  l'autre  des  deux  autres  corps, 
ou  même  quelquefois  à  tous  les  deux  ensemble.  Beaucoup 
d'actes  royaux  portent  qu'ils  ont  été  délibérés  en  conseil 
tenu  au  Parlement  ou  à  la  chambre  des  comptes  :  c'est  là  un 
des  traits  caractéristiques  de  la  forme  et  du  fonctionnement 
des  institutions  politiques  au  xiv^  siècle.  Indépendamment 
des  grandes  affaires  de  politique,  de  législation,  d'adminis- 
tration, le  conseil  était  saisi  de  toutes  les  concessions,  des 
lettres  de  grâces  et  de  privilèges  (3)  :  le  Roi  ne  pouvait  ac- 

seillers  du  Roi  ;  mais,  s'ils  faisaient  partie  du  conseil  avant  d'être  nom- 
més à  ces  fonctions,  ils  y  reprenaient  leur  place  quand  ils  les  quittait'Ut. 
(Art.   17  de  l'ord.  du  23  mars  1303). 

(1)  Voici  la  formule  de  leur  serment:  «  vous  jurez  que  vous  serez 
féaux  et  loyaux  au  Roi  et  à  son  aimmé  tils,  et  li  garderez  sou  cors,  ses 
membres  et  s'onneur  terrienne.  Se  il  vous  dit  son  secré,  vous  le  garde- 
rez, et  s'il  demande  conseil  vous  lui  doiroiz  bon  et  loial  à  votre  escient. 
Si  vous  ait  Dieu  et  les  saintes  paroles.  (Reg.  30  du  trésor  des  chartes, 
f°  243). 

(2)  Suivant  un  ord.  de  1285  relative  à  l'hôtel  du  Roi,  et  qu'on  trouve 
au  Reg.  57  du  trésor  des  chartes,  f"  5,  les  clercs  du  conseil  recevaient 
5  s.  par  jour.  Mais  faut-il  entendre  par  cette  expression,  comme  on  l'a 
fait  souvent,  les  membres  du  conseil?  Il  semble  qu'elle  désigne  plutôt  les 
officiers  attachés  au  conseil  pour  l'expédition  des  affaires  ;  ceux  qui 
furent  plus  tard  les  notaires  ou  secrétaires  du  Roi. 

(3)  Comme  les  lettres  de  légitimation  à  des  enfants  nés  hors  mariage: 
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corder  les  dons  et  faveurs  qui  lui  étaient  demaïKlés,  qu'en 
grand  conseil.  Ce  corps  eut  en  outre  dans  ses  attributions 
ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  le  contentieux  administratif; 
il  eut  même  une  compétence  judiciaire  dans  certains  cas  et 
dans  certaines  affaires.  Suivant  une  observation  judicieuse 
de  M.  Boutaric,  il  ij  eut  longtemps  des  conseillers  plutôt 
qu'un  conseil  (1)  :  toutefois  quand  son  organisation  eut  été 
réglée  par  les  ordonnances  du  18  juillet  et  du  16  novembre 
1318,  complétées  ensuite  par  celles  de  juillet  1319  et  de  dé- 
cembre 1320  (2),  son  existence,  comme  corps  spécial,  fut 
définitivement  consacrée. 

La  plupart  des  grands  ofticiers  de  la  couronne  n'avaient 
plus  dans  le  gouvernement  l'action  et  l'importance  qu'ils 
avaient  eues  autrefois.  L'ofTice  de  grand  sénéchal  avait  été 
supprimé  dès  le  règne  de  Philippe-Auguste  :  Philippe  le 
Bel  amoindrit  les  charges  du  grand  chambrier  et  du  grand 
bouteiller  qui  ne  furent  plus  considérés  que  comme  des  offi- 
ciers de  rhôtel.  Le  connétable  resta  à  la  tète  de  l'armée  et 
ses  fonctio)]s  s'accrui'ent  encore  à  la  On  du  xiV'  siècle. 
L'administration  des  finances  commenra  à  avoir  des  chefs 
dont  l'un  placé  au-dessus  des  autres,  «  leur  souverain  »  re- 
çut plus  tard  le  titre  de  surintendant.  Mais  le  chancelier 
était  et  resta  le  plus  grand  dignitaire,  le  personnage  le  plus 
important  de  la  monarchie  (3).  Il  avait  spécialement  dans  ses 

droit  exclusivemeut  royal  que  nos  lois  n'admettent  plus  (Trésor  des 
Chartes  —  Reg.  44,  n«  43  —  Reg.  48,  n"^  125  et  163).  Un  autre  droit 
royal  était  celui  de  f/râce  exercé  jusqu'à  Philippe  le  Bel  par  les  grands 
feudataires  et  qui  donnait  lieu  à  des  lettres  de  rémission  et  d'abolition  : 
les  unes  remettaient  la  peine  et  les  autres  dispensaient  du  jugement. 
(Id.  —  Reg.  41,  n"  206  —  et  Reg.  40,  n"^  16  et  17). 

(1)  La  France  sous  Philippe  le  Del.  —  p.  163. 

(2)  Rec.  des  Ord.  t.  I,  p.  656,  669,  693  et  732.  Du  Tillet,  Mcm.  et 
rech..  p.  266. 

(3)  Cependant  il  n'y  eut  pas  de  chancelier  sous  Philippe  le  PmjI.  Los 
chanceliers  étaient  à  vie:  et   le  Roi  préféra  un  garde  des  sceaux,  cpii 
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attributions  tout  ce  qui  concernait  la  justice  et  la  haute  ad- 
ministration. Tous  les  actes  de  l'autorité  royale  passaient 
par  ses  mains;  car  seul  il  pouvait  les  rendre  exécutoires  en 
y  apposant  le  grand  sceau  dont  il  avait  la  garde  (1),  et  pour 
remplir  cette  fonction  plusieurs  officiers  inférieurs  étaient 
placés,  à  la  chancellerie,  sous  ses  ordres  (2). 

était  révocable  et  qu'il  pouvait  remplacer  suivant  les  convenances  de  sa 
politique.  L'archevêque  de  Narbonne  fut  remplacé  aux  sceaux  par  Noga- 
ret  le  jour  où  l'arrestation  des  Templiers  fut  décidée.  (Reg.  du  Trésor 
des  Chartes.  44,  î"  3.) 

(1).  Dans  presque  toutes  les  grandes  ordonnances  relatives  à  l'organi- 
sation du  gouvernement  et  de  l'administration,  au  commencement  du 
XIV"  siècle,  on  trouve  des  dispositions  concernant  le  chancelier,  ses  de- 
voirs et  ses  droits  : 

Il  ne  doit  pas  passer  les  ord.  portant  la  clause  :  «  non  contrestant  les 
nrd.  à  ce  contraires.  »  (ord.  du  3  janvier  1316,  art.  9.  —  Ord.  des  18 
juillet  1318  et  10  juillet  1319,  art.  21.  —  Ord.  du  16  novembre  1318, 
art.  26). 

Il  envoie  à  la  chambre  des  comptes  les  commissions  de  tous  les  com- 
missaires envoyés  dans  le  Eoyaume.  (Ord.  du  18  juillet  1318  —  art.  20. 
—  Ord.  du  16  novembre  1318,  art.  24). 

Il  ne  doit  apposer  le  grand  sceau  qu'aux  lettres  auxquelles  le  scel  du 
secret  a  été  apposé  auparavant.  (Ord.  du  16  novembre  1318,  art.  4)  ; 

Il  ne  scellera  aucunes  lettres  si  elles  ne  sont  signées  de  la  main  des 
notaires  qui  les  ont  expédiées.  (Ord.   de  février  1326,  (n-  s.)  art.  11)  ; 

Il  prendra  pour  tous  ses  gages  et  droits  1.000  liv.  P.  par  an  (Ord.  de 
février  1326—  (n.  s.)  art.  10; 

Il  recevra  ses  gages  sur  les  émoluments  du  grand  scel.  (Mandement 
du  12  novend)re  1322); 

Il  comptera  3  fois  par  an,  en  la  chambre  des  comptes  des  émoluments 
de  la  chancellerie;  (ord.  du  18  juillet  1318,  art.  23.  —  Ord.  de  février 
1320,  art.  8.) 

(Rec.  des  Ord.  t.  I,  p.  630,  660,  668,  .737,  809). 

(2)  C'étaient  :  le  g7-and  audiencier  de  France,  ainsi  nonnné  parce  que 
jiidis  il  rendait  et  délivrait  les  lettres  scellées,  imr  forme  d'audience, 
nommant  tout  haut  ceux  au  nom  desquels  elles  étaient  expédiées.  —  Il 
avait  200  liv.  1'.  do  gages  par  an  ; 
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Le  chancelier  fat  longtemps  seul  secrétaire  du  Roi  et  en 
cette  qualité  il  était  exclusivement  chargé  de  rédiger  les 
actes  émanés  de  l'autorité  royale,  avant  de  les  sceller  et  de 
les  faire  publier  (1).  Le  développement  du  pouvoir  légis- 
latif et  exécutif  de  la  royauté  et  le  progrès  de  l'activité  so- 
ciale, en  multipliant  les  affaires,  exigèrent  que  le  chance- 
lier fut  assisté,  pour  ce  travail,  d'officiers  particuliers  qui 
furent  d'abord  appelés  les  notaires  du  Roi  et  qui  ensuite 
prirent  le  nom  de  secrétaires  du  Roi. 

C'était  là  une  institution  particulière  dont  rien  dans  les 
gouvernements  modernes  ne  peut  donner  l'idée.  Il  n'y  avait 
alors  ni  ministres,  ni  bureaux  ministériels.  Les  dispositions 
d'ordre  public  et  d'intérêt  général  édictées  sous  forme  d'or- 
donnances, de  lettres  ou  de  mandements,  émanaient  ordi- 
nairement de  l'initiative  du  Roi,  ou  de  la  proposition  qui  lui 
était  faite  par  l'un  des  conseillers  qui  l'entouraient  et  que 
sa  confiance  avait  plus  particulièrement  associés  au  gouver- 
nement: elles  étaient  arrêtées  par  le  prince,  le  plus  souvent 
après  avoir  été  délibérées  par  le  grand  conseil,  tout  entier 
ou  convoqué  partiellement,  soit  seul,  soit  réuni  au  Parle- 

Le  clerc  de  Vaudiencier,  chargé  spécialement  de  recevoir  ley  droits  et 
émoluments  du   scel  et  ayant  60  liv.  P.  de  gages  : 

Le  contrôleur  de  l'audience,  pour  tenir  contrôle  et  registre  de  l'émolu- 
ment du  scel  :  ce  registre  était  rapproché  de  celui  de  l'audieucicr,  à  la 
reddition  de  son  compte  : 

Enfin  des  chauffe-cire  dont  l'office  était  de  sceller  les  lettres  cl  ijui 
étaient  eux-mêmes  assistés  de  valets,  pour  chauffer  et  apprêter  la  cire. 

(Miraulmont.  Mém.  sur  l'origine etc.,  p.  2.S8  et  suiv.) 

(1)  «  Chancelier  est  nom  d'officier  domestique  duquel  nos  prenners 
rois  se  sont  servi  pour  écrire .  lettres  missives,  patentes  et  autres,  les- 
(iuclles  cet  officier  scellait  et  cachetait  de  l'anneau  royal  qui  lui  était 
confié  à  cette  fin  par  le  prince.  Ce  mot  de  chancelier,  en  vieux  langage, 
signifiait  un  notaire,  comme  on  le  voit  par  les  ordonnances  de  Chark- 
magne...  Hincmar,  archevêque  de  Eeims,  qui  a  écrit  au  temps  de  nos 
Rois,  dit  qu'alors  les  chanceliers  étaient  les  premiers  secrétaires  des  Kois.» 
(Miraulmont,  3Iém.  sur  l'origine  des  cours  souveraines.  P.  238  et  suiv.) 
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ment  ou  à  la  chambre  des  comptes.  Mais  il  fallait  ensuite 
avant  qu'elles  ne  fussent  scellées  et  promulguées  que  le 
texte  en  fut  rédigé  définitivement  et  expédié.  Cette  rédac- 
tion et  cette  expédition  étaient  confiées  aux  notaires  du 
Roi.  Pour  les  actes  royaux  d'intérêt  privé,  tels  que  conces- 
sions de  faveurs  on  de  privilèges,  lettres  de  grâce,  etc.,  ces 
notaires  étaient  même,  pour  ainsi  dire,  les  intermédiaires 
entre  l'autorité  souveraine  et  les  particuliers  qui  lui  avaient 
adressé  des  demandes.  Parmi  ces  officiers  publics  quelques- 
uns  approchant  plus  fréquemment  le  Roi  obtinrent  sa  con- 
iiaiice  plus  intime  et  se  trouvèrent  chargés  des  affaires  les 
plus  importantes  et  d'une  nature  confidentielle.  Ils  furent 
appelés  clercs  du  secret  :  on  trouve  dans  leur  dénomina- 
tion et  dans  leurs  attributions  la  première  origine  des  secré- 
taires d'État.  Suivant  un  historien  bien  informé,  Philippe 
le  Bel  institua,  en  1309,  trois  clercs  du  secret  et  au-dessous 
d'eux  vingt-sept  clers  ou  notaires  (1). 

Les  notaires  du  Roi  étaient  donc  chargés  d'une  mission 
importante  dans  l'accomplissement  de  laquelle  l'inattention, 
la  négligence  et  plus  encore  l'infidélité  devaient  avoir  de 
graves  conséquences.  La  rédaction  et  l'expédition  des  actes 
pouvaient  aisément  altérer  le  sens  qu'il  avait  été  dans  l'in- 
tention du  Roi  et  de  ses  conseillers  de  leur  donner  :  sous  la 
pression  d'intérêts  dont  il  est  facile  de  se  rendre  compte, 
Toubli  de  ses  devoirs  pouvait  conduire  un  notaire  à  sur- 
prendre la  religion  du  chancelier,  en  soumettant  à  la  forma- 
lité du  sceau  des  actes  tout  différents  de  ceux  qu'il  avait  été 
chargé  d'expédier,  et  même  des  actes  dont  la  rédaction  ne 
lui  avait  pas  été  commandée.  Ces  malversations  étaient  sinon 

(1)  Le  Président  Henaut,  t.  L  p.  205. 

Si  l'institution  des  3  clercs  du  secret  n'a  pas  eu  lieu  en  1309,  elle  n'a 
du  moins  pas  beaucoup  tardé  :  le  document  inédit  et  déjà  mentionné  de 
la  Bib.  Nat.  (M.  Fr.  4596,  f°  184)  constate  (ju'cn  131G,  MM.  Raoul  de 
Préaux,  Amy  il'Orléans,  et  Jehan  de  Bellcmont  étaient  clercs  du  secret 
et  qu'il  y  avait  27  notaires  du  Roi. 
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probables  au  moins  possibles;  et  cette  possibilité  suffît  peut- 
être  pour  expliquer  les  précautions  qu'on  s'étonne  souvent 
de  voir  les  Rois  de  cette  époque  prendre  contre  eux-mêmes, 
et  qui,  en  réalité,  auraient  été  plutôt  prises  contre  l'abus 
coupable  de  leur  volonté  supposée  et  de  leur  autorité  sur- 
prise. Quoi  qu'il  en  soit  à  cet  égard,  l'ordonnance  du  16  no- 
vembre 1318  (1)  qui  règle  quelques-unes  des  formes  du  gou- 
vernement, et  s'occupe  de  l'organisation  du  grand  conseil, 
contient  des  prescriptions  qui  étaient  évidemment  des 
garanties  jugées  nécessaires  (  outre  les  abus  dans  la  rédac- 
tion et  le  scel  des  actes  royaux,  et  qui  font  bien  comprendre 
le  mécanisme  gouvernemental  du  temps.  Le  clerc  et  le  laie 
qui  doivent  suivre  constamment  le  Roi  pour  recevoir  les 
requêtes  qui  lui  sont  présentées,  sont  spécialement  chargés 
de  contrôler  toutes  les  pièces  sur  lesquelles  le  grand  sceau 
doit  être  apposé  :  ils  doivent  les  remettre  au  chambellan 
qui  porte  le  sceau  du  secret  pour  qu'il  les  place  sous  ce 
sceau  ;  et  il  n'y  placera  que  celles  qui  lui  auront  été  ainsi 
remises.  Le  chancelier  est  tenu  de  ne  sceller  que  les  actes 
qui  lui  sont  envoyés  clos  sous  la  garantie  du  sceau  du  se- 
cret. (Art.  4.)  —  Le  même  édit  ordonne  que  lé  grand  con- 
seil s'assemblera  tous  les  mois  en  un  lieu  que  le  Roi  fixera; 
il  porte  que  tout  ce  qui  y  sera  délibéré  sera  enregistré  par 
un  des  notaires  désigné  par  le  Roi,  et  que  ce  notaire  aura 
soin  de  demander  au  chancelier  lui-même  ce  qui  aura  été 
délibéré  et  devra  être  mentionné  :  après  le  conseil,  copie  de 
ce  procès-verbal  sera  remise  au  Roi  et  à  celui  de  ses  con- 
seillers à  qui  il  appartient  de  pourvoir  à  l'exécution  des  dé- 
libérations prises,  afin  qu'au  conseil  suivant  chacun  puisse 
se  rendre  compte  de  ce  qui  aura  été  fait;  «  et  qiion  sache 
qui  sera  en  défaut.  »  (Art.  7.)  —  On  détermine  même  les 
personnes  qui  auront  seules  qualité  pour  commander  aux 
notaires  la  rédaction  des  actes  royaux,  et  on  commence 

(1)  Rec.  des  Ord.  t.  I.  p.  (3G'J. 
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ainsi  a  répartir  entre  les  conseillers  et  les  officiers  du  Roi 
les  attributions,  et  les  responsabilités  (1)  :  il  est  dit  que 
pendant  les  sessions  du  Parlement  les  lettres  de  justice  ne. 
seront  commandées  aux  notaires  que  par  la  Grand'Chambre 
et  la  chambre  des  requêtes,  et  cette  prescription  fait  sentir 
combien,  malgré  la  séparation  des  pouvoirs,  le  Parlement 
reste  mêlé  à  l'action  politique  et  administrative  p©ur  tout  ce 
({ui  concerne  la  justice. 

Ces  dispositions  furent  complétées  par  une  ordonnance 
de  décembre  1320  (2),  qui  règle  les  devoirs  des  notaires  du 
Roi  et  leur  prescrit  de  ne  présenter  au  grand  sceau  et  de 
ne  délivrer  aucun  acte  avant  de  l'avoir  relu  au  membre  du 
conseil  qui  a  donné  l'ordre  de  l'expédier,  et  sans  faire  men- 
tion expresse  de  son  nom,  pour  «  qu'il  en  sache  répondre, 
si  besoin  est.  »  Enfin  une  ordonnance  de  la  même  date  rela- 
tive au  service  des  requêtes  présentées  au  Roi  exige  qu'il 
soit  tenu  un  livre  journal  ou  sera  enregistré  tout  ce  qui 
aura  été  fait  en  conseil  (3). 

(1)  Art.  27.  —  «  Ceux  qui  suivent  peuvent  commiinder  le«  lettres; 
((  les  notaires  sont  tenus  de  leur  obéir  et  non  à  d'autres,  excepté  au 
«  Roi  :  )) 

«  Les  lettres  de  justice  ne  sont  commandées  durant  le  Parlement,  que 
«  par  la  Grand'Chambre  ou  les  Requêtes,  et  hors  le  Parlement  par  le 
«  clerc  et  le  laie  qui  suivent  le  Roi,  ou  par  le  Chancelier  ;  » 

«  Los  lettres  de  do7i  à  héritage  ne  sont  commandées  que  i)ar  le  Roi  en 
«  son  conseil  ;  » 

,  «  Les  lettres  d'autres  grâces  pourront  être  commandées  par  le  Roi,  au 
«  rapport  des  membres  de  son  étroit  conseil  ;  )) 

«  Le  confesseur  peut  faire  rapport  des  bénéfices  qxm  le  Roi  donne,  et 
«  l'aumonier  des  aumônes  ;  » 

«  Les  gens  de  la  Chambre  des  comptes,  les  maîtres  des  finances  et  les 
«  trésoriers  peuvent  commander  les  lettres  (jui  concernent  leur  office.  » 

(2)  Rec.  des  ,>rd.  T.  1,  p.  733. 

(3)  Art.  4.  —  «  Afin  d'avoir  connaissance  des  affaires  soumises  au 
ti  conseil,  le  Roi  a  ordonné  qu'il  serait  tenu  un  livre-journal  ou  serait 
((  enregistré  tout  ce  qui  aurait  été  fait  en  conseil.  —  Ce  livre  sera  fait  et 
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Le  Parlement  s'organisa  et  se  constitua,  en  même  temps 
({ue  le  grand  conseil.  Dès  le  règne  de  Saint  Louis  la  section 
judiciaire  de  l'ancienne  cour  du  Roi  était  devenue  le  tribu- 
nal suprême  du  royaume  et  avait  reçu  une  organisation 
conforme  au  nouveau  rôle  que  lui  assignait  l'extension  du 
droit  d'appel:  sous  Philippe  le  Bel  ot  ses  trois  successeurs 
cette  transformation  acheva  de  s'accomplir  et  elle  est  consa- 
crée par  un  grand  nombre  d'ordonnances  (1). 

a  gardé  par  P.  Barrière,  clerc  du  lloi,  qui  sera  infonuc  pur  lus  iiieiabres 
t(  présents  au  conseil  ou  par  l'un  des  maîtres  des  requêtes  de  ce  qui 
«  aura  été  fait  et  devra  être  mentionné.  —  Les  noms  de  ceux  qui  auront 
«  délibéré  seront  inscrits  et  pour  qu'aucune  des  délibérations  ne  soit 
«  oubliée  ou  ne  tarde  à  être  exécutée,  P.  Barrière,  ou  celui  qui  tiendra  le 
«  journal  viendra  deux  ou  trois  fois  par  semaine  redemander  aux  mem- 
«  bres  du  conseil  quelles  sont  les  affaires  à  expédier.»  (Ord.,  t.  L,  p.  732). 

Voir  aussi  Vord.  du  20  février  1321  (t.  1.  p.  736),  sur  l'expédition  des 
lettres  de  chancellerie  par  les  notaires  du  Roi  :  elle  porte  (art.  6)  que  si 
le  chancelier  refuse  de  sceller  une  lettre,  il  en  fera  écrire  le  motif  au 
blanc  ou  au  dos  de  la  lettre,  et  la  fera  rendre,  sans  la  dépecer,  à  celui 
qui  recevra  l'émolument  de  ces  lettres..,  etc.  et  (art.  11),  que  le  chancelier 
ne  signera  aucunes  lettres  si  elles  ne  sont  signées  de  la  inaiu  des  notaires 
qui  les  ont  expédiées. 

(1)  2  novembre  1291.  —  Urd.  sur  le  Parlement; 

23  mars  1303  (n.  s.)  —  Ord.  sur  la  réformatiou  du  royaume.  — 
Art.  6,7,12,13,30,02. 

1303.  —  Ord.  concernant  le  Parlement,  l'échiquier  de  Normandie,  les 
grands  jours  de  Troyes. 

17  novembre  1318.  —  Ord.  sur  le  Parlement,  l'administration  de  la 
justice,  les  devoirs  des  avocats,  la  tenue  des  audiences,  les  causes  jugées 
en  dernier  ressort...  etc.. 

3  décembre  1319.  —  Règlement  sur  la  composition  du  Parlement. 

Décembre  1320.  —  Ord.  concernant  le  Parlement. 

Décembre  1320.  —  Ord.  concernant  les  enquêtes. 

Décembre  1320.  — Ord.  concernant  les  requêtes. 

Décembre  1320.  — ^  Ord.  concernant  les  poursuivant  le  lioi. 

Décembre  1320.  — Ord.  concernant  les  notaires  non  poursuivant 
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Celle  de  1291  établit  (jUBlques  règles  pour  la  tenue  des 
sessions,  le  travail  des  enquêtes  et  celai  des  requêtes.  Elle 
cherche  à  assurer  l'impartialité  du  juge  en  lui  imposant  le 
devoir  de  s'abstenir  dans  toutes  les  affaires  dont  l'une  des 
parties  serait  son  parent,  son  vassal  ou  son  pensionnaire. 
(Art.  5.)  —  Les  baillis  faisaient  anciennement  partie  de  la 
cour  du  Roi  ou  leur  présence  paraissait  utile  pour  Texpé- 
dition  des  affaires  de  leur  circonscription.  Mais  il  était  con- 
traire àtoutes  les  règles  d'une  bonne  distribution  de  la  jus- 
tice, qu'ils  pussent  connaître  en  appel  des  sentences  qu'ils 
avaient  prononcées  :  il  leur  fut  donc  interdit  de  prendre  part 
aux  arrêts  rendus  par  le  Parlement.  (Art.  6.) 

L'ordonnance  de  réformation  du  23  mars  1303,  ne  pouvait 
laisser  cette  haute  juridiction  en  dehors  de  l'ensemble  de 
ses  dispositions  qui  embrassaient  presque  tout  le  gouverne- 
ment. Elle  prescrit  la  tenue  de  deux  sessions,  chaque  année, 
à  Paris;  l'une  à  Pâques  ou  à  la  Trinité  et  l'autre  à  la  Tous- 
saint. (Art.  62)  :  C'était  moins  une  innovation  que  la  consé- 
cration par  une  loi  solennelle  de  la  coutume  déjà  établie. 
L'ouverture  d'une  session  dut  être  annoncée  à  la  clôture  de 
la  session  précédente,  et  afin  d'éviter  de  trop  longs  déplace- 
ments aux  justiciables  ainsi  qu'aux  oïliciers  royaux  ordi- 
nairement appelés  à  donner  des  éclaircissements  sur  les 
causes  de  leur  circonscription,  le  temps  pendant  lequel  de- 
vait siéger  le.  Parlement  fut  partagé  à  l'avance  entre  les 
bailliages  et  les  sénéchaussées,  à  raison  du  nombre  d'affaires 
(lue  chaque  province  était  présumée  devoir  fournir  (1). 


13  février  1321. —  Ord.  touch;uit  le  paiement   mensuel  des   gens  des 
enquêtes  sur  le  trésor. 

{Rec.  des  Ord  t.  I.,  p.  320,  353,  G73,  702,  727,  734,   et  t.  XII,  p.  353.) 

(1)  Il  ne  sera  pas  sans  intérêt,  pour  donner  une  idée  des    travaux    du 

Parlement  et  de  la  part  qu'y  prenait  chaque  province,  de  faire  connaître 

l'ordre  des  jours  des  bailliages,    tel  tpi'il  fut  publié  par  les  baillis,  pour 

la  session  de  k  liu  de  1308,  prorogée  au  commencement  de  1309: 
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Les  ordonnances  de  1318  et  de  1319  complétèrent  l'orga- 
nisation du  Parlement  et  fixèrent  sa  division  fondamentale 
en  Grand-Chambre,  ou  chambre  des  plaidoieries;  — Cham- 
bre des  enquêtes  qui  jugeait  sur  des  informations  écrites 
et  sans  plaidoieries;  -  Chambre  des  requêtes  (1)  qui  avait 
pour  principale  attribution  de  prononcer  sur  les  affaires 


Bailliage  du  Vermandois 

Sénéchaussée  de  Périgord 

Sénéchaussée  de  Saintonge 

Duché  de  Guyenne 

Baillage  d'Amiens 

Bailliage  de  Senlis 

Bailliage  de  Gisors 

Prévôté  de  Paris 

Baillage  de  Sens 

Comté  de  Champagne 

Bailliage  de  Tours 

Sénéchaussée  de  Poitou 

Bailliage  d'Orléans 

Bailliage  de  Bourges 

Bailliage  de  Maçon 

Baillage  d'Auvergne 

Normandie 

Sénéchaussée  de  Carcassoune 

Sénéchaussée  de  Rouergue 

Sénéchaussée  de  Beaucaire 

Sénéchaussée  de  Toulouse 

(Rég.  57  du  trésor  des  chartes,  i°  114,  Boutaric,  La  France  sous 
Philippe-le-Bel.  p.  196). 

(I)  La  chambre  des  requêtes  fut  d'abord  chargée  de  délivrer  les  lettres 
de  justice:  on  appelait  ainsi  surtout  des  lettres  écrites  au  nom  du  Roi, 
pour  autoriser  la  partie  requérante  à  porter  sa  cause  et  appeler  son  ad- 
versaire devant  le  Parlement.  —  Ses  attributions  furent  successivement 
étendues  :  elle  devint  juge  en  première  instance,  sauf  l'appel  à  la  Grand' 
Chambre,  des  causes  civiles,  personnelles  et  mixtes,  des  privilégiés, 
c.  a.  d.  des  personnes  qui  jouissaient  du  dioit  de  comniittimuH  (Fayard, 
Aperçu  historique  sur  le  Parlement  t.  1,  p.  124), 

NOUVELLE   SKRIB.   —  XUI.  36 


du  2  au  ()  janvier 

du  7  au  14  janvier 
du  15  au  ly  janvier 

du  19  au  24  janvier 

du  25  au  21)  janvier 


du  3U  janvier  au 
4  février 

du  5  au  14  février 

du  15  février  à  la 

mi-carême 

clôture  de  la  session 
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dont  le  Parlement  connaissait  en  première  instance.  En- 
fin un  édit  de  décembre  1320  consacra  la  constitution  et  la 
composition  du  Parlement  sur  des  bases  qui  pour  la  plu- 
part ont  subsisté  jusqu'en  1789. 

On  ne  trouvait  encore  dans  son  organisation  ni  Tinamovi- 
bilité  des  fonctions,  ni  la  vénalité  et  l'hérédité  des  charges. 
Quand  l'ancienne  cour  féodale  avait  commencé  à  se  trans- 
former, l'usage  s'était  établi  que  le  Roi  formât  pour  chaque 
session  une  section  judiciaire  en  arrêtant  une  liste  de  ser- 
vice, où  il  pouvait  ne  conserver  aucun  de  ceux  qui  avaient 
siégé  dans  la  session  précédente.  Cet  usage  se  conserva 
longtemps.  Le  Parlement  étant  devenu  sédentaire^  bien  qu'il 
ne  fût  pas  encore  permanent,  ce  fut  chaque  année  et  non 
plus  chaque  session  que  ses  membres  furent  désignés  par 
le  souverain  qui  arrêtait  aussi  la  composition  de  chaque 
chambre  (1). 

(!)  composition  dd  parlemknt 
d'après  un  rôle  inédit  qu'on  peut  rapporter  a  1300. 

11  y  ;iuru  au  Parlement  : 

,  „  ,,  ,  i     L'Archevêque  de  Nurbonue. 

2  Prélats  <         ,  ^ 

«     L'Evêque  de  Rennes. 

>  ,  i     Le  comte  de  Boulo2;ne 

2  Lays  * 

'     Le  comte  de  Dreux. 

Onze  clercs  et  onze  lays  : 

CLERCS 

Mes.  de  Nogaret,  garde  des  sceaux.  —  Maître  Jehan  le  Uuc. 
Le  doyen  de  Tours.  —  Maître  Eob.  de  Foylloy. 
Maître  P.  de  Laon.  —  Maître  Denise  de  Sens. 
Maître  P.  de  Latilly.  —  Maître  Phil.  le  Couvers. 
Le  chantre  d'Orléans.  —  Maître  Gérart  de  Cortonne. 
Maître  Audry-Porcheron.  — 

LAVS 

Le  Connétable.  —  Mes.  G.  Courtcheuse. 

Mes.  Gnill.  de  Plasian.  —  Monseigneur  llugue  de  la  Celle. 

Mes.  Et.  de  Dienfaite.  —  Monseigneur  Ph.  de  Blaveau. 
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Ce  Parlement,  si  différent  de  la  cour  du  Roi  du  xii^  siècle 
et  même  de  la  section  judiciaire  du  xiii%  conserva  cepen- 
dant des  traditions,  des  règles,  des  pratiques  qui  rappelaient 
son  origine.  Le  Roi  se  réserva  de  veniry  siéger  et  y  juger  (1): 

Mes.  P.  de  Blavou.  —  Jehan  de  Montigni. 
Mes.  Jehan  de  Wissy.  —  Pierre  de  Dyci. 
Mes.  Guill.  de  Marcilli. 

AUX   ENQUÊTES 

L'Evêque  de  Coutauces.  —  Maître  P.  de  Moucy. 
L'Evêque  de  Soissons.  —  Maître  Goulard  de  Mey. 
Le  chantre  de  Paris.  —  Maître  P.  de  Platu. 
Maître  Courrart  de  Crespy.  —  Bernart  du  Mess. 
Maître  Jaque  de  Saint- Albert.  — 

AUX  REQUÊTES  DE  LA  LilNGUE  D'OC. 

Le  prieur  de  Saint-Martin  des  Champs.  —  Mes.  Pli.  de  Mornoi. 
Maître  Raoul  Pvousselet.  —  Mes.  G.  Flûte. 

AUX  REQUÊTES  DE  LA  LANOUE  FRANÇAISE. 

Maître  Raoul  de  MuUent.  —  G.  de  Vin. 
Maître  G.  du  Buisson.  —  Le  chastelain  de  Neelle. 
Maître  Lambert  de  Voissy. 
(Bib.  Nat.  Cartul  170.  f«  160.) 

On  trouve  des  extraits  incomplets  de  ce  document  dans  Pasquier, 
(Rech.  de  la  France,  Liv.  II,  chap.  m),  et  ils  sont  reproduits  dans  le 
Jîec.  des  Ord.  t.  I,  p,  547  et  t.  XII.  p.  543.  (Boutaric,  Lu  France  sous 
Philippe-le-Beî,  p.  205.) 

Cette  liste  constate  que    le   Parlement    n'était   pas  alors    entièrement 
omposé  de  légistes  :  deux  hauts  barons  et  deux  prélats  figuraient    à   sa 
tête  :  la  noblesse  et  le  clergé  y  formaient  encore  la  majorité. 

L'ord.  de  décembre  1320,  apporta  quelque  modification  au  nombre  des 
membres  du  Parlement.  —  La  Grand-Chambre  dut  comprendre  8  clers 
et  12  laies  ;  —  la  chambre  des  enquêtes,  20  clers  et  20  laies,  dont 
16  étaient  juges  et  les  autres  rapporteurs  ;  —  la  chambre  des  requêtes 
3  clers  et  2  laies  seulement. 

(1)  Les  légistes  du  temps,  pour  légitimer  l'intervention  du  Roi  dans 
le  jugement  des  procès  ou  il    était  intéressé,  avaient    créé  l'axiome    de 

36. 


556        ACADÉMIE   DES    SCIENCES   MORALES    ET   POLITIQUES. 

on  considérait  que  dépositaire  du  pouvoir  judiciaire,  il 
n'avait  fait  que  le  déléguer  sans  renoncer  à  y  participer. 
Le  principe  naissant  de  la  division  des  pouvoirs  n'entraî- 
nait pas  leur  séparation  absolue.  On  a  déjà  vu  que  pour 
délibérer  sur  certaines  ordonnances,  le  Roi  réunissait  le 
grand  conseil  au  parlement.  Il  pouvait  aussi  choisir  des 
membres  de  ce  corps  pour  faire  partie  de  son  conseil  et  il 
pourvoyait  à  ce  que  l'expédition  des  affaires  judiciaires  ne 
pût  en  souffrir  (Art.  15  de  Tord,  du  17  novembre  1318).  Une 
disposition  qui  se  cache,  pour  ainsi  dire,  dans  l'un  des  der- 
niers articles  (56)  de  l'ordonnance  de  mars  1303,  ordonne 
que  pendant  chaque  session  deux  prélats  et  deux  laïcs  de 
distinction,  membres  du  conseil,  seront  assidus  au  Parle- 
ment, «  attendu  que  beaucoup  de  procès  importants  s'élè- 
«  vent  entre  de  grands  personnages.  » 

Il  ne  peut  entrer  dans  le  cadre  de  cette  étude  de  faire 
connaître  ici  la  compétence  si  étendue  et  si  variée  du  Par- 
lement; elle  avait  cela  de  particulier  qu'il  était  à  la  fois 
cour  d'appel,  c'était  sa  fonction  essentielle,  et  tribunal  de 
première  instance,  soit  pour  certaines  affaires,  soit  à  l'égard 
de  certaines  personnes:  en  outre  il  partageait  avec  le  grand 
conseil  la  connaissance  du  contentieux  administratif.  La 
justice  comprenait  alors,  non-seulement  le  droit  de  juger, 
mais  encore  la  police  et  la  plus  grande  partie  de  l'adminis- 
tration ;  la  concentration  de  pouvoirs  si  divers  et  si  considé- 
rables donnait  à  cette  cour  souveraine  une  autorité  immense. 
Elle  adressait  des  mandements  aux  baillis  et  sénéchaux  et 
elle  intervenait  directement  au  nom  du  Roi,  toutes  les  fois 
que  l'intérêt  de  la  couronne  et  celui  de  la  justice  parais- 
saient l'exiger  (I).    Sa  juridiction  s'étendait   sur  toute   la 

droit  :  a  nul  en  sa  querelle  no  doit  être  juge  et  partie,  excepté  le  Roi; 
4  car  seul  il  peut  être  juge  (>t  partie  en  sa  querelle  et  l'autrui.  »  {Beau- 
manoir,  cliap.  l,n*'24). 

(1)  Fayard.  —  Apert^u  historique  sur  le  Farlenient.  1. 1,  p.  94. 
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France.  Les  anciennes  cours  seigneuriales  des  grandes  pro- 
vinces réunies  au  domaine  royaL  l'échiquier  de  Normandie, 
la  cour  du  Languedoc,  les  grands  jours  de  Troyes  n'avaient 
pas  été  supprimés;  mais  on  appelait  de  leurs  sentences  au 
Parlement,  auquel  elles  avaient  d'ailleurs  été  habilement 
rattachées.  Le  Roi  désignait  chaque  année  un  certain  nom- 
bre de  conseillers  pour  aller  prendre  part  à  leurs  travaux 
et  les  présider. 

Les  membres  du  grand  conseil  et  ceux  du  Parlement 
n'étaient  donc  plus  les  vassaux  du  Roi,  obligés  par  la  règle 
des  fiefs  à  faire,  à  leurs  frais,  le  service  de  cour  comme 
CQlmÙQ  l'Ost  :  c'étaient  des  fonctionnaires  de  l'État,  et  les 
émoluments  qui  leur  étaient  attribués,  leurs  gages  (1). 
comme  on  disait  alors,  commençaient  à  constituer  de  véri- 
tables dépenses  publiques.  Plusieurs  articles  des  édits  de 
décembre  1320,  ordonnent  que  les  membres  de  la  grande 
chambre,  ceux  des  enquêtes  comme  ceux  des  requêtes  se- 
ront payés  de  leurs  gages  par  le  trésor  du  Roi. 

C'est  au  grand  conseil  et  au  Parlement  que  se  rattache 
une   institution    moins    importante   qu'il    faut   considérer 

(1)  Il  est  difficile  d'établir  (rune  manière  précise  quels  ont  été  ces 
gages  à  l'origine.  —  Suivant  Boutiller,  (Somme  rurale.  Liv.  2.)  le  pre- 
mier président  a,  par  coutume,  1000  liv.  p.  par  an  :  les  trois  autres 
.^00  liv.  chacun  ;  et  tous  les  autres  seigneurs  dudit  Parlement  5  s.  p.  par 
jour,  «.  les  jours  qu'il  siéent  »  —  Il  résulte  aussi  d'un  très  ancien  règle- 
ment de  la  chambre  des  comptes  que  les  présidents  ont  500  liv.  p.  par 
an  :  les  conseillers  laies  10  s.  par  jour  et  les  conseillers  clers,  5  s.  —  Un 
document  déjà  mentionné  au  chapitre  des  monnaies  fournit  les  mêmes 
indications  en  ajoutant  que  ces  chiflFrcs  furent  augmentés  aux  époques 
de  faible  moimaie.  —  Ces  traitements  paraissent  avoir  été  maintenus  sur 
le  même  pied  jusqu'au  milieu  du  xiV  siècle. —  Les  magistrats  recevaient 
en  outre,  chaque  année,  une  ou  deux  robes  d  ecarlate  :  celles  des  prési- 
dents étaient  fourrées  d'hcriiiine  :  leur  toque  ou  mortier  de  velours  était 
orné  d'un  cercle  d'or. 

(Desmazes,  Le  Parlement  de  Pans,  p^.  129-138.  Fayard,  Aperçu  histori- 
que sur  le  Parlement,  t.  1. 
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comme  l'un  des  liens,  l'une  des  transitions  qui  rattachent  la 
monarchie  administrative  des  Valois  à  la  monarchie  féodale 
do  St-Louis.  Les  rois  capétiens,  et  c'était  l'une  de  leurs 
plus  anciennes  coutumes,  jugeaient  en  personne  et  sommai- 
rement les  requêtes  que  leur  présentaient  sur  des  causes 
simples  et  faciles  à  expédier,  tous  leurs  sujets  et  surtout  les 
pauvres:  ils  tenaient  leurs  assises  à  la  porte  de  leur  palais, 
souvent,  au  temps  de  saint  Louis,  sous  le  chêne  de  Vincennes. 
Ces  formes  sommaires  et  patriarcales  ne  purent  se  mainte- 
nir. Les  ordonnances  de  Janvier  1286  (n.  s.)  et  de  1289, 
mentionnent  comme  faisant  partie  de  Thôtel,  sous  le  nom 
de 2)oiirsuivanile Roi,  six  officiers  (1)  :  «  et  est  ordonné  que 
«:  toujours  en  aura  deux  à  cour  et  non  plus...  pour  ouïr  les 
«  requêtes....  » 

Presque  à  la  même  époque,  l'ordonnance  de  1291  sur  le 
Parlement  charge  trois  personnes  du  conseil  du  Roi  de 
recevoir  chaque  jour  les  requêtes  pendant  la  durée  de 
la  session,  et  un  autre  édit  de  1296  désigne,  «pour  oir  les 
«  requêtes  »  deux  clers  et  deux  laies  qui  semblent  n'être 
que  des  délégués  de  la  chambre  des  requêtes.  Mais  l'art.  4 
de  redit  du  16  novembre  1318,  attache  à  l'hôtel  du  Roi 
àowi  \\  vh^lQ  VovgdOitë'àiiow,  deux  poursuivant  que  le  Roi 
aura  toujours  avec  lui,  un  clerc  et  un  laie  :   en  l'absence  du 

(1)  Miraulmont.  Mém.  sur  l'origine  et  institution  des  cours  souveraines, 
p.  3  et  suiv. 

Ces  6  poursuivant  étaient  en  1289  :  Maître  Th.  de  Savoie,  Michel  Mau- 
conduit,  Amy  d'Orléans,  J.  d'Arral)lay,  Mess.  J.  d'Argilliere,  et  Mes.  J. 
Robert.  Et  en  1317  :  Maître  Michel  Mauconduit,  P.  Bertrand,  P.  de  Chap- 
pes,  Mess.  J.  d'Arrablay,  Ferry  de  Villeprestre,  et  J.  Le  Courtier  ;  deux 
desquels  seroot  toujours  à  la  cour,  un  clerc  et  un  laie.  Cette  liste  do  1317 
est  confirmée  par  le  document  inédit  de  la  Bib.  nat.  déjà  cité.  m.  fr. 
4596,  £"  184. 

Deux  des  officiers  de  1289  étaient  encore  en  fonctions  en  1317  et 
Amy  d'Orléans,  poursuioant  le  Roi  en  1289  était  devenu  clerc  du  secret, 
en  1317. 
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Parlement,  ils  «  auront  et  délivreront  les  requêtes  de  la 
«  justice  »,  et  quant  le  Parlement  sera  réuni,  ils  les  lui  ren- 
verront. 

Enfin,  redit  de  1320  organisant  le  Parlement  est  suivi 
d'une  ordonnance  spéciale  qui  charge,  non  un  clerc  et  un 
laie  (comme  l'édit  de  1318),  mais  dcuœ  menibres  des  re- 
quêtes de  suivre  constamment  le  Roi,  de  siéger  chaque  jour, 
dans  un  lieu  et  à  une  heure  déterminés,  pour  recevoir  les 
requêtes  présentées.  Il  leur  est  expressément  recommandé 
de  ne  laisser  passer  aucune  lettre  contraire  aux  ordonnan- 
ces et  de  renvoyer  à  qui  il  appartiendra  toute  affaire  ren- 
trant dans  les  attributions  du  Parlement,  de  la  chambre  des 
comptes  et  du  trésor.  Les  abus  nombreux  qui  se  commet- 
taient, le  désir  de  les  prévenir,  une  louable  sollicitude 
pour  le  bien  et  aussi  les  faiblesses  auxquelles  succombe  si 
souvent  le  pouvoir  royal,  sont  attestés  par  ces  termes  de 
l'ordonnance: 

«  Comme  beaucoup  de  requêtes  ont  été  présentées  au  Roi 
«  et  à  ses  prédécesseurs  et  ont  passé  frauduleusement, 
«  sans  apparence  de  raison,  alors  que  discutées  devant  des 
«  hommes  instruits  et  connaissant  les  affaires,  elles  eussent 
«  été  écartées;  et  comme  beaucoup  de  gens  demandent  des 
«  récompenses  pour  leurs  services,  des  restitutions  de 
«  dommages,  la  révision  d'arrêts  du  Parlement  et  autres 
«  choses  qui  ont  donné  lieu  dans  le  passé  à  de  grands  abus  : 
«  —  Le  Roi  veut  que  les  deux  maîtres  des  requêtes,  qui  le 
«  suivent,  veillent  à  ce  que  ces  requêtes  ne  passent  pas  et 
«  soient  renvoyées.  » 

C'est  ainsi  que  se  forma  la  juridiction  des  maîtres  des 
requêtes  de  l'hôtel  et  celle  des  maîtres  des  requêtes  du  Par- 
lement, qui  plus  lard,  distinctes  et  séparées,  semblent  avoir 
eu  d'abord  une  origine  et  une  existence  communes. 
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SECTION  II 

l'administration  locale.  —  LES   BAILLIS.   — 

LES  PRÉVÔTS.   —    LES  SERGENTS.  —   LES  COMMUNES.  -■ 

LES  BOURGEOISIES  ROYALES. 

L'administration  des  provinces  ne  subit  pas  la  même 
transformation  que  le  gouvernement  central  (1).  Les  baillis 
et  les  sénéchaux  virent  diminuer  quelques-unes  de  leurs 
attributions  financières  par  la  création  des  receveurs,  des 
maîtres  des  eaux  et  forêts,  des  maîtres  des  ports  et  passa- 
ges; ils  partagèrent  quelques-unes  de  leurs  fonctions  judi- 
ciaires avec  les  procureurs  du  Roi  (2);  mais  ils  restèrent 
les  représentants  et  les  mandataires  supérieurs  de  la  cou- 
ronne dans  l'exercice  de  tous  ses  pouvoirs,  les  administra- 
tours  généraux  de  son  domaine  et  de  ses  revenus,  les  or- 
donnateurs de  toutes  les  dépenses  locales.  Leurs  fonctions 
étaient  encore  si  importantes,  la  place  qu'ils  tenaient  dans 
la  monarchie  était  si  considérable  que  l'ordonnance  rendue 
le  23  mars  1303  (n.  s.)  pour  la  réformation  du  royaume, 
leur  consacre  la  moitié  des  soixante  articles  qu'elle  con- 
tient (3).  Ils  seront  institués  par  le  grand  conseil  et  prête- 
ront serment  entre  les  mains  du  Roi.  (Art.  14).  S'ils  étaient 
du  conseil  avant  leur  nomination,  ils  cesseront  d'y  siéger  ; 
mais  ils  conserveront  la  place  qu'ils  y  occupaient  et  leur 
droit  d'y  prendre  séance  n'est  que  suspendu  pendant  la  durée 
de  leurs  fonctions,  (Art.  16).  On  ne  saurait  trouver  un  signe 

(1)  Bcngnot.  Préface  du  t.  III  des  olim  p.  39. 

(2)  Dès  la  fin  du  xiii''  siècle  des  procureurs  du  roi  furent  institués 
auprès  de  chaque  tribunal.  Ils  n'étaient  pas  charges  de  la  poursuite  des 
crimes  et  des  délits  ;  mais  ils  avaient  pour  mission  de  poursuivre  et  de  . 
défendre,  au  nom  du  roi,  en  matière  civile.  A  l'origine  les  attributions 
respectives  dos  l)aillis  et  de  ces  nouveaux  oiïïciers  soulevèrent  quelques 
difficultés. 

(.3)  Itcc.  <I,'s  (Jnl,  t.  I.  p.  35i.  Du  Tillct,  Méw.  ofRcch..  p.  2(i7. 
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plus  manifeste  du  rang,  de  l'autorité,  des  pouvoirs  de  ces 
officiers  royaux. 

L'ordonnance  de  1303  confirme^  précise  et  étend  les  sages 
prescriptions  des  éditsde  1254  et  de  1256  à  Tégard  des  baillis 
et  des  sénéchaux.  Elle  veut  assurer  leur  indépendance,  leur 
dignité,  leur  probité,  en  leur  interdisant  d'avoir  leurs  pa- 
rents pour  prévôts,  lieutenants  ou  juges;  —  de  se  faire  des 
relations  de  famille  dans  la  circonscription  qu'ils  adminis- 
trent ;  —  de  rien  recevoir  et  de  rien  exiger,  à  titre  de  don 
ou  de  prêt,  et  en  général  d'établir  aucun  rapport  d'intérêt 
personnel  ou  pécuniaire,  soit  avec  leurs  supérieurs,  soit 
avec  leurs  justiciables.  Ils  s'engageront,  par  serment,  à 
faire  bonne  justice  à  tous,  grands  ou  petits,  sans  faveur  et 
sans  animosité  :  à  conserver  avec  vigilance  les  droits  du  Roi; 
à  surveiller  et  à  punir,  au  besoin,  les  officiers  placés  sous 
leurs  ordres.  Ils  sont  obligés  de  tenir  exactement  leurs 
assises  et  de  remplir  leurs  fonctions  en  personne,  sans  se 
faire  suppléer  et  sans  s'absenter.  Ils  doivent  exécuter  les 
mandements  du  Roi;  mais  ils  peuvent  faire  connaître  au 
prince,  par  des  lettres  signées  de  leur  sceau,  les  justes  mo- 
tifs qu'ils  auraient  de  ne  pas  accomplir  les  ordres  qu'ils  ont 
reçus.  {Art.21.22,  23,27.39,40,  41,42,  43,  44,45,  47,  48,49, 
50  et  51). 

Dix-sept  ans  après,  les  dispositions  d'une  ordonnance  de 
Philippe-leLong  sur  le  serment  et  les  devoirs  des  baillis  et 
des  sénéchaux  (1).  constatent  que  l'organisation  du  grand 
conseil,  du  Parlement,  de  la  chambre  des  comptes  n'a  eu 
pour  conséquence  d'apporter  aucun  changement  notable 
dans  la  situation  et  les  pouvoirs  des  officiers  placés  à  la  teto 
des  administrations  locales. 

L'élévation  de  leurs  traitements  répondait  à  l'importance 
de  leurs  fonctions.  Le  prévôt  de  Paris,  qui  y  remplissait 
l'office  de  bailli  recevait  16  sous  par  jour,  202  liv.  par  an:  les 

(1)  Ord.  de  Mars,  1320  (n.  s.),  t.  XII,  p.  449. 
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baillis  de  France  el  de  Champagne  avaient  365  liv.  de  gages 
par  an;  les  sénéchaux  d'Auvergne  et  de  Saintonge  300  liv.; 
le  sénéchal  de  Périgord,  600  liv.;  ceux  de  Toulouse,  Beau- 
caire.  Carcassonne,  700  liv.  (1).  Mais  l'article  27  de  l'ordon- 
nance de  novembre  1323  en  augmentant  la  plupart  de  ces 
gages,  et  en  diminuant  quelques-uns,  fixa  uniformément  à 
500  liv,  par  an  les  émoluments  du  prévôt  de  Paris,  des  baillis 
et  sénéchaux  (2). 

Les  baillis  avaient  pour  subordonnnés  les  prévôts.  Ceux- 
ci.  investis  comme  leurs  supérieurs  d'attributions  adminis- 
tratives et  judiciaires  étaient  principalement  préposés  à  la 
gestion  des  droits  domaniaux.  Leur  circonscription  s'éten- 
dait plutôt  sur  une  réunion  de  domaines  que  sur  un  groupe 
d'administrés.  En  principe,  le  prévôt  était  surtout  chargé 
de  la  perception  des  revenus  royaux  et  de  l'exercice  de  la 
juridiction  relative  à  cette  perception.  Aussi,  h  cause  des 
difficultés  (jue  présente  la  surveillance  d'une  régie^  les 
prévôtés  étaient  affermées  aux  enchères,  sauf  à  Paris,  Or- 
léans et  dans  quelques  autres  villes  (3).  Toutefois,  l'ordon- 
nance du  23  mars  1303  prescrivait  de  ne  donner  à  ferme 
les  prévôtés  du  Roi,  qu'à  des  personnes  fidèles,  capables,  de 
bonne  renommée,  et  par  un  motif  qui  s'explique  de  lui- 
même,  elle  ne  permettait  pas  aux  prévôts  fermiers  déjuger 

(1)  Reg.  de  la  chambre  des  comptes,  P.  2289,  p.  870. 

(2)  Eec.  des  Ord.  t.  I,  p.  776. 

Il  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'ordonnance,  cette  élévation  des  traite- 
ments est  la  conséquence  de  la  suppression  des  receveurs  et  de  la  réu- 
nion de  leurs  fonctions  à  celles  des  baillis,  comme  avant  leur  institu- 
tion. Mais  il  paraît  certain  que  les  receveurs  ne  furent  .pas  supprimés  et 
on  est  fondé  à  croire  cependant  que  l'ordonnance  fut  exécutée,  quant 
aux  traitements. 

(3)  Quelquefois  les  communes  prenaient  à  ferme  les  prévôtés,  ce  .qui 
montre  le  caractère  de  cette  institution.  Sous  riiili]ipe-le-Bcl,  Amiens 
atïerma  la  prévôté  de  cette  ville.  (Monuments  de  J'iiistoire  du  Tiers-État. 
T.   I,  p.  289. 
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et  de  taxer  les  amendes  (art.  19).  Mais  l'édit  de  mars  1320, 
montre  plus  nettement  encore  la  préoccupation  administra- 
tive l'emportant  sur  la  préoccupation  fiscale  et  le  gouverne- 
ment considérant  dans  le  prévôt  l'administrateur  et  le  juge 
plutôt  que  le  fermier  des  recettes  royales  :  il  recommande 
aux  baillis  de  n'afïermer  les  prévôtés  que  pour  un  an,  — 
sans  y  comprendre  les  rentes  et  autres  revenus  de  même 
nature,  —  et  de  ne  les  confier  qu'à  des  hommes  sages,  con- 
venables, instruits,  non-nobles,  ayant  bonne  renommée, 
sachant  faire  bonne  justice,  alors  même  que,  «  aucunes  per- 
«  sonnes  qui  seraient  moins  soufiFisans,  vourraient  plus 
«  donner.  »  (art.  5  et  G). 

Les  sergents,  placés  dans  la  hiérarchie  fort  au-dessous 
des  prévôts,  étaient  chargés  d'exécuter  les  ordres  qu'ils 
recevaient  des  officiers  royaux  :  ils  remplissaient  les  fonc- 
tions d'huissiers.  Nommés,  <(. en pleme assise,  »par  les  baillis" 
et  les  sénéchaux,  ils  fournissaient  caution  (1).  Leur  minis- 
tère les  mettant  en  contact  et  presque  toujours  en  conflit 
avec  la  population  ne  pouvait  leur  obtenir  sa  faveur  :  il  sus- 
citait aussi  des  difficultés  entre  eux  et  les  prélats  et  les  barons 
dans  les  terres  desquels  ils  allaient  exercer  leur  office.  L'ac- 
croissement de  leur  nombre  excita  des  réclamations  et  ils 
furent  réduits  :  en  même  temps  des  dispositions  furent  pri- 
ses pour  restreindre  leur  action  dans  les  domaines  seigneu- 
riaux. (Art.  29,  30,  31.  32  de  l'ordonnance  du  23  mars  1303.) 
Mais  ces  mesures  étaient  insuffisantes  ou  furent  mal  exécu- 
tées :  Philippe  le  Long,  en  1318,  diminua  encore  le  nombre 
des  sergents,  les  supprimant  dans  certains  lieux,  et  dans 
ceux  où  ils  furent  reconnus  nécessaires  les  obligeant  à  res- 


(1)  Art.  33  de  lYml.  du  23  mars  1303. 

Art  34.  —  Les  sergents  à  cheval  ne  prendront  que  3  s.  par  jour  et  les 
sergents  à  pied  18  d.  de  monnaie  courante,  quand  ils  sortiront  des  villes, 
quelques  ajournements  qu'ils  fassent  pour  des  affaires  ou  des  personnes 
différentes:  et  ou  la  coutume  sera  de  donner  moins,  elle  sera  suivie. 
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iitaer  ce  qu'ils  avaient  perçu,  à  tort,  au  delà  de  leurs  émo- 
luments (1).  En  1320,  il  alla  plus  loin.  «Pour  ce  que,  dit-il,  le 
«  commun  est  mangié  et  gréveté,  à  Paris  et  ailleurs,  de  la 
«  grant  multitude  des  sergents,  »  il  les  supprime  tous  ou 
plutôt  il  ordonne  de  pourvoir  à  leur  remplacement  ;  car 
il  enjoint  aux  baillis  d'appeler  six  prudhommes,  les  plus 
sages  et  les  plus  renommés,  de  fixer  sur  leur  avis  le  nom- 
bre des  sergents  qui  devront  être  institués,  et  de  nommer 
les  personnes  les  plus  convenables  en  exigeant  d'elles  l'as- 
surance, «de  bien  et  loyalement  exercer  leurs  fonctions  (2).» 
L'administration  des  provinces,  composée  des  baillis,  des 
prévôts  et  des  agents  inférieurs,  était  en  outre  soumise  aux 
investigations  et  à  l'autorité  de  commissaires  extraordinai- 
res envoyés  parle  Roi.  Saint  Louis  avait  eu  recours  à  des 
enquêteurs  et  réformateurs,  qu'il  prenait  ordinairement 
dans  le  clergé  et  qu'il  chargeait  de  s'enquérir  des  injustices 
éprouvées  et  de  les  réparer.  Les  commissaires  de  Philippe 
le  Bel  et  de  ses  successeurs  eurent  plus  spécialement  pour 
mission  d'assurer  l'activité  et  la  subordination  de  tous  les 
services  publics  et  de  poursuivre  le  recouvrement  des  re- 
venus. Choisis  le  plus  souvent  dans  l'Église  et  le  Parlement 
ou  la  chambre  des  comptes,  ils  étaient  toujours  au  nombre 
de  deux:  un  membre  du  clergé  régulier  et  un  chevalier.  Ils 
avaient  l'inspection  de  plusieurs  bailliages  :  les  pouvoirs  les 
plus  étendus  leur  étaient  confiés  (3).  A  la  fin  du  règne  de 
Philippe  le  Bel,  leur  juridiction  s'étendait  à  tout,  sauf  aux 

(1)  Onl.  (lu  18  juillet  1318.  Art.  4,3.  —  Ord.  du  28  juillet  1318.  Art.  6. 
(T.  T,  p.  r,5G  et  662.) 

(2)  Ord.  de  mars  1.320  (u.  .s.)  (Art.  9.  T.  XII,  p.  449.) 

(3)  En  1.301,  le  Roi  donna  commission  à  G.  de  Nogarct  et  à  J.  de 
Marchais  de  prendre  des  informations  sur  les  usurpations  faites  en  Cham- 
pagne sur  la  couronne,  de  s'enquérir  de  la  conduite  des  officiers  royaux 
et  de  faii-e  rentrer  dans  la  main  du  Roi  tout  ce  qui  avait  été  soustrait. 

En  1303,  Nogaret,  P.  de  Belle-Perche,  Beraud  de  Mercœur  et  G.  de 
Plasian  reçurent  pleins  pouvoirs  pour  faire  mettre  en  liberté  toutes  sortes 
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causes  civiles  et  ils  contribuèrent  beaucoup  à  donner  au 
gouvernement  de  ce  prince  le  caractère  d'une  domination 
envahissante  et  absolue. 

La  royauté  poursuivait  deux  objets  :  subordonner  l'admi- 
nistration et  la  justice  des  seigneurs  à  Tadministration  et  à 
la  justice  royales;  —  placer  sous  la  dépendance  et  le  con- 
trôle du  pouvoir  central,  les  autorités  établies  par  lui  (1). 
Pour  apprécier  les  progrès  de  cette  centralisation  monar- 
chique, il  ne  suffit  pas  de  considérer  la  suprématie  acquise 
par  le  Parlement  ei  les  juridictions  royales  sur  les  juridic- 
tions seigneuriales,  les  pouvoirs  des  baillis  dans  leurs  pro- 
vinces et  leur  subordination  vis-à-vis  de  la  couronne,  il  faut 
aussi  se  rendre  compte  de  ce  qu'était  devenu  le  grand  mou- 
vement communal  du  xii'  siècle.  Il  n'avait  pas  duré  :  dès  la 
On  du  règne  de  Philippe-Auguste,  il  était  en  déclin.  Les 
luttes  que  se  livrèrent,  au  sein  de  ces  communes  organisées 
en  petites  républiques,  l'aristocratie  bourgeoise  et  la  démo- 
cratie populaire  y  reproduisirent  souvent  les  violences  et 
les  barbaries  des  châteaux  féodaux  et  y  firent  plus  d'une  fois 
envier  la  tranquillité  et  la  prospérité  dont  jouissaient  les 
villes  royales  sous  un  pouvoir  fort  et  protecteur.  A  la  fin 
du  xiir  siècle  et  au  commencement  du  xiv*  la  plupart  des 
communes  proprement  dites,  des  communes  Jurées  avaient 
disparu  ou  s'étaient  transformées.  Philippe  le  Bel  donna  à 
un  certain  nombre  de  localités  une  organisation  diiférente, 
en  leur  concédant  des  droits  civils  étendus  et  en  y  restrei- 
gnant les  droits  politiques.  Toutes  les  communes  d'ailleurs, 
depuis  la  plus  puissante  jusqu'au  moindre  hameau  commen- 
cèrent à  être  considérées  comme  mineures  et  à  être  placées 

(le  prisonniers,  et  curent  même  une  procuration  générale  pour  traiter  les 
affaires  du  Roi. 

Trésor  des  Chartes,  J.  191),  n"  42  et  J.  365,  n"  5. 

Boutaric,  La  France  sous  Philip2)e  le  Bel,  p.  175. 

(1)  A.  Maury,  Origines  de  l'administration  royale.  (Revue  des  Deux- 
Mondes  du  l*-'"^  novembre  1873.) 
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SOUS  la  tutelle  du  Roi  qui  s'était  déclaré  le  protecteur  de 
toutes  les  communautés,  même  de  celles  établies  dans  le 
domaine  des  barons.  L'exercice  de  cette  tutelle  développa 
promptement  la  centralisation  administrative.  On  ne  trouve 
cependant  plus  trace,  sous  Philippe  le  Bel,  de  l'exécution 
de  l'ordonnance  de  saint  Louis  prescrivant  aux  maires  de 
venir  chaque  année  rendre  leurs  comptes  à  Paris  ;  mais  la 
bonne  gestion  des  deniers  municipaux  était  assurée  par  la 
surveillance  directe  des  officiers  locaux  du  Roi  (1). 

Cette  surveillance  n'empêcha  pas  la  situation  financière 
de  plusieurs  villes  importantes,  Reims,  Rouen,  Amiens  (2) 
de  devenir  déplorable.  Le  mauvais  état  des  finances  com- 
munales avait  d'ailleurs  souvent  pour  cause  les  exigences 
mêmes  du  Roi.  les  extorsions  de  ses  commissaires,  les 
amendes  énormes  infligées  par  le  Parlement  (3).  Les  com- 
munes ainsi  obérées  ne  pouvaient  lever  de  tailles  extraor- 


(1)  Un  arrêt  de  1297  donna  le  choix  aux  consuls  de  Toulouse  de  ren- 
dre leurs  comptes  au  viguier  royal,  ou,  à  Paris,  aux  personnes  chargées 
de  recevoir  les  comptes  des  communes.  (Bibl.  nat.,  Cartulaire  de  Toulouse, 
74,  £"  24.) 

(2)  Varin,  Archives  de  Reims,  t.  I  et  IL 
Cheruel,  Hist.  de  Rouen. 

Aug.  Thierry,  Amiens. 

Bourquelot,  Notice  sur  le  Cartul.  de  Provins. 

Bibl.  de  l'école  des  Chartes,  4'-'  série,  p.  434. 

(3)  En  1308,  Carcassonne  fut  condamnée  à  payer  20,000  liv.  d'amende 
et  fut  autorisée  à  percevoir  sur  ses  habitants  le  onzième  de  tous  les  re- 
venus mobiliers  et  immobiliers.  (Trésor  des  Chartes^  Carcassonne.) 

Eu  1306,  Amiens  avait  été  également  condamnée  à  20,000  1.  d'amende. 
(Olim,  t.  Il,  p.  197.) 

En  1310,  Corbie,  écrasée  de  dettes,  abandonna  ses  biens,  ses  droits  de 
commune  et  de  justice  :  on  enleva  le  battant  de  la  cloche  du  beffroi  pour 
marqu(îr  que  la  conmiuue  avait  cessé  d'exister.  (Monuments  de  l'Histoire 
du  Tiers-Etat,  t.  III,  p.  501.  — 3Iém.  de  la  Société  des  antiquaires  de 
Normandie,  t.  1,  p.  340.) 
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dinaires  pour  se  procurer  des  ressources  qu'avec  l'autori- 
sation du  Roi  ou  de  leur  seigneur:  si  le  seigneur  la  refu- 
sait le  Roi  raccordait,  quand  l'imposition  paraissait  utile  (1). 
En  même  temps  que  la  situation  des  communes  facilitait 
rétablissement  de  la  centralisatioTi  administrative,  l'institu- 
tion et  le  développement  des  bourgeoisies  royales  complé- 
taient l'affrancliissement  des  serfs,  donnaient  de  nouvelles 
garanties  à  la  liberté  civile,  et  concouraient  à  faire  de  l'an- 
cienne fédération  des  fiefs  une  société  rattachée  à  un  centre 
unique  de  juridiction  et  de  pouvoir  (2).  L'habitant  d'une  ville 
du  domaine  de  la  couronne  était  bourgeois  du  Roi  :  cette 
qualité  le  suivait  et  le  protégeait  partout.  Il  échappait 
ainsi,  en  matière  personnelle,  à  la  juridiction  du  seigneur 
dont  il  allait  habiter  le  fief  et  i'  était  exempt  des  servitudes 
féodales.  A  l'origine,  la  bourgeoisie  dans  une  ville  royale  ne 
s'obtenait  qu'autant  qu'on  y  avait  un  domicile  réel  et  con- 
tinu. Peu  à  peu  cette  condition  ne  fut  plus  exigée  :  on  put 
suppléer  au  domicile  réel  par  un  domicile  fictif  et  devenir 
bourgeois  du  Roi  sans  quitter  le  territoire  d'un  seigneur 
particulier,  à  la  juridiction  féodale  duquel  on  n'en  était  pas 
moins  personnellement  soustrait.  A  la  fin  du  xiir  siècle 
presque  tous  les  hommes  libres  qui  vivaient  dans  les  terres 
des  barons  s'avouaient  bourgeois  du  Roi,  et  ce  fut  un  coup 
terrible  porté  au  pouvoir  seigneurial  qui  réclama  vivement, 

(1)  Le  Roi  permit  aux  habitants  de  Nouette,  en  Auvergne,  de  percevoir, 
en  1290,  une  taille  extraordinaire  répartie  par  quatre  prud'hoinnies  sous 
la  surveillance  du  châtelain.  (Aixh.  nciL,  J.  104G,  n"  5.) 

Les  Lyonnais  furent  autorisés,  en  1295,  à  lever  des  droits  sur  la  vente 
des  marchandises.  {Rec.  des  Ord.,  t.  XII,  p.  330.) 

En  1300  et  1307,  les  échevinsde  Reims  voulurentlever  une  taille  :  l'ar- 
chevêque s'y  opposa:  le  Roi  le  permit. (Varin,  Arch.  de  Reimn,  t.  II,  p.  1.) 

(2)  Brussel,  Traité  de  l'usage  des  Fiefs,  liv.  III,  ch.  xv. 
Rec.  des  Ord„  préface  du  t.  XII. 

Beugnot,  préface  du  t.  III  des  Olim,  p.  58. 

Boutaric,  La  France  sous  Philippe  le  Bel,  liv.  VI,  cii.  IJ. 
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non  sans  motif.  Dès  le  commencement  de  son  règne,  Phi- 
lippe le  Bel  entreprit  de  concilier,  au  moins  en  apparence, 
les  intérêts  de  la  féodalité  qui  se  plaignait,  les  prérogati- 
ves de  la  couronne  qu'il  entendait  conserver,  les  immunités 
des  bourgeois  qu'il  ne  voulait  pas  sacrifier.  Une  ordonnance 
rendue  au  Parlement  de  la  Pentecôte  (1287)  réglementa  et 
restreignit  l'obtention  du  droit  de  bourgeoisie  (1).  Ses  dis- 
positions sages  et  bien  conçues,  notamment  l'obligation 
qu'elle  imposait  expressément  de  résider  une  partie  de  Tannée 
dans  le  lieu  de  la  bourgeoisie  firent  illusion  aux  seigneurs. 
Leur  imprévoyance  ne  vit.  pas  tous  les  moyens  que  l'ordon- 
nance elle-même  fournissait  pour  éluder  son  exécution. 
Bientôt  les  faits  dont  les  seigneurs  s'étaient  plaints  repa- 
rurent et  la  France  entière  fut  remplie  de  bourgeois  du  Roi. 
La  noblesse  de  Champagne  réclama  en  1315  :  elle  obtint 
que  l'observation  de  l'ordonnance  de  1287  fût  de  nouveau 
prescrite  et  fût  sanctionnée  par  des  peines  sévères  (2).  Mais 
le  mouvement  qui  favorisait  le  développement  des  bour- 
geoisies du  Roi  n'en  continua  pas  moins  et  par  elles  la  li- 
berté que  le  régime  communal  avait  rendue  locale  devint 
personnelle.  En  dehors  du  clergé  et  de  la  noblesse,  l'homme 
du  Roi,  le  bourgeois  du  Roi,  fut  l'homme  libre  par  excel- 
lence ;  ou  du  moins  sa  liberté,  le  suivant  et  le  protégeant 
dans  les  fiefs  des  seigneurs,  y  fut  plus  sérieusement  assurée, 
plus  efficacement  garantie.  Ce  fut,  comme  Ta  dit  Aug. 
Thierry,  «  une  nouvelle  classe  de  roturiers  libres,  aux- 
«  quels  on  aurait  pu  donner,  par  exception,  le  titre  de 
«  Citoyens  de  France  (3).  » 

(1)  Rec.  des  Ord.,  t.  I,  p.  314. 

L'iirt.  24  de  l'ordonnuiice  de  rcfonnation  du  23   mars   1303,  rappelle 
l'ord.  de  1287  et  en  prescrit  l'observation. 

(2)  Ord.  de  mai  1315,  art.  8,  t.  I,  p.  575. 

(3)  MunumenU  de  l'hint.  du  Tiers-État,  introduction,  p.  34. 

Ad.    VUITKY 
[La  siiile  à  la  prochaine  livraison  J 
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Charles-Quint  vit  d'abord  revenir  avec  plaisir  en  Espagne 
l'évêque  de  Tarbes  :  il  le  reçut  le  4  juillet  1527  avec  des 
sourires  et  même  des  plaisanteries,  contrairement  à  sa  gra- 
vité habituelle,  mais  il  répondit  à  ses  offres  par  des  exi- 
gences «  grandes  et  grosses  (2).  »  Gramont'  proposait  ou- 
tre les  deux  millions  d'écus  d'or,  la  renonciation  au  duché 
de  Milan  et  au  royaume  de  Naples,  mais  l'empereur  trouvait 
qu'on  lui  avait  offert  mieux  :  il  ne  se  fâcha  point,  mêla  des 
propos  joyeux  à  la  discussion  d'affaires,  se  laissa  aller  à 
quelques  éclats  de  rire,  et  affecta  de  vouloir  se  montrer  un 
bon  prince  qui  avait  hâte  d'en  arriver  à  un  accommodement. 
Ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de  refuser  les  jours  suivants  une 
nouvelle  audience  à  cet  ambassadeur  qu'il  venait  d'accueil- 
lir avec  tant  de  bonne  humeur,  et  de  dire  aux  agents  an- 
glais :  «  le  roi  de  France  ne  se  tiendra  tranquille  que  quand 
«  il  sera  tout  à  fait  plumé  (3).  »  Gramont  chercha  un  api)ui 

(1)  V.  plus  haut,  p.  361. 

(2)  Record  office,  M.  S.,  if  3270  du  17  juillet.  Lee  to  Henry  VIII  : 
'(  De  Tarbeb  uud  Puyntii  arrived  un  the  l""^  july  and  vvere  well  rcceived 
by  the  Emperor  who  gave  thein  a  ready  answer,  aoraetimes  smiling  and 
jcsting  with  de  Tarbes.  »  ...  a  ...  grcat  and  fat.  » 

(3)  Ihid.,  M.  S.,  n°  3271.  Lee  to  Wolsey  :  «  ail  lowcring  and  heavy 
countenance  set  a  part,  was  content  eometimes  to  jest  with  Mons.  de 
Tarbes,  and  with  sometimeu  smiling,  sometimes  laughing,  to  intermingle 
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près  de  Leonor  qui  le  reçut  secrètement  :  il  la  vit  trois  fois 
à  dix  heures  du  soir,  dans  la  première  quinzaine  de  juil- 
let (1).  Mais  la  bonne  princesse  devait  avoir  plus  de  souci 
de  l'inconstance  de  celui  qu'elle  nommait  son  mari,  que  des 
questions  politiques.  Elle  ne  possédait  d'ailleurs  aucune  in- 
fluence sur  son  frère. 

Ces  entrevues  mystérieuses  ne  firent  qu'exciter  les  mé- 
fiances des  anglais.  Ceux-ci  craignaient  que  Gramont  con- 
clût un  arrangement  subit  avec  TEmpereur,  à  leurs  dépens: 
ils  étaient  habilement  aigris  par  les  ministres  espagnols.  On 
leur  affirmait  qu'ils  obtiendraient  aisément  du  roi  de  France 
la  cession  de  Boulogne,  on  irritait  leur  jalousie  en  insistant 
sur  les  termes  de  la  lettre  de  créance  de  Gramont,  chargé  de 
dire  que  François  P""  estimait  l'amitié  de  Charles-Quint 
comme  plus  précieuse  que  celle  de  tout  autre  prince  chré- 
tien :  on  peignait  cet  empressement  à  traiter  avec  l'Espa- 
gne, comme  un  moyen  de  se  débarrasser  du  mariage  de  la 
princesse  anglaise  et  de  la  négociation  de  Wolsey  (2);  l'Em- 
pereur ne  tient-il  pas  d'ailleurs  le  gage  le  plus  sur  de  la 
paix  ?  Il  peut  à  sa  fantaisie  séparer  les  deux  rois  et  obtenir 
de  Gramont  toutes  les  concessions,  en  rendant  les  jeunes 
otages  (3).  Voilà  aussitôt  les  agents  anglais  égarés  dans  leur 
llls  :  infatués  de  leur  science  de  méfiance,  ils  sont  dupes  les 
premiers,  des  complications  qu'ils  ont  accumulées.  Ils  sont 
lires  brusquement  de  leur  embarras  par  la  colère  de  Wol- 

woighty  and  serions  words,  not  without  sting,  and  yet  with  ail  gentle- 
nees  and  propension  to  give  good  audience...  »  ...  «  The  french  king 
would  never  sit  till  liiH  feathers  wore  pullcd.  » 

(1)  Ibîd.,M.  S..  n°  3272.  Lee,  Ghinucci  and  Poyntz  to  Wolsey.  N°  3339. 
Knight  to  Wolsey. 

(2)  IMd.,  M.  S.,  n"»  3271,  3272,  3290;  voir  aussi  M.  S.,  n«  3286  :  «  ... 
took  Lee  a  part  and  «aid  lie  saw  the  French  would  be  glad  to  leave  En- 
gland  and  adhère  to  them...  »  ...  «  Perhapa  de  Tarbes  lias  uttered  to  them 
the  words  of  the  forth  instruction,  wich  they  Ceared  to  .show  to  us.  » 

(3)  Ibid.,  M.  S.,  u"  3331,  Ghinucci  and  Lee  to  Wolsey. 
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sey  qui  les  a  chargés  de  suivre  la  négociation  conjointe- 
ment avec  Gramont,  et  non  de  la  contrecarrer  :  il  tourne  en 
ridicule  leurs  avis  sur  «  les  pratiques  secrètes  de  M.  de 
Tarbes,  »  et  leur  crédulité  pour  les  fables  que  leur  dé- 
bite le  secrétaire  d'État  de  l'Empereur  (1).  Gramont  reçoit 
aussi  des  ordres  sévères  pour  éviter  de  blesser  les  agents 
anglais  par  ses  railleries  (2).  Ces  conflits  des  délégués  im- 
patientent les  souverains  dans  le  moment  où  ils  resserrent 
plus  intimement  leur  union  par  le  traité  d'Amiens. 

Devant  des  ordres  si  précis,  les  anglais  se  décidèrent  à 
soutenir  avec  franchise  nos  intérêts,  durant  quelques  moih^: 
ils  poussèrent  même  la  cordialité  jusqu'à  se  rendre  dans  le 
donjon  où  étaient  retenus  nos  jeunes  princes,  à  se  faire  ad 
mettre  près  de  ces  enfants^  et  à  leur  adresser  un  discours 
pour  leur  dire  que  le  roi  d'Angleterre  les  considérait  comme 
ses  propres  fils  :  «  leur  professeur  Theocrenus,  homme  élo- 
«  quent,  fit  une  réplique  docte  et  longue  »  en  leur  nom  : 
mais  il  ne  cacha  point  que  le  duc  d'Orléans,  celui  qui 
fut  plus  tard  notre  roi  Henri  II,  était  beaucoup  plus  intelli- 
gent que  son  frère  le  Dauphin  (3).  C'est  aussi  l'impression 
que  produit  une  lettre  de  Gramont  (4)  adressée  à  peu  près 
au  même  moment  à  la  tante  de  ces  enfants  :  «  Madame,  de. 
«  puis  les  dernières  lettres  que  vous  escripvis.  Monseigneur 
*  de  Orléans  m'a  envoyé  deux  lettres  qu'il  escript  au  Roy  et 
«  les  a  translatées  du  françoys  qui  luy  avoit  esté  baillé  par 
«  Theocrenus,  sans  ayde  d'autre,  à  ce  que  m'escrit  ledit 
4.  Theocrenus,  qui  est  une  chose  plus  divine  que  humaine, 
«  comme  vous  plaira  plus  à  plain  entendre  parceulx  qui  les 

(1)  Ibid.,  M.  S.,  3343  and  335G,  Wolsey  to  Ghinucci,  Lee  and  Poyntz. 

(2)  Ibid.,   M.  S.,   du  11    septembre   1527,    François   I"  à  l'évêque  de 
Tarbes. 

(3)  Ibid.,  M.  S.,  n-^  3514,  Lee  and  Poyntz  to  Henry  VIII,  24    octo- 
ber  1527. 

(4)  Bibl.  uat.,  M.  S.,  fonds  français,  vol.  3019,  f"  86  :    «  de  Burgue^ 
(Burgos)  20'  jour  de  novembre  (1527_).  » 

37. 
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«  verront.  Monseigneur  le  Dauphin  n'escrit  point,  mays 
«  par  les  lettres  du  sieur  de  Brissac,  serez  à  plein  avertie 
«  de  la  santé  et  prospérité  des  deux.  Et  depuys  la  date  de 
«.  ces  lettres,  j'ay  plusieurs  fois  entendu  et  au  vray,  qu'ils 
<  font  très-bonne  chère.  » 

Mais  le  renouvellement  de  la  guerre  allait  prolonger  plu- 
sieurs années  la  captivité  de  ces  enfants  :  à  l'heure  où  il 
s'occupait  de  leur  santé  et  de  leurs  études,  Gramont  rece- 
vait de  nouvelles  instructions  du  11  novembre  1527  qui  lui 
apprenaient  que  la  France  se  trouvait  prête  à  rentrer  en 
campagne  (1).  Si  l'Empereur,  lui  dit-on,  refuse  de  modifier 
le  traité  de  Madrid,  l'ambassadeur  devra  faire  revêtir  une 
cotte  d'armes  au  héraut  qu'il  a  amené  avec  lui  pour  ne  se 
faire  «  congnoistre  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  besoing,  »  et  il  le 
mènera  prononcer  «  le  deflfy  à  l'Empereur  en  la  forme  et 
«  manière  qui  s'ensuyt  :  Sire,  le  Roy  très-chrestien  mon 
«  souverain  et  naturel  seigneur,  me  commande  vous  dire 
«  que  à  son  merveilleux  regret  et  déplaisir  qu'il  faut  que 
«  au  lieu  de  l'amytié  qu'il  a  tant  désirée  et  souhaitée  avoir 
«  avec  vous,  les  inimytiés  précédentes  continueront  et  aug- 
«  monteront  non-seulement  de  vous  à  luy  et  vos  enfFans  et 
«  subjects,  mais  à  toute  la  crestienté,  et  que  les  forces  et 
«  jeunesse  que  l'ung  et  l'autre  devriez  employer  contre  les 
«  ennemys  de  la  foy,  s'exécuteront  à  l'eftusion  du  sang 
«  chrestien  et  offence  de  Dieu  et  que  vous  et  luy  esquels 
«  Dieu  a  fait  tant  de  grâces,  ne  fairez  le  bénéfice  qu'il  luy  a 
«  plu  nous  laisser  par  son  testament  qui  est  paix  dont  pro- 
«  cèdent  tous  biens,  mais  au  lieu  d'icelle  aurez  guerres  dont 
«  pullulent  toutes  calamités,  hazards,  inconvéïiiens,  pau- 
«  vreté  et  misère...  » 

Durant  plusieurs  pages  continue  cette  homélie   qui  fut 
probablement  rédigée  par  la  plume  pédante  du  chancelier 

(1)  IhlfJ.,  M.  s.,  fomlB  Dupiiy,  vol   495,  f'  34  et  Itecord  office,  M.  S., 
n''  35G8. 
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Duprat.  C'est  à  celui-ci,  du  moins,  que  Gramont  adresse  sa 
cojrespondance  durant  cette  période,  tout  en  semblant  sen- 
tir chez  lui  une  inimitié  secrète.  «  Monseigneur,  lui  écrit- 
«  il  (1),  pour  ce  que  avez  ordinairement  esté  averty  de 
«  Testât  des  affaires  de  dessà  et  par  le  chiflfre  devez  enten- 
«  dre  à  plus  près  l'intention  de  ceulx  à  qui  avons  à  be- 
«  sogner,  je  vous  prie  que  teniez  main  que  ayions  aucune 
«  conclusion,  car  je  doute  que  la  longueur  pourroit  astre 
«  dommageable  à  la  conduite  et  fin  de  la  paix.  »  Puis  il 
ajoute  :  «  s'il  ne  plaist  au  Roy  avoir  pitié  de  moy,  je  croy 
«  que  je  n'en  partirayjamais  pour  le  chemin  que  prend  cette 
«  négociation  :  je  la  vois  longue  et  ignore  la  fin,  qui  est 
«  cause  que  j'ay  recours  à  vous  d'autant  que  sçavez  que  l'on 
«  attribueroit  sa  longueur  plustost  à  ma  sottise  qu'à  autre 
«  chose  pour  le  long  temps  que  ay  demouré  par  dessà.  Je  m'en 
«  rapporte  à  M.  le  Président  de  Calvimont  qui  vous  escript 
«  et  qui,  combien  qu'il  n'ayt  esté  sur  les  lieux  comme  moy, 
«  en  a  bonne  cognoissance  pour  les  façons  de  faire  de 
a  dessà.  » 

Il  termine  en  rappelant  qu'on  oublie  de  donner  de  l'ar- 
gent au  pauvre  roi  d'armes  qu'on  a  envoyé  avec  lui  en  Es- 
pagne et  qui  attend  en  secret  Theure  de  prononcer  son  défi: 
«  Monseigneur,  à  mon  départ,  le  Roy  me  donna  un  de  ses 
«  roys  d'armes  nommé  Guienne  et  luy  furent  baillés  deux 
«  cents  écus  pour  courir  la  poste  :  donna  ordre  à  ses  affaires 
«  pensant  que  ce  voïage  ne  fust  que  de  vingt  jours,  il  est 
«  venu  en  poste,  et  a  six  mois  qu'il  est  icy.  Je  vous  promets 
«  qu'il  est  en  une  merveilleuse  pauvreté  et  de  long  temps. 
«  Je  luy  ay  faict  l'ayde  que  j'ay  peu  et  feray  encore.  Je  me 
«  recommande  humblement  à  vostre  bonne  grâce.  » 

Les  ennemis  de  Gramont  ont,  en  effet,  une  belle  occasion 
pour  l'aitaqucr  à  la  cour  :  il  a  été  envoyé  au  commencement 
de  juillet  pour  porter  une  sommation  et  revenir  :  les  négo- 

(1)  Bibl.  nat.,  M.  S.,  fonds  Dnpiiy,  vol,  49.5,  {°  51. 
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dations  ne  doivent  pas  se  reprendre;  elles  n'ont  aucun  in- 
térêt depuis  que  le  traité  d'Amiens  a  mfs  Henry  VIII  dans 
notre  alliance  :  Lautrec  prend  possession  avec  une  forte 
armée  de  l'Italie  du  Nord  :  voilà  décembre,  l'hiver,  et  rien 
de  décisif  encore.  Pourquoi  ces  lenteurs  de  l'évêque  de 
Tarbes  ?  Que  ne  fait-il  prononcer  le  défi  ?  A-t-il  peur  de  la 
colère  de  l'Empereur  ? 

La  vérité  est  que  les  retards  venaient  des  tergiversations 
de  François  I"  qui,  à  ce  moment,  perdait  l'habitude  de  s'oc- 
cuper avec  suite  de  ses  affaires.  Il  avait  cessé  en  outre  d'ins- 
pirer confiance,  depuis  la  rupture  du  traité  de  Madrid, 
aussi  Gramont  écrivait  au  chancelier  (1)  :  «  De  ma  part  jus- 
«  ques  à  présent,  j'ay  plus  cogneu  que  deflfiance  est  cause 
«  de  la  longueur  que  maulvaise  volonté,  et  tiens  pour  as- 
K<  seuré  que  qui  pourroit  persuader  à  l'empereur  le  bon 
«.  vouloir  que  le  roy  lui  porte  et  l'envie  qu'il  a  que  soit  paix, 
«  il  achepteroit  l'amitié  pour  le  grand  besoing  qu'il  en  a.  » 
A  voir  ainsi  mettre  constamment  en  question  la  loyauté  du 
roi  de  France,  Gramont  perd  patience  quelquefois  :  mais  les 
Anglais  le  retiennentlorsqu'il  veut  faire  proclamer  la  guerre 
par  les  hérauts  de  France  et  d'Angleterre,  dans  le  milieu 
de  janvier  (2).  Ils  ignorent  que  Henry  VIII  est  plus  exaspéré 
encore  que  les  Français  des  paroles  de  colère  qui  échap- 
pent au  chancelier  de  l'Empire  à  la  nouvelle  des  progrès  de 
Lautrec  en  Italie.  —Que  François  P"",  dit  le  roi  d'Angleterre, 
ne  se  croie  pas  atteint  «  pour  la  paroUe  d'un  ribault  belis- 
«  tre,  garçon  trôupereau,  homme  de  néant,  villain  en  toute 
«  perfection  de  villenie  (3).  »  Enfin  la  situation  n'est  plus 
tenable,  et  Gramont  se  décide  le  22  janvier  1528  à  amener  le 
roi  d'armes  Guienne  qui  prononce  les  paroles  de  guerre  (4). 

(1)  M.  S.,  cité  par  Mignt-t,  t.  II,  p.  379. 

(2)  Record    office,   Recueil  cité,   t.  IV,   M.  S.,   n°  3826  du  21    janvier 
1528,  Gliinucci  and  Lee  to  Wolsey. 

(3)  IbkL,  M.  S.,  n"  3757,  du  Bellay  to  Francis  I". 

(4)  IbùL,  M.  8-,  n"  3827. 
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Charles  Quint  accepte  le  déli  avec  assez  de  calme  dans 
les  premiers  instants  :  «  l'empereur,   écrit  Gramont,  m'a  dit 
«  qu'il  envoyroit  ung  sien  roy  d'armes   vous  porter  sa  res- 
«  ponse  (1),  »  et  Guyenne  demande  en  même  temps  qu'on 
adresse  un  sauf-conduit  à  ce  confrère,  «le  nom  du  Roy  d'ar- 
«  mes  que  l'empereur  veut  envoyer  en  France,  a  nom  Bour- 
«  gogne  (2).  »  Mais  aussitôt  l'Empereur  se  ravise^  la  colère 
le  prend,  il  fait  arrêter  tous  les  ambassadeurs  des  puissances 
qui  vont  entrer  en  guerre  avec  lui.  Un  agent  secret  annonce 
le  fait  en  ces  termes  à  François  r''(3):  «Sire,  Mons.  de  Tarbes 
«  m'a  mandé  vous  advertir  en  toute  diligence  que  le  21*"  de 
«  ce  moys  »  il  a  pris  «  congié  de  l'Empereur  pour  s'en  venir 
«  devers  vous  et  ensemble  messieurs  de  Calvimont  et  esleu 
«  Bayart,  ce  même  seoir  ledit  Empereur  les  fit  arrester  en 
«  leur  logis,  et  troys  heures  après  ledit  Empereur  fit  prendre 
«  vos  ambassadeurs  et  ceulx  de  Venise...,  de   Florence,  et 
«  les  fit  conduire  et  mener  à  ung  chasteau  nommé  Posa,  es- 
»  tant  neuf  lieues  de  Burgues  (Burgos)  où  ils  sont  à  présent 
«  prisonniers.  » 

Charles-Quint  témoigna  quelques  égards  pour  les  ambassa- 
deurs anglais  dans  cette  violation  du  droit  des  gens  :  tandis 
<]ue  les  ambassadeurs  de  France,  Venise  et  Florence,  étaient 
conduits  dans  une  forteresse  par  trente  arbalétriers  et  soi- 
xante lansquenets,  ceux  d'Angleterre  étaient  simplement 
consignés  dans  leurs  demeures  (4). 

Cet  acte  n'ayant  pu  être  tenu  secret  malgré  la  volonté  do 
l'Empereur  (5),  François  I"  se  hâta  de  faire  arrêter  par  re- 

(1)  Bihl.  nat„  M.  S.,  fonds  français,  vol.  2981,  £"  4. 

(2)  Ibid.,  f'  8  et  10.  Le  sauf -conduit  existe,  f°  7. 

(3)  Record  office,  Recueil  citO,  M.  S.,  n°  3857  du  31  janvier  1528.  In- 
connu à  François  P"^. 

(4)  M.  S.,  Rec.  of.,  Venetiun  papers  n"  234  du  7  février  1528,  lettre 
écrite  de  Poissy  à  la  aeigneurie  de  Florence  par  Juliano  Soduriui,  anibuvs- 
sadcur  de  Florence  à  Paris. 

(5)  Ibid. 
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présailles  l'ambassadeur  de  Charles-Quint  à  Paris  (1),  et  en- 
voya Charles  de  Gramont,  évêque  d'Aire,  frère  de  l'évêque 
deTarbes  (2)  pour  avertir  Henry  VIII.  «  Le  roy  d'Angleterre, 
«  son  bon  frère,  fit  arrester  pareillement  les  ambassadeurs 
«  dudit  seigneur  Empereur.  (3)  »  C'était  le  moment  où 
Lautrec  entrait  dans  Pavie,  trois  ans  après  le  désastre. 

Au  bout  de  quelques  semaines,  les  ambassadeurs  recou- 
vrèrent leur  liberté  de  part  et  d'autre  pendant  que  les  rois 
d'armes  échangeaient  d'inutiles  paroles  de  provocation  à  un 
combat  singulier  entre  François  I"et  Charles-Quint.  Lautrec 
traversa  l'Italie  et  vint  mourir  devant  Naples  en  ne  laissant 
que  des  débris  de  son  armée  (4).  La  reine  Louise  de  Savoie 
obtint  à  Cambray  une  entrevue  avec  Marguerite  d'Autriche, 
tante  de  Charles-Quint,  et  signa  le  5  août  1529.  un  traité  de 
paix  qui  nous  conservait  enfin  la  Bourgogne,  mais  nous 
obligeait  à  abandonner  l'Italie,  à  payer  deux  millions  d'écus 
d'or  pour  la  rançon  des  enfants  de  France,  et  en  outre  à 
«  acquitter  l'Empereur  envers  le  roy  d'Angleterre  de  cinq 
«  cent  mille  escus  en  quoy  l'Empereur  lui  estoit  redevable 
«  pour  l'indemnité  du  mariage  d'entre  ledit  Empereur  et 
«  madame  Marie  fille  dudit  roy  d'Angleterre,  ayant  depuis 
«  lesdites  obligations  pris  en  mariage  la  fille  de  Portugal. 
«  et  laissé  ladite  Marie  (5).  »  Henry  VIII,  ne  restait  pas  sans 
quelque  profit  après  avoir  successivement  offert  sa  fille  aux 
deux  rivaux  qui  l'avaient  également  «  laissée  ».  L'honnête 
Leonor  put  enfin  pénétrer  près  du  mari  qui  avait  mis  si  peu 
d'empressement  à  l'appeler. 

Au  milieu  de  cescombats  en  Italie  et  pendant  les  négocia- 

(1)  Du  Bellay,  Mémoires,  liv.  III. 

(2)  Record  office,  M.  S.,  n"  3880  du  7  févr.  1528.  Francis  I"  to  tlie  bis- 
hop  o£  Bayoune. 

(.3)  Du  Bellay. 

(4)  Août  1528. 

(5)  Du  Bellay. 
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tions  des  princesses  à  Cambray,  les  diplomates  se  trouvaient 
oisifs  et  disputaient  aux  favoris  de  la  cour,  la  récompense 
de  leurs  services.  Gramont  avait  pour  ennemis  les  envieux 
de  la  maison  de  Foix  aujourd'hui  disgraciée.  Il  n'était  plus 
soutenu  que  par  la  reine  de  Navarre,  qui  demanda  pour  lui 
à  son  frère  Tévêché  d'Albi  :  (1)  «  Monseigneur,  je  say  bien 
«  que  votre  bonté  ne  doit  estre  sollicitée  de  faire  du  bien  à  . 
«  vos  serviteurs,  mais  pour  ce  que  le  nombre  de  ceux  qui  se 
«  disent  tels  est  si  grand  qu'il  n'est  possible  à  tous  satisfaire, 
«  je  n'ay  craint  vous  en  ramentevoir  ung  qui.  j'en  suis 
«  seure,  n'a  espargné,  ni  ne  fera  jamais,  ce  que  vous  lui 
«  donnerez  pour  le  mettre  en  votre  service,  et  si  suis  seiire 
«  qu'il  ne  demande  nulle  récompense  que  vostre  bonne 
«  grâce.  Toutefois,  Monseigneur,  il  vous  a  pieu  luy  donner 
«  tant  de  connoissance  que  vous  avez  fiance  en  lui  et  que 
«  vous  ne  l'oublieriez,  que  je  sais  bien  qu'il  ne  vous  sollici- 
«  tera  point  de  ce  qu'il  espère  venir  de  votre  libéralité. 
«  Toutesfois,  si  ainsy  est  que  M.  d'Albi  soit  trépassé,  comme 
«  si  souvent  l'on  dit,  il  vous  plaira  avoir  souvenance  de 
«  M.  de  Tarbes  ;  et  ce  qui  m'a  fait  prendre  la  hardiesse  de 
«  vous  en  escripvre  est  que  jamais  je  ne  l'ai  veu  lassé  de 
«  prendre  peine  à  vous  servir,  et  si  ne  luy  ouïs  oncques 
«  parler  de  vous  demander  rien.  Qui  me  rendroit  ingrate 
«  envers  vous,  si  je  vous  célois  ce  que  j'en  connois,  veu  que 
«  je  sais  que  par  lui  ni  aultre  n'en  serez  adverty.  » 

Mais  l'évêché  d'Alby  fut  donné  au  cardinal  Duprat  l'un  des 
plus  ardents  parmi  les  adversaires  des  Béarnais.  Il  était 
d'une  rapacité  extraordinaire  même  dans  cette  cour,  et 
savait  accumuler  outre  les  titres  de  chancelier  et  de  cardi- 
nal, l'archevêché  de  Sens,  les  évêchés  d'Albi,  de  Meaux. 
l'abbaye  de  Saint-Benoît  «  et  quelques  autres  des  plus  riches 
«  bénéfices  de   France  (2).  »  —  Il  vient   de   recevoir  son 

(1)  Génin,  Nouvelles  lettres  de  Marguerite  d' Angouléme,  t.  II,  p.  100' 
fin  octobre  1520. 

(2)  Aubery,  Histoire  générale  des  cardinaux,  III,  3Ô0. 
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chapeaUj  écrivait  le  président  Brinon  à  Graraont,  et  il  a  en- 
core la  bouche  ouverte  pour  recevoir  (1).  Cet  homme  était 
un  ancien  légiste,  gras  et  «  fort  pansif,  »  haï  du  peuple  qui 
le  «  chansonnoit  : 

«  Ord  clumcelier,  Dieu  te  maudye, 
a  Desloyal,  traiste  conseiller, 
f{  Par  toy  le  Roy  est  prisonnier, 
«  Dont  tu  perdras  en  brief  la  vie, 
Ord  chancelier  (2).    y> 

Il  passait  pour  aussi  ignorant  que  cupide,  el  Ton  racontait 
que  «  le  roy  ayant  reçu  de  Henry  VIII  une  douzaine  de 
«  dogues,  la  lettre  portant  duodecim  molossos,  il  lui  de- 
«  manda  un  de  ses  'mulets  qu'il  avoit  reçus  d'Angleterre.  » 
Son  influence  sur  un  roi  généreux  et  artiste  semblait  si 
étrange  qu'on  avait  imaginé  une  légende  pour  l'expliquer: 
elle  est  ainsi  racontée  par  le  bibliothécaire  de  Mazarin  (3)  : 
«  Louis  XII  ayant  épousé  Marie  sœur  de  Henry  VIII,  Fran- 
«  çois  qui  eut  charge  de  l'aller  recevoir  à  Boulogne  fut  aisé- 
«  ment  épris  de  l'amour  de  cette  jeune  princesse,  laquelle 
«  désirant" passionnément  avoir  des  enfants,  ne  fit  pas  beau- 
«  coup  la  rétifve  et  lui  laissa  volontiers  prendre  durant 
«  quelques  nuits  la  place  du  Roi  son  mari  duquel  elle  appré- 
<^  hendoit  que  le  grand  âge  ne  Tempêchât  de  pouvoir  la 
«  rendre  mère.  Ce  que  le  président  Duprat  ayant  su,  il  fut 
«  trouver  le  duc  et  lui  montra  l'extrême  préjudice  qu'il  se 
*  seroit  causé  lui-même,  si  la  Reine  venoit  à  estre  grosse 
«  d'un  fils  (jui  le  reculoroit  de  la  couronne.  »  Duprat  en 
vieillissant  au  milieu  des  prévarications  et  des  concussions, 

(1)  Record  office,  M.  S.,  u*  2848,  Brinon  to  (Iraniont:  «  et  ai  -àosoper- 
tum.  )) 

(2)  Ihid.,  M.  S.,  n"  13G4.  Note  secrète  d'un  agent  à  Wolsey. 

(3)  Aubery,  t.  III,  p.  350.  La  Sorboune  lit  lire  cet  ouvrage  par  un  doc- 
tuiu-  qui  déclara  n'y  avoir  rien  trouvé  «  contraire  aux  bonne?;  inœurp  et 
(jui  ne  mérite  voirie  jour  jxiur  l'utilité  et  la  satisfaction  jjublique.  » 
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«  comme  il  estoittrop  chargé  de  graisse  consacra  le  reste  de 
«  ses  jours  à  la  dévotion,  et  redoublant  sa  piété  à  mesure 
«  qu'il  sentoit  diminuer  ses  forces,  il  fit  l'année  même  de 
«  son  décès,  de  grands  biens  à  l'Hostel-Dieu  de  Paris.  »  Ce 
qui  ne  l'empêcha  pas  de  laisser  à  son  fils  des  tonnes  pleines 
de  pièces  d'or  et  des  terres  en  graud  nombre. 

Repoussé  par  lui  d'Albi,  Gramont  espéra  obtenir  d'autres 
avantages  en  dehors  de  son  influence,  et  il  se  présenta  de- 
vant le  chapitre  de  Bordeaux  pour  être  élu  archevêque. 
Des  vingt-quatre  chanoines,  neuf  votèreiit  pour  Bertrand  de 
Goulart,  les  autres  pour  Gabriel  de  Gramont:  ce  dernier 
fut  donc  élu  le  14  juillet  1529,  selon  les  vieux  usages  du 
diocèse.  Mais  François  V  venait  précisément  de  conclure 
avec  le  Saint-Siège  un  concordat  pour  abolir  ces  élections  : 
le  pape  annula  les  votes  des  chanoines,  et  Gramont  rede- 
vint simple  évêque  de  Tarbes  (1). 

11  ne  tarda  point  à  obtenir  d'amples  compensations  à  ces 
échecs  :  il  fut  envoyé' comme  ambassadeur  près  du  pape  en 
septembre  1529;  promu  cardinal  le  8  juin  de  l'année  sui- 
vante (2),  il  obtint  (^ue  son  frère  lui  succédât  dans  l'arche- 
vêché de  Bordeaux  dont  on  le  dépouillait;  il  reçut  en  1532 
l'évêché  de  Poitiers  (3),  et  en  1533  l'archevêché  de  Tou- 
louse (4),  sans  perdre  son  évêché  de  Tarbes.  qu'il  conserva 
jusqu'à  sa  mort  (5). 

(1)  Gallia  christiana,  II,  847. 

(2)  Gallia  christiana  à.\i  le  29  décembre  1629  «ut  doceiit  yauiniarlliani 
et    Lopesius,  8  junii  1530,   ut  legitur  apud  Frisonem.  » 

(3)  Le  26  mars  (Frizon.) 

(4)  Le  27  octobre  (Gallia  cJmstiana,  t.  XIII,  p.  54.) 

(5)  Il  y  fut  remplacé,  à  sa  mort,  par  un  de  ses  parents,  Antoine  de 
Castelnau,  fils  de  Suzanne  de  Gramont  (Gallia  Christiana,  I,  1140.)  Du- 
rant cet  intervalle,  on  voit  Gabriel  de  Gramont,  assister  à  Saint-Denis, 
au  couronnement  de  la  reine  Leonor,  le  4  mars  1531.  (M.  S.,  Rec.  cf.  Ve- 
netian  papers  du  15  mars  1531,  u"  1006,  app.),  et  à  l'entrevue  de  Bou- 
logne entre  François  le''  et  Henry  VIII,  le  20  octobre  1532.  (Ihid.,  n° 
832  du  31  oot.  1532,  Venier  à  la  Seigneurie.) 
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Cette  accumulation  de  dignités  ecclésiastiques  lui  assurait 
une  importance  prépondérante  dans  la  cour  pontificale. 

IV 

Les  querelles  de  toutes  les  nations  de  l'Europe  venaient 
aboutir  à  Rome,  et  s'y  compliquer  :  l'Empereur  et  le  roi  de 
France,  Henry  VIII  et  les  Écossais,  Gênes  et  Venise  luttaient 
pour  y  faire  prévaloir  leurs  passions  ou  leurs  ruses.  Le  sou- 
verain pontife  n'était  plus  le  prince  magnifique,  chéri  des 
Italiens,  comme  Léon  X,  ni  le  patriote  belliqueux,  comme 
Jules  II  :  c'était  Clément  VII,  un  Médicidégénéré,  cauteleux, 
timide,  toujours  prêt  à  ménager  également  dans  son  inquié- 
tude les  ennemis  qui  se  combattaient  sous  ses  yeux  et  à  at- 
tirer par  conséquent  sur  lui-même  les  coups  frappés  par 
chacun  des  adversaires,  toujours  enclin  à  employer  l'astuce 
pour  dénouer  les  difficultés,  toujours  irrésolu  entre  des  par- 
tis extrêmes.  Au  milieu  de  la  confusion  diplomatique  de 
l'époque,  quand  les  notes  officielles  étaient  désavouées  aus- 
sitôt que  remises,  quand  Ugo  de  Moncade  envoyé  près  du 
pape  pour  le  détacher  de  François  P'',  commençait  sa  mis- 
sion en  se  rendant  près  de  François  P''  pour  le  détacher  du 
pape,  quand  chacun  croyait  rendre  dupes  les  autres,  Clé- 
ment VII  ne  pouvait  que  s'agiter  dans  l'impuissance  et  que 
voir  i?'écarter  les  beaux  esprits  de  Léon  X  qui  disaient  : 
«  cette  cour  est  devenue  une  basse-cour,  on  y  mourra  sur 
«'  la  paille  (1).  » 

Abandonné  avec  l'Italie  par  le  traité  de  Cambrai  à  la  domi- 
nation de  l'Empereur,  menacé  d'un  schisme  par  le  roi  d'An- 
gleterre, il  était  forcé  de  nous  regarder  comme  ses  libéra- 
teurs, de  se  prêter  aux  efforts  que  nous  faisions  pour  violer 
la  paix  de  Cambrai  à  peine  jurée,  et  de  favoriser  en  secret 

(1)  Girolamo  Negri,  lettere  :  «  questacorte  liormai  e  divcnuta  ima  cor- 
tiua  di  galline.  Credo  in  brève  non  ci  rimarra  se  non  qnalehe  amliitioso 
sciocco  dcBtiuato  a  morir  sulla  paglia.  » 


LE   CARDINAL   DE    GRAMONT.  381 

notre  introduction  en  Italie.  De  là  trois  questions  dominantes 
dans  la  politique  pontificale  comme  dans  les  esprits  des  pa- 
triotes Italiens  :  —  Relations  avec  l'Empereur  devenu  le  mai 
tre  de  la  péninsule,  —  solution  avec  Henry  VIII  dont  l'al- 
liance est  nécessaire  contre  l'Empereur,  —  immixtion  de  la 
maison  de  France,  par  un  nouveau  mariage,  dans  les  droits 
de  succession  aux  principautés  italiennes,  pour  annuler  la 
paix  de  Cambray.  Ce  sont  les  trois  points  que  Gramont  eut  à 
traiter  pendant  ses  ambassades  près  du  Saint-Siège,  qui 
durèrent  de  septembre  1529  à  février  1534,  sauf  une  inter- 
ruption de  quelques  mois  (1). 

Maître  de  l'Italie,  Charles-Quint  se  présenta  dans  tout  l'é- 
clat de  ia  puissance  impériale,  aux  fêtes  du  couronnement 
qu'il  fit  célébrer  à  Bologne.  Gramont  raconte  avec  son  hu- 
meur railleuse  cette  entrevue  solennelle  entre  le  pape  et 
l'Empereur  (2)  : 

«  Bien  vous  advise  que  le  pape  se  essayoit  de  faire  la  plus 
«  joïeuse  chère  qu'il  luy  estoit  possible,  en  luy  baillant 
«  l'espée  et  luy  mettant  la  couronne  sur  la  teste,  mais  je 
«  croy  qu'il  ne  fit  de  sa  vie  cérémonie  qui  luy  touschast  si 
«  près  du  cœur,  ni  dont  je  pense  que  luy  doive  advenir 
«  moins  de  bien,  car  aucunes  foys  que  pensoit  qu'on  ne  le 
«  regardast,  il  faisoit  de  si  grands  soupirs  que  pour  pesante 
«  que  fust  sa  chappe,  il  la  faisoit  bransler  à  bon  escient. 
«  Mons.  de  Nassau  et  moy  estions  ensemble  entre  la  chaire 
«  du  pape  et  l'Empereur,  appuyés  contre  celle  dudit  Empe- 
«  reur  (3)  :  je  pense  que  vous  ne  cuydez  point  que  tinssions 
«  silence  pendant  que  le  mystère  se  fit,  et  que  selon  les  de- 

(1)  De  novembre  1530  à  mai  1531  :  il  fut  remplacé  par  le  duc  d'Al- 
bany. 

(2)  Bibl.  nat.,  M.  S.,  fond.s  français,  vol.  3053,  f«  43.  Gramont  à 
M.  Fadiiiyral.  C'est  une  copie  du  temps,  faite  évidemment  jiar  un  des  se- 
crétaires de  Chabot  de  Brion,  pour  être  communiquée  au  roi. 

(3)  C'était  l'usage  de  s'accouder  sur  le  siège  des  souA^erains,  dans  les 
cérémonies.  Ainsi,  un  envoyé  de  Henry  VIII  racontant  sa  réception  par 
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«  mandes  et  responses,  je  ne  luy  respondisse  et  asseurasse 
«  du  grand  contentement  de  la  part  du  Roy  et  qu'il  y  a 
«  longtemps  que  s'ils  l'eussent  sceu  entendre,  ils  eussent  eu 
«  la  satisfaction  de  joye  qu'ils  avoient  pour  lors,  et  que  le- 
«  dit  seigneur  ne  désira  longtemps  et  ne  désire  autre  chose 
«  tant  que  le  grand  heur  dudit  Empereur.  »  Ces  protesta- 
tions étaient  trop  peu  sincères  pour  être  habiles,  et  sup- 
posaient chez  l'Allemand  une  crédulité  exagérée.  Chacun 
savait  au  contraire  que  le  moyen  d'être  agréable  au  roi  de 
France,  n'était  nullement  de  contribuer  à  l'heur  de  l'Empe- 
reur, aussi  le  pape  se  plaisait  à  tenir  Gramont  au  courant 
de  ses  débats  avec  Charles-Quint. 

«J'ay  très-bien  congneu,  écrit  Gramont  (1),  par  un  compte 
«  que  m'a  faict  le  Pape,  que  ledict  Empereur  n'a  esté  con- 
«  tent  à  la  fin.  Vray  est  que  c'est  entre  eulx  deux.  A  ceste 
«  cause,  Sire,  il  vous  plaira  commander  qu'il  soit  tenu  se- 
«  cret  :  le  soir  avant  son  partement,  il  le  pria  de  luy  vouloir 
«  donner  deux  chappeâulx  de  cardinaulx,  oultre  ceulx  qu'il 
*  avoit  eus,  disant  qu'il  avoit  beaucoup  de  grans  personna- 
«,  ges  à  son  service,  à  qui  il  estoit  tenu,  et  que  n'estoit 
«  possible  leur  satisffaire  de  si  peu  de  nombre  de  chap- 
«  peaulx.  Le  pape  luy  dit  qu'il  avoit  faict  ce  qu'il  avoit  peu 
«  pour  luy  complaire,  et  que  néantmoins  il  avoit  eu  le  con- 
«  sentement  des  cardinaulx,  quant  au  nombre  arresté,  quasi 
«  par  force  et  que  de  vérité,  il  y  avoit  un  grand  respect, 
<.'.  d'autant  qu'il  avoit  esté  contraint,  et  par  ses  gens  mesmes, 
«  du  temps  de  sa  prison,  d'y  mettre  aucuns  qui  déshono- 
's  roient  et  diffamoient  le  collège.  Il  luy  respondit  qu'il  avoit 
«  été  adverty  de  l'intuflisance  de  ceulx-là  et  qu'il  en  estoit 

François  P"",  dit  que  derrière  le  roi  se  tenaient  les  seigneurs  de  sa  cour, 
(i  souic  leaning  on  tlie  poniniels  ol"  his  chair.  »  (Record  office,  recueil  cité, 
M.  S.,  n"  3171  (le  juin  1527.) 

(1)  Lettre  au  roi,  publiée  d'aj)rès  les  M.  S.  Béthune,  par  Legraud,  His- 
toire du  divorce  de  Henry  Vlll,  t.  III,  p.  401,  Paris,  1688. 
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«  très-marry,  l'asseurant  (jne  cela  n'avoit  jamais  esté  faict 
«  de  son  commandement  ny  de  son  consentement.  A  quoy 
«  nostre  Saint-Père  ne  répliqua,  bien  qu'il  dist  le  contraire. 
«  d'autant  qu'il  la  veu  couché  aux  instructions  du  cardinal 
«  Cordelier,  signées  de  la  main  dudit  Empereur.  Ledit  Em- 
«  pereur  insista  encore  fort,  et  combien  que  le  Pape  luy  dii^ 
«  que  despuys  son  Papat  il  n'en  avoit  faict  aulcun  que  par 
«  force  jusques  à  présent,  il  ne  se  voulsist  oncques  desmou- 
«  voir,  et  à  la  fin  vint  quasy  à  lui  reprocher  ce  qu'il  avoit 
«  faict  pour  luy...  Enfin,  persistant  en  son  opinion,  le  pio- 
«  pos  se  rompit,  et  m'a  dict  nostre  dict  Saint-Père  qu'il 
«  pense  qu'il  demeura  satisfaict.  Ne  vistes  jamais,  Sire,  faire 
«  tant  de  parcelles  que  ledict  Empereur  a  faict  de  l'arche- 
«  vesché  de  Montréal,  éveschés  de  Ségobie  et  Salaman(ine 
«  qu'il  a  desparties  à  bien  (|uinze  ou  vingt,  dont  il  y  en  a  six 
«  ou  sept  cardinaulx.  Cela  a-t-il  faict  pour  les  entretenir  et 
«  avoir  réputation  et  crédit  avec  eulx.  » 

Gramont  profita  de  cette  confiance  du  pape  pour  faire  ob- 
tenir le  chapeau  de  cardinal  à  un  prélat  français  qui  est  une 
des  gloires  de  notre  diplomatie  à  cette  époque,  Jean  du  Bel- 
lay, évêque  de  Bayonne,  non  sans  s'être  assuré  du  consente- 
ment du  roi  :  «  S  il  plaisoit  au  roi,  écrit-il  (1),  que  monsieur 
«  de  Bayonne  en  fust  l'un  (des  cardinaux  à  nommer),  je  le 
«  solliciterois  de  bon  cœur  et  en  ferois  oultre  le  comman- 
«  dément  dudit  seigneur  mon  propre  affaire.  Je  vous  sup- 
«  plie  m'en  faire  responce  car  il  me  semble  que  ce  sera 
«  grandement  le  service  dudit  seigneur,  pour  estre  ledit 
«  sieur  de  Bayonne  qualifié  et  pour  luy  faire  service  à  l'ad- 
«  venir  comme  il  a  faict  par  le  passé.  » 

Il  était  en  mesure  aussi  do  donner  des  lettres  de  recom- 
mandation aux  nonces  du  Saint-Siège  (2)  :  «  Monsieur  de 

(1)  M.  S.,  Bibl.  nat.,  français,  ii"  .5071,  f"  23. 

(2)  Bibl.  mit.,  M.  S.,  fonds  fraîiçais,  vol.  3040,  f"  16,  de  lionu;  le  6  oc- 
tobre. Gramont  à  Monseigneur  le  grand  maistre  et  mareschal. 
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«  Cosme,  présent  porteur  s'en  va  ambassadeur  de  la  part  de 
«  nostre  Saint-Père  vers  le  Roy;  c'est  pour  ce  que  je  le  cog- 
«  noys  homme  de  bien,  de  bon  sens  et  grandement  affec- 
«  tiônné  au  service  du  Roy,  j'ay  bien  voulu  faire  tout  ce 
«  qu'il  m'a  esté  possible  pour  que  ce  fust  luy  et  non  aultre, 
«  car  je  croy  que  là  où  vous  l'emploierez,  vous  le  trouverez 
«  tel.  » 

Cette  influence,  le  cardinal  de  Gramont  la  vit,  dès  son  ar- 
rivée en  Italie,  invoquer  par  Henry  VIII.  Il  rencontra  à  Bo- 
logne, Thomas  Boleyn,  earl  of  Wiitshire,  le  père  d'Anne 
Boleyn  :  «  il  me  dit  hier,  écrit  Gramont  au  roi  (I),  que  je 
«  pouvois  estre  asseuré  que  si  sa  fille  venoit  à  estre  Royne, 
«  elle  sera  toute  sa  vie  vostre  très-humble  et  très-obéissante 
«  servante,  congnoissant  très-bien,  à  ce  qu'il  dit,  que  tout 
«  leur  bien  deppend  de  vous  et  non  d'autre.  »  Mais  le  gen- 
tilhomme campagnard  n'était  pas  toujours  si  habilement  ins- 
piré par  ses  instincts  de  bon  père^  et  voulant,  un  jour,  mon- 
trer à  Gramont  que  le  roi  d'Angleterre  continuerait  son  al- 
liance, et  la  famille  Boleyn  son  amitié,  selon  la  conduite  que 
tiendrait  François  F''  dans  cette  question  du  divorce,  «  de 
«  propos  en  autre  vint  à  me  dire  que  le  Roy  son  maistre  et 
«  oulx  feroient  comme  ceulx  qui  regardent  les  danseurs, 
«  (ju'ils  prennent  hardiesse  selon  qu'ils  voient  bien  ou  mal 
«  danser,  et  que  comme  ilsverroient  que  le  Roy  feroit,  aussy 
«  feroit  le  Roy  son  maistre  (2).  » 

Il  est  probable  que  le  cardinal  de  Gramont  ne  consacra  pas 
de  grands  efforts  à  cette  intrigue,  bien  qu'il  ait  eu  soin  de 
faire  écrire  au  roi  (3)  que  a  mondit  sieur  de  Gramont  y  a 
«  assez  plus  fait  que  les  ambassadeurs  anglois.  »  Mais  Fran- 
çois  P''  ne  paraissait  y  attacher  de  l'importance  qu'aux  épo- 

(1)  Legiaud,  t.  III,  p.  401. 

(2)  Bibl.  nat.,M.  S.,  fonds  français,  vol.  3040,  f"  18,  Gramont  au  grand 
maistre. 

(3)  lUd.,  vol.  3040,  f"  53. 
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ques  OÙ  il  prévoyait  une  nouvelle  guerre  contre  TEmpe- 
pereur.  Dans  une  entrevue  qu'il  eut  à  Calais  avec  Hen- 
ry VIII  (1),  il  répondit  aux  plaintes  «  de  son  bon  frère  »  par 
la  nouvelle  «  que  ledict  Saint-Père  lui  avoit  faict  porter  pa- 
«  roll.e  par  le  cardinal  de  Gramont,  de  se  trouver  ensemble 
«  à  Nice  ou  en  Avignon,  après  que  l'Empereur  seroit  de  re- 
«  tour  en  Espagne.  Il  requist  le  Roy,  son  bon  frère,  de  sur- 
«  attendre  (2).  »  Mais  Henry  VIII  s'impatienta  de  ces  délais, 
et  l'on  renvoya  près  du  pape  les  cardinaux  de  Tournon  etde 
Gramont  pour  plaider  de  nouveau  ses  intérêts.  Les  deux 
cardinaux,  «  quand  ils  entendirent  à  leur  arrivée  (3),  corn- 
ac ment  les  affaires  se  portoient  et  combien  il  estoit  à  crain- 
«  dre  que  s'ils  alléguoient  audit  Saint-Père  tout  le  malcon- 
«  tentement  des  rois,  ils  luy  augmentassent  son  désespoir, 
«  et  que  l'Empereur  au  moyen  de  ce,  le  fist  précipiter  en  sa 
«  dévotion,  »  s'abstinrent  de  produire  les  griefs  de  Hen- 
ry VIII,  et  se  bornèrent  à  chercher  les  moyens  de  restaurer 
l'influence  française  en  Italie. 

Le  projet  qui  semblait  infaillible  pour  y  parvenir  et  que 
le  cardinal  de  Gramont  soignait  depuis  longtemps,  était  ce- 
lui d'un  mariage  d'un  prince  français  avec  une  héritière  ita- 
lienne; Gramont  recommandait  de  faire  épouser  au  duc 
d'Orléans,  second  fils  du  roi,  une  enfant  qu'il  nommait  «  la 
dame  d'Urbin  (4),  »  nièce  du  pape  Clément  VII,  héritière  de 
dix  villes  fortes,  Catherine  de  Medici. 

Cette  enfant  dont  la  main  occupait  le  pape, l'Empereur,  le 
roi  de  France,  et  qui,  après  une  éclipse  de  quelques  années, 
devait  remplir  de  nouveau  l'Europe,  du  Portugal  à  la  Pologne, 
par  ses  convoitises  de  couronnes,  avait  déjà  connu  les  émo- 
tions et  les  dangers.   A  sa  naissance,   elle  perdait    en  cinq 

(1)  En  1532. 

(2)  Du  Bellay,  Mémoire^s. 

(3)  Ihid.,  A  Bologne,  en  janvier  1533.  Ils  étaient  partis  en.semble  le  21 
uov.  1532.  (M.  S.,  Rec.^^of.  Ven.  pap.,  n°  829,  Giustinian  à  la  Seigneurie.) 

(4)  Bibl.  nat.,  M.  S.,* fonds  français,  vol.  3040,  f"  97. 

NOUVELLE  SÉRIE    —  XIIL  38 


586        ACADÉMIE  DES   SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

jours  son  père  et  sa  mère  (1)  ;  élevée  par  les  religieuses 
«  délie  murate  »,  qui  étaient  dévouées  à  sa  famille,  elle 
était  enlevée,  à  l'âge  de  onze  ans,  de  ce  couvent  par  une  in- 
surrection victorieuse,  tombait  au  pouvoir  des  ennemis  des 
Medici  qui  dans  leur  ardeur  de  vengeance  parlaient,  les 
uns  de  mettre  l'enfant  sur  les  murailles  devant  les  batte- 
ries de  l'assiégeant,  les  autres  «  che  s'aflîdasse  a  un  lupa- 
nare  di  meretrici  (2).  »  On  se  contenta  de  la  livrer  aux  reli- 
gieuses de  «Santa  Lucia  »  qui  favorisaient  le  parti  populaire 
contre  les  usurpations  des  Medici.  Quand  elle  fut  délivrée, 
l'Empereur  voulut  la  faire  épouser  par  Francesco  Sforza, 
duc  de  Milan.  Une  alliance  de  famille  avec  les  Valois,  telle 
que  la  proposait  le  cardinal  de  Gramont,  flattait  davantage 
Clément  VII,  mais  elle  faillit  échouer  par  la  faute  du  duc 
d'Albany.  Du  moins,  Gramont  semble  le  craindre  quand  il 
demande  à  être  remplacé  à  Rome,  non  par  cet  écossais, 
mais  par  le  sieur  de  Pontresme,  et  il  ajoute  (3)  :  «  Toutefois, 
«  comme  vous  sçavez,  il  est  ancien  serviteur  du  roy,  et 
«  aymeroit  mieux  estre  près  dudit  seigneur  pour  conti- 
«  nuellement  le  veoir  et  servir  et  en  rapporter  quelque 
«  récompense,  dont  à  ma  fantaisie  il  auroit  mestier,  que 
«  non  estre  icy  en  affaires  et  fascheries  et  loing  de  la  pré- 
«  sence  dudit  seigneur;  joint  aussi  qu'il  n'a  pas  bien  le 
«  moien  de  pouvoir  frayer,  non  comme  la  raison  voudroit, 
«  mais  comme  il  sera  contrainct  par  urgente  nécessité  de 
«  despendre;  et  je  luy  pourrois  bien  servir  de  tesraoing  en 

(1)  Fleur;ingey,(7?jé/w«>es)  dit  par  suite  de  quelle  aventure.  Alberi,  Vita 
di  Cateriïui  dé  Medici,  Fireuze  1838,  racouto  également  que  Catherine 
avait  ((  una  funesta  eonfermazione,  péri  la  madré  vittima,  a  quel  chè  a 
credere,  dello  sfrenato  libertinaggio  del  maiito,  il  quale  a  cinque  di  di 
distanza  la  seguito  nel  sepolcro,  cnnsunto  da  vergognosa  malattia.  » 

(2)  Alberi,  p.  14,  d'après  Jovius,  historiarum,  lib.  29  et  Litta,  famigli 
ce  ebri  d'Italia,  tav.  XL 

(3)  Bibl.  nat.,  M.  S.,  fonds  t'runçuib,  vol.  3019,  f"  20,  du  31  août  1530 
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«  cela,  car  je  sçay  bien  à  quo>  m'en  tenir.  Quant  au  duc 
«  d'Albany,  j\ay  eu  quelque  sentiment  qu'il  a  quelque  com- 
«  mission  de  parler  du  mariage  de  la  niepce  du  Pape  avec 
«  le  roi  d'Ecosse:  je  vous  supplie,  s'il  est  ainsy,  lui  faire 
«  escripre  qu'il  n'en  parle  point  en  façon  du  monde,  et  je 
«  ne  fauldray  point  à  luy  dire  mais  qu'il  soit  venu;  car  je 
«  prends  sur  mon  honneur  que  si  le  pape  en  a  quelque 
«  cognoissance^  non  seulement  il  ne  consentira  audit  ma- 
«  riage,  mais  vous  ne  l'aurez  de  son  vivant  en  France,  et 
«  peut-estre  que  il  la  mariera  à  son  appétit  en  ce  cas,  ou 
«  bien  à  l'appétit  de  l'Empereur,  s'il  veoit  que  l'on  ne  parle 
«  plus  de  l'ung  de  Messeigneurs  les  Enfants  de  France,  et 
«  me  semble  que  vous  ne  sçaurez  myêulx  que  l'avoir  une 
«  fois  entre  vos  mains.  » 

Le  pape  se  montrait  généreux  pour  doter  sa  nièce,  et 
cédait  avec  empressement  au  roi  de  France  toutes  les  villes 
italiennes  qu'il  ne  possédait  pas  plus  que  lui,  mais  sur  les- 
quelles sa  nièce  pouvait  élever  des  prétentions  fort  dou- 
teuses, Modène,  Reggio,  Pise,  Livourne,  Parme.  Plaisance, 
le  duché  d'Urbin,  il  promettait  de  l'argent  et  des  troupes  à 
François  I"  «  pour  le  recouvrement  de  son  estât  de  Milan 
«  et  pour  autre  partie  lui  appartenant.  (1)  »  Il  signa  même 
une  donation  «  desdites  villes  et  terres  »,  mais  sous  la  con- 
dition de  «  la  consommation  du  mariage  préalable.  »  Ces 
menées  contre  les  engagements  du  traité  de  Cambray,  ne 
donnaient  pas  grande  inquiétude  à  Charles-Quint  qui  crut 
pouvoir  en  adresser  des  railleries  au  pape.  Le  roi  de  France 
vous  prend  pour  dupe,  lui  dit-il  (2),   et  si  vous  voulez  vous 

(1)  Du  Bellay,  mémoires. 

(2)  Guicciardini,  Hist.,  lib.  XX  :  a  confortô  il  Papa  che  per  chiarirsi 
degl  inganni  de!  Re,  insistesse  con  i  due  cardiaali  a  lui  mandati  di  Fran- 
cia,  eotto  colore  di  qucsta  trattativa,  clic  faccssero  venire  il  xnandato  a 
poterlo  contraere  ;  i  ([uali  dimostratisi  prontissinii,  con  alïetto  da  Cesare 
inabpettato,  lo  fecero  in  pochissimi  giorni  venire  in  forma  ampliseima.  » 

38. 
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en  convaincre,  sommez  ses  deux  cardinaux  de  vous  présen- 
ter les  pouvoirs  qui  les  autorisent  à  traiter  du  mariage  de 
votre  nièce. 

Avertis  à  temps  de  ce  jeu  de  l'Empereur,  les  cardinaux  de 
Tournon  et  de  Gramont  surent  à  la  fois  éviter  les  complica- 
tions en  obtenant  en  Consistoire  un  nouveau  délai  avant 
qu'une  sentence  d'excommunication  fût  fulminée  contre 
Henri  VIII  (1),  et  se  faire  envoyer  les  pouvoirs  qui  leur  per^ 
mettaient  d'apposer  régulièrement  leurs  signatures  sur  le 
projet  de  mariage.  Cette  activité  déjoua  la  politique  de 
Charles-Quint.  Il  ne  restait  plus  à  l'Empereur  d'autre  res- 
source que  d'empêcher  le  voyage  de  Clément  VII  à  Mar- 
seille: il  requit  les  galères  de  Malte  pour  une  expédition 
contre  les  Turcs  (2),  et  chercha  en  même  temps  à  eflrayer 
le  pape  sur  les  dangers  de  la  traversée  :  «  Quand  on  a  vu 
«  que  Sa  Sainteté  tenoit  si  ferme  de  vouloir  partir,  on  lui 
«  est  venu  faire  la  plus  grand  peur  du  monde  de  Barbe- 
«  rousse,  lui  monstrant  des  lettres  comme  il  avoit  prins 
«  tout  plein  de  navires  sur  mer  (3).  »  Mais  les  galères  de 
France  abordèrent  à  Pise  pour  escorter  le  pape  et  sa 
nièce  (4),  et  Gramont  put  entin  annoncer  ce  départ  (5).    Le 

Dés  le  5  mars  1533,  le  roi  de  France  avait  écrit  au  Pape  qu'il  était  décidé 
à  ((  complir  »  le  mariage  avec  «  la  signora  duchesina.  »  (M.  S.,  Rec.  of. 
Venetian,  papers,  n''  877  du  23  avril  1633,  Marco  Venier  à  la  Seigneurie.) 

(1)  M.  S.,  Rec.  of,  Venetian  papers  n°  945  du  13  juillet  1533,  Venier 
à  la  Seigneurie.  Ce  consistou'e  fut  tenu  le  11  juillet  :  Gramont  y  assista 
quoique  malade. 

(2)  Gaillard,  Histoire  de  Françoia  P^. 

(3)  M.  S.,  Arch.nat.  K,  84  n»  27,  lettre  du  cardinal  de  Tournon,  du  9 
sept.  1533. 

(4)  Elles  étaient  sous  le  commandement  du  duc  d'Albany  qui  avait 
épousé  Anne  de  la  Tour-Boulogne,  sœur  de  la  mère  de  Catherine  de  Me- 
dici. 

(5)  M.  S.,  Bibl.  nat.,  franvais,  3071,  f"  19. 
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mariage  fut  célébré  à  MarseilUe  le  27  octobre  1533,  «  et  ne 
«  put  oncques  Clément  s'en  bien  asseurer  qu'il  ne  les  eust 
<  vus  coucher  ensemble  (1).  » 

Quelques  mois  plus  tard,  Clément  VII  mourait.  Gramont 
qui  était  retourné  à  Rome  (2),  tomba  malade  durant  l'hiver, 
rentra  en  France,  et  mourut  presque  aussitôt,  en  mars  1534, 
dans  le  château  de  Balma,  près  Toulouse.  (3). 

(1)  Brantôme.  Les  mêmes  expressions  sont  employées  par  Paul  Jove 
(liv.  31.)  Alberi,  dit  :  «  avendo  Enrico,  ancorchè  tenerissimo  di  età,  me- 
nato  la  sera  stessa  dalle  sue  nozzc,  la  sua  sposa.  » 

(2)  Outre  les  lettres  citées,  la  Bibliothèque  nationale,  fonds  français, 
possède  encore  les  lettres  suivantes  do  Gabriel  de  Gramont  :  3019,  f"  84; 
3040,  fo  83;  3071,  f-  1,  3, 14,  17,  21,  25,  27,  29,  31,  35.  Son  frère  Charles^ 
l'archevêque  de  Bordeaux,  s'occupait  des  intérêts  de  la  famille  dans  la 
Gascogne  et  le  Béarn,  il  était  en  correspondance  avec  le  roi  de  Navarre, 
Montmorency,  Lautrec,  etc.  Voir  sur  Charles  de  Gramont,  Gallia  chris- 
tiana,  I,  1165  et  ses  lettres.  M.  S.,  Bibl.  nat.,  fonds  français,  vol.  3040, 
f°«  78  et  81,  vol.  3019,  f  3,  vol.  3053,  f"  40,  vol.  3003,  f°  67. 

(3)  Le  15  mars  d'après  Gallia  christiana,  I,  1239,  le  24  d'après  Au- 
bûry,  le  26  d'après  la  biographie  Didot,  le  26  mai  d'après  Gallia  purpu- 
rata. 

Henri  Forneron. 


DISCOURS 

DE  M.  E.  LEVASSEUR 

PRÉSIDENT     DE    L'ACADÉMIK 

PRONONCÉ  AUX  FUNÉRAILLES 

DE    M.    LÉONCE    DE   LAVERGNE 


MEMBRE     DE     L  INSTITUT 


Le    jeudi    22    janvier     1S80. 


Messieurs, 

Depuis  quelque  temps,  l'Académie  a  été  cruellement 
éprouvée.  Le  dernier  mois  de  l'année  1879  s'était  ouvert 
par  un  deuil  ;  le  premier  mois  de  la  nouvelle  année  n'est  pas 
terminé  qu'un  nouveau  deuil  nous  rétinit  devant  une  tombe. 
Les  places  qu'occupaient  si  bien,  avec  des  mérites  divers, 
MM.  L.  Reybaud  et  M.  Chevalier  sont  encore  vides,  et  voici 
que  la  mort  vient  une  fois  de  plus  d'éclaircir  nos  rangs  en 
nous  enlevant  Léonce  de  Lavergne. 

Notre  section  d'économie  politique,  qui  devait  tant  aux 
travaux  du  premier  et  qui  comptait  les  deux  autres  parmi 
ses  membres  les  plus  illustres,  s'est  sentie  particulièrement 
frappée  par  ces  coups  douloureux  et  répétés. 

La  perte  de  confrères  qu'unissaient  à  nous  de  longues  et 
intimes  relations  nous  inspire  des  regrets  personnels  non 
moins  profonds  que  celle  d'un  parent  ou  d'un  vieil  ami.  Elle 
fait  naître  en  même  temps  un  sentiment  général  de  tristesse 
lorsqu'on  voit  tomber  et  disparaître  les  uns  après  les  autres 
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tant  d'hommes  qui  étaient  l'honneur  et  la  lumière  de  leur 
temps.  Il  semble  que  la  société  soit  menacée  d'être  décou- 
ronnée de  ses  grandeurs  et  de  perdre  à  jamais,  avec  ses 
chefs,  sa  direction  morale. 

C'est  un  usage  pieux  et  salutaire,  Messieurs,  de  rappeler 
ici,  dans  un  suprême  adieu,  ce  qu'ont  été,  dès  leur  jeune 
âge,  les  confrères  que  nous  pleurons.  Quand  on  voit  quels 
pénibles  et  obscurs  débuts  beaucoup  d'entre  eux  ont  traver- 
sés^ on  comprend  mieux  le  mérite  qu'ils  ont  eu  à  s'élever 
par  leurs  efiforts  et  l'on  rend  une  plus  entière  justice  à  leur 
mémoire.  On  se  rassure  aussi  sur  l'avenir  de  la  société, 
parce  qu'on  se  plaît  à  penser  que^  dans  la  jeunesse  présente, 
il  doit  y  avoir^  comme  il  y  a  eu  dans  la  jeunesse  passée,  des 
talents  encore  obscurs,  mais  énergiques,  qui  luttent  et  qui 
perceront,  et  que  la  chaîne  ne  sera  pas  interrompue. 

Gabriel-Louis-Léonce-Guilhaud  de  Lavergne  est  précisé- 
ment un  de  ces  hommes  qui  ont  été  les  artisans  de  leur 
propre  fortune  et  qui,  ayant  monté  peu  à  peu  du  sein  de  la 
foule  jusque  dans  les  plus  hauts  rangs  par  le  travail,  par  le 
talent,  par  le  caractère,  par  les  services  rendus,  sont  dignes 
d'être  proposés  comme  modèles  à  la  jeunesse.  Quelle  que 
soit  la  carrière  qu'ils  aient  suivie,  de  tels  hommes  sont  la 
justification  de  notre  société  démocratique  et  ils  en  font  la 
force. 

Lavergne  appartenait  à  la  génération  qui  arrivait  à  l'âge 
d'homme  au  moment  où  la  révolution  de  Juillet  ouvrait  à  de 
jeunes  talents  de  plus  larges  horizons.  Né  à  Bergerac 
en  1809,  il  était,  en  1830,  établi  avec  sa  famille  à  Toulouse, 
où  il  avait  fait  ses  études  et  où  il  cherchait  à  vivre  de  son 
travail,  guidé  par  une  mère  dont  l'esprit  distingué  avait  con- 
tribué à  former  le  sien,  et  à  laquelle  il  n'a  cessé  de  rendre 
par  son  respect  filial  la  tendre  affection  qu'elle  lui  prodi- 
guait. L'espérance  qu'il  avait  conçue  de  devenir,  à  vingt- 
deux  ans,  professeur  de  faculté,  fut  déçue  et  il  dut  chercher 
ses  moyens  d'existence  dans  le  métier  de  libraire  et  dans  la 
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profession  de  journaliste;  il  dirigea  le  Journal  de  Toulouse 
et  il  écrivit  dans  V  Union  du  Midi.  Il  n'y  trouva  pas  la  for- 
tune et  il  eut  alors  bien  des  jours  d'angoisse  et  de  découra- 
gement. 

Du  moins  il  sut  conquérir  l'estime  de  ses  concitoyens.  Il 
devint,  dès  1830,  membre  de  l'académie  de  Toulouse,  maître 
etmainteneur  des  jeux  floraux  ;  il  acquit,  dans  une  grande 
cité,  une  autorité  dont  il  était  légitimement  fier,  et  il  y  noua 
des  amitiés  précieuses  auxquelles  il  est  resté  attaché  pen- 
dant le  reste  de  sa  vie,  entre  autres,  avec  Léon  Faucher  qui^ 
plus  âgé  que  lui  de  quelques  années,  l'avait  devancé  à  Paris, 
et  avec  Rémusat  que  les  luttes  électorales  avaient  amené  à 
Toulouse. 

Mais,  s'il  aimait  les  grandes  questions  et  les  fortes  études, 
il  s'accommodait  mal  des  détails  trop  souvent  stériles  de  la 
polémique  journalière  et  il  cherchait  encore  sa  véritable 
voie,  écrivant,  à  ses  heures  de  loisir,  tantôt  des  nouvelles 
et  des  ballades  qu'il  ne  dissimulait  qu'à  demi  sous  un  pseu- 
donyme, tantôt  des  morceaux  d'histoire  ou  de  philosophie 
qu'il  lisait  aux  séances  de  l'académie  de  Toulouse. 

Paris  l'attirait.  Il  vint  s'y  fixer  vers  1838.  Il  y  trouvait  un 
théâtre  plus  vaste  sur  lequel  son  talent  devait  pouvoir  se 
produire  avec  plus  de  liberté  et  de  succès.  Il  entra,  en  effet, 
dans  l'administration  avec  le  ministère  du  1"  mars;  puis, 
bientôt  il  s'attacha  à  la  fortune  de  M.  Guizotà  laquelle  il  est 
demeuré  étroitement  uni  jusqu'au  dernier  jour.  Il  avait 
déjà  été  accueilli  par  la  Revue  des  Deux-Mondes,  où  il 
publia  des  études  fort  remarquées  sur  quelques-uns  des 
personnages  de  la  guerre  civile  en  Espagne.  Il  en  a  été,  jus- 
(ju'à  la  fin  de  sa  vie,  un  des  rédacteurs  assidus.  Il  trempa 
son  style  dans  cette  collaboration  et  il  y  prit  l'habitude  d'une 
composition  méthodique  et  d'une  expression  châtiée,  qui 
caractérisent  sa  manière  dans  tous  ses  écrits  postérieurs. 
En  même  temps,  il  épousait  une  femme  qui  apportait  à  son 
foyer  une  grande  aisance  et  un  dévouement  inaltérable,    et 
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il  occupait,  en  1846,  un  siège  à  la  Chambre  des  députés.  Il 
semblait  que  ses  rêves  d'ambition  fussent  réalisés. 

Il  n'était  cependant  pas  encore  entré  dans  la  voie  qui  devait 
le  conduire  à  sa  véritable  place  dans  la  renommée.  Il  y  fut 
comme  poussé  par  deux  disgrâces  du  sort.  Lorsque  la  révo- 
lution de  1848  eut  renversé  le  gouvernement  qu'il  venait  de 
servir,  il  ne  crut  pas  devoir  rester  dans  le  poste  qu'il  occu- 
pait au  ministère  des  affaires  étrangères.  Il  chercha  une 
autre  position.  Il  la  conquit  au  concours,  et  fut  nommé  pro- 
fesseur d'économie  rurale  à  l'Institut  agronomique  de  Ver- 
sailles. La  carrière  lui  fut  une  seconde  fois  fermée  lorsque 
le  coup  d'État  eut  supprimé  cette  utile  institution  que  nous 
avons  vue  renaître  tout  récemment  et  qui  s'est  fait  un  hon- 
neur de  compter  Lavergne  parmi  ses  maîtres^  sans  avoir  le 
profit  d'entendre  ses  leçons.  Mais  désormais  Léonce  do 
Lavergne  était  et  il  est  resté  économiste  et  agronome. 

Outre  l'expérience  (lue  lui  avait  donnée  le  professorat, 
il  apportait  dans  ses  nouvelles  études  d'économie  rurale  les 
fortes  qualités  de  son  esprit  mûri  par  vingt  ans  de  travail, 
l'art  de  concevoir  et  de  composer  un  sujet  et  celui  d'expri- 
mer une  pensée  dans  un  style  à  la  fois  juste  et  mesuré  qui 
n'excluait  ni  la  finesse  ni  la  couleur.  Il  a  dit  quelque  part 
que  l'abbé  de  Saint-Pierre,  dont  on  ne  lit  plus  et  dont  on 
ne  lisait  guère  les  ouvrages,  même  au  XVIIP  siècle,  portait 
«  la  peine  de  son  dédain  de  l'art  d'écrire.  »  Il  s'est  bien 
gardé  de  ce  défaut  et  il  a  eu  raison.  L'écrivain  qui  n'a  pas 
le  respect  de  ses  lecteurs  ne  mérite  pas  de  se  concilier  lui- 
même  la  sympathie  et  le  respect  du  public. 

Ces  qualités  font  le  charme  et  la  solidité  des  principaux 
ouvrages  agronomiques  de  Lavergne,  l'Économie  rurale  de 
l'Angleterre,  de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande,  qui  restera  son 
œuvre  la  plus  achevée  et  la  plus  originale,  l'Agriculture  el 
la  population,  V Économie  rurale  de  la  France  depuis  1789. 
Les  prémisses  de  ces  ouvrages  avaient  été  données,  dès  1853. 
à  la  Revue  des  Deux-Mondes  et  au  Journal  des  économis- 
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/€5;  les  éditions  successives  qu'ils  ont  eues  et  les  traduc- 
tions qu'on  en  a  faites  en  attestent  le  légitime  et  durable 
succès. 

Il  était  devenu  un  des  maîtres  de  Téconoraie  rurale  et  un 
des  membres  les  plus  actifs  de  la  Société  d'agriculture,  lors- 
que l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  l'appela  à 
occuper  le  fauteuil  que  laissait  vacant  la  mort  prématurée 
d'un  de  ses  plus  anciens  et  de  ses  meilleurs  amis,  Léon  Fau- 
cher. Vous  avez  vu,  Messieurs,  se  développer  encore  son 
talent  et  s'affermir  l'autorité  qu'il  avatt  acquise;  car  vous 
avez  eu  votre  part  des  prémisses  de  ces  œuvres  qui  n'étaient 
encore  qu'ébauchées  à  l'époque  où  il  prit  rang  parmi  vous, 
et  c'est  pour  les  lectures  de  nos  séances  qu'il  a  écrit  ses 
fines  études  sur  les  Économistes  français  du  XV IIP  siècle  et 
ses  Assemblées  provinciales  en  France. 

Vous  avez  aussi  goûté  le  charme  de  sa  conversation,  fine 
et  discrète  ;  il  causait  bien  et  il  aimait  à  causer. 

Il  s'était  tenu,  sous  l'Empire,  à  l'écart  d'une  politique 
qu'il  n'approuvait  pas.  Mais  il  n'a  pas  hésité  à  prendre  une 
part  active  aux  affaires  après  les  événements  de  1870;  cet 
esprit,  toujours  modéré,  répugnant  à  tout  parti  extrême  et 
peu  soucieux  de  la  grande  popularité,  comprit,  au  moment 
décisif,  quelles  étaient  désormais  les  destinées  de  la  France 
et  se  prononça  avec  autant  de  décision  que  de  patriotisme 
pour  le  gouvernement  républi(;ain. 

La  dernière  période  de  sa  vie  a  eu  une  trop  courte  durée. 
Quoiqu'il  ne  îixi  jamais  devenu  indifférent  à  la  politique  ou 
à  la  science,  l'Académie,  comme  le  Sénat,  ont  été  privés  de 
son  commerce  et  de  son  concours  plusieurs  années  avant 
l'heure  fatale.  De  cruelles  souffrances  le  tenaient  cloué  sur 
son  fauteuil. 

Il  les  a  supportées  avec  courage.  Mais  elles  ont  attristé 
ses  derniers  temps,  et,  s'il  a  eu  la  résignation  de  se  taire, 
ses  amis,  qui  ne  sont  pas  obligés  à  la  même  réserve,  peu- 
vent, devant  son  cercueil,   laisser  épancher  leurs   plaintes 
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avec  leur  douleur.  Il  a  eu  deux  tendres  affections  qui  l'ont 
successivement  entouré,  celle  de  sa  mère  et  celle  de  sa 
femme,  et  qui  lui  ont  fait  certainement  goûter  quelque 
bonheur.  Mais  il  ne  lui  a  pas  été  donné  de  posséder  toutes 
les  joies  de  la  famille  et^  malgré  ses  triomphes,  il  n'a  peut- 
être  pas  recueilli  toutes  les  satisfactions  que  son  mérite 
pouvait  lui  faire  espérer. 

Mais  le  bonheur  qui  dépend  si  peu  de  notre  volonté  et  qui 
nous  échappe  si  vite,  est-il  le  véritable  but  de  l'existence, 
et  pouvons-nous,  en  face  de  la  mort,  le  considérer  comme 
tel?  Le  devoir  est  la  règle  de  notre  conduite,  et  c'est  dans  le 
sentiment  du  devoir  accompli  qu'il  faut  chercher,  avec  la 
satisfaction  d'une  conscience  calme,  le  but,  comme  la  récom- 
pense, de  la  vie. 

Repose  en  paix,  Lavergne  !  Tu  as  noblement  accompli  le 
tien.  La  nature  t'avait  départi  do  brillantes  facultés  ;  tu  as 
su  les  développer  par  ton  travail  et  les  faire  servir  au  profit 
do  la  science  de  ton  pays  :  ta  journée  a  été  bien  remplie. 


DISCOURS 

DE  M.  E.  LEVASSEUR 

présidp:nt  de  l'académie 
PRONONCÉ  AUX  FUNÉRAILLES 

DE  M.  ERNEST  BERSOT 

MEMB  a:  DE  l'acapémie 
Le    mercredi    4    février    1880. 


Messieurs, 

La  mort  de  M.  Bersot  laisse  un  vide  profond  parmi  nous. 
L'Académie  perd  un  des  esprits  les  plus  charmants  qu'elle 
ait  jamais  eu  le  bonheur  de  posséder;  l'École  normale, 
l'Université  tout  entière,  un  des  maîtres  qui  ont  exercé  la 
plus  salutaire  influence  sur  la  jeunesse;  la  France,  un  bon 
citoyen,  et  la  République,  un  ami  non  moins  sage  que  dé- 
voué. 

Cette  perte  était  malheureusement  prévue.  Nous  savions 
que  le  mal  cruel  qui  le  dévorait  depuis  longtemps  et  qui  l'a 
soudainement  étouffé  était  implacable;  mais  il  nous  était 
permis  de  croire  que  le  moment  fatal  n'était  pas  aussi  pro- 
che, et  que,  de  la  retraite  dans  laquelle  il  s'était  confiné,  il 
pourrait  continuer  encore  quelque  temps  à  l'École  sa  direc- 
tion si  précieuse,  à  la  politique  ses  conseils  si  judicieux. 
Peu  de  semaines  se  sont  écoulées  depuis  le  jour  où  nous 
écoutions  avec  un  vif  intérêt,  mêlé  de  sympathie,  la  lecture 
de  son  travail  sur  Victor  Cousin^  qui  devait  être    son   testa- 
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ment  philosophique,  et  dans  lequel  il  a  eu  le  double  mérite 
de  témoigner  de  son  bon  sens  el  de  son  bon  cœur  en  mon- 
trant aux  jeunes  philosophes  le  spiritualisme  comme  la  voie 
la  plus  droite,  et  en  défendant  la  mémoire  du  maître 
illustre  qui  l'avait  le  premier,  distingué  comme  un  esprit 
éminent. 

M.  Bersot  ne  se  faisait  lui-même  aucune  illusion.  Il  atten- 
dait la  mort;  il  s'était  rais  en  règle  avec  elle  depuis  le  mois 
de  novembre  en  écrivant  ses  dernières  volontés,  et  il  la 
voyait  venir  sans  que  la  sérénité  de  son  âme  en  fût  altérée. 
Ceux  qui  l'approchaient,  comme  ceux  qui  lisaient  ses  écrits 
ou  ses  lettres,  ceux-ln  môme  qui  l'ont  vu  le  dernier  jour  de 
sa  vie  l'ont  toujours  trouvé  préoccupé  des  intérêts  du  pays, 
'  causant  avec  une  entière  liberté  de  toutes  choses,  excepté 
des  soufifrances  qui  le  torturaient  et  dont  il  savait  refouler 
le  sentiment.  Il  a  écrit  quelque  part  que  c'est  devant  le  mal 
que  l'homme  «  déploie  toute  son  énergie  et  toute  sa  fierté  », 
et,  fidèle  à  sa  doctrine,  il  a  eu  la  noble  fierté  de  ne  pas  vou- 
loir paraître  vaincu  par  la  douleur.  Sa  fin,  qui  est  celle  d'un 
sage  et  d'un  stoïcien,  est  pour  notre  génération  un  exemple 
salutaire  et  fortifiant  de  la  hauteur  à  laquelle  peut  s'élever 
au-dessus  des  misères  de  la  vie  l'homme  que  soutient  la 
philosophie  et  qui  est  pénétré  du  sentiment  de  la  dignité 
humaine. 

Les  débuts  de  M.  Bersot  avaient  été  rudes;  il  avait  dû 
passer  trois  années  comme  maître  d'études  au  collège  de 
Bordeaux  avant  de  se  présenter  à  l'École  normale.  Il  y  entra 
en  1836,  et  c'est  par  M.  Jules  Simon  qu'il  y  fut  initié  à  la 
philosophie.  L'agrégation  lui  valut,  avec  un  succès  éclatant, 
le  haut  patronage  de  M.  Cousin  qui,  après  l'avoir  retenu 
près  de  lui  comme  secrétaire  pendant  un  an,  le  suivit  affec- 
tueusement  dans  les  vicissitudes  de  sa  carrière,  à  Bordeaux, 
à  Dijon,  à  Versailles. 

Le  coup  d'État  du  Deux-Décembre  le  trouva  dans  ce  der- 
nier poste  où,  préludant  déjà  au  rôle  de  pédagogue  qui  de- 
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vait  l'illustrer  plus  tard,  il  s'appliquait,  par  des  conseils  in- 
times non  moins  que  par  ses  leçons,  à  faire  de  ses  élèves 
des  hommes.  M.  Bersot  refusa  le  serment.  Il  avait  connu  la 
pauvreté;  il  ne  craignit  pas  de  l'affronter  de  nouveau  pour 
ne  pas  faillir  à  ce  que  sa  conscience  lui  dictait  comme  un 
devoir,  et  il  la  supporta  avec  simplicité  et  noblesse,  donnant 
des  leçons  pour  vivre. 

Son  caractère  se  fortifia  dans  cette  épreuve;  et  son  talent, 
dont  il  avait  déjà  donnédes  témoignages  dans  sa  thèse,  dans 
la  Philosophie  de  Voltaire  et  dans  plusieurs  articles  de  la^ 
Liberté  de  penser,  y  trouva  l'occasion  de  se  développer  sur 
un  autre  théâtre:  en  1859,  M.  Saint-M^rc  Girardin  le  pré- 
senta au  Journal  des  Débats.  M.  Bersot  était  alors  dans  sa 
quarante-troisième  année.  Ayant  la  vulgarité  en  horreur  et  • 
ne  croyant  jamais  avoir  suffisamment  aiguisé  sa  pensée,  il  se 
délia  de  lui-même  dans  le  principe;  puis,  il  s'enhardit  peu 
à  peu,  et,  devenu  un  des  rédacteurs  assidus  en  même  temps 
qu'un  des  plus  distingués  du  journal,  il  y  écrivit  la  plupart 
des  morceaux  de  critique,  de  philosophie  et  de  morale 
qu'il  a  réunis  ensuite  en  volumes  et  qui  lui  ont  ouvert, 
en  1866,  les  poiies  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques. 

Il  avait  le  goût  exquis  et  le  jugement  droit.  Il  n'aimait 
pas  plus  le  paradoxe  que  le  lieu  commun  ;  mais  il  savait 
donner  à  l'expression,  toujours  discrète,  de  la  vérité  une 
allure  vive,  un  tour  quelquefois  enjoué,  plus  souvent  pi- 
quant, il  maniait  l'ironie  avec  art,  et  le  dernier  trait,  qu'il 
savait  lancer  à  propos,  portait  juste  et  pénétrait  profondé- 
ment. En  un  mot,  c'était  un  écrivain  ;  homme  d'esprit  et 
d'un  excellent  esprit  :  car  il  avait  trop  de  linesse  pour  n'avoir 
pas  de  bon  sens. 

Tel  vous  l'avez  connu  à  l'Académie,  Messieurs,  pendant 
plus  de  douze  ans,  assidu  à  vos  séances,  aimable  pour  tous, 
aimé  et  écouté  de  tous,  prenant  une  part  active  à  vos 
travaux,  apportant  dans  la  conversation  le   charme  de  son 
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style  avec  quelque  chose  de  plus  imprévu  et  de  plus  mor- 
dant, travaillant,  sans  cesse  à  se  perfectionner  et  donnant  à 
sa  pensée^  à  mesure  qu'il  avançait  en  âge,  plus  de  vigueur 
et  d'élévation. 

Les  événements  avaient  alors  changé  sa  destinée  en  chan- 
geant celle  de  la  France,  et  l'avaient  placé  dans  une  situation 
conforme  à  ses  goûts  et  digne  de  son  mérite. 

Il  aimait  la  République  pour  laquelle  il  avait  brisé  son 
avenir  en  1852.  Il  la  voyait  rétablie,  et  il  était  heureux  de 
pouvoir  désormais  faire  servir  sa  plume  à  la  consolidation 
d'un  gouvernement  qui  avait  toujours  eu  ses  sympathies.  Il 
l'a  fait  avec  résolution,  se  gardant  des  excès  comme  des  dé- 
faillances, et  méritant  d'être  nommé  «un  maître»  par  le 
grand  citoyen  que  la  France  reconnaissante  proclame  le  fon^ 
dateur  de  la  République.  Il  avait  l'âme  trop  haute  pour  deve- 
nir un  flatteur,  et  il  a  plus  d'une  fois  donné  à  la  démocratie 
des  conseils  d'autant  plus  profitables  que,  dans  sa  bouche, 
ils  ne  pouvaient  être  suspectés  :  c'est  encore  un  exemple 
qui  mérite  d'être  cité  et  suivi. 

Il  aimait  d'un  amour  non  moins  profond  l'Université,  et 
de  tout  temps  il  s'était  senti  la  puissance  et  il  avait  eu  la 
généreuse  ambition  de  former  des  disciples.  La  direction 
de  l'École  normale,  à  laquelle  il  fut  appelé  au  mois  d'oc- 
tobre 1871,  a  comblé  ses  vœux.  Il  l'a  souvent  répété,  et, 
avant  de  mourir,  il  a  voulu  exprimer  une  fois  encore  sa  re- 
connaissance à  l'ancien  maitre,  devenu  son  ami,  qui  avait  eu 
assez  de  confiance  en  lui  pour  le  nommer  directeur.  «Je  vous 
dois,  a-t-il  écrit  à  M.  Jules  Simon,  les  moments  de  bonheur 
et  de  consolation  de  mes  dernières  années.  Merci  et 
adieu.  »  Il  aurait  manqué  en  effet  beaucoup,  peut-être  au 
bonheur  de  M.  Bersot,  assurément  au  complet  épanouisse- 
ment de  ses  facultés,  s'il  n'avait  eu  à  diriger  l'École  que 
quelqu'un  a  nommée  justement  le  cœur  de  l'Université. 
Cette  École  était  devenue  en  quelque  sorte  sa  famille  et 
s'étendait  pour  lui  partout  où  un  élève  formé  sous  sa  direc- 


GOO        ACADEMIE   DES    SCIENCES    MORALES    ET    POLITIQUES. 

tion  avait  besoin  de  ses  conseils  ou  de  son  appui.  Aussi  ja- 
mais directeur  n'a-t-il  été  aussi  aimé  et  n'a-t-il  exercé  une 
autorité  plus  incontestée. 

Il  appartient  à  l'École  normale  de  dire  ce  qu'elle  doit  à 
un  maître  vénéré.  Mais  l'Académie,  qui  m'a  chargé  de 
rendre  en  son  nom  un  dernier  hommage  à  ce  confrère  dont 
elle  ressent  si  douloureusement  la  perte,  et  dont  elle  con- 
servera un  inaltérable  souvenir,  me  reprocherait  de  ne  lui 
avoir  pas  rendu  pleine  justice  si  je  n'avais  parlé  que  de 
l'écrivain  moraliste.  M.  Bersot  était  plus  que  cela;  stoïque 
dans  la  pauvreté  et  devant  la  mort,  ferme  et  modéré 
dans  ses  convictions  politiques,  consommé  dans  l'art  déli- 
cat de  la  pédagogie,  il  a  traduit  ses  maximes  par  ses  actes  : 
ce  n'était  pas  seulement  un  noble  esprit,  c'était  une  grande 
âme. 


RAPPORTS  VERBAUX  À:  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


Etudes  sur  les  législations  européennes 
relatives  aux  débits  de  boissons  alcooliques, 

Par  M.  Metman. 

M.  Gtl.  Vergé  :  —  Je  dépose  sur  le  bureau  de  l'Académie,  de  la 
part  de  M.  Metman,  avocat  général  à  Orléans,  un  livre  très-intéressant 
intitulé  :  Étude  sur  les  légîslaiiom  européennes  relatives  aux  déhits  de 
boissons  alcooliques. 

L'ivrognerie  est  sans  contredit  un  des  fléaux  les  plus  désolants  des 
sociétés  modernes  ;  elle  paralyse  les  forces  physiques  chez  l'ivrogne,  et 
dans  sa  descendance,  énerve  l'intelligence  et  pervertit  le  sens  moral  ;  et 
malheureusement  ce  fléau  n'est  pas  spécial  à  la  France  :  il  a  envahi  toutes 
les  contrées  du  globe.  C'est  pour  en  étudier  le  principe  et  la  marche,  en 
rechercher  les  remèdes,  que  plusieurs  sociétés  charitables  et  de  bien- 
faisance se  sont  récemment  fondées,  et  ont  fait  d'abord  un  appel  qui 
n'est  pas  demeuré  stérile  à  la  bonne  volonté  et  au  dévouement  de  plu- 
sieurs membres  de  cette  Académie.  L'une  d'elles,  la  Société  française  de 
tempérance  avait  mis  au  concours  l'étude  comparée  des  législations  con- 
cernant les  débits  de  boissons  alcooliques  dans  les  divers  états  de  l'Eu- 
rope. 

Un  mémoire  de  M.  Metman,  avocat  général  à  la  Cour  d'appel  d'Orléans, 
a  été  couronné  et  publié  par  la  Société.  C'est  ce  travail  qui  est  offert  à 
l'Académie. 

Il  se  compose  de  deux  parties  ;  dans  la  première  on  trouve  une  analyse 
complète  des  législations  européennes  au  point  de  vue  de  la  répression 
de  l'alcoolisme.  Les  lois  de  l'Italie,  celles  de  l'Autriche,  des  différente 
cantons  de  la  Suisse,  de  la  Belgique  de  la  Hollande,  de  l'Empire  d'Alle- 
magne, du  Danemark,  de  la  Suède,  de  la  Norwége,  de  la  Russie  et  de 
l'Angleterre  sont  passées  en  revue  par  l'auteur,  qui  a  pris  soin  do  four- 
nir, pour  éclairer  les  textes  cités,  des  indications  sur  l'organisme  adminis- 
tratif et  judiciaire  destiné  à  leur  donner  la  vie  et  le  mouveuienf. 
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Dans  la  seconde  partie,  l'auteur  s'est  proposé  de  dégager  de  tous  ces 
documents  les  enseignements  généraux  qu'ils  renferment.  Il  n'a  pas  eu 
de  peine  à  établir,  en  ce  qui  concerne  les  débits  de  boissons,  la  légitimité 
de  la  réglementation  restrictive  ;  puis,  passant  à  l'analyse  des  différents 
systèmes  employés  pour  organiser  l'ouverture  de  ces  débits  de  boissons, 
leur  fermeture  et  la  police  de  ces  établissements,  il  apprécie  chacun  d'eux. 
De  ce  travail  de  législation  comparée,  ressortant  :  1°,  le  droit  pour 
l'Etat,  de  protéger  législativement  les  citoyens  contre  les  dangers  de 
l'alcoolisme,  évidemment  augmentés  par  la  multiplication  et  la  mauvaise 
tenue  des  cabarets  ;  2'\  la  nécessité  d'organiser  cette  protection  en  évitant 
l'arbitraire  et  l'injustice.  Tous  les  états  de  l'Europe,  sauf  la  Grèce,  l'Es- 
pagne, la  Roumanie,  la  Hollande  et  la  Belgique,  réglementent  plus  ou 
moins  sévèrement  la  vente  au  détail  des  boissons  alcooliques,  dans  un  but 
d'hygiène  et  de  moralité  publique.  Le  plus  ou  moins  d'imminence  du 
péril  explique  le  plus  ou  moins  de  sévérité  de  ces  différentes  législations. 
Quant  aux  rares  Etats  qui  assimilent  le  débit  des  boissons  alcooliques  à 
tout  autre  commerce,  et  n'y  apportent  aucune  restriction,  leur  abstention 
a  pour  cause,  ou  la  sobriété  traditionnelle  des  populations,  ou  des  raisons 
particulières  qui  ne  suffisent  pas  toujours  pour  prévenir  de  regrettables 
résultats. 

Enfin,  et  c'est  là  comme  la  conclusion  pratique  de  cette  consciencieuse 
étude,  l'auteur  s'efforce  de  déterminer  quelles  règles  il  conviendrait 
d'adopter,  en  France,  pour  l'ouverture,  la  fermeture  et  la  police  des  ca- 
barets. Il  ne  méconnaît  pas  le  mouvement  d'opinion  qui  s'est  produit 
chez  nous  pour  protester  contre  le  décret  de  1851,  et  le  système  de  l'au- 
torisation administrative  qui  en  est  la  base.  Ce  décret,  inspiré  trop  exclu- 
sivement par  des  considérations  politiques,  a  nui  à  la  cause  de  la  tempé- 
rance ;  non  seulement  il  n'a  pas  empêché  la  multiplication  des  cabarets, 
mais  il  a  compromis  le  système  de  l'autorisation  préalable,  l'un  des  plus 
efficaces  cependant  pour  arrêter  le  progrès  de  l'alcoolisme.  A  défaut  de 
l'autorisation  préalable  qu'il  abandonne  à  regivt,  J\I.  Metman  admet  le 
le  système  des  garanties  exigées  du  futur  cabaretier,  système  introduit 
dans  le  projet  de  loi  adopté,  le  22  mars  1878,  par  la  Chambre  des  députés. . 
Seulement  il  fait  ressortir  l'iusufBsance  de  la   loi  qui  n'a  pas  encore   été 


RAPPORTS   VERBAUX.  603 

votée  par  le  Sénat,  et  propose  des  dispositions  additionnelles  de  nature  à 
k  compléter  et  à  la  rendre  plus  efficace. 

En  ce  qui  concerne  les  règlements  relatifs  à  la  police  des  débits  de 
boissons,  l'auteur  du  livre  compare  les  difEérents  systèmes  employés. 
Tout  en  proposant  d'emprunter  aux  législations  étrangères  quelques  dis- 
positions spéciales  et  notamment  celle  qui  permet  en  Suisse  d'interdire  à 
certaines  personnes  l'accès  des  cabarets,  ce  qui  me  semble  du  reste, 
d'une  exécution  délicate,  il  estime  que  l'on  pourrait  obtenir  de  bons  ré- 
sultats par  la  rédaction  d'un  règlement  général  émané  de  l'administration 
centrale,  et  dans  lequel  les  préfets  trouveraient  les  bases  des  arrêtés  à. 
prendre  pour  suppléer  à  l'insuffisance  de  la  plupart  des  arrêtés  munici- 
paux. 

Le  travail  de  M.  Metman,  très-digne  d'éloges,  est  un  argument  de 
plus  en  faveur  de  la  diffusion  et  de  l'étude  des  législations  comparées 
qui  a,  depuis  quelques  années,  dans  cette  enceinte  et  au  dehoi'S,  d'ardents 
promoteurs  dont  les  efforts  sont  chaque  jour  couronnés  de  succès  et  ne 
manqueront  pas  de  contribuer  à  l'amélioration  de  la  législation  française. 


L'invention  dans  les  arts,  dans  les   sciences  et 
dans  la  pratique  de  la  vertu , 

Par  M.  Joyau. 

M.  Francisque  BOUilller  :  — -  J'ai  l'honneur  de  présenter 
à  l'Académie  un  ouvrage  intitulé:  De  l'invention  dans  les  arts,  dans  les 
sciences  et  dans  la  irraticiue  de  la  vertu.  L'auteur  est  M.  Joyau,  pro- 
fesseur de  philosophie  au  Lycée  d'Angoulême.  La  faculté  qui,  selon  l'au- 
teur, est  l'agent  de  tous  les  progrès  dans  les  sciences,  dans  les  arts,  ut 
dans  la  pratique  même  de  la  vertu,  c'est  l'imagination.  L'imagination  à 
laquelle  il  attribue  un  si  grand  et  si  beau  rôle  n'est  pas  la  mémoire  inui- 
ginative  qui  nous  est  commune  avec  les  animaux  et  qui  se  borne  ù  repio- 
duire  d'anciennes  idées  ou  images,  c'est  l'imagination  créatrice.  L'esprit 
humain  est  ainsi  fait  qu'il  ne  peut  demeurer  en  repos;  il  pnsse  sans  cesse 
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(fuiie  idée  à  une  antre^  non  pas  toujours  un  vertu  de  rexpérience  qui 
les  a  unies,  mais  parce  que  la  seconde  nous  apparaît  comme  l'antécédent 
ou  le  conséquent  logique  de  la  première.  Passer  ainsi  d'une  idée  à  une 
autre  ;  nous  porter  en  avant,  quand  rien  ne  nous  empêche,  de  telle  con- 
ception à  telle  autre,  c'est  créer.  Telle  est  l'œuvre  de  l'imagination  créa- 
trice, dans  l'acception  bien  définie  que  l'auteur  lui  donne. 

L'imagination  créatrice  ne  fait  défaut  complètement  à  personne,  mais 
combien  ses  degrés  sont  divers,  depuis  l'homme  du  vulgaire  jusqu'à 
l'homme  de  génie,  depuis  les  plus  liumbleB  jusqu'aux  plus  éclatantes, 
manifestations,  jusqu'aux  plus  grandes  inspirations  ! 

S'il  peut  paraître  étrange  d'attribuer  à  l'imagination  tous  les  pro- 
grès de  l'esprit  humain,  c'est  qu'on  a  l'habitude  de  la  confondre  avec 
la  fantaisie,  source  d'illusions  et  d'erreurs.  L'auteur  a  grand  soin 
de  les  distinguer.  La  fantaisie  ou  le  caprice,  c'est  l'esprit  s'abandon- 
uant  à  toutes  les  impressions  du  dehors  ou  à  toutes  les  passions 
du  dedans,  à  toutes  les  idées  qui  se  succèdent  sans  règle  et  sans 
logique,  d'après  des  associations  superficielles  et  fortuites.  Mais  l'imagi- 
uatiou  créatrice  a  des  lois,  et  ces  lois  sont  les  mêmes  que  celles  en  vertu 
desquelles  se  produisent  tous  les  phénomènes  de  l'univers  matériel. 
Grâce  au  principe  de  l'ordre  suprême,  ils  se  succèdent  toujours  d'une 
manière  logique  ;  de  même,  c'est  suivant  un  ordre  logique,  au  moins 
quand  il  n'y  a  pas  d'obstacle,  que  l'imagination  passe  d'une  idée  à  une 
autre.  Au  fond  l'imagination  et  la  raison  ne  sont  qu'une  seule  et  même  fa- 
culté ;  l'imagination,  dit  M.  Joyau,  est  la  faculté  de  notre  esprit  d'aller 
en  avant,  en  passant  d'une  idée  à  une  autre  qui  en  est  l'antécédent  ou  le 
conséquent  logique  ;  la  raison  est  la  faculté  qu'a  notre  esprit  de  connaître 
les  lois  conformément  auxquelles  il  fait  des  progrès  et  des  découvertes. 
Dégagée  de  toute  entrave,  de  toute»  les  inclinations  antagonistes,  de 
toutes  les  circonstances  qui  tendent  à  lui  imprimer  une  autre  direction, 
l'imagination  obéit  à  ces  lois  et  s'élève  jusqu'au  génie. 

Cette  analj'se  de  l'imagination  créatrice,  des  caractères  qui  lui  sont  pro- 
pres et  qui  empêchent  de  la  confondre  avec  la  mémoire  imaginative  ou 
avec  la  fantaisie,  nous  semble  la  partie  la  plus  intéressante  de  l'ouvrage. 
L'imagination  ainsi  définie  et  élevée  à  cette  hauteur,  l'auteur  nous  fait 
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voir  en  elle  l'unique  et  indispensable  agent  de  tout  progrès  artistique, 
scientifique  et  moral.  Il  n'a  pas  la  prétention  d'émettre  quelque  théorie 
nouvelle  dans  l'art  et  dans  la  science  ;  il  se  borne  à  coordonner  les  doc- 
trines généralement  admises  et  à  en  faire  ressortir  l'harmonie. 

L'imagination  enfante  les  hypothèses,  fort  à  tort  décriées,  puisque  . 
sans  elles  la  science,  comme  il  le  montre  bien,  ne  saurait  faire  un  seul 
pas  en  avant.  Ici  il  fait  plus  d'un  emprunt,  non  sans-  le  citer,  à  M.  Na- 
ville.  Il  n'a  pu  mettre  à  profit  son  ouvrage  de  la  Logique  de  l'hypothèse 
dont  notre  savant  confrère  M.  Franck  a  fait  un  si  juste  éloge  dans  la 
dernière  séance,  mais  il  s'est  servi  des  mémoires  qui  en  ont  précédé  la 
publication. 

Nous  pensons  comme  ]\I.  Joyau,  et  il  faut  ajouter  comme  M.  Naville, 
sur  la  nécessité  et  la  légitimité  des  hj'pothèses  dans  l'ordre  scientifique, 
mais  l'application  qu'il  veut  en  faire  à  la  morale,  ou  à  ce  qu'il  appelle 
l'invention  dans  la  pratique  de  la  vertu,  ne  nous  laisse  pas  sans  quelques 
scrupules.  La  conception  du  devoir  présenterait  exactement  en  effet,  se- 
lon lui,  le  même  caractère  que  les  conceptions  scientifiques,  et  il  en  serait 
de  la  notion  du  bien  comme  de  la  notion  du  vrai.  Il  n'est  pas  si  facile 
que  quelques-uns  l'ont  dit,  selon  M.  Joyau,  de  savoir  ce  qu'il  faut  faire 
en  toute  occasion  ;  à  chaque  instant  dans  la  vie  se  pose  la  question  de  la 
conduite  à  tenir  dans  telle  ou  telle  circonstance.  Or,  cette  question  posée, 
l'imagination  entre  en  jeu  et  fait  diverses  réponses  qui  sont  autant  d'hypo- 
thèses. De  l'utieelle  passe  à  l'autre,  si  après  examen,  la  première  ne  paraît 
pas  satisfaisante  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  qu'elle  en  ait  trouvé  une 
qui  convienne.  Que  fait  dans  tout  cela  la  conscience  morale?  M.  Joyau 
n'a  garde  de  la  supprimer  ou  de  l'oublier  ;  mais  il  ne  lui  donne  que  le 
second  rang;  il  ne  fait  commencer  son  rôle  qu'après  que  l'imagination  a 
terminé  le  sien.  Quand  l'imagination  s'est  arrêtée  à  une  idée,  quand  elle 
a  fait  choix  d'une  ligne  de  conduite,  alors  seulement  interviendrait  la 
conscience  pour  juger  tout  ce  grand  travail  de  préliminaire  de  l'imagina- 
tion, et  pour  prononcer  si,  au  point  de  vue,  non  plus  de  la  convenance, 
mais  de  la  moralité,  l'hypothèse  est  lionne  ou  mauvaise.  Nous  croyons 
qu'elle  n'intervient  pas  si  tard  et  que  l'hypothèse  aussitôt  présente  à  l'es- 
prit, elle  la  juge,  indépeudammenl  de  tous  les  avantages,    de   toutes    les 
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convenance!?,  de  tous  les  accommodements  que  nous  avons  pu  d'abord  y 
découvrir.  L'auteur  a  le  tort  de  penser  c^ue  les  choses  se  passent  do  même 
dans  les  questions  où  la  morale  est  engagée  que  dans  celles  où  elle  ne 
l'est  pas.  M'est-il  permis  de  prendre  le  bien  d'autrni  ?  La  réponse,  grâce 
à  une  lumière  naturelle  qui  vient  de  la  conscience,  est  heureusement  plus 
facile  à  trouver  que  lorsqu'il  s'agit  de  choisir  entre  deux  théories  scien- 
tifiques, ou  même  de  résoudre  quel  est  le  meilleur  placement  à  faire 
d'une  somme  d'argent.  Nous  ne  nions  pas  qu'en  certaines  circonstances  il 
puisse  y  avoir  de  l'embarras  à  discerner  ce  qui  est  le  devoir  et  ce  qui 
ne  l'est  pas  ;  mais  nous  croyons  que  ces  circonstances  sont  rares^  surtout 
pour  celui  qai  veut  l)ien  être  de  complète  bonne  foi  avec  lui-même.  Pour 
accomplir  la  loi,  il  faut  de  la  bonne  volonté  encore  plus  que  de  l'imagi- 
tion  et  de  l'invention. 

Sans  pousser  plus  loin  cet  examen  et  cette  critique,  nous  inclinons  à 
croire  que,  séduit  sans  doute  par  ime  fausse  analogie  et  par  l'amour  de 
l'unité,  qui  est  précisément  \m  des  écueils  de  l'hypothèse  si  bien  signalé 
par  M.  Naville,  M.  Joyau  a  eu  tort  de  vouloir  transporter  dans  la  prati- 
que de  la  vertu,  les  mêmes  procédés  que  dans  les  sciences  ou  même  dans 
les  beaux-arts. 


La  logique  de  l'hypothèse. 

par  M.  Ernest  Naville. 

M.  Fre3.llClv  :  —  Je  suis  chargé  par  un  do  ses  phis  anciens  corres- 
piindants,  M.  Ernest  Naville,  de  Genève,  de  faire  hommage  à  l'Acadé- 
mie d'un  livre  qui  vient  de  paraître  sous  ce  titre  :  La  Logique  de  l'hypo- 
thèse. Le  titre  parait  quelque  peu  paradoxal,  mais  le  livre  ne  l'est  pas. 
Il  est  le  fruit  d'un  long  travail  qui,  renrontaut  déjà  à  1844,  a  subi  avant 
de  s'exposer  au  grand  jour  de  la  publicité,  la  double  épreuve  de  l'ensei- 
gnement et  de  la  discussion. 

L'aiitear  a  rtîmarqué  que  les  découvertes  de  la  science  commencent 
toujours  par  une  supposition,  c'est-à-dire  par  une  hypothèse.  Il  en   con- 
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dut  qu'il  y  a  place  pour  l'hypothèse  dans  la  science  de  la  logique  et  dans 
les  règles  de  la  méthode.  Cette  place,  soit  par  omission,  soit  d-e  parti  pris 
lui  a  été  refusée  par  les  deux  pères  de  la  philosophie  moderne,  par  Bacon 
et  Descartes;  Elle  lui  a  été,  au  contraire,  expressément  reconnue  par 
Galilée,  et  plusieurs  des  savants  les  plus  illustres  de  notre  temps  l'ont 
revendiquée  avec  phis  ou  moins  d'instance.  Mais  l'intervention  de  l'hypo- 
thèse une  fois  admise  comme  nécessaire  dans  les  découvertes  de  la 
science,  on  est  conduit  à  rechercher  quelle  influence  elle  doit  exercer 
sur  la  théorie  de  la  méthode,  sur  les  règles  de  la  logique,  et  i)ar  la  logique 
sur  la  philosophie  tout  entière,  et  non  seulement  sur  la  philosophie,  mais 
sur  "l'universalité  des  connaissances  humaines.  C'est  ce  problème,  dont 
l'intérêt  ne  saurait  être  contesté,  que  M.  Ernest  Naville  s'est  proposé  de 
résoudre.  Un  se  tromperait  si  l'on  pensait  qu'il  a  voulu  réhabiliter  l'hypo- 
thèse ;  tous  ses  efforts  tondent  au  contraire  à  lui  ])rescrire  des  conditions 
et  des  limites. 

Son  travail  se  divise  eu  trois  parties.  Dans  la  première,  après  a\oir  si- 
gnalé les  causes  de  discrédit  où  l'hypothèse  est  tombée  dans  l'opinion  des 
philosophes  et  des  savants,  quoiqu'ils  n'aient  jamais  cessé  d'en  f;ure 
usage,  il  nous  montre  la  place  qu'elle  occupe  soit  dans  les  sciences  de 
raisonnement  pur,  telles  que  les  mathématiques,  soit  dans  les  sciences 
d'observations,  telles  que  la  physique  et  les  sciences  naturelles.  La 
seconde  partie  est  consacrée  à  nous  faire  connaître  les  conditions  de 
l'hypothèse,  du  moins  celles  qu'elle  est  obligée  de  rem})]ir  i>ourêtre  utile 
à  la  science  et  pour  amener  des  découvertes  susceptibles  de  démonstra- 
tion ou  de  vérilication  par  l'expérience.  Enfin,  dans  la  troisième  et  der- 
nière partie,  M.  Na\ille  nous  apprend  quels  sont  les  pi-incipes  directeurs, 
les  idées  régulatrices  auxquelles  l'intelligence  doit  se  soiunettre  pour 
distinguer,  entre  plusieurs  hypothèses,  celles  qui  peuvent  être  converties 
en  découvertes  i-éelles,  en  connaissanoes  positives,  et  celles  qui  sont  des- 
tinées à  rester  stériles.  11  y  a  sans  doute  des  principes  di/l!érents  pour 
chaque  branche  particulière  des  connaissances  humaines  ;  mais  il  y  en  a 
aussi  d'universels  qui  s'imposent  à  toutes  les  sciences.  Telles  sont,  par 
exemple,  l'unité,  l'harmonie,  la  simplicité  que  nous  supposons,  que  nous 
sommes  forcés  de  supposer  dans  chacpic  ordre  de  pliénouièues   et  dans 
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l'ensemble  des  choses.  M.  Naville,  à  l'appui  de  son  opinion,  a  raison  de 
citer  ces  belles  paroles  d'Alexandre  de  Humboldt  :  «  L'image  du  Cosmos 
qui  s'est  révélée  primitivement  au  sens  intérieur  comme  un  vague  pres- 
sentiment de  l'harmonie  et  de  l'ordre  qui  régnent  dans  l'univers,  s'offre 
aujourd'hui  à  l'esprit  comme  le  fruit  de  longues  et  sérieuses  observa- 
tions. »  On  peut  selon  la  réflexion  de  M.  Naville,  abuser  de  l'unité  ; 
mais  elle  est  la  condition  même  de  la  science  et  de  la  pensée  en  général. 
Aucun  artifice  d'analyse  ne  pourra  la  supprimer  dans  la  nature  ou  dans 
l'intelligence  de  l'homme. 

Le  livre  de  M.  Naville  ne  se  compose  pas  uniquement  des  trois 
parties  dont  je  viens  de  faire  la  rapide  énumération,  il  se  termine  par 
une  sorte  de  dialogue  philosophique  qui  s'est  produit  ou  qu'on  suppose 
avoir  pu  se  produire  entre  le  maître  et  ses  disciples  pendant  que  la 
Logique  de  l'hypothèse  n'était  encore  qu'une  matière  de  discussion  et  d'en- 
seignement. Mais  cet  appendice,  tout  en  éclairant  quelques  points  par- 
ticuliers, n'ajoute  rien  d'essentiel  au  corps  de  l'ouvrage. 

C'est  véritablement  un  nouveau  chapitre  que  M.  Naville  vient  d'ajou- 
ter à  la  logique.  Les  exemples  sur  lesquels  il  s'appuie  sont  généralement 
empruntés  aux  sciences  dont  l'histoire  lui  est  aussi  familière  que  celle  de 
la  pliilnsophie.  Comme  les  philosophes  les  plus  éminents  de  notre  temps 
et  principalement  les  philosophes  spiritualistcs,  il  comprend  la  nécessité 
de  plus  en  plus  impérieuse  d'unir  sans  les  confondre  les  études  philoso- 
phiques et  les  études  scientifiques.  On  peut  dire  que  l'empirisme  et  le 
matérialisme  semblent,  au  contraire,  prendre  à  tâche  de  rester  de  plus  en 
I>lus  étrangers  non  seulement  à  la  science  et  à  la  méthode,  mais  à  la 
langue  même  de  la  philosophie. 


L'évolution  économique  au  xix*^  siècle. 

par  M.   DE  MoLiNARi. 

M.  Josepll  Garnier  présente,  de  la  part  de  M.  de  Molinari, 
correspondant  de  l'Académie,  un  volume  intitulé  :  h' Evolution  économique 

(Ht  xix"  siècle;  théorie  du  progrès. 
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C'est  un  exposé  général  et  philosophique  des  changements  extraordi- 
naires qui  se  sont  opérés  depuis  moins  d'un  siècle  dans  les  moyens  de 
production  par  l'effet  des  perfectionnements  industriels  et  par  l'action  de 
la  libre  concurrence. 

Nos  pères  et  nos  contemporains  ont  successivement  vu  apparaître  les 
découvertes  de  la  chimie  moderne  ;  la  machine  à  vapeur,  les  métiers 
mécaniques,  les  bateaux  à  vapeur,  les  chemins  de  fer,  la  télégraphie 
électrique,  les  machines-outils,  les  locomobiles,  les  machines  agri- 
coles, etc. 

Cette  transformation  du  capital  en  a  déterminé  une  autre  non  moins 
considérable  dans  l'économie  des  entreprises.  La  manufacture  et  l'usine 
ont  surgi  pour  mettre  en  œuvre  l'outillage  de  la  nouvelle  industrie  ;  les 
capitaux  se  sont  groupés  par  l'association  ;  le  crédit  a  développé  ses  com- 
binaisons ;  la  propriété  mobilière  s'est  nudtipliée  en  venant  faire  concur- 
rence à  la  propriété  foncière. 

Les  développements  des  moyens  de  production  et  de  transport  ont 
étendu  les  débouchés,  et  malgré  les  obstacles  que  leur  oppose  un  régime 
économique  suranné  les  échanges  internationaux  qui  se  comptaient  na- 
guères  par  dizaines  de  millions,  se  comptent  maintenant  par  centaines  de 
millions  et  par  milliards. 

La  dépendance  et  la  solidarité  réciproques  des  nations  s'est  accrue  et 
les  conditions  d'existences  des  sociétés  sont  changées.  Le  monde  est  entré 
dans  une  ère  nouvelle. 

M.  de  Molinari,  dans  la  première  partie  de  cette  étude  (d'abord  parue 
dans  le  Journal  des  économistes)  qu'il  appelle  le  passé  et  \yi  présent,  analyse 
l'ensemble  des  phénomènes  de  cette  évolution.  II  expose  les  obstacles 
qu'elle  a  rencontrés  et  les  effets  qu'elle  a  produits  jusqu'ici. 

Dans  la  seconde  partie  qu'il  appelle  Vavenir,  il  recherche  les  transfor- 
mations qui  s'opéreront  au  sein  des  diverses  classes  de  la  société,  dans  la 
distribution  de  la  l'ichesse,  dans  son  einplni  ou  sa  consoiiiinatioa,  malgré 
les  ob.stacles  ([ue  présentent  les  idées  de  privilège,  de  réglementation  ou 
de  socialisme  qui  sont  encore  en  possession  djs  esprits  et  qui  sont  desti- 
nés à  disparaître  par  la  force  qui  est  la  résultante  de  tous  les  progrès 
déjà  accomplis. 
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Cette  œuvre  de  philosophie  économique  est  écrite  avec  le  talent  origi-  • 
n;il  dont  l'auteur  a  déjà  donné  de  nombreuses  preuves.  Elle  est  d'une 
lecture  à  la  fois  instructive  et  agréable,  et  clic  contribuera  certainement 
à  l'évolution  des  idées  de  progrès  que  l'auteur  a  voulu  servir. 


Kisfcoire  du  pouvoir  d'imposer  depxiis  la  féodalité 
jusqu'au,  règne  de  Ciia,rles  "V. 

Par  M.  Alphonse  Callery. 

Histoire  des  attributions  du  parlement,  de  la 

cour  des   ^ydes   et   de   ia  cliambre  des  comptes 

jusqu'à  la  révolution  française, 

Par  le  même. 

M.  Zeller  :  —  J'ai  rhonneur  de  présenter  à  l'Académie  de  la  part 
de  Fauteur,  M.  Alphonse  Callery,  deux  brochures  assez  considérable  sur 
l'histoire  de  nos  institutions  financières  dans  l'ancienne  France.  Notre  sa- 
vant collègue  M.  Giraud  a  déjà  fait  connaître  à  l'Acailémie  une  première 
étude  sur  ce  vaste  et  intéressant  sujet  intitulé  :  Histoire  de  la  compta- 
bilité publique,  civile  et  militaire  du  contrôle  administratif  et  du  contrôle 
judiciaire  au  xvi^  siècle.  Les  deux  nouveaux  travaux  que  j'ai  l'honneur 
de  présenter  à  l'Académie  sont  intitulés,  le  premier  :  Histoire  du  j^ouvoir 
royal  d'imj^oscr  depuislu  féodalité  jusqu'au  règne  de  Charles  F;  le  second 
Histoire  des  attributions  du  ^jarZewïcnf,  de  lu  cour  des  Aydes  et  de  la 
chambre  des  comptes  jusqu'à  la  révolution  française.  Dans  le  premier  de 
ces  deux  travaux,  de  150  pages  environ,  l'auteur  faisant  l'histoire  de 
l'origine  de  l'impôt  royal  s'efforce  de  démontrer  Cj[u'il  ne  faut  la  chercher 
ni  dans  les  droits  seigneuriaux  ni  dans  les  aydes  féodales  ni  dans  les 
taxes  d'imj)ortation  mais  bien  dans  l'établissement  des  taxes  introduites 
en  remplacement  du  service  militaire  féodal,  c'est-à-dire  dans  les  aydes 
de  Vost;  et  grâce  à  ce  point  de  vue  nouveau,  il  apporte  de  vives  lumières 
en  cette  matière  sur  la  nature  des  impôls  royaux,  sur  les  droits  des  États 
généraux  etiirovinciaux,  sur  les  exemptions  d'impôts  de  la  noblesse,  etc' 

Le  second  de  ces  ouvrages,  de  100  pages  à  peu  près,  est  intitulé  :  His 
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toire  des  attributions  du  Parlement  de  la  cour  des  Ai/des  et  de  la  chambre 
des  comptes  depuis  la  féodalité  jusqu'à  la  révolution  française  \  l'anteur 
y  a  poursuivi  en  effet  pendant  toute  cette  époque,  avec  une  rare  con- 
naissance de  la  matière  et  une  grando  précision  de  détail,  l'histoire  des 
affaires  contentieuses  devant  le  parlement,  celle  du  contrôle  adminiatra- 
tif  de  celui-ci  et  celle  de  toutes  les  attributions  indirectes  de  la  chambre 
des  comptes  et  de  la  cour  des  Aydes  dans  leuts  rapports  avec  les  rede- 
vances, avec  les  comptables,  aA'CC  le  domaine.  Il  n'a  rien  laissé  échap- 
per à  sa  patiente  érudition.  Ces  trois  études  considérables,  tirées  seule- 
ment à  50  exemplaires  et  non  mises  dans  le  commerce,  fo'-ment  les 
chapitres  déjà  tenninés  d'une  Histoire  financière  de  l'ancienne  France,  à 
laquelle  l'auteur  travaille  d'après  les  documents  les  plus  iuithentiques  et 
presque  exclusivement  sur  les  manuscrits  mômes.  Il  n'y  a  guère  de 
sujet  plus  difficile  mais  qui  puisse  en  même  temps  apporter  plus  de 
lumière  sur  toutes  les  parties  de  l'Histoire  de  l'ancienne  France.  Là,  peut 
se  trouver  l'explication  la  plus  difficile  à  saisir,  mais  la  plus  profonde  de 
beaucoup  de  faits  restes  obscurs  dans  notre  histnire.  L'auteur  pour  arriver 
à  la  plus  grande  préci.sion  si  nécessaire  dans  un  pareil  sujet  a  adopté  la 
méthode  analytique;  et  il  poursuit  séparément  l'histoire  des  origines  et 
du  développement  de  chaque  service  financier  jusqu'à  son  achèvement 
ou  sa  transformation  à  la  fin  du  xvm<^  siècle.  Il  réserve  seulement  pour 
une  introduction  historique  ultérieure  l'histoire  de  la  marche  générale  de 
notre  ancienne  administration  financière.  C'est  la  bonne  méthode,  et 
l'Académie,  je  crois,  en  acceptant  l'hommage  de  ces  premières  et  fé- 
condes promesses,  ne  saurait  assez  encourager  l'auteur  à  continuer  et 
à  terminer,  avec  le  même  savoir  et  la  même  pénétration,  un  ouvi-age  qui 
certainement  prendra  rang  parmi  ceux  qui  feront  enlin  connaître  à  fond 
l'une  des  parties  les  plus  obscures  et  les  plus  intéressantes  de  notre  his- 
toire nationale. 
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L'esprit  du  droit  romain  dans  les  diverses 
phases  de  son  développement, 

Par  M.  R.  d'Ihering,  professeur  de  droit  à  Gœttingue, 

traduit  en  français  par  0.  de  Meuleuaere. 

M.  Giraucl  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  l'hommage  de  la 
traduction  française  de  l'un  des  livres  les  plus  importants  et  les  plus  re- 
marquables qui  aient  été  publiés  en  Allemagne,  dans  ces  dernières  années, 
L'esprit  du  droit  romain,  de  M.  d'Ihering.  Cet  ouvrage  a  eu  dans  le  monde 
un  grand  retentissement  et  M.  de  Meulenaere  a  rendu,  en  le  traduisant,  un 
véritable  service,  d'autant  plus  que  l'œuvre  était  très-difficile.  En  effet, 
l'ouvrage  d'Ihering  n'est  pas  un  livre  de  doctrine  courante,  écrit  pour 
l'enseignement  élémentaire  du  droit  romain,  et  destiné  au  commun  des 
lecteurs;  c'est  une  œuvre  transcendante  qu'il  faut  bien  se  garder  de  con- 
fondre avec  un  livre  médiocre  de  G-ravina,  portant  dans  la  traduction 
française  de  Requier,  le  iiixQà'Esprit  des  lois  romaines,  Qt  qui  n'est  qu'un 
essai  superficiel  d'histoire  générale  et  extérieure  du  droit  romain.  L'ou- 
vrage d'Ihering  est  d'une  portée  bien  différente,  et  qui  classe  l'auteur  dans 
la  famille  des  Vico,  des  Ballanche,  avec  infiniment  plus  de  science  posi- 
tive et  d'originalité  d'esprit.  Vico  est  très-connu  aujourd'hui  en  France, 
grâce  à  des  appréciations  critiques  de  la  science  française,  qui  ont  été  mul- 
tipliées depuis  les  premières  indications  de  Michelet.  Ballanche,  né  fran- 
çaiSj  écrivain  français  d'une  remarquable  élévation,  est  bien  moins  connu 
de  la  génération  actuelle,  quoiqu'elle  soit  presque  sa  contemporaine  ;  et 
pourtant  que  de  belles  pages  dans  su  Palinrjhiésie!  M.  d'Ihering  ne  procède 
point  de  Vico,  et  c'est  là  son  éloge  ;  il  relève  eu  quelque  sorte  de  Bal- 
lanche, quoique  peut-être  il  ne  l'ait  pas  connu,  mais  avec  la  supériorité 
d'une  connaissance  parfaite  et  très-approfondie  des  monuments  du  droit 
romain.  C'est  pour  une  catégorie  de  lecteurs  d'élite  qu'il  a  écrit  aussi  une 
sorte  de  Palingénésie  de  la  société  romaîne.  Il  n'expose  pas  la  littérature 
jin-idique,  il  la  suppose  connue,  et  il  en  recherche  l'essence  philosophique 
et  politique.  C'est  une  grande  lumière  jetée  sur  la  science  des  romanistes, 
éblouissante  quelquefois,  donnant  toujours  phis  ù  penser  qu'à  retenir  ; 
bien  au-dessus  de  la  philosophie  du  droit  des  écoles  ;  un  livre  enfin  de  la 
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plus  haute  conception  et  du  savoir  le  plus  étendu,  trop  compréhensif 
quelquefois,  mais  d'une  constante  supériorité.  M.  de  Meulenaere^  en  le  vul- 
garisant, a  rempli  une  œuvre  méritoire  dont  la  France  doit  lui  être  parti- 
culièrement reconnaissante,  pour  tous  les  nouveaux  points  de  vue  qu'elle 
introduit  dans  l'intelligence  et  dans  l'explication  des  textes  du  droit.  Re- 
grettons, eu  terminant  cette  rapide  et  trop  sommaire  appréciation,  qu'un 
jurisconsulte  d'un  esprit  aussi  rare  que  M.  d'Ihering  ait  en  quelque  sorte 
abdiqué  la  science  du  juriste,  pour  la  politique  militante,  où  peut-être  ne 
l'attendent  pas  les  mêmes  succès. 


Un  jurisconsulte  au  xx]"  siècle.  —  Barthélémy 
de  Chasseneuz,  etc. 

Par  M.  Henri  Pignot. 

M.  Giraud.  :  —  Barthélémy  de  Chasseneuz  a  fait  une  assez 
grande  figure  en  France,  dans  la  première  moitié  du  XVI®  siècle  ;  sa  jeu- 
nesse appartient  à  la  fin  du  xv*^.  Jurisconsulte  laborieux,  il  fut  le  pre- 
mier commentateur  de  la  coutume  de  Bourgogne.  Signalé  au  gouverne 
ment  royal  par  la  juste  considération  dont  il  jouissait  dans  son  pays,  il 
remplit  d'abord  à  Autun  de  modestes  charges  de  magistrature.  Puis,  sa 
réputation  le  fit  élever  à  l'emploi  de  président  du  Parlement  de  Pro- 
vence, où  il  rendit  de  grands  services,  et  où  il  mourut  en  1541,  au  mi- 
lieu des  troubles  suscités  par  les  querelles  religieuses,  et  après  avoir  inu- 
tilement résisté  à  l'exécution  sanglante  de  l'arrêt  célèbre  et  néfaste  rendu 
contre  les  religionnaires  de  Cabrières  et  de  Mérindol. 

Tel  est  le  cadre  dans  lequel  M.  Pignot  a  renfermé  des  recherches  sa- 
vantes et  laborieuses  qui  lui  ont  fourni  les  détails  de  la  vie  et  des  tra- 
vaux de  son  principal  personnage.  On  y  trouve  d'abord  le  tableau  inté- 
ressant des  mœurs  des  Universités  où  Chasseneuz  fit  ses  études  juridi- 
diques.  Le  lecteur  qui,  à  cet  égard,  voudra  remonter  jusqu'  à  la  Chronique 
de  Jacques  de  Vitry,  simplement  indiquée  par  M.  Pignot,  recueillera  des 
détails  bien  plus  piquants  encore^  du  moins  pour  le  xin"  siècle.  L'auteur 
nous  donne  ensuite  l'analyse  des  ouvrages  de  Chasseneuz,  parmi  lesquels 
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les  Commentaires    sur    l'Ancienne  coutume  de   Bourgogne    tiennent  une 
place    importante.    M.  Pignot  consacre  des  chapitres   très-développés  à 
chacun  de  ces  ouvrages,  et  la  curiosité  du  lecteur  a  juste  sujet  de  s'en 
montrer  satisfaite. 

Enfin,  le  rôle  judiciaire  et  politique  de  Chasseneuz  dans  sa  haute  ma- 
gistrature de  Provence  est  l'objet  d'une  étude  approfondie,  à  laquelle 
l'auteur  s'est  livré  avec  la  plus  scrupuleuse  attention  et  sur  des  sources 
originales  ou  inédites,  avec  des  résultats  heureux  et  nouveaux  pour  la 
plupart.  C'est  de  la  bonne  et  saine  érudition.  La  triste  affaire  des  Vau- 
dois  en  reçoit  des  lumières  inattendues,  et  Chasseneuz  y  gagne  quelque 
honneur. 

Tel  est  le  volume  savant  que  j'offre  à  l'Académie  :  travail  sérieux  qui 
mérite  l'encouragement  d'un  accueil  favorable. 


Traité  de  l'impôt  foncier,  étude  de  légisîation 
financière  et  de  pratique  administrative, 

Par  M.  Georges  Ddfour. 

M .  Giraud  :  —  M.  Duf  our  a  visé  surtout  à  l'utilité  positive,  dans 
ce  petit  volume  où  sont  présentées  avec  clarté  les  notions  nécessaires  à 
tout  le  monde  en  matière  d'impôt  et  d'application  des  lois  financières. 
J'y  ai  remarqué  une  note  intéressante  sur  la  péréquation  cadastrale,  la- 
quelle est  un  sujet  éternel  de  regrets  et  de  vœux  de  réforme.  Cet  ou- 
vrage de  M.  Dufour  doit  contribuer  à  répandre  les  saines  connaissances 
de  notre  législation  financière.  Il  mérite  l'accueil  bienveillant  de  l'Aca- 
démie. 


I..es  vieilles  chroniques  de  l'Europe,  (en  anglais) 

Par  ^L  Gustave  Masson. 

M.  llOSSeeUAV  Saint-RilairO.  —  J'ai  rhonneur  de  pré- 
.sinter  à  l'Académie  un  livre  dont  l;i  mention  seule  suffira  peut-être  pour 
appeler  sur  lui  l'intérêt  :  c'est  un  livre  écrit  en  Angleterre  et  en  anglais 
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par  un  Français,  M.  Gustave  Masson,  professeur  de  littérature  française 
et  bibliothécaire  au  célèbre  collège  de  Harrow  on  the  Hill,  près  de  Londres. 
Ce  livre  a  pour  but  de  faire  connaître  aux  lecteurs  anglais  les  Vieilles 
chroniques  de  l'Europe^  (c'est  son  titre),  en  commençant  par  celles  de  la 
France,  depuis  Frédégaire  et  Grégoire  de  Tours  jusqu'à  Philippe  de 
Commines.  C'est  une  idée  qui  me  semble  neuve  et  féconde  que  d'avoir 
ainsi  rassemblé  dans  un  seul  volume,  en  suivant,  bien  entendu,  l'ordre 
des  temps  et  celui  des  faits,  tous  ces  vieux  chroniqueurs,  qui,  chez  nous 
comme  ailleurs,  ont  devancé  l'histoire,  en  accordant  à  chaeiui  d'eux, 
suivant  son  impoiiance  une  notice  plus  ou  moins  étendue  sur  ses  tra- 
vaux, et  en  caractérisant  son  œuvre  par  quelques  traits  incisifs  et  l'apides. 
Plusieurs  de  ces  notices,  malgré  leur  brièveté,  offrent  un  intérêt  réel,  et 
résument  à  la  fois,  le  pays,  l'homme  et  l'époque.  Nous  citerons  en  par- 
ticulier celle  d'Eginhart,  et  surtout  celle  de  Joinville,  à  laquelle  l'auteur 
donne  avec  raison  une  importance  et  une  étendue  toute  spéciale,  parce 
que  Joinville,  c'est  saint  Louis,  et  que  saint  Louis,  c'est  la  France,  ré- 
sumée dans  celui  de  ses  rois  (pii  l'a  le  mieux  aimée,  et  l'honore  le  plus 
aux  yeux  de  l'histoire. 

Mais  parmi  ces  notices,  je  mettrais  volontiers  au  premier  rang  celle 
de  l'auteur  sur  Froissart,  qui  y  est  étudié  sous  tous  ses  aspects,  comme 
homme,  comme  historien,  comme  peintre  de  mœurs,  et  reflet  vivant  des 
mœurs  et  des  idées  de  son  époque. 

En  somme,  ce  court  volume  me  paraît  un  service  rendu  h  hx  France  et 
à  son  histoire  qu'il  tend  à  faire  connaître  en  Angleterre,  et  la  nouveauté 
du  point  de  vue  de  l'auteur  augmente  encore  l'intérêt  de   son  œuvre. 


La  F'rance  et  la  Prusse  devant  l'iiistoire.  Espai 
sur  les  conséquences  de  la  gueule  de  1870-1871. 

Par   M.  A.  Leouelle. 

M.  do  Parieu  :  —  C'est  toujours  une  grande  liai  dicsse  d'essayer 
d'écrire  l'histoire  du  temps  au  milieu  duquel  on  vit.  M.  A.  Lcgrelle,  doc- 
teur ès-lettres,  que  l'Académie  a  bien  voulu  jadis  distinguer  dans  un  de 
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«es  concours  (1),  n'a  pas  craint,  après  avoir  recherché  les  causes  lùsto- 
riques  et  les  causes  immédiates  de  la  dernière  guerre  franco-allemande, 
d'étudier  presque  au  jour  le  jour,  daus  un  travail  d'ensemble,  les  consé- 
quences de  la  paix  de  Francfort,  aussi  bien  pour  les  peuples  allemands 
que  pour  les  autres  races,  voisines  ou  lointaines.  Le  premier  chapitre  du 
volume  de  M.  Legrelle,  volume  qui  contient  près  d'un  millier  de  pages 
en  tout,  est  consacré,  d'après  le  titre  même  que  l'auteur  a  cru  devoir  lui 
donner,  à  une  récapitulation  des  principes  que  le  belligérant  victorieux 
a  mis  en  pratique,  soit  durant  le  cours  des  hostilités,  soit  à  l'heure  de  la 
paix.  Le  second  de  ces  essais  de  politique  contemporaine  se  compose 
d'une  suite  de  considérations  sur  l'état  social  et  religieux  auquel  les  vic- 
toires de  1870  ont  conduit,  en  1879,  l'Allemagne  en  général  et  la  Prusse 
en  particulier.  Vient  ensuite  un  vaste  tableau  des  progrès  accomplis 
dans  le  monde  par  le  germanisme  entier,  aussi  bien  à  l'aide  de  la  pré- 
pondérance militaire  précédemment  acquise,  que  d'une  activité  commer- 
ciale sans  exemple  et  sans  arrêt.  Le  dernier  chapitre  est  réservé  aux 
rapports  de  la  France  avec  ses  voisins  d'outre-Rhin  depuis  dix  ans. 
Cette  partie  finale  de  l'ouvrage  n'est  pas  sans  se  ressentir  d'un  pessi- 
)uisme  dont  l'auteur  n'a  rien  cherché  à  déguiser,  persuadé  qu'il  y  a  des 
cas  où  l'extrême  défiance  peut  devenir  une  des  formes  nécessaires  du 
patriotisme.  On  pourra  contester  plus  d'une  des  vues  de  M.  Legrelle, 
mais  sa  publication  se  présente  incontestablement  comme  un  recueil 
considérable  de  faits  puisés,  dans  la  pleine  mesure  du  possible,  à  des 
sources  authentiques.  Le  grand  nombre  de  documents  officiels  prématu- 
rément divulgués  chez  nous  ou  ailleurs  a,  sous  ce  rapport,  singulière- 
ment facilité  la  tâche  qu'il  s'était  proposée,  de  juger  la  moralité  du  pré- 
i-ent  et  d'entrevoir  quel(]ucs  perspectives  de  l'avenir. 

{l)    En  1857.  V.    le  rapport    de   M.  Louis  Reybaud,  lu  à  la  séance  du 
.7    mars  18'j7. 

Le  Gérant  respomahle , 
Ch.  YiOKCÉ. 


ÉTUDE 

SUR  LA  PROPRIÉTÉ  A  SPARTE, 


Il  s'est  produit  dans  ces  dernières  années  une  théorie 
assez  nouvelle  sur  les  origines  du  droit  de  propriété.  On  a 
soutenu  que  les  anciennes  sociétés  avaient  pratiqué  très- 
longtemps  le  régime  de  l'indivision  du  sol,  qu'elles  avaient 
longtemps  cultivé  en  commun,  et  qu'elles  n'étaient  passées 
au  régime  de  la  propriété  privée  que  tardivement  et  par  de- 
grés. Que  cette  théorie  soit  philosophiquement  vraie, 
nous  ne  voulons  pas  le  discuter,  et  nous  sommes  tout  dis- 
posé à  admettre  qu'on  la  puisse  soutenir  par  des  raisons 
psychologiques.  Mais  ce  qui  nous  préoccupe,  c'est  de  sa- 
voir si  elle  est  vraie  historiquement,  c'est-à-dire  si,  dans  ce 
qu'on  connaît  de  l'histoire  des  peuples,  il  est  possible  de 
saisir  la  trace  de  ce  régime  d'indivision  et  d'en  démontrer 
l'existence  par  des  textes  ou  par  des  faits. 

Remarquons  bien  tout  d'abord,  pour  qu'il  n'y  ait  aucun 
malentendu  sur  la  nature  de  la  question  qui  se  pose  à  nous, 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  l'humanité  tout-à-fait  primi- 
tive et  encore  à  l'état  sauvage  a  connu  la  propriété.  Lorsque 
les  hommes  étaient  chasseurs  ou  pasteurs,  il  était  à  peine 
possible  que  l'idée  de  la  propriété  du  sol  fût  conçue  par  l'es- 
prit. Nos  recherches  d'ailleurs  ne  peuvent  pas  remonter  si 
haut  ;  elles  doivent  commencer  seulement  à  l'époque  déjà 
bien  assez  lointaine  où  les  peuples  ont  été  agriculteurs. 
Nous  nous  demandons  s'il  est  vrai  que,  en  même  temps  que 
les  sociétés  humaines  étaient  déjà  organisées  et  connais- 
saient le  travail  du  sol,  la  communauté  de  ce  sol  ait  été 
pratiquée. 

L'expression  la  plus  claire  et  la  plus  affirmative  de  l'opi- 
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nion  nouvelle  se  trouve  dans  le  livre  qu'un  esprit  fort 
distingué,  M.  Em.  de  Laveleye  a  publié  en  1874  sous  ce  tiire  : 
De  la  propriété  et  de  ses  formes  primitives.  L'auteur 
passe  en  revue  presque  tous  les  pays  du  monde,  la  Russie, 
l'île  de  Java  et  l'Inde,  la  marhe  germanique  et  les  commu- 
nautés agraires  des  Arabes,  Rome,  la  Grèce  et  l'Egypte, 
ia  Suisse  et  la  Néerlande.  De  ce  coup  d'œil  jeté  sur  tant  de 
contrées  et  d'époques  différentes,  il  conclut  que  «  les  socié- 
tés primitives,  obéissant  à  un  sentiment  instinctif,  recon- 
naissaient à  tout  homme  le  droit  naturel  de  jouir  du  sol,  et 
qu'elles  partageaient  entre  tous  les  chefs  de  famille  la  terre, 
propriété  collective  de  la  tribu  (1).  » 

Je  n'ose,  pour  ma  part,  ni  combattre  ni  soutenir  cette 
doctrine  dans  son  ensemble.  De  si  vastes  généralités,  outre 
qu'elle-s  sont  peu  conformes  à  mon  goût  et  à  ma  méthode, 
dépassent  de  beaucoup  le  cercle  de  mes  études.  Pour  être 
en  droit  de  dire  si  les  sociétés  humaines  ont  commencé  par 
le  régime  de  l'indivision  ou  par  celui  de  la  propriété,  il 
faudrait  connaître  avec  exactitude  et  précision,  non  seule- 
ment la  Grèce  et  Rome,  mais  encore  l'Egypte  et  l'Inde,  les 
vieux  Germains  et  les  Slaves,  les  Tartares  et  les  Arabes,  et 
même  ces  vieilles  sociétés  non  progressives  qu'on  trouve 
encore,  dit-on,  à  Java.  Il  s'en  faut  beaucoup  que  mes  études 
aient  porté  si  loin. 

Je  ne  conteste  pas  (jue  la  méthode  comparative  ne  soit 
fort  utile  en  histoire  ;  elle  peut  devenir  une  source  féconde 

(1)  Em.de  Laveleye,  De  la  lyropriété,  etc,  p.  375.  M.  Viollet  a  publié 
la  même  année  dans  la  Bibliotlièque  de  FEcolc  des  Chartes  un  article  où, 
suivant  à  peu  près  la  même  méthode,  il  aboutit  aux  mêmes  affirmations. 
—  Nous  avons  montré  autrefois,  dans  la  07e  «?i%we,  qu'à  l'origine  des 
sociétés  grecques  et  italiennes  la  propriété  avait  été  conçue  comme  un 
droit  appartenant  à  la  famille  et  non  pas  à  l'individu  ;  mais  cette  primi- 
tive communauté  de  famille  n'a  aucun  rapport  avec  la  théorie  qui  sup- 
pose une  communauté  de  tribu,  c'est- ù-dire  l'absence  de  toute  ai)propria- 
tion  du  sol. 
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de  découvertes,  et  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  refusent  de 
s'en  servir  ;  mais  l'abus  en  est  dangereux.  Vous  apercevez 
de  certaines  communautés  de  village  dans  l'Inde  ;  vous  ren- 
contrez quelque  chose  d'analogue  dans  le  7nir  russe,  et 
dans  les  petits  villages  de  Croatie  ;  il  vous  semble,  à  pre- 
mière vue,  que  les  allmenden  de  la  Suisse  et  de  la  Néer- 
lande  présentent  les  mêmes  traits  caractéristiques  ;  vous 
rapprochez  de  tout  cela  deux  lignes  de  César  sur  les  anciens 
Germains,  une  phrase  de  Diodore  sur  un  petit  peuple  des 
îles  Lipari,  et  quelques  fantaisies  des  poètes  latins  sur  l'âge 
d'or.  Vous  avez  ainsi  accumulé  un  assez  bon  nombre  d'in- 
dices, mais  hâtivement  recueillis,  imparfaitement  étudiés, 
pris  çà  et  là,  en  mêlant  les  époques  et  en  confondant  les 
peuples.  Est-ce  assez  de  cela  pour  déduire  une  loi  générale 
de  l'humanité  ?  Une  telle  méthode  manque  de  rigueur.  La 
comparaison  entre  les  peuples  ne  devrait  venir  qu'après  une 
étude  scrupuleuse  et  complète  de  chaque  peuple.  En  his- 
toire comme  en  toute  science,  l'analyse  doit  précéder  la 
synthèse.  Je  voudrais  que  l'histoire  du  mir  russe,  celle  du 
village  hindou  ou  javanais,  celle  de  la  communauté  agricole 
de  Croatie,  et  même  celle  de  la  marhe  germani  iue  fussent 
plus  nettement  connues  qu'elles  ne  le  sont,  avant  qu'on 
tirât  du  rapprochement^  de  ces  connaissances  une  conclu- 
sion générale.  Je  souhaiterais  qu'une  première  génération 
de  travailleurs  s'appliquât  séparément  à  chacun  de  ces  objets 
et  qu'on  laissât  à  la  génération  suivante  le  soin  de  chercher 
la  loi  universelle  qui  se  dégagera,  peut-être,  de  ces  études 
particulières. 

C'est  un  de  ces  travaux  d'analyse  que  je  présente  ici.  Je 
bornerai  mon  étude  à  une  des  villes  anciennes.  Je  choisis 
Sparte,  qui  est  précisément  une  de  celles  que  l'on  présente 
volontiers  comme  ayant  pratiqué  la  communauté  le  plus 
longtemps  ou  en  ayant  au  moins  conservé  longtemps  des 
vestiges.  C'est  cette  opinion  que  je  veux  vérifier  dans  les 
textes. 

40. 
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CHAPITRE  P'-. 

APERÇOIT-ON   DANS    CE   QU'ON    SAIT  DE   L'HISTOIRE  DE   SPARTE 
LE   RÉGIME   DE   L'iNDIVISION    DU    SOL? 

Les  anciens  avaient  beaucoup  écrit  sur  l'histoire  de  Sparte 
et  sur  sa  constitution.  Hérodote  qui  y  a  séjourné  (1),  nous 
donne  plus  de  renseignements  sur  cette  ville  que  sur  aucune 
autre  cité  grecque.  Thucydide  et  Xénophon  paraissent  l'avoir 
bien  connue.  Aristote  parle  d'elle  en  homme  qui  sait  le 
détail  de  sa  constitution.  Héraclide  (2),  Dicéarque  (3),  les 
lacédémoniens  Sosibios  et  Molpis  (4),  Critias  d'Athènes  (5), 
Sphseros,  Persseos,  Aristoclès  (6)  avaient  composé  des 
traités  spéciaux  sur  son  gouvernement  ou  sur  ses  usages, 
et  ces  traités,  perdus  pour  nous,  étaient  dans  les  mains 
de  Plutarque  et  d'Athénée  qui  s'en  sont  servis.  Ce  qui 
nous  manqne  le  plus  pour  l'histoire  de  Sparte,  ce  sont 
les  inscriptions  et  les  textes  de  lois  ;  presque  aucun  docu- 
ment de  cette  nature  n'est  venu  jusqu'à  nous.  Du  moins 
Sparte  avait,  comme  toute  ville  grecque,  ses  annales  et  ses 
vieilles  archives,  qu'Hérodote  a  pu  connaître  (7)  et  dont 
parle  Plutarque  (8).  Comme  toute  ville  grecque^  elle  avait 

(1)  Hérodote,  III,  55. 

(2)  Frarjmcnta  hist.  Grœc.,éd.  Didot,  t.  II,  p.  211. 

(3)  Sur  ce  Dicéarque,  \0yc7Ae  jugement  de  Cicéron,  ad  Atticiim,  VI,  2; 
(Je  Legihus,  III,  6.  Pline,  Ilîst.  nat.,  II,  65,  l'appelle  vir  inprimis  eruditus. 

(4)  Mulpis  avait  écrit  un  traité  Bur  le  gouvernement  de  Lacédénione 
(Athénée,  IV,  17).  Sosibios  avait  composé  un  ouvrage  de  chronologie  et 
un  traité  sur  les  usages  de  Sparte. 

(6)  Fragmenta  hist.  Grœcorum,  t.  II,  p.  08. 

(6)  Ces  auteurs  sont  cités  par  Athénée,  IV,  17. 

(7)  C'est  l'opinion  de  Baîhr,  sur  Hérodote,  1,  65. 

(8)  Plutarque  parle  des  nukct.t.oroiTxi  «vaypapai  où  Sparte  gardait  des 
documents  qui  remontaient,  (îroyait-on,  jusqu'à  Lycurgue  (Plutarque,  ad- 
versus  Coloten,  17).  Il  ditailleurs  (Vie  d'Agésilas  ,9)  cpi'il  aconsulté  ces 
K-jaypu'fui.  —  Charon  de  Lanq^saque  avait  écrit,  règne  par  i-cgne,  Tliis- 
toire  de  Sparte. 
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ses  légendes  soigneusement  conservées  et  redites  d'âge  en 
âge  avec  un  soin  religieux  ;  nous  en  retrouvons  l'écho  dans 
plusieurs  traités  de  Plutarque  (1).  Elle  avait  ses  traditions 
locales  ;  le  voyageur  Pausanias  s'en  est  fait  raconter  plu- 
sieurs en  traversant  la  Laconie.  On  a  dit,  en  exagérant  la 
portée  d'une  ligne  de  Thucydide,  que  Sparte  ne  se  laissait 
pas  connaître  des  étrangers  (2)  ;  mais  à  voir  ce  grand  nombre 
d'écrivains  qui  s'occupèrent  spécialement  d'elle,  on  sent 
bien  qu'il  y  a  là  une  erreur.  Il  est  impossible  de  lire  la  Poli- 
tique d'Aristote,  les  vies  de  Plutarque,  et  même  les  ora- 
teurs attiques,  sans  reconnaître  que  Sparte  était  aussi  bien 
connue  que  toute  autre  ville  de  la  Grèce.  Son  gouverne- 
ment savait  cacher  les  secrets  d'Etat  ;  mais  on  ne  cachait  ni 
la  constitution,  ni  les  mœurs,  ni  les  habitudes,  ni  l'histoire 
de  la  cité.  Il  n'y  avait  pas  de  ville,  après  Athènes,  dont  on 
sût  autant  de  récits,  d'usages  ou  d'anecdotes  caractéris- 
tiques (3). 

Seulement,  il  s'est  produit  à  un  certain  moment,  deux  faits 
qui  ont  gravement  altéré  les  connaissances  historiques  sur 
Sparte.  D'abord,  au  m''  siècle  avant  notre  ère,  plusieurs  phi- 
losophes de  différentes  écoles  et  particulièrement  le  stoïcien 
Sphseros  ont  écrit  des  traités  sur  la  constitution  de  Sparte 

(1)  On  sait  que  Lycurgue  était  l'objet  d'un  culte  (Hérodote.  1,66);  par 
conséquent  il  était  l'objet  de  fêtes  annuelles  et  de  chants  sacrés  ;  il  en 
était  ainsi  de  tous  les  fondateurs  et  législateurs  de  l'âge  antique. 

(2)  Thucydide,  V.  68.  En  racontant  une  bataille,  l'historien  dit  qu'il 
voudrait  donner  le  nombre  exact  des  Lacédémoniens  qui  y  prirent  part, 
mais  qu'il  ne  le  peut  pas  «  à  cause  du  secret  que  garde  le  gouvernement  de 
Sparte  ».  Thucydide  veut  seulement  dire  par  là  que  Sparte  prenait  soin 
de  faire  ignorer  aux  étrangers  certaines  choses,  telles  que  le  nombre  de 
ses  soldats  ;  il  n'entend  nullement.,  comme  certains  traducteurs  le  feraient 
supposer,  qu'on  ignorât  le  gouvernement  de  Sparte. 

(3)  Isocrate  dit  qu'il  y  avait  de  son  tenqis  des  hommes  qui  connais- 
saient avec  exactitude  les  choses  de  Sparte,  -à  sxstvwv  àxpt6oûvT£f.  (Iso- 
crate, Panathenaïque,  177.) 
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avec  le  parti  pris  manifeste  de  montrer  dans  cette  ville  une 
sorte  de  modèle  de  leurs  théories  politiques.  D'autre  part, 
et  à  la  même  époque,  un  parti  démocratique  s'est  formé  à 
Sparte  ;  opprimé  dans  le  présent,  il  s'est  en  quelque  sorte 
rejeté  vers  l'histoire  d'un  passé  qu'il  s'est  figuré  conforme  à 
ses  princif-es  et  à  ses  vœux  ;  en  interprétant  certaines  tra- 
ditions, en  exagérant  certains  souvenirs,  il  a  insensible- 
ment composé  une  légende  qui  faisait  de  l'ancienne  Sparte 
un  idéal  de  vertu  et  d'égalité  démocratique  ;  puis,  quand  ce 
parti  a  triomphé  avec  Agis  IV,  Cléomëne  et  Nabis,  sa  légende 
a  triomphé  comme  lui  ;  elle  s'est  emparée  de  l'imagination 
des  hommes  et  s'est  implantée  dans  l'histoire  (I). 

Telles  sont  les  deux  causes  des  idées  inexactes  que  l'on 
s'est  faites  des  institutions  Lacédémoniennes  ;  mais  ces 
causes  ne  remontent  pas  très-haut  dans  le  temps.  On  en 
peut  saisir  le  point  de  départ;  c'est  à  peu  près  le  milieu  du 
iii^  siècle  avant  notre  ère.  Nos  divers  documents  doivent 
donc  se  partager  en  deux  classes,  ceux  qui  précèdent  cette 
date,  et  ceux  qui  la  suivent  Ceux  qui  précèdent  sont 
exempts  de  ces  causes  d'erreurs  ;  ceux  qui  suivent,  en  ont 
été  atteints.  Avant  cette  date^  nous  avons  Hérodote,  Hella- 
nicus,  Charon  de  Lampsaque,  Thucydide,  Xénophon  dans 
ses  iielléniques  l'auteur,  quel  qu'il  soit,  du  petit  traité  sur 
le  gouvernement  de  Sparte,  Platon,  Isocrate,  Aristote.  Héra- 
clide  et  Dicéarque.  Après  cette  date,  nous  avons  Sphseros, 
Persaeos,  Polybe.  Quant  à  Plutarque.  nous  savons  qu'il  so 
servait  de  ces  deux  séries  d'ouvrages  ;  en  homme  absolu- 
ment dénué  do  critique,  il  ne  choisissait  guère  entre  ses 
textes  et  puisait  également  dans  les  uns  et  dans  les  autres. 
Plutarque  est  donc  comme  le  résumé  de  ces  deux  catégories 

(1)  Voyez  Plutarque,  Vied'Agis,  Viede  Cléomène;  c'est  surtout  dans  ces 
deux  récits  que  l'on  peixt  entrevoir  assez  nettement  la  fausse  légende 
qui  eut  cours  à  Sparte  au  li«  siècle  et  qui  était  fort  différente  de  la 
légende  primitive  qu'Hérodote  avait  pu  y  trouver. 
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d'écrivains,  et  de  là  viennent  les  contradictions  qui  abon- 
dent chez  lui  quand  il  parle  de  Sparte.  C'est  à  nous  à  distin- 
guer parmi  les  renseignements  qull  nous  donne,  ceux  qu'il 
emprunte  aux  sources  plus  récentes  et  moins  dignes  de  con- 
fiance. C'est  avec  cette  sorte  de  discernement  que  nous  nous 
servirons  de  Plutarque,  et  d'ailleurs  nous  nous  en  rappor- 
terons surtout  à  Hérodote,  à  Thucydide  et  à  Aristote. 

Or,  parmi  ces  renseignements  de  toute  nature,  il  est  bien 
digne  de  remarque  que  nous  ne  lisions  jamais  que  la  terre 
ait  été  commune  à  tous.  Les  documents  de  la  première  caté- 
gorie ne  parlent  ni  d'égalité  ni  d'indivision  :  ceux  de  la 
seconde  parlent  d'égalité,  mais  non  pas  d'indivision.  Ni  les 
uns  ni  les  autres  n'indiquent  jamais  que  la  propriété  privée 
n'existât  pas.  Un  trait  si  caractéristique  n'aurait  pas  pu 
échapper  à  des  observateurs  comme  Hérodote,  Xénophon  ou 
Aristote  ;  aucun  d'eux  ne  le  signale.  Les  anecdotes  abon- 
dent sur  Sparte  ;  aucune  d'elles  n'est  l'indice  de  l'indivision 
du  sol.  On  voit  bien  les  tables  communes,  et  nous  en  parle- 
rons plus  loin,  mais  on  n'aperçoit  jamais  la  terre  commune. 
L'expression  même  de  terre  co?nmune  ou  terre  a2UM7^te-, 
nani  à  VEiat  ne  se  rencontre  jamais  appliquée  à  Sparte,  ce 
qui  n'autoriserait  pas  à  dire  que  l'Etat  n'eût  pas  quelques 
terres  à  lui,  mais  ce  qui  autorise  encore  moins  à  soutenir, 
ainsi  qu'on  l'a  fait,  que  le  domaine  public  était  très  étendu 
et  qu'il  servait  à  subvenir  à  la  nourriture  des  citoyens  (l). 

Hérodote,  dans  les  curieux  chapitres  où  il  nous  dit  tout 
ce  qu'il  a  vu  de  particulier  dans  Sparte,  ne  parle  ni  d'indi- 
vision du  sol  ni  de 'vie  commune  (2).  Aristote,  dans  le  pas- 

(1)  Em.  de  Laveleye,  [).  179.  Cet  écrivain  cite  Hérodote,  VI,  57  et 
Pausanias  III,  20:  mais  nous  n'avons  rien  trouve  aux  passages  indiqués 
qui  ait  rapport  à  son  assertion. —  Nous  verrons  plus  loin,  en  étudiant  de 
près  les  repas  communs,  qu'il  est  très-inexact  de  dire  que  les  citoyens 
fussent  nourris  aux  frais  de  la  comnnmauté. 

(2)  Hérodote,  VI,  56-60;  cf.  1,  65. 
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sage  où  il  traite  de  l'état  des  terres  à  Lacédémone,  se  sert 
des  termes  qui  dans  la  langue  grecque  désignent  la  vraie  et 
complète  propriété,  xT^atj,  x£XTw6)aj:  il  mentionne  l'héritage, 
la  donation  ;  or  ce  sont  précisément  là  les  traits  les  plus 
manifestes  auxquels  se  reconnaît  en  tout  pays  la  propriété 
privée  (1). 

On  n'aperçoit  dans  les  légendes  de  Sparte  aucune  trace 
d'une  époque  primitive  où  la  terre  aurait  été  commune  à 
tous.  Au  contraire^  Platon  rapporte  une  tradition  qui  place 
rétablissement  de  la  propriété  privée  dès  les  premiers 
jours  de  la  cité  dorienne.  C'est,  suivant  lui,  au  moment  où 
ils  prirent  possession  de  la  Laconie  que  les  vainqueurs  firent 
entre  eux  le  partage  de  la  terre.  Il  est  bien  vrai  que  cette 
assertion  du  philosophe  ne  peut  pas  être  acceptée  à  la  lettre 
par  l'érudition  moderne,  puisque  nous  savons  que  la  Laconie 
n'a  pas  été  conquise  d'un  seul  coup,  mais  par  une  série 
d'efforts  successifs  durant  plusieurs  générations  d"hommes. 
Nous  ne  conclurons  donc  pas  du  passage  de  Platon  qu'il  y 
ait  eu,  dès  le  premier  jour,  un  partage  régulier  et  général 
du  sol  ;  nous  en  conclurons  seulement  que  l'antiquité  croyait 
à  un  tel  partage  et  que  par  conséquent  on  n'avait  pas  l'idée 
que  la  communauté  du  sol  eût  été  pratiquée  pendant  une 
seule  génération.  C'était  d'ailleurs  l'usage  constant  des 
Grecs,  lorsqu'une  tribu  émigrante  s'établissait  dans  un  pays, 
d'y  faire  immédiatement  le  partage  du  sol  entre  les  citoyens. 
Or.  il  ne  s'agit  nullement  ici  d'un  partage  annuel.  Le  texte 
de  Platon,  comme  tous  ceux  qui  se  rapportent  à  cet  usage 
des  Grecs,  désigne  clairement  un  partage  fait  une  fois  pour 
toutes,  un  partage  irrévocable,  c'est-à-dire  une  distribution 
du  sol  en  lots  de  propriété  perpétuelle  et  héréditaire  {2). 

Passons  à  Plutarque.  Il  est  bien  vrai  que  dans  sa  vie  de 
Lycurgue  il  ne  donne  pas  la  preuve  d'un  sens  historique 

(1)  Aristote,  Politique,  II,  6,  éd.  Didot,  p.  511-512. 

(2)  Platon,  Lois,  III,  p.  G84. 
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très-sûr;  aussi  s'élonnera-t-on  peut-être  que  nous  fassions 
fond  sur  cet  ouvrage  ;  mais  nous  pensons  que,  si  contestés 
que  puissent  être  les  renseignements  donnés  par  les  anciens, 
ils  valent  encore  mieux  que  nos  conjectures  modernes.  Si 
Ton  veut  connaître  ces  peuples ,  le  plus  sûr  est  encore 
de  nous  servir  des  textes  qui  nous  viennent  d'eux.  Il  faut 
d'ailleurs  reconnaître  que  Plutarque,  en  écrivant  sa  vie 
de  Lycurgue,  avait  sous  les  yeux  de  nombreux  dccuments, 
et  quelques-uns  très-anciens.  Si  un  seul  de  ces  documents 
avait  marqué  que  le  régime  de  l'indivision  du  sol  ou  du 
partage  annuel  eût  été  en  vigueur^  Plutarque  n'était  pas 
homme  à  laisser  échapper  un  renseignement  de  cette  na- 
ture. Tout  au  contraire,  parlant  de  l'histoire  la  plus  ancienne 
de  Sparte,  c'est-à-dire  des  temps  qui  ont  précédé  Lycurgue, 
il  rapporte  qu'il  y  avait  alors  parmi  les  Spartiates  des  riches 
et  des  pauvres,  ce  qui  ne  se  concilierait  pas  avec  un  régime 
où  la  terre  aurait  été  commune  à  tous  ou  partagée  annuel- 
lement entre  tous. 

«  L'inégalité  était  même  très-profonde^  dit-il,  et  le  plus 
grand  nombre  d'entre  les  Spartiates  étaient  sans  propriétés, 
ày.Tr,(iovîç,  tandis  que  la  richesse  était  en  un  petit  nombre  de 
mains  (1).»  Nous  pouvons  croire  qu'il  y  a  beaucoup  d'exa- 
gération dans  ces  paroles  de  Plutarque  ;  mais  Plutarque 
en  tout  ceci  ne  fait  que  rapporter  la  légende  lacédémo- 
nienne;  ses  chapitres  nous  mettent  sous  lesyeux^  sinon  la 
vérité  exacte  sur  les  premiers  temps  de  la  ville,  du  moins 
l'idée  que  les  Spartiates  se  faisaient  de  ces  temps-là  et  les 
souvenirs  qu'ils  en  avaient  gardés.  Or,  ce  qui  se  trouvait 
dans  ces  souvenirs,  ce  n'était  pas  la  communauté  du  sol, 
c'était  au  contraire  l'inégalité  dans  la  'propriété  foncière. 
D'où  il  résulte  que,  si  l'historien  venait  à  nous  dire  ensuite 
que  Lycurgue  ait  établi  la  communauté  des  biens,  nous  de- 

(1)  Plutarque,  Lycurgue^  8  :  Sîiv/jj  yip  ovdJjç  «vw;:xa).taj  zai  nollûv 
«xTWji/ovwv ,  Toù  5g  nïovTOxj  et;  ôïiyoyç  ffuvsppvflxoTOç. 
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vrions  du  moins  reconnaître  que  cette  communauté  ne  se- 
rait pas  une  institution  primordiale  et  originelle,  et  qu'au 
contraire  elle  aurait  été  précédée  par  un  régime  de  propriété 
privée. 

L'historien  ajoute  que  «  pour  détruire  Tinégalité  trop 
grande  »,  Lycurgue  lit  un  nouveau  partage  du  sol.  Les 
termes  mêmes  dont  il  se  sert  sont  dignes  d'attention  : 
«  Lycurgue  obtint  de  ses  concitoyens  par  la  persuasion 
qu'ils  missent  les  terres  en  commun  et  qu'ils  en  fissent  le 
partagea  nouveau.  »  Si  les  terres  eussent  été  communes 
avant  Lycurgue,  Lycurgue  n'aurait  pas  eu  besoin  «  d'obtenir 
de  ses  concitoyens  que  les  terres  fussent  mises  en  com- 
mun »  ;  mais  il  paraît^  ou  que  le  partage  primitif,  opéré 
deux  siècles  auparavant,  avait  été  inégal,  ou  que  l'inégalité 
s'était  introduite  par  l'effet  naturel  de  la  pratique  de  la  pro- 
priété. Lycurgue  obtint  l'abolition  de  cet  antique  partage 
et  de  tous  les  droits  de  propriété  qui  en  étaient  résultés. 

Pensait-il  d'ailleurs  à  fonder  pour  l'avenir  un  régime  de 
communauté  ?  Ce  n'est  pas  ce  que  dit  Plutarque.  En  effet, 
les  terres  ne  furent  mises  en  commun  que  juste  le  temps 
nécessaire  pour  en  faire  une  nouvelle  répartition  (1).  Et  le 
partage  dont  il  s'agit  ici,  n'était  nullement  un  partage  annuel; 
il  ne  devait  se  renouveler  ni  d'année  en  année  ni  à  inter- 
valles périodiques;  il  était  fait  pour  toujours  et  il  ne  fut  ja- 
mais refait  (2). 

En  résumé,  il  ressort  nettement  du  récit  de  Plutarque 
que  la  propriété  existait  avant  Lycurgue,  que  Lycurgue  ne 
l'a  pas  remplacée  par  l'indivision,  qu'il  a  seulement  fait 
une  nouvelle  distribution  de  la  propriété.  Voilà  du  moins 
ce  que  nous  apprennent  les  documents;  ces  documents,  je 
l'avoue,  sont  sujets  à  toutes  les  réserves  de  la  critique;  mais 

(1)  Plutarque,  ihideni. 

(2)  Isocnitc,  Panathen.,  259,  atteste  que  l'ancien  partage  n'a  jamais 
été  clianeré. 
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ils  sont  noire  unique  moyen  d'investigation,  et  en  dehors 
d'eux,  il  n'y  a  que  conjectures. 

Nous  savons  bien  que  l'existence  même  de  Lycurgue  a  été 
mise  en  doute  et  que  quelques  érudits  n'ont  pas  manqué  de 
voir  en  lui  la  personnification  d'Apollon  (1);  mais  il  nous 
semble  que  ces  sortes  d'interprétations,  quoiqu'on  les  donne 
comme  les  fruits  de  l'espiit  critique,  appartiennent  au  con- 
traire à  une  méthode  aventureuse  et  téméraire.  Rejeter  les 
choses  antiques  parce  qu'elles  paraissent  invraisemblables, 
c'est-à-dire  parce  qu'elles  s'éloignent  de  nos  idées  moder- 
nes, me  semble  l'opposé  de  ce  que  doit  faire  un  esprit  vrai- 
ment doué  du  sens  historique,  et  j'incline  à  croire  que,  sauf 
quelques  rares  exceptions,  plus  l'histoire  se  rapprochera  des 
textes  anciens,  plus  elle  se  rapprochera  de  la  vérité. 

Il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  qu'à  Sparte,  comme 
dans  toute  la  Grèce,  le  terme  qui  désignait  le  domaine  pos- 
sédé en  propre,  était  -//.Âpo,-  ou  ylipoç.  L'usage  de  ce  mot  qui 
signifiait  en  même  temps  tirage  au  sort,  est  venu  sans  nul 
doute  de  ce  que,  à  Sparte  comme  dans  toutes  les  anciennes 
cités,  au  moment  du  partage  primitif,  les  lots  avaient  été 
assignés  par  le  sort  aux  citoyens  ;  c'est  faire  un  raisonne- 
ment très-faux  que  de  dire, 'ainsi  qu'on  l'a  fait,  que  l'emploi 
de  ce  terme  est  le  vestige  d"un  temps  où  les  terres  étaient 
tirées  au  sort  annuellement.  Il  n'y  a  pas  un  seul  texte  où 
l'idée  d'annuité  se  trouve  rapprochée  du  mot  -/lôpoç.  Si  l'on 
note  toutes  les  phrases  où  ce  mot  se  rencontre  appliqué  au 
sol,  on  remarquera  qu'il  ne  s'agit  jamais  d'un  lotissement 
annuel  ou  d'une  possession  instable,  mais  qu'il  s'agit  tou- 
jours et  sans  nulle  exception  d'une  propriété  perpétuelle. 
Il  en  est  déjà  ainsi  dans  la  plus  ancienne  langue  ;  chez  Hé- 
siode -Ariooç  désigne  le  champ  patrimonial  que  les  fils  se  par- 
tagent  à  la  mort  du  père  (2).  De  même  chez  les  orateurs 

'l)  Gilbert,  Stadien  zur  altspartavlacken  Geschichte,  1872. 
(2)  Hésiode,  Travavx  et  jours,  v.  27;  cf.  v.  314. 
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attiques,  il  signifie  succession  ou  patrimoine,  et  le  terme 
xlnpovoiiiM  signifie  hériter.  L'idée  que  l'esprit  d'un  Grec  atta- 
chait à  tous  ces  termes  était  celle  de  perpétuité,  d'hérédité, 
d'attache  du  sol  à  la  famille. 

Aussi,  à  Sparte,  les  -A-ôpoi  furent-ils  toujours  héréditaires. 
Cette  régie  est  prouvée  par  deux  textes  bien  formels.  Héra- 
clide,  disciple  d'Aristote  et  qui  avait  écrit  un  traité  sur  la 
constitution  Lacédémonienne,  montre  que,  de  son  temps  en- 
core, chaque  famille  possédait  la  terre  qui  lui  avait  été  assi- 
gnée à  l'origine  et  quelle  s'était  transmise  d'âge  en  âge. 
Cette  terre  avait  même  été  attachée  si  étroitement  à  la  fa- 
mille qu'il  avait  été  défendu  de  la  vendre  (1).  Plutarque 
énonce  aussi  comme  un  fait  certain  et  constant  que  «depuis 
Lycurgue  jusqu'après  la  guerre  du  Péloponèse,  chaque  do- 
maine passa  du  père  au  fils  par  hérédité  (2).  »  Cette  règle 
d'hérédité  était  même  tellement  rigoureuse  que  le  père  n'a- 
vait pas  le  droit  d'écarter  son  fils  de  la  succession.  Le  fils 
était  héritier  nécessaire.  La  faculté  de  le  déshériter  par  un 
testament  ne  s'introduisit  dans  le  droit  de  Sparte  qu'après 
la  guerre  du  Péloponèse. 

Non  seulement  la  propriété  privée  régnait  à  Sparte,  mais 
les  documents  nous  montrent  même  qu'elle  y  était  très-iné- 
gale. Voici  une  anecdote  que  Pausanias  raconte  et  qui  lui 
venait  apparemment  des  vieux  récits  des  guerres  de  Messé- 
nie  :  a  Un  Messénien  nommé  Polycharès  qui  possédait  de 
nombreux  troupeaux  de  bœufs,  mais  trop  peu  de  terres 
pour  les  nourrir,  s'adressa  au  Spartiate  Evœphnos,  et  celui- 
ci  s'engagea  à  nourrir  les  troupeaux  sur  ses  propres  terres 

(1)  Héraclide,  dans  les  Fragmenta  Histor.  Grœc,  édit.  Didot,  t.  II, 
p.  21L  L'auteur  distingue  ce  lot  antique,  «  àrr^odoi.  i^oipot.,  que  la  famille 
avait  dû  se  transmettre  sans  jamais  s'en  défaire,  de  certaines  autres 
terres  d'acquêt  qu'il  était  permis  de  vendre. 

(2)  Plutarque  Vie  d'Agis,  5  :  sv  StaSopi^arf  Trarpôf  7T«iât  tÔv  lùApo-j 
àîroXgtn-ovToç. 
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moyennant  une  part  dans  les  produits  :  mais  ce  Spartiate,  cu- 
pide et  sans  foi^  viola  son  contrat  et  vendit  pour  son  propre 
compte  les  troupeaux  et  les  bergers  (1).  »  Cette  histoire,  qui 
s'est  redite  durant  huit  siècles  avant  d'arriver  à  Pausanias, 
jette  un  certain  jour  sur  l'état  de  la  propriété  foncière  et 
sur  les  contrats  auxquels  elle  donnait  lieu  vers  Tan  750 
avant  notre  ère  (2).  Elle  nous  montre  un  Messénien  et  un 
Spartiate,  tous  les  deux  assez  riches;  mais  le  Spartiate  est 
plus  riche  en  terres  que  le  Messénien,  et  il  en  possède  assez 
pour  se  charger  de  nourrir  des  troupeaux  de  bœufs  con- 
duits par  leurs  bergers.  —  Un  siècle  plus  tard,  le  poète 
Tyrtée  racontait  dans  ses  vers  qu'une  révolution  faillit  écla- 
ter à  Sparte  parce  que  «  les  uns  étaient  très-riches  et  les 
autres  très-pauvres  (3);  »  or,  l'inégalité  dont  il  s'agit  ici  ne 
résidait  pas  dans  la  fortune  mobilière,  mais  bien  dans  la  pro- 
priété foncière;  car  les  pauvres  demandaient  que  l'ancien 
partage  du  sol  opéré  par  Lycurgue  fût  refait,  ce  qui  d'ail- 
leurs ne  leur  fut  pas  accordé.  —  Au  siècle  suivant,  Hérodote 
signale  parmi  les  Spartiates  des  hommes  qui  l'emportent  sur 
les  autres  par  leurs  richesses  (4).  —  Plus  tard  encore,  Thu- 
cydide mentionne  des  Spartiates  qui  sont  plus  riches  que 
d'autres,  et  il  fait  cette  remarque  bien  digne  d'attention  que 
tous  les  Spartiates  ont  le  même  vêtement  et  les  mêmes  rè- 
gles de  conduite,  mais  non  pas  la  même  fortune.  Xénophon 

(1)  Pausanias,  IV,  4. 

(2)  Pausanias  place  ce  récit  lors  de  la  quatrième  Olympiade. 

(3)  Ce  témoignage  de  Tyrtée  nous  a  été  conservé  par  Aristote,  Poli- 
tique, V,  6,  éd.  Didot,  p.  573-574.  Le  philosophe  dit  qu'une  des  causes 
des  révolutions  est  que  o!  pv  «n-opwo-j  ),t'av,  o!  5è  vjtzopmgi,  et,  voulant 
donner  un  exemple  historique  de  cette  inégalité,  c'est  précisément  dans 
l'ancienne  Sparte  qu'il  va  le  chercher  :  auvs'Srj  toûto  èv  AaxsSaîjitovt  \jTxb 
rôv  MEaG-iîvtazôv  Troltuio-j,  et  il  cite  Tyrtée. 

(4)  Hérodote,  VII,   134  :   ImpOinç  v.yj.  BôuXt?,  avripsç  IirapTtriTC/.t,    xpr,- 
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parle  aussi  de  quelques  hommes  très-riches  (1).  Nous  sa- 
vons d'ailleurs  qu'il  y  avait  des  Spartiates  qui  avaient  de 
nombreux  esclaves,  un  grand  train  de  maison  (2),  des  che- 
vaux de  luxe  (3).  II  y  en  eut,  de  tout  temps,  qui  firent  cou- 
rir aux  jeux  Olympiques  et  qui  y  furent  vainqueurs  (4),  et  il 
est  assez  visible  qu'il  Mlait  être  très-riche  pour  disputer  la 
palme  dans  la  course  e)i  chars  (5).  Enfin  Aristote  constate 
que,  de  son  temps,  à  Sparte,  les  fortunes  étaient  concentrées 
en  un  petit  nombre  de  mains  (6).  Voilà  des  signes  certains 
auxquels  on  doit  reconnaître  une  pratique  ancienne  et  cons- 
tante de  la  propriété  privée. 

CHAPITRE  II. 

D'UNE  DIFFICULTÉ  QUI   SE  RENCONTRE  DANS   UNE   PHRASE 
DE  PLUTARQUE. 

Contrairement  à  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  y  a  dans 
Plutarque  une  ligne  qui  semble  indiquer,  non  pas  la  commu- 
nauté du  sol,  mais  un  régime  singulier  de  propriété  viagère. 
Voici  le   passage  :  «  Lorsqu'un  enfant  était  né,  le  père  le 

(1)  Thucydide,  I,  6;  Xénophon,  Helléniques,  VI,  4,  II  :  Tr/ouo-tw-aroi. 

(2)  Ainsi  Elien,  XII  43,  rapporte  que  les  riches  faisaient  accompa- 
gner leurs  enfants  aux  gymnases  par  deux  ou  trois  esclaves.  Il  existait 
même  dans  les  grandes  maisons  une  classe  de  serviteurs  libres  ou  de 
clients  (Athénée,  VI,  c.  103). 

(3)  Isocrate,  Archidamus,  55  et  95. 

(4)  Hérodote,  VI,  103.  Thucydide,  V,  60;  Pausanias,  III,  8,  i;  III,  15,  i; 
III,  17,  6. 

(5)  Plutarque  dit  très- justement  que  le  prix  de  la  course  en  chars 
était  véritablement  «  la  victoire  de  la  richesse  et  de  la  dépense  »  (Plut., 
Agésilas,  20).  cf.  Pindare^  Isthmiques,  II. 

(6)  Aristote,  Politique,  V,  6  :  sic  ô^r/ouj  m  ovaixt  'i^'/o-j-zon.  Cf.  II,  G, 
10.  —  Notons  bien  qu'il  s'agit  toujours  dans  Aristote  d'une  inégalité 
entre  les  vrais  Spartiates;  les  périèques  et  les  hilotes  sont  toujours  mis 
à  part.  De  même  dans  Hérodote  et  dans  Thucydide. 
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portait  dans  une  lesché  où  étaient  assis  les  plus  anciens  de 
sa  tribu.  Si  ceux-ci  trouvaient  l'enfant  bien  constitué  et  ro- 
buste, ils  ordonnaient  au  père  de  l'élever,  après  avoir  as- 
signé à  l'enfant  un  des  9,000  domaines  (1).  » 

Si  l'on  prend  à  la  lettre  cette  dernière  ligne,  on  est  amené 
à  croire  que  chaque  Spartiate  possédait,  non  pas  un  champ 
patrimonial,  mais  un  champ  qui  lui  aurait  été  assigné  au 
moment  de  sa  naissance.  Assurément  ce  ne  serait  pas  là  le 
régime  de  la  communauté  du  sol;  mais  ce  ne  serait  pas 
non  plus  le  régime  de  la  propriété  héréditaire.  Ce  serait  un 
système  dans  lequel  chacun  n'aurait  été  propriétaire  du  sol 
que  sa  vie  durant  ;  le  fils  n'aurait  pas  hérité  de  son  père  ; 
celui-ci  aurait  pu  avoir  son  champ  dans  un  canton,  et  le  fils 
le  sien  dans  un  autre. 

Mais  cette  assertion  dePlutarque  est  en  contradiction  for- 
melle, P  avec  le  passage  du  même  Plutarque  qui  dit  si  net- 
tement ailleurs  que  depuis  Lycurgue  jusqu'à  la  guerre  du 
Péloponèse  chaque  propriété  passa  toujours  du  père  au  lîls 
par  héritage  (2)  ;  2°  avec  le  fragment  d'Héraclide  qui  afflrmo 
que  la  famille  ne  pouvait  pas  se  défaire  «  du  domaine  qu'elle 
tenait  du  partage  antique  (3);  »  3°  avec  tout  ce  qu'Aristote 
dit  de  l'hérédité  et  du  testament  à  Sparte;  4°  avec  l'inéga- 
lité de  richesse  foncière  que  signalait  déjà  Tyrtée,  que  men- 
tionne Hérodote  et  qu'Aristote  décrit  en  termes  si  énergi- 
ques; 5°  avec  tout  le  droit  civil  de  Sparte  dont  nous  parle- 
rons plus  loin. 

Lorsqu'on  étudiant  les  textes,  il  nous  arrive  d'en  ren- 
contrer un  qui  s'écarte  absolument  de  tous  les  autres,  la 
première  règle  qui  s'impose  à  l'érudit  est  de  ne  pas  le  pas- 
ser sous  silence.  Puis,  si  nous  ne  réussissons  pas  à  trouver 
un  côté  par  lec^uel  ce  texte  se  concilie  avec  les  autres,  nous 

(1)  Plutarque,  Lycurgue,  16. 

(2)  Plutarque,  Agis,  5. 

(3)  Héraclide,  dans  les  Fragm.  hist.  Griec.,  t.  II,  p.  211. 
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pouvons  dire  alors  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  la  contra- 
diction est  réelle,  et  elle  vient  d'une  erreur  commise  par 
l'écrivain  :  ou  bien,  la  contradiction  n'est  qu'apparente^  et 
elle  vient  probablement  de  ce  qu'il  fait  allusion  à  des  faits 
ou  à  des  usages  qui  sont  obscurs  pour  nous  par  l'absence 
d'autres  documents. 

De  ces  deux  hypothèses,  la  première  n'est  pas  invraisem- 
blable; Plutarque  est  loin  d'être  infaillible  comme  historien, 
et  nous  avons  dit  plus  haut  qu'au  sujet  de  Sparte  il  commet 
en  quelque  sorte  une  contradiction  perpétuelle,  parce  qu'il 
puise  sans  aucune  critique  dans  deux  ordres  de  documents 
qui  ne  s'accordaient  pas.  Il  est  pourtant  diflicile  de  penser 
que  Plutarque  se  soit  démenti  au  point  de  croire  que  l'héré- 
dité n'existât  pas,  lorsqu'il  dit  ailleurs  en  termes  si  formels 
qu'elle  existait,  et  lorsqu'il  raconte  un  si  grand  nombre  d'a- 
necdotes qui  en  prouvent  la  pratique.  La  seconde  hypothèse 
est  donc  plus  vraisemblable,  et  nous  inclinons  à  supposer 
que  la  phrase  de  Plutarque  se  rapporte  à  un  usage  et  à  une 
règle  qu'il  ne  fait  qu'indiquer  en  passant  et  qu'aucun  autre 
document  ne  nous  explique.  Remarquons  en  effet  qu'en 
ce  chapitre  l'historien  ne  veut  nous  parler  que  de  l'inscrip- 
tion des  fils  dans  la  tribu,  acte  qui  avait  une  très-grande  im- 
portance chez  les  anciens.  Il  est  tout  occupé  à  décrire  cette 
opération,  et  il  ne  songe  guère,  en  cet  endroit,  à  la  question 
de  la  propriété  ou  de  la  communauté;  aussi  est-ce  seulement 
dans  une  partie  incidente  de  sa  phrase  qu'il  introduit,  comme 
par  hasard  et  sans  y  penser,  cette  assignation  d'un  domaine 
à  chaque  enfant.  Tout  homme  habitué  à  la  lecture  de  Plu- 
tarque jugera  que,  s'il  eût  pensé  que  l'hérédité  des  terres 
n'existait  pas,  il  aurait  parlé  de  ce  point  d'une  tout  autre 
façon  qu'il  ne  le  fait  ici  et  ne  se  serait  interdit  ni  les  déve- 
loppements ni  les  réflexions  sur  un  tel  sujet.  Mais  il  ne  se 
préoccupe  que  de  l'inscription  dans  la  tribu,  et  il  indique  deux 
règles  de  cette  opération  :  l'une,  la  principale  à  ses  yeux, 
qui  était  que  l'enfant  fût  bien  constitué  ;  l'autre,  l'accessoire, 
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qui  voulait  qu'on  marquât  à  côté  de  son  nom  le  domaine  qui 
devait  un  jour  lui  appartenir.  Cette  dernière  règle,  présentée 
sans  aucun  détail  qui  l'explique,  est  trop  vague  pour  que 
nous  puissions  l'apprécier.  Peut  être  s'agissait-il  seulement 
de  constater  que  le  père  était  encore  en  possession  de  son 
ylyipoç.  Peut-être  s'agissai1-il  d'assigner  dès  ce  jour  à  l'en- 
fant un  droit  de  co-propriété  sur  ce  même  domaine.  Peut- 
être,  s'il  était  un  fils  cadet,  essayait-on  de  trouver  pour  lui 
un  autre  domaine  qui  fut  devenu  vacant  soit  par  Textinction 
d'une  famille,  soit  par  la  confiscation.  Plusieurs  autres 
conjectures  encore  sont  permises;  mais  ce  qu'on  ne  peut  pas 
admettre  historiquement^  c'est  qu'il  ait  été  d'usage  à  Sparte 
d'adjuger  à  tout  enfant  un  lot  de  terre  en  telle  sorte  qu'il 
n'y  eût  pas  d'hérédité.  L'absence  du  droit  d'héritage  ne 
peut  pas  être  tirée  légitimement  de  ce  chapitre  de  l'historien. 
A  supposer  même  que  Plutarque  ait  eu  cette  pensée,  une 
phrase  unique  et  si  insuffisante  ne  pourrait  pas  entrer  en 
balance  avec  tant  d'autres  textes  précis  et  tant  de  faits 
certains  qui  prouvent  surabondamment  que  la  propriété 
était  héréditaire  à  Sparte. 

CHAPITRE  III. 

DU   MODE  d'exploitation   DU  SOL. 

Il  est  assez  singulier  que,  parmi  tant  de  récits  et  d'anec- 
dotes où  la  vie  quotidienne  nous  est  décrite,  il  ne  s'en  ren- 
contre pas  qui  nous  montre  un  Spartiate  labourant  sa  terre 
ou  faisant  sa  moisson.  Nous  n'en  voyons  jamais  un  qui  di- 
rige au  moins  le  travail  de  ses  esclaves,  qui  surveille  sa 
terre,  qui  administre  son  bien.  Enfin,  nous  no  pouvons 
jamais  constater  qu'un  Spartiate  vive  à  la  campagne,  sur 
son  domaine. 

Cette  singularité   s'explique,  en  partie  par  les  habitudes 
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que  la  loi  imposait  aux  Spartiates,  en  partie  par  le  mode 
d'exploitation  du  sol.  Nous  nous  occuperons  d'abord  de  ce 
second  point- 

«  La  loi  voulait,  dit  Plutarque,  que  les  citoyens  fussent  ab- 
solument inoccupés;  elle  leur  interdisait  tout  métier,  tout 
commerce,  tout  moyen  de  gagner  de  l'argent;  quant  à  la 
terre,  les  hilotes  la  cultivaient  peureux,  et  leur  en  payaient 
une  redevance  qui  avaient  été  fixée  dès  l'origine  ;  une  im- 
précation religieuse  frappait  le  propriétaire  qui  aurait 
augmenté  le  prix  de  fermage  de  son  champ  ;  car  on  avait 
voulu  que  les  hilotes  fussent  intéressés  à  leur  culture  par 
les  bénéfices  qu'ils  y  pourraient  faire,  en  même  temps 
qu'on  avait  visé  à  empêcher  les  Spartiates  de  s'enrichir  outre 
mesure  (1).  » 

Ce  curieux  passage  de  Plutarque,  qui  est  d'accord  avec 
tous  les  récits  que  nous  avons  sur  Sparte  et  qui  n'est  contre- 
dit par  aucun  d'eux,  nous  donne  une  idée  de  l'état  du  sol  et 
des  relations  entre  la  propriété  et  la  culture.  La  première 
chose, qu'on  y  remarque,  c'est  que  la  terre  n'était  pas  com- 
mune à  tous,  puisque  la  loi  défendait  au  citoyen  d'augmenter 
la  redevance  qu'il  tirait  de  son  bien  ;  une  telle  défense  n'au- 
rait eu  aucune  signification  si  le  citoyen  n'avait  pas  été  un 
propriétaire.  Mais  ce  propriétaire  était  empêché  par  la  loi 
elle-même  d'être  un  cultivateur.  La  culture  appartenait  aux 
hilotes. 

On  sait  que  ces  hilotes  étaient  de  condition  servile  ;  en 
droit,  ils  n'étaient  que  des  esclaves  ;  aussi  voyons-nous  dans 
plusieurs  textes  qu'ils  sont  appelés  Sovloi  (2),  et  un  ancien 
lexicographe  explique  le  verbe  s'àuzsv-n  comme  synonyme 
de    5ou5i£Û£tv    (3).   Toutefois,  ils   ne   ressemblaient  pas  aux 

(1)  Plutarque,  Instituta  laconica,  40. 

(2)  Théopoinpe,  dans  Athénée,  VI,  102. 

(3)  Harpocration.  au  mot  eîXwTîûîtv. 
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esclaves  que  nous  voyons  à  Athènes  et  à  Rome.  Peu  d'entre 
eux  étaient  attachés  au  service  domestique.  La  plupart 
vivaient  dans  les  champs.  Tite-Live,  la  première  fois  que 
leur  nom  paraît  dans  son  histoire,  les  définit  ainsi  :  «  c'est 
une  race  de  paysans  qui  habitent  depuis  une  haute  anti- 
quité des  demeures  rurales  (1).  »  Cette  même  situation  est 
nettement  signalée  par  les  écrivains  grecs.  Myron  de  Priène 
dit  «  que  les  hilotes  étaient  des  hommes  aux  mains  desquels 
les  Spartiates  avaient  laissé  la  terre  en  fixant  quelle  part  du 
produit  chacun  d'eux  devait  leur  fournir  à  perpétuité  (2).  » 
Plutarque  parle  à  peu  près  de  même  :  «  Les  hilotes  culti- 
vaient la  terre  pour  les  Lacédémoniens  et  leur  en  payaient 
la  redevance  fixée  à  l'origine  (3)  ».  Ephore  dit  qu'ils  n'étaient 
esclaves  que  «  pour  certaines  choses  déterminées  (4)  ». 
Parmi  les  règles  qui  déterminaient  leur  condition  sociale,  il 
y  en  avait  qui  leur  étaient  favorables,  par  exemple  celle  qui 
interdisait  au  maître  de  vendre  l'hilote  «  en  dehors  des 
limites  (5)  »,  clause  analogue  à  celle  qui  protégeait  les  pé- 
nestes  de  Thessalie  et  les  serfs  des  Héracléotes  (6).  D'autres 
pouvaient  leur  être  désavantageuses,  par  exemple  celle 
qui  interdisait  aux  maîtres  de  les  affranchir  (7).  Il  ne 
faudrait  pas  pourtant  conclure  de  là  que  l'hilote  ne  sortît 
jamais   de  son  esclavage.  L'histoire  de  Sparte   mentionne 

(1)  Tite-Live,  XXXIV,  27  :  Hi  sunt  jam  inde  antiquitus  castellani, 
agreste  genus.  On  sait  que  le  latin  viilgaire  aijpclait  castella  les  demeures 
rurales  des  petits  colons  ou  des  esclaves.  —  Cornélius  Népos,  Pausa- 
nias,  3  :  Helotes,  quorum  magna  multiiudo  agros  Lacedœmoniorum  ccdit. 

(2)  Myron  de  Priène,  dans  Athénée,  XIV,  c.  74. 

(3J  Plutarque,  Lycurgue,  24  :  ot  eD.w-sç  «Otoïç  tàv  7«v  etpyâ^ovTo,  «7in- 

(4)  Ephore,  dans  Strabou,  VIII,  5,  4. 

(5)  Ephore,  ibidem. 

(G)  Athénée,  VI,  c.  84  et  85. 
(7)  Ephore,  ibidem. 

41. 
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fréquemment  des  hilotes  qui  étaient  affranchis  ;  mais  ils  ne 
pouvaient  l'être  que  par  l'Etat  ou  au  moins  avec  son  autori- 
sation. C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  l'historien  Ephore  «  qu'ils 
étaient  cVune  certaine  façon  esclaves  de  l'Etat.  »  Il  n'entend 
pas  par  là  que  les  hilotes  fussent  des  esclaves  publics,  puis- 
qu'il dit  dans  la  même  phrase  que  chaque  hilote  avait  un 
maître  (1).  Il  entend  seulement  qu'au  dessus  du  maître  l'Etat 
Spartiate  exerçait  une  sorte  de  domaine  éminent  sur  ces 
travailleurs  sans  lesquels  la  terre  n'aurait  pas  été  cultivée, 
et  qu'il  se  réservait  de  permettre  ou  d'interdire  au  maître  de 
les  détacher  du  sol  par  l'affranchissement  (2). 

Le  même  historien  ajoute  que  les  hilotes  occupaient  des 
demeures  propres,  demeures  qu'ils  ne  choisissaient  sans 
doute  pas  à  leur  gré,  mais  qui  leur  étaient  assignées  et 
qu'apparemment  ils  n'avaient  pas  le  droit  de  quitter.  En  tout 
cas,  ils  ne  vivaient  pas,  sauf  exception,  dans  la  maison  du 
maître  ;  et  voilà  encore  un  point  par  lequel  ils  se  distin- 
guaient de  la  plupart  des  esclaves.  Chacun  avait  son  domicile 
à  soi^  où  il  vivait  avec  sa  famille,  semblable  en  cela  au  colon 
que  Tacite  remarquait  en  Germanie  et  qui  avait  «  sa  maison 
et  ses  pénates.  » 

(1)  Ephore,  ibidem  :  oicri  tov  ep^ovra  [irtr  £>£u0£poûv  [m-zz  TrwXetv.  Il  est 
clair  que  si  l'hilote  avait  appartenu  à  l'État,  il  n'y  aurait  pas  eu  lieu 
d'interdire  «  à  celui  qui  l'avait  »  de  l'affranchir  ou  de  le  vendre  en 
dehors  des  limites.  Westermann  a  pensé  que  les  hilotes  ayant  été  pris  à 
la  guerre  et  par  l'État,  auraient  été  concédés  par  lui  aux  particuliers. 
Cette  conjecture  très-vraisemblable  explique  (]uo  l'État  ait  conservé 
quelques  droits  sur  les  hilotes. 

(2)  II  y  a  au^si  uu  texte  de  Myron  de  Prièue  qui  montre  que  l'hilote 
avait  un  maître  ;  l'historien  signale  un  délit  pour  lequel,  l'hilote  étant 
puni  de  mort,  son  maître  était  puni  d'une  amende.  (Myron  de  Priène, 
Aans  \&s  Fragmenta  hist.  Grœc.  cà.  Diàoi,  i.  IV,  p.  461).  — Nous  ne 
doutons  pas  d'ailleurs  que  parmi  les  hilotes  il  n'y  en  eût  qui  appartins- 
sent à  l'État  ;  on  sait  que  toute  ville  grecque  avait  ses  esclaves  publics. 
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Nous  devons  donc  nous  représenter  l'hilote  vivant  sur  un 
champ,  dans  une  cabane  qui  lui  appartient,  avec  sa  famille. 
Il  cultive  ce  champ  et  il  en  paye  une  redevance  que  le 
propriétaire  ne  peut  pas  augmenter.  Il  ne  lui  est  pas  facile 
d'être  affranchi,  mais  il  n'a  pas  non  plus  à  craindre  d'être 
vendu.  Il  vit  sur  ce  champ,  et  il  ne  peut  guère  en  être 
séparé.  Il  y  vit,  sauf  exception,  de  père  en  fils.  Il  est  attaché 
héréditaireipent  à  cette  terre  bien  plutôt  qu'à  la  personne 
du  maître.  Il  est  d'ailleurs  loin  des  yeux  de  ce  maître  qui  vit 
toujours  à  la  ville.  L'arbitraire  a  peu  de  prise  sur  lui, 
puisque  sa  redeA^ance  est  invariable.  Il  jouit  du  fruit  de  son 
travail  ;  cette  redevance  payée,  le  reste  est  à  lui. Il  peut  même, 
à  force  de  labeur,  acquérir  quelque  aisance.  Un  fait  rapporté 
par  Plutarque  montre  que  beaucoup  d'hilotes  possédaient, 
outre  la  maison  et  les  objets  mobiliers  qui  sont  nécessaires 
aune  famille,  une  somme  d'argent  assez  considérable  (I). 

Cet  hilote  a  donc  une  tout  autre  situation  sociale  que 
l'esclave  d'Athènes.  C'est  sans  doute  pour  cela  que  PoUux 
(lit  «  qu'il  tient  le  milieu  entre  l'esclave  et  l'homme  libre  (2).» 
Il  ressemble  au  péneste  thessalien,  au  clérote  crétois,  et  à 
tous  ces  serfs  de  la  glèbe  que  connaissait  la  Grèce  antique. 
Il  est  un  tenancier  serf  plutôt  qu'un  esclave. 

Cela  n'empêchait  pas  la  condition  des  hilotes  d'être  par 
certains  côtés  très-dure.  Comme  ils  n'étaient  pas  membres 
de  la  cité,  les  lois  ne  les  protégeaient  pas  (3).  La  justice 

(1)  Plutarque,  Vie  de  Clcomène,  23.  Déjà  dans  Hérodote,  IX,  80,  nous 
voyons  un  trait  qui  donne  une  idée  de  ce  qu'un  hilote  potivait  acquérir 
en  objets  mobiliers.  —  Sur  les  hilotes,  voyez  Wallon,  Hist.  de  l'escla- 
vage, t.  I;  Claudio  Jannet,  les  Institutions  sociales  de  SjJarte,  p.  12  et 
Buiv.;  Schœniann,  2*-'  édition,  t.  I,  p.  201-208. 

(2)  Pollux,  Onomasticon,  III,  83. 

(3)  C'est  ce  qui  explique  un  fait  qui  paraît  étrange  à  première  vue  : 
l'interdiction  d'augmenter  la  redevance  n'était  pas  prononcée  par  une 
loi;  elle  l'était  par   la   vieille  religion;  contre  le  propriétaire  qui   aurait 
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n'existait  pas  pour  eux.  On  pouvait  donc  les  maltraiter  et 
même  les  tuer  impunément.  Nous  ne  conclurons  pas  de  là 
qu'on  prît  ordinairement  plaisir  à  les  maltraiter  ;  dans 
aucune  société  on  ne  s'amuse  à  tuer  ceux  dont  le  travail 
nourrit  la  société  ;  et  il  est  clair  que  le  Spartiate  qui  aurait 
tué  son  liilote  se  fiit  fait  tort  à  lui-même  (1).  Mais  le  droit 
était  tel  que  l'hilote  n'avait  aucun  recours  contre  la  violence. 
Il  semble  que  tout  fût  permis  contre  lui,  excepté  d'augmen- 
ter son  fermage. 

Encore  y  a-t-il  un  point  par  lequel  l'hilote  était  relevé  ; 
c'est  que,  tandis  qu'aucune  cité  grecque  n'admettait  les 
esclaves  dans  ses  armées,  à  moins  d'exceptions  rares,  la  cité 
Spartiate  paraît  avoir  admis  régulièrement  les  hilotes  dans 
les  siennes.  Ils  combattaient  à  côté  de  leurs  maîtres  (2).  Beau- 
coup d'entre  eux  furent  affranchis  pour  leur  bravoure  (3).  Si 
Thucydide  nous  dit  que  Sparte  les  redouta  parfois  au  point 
qu'un  jour  elle  crut  devoir  à  sa  sûreté  d'en  massacrer  2,000. 
cela  même  ne  donne  pas  l'idée  d'une  classe  vile  et  sans 
valeur.  Quant  à  la  haine  qu'on  leur  attribue  volontiers  à 
l'égard  de  Sparte,  elle  ne  fut  peut-être  pas  aussi  constante 
ni  aussi  générale  qu'on  l'a  dit.  Un  exemple  entre  autres 
prouve  qu'ils  n'étaient  pas  toujours  hostiles  ;  en  418,  Sparte 
étant  menacée,  ils  se  levèrent  en  masse  pour  la  défendre  (4). 

voulu  élever  son  fermage,  il  n'y  avait  pay  pénalité,  il  y  avait  malédic- 
tion ;  èmxparô-j  lîv,  dit  Plutarque.  La  religion  s'occupait  des  hilotes;  mais 
le  droit  civil  ne  pouvait  rien  pour  eus. 

(1)  Nous  n'avons  pas  à  parler  ici  de  la  cryptie  ;  on  s'en  fera  une  idée 
assez  exacte  en  plaçant  en  regard  du  texte  de  Plutarque,  ceux  de  Platon, 
Lois,  I,  p.  633  et  VI,  p.  763,  d'Aristote,/ra,7me«fs,  80,  et  d'Héraclide, 
éd.  Didot,  t.  II,  p.  210. 

(2)  Hérodote,  IX,  10;  Thucydide,  IV,  8;  IV,  80;  V,34;  VII,  19. 

(3)  Thucydide,  IV,  26;  V,  34. 

(4)  Thucydide,  V,  64.  —  Les  hilotes  qu'on  voit  se  révolter  fréquem- 
ment sont  ceux  de  Messénie  ;  il  faut  faire  attention  à  cette  remarque  de 
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Cette  condition  des  hilotes  que  nous  venons  de  tracer  est 
un  des  traits  les  plus  caractéristiques  de  la  constitution 
sociale  de  Sparte.  On  y  doit  remarquer  surtout  la  séparation 
profonde  qui  était  établie  entre  la  propriété  du  sol  et  l'oc- 
cupation ou  la  tenure  de  ce  même  sol.  La  première  était 
réservée  aux  citoyens,  la  seconde  était  dévolue  à  une  popu- 
lation servile.  La  première  était  absolument  héréditaire  en 
droit,  la  seconde  était  à  peu  près  héréditaire  en  fait.  Les 
relations  entre  l'une  et  l'autre  étaient  réglées  par  TEtat.  Il 
y  avait  ainsi  pour  chaque  petit  domaine  un  hilote  qui  le 
cultivait,  et  un  Spartiate  qui  en  percevait  une  part  des  fruits. 
Ce  Spartiate  était  un  propriétaire  ;  il  n'était  jamais  un  cul- 
tivateur. Il  vivait  à  la  ville,  sans  avoir  même  le  droit  de 
s'occuper  de  son  champ.  Il  n'avait  rien  d'un  propriétaire 
rurah  sinon  la  redevance  qui  lui  était  apportée.  C'est  à 
peine  s'il  connaissait  sa  terre.  Nous  verrons  plus  loin  les 
conséquences  de  cette  situation  sur  l'état  économique  et 
social  de  Sparte. 

Il  est  bon  d'observer  que  le  sol  dont  les  Spartiates  avaient 
la  propriété,  ne  comprenait  pas  toute  la  Laconie.  L'histo- 
rien Ephore  nous  apprend  que  ce  pays  était  divisé  en  six 
districts  ;  les  Doriens  vainqueurs  ne  prirent  possession  que 
de  l'un  d'eux,  celui  qui  entourait  la  ville  de  Sparte  (1).  Les 
anciens  habitants,  qui  ne  furent  assujettis  qu'après  une  série 
de  guerres  et  de  traités  que  l'on  peut  voir  dans  .Pausanias, 
restèrent  en  possession,  sauf  quelques  cas  exceptionnels,  de 
leurs  villes  et  de  leurs  terres.  Il  est  admis  universellement 
que  ces  périèques  laconiens  continuèrent  d'exercer  sur  leur 

Pausanias,  III,  11  :  ÙTrifyzrtna-j  ovyr^  aTravTcj  oî  et/wTSj,  à).).à  twv  M£(7(7>3vta- 
y.wv,    ÙTi'o  Twv   àf);i^aîwv   îO.wtwv   ÙT:o(j^i.(7f)éi/TZç.    —   Lorsque    Myron    de 
Priène  énunière  les  mauvais  traitements  qui  étaient   infligés  aux  hilotes 
c'est  de  ceux  de  Messénie  qu'il  parle. 
(1)  Ephore,  dans  Strabon,  VIII,  5,  4. 
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sol  un  droit  complet  de  propriété,  et  en  effet,  si  aucun  texte 
ne  l'affirme  formellement^  cela  ressort  avec  une  pleine  évi- 
dence de  tout  ce  qu'on  sait  de  cette  population.  Suivant 
Plutarque,  la  terre  Spartiate  était  partagée  en  9^000  do- 
maines, la  terre  laconienne  en  30,000  (1). 

Quant  à  la  Messénie,  lorsque  le?  Spartiates  s'en  furent 
rendus  maîtres,  ils  n'en  firent  pas  une  terre  publique,  une 
7>3  Sr)iJLO(jia,  un  Œçer  publicus,  comme  firent  plus  tard  les 
Romains  ;  ils  y  établirent  tout  de  suite  leur  système  parti- 
culier de  propriété.  Le  territoire  fut  découpé  en  lots  que  les 
Spartiates  tirèrent  au  sort,  suivant  le  vieil  usage  des  Grecs, 
et  qui  devinrent  la  propriété  de  chacun  d'eux  (2j.  Mais  ils  ne 
les  occupèrent  pas  et  continuèrent  à  vivre  à  Sparte.  Les 
Messéniens  réduits  à  l'état  d'hilotes,  à  l'exception  de  ceux 
qui  réussirent  à  fuir,  occupèrent  et  cultivèrent  ces  champs 
en  payant  chaque  année  aux  propriétaires  une  redevance. 
Deux  vers  de  Tyrtée  nous  montrent  quel  était  le  taux  de  ce 
fermage;  le  poète  représente  «  les  hilotes  messéniens  cour- 
bés sous  le  faix  comme  des  bêtes  de  somme  et  portant 
chaque  année  à  leurs  maîtres  la  moitié  des  grains  que  pro- 
duisaient leurs  champs  (3).  » 

(1)  Plutarque,  Lycurgue,  8. 

(2)  Pausanias  IV,  24  :  t»jv  7/jv  aùrot  âuXi'/pjavûv.  Dans  la  langue 
grecque,  le  terme  >a'j»;^âvw  appliqué  à  la  terre,  comme  les  mots  ziijpoj  et 
xX>3pou;^£tv,  comme  l'expression  latine  dividere  sorte,  implique  toujours 
une  constitution  de  propriété  perpétuelle  par  suite  de  l'opération  du 
tirage  au  sort. 

(3)  Tyrtée,  cité  par  Pausanias,  1\^,  14;  cf.  Elien,  llid.  var.,  VI,  1. 
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CHAPITRE  IV. 

LA  VIE  PRIVÉE  A  SPARTE. 

La  famille  était  constituée  à  Lacédémone  (1)  suivant  les 
mêmes  principes  fondamentaux  que  dans  le  reste  de  la 
Grèce.  Les  documents  n'indiquent  pas  que  les  rapports  en- 
tre l'époux  et  l'épouse,  entre  le  père  et  les  enfants,  y  aient 

(1)  Nous  disons  presque  indifféremment  Sparte  et  Lacédémone,  Spar- 
tiates et  Lacédémoniens.  Ce  n'est  pas  que  les  deux  termes  fussent  exac- 
tement synonymes  ;  mais  la  distinction  qu'il  y  avait  entre  eux  a  été 
exagérée  jusqu'à  l'inexactitude  par  quelques  historiens  modernes.  Il 
n'est  pas  vrai  que  le  nom  de  Spartiates,  s'appliquant  spcialement  aux 
citoyens  de  race  dorienne,  celui  de  Lacédémoniens  ou  Laconiens  dési- 
gnât les  indigènes  vaincus.  Ceux-ci  sont  ordinairement  désignés  dans  les 
textes  par  les  deux  mots  réunis  Kspioiy.oi  Aaxwvsç.  Quant  au  terme 
AaxâSaj/ixôvtot,  il  s'applique  aux  Spartiates  ;  il  est  même,  bien  plutôt  que 
le  mot  Si)artiate,  le  nom  officiel  du  peuple.  Dans  les  textes  de  traités  de 
paix  qui  sont  cités  par  Thucydide  (V,  18  ;  V,  23  ;  V,  79  ;  VIII,  18  ; 
VIII,  37  ;  VIII,  58),  c'est  le  terme  AaxsSat/iôvtot  qui  est  employé  ;  ex.  : 
V,  77;  xaTTaSs  Soy.îI  tû  èy.y}.r]'jic<  T&Jv  Aaz-oatpov:wv  GupLScù.éGOy.f.  ttottwj 
Apyetwç.  De  même  les  Inscriptions  désignent  l'État  spartiatc  par  les 
expressions  Â  ttHiçtm-j  Aax£§K«aov£wv.  (Corp.  Insc.  graîc.  n"''  1358,  137G, 
1453.)  Les  historiens  nous  ont  conservé  plusieurs  discours  qu'ils  disent 
avoir  été  prononcés  dans  les  assemblées  publiques  de  Sparte,  et  nous  y 
voyons  que  l'orateur  appelait  ses  concitoyens  w  AazsJatjuovtot.  (Héro- 
dote, V,  92  ;  Thucydide,  I,  68,  76,  80,  86.)  Hérodote  dit  indifféremment 
roi  des  Lacédémoniens  (VI,  58),  et  roi  des  Spartiates  (I,  65;  VI,  59).  Le 
mot  Aav.wvEf  lui-même  est  fréquemment  employé  comme  synonyme  de 
AaxsSatfxo'vtot  et  de  STrapriârai  (Aristote,  Politique,  II.  6,  2;  II,  6,  8; 
II,  6,  21,  etc.)  —  Toutefois,  à  prendre  les  deux  termes  dans  leur  sens 
littéral,  une  distinction  est  visible  ;  géographiquement,  chez  Hérodote, 
Aay.s5aîp.&jv  désigne  la  Laconie  entière,  et  Srâprr!  la  ville  de  Sparte. 
(Hérodote,  VII,  234.)  Politi(]ucment,  A«xc5at'|7.&jv  détigne  lu  cité,  l-nàpr-n 
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été  sensiblement  différents  de  ce  qu'ils  étaient  ailleurs.  Hé- 
rodote, qui  parle  si  souvent  et  si  volontiers  de  Sparte  et  qui 
était  un  si  curieux  observateur  des  usages  intimes,  ne  si- 
gnale jamais  que  l'état  de  famille  des  Spartiates  s'éloignât 
de  celui  des  autres  Grecs.  Ni  Thucydide,  ni  Xénophon,  ni 
Aristote  ne  font  aucune  remarque  de  cette  nature.  Xénophon 
dit  même  que  Sparte  «  ne  diffère  des  autres  cités  par  rien 
si  ce  n'est  par  sa  parfaite  obéissance  aux  lois  (1).  » 

A  Sparte,  comme  partout,  le  mariage  était  un  acte  sacré, 
qui  s'accomplissait  suivant  des  rites.  Plutarque  rapporte,  à 
la  vérité,  que  l'époux  devait  enlever  réponse,  lyù^om  Bt  Upna- 
yijç  (2);  mais  il  faut  faire  attention  que  dans  la  phrase  sui- 
vante l'historien  signale  la  •jvy.'fîvzph.,  c'est-à-dire  la  femme 
qui  conduisait  la  fiancée  à  son  époux  et  qui  dirigeait^  à  Sparte 
comme  dans  toute  la  Grèce^  la  cérémonie  nuptiale;* la  suite 
de  la  description  de  Plutarque  montre  bien  qu'il  s'agit  de 
tout  autre  chose  que  d'un  rapt.  Viyym'Jiç  et  la  Troyi-nyï  étaient 
en  usage  à  Sparte  comme  dans  les  autres  villes  grecques  (3). 
L'enlèvement  ou  le  simulacre  d'enlèvement  n'était  pas  autre 
chose  qu'un  de  ces  rites  antiques  dont  Plutarque  et  ses  con- 
temporains ne  comprenaient  plus  le  sens.  Denys  d'Halicar- 
nasse,  qui  était  un  peu  archéologue,  nous  apprend,  en  effets 

la  ville.  An  point  de  vue  des  jjersonnes,  AazsSa£|LAoviot  désigne  tous  les 
membres  libres  de  l'Etat  lacédémonien,  y  compris  les  périèques  de  La- 
conie,  et  ETraoTtârae  est  réservé  aux  seuls  Doriens  qui  sont  seuls  citoyens 
complets  ;  un  exemple  de  cela  se  voit  dans  Thucydide,  IV,  38,  où  le  mot 
A«xe5ajaovto{  est  appliqué  à  280  hoplites  parmi  lesquels  il  n'y  u  que  120 
InoLûTid.TCLi.  A  hi  fin,  le  mot  AazeSajpôvtoi  reste  le  nom  officiel,  mais 
InapTiôi-w.  prend  une  signification  honorable  et  aristocratique. 

(1)  Xénophon,  MémoraUes,  IV.  4,  15. 

(2)  Plutarque,  Lycurgue,  15. 

(3)  Plutarque,  Lysandre^  36;  Lycurgue,  15;  sur  le  rôle  delà  vu/xçp£UTpta, 
voir  Pollux,  III,  41. 
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que  «  l'enlèvement  de  l'épouse  était  l'un  des  vieux  rites  et 
l'une  des  formalités  les  plus  remarquables  du  mariage 
grec  (1).  »  Ce  même  rite  se  retrouve  dans  une  grande  par- 
tie de  la  race  indo-européenne,  et  en  particulier  chez  les 
Romains. 

Il  y  a  encore  dans  Plutarque  un  passage  où  il  semble 
croire  que  le  lien  du  mariage  était  peu  respecté  à  Lacédé- 
mone,  que  l'adultère  y  était  permis,  que  les  femmes  y  étaient 
àtous^  ainsi  que  les  enfants  (2).  Mais  cela  est  démenti  par 
un  grand  nombre  de  récits  que  l'on  peut  lire  dans  Hérodote, 
dansXénophon  et  dans  Plutarque  lui-même.  C'est  ce  dernier 
qui  nous  montre,  dans  un  autre  passage,  la  femme  «  gar- 
dant la  maison  du  mari^  »  et  qui  nous  parle  «  des  antiques 
devoirs  du  mariage  à  Sparte  (3).  »  Qu'on  lise  chez  le  même 
écrivain  les  apophthegmes  desfemmes  lacédémoniennes,  et, 
sans  être  obligé  de  croire  que  toutes  ces  paroles  soient  au- 
thentiques, on  reconnaîtra  qu'elles  n'auraient  pas  été  inven- 
tées dans  un  pays  où  Ton  n'aurait  pas  connu  les  devoirs  du 
mariage.  Dans  maintes  anecdotes  nous  voyons  un  mari  ou  un 
père  agir  et  parler  vis-à-vis  de  sa  femme  et  de  ses  enfants 
comme  eût  fait  un  athénien.  Et  d'autre  part  on  ne  rencontre 

(1)  Denys  d'Halicarnasse,  Aniiq.  rom.,  II,  30,  édit.  Reiske,  p.  301  : 
ccpTrayry...   éXkrfjiy.ôv  te  zct  «py^OLÏov    rà  Ê'ôo? -xat  -pônov  cru^ni'JZM'j  y.ot.O  o\j; 

(TUVaTTTOVTat  '•^XlIOl  £7r£'jP«V£(7ra70V. 

(2)  Plutarque,  Lyciirgue,  15. 

(3)  Comparaison  de  Lycurgue  et  de  Numa,  c.  2  :  otxot  -ijç  '/uvatxôj 
oiKTYiç  Trap  aÙT(w,xatToO  yâpo-j  piévovTO^  È;r'tTwv£^  «p^r?  Stzatwv.  —  Dans  les 
aj)ophth.  lacon.,  Lycurgî,  20  :  roaa-jTïj  cv  GM'^ponWr,  tcôv  '/yvatzrJrj  &')f 
artc-ov  £iv«i  tô  "ztiÇ  y-otysiaç  -nup  ax/raîç.  —  Isocrate  dit  aussi  (Panathe- 
naicu!^,  259)  qu'il  n'y  a  qu'à  Sparte  que  l'on  ne  voit  pas  càrr^r^ùvoiç  •yviia.i- 
x&iv.  II  est  clair  qu'il  ne  faut  pas  prendre  ces  assertions  à  la  lettre  ;  elles 
attestent  seulement  que  les  autres  Grecs  n'attribuaient  pas  aux  Spartiates 
un  état  de  famille  moins  régulier  que  le  leur. 
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ni  un  récit  ni  une  parole  qui  soit  l'indice  d'un  état  de  pro- 
miscuité. 

Les  usages  des  anciens  doivent  être  examinés  sans  faire 
acception  de  nos  idées  modernes.  On  sait  qu'à  Sparte  le  di- 
vorce était  permis  et  pouvait  même  être  ordonné  au  mari 
en  cas  de  stérilité  de  la  femme  (1)  ;  c'était  une  règle  géné- 
rale dans  l'antiquité;  elle  tenait  aux  principes  les  plus  sa- 
crés de  la  famille  et  à  l'obligation  religieuse  de  la  perpé- 
tuer. On  voit  aussi  que,  datis  le  cas  d'impuissance  du  mari, 
la  femme  pouvait  s'unir  au  plus  proche  parent  de  cet 
homme,  surtout  avec  son  frère  (2^;  c'était  une  règle  qui, 
dans  un  âge  antique,  avait  été  générale  dans  la  race  indo- 
européenne (3);  elle  existait  encore  dans  Athènes  au  temps 
de  Solon  (4).  Il  est  d'ailleurs  vraisemblable  qu'elle  n'était  ap- 
pliquée, à  Sparte  comme  à  Athènes,  que  dans  le  cas  où  une 
famille  était  menacée  de  s'éteindre.  Quoi  qu'il  en  soit,  ces 
antiques  prescriptions  n'altéraient  en  rien  le  principe  de  la 
monogamie  qui  était  la  règle  absolue  à  Sparte.  Outre  que 
cette  vérité  ressort  d'un  grand  nombre  d'anecdotes,  elle  est 
attestée  en  term.es  exprès  par  Hérodote,  au  sujet  d'une  ex- 
ception qu'il  signale.  11  raconte  que  les  éphores,  ayant  voulu 

(1)  Hérodote,  V,  39;  VI,  61. 

(2)  Polybe,  XII,  6,  8,  édit.  Didot,  p.  508  :  rrapà  zoïç  AaxeSat^ovtoiç 
Tràrptov  viv  y.cni  cvjriOe;  TpEÏç  àvSpa?  ejjeiv  YuvaîjtK  «SsXcpoù?  ovraf.  Ce  passage 
a  été  quelquefois  interprété  inexactement,  parce  qu'on  n'a  pas  fait  atten- 
tion .aux  mots  àiiel'jiovç  ovzaç  c^ui  précisent  la  pensée  de  l'historien. 
Schweighaîuser  traduit  :  Ajmd  Lacedœmonios  jyatrium  est  ut  unam  ha- 
hcant  uxorem  très  viri...  si  fratres  sint.  —  Cet  antique  usage,  dont  le  sou- 
venir était  arrivé  jusqu'à  Polybe,  était  apparemment  devenu  rare  dès  le 
temps  d'Hérodote  qui  n'en  jiarle  jamais.  Xénoplion  et  Plutarque  en  ont 
eu  quelque  vague  notion  ;  ils  parlent  du  mari  vieux  et  impuissant  qui 
serait  tenu  d'introduire  un  jeune  lionnue  près  de  sa  fenmie. 

(3)  Lois  de  Manou,  IX,  59  et  145. 

(4)  Plutarque,  Solon,  20. 
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contraindre  un  roi  à  renvoyer  sa  femme  parce  qu'elle  était 
stérile,  mais  n'ayant  pu  l'obtenir  de  lui,  imaginèrent  l'expé- 
dient de  l'obliger  à  épouser  une  autre  femme  tout  en  gar- 
dant la  première;  le  roi  y  consentit,  et  il  eut  alors,  dit 
l'historien,  deux  femmes  et  deux  foyers,  ce  qui  était  con- 
traire à  ce  qui  se  passe  à  Sparte  (1).  Quant  à  l'adultère,  il 
y  était  réputé  l'un  des  plus  grands  crimes,  et  il  paraît,  s'il 
faut  en  croire  Plutarque,  que  les  Spartiates  aimaient  à  dire 
qu'il  était  inconnu  chez  eux  (2).  Plusieurs  faits  de  l'histoire 
montrent  qu'il  n'était  pas  plus  inconnu  à  Sparte  qu'ailleurs; 
mais  ils  montrent  en  même  temps  qu'il  y  était  réprouvé  et 
puni.  Les  fils  nés  hors  du  mariage  ou  nés  de  l'adultère  étaient 
exclus,  non  seulement  de  la  succession  paternelle,  mais  en- 
core de  tous  les  droits  du  citoyen  (3). 

La  puissance  paternelle  était,  à  la  vérités  très-restreinte 
par  la  puissance  de  l'État;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le 
fils  appartenait  au  père.  Les  enfants  recevaient  une  édu- 
cation commune;  encore  rentraient-ils  chaque  soir  dans  la 
maison  paternelle,  dans  cette  maison  dont  ils  devaient  un 
jour  hériter  (4).  Un  trait  curieux  des  mœurs  antiques,  qui 

(1)  Hérodote,  V,  40  :  yuvttïxot.ç  s^w^  'Wo,  JtÇàj  iarixç  otxsi  Trotéwv 
où  Sapa  lîrapTiWTtzâ. 

(2)  Plutarque,  Lycurgue,  15,  in  fine. 

(3)  Strabon,  VI,  3,  3  :  toùj  Trapôevtaç  où;^  h^o'utiç  rolç  èiXko\ç  èrif/wv  ù; 
oùx  èx  yijjLO'j  yî'/owzuç.  —  Plutarque,  Agésilas,  4  :  kyrta'Ckaoç  eiyj  rà  toû 

AytSoç  j^p«'paTa  wç  vo'Oov  àTTÉ/acaç  rôv  Azuzv^iSrjv .  Cet  cxemphî  inoiitre 
que  le  fils  adultérin  était  exclu  de  la  succession,  même  quand  il  n'y 
avait  pas  d'enfant  légitime,  et  l'iiéritage  passait  alors  aux  collatéraux. — 
De  même  à  Athènes,  le  vôOoç  n'héritait  pas.  (Démosthène,  pro  Fhor- 
mione,  32;  in  Euhulidem,  53;  Aristophane,  Aves,  1642  et  suiv.) 

(4)  Sur  la  vie  des  enfants  dans  la  maison,  voyez  ce  trait  que  Plutarque 
rapporte  d'Agésilas  jouant  avec  ses  enfants  (Plut.  Agésilas,  25-26).  — 
Antalcidas,  dans  un  moment  de  danger,  envoie  ses  enfants  dans  l'île  de 
Cythère  (Plut.  Agésilas,  32). 
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nous  a  été  conservé  par  Justin,  montre  que  les  Spartiates 
avaient,  comme  tous  les  Grecs,  des  tombeaux  de  famille  (1), 
signe  certain  qu'à  Sparte  comme  partout  la  famille  était  un 
groupe  régulier  et  permanent  d'âge  en  âge. 

Il  s'en  fallait  de  tout  que  Sparte  ignorât  la  vie  privée. 
Chaque  famille  avait  sa  maison.  Cette  maison  avait  un  foyer, 
comme  chez  tous  les  Grecs,  c'est-à-dire  un  culte  intérieur. 
Nous  lisons  dans  Hérodote  que  Démarate  rentrant  chez  lui, 
s'approche  de  son  autel  et  invoque  son  dieu  domestique,  son 
^vj;  épy,£Lo;  (2).  Plutarque  mentionne  des  sacrifices  privés  (3), 
comme  il  y  en  avait  dans  toute  famille  grecque  ;  ces  sacri- 
fices intimes  supposent  des  fêtes  domestiques,  des  anniver- 
saires, toute  la  vie  de  famille  des  anciens.  Aristote  et  Pla- 
ton assurent  que  les  femmes  jouissaient  à  Sparte  d'une  plus 
grande  liberté  dans  leurs  maisons  qu'elles  n'en  avaient  dans 
les  autres  villes  grecques  (4).  Il  y  a  surtout  un  passage  cu- 

(1)  Justin,  III,  5  :  Tantum  ardorem  militibus  injecit  ut,  non  de  salute, 
sed  de  sepultura  solliciti,  tesseras,  insculptis  suis  et  pati'um  nominibus 
dextro  brachio  deligarent  :  ut,  si  omnes  adversum  prœlium  consumpsis- 
set,  et  tcmporis  spatio  confusa  corporum  lineamenta  éssent,  ex  indicio 
titulormii  tradi  sepulturœ  ijossent.  Cf.  Eschyle,  Sept  contre  Thèbe8,v.  914. 

(2)  Hérodote,  VI,  67,  68  ;  rîie  è;  roc  éwjToO  oixicc,  «v-txa  5è  sQve  tw  \ù 
6oï)v,  Q\taxç  Bs  T»!v  pt/!T£pa  ÈxâXsas w  /uiïjTsp,  0ewv  as  twv  à^wv  y.aTxnTÔ- 

(3)  Plutarque,  Lycurgue,  12  :  è^Jjv  otxoj  Seotvsïv  ot.ôxz  zig  Qôcag  ô-^iasu. 

(4)  Aristote,  Politique,  II,  6,  éd.  Didot,  p.  611,  512  :  «  Trjpt  ■:à;  Yuvatxà? 

avEfftj Zwfftv  «xo).a(7TWf  Trpôj  à7ra(rav  à.y.Qkv.uiy.-j  xat  Tpy'j^spwj. ..  Platon, 

Lois,  I,  p.  637  :  twv  7'jvatzwv  Trap  \)^h  àvsctv.  C'est  ce  que  dit  aussi  DenyB 
d'Halicarnasse,  II,  24  :  Pw^uâtot  oùx  à^r^xav  Mar-sp  AazïSajptovtot  zà;  twv 
yuvaizwv  cpu^axâj.  —  Nous  inclinons  à  croire  que  Platon,  Aristote  et  De- 
nys  exagèrent  quelque  peu  ;  nous  savons,  en  elïet,  que  les  Spartiates 
avaient,  comme  tous  les  autres  Grecs,  des  magistrats  chargés  de  sur- 
veiller les  femmes  ;  mais  il  ressort  au  moins  de  ces  textes  que  la  sur- 
veillance était  moins  sévère  qu'ailleurs,  surtout  dans  l'intérieui-  des  mai- 
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rieux  de  Denys  d'Halicarnasse  où  il  compare  les  trois  grandes 
cités,  Rome,  Athènes  et  Sparte,  au  point  de  vue  de  la  vie 
privée;  or  celle  où  la  vie  privée  lui  paraît  avoir  eu  le  plus 
d'indépendance  est  précisément  Sparte  :  «  Toute  infraction 
au  bon  ordre,  dit-il,  si  elle  est  commise  en  un  liea  public, 
est  passible  d'une  peine;  mais  l'État  n'a  nul  souci  de  ce  qui 
se  fait  dans  les  maisons  ;  la  porte  de  la  cour  antérieure  est 
la  limite  où  commence  la  liberté  de  la  vie  (1).  »  Plutarque  fait 
observer  comme  une  chose  exceptionnelle  qu'Agésilas  «  af- 
fectionnant les  vieux  usages,  ne  changea  rien  à  ses  repas,  à 
ses  bains,  à  la  parure  de  sa  femme,  à  son  train  de  mai- 
son (2).  »  C'est  donc  que  d'autres  se  permettaient  le  luxe 
intérieur  et  la  parure  pour  leur  femme.  Il  semble  même  que 
les  dépenses  de  toilette^  d'ameublement  et  de  table,  au  moins 
pour  les  femmes,  aient  été  poussées  très-loin  à  Sparte  (3)  et 
peut-être  dépassaient-elles  celles  des  femmes  athéniennes. 
Aristote  ajoute  que  les  femmes  exerçaient  à  Sparte  un  grand 
empire,  ce  qui  ne  se  concilierait  pas  avec  la  pratique  de  la 

sons.  Nous  rencontrerons  plus  loin  des  faits  qui  confirmeront  encore 
cette  vérité. 

(1)  Denys  d'Halicarnasse,  XX,  2  (XX,  13,  édit.  Kiessling,  t.  IV, 
p.  167)  :  AazsSatao'vtoj  twv  zax  oîx.txv  ytvofitsvwv  o'jrs  npo^oiav  ours  ffuïay.riV 

(2)  Plutarque,  Agésîlas,  19. 

(3)  Aristote,  Politique,  II,  6  ;  Platon,  Lois,  l,  p.  637  ;  VI,  p.  781  ;  cf. 
Plutarque,  Agis.  —  Plutarque  signale  (Agêsilas,  19)  un  des  principaux 
objets  de  luxe,  c'étaient  des  sièges  sculptés  "/âvaOpa  dans  lesipiels  les 
jeunes  filles  se  faisaient  porter  aux  processions.  —  Il  faut  noter  toute- 
fois qu'un  fragment  d'Héraclide  contredit  ou  paraît  contredire  les  asser- 
tions d'Aristote,  de  Platon  et  de  Plutarque  :  r&iv  £v  Aa/sSatptovt  ^uvatxwv 
y.ôdiioç  ù'f-npvTKi  O'j^i -/.otiû-j  ê'^scrzh  6u5è /pyiro'j^opîfv.  (lîéraclide,  dans  les 
Fragmenta  histor.  Grœc,  Didot,  t.  II,  p.  211.)  Peut-être  Héraclide  parle- 
t-il  de  l'état  légal,  Aristote  et  Platon  de  l'état  réel  ;  peut-être  aussi  le 
luxe  était-il  interdit  au  dehors,  mais  permis  dans  la  maition. 
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vie  commune  et  ce  qui  suppose  au  contraire  de  fortes  habi- 
tudes de  vie  intérieure  (1). 

Mais  si  la  liberté  était  grande  pour  les  femmes,  elle  était 
à  peu  près  nulle  pour  les  hommes.  Ce  qui  distinguait  le  plus 
Lacédémone  des  autres  cités  grecques,  c'est  la  discipline 
qu'elle  imposait  à  ses  citoyens.  Encore  y  aurait-il  de  l'exa- 
gération à  dire  que  cet  assujettissement  de  l'individu  à 
l'égard  de  la  cité  ait  été  une  chose  particulière  à  Sparte.  Les 
prescriptions  dont  nous  allons  parler,  telles  que  l'éducation 
en  commun,  les  exercices  gymnastiques,  les  devoirs  de  l'é- 
phébie,  les  obligations  imposées  à  chaque  âge  de  la  vie,  tout 
cela  se  trouve  dans  toutes  les  villes  grecques,  et  aussi  bien 
chez  les  Ioniens  et  les  Éoliens  que  chez  les  Doriens.  Les 
différences  n'étaient  que  dans  la  mesure.  Partout,  avec  plus 
ou  moins  de  rigueur,  le  principe  était,  suivant  la  formule 
que  nous  trouvons  dans  Platon,  «  que  le  citoyen  dût  mettre 
son  application  à  garder  et  à  entretenir  l'ordre  établi  pour 
tous  par  la  cité,  o-wÇetv  tôv  xowôv  tHç  ttoIîmç  xoo-ptov  (2)-  »  Ce  qui  est 
particulier  à  Sparte,  c'est  que  la  discipline  y  fut  plus  sévère 
qu'ailleurs  et  s'y  maintint  plus  longtemps. 

Le  citoyen  de  Sparte^  n'avait  pas  le  droit  de  faire  le  com- 
merce, ni  d'exercer  un  métier.  Il  ne  lui  était  pas  même  per- 
mis de  cultiver  sa  propre  terre.  Il  lui  était  absolument  dé- 
fendu «  de  mettre  la  main  à  aucun  travail  (3)».  La  règle  était 

(1)  Aristote,  Politique,  II,  6,  Didot,  p.  511  :  ehi  ■yuvaixoxparoû/xsïot 
xàt  nollà  5iwx££T0  vnà  T&iv  Yuvatxwv.  Cette  remarque  ne  s'applique  pas 
seulemeut  au  temps  de  la  décadence  de  Sparte;  car  Aristote  parle  au 
temps  passé  et  ajoute  :  ènt  zrig  ùp^^riç  «utwv,  au  temps  où  Sparte  exerçait 
l'empire. 

(2)  Platon,  Lois,  VIII,  p.  846.  On  a  mal  compris  ce  passage  en  l'ap- 
pliquant exclusivement  aux  cités  doriennes.  Platon  dit  cela  du  citoyen 
grec  ea  général  et  non  pas  seulement  du  Spartiate  ;  c'est  mémo  dans  la 
bouche  d'un  Athénien  qu'il  place  cette  maxime. 

(3)  Plutarcjuc,  Lycurgue,  24.  Cf.  Élien,  VI,  G. 
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qu'il  eût  «abondance  d'iDOCcupaiion,  àfQo-jîocj  ay^olvç,» pav  quoi 
nous  devons  entendre  qu'il  était  tenu  de  donner  tout  son 
temps  et  tous  ses  soins,  non  à  ses  intérêts  personnels,  mais 
à  la  cité. 

Le  Spartiate  n'avait  pas  le  droit  de  rester  célibataire.  Un 
châtiment  très-rigoureux,  Vàniiix,  frappait  celui  qui  ne  se 
mariait  pas;  en  outre,  «il  était  contraint  par  les  magistrats, 
chaque  année,  de  faire  le  tour  de  l'agora,  nu,  en  chantant 
un  refrain  où  il  était  dit  qu'il  était  puni  avec  justice  pour 
avoir  désobéi  aux  lois  (1).  »  Une  peine  frappait  même 
l'homme  qui  se  mariait  tard  ou  qui  «  se  mariait  mal  (2).  » 

L'habillement  était  soumis  à  des  règles,  et  il  était  le 
même  pour  les  riches  et  pour  les  pauvres  (3).  Le  citoyen 
n'avait  pas  le  droit  de  porter  des  bijoux  (4),  et  une  vieille  loi, 
peu  observée  vraisemblablement^  mais  toujours  rappelée 
d'année  en  année,  lui  ordonnait  de  se  raser  la  mousta- 
che (5). 

L'éducation  de  l'enfant  n'appartenait  pas  au  père.  On 
n'était  pas  libre  d'élever  son  fils  chez  soi,  de  l'instruire  soi- 
même  ou  de  lui  donner  un  précepteur.  Dès  l'âge  de  sept 
ans,  les  enfants  étaient  pris  par  l'État,  distribués  en  classes 
et  instruits  en  commun  par  des  maîtres  que  la  cité  avait 
choisis  (6).  Bien  qu'il  y  eût  des  riches  et  des  pauvres  dans 
la  société  Spartiate,  l'éducation  était  la  même  pour  tous,  et 
Aristote  remarque  qu'elle  était  celle  qui  eût  convenu  aux 
pauvres  (7).  Elle  se  composait  d'exercices  gymniques  et  mu- 

(1)  Plutarque,  Lycuryue,  15,  Lysandre,  30. 

(2)  Plutarque,  ^6wZem  ;  ^iv.n  ù-\il'^c/.[)m-j,  y.'jo'.o-^/'xy.io-j. 
(.3)  Thucydide,  I,  6.  Xénoplion,  resp.  Luced.,  7. 

(4)  Plutarque,  Lâjcurgue,  9. 

(5)  Plutarque,  CUomène,  9,  d'après  Aristoto. 

(6)  Plutarque,  Lycurgue,  16. 

(7)  Aristoto,  Politique,  IV,  7,  éd.  Didot,  \).  553  :  ôptot'w;  oi  -wv  nïovcicav 

Tp£(j)OVT*l  TOtJ  TWV    7r£V/JT«UV,    X«t   TTKJfîîOovTa  «TÛOTTOV    TOOtoV    Ôv    «V    oOva^VTO   0« 
NOUVELLE   SÉRIE.    —   XUl.  42 
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sicaux,  tous  également  obligatoires  et  fixés  invariablement 
par  l'État.  Au  fond,  cette  éducation  était  la  même  que  dans 
les  autres  cités  grecques  ;  mais  elle  se  distinguait  par  une 
sévérité  excessive  (1). 

Après  les  exercices  de  Tenfance  venaient  ceux  de  l'éphébie. 
Les  jeunes  gens  apprenaient  le  métier  des  armes,  et  ils  l'ap- 
prenaient par  la  pratique,  s'exerçant  chaque  jour,  mangeant 
ensemble,  dormant  en  commun  (2),  occupés  ;i  faire  la  garde 
ou  à  parcourir  la  campagne  (3).  Ce  temps  d'apprentissage 
terminé,  on  était  encore  soldat,  et  le  devoir  militaire  se 
prolongeait  durant  40  années  (4).  A  la  différence  des  autres 
cités  grecques,  on  était  soldat  même  en  temps  de  paix;  tous 
les  citoj'ens  étaient  distribués  en  petits  groupes  qu'on  appe- 
lait des  énomoties  (5),  et  qui  étaient  composés  d'hommes 
du  même  âge  unis  par  un  serment  (6).  Plusieurs  énomoties 
formaient  un  ).o/oç,  quatre  /o'^ot  une  ympcn  (7),  et  tous  ces  corps 
étaient  commandés  par  des  énomotarques,  des  lochages,  des 
polémarques.  Par  ce  système,  le  Spartiate  était  toujours 
à  l'état  de  soldat,  presque  toujours  en  exercices  mili- 
taires ou  en  expédition,  toujours  enserré  entre  des  cama- 

TTjvTîTwv  TrccîSîç.  Nous  rencontrerons  plus  loin  un  fait  (jui  contredit  quel- 
que peu  cette  assertion  trop  générule  d'Aristote. 

(1)  Plutarque,  Agêsllas,  1  :  Ty;v  «^wy/îv  iv  Axxîfîaîptovt  cx).>}ûàv  -/ai 
7ro).Û7rovov. 

(2)  Plutarque,  Apopht.  lacecl.  Lycurg't,  \1  :  -o  Trldurov  7nç  ««épac 
(Tuvîîvat  Toïç  riXiY.iMTOii;,  xat  rà;  vûzraj  oXxj  (rjvavxraûïffGat. 

(3)  Aristote,  Politique,!!,  6,  13,  signale  les  (^po'jpQt.i.  Plutarque,  Lycur- 
gue,  28,  et  Platon,  Lois,  I,  p.  633,  et  VI,  p.  763  décrivent  les  expéditions 
nocturnes  dans  }a  campagne. 

(4)  Thucydide,  V,  64.  Xénoplion,  HeUtniques.  VI,  4,  17  :  u.ix^i  twv 
T£T7apaxdvTa  «cp  rt^fiç, 

(5)  Thucydide,  V,  67-68  ;  Xénophon,  Helléniques,  VI,  4,  12. 

(6)  Ilésychius  :  èvwpiorta,  tix^iç  ri;  Btà  ffya-ytwv  svwuotoV. 

(7)  Harpocration,  d'après  Aristote,  u°  uo'pwv. 
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rades  (1),  toujours  sous  les  ordres  d'un  chef.  Aussi  les 
écrivains  athéniens  remarquaient-ils  que  Sparte  ressemblait 
à  un  camp  (2). 

A  cela  se  rattachait  une  particularité  dont  parle  Plutarque, 
mais  qu'il  ne  nous  semble  pas  qu'on  ait  bien  comprise  ;  on  a 
supposé  que  le  mari  ne  vivait  pas  dans  la  maison  de  sa 
femme  et  ne  voyait  celle-ci  que  quelques  heures.  Le  pas- 
sage de  Plutarque  est  très-clair;  il  ne  parie  que  des 
hommes  encore  dans  la  jeunesse,  lesquels  avaient  l'obliga- 
tion, comme  soldats,  de  vivre  ensemble.  Comme  le  mariage 
pouvait  avoir  lieu  avant  l'âge  où  cessait  le  service  jour- 
nalier, il  ne  fallait  pourtant  pas  que  les  devoirs  du  soldat 
fussent  suspendus,  et  le  jeune  époux  ne  pouvait  que  se 
dérober  pour  quelques  heures  à  la  caserne  (3).  C'était 
seulement  quand  il  avait  donné  trois  fils  à  l'État  qu'il  était 
exempté  des  gardes  :  il  l'était  de  tout  service  militaire 
quand  il  en  avait  donné  quatre  (4). 

«  A  Sparte,  on  ne  laissait  à  personne  la  liberté  de  vivre  a 
son  gré  ;  chacun  menait  le  genre  de  vie  déterminé  par  la  loi  ; 
toutes  les  occupations  avaient  en  vue  l'État,  et  chacun  de- 
vait bien  se  mettre  dans  l'esprit  qu'il  ne  s'appartenait  pas  à 
lui-même,  mais  qu'il  appartenait  à  la  cité  (5)».  Voilà  ce  que 
nous  disent  les  anciens  ;  mais  il  ne  nous  disent  nullement  que 
la  vie  fût  commune  ou  que  le  sol  fût  commun.  Ce  que  nous 
voyons,  dans  ces  règles  si  rigoureuses,  c'était  l'obéissance  du 

(1)'  Isocratc,  Panuthen.,  217  :  zy  i/.tî  zaOîT-wta  Trpô?  t»;v  a^xflTtv  câ» 
ÙvSpîiuç   Za't  T/jV   rjfi.o-joixv. 

(2)  Platon,  Lois,  II,  p.  6GG  :  nTpctTonéSm  ttoIi-îLc/v  e/îtj.  —  Isocrate 
Archïdamus,  81  :  Tro^tTîta  o«ota  mpy-onè^ta  Y.'xtMç  Stoixau^hu.  —  Plu- 
tarque, Lycurgue,  24. 

(3)  Plutarque,  apuplit.  lac.  Lycurgl,  17  :  rr'j-j!^i.i-prl/-/.i;  /^o'j-jo-j  ow  tto^ùv 
ÙTTTiZi.  xaGîuSrlawv  fxîrà  T&iv  à),).wv  vfwv. 

(4)  Aristote,  Polit.,   II,  0,  1.3,  éd.  Didot,  p,  512.  Élien,  //.  V.,  VI,  0. 

(5)  Plutarque,  Lycurgue,  24. 

42. 
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citoyen  à  l'État,  ce  n'était  pas  le  communisme.  Le  législa- 
teur de  Sparte,  quel  qu'il  fût,  avait  beaucoup  moins  songé 
à  l'égalité  qu'à  la  discipline,  et  l'erreur  des  écrivains  qui 
sont  venus  plus  tard  a  été  de  confondre  cette  discipline  avec 
une  égalité  où  une  communauté  imaginaire.  La  discipline 
lacédémonienne  n'empêchait  ni  la  vie  privée,  ni  la  pro- 
priété individuelle,  ni  le  luxe  intérieur,  ni  l'inégalité  des 
fortunes. 

FUSTEL  DE  COULANGES. 
^La  suite  à  la  prochaine  livraison  J 


LA 

1  (1) 


MARECHALE  DE  VILLARS 


-o-^v»-»^»- 


On  ne  saurait  le  méconnaître.  Si  la  jalousie  de  Villars,  au 
sujet  de  la  maréchale,  fut  odieusement  exploitée  par 
ses  ennemis  pour  la  déconsidérer,  elle  n'en  fut  pas  moins 
une  faiblesse  regrettable  dans  un  si  grand  personnage,  et 
la  malveillance  en  a  tout  naturellement  profité  pour  atta- 
quer non  seulement  la  vie  privée,  mais  encore  la  vie  pu- 
blique du  maréchal  ;  elle  a  pu  même  ébranler  son  crédit  à 
Versailles,  et  du  moins  elle  a  donné  lieu  à  des  correspon- 
dances qui  auraient  à  coup  sûr  amoindri  Tautorité  de  Villars, 
si  elles  n'avaient  été  couvertes  par  la  prudence  discrète  du 
roi,  qui  savait  tout  ce  qu'il  pouvait  attendre  d'un  homme 
de  guerre  si  habile  et  si  dévoué,  et  qui,  en  conséquence, 
usait  des  ménagements  les  plus  délicats  pour  le  ramener 
dans  la  voie  dont  il  était  écarté.  Des  documents  aussi  im- 
portants que  curieux,  nouvellement  tombés  entre  mes 
mains,  m'obligent,  à  cet  égard,  à  revenir  sur  les  premiers 
temps  de  l'union  des  deux  époux,  et  sur  le  séjour  de  la  ma- 
réchale à  Strasbourg. 

Le  maréchal  avait,  en  1702,  une  grande  et  difficile  mission 
à  la  tête  de  l'armée  d'Allemagne.  Il  commandait  les  forces 
que  Louis  XIV  voulait  réunir  à  celles  de  l'Électeur  de  Bavière, 
détaché  par  le  cabinet  de  Versailles  de  la  coalition  si  redou- 
table formée  contre  la  France,  à  l'occasion  de  la  succession 
d'Espagne.  La  jonction  de  Villars  avec  l'Électeur  devait  être 
la  conséquence  de  la  victoire  remportée  à  Friedlingen  contre 
l'armée  impériale, et,  réalisée,  elle  mettait  l'Empire  en  péril. 

(1)  V.  plus  haut,  p.  520. 
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Elle  futretardée  par  des  circonstances  imprévues, et  forcément 
remise  de  la  campagne  de  1702  à  celle  de  1703.  L'impatience 
française  en  fut  émue,  et  les  malveillants  de  Versailles  ne 
manquèrent  pas  de  reprocher  à  Villars  d'hésiter  à  s'enfoncer 
en  Allemagne,  pour  ne  pas  trop  s'éloigner  de  Strasbourg, 
c'est-à-dire,  de  l'objet  de  sa  passion. 

Après  la  jonction  des  deux  armées,  en  1703,  on  s'atten- 
dait à  d'éclatantes  opérations  militaires.  Villars  les  avait 
conçues  et  préparées.  Le  cabinet  de  Versailles  y  applau- 
dissait. M.  de  Charaillard  écrivait  à  Villars,  au  mois 
d'avril  1703: 

«  Sa  Majesté  m'a  chargé  expressément  de  vous  dire  qu'elle 
«  a  une  entière  confiance  en  vous,  que,  sans  consulter  les 
a  officiers  généraux  de  son  armée,  que  pour  leur  faire  hon- 
«  neur,  quand  vous  le  jugerez  à  propos,  elle  désire  que 
«  vous  preniez  sur  vous  ce  que  vous  croirez  du  bien  de  son 
«  service.  Elle  m'a  assuré  que  M.  de  Turenne  en  usait  ainsi; 
«  et,  comme  vous  marchez  sur  ces  traces,  et  que  vous  êtes 
«  en  train  de  vous  rendre  redoutable  autant  que  lui  en 
a  Allemagne,  vous  ne  devez  vous  contraindre  en  rien  sur 
«  toutes  les  entreprises  dont  vous  êtes  chargé.  Je  suis  per- 
«  suadé  que,  lorsque  vous  aurez  joint  M,  l'Électeur  de  Ba- 
«  vière,  etc.  » 

De  son  côté,  après  avoir  franchi  les  Montagnes  Noires, 
Villars,  se  sentant  maître  de  la  situation,  écrivait  au  roi,  du 
camp  de  Dillingen  : 

«  L'Empire  est  ouvert,  Sire.  Que  Votre  Majesté  ordonne 
«  à  M.  de  Vendôme  d'envoyer  30,000  hommes  (de  l'arm.ée 
«  d'Italie);  à  M.  de  Tallard  de  faire  le  siège  de  Fribourg,  de 
«  passer  ensuite  à  Dillingen;  que  M.  de  Tallard  ait  ordre 
«  (le  suivre  mes  pensées  sans  hésiter;  ou  que  Voti'e  Majesté 
«  charge  M.  de  Marsin  du  commandement  de  cette  armée, 
«  afin  que  je  puisse  aller  diligemment  du  haut  Danube  en 
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«  bas,  suivant  les  occasions;  nous  serons  maître  du  Danube, 
«  depuis  sa  source  jusqu'aux  portes  devienne;  de  manière, 
«  Sire,  que  je  crois  pouvoir  prendre  Vienne,  si  l'Empereur 
«  ne  fait  pas  venir  diligemment  son  armée  d'Italie,  par  le 
«  Frioul,  pour  se  mettre  derrière  la  capitale,  et  couvrir  une 
«  partie  de  l'Autriche. 'Par  Ratisbonne.  je  marche  en  Bohême, 
«  et,  si  M.  le  Prince  de  Bade  veut  défendre  la  Bohême, 
«  nous  sommes  les  maîtres  de  toute  la  Souabe,  en  deçà  eten 
«  delà  du  Danube,  et  f  artie  de  la  Franconie.  Ce  projet  me 
«  parait  infaillible;  et,  si  l'Empereur  emploie  son  armée  à 
«  se  garantir,  au  nom  de  Dieu,  que  Votre  Majesté  ne  songe 
«  ni  au  siège  de  Landau,  ni  à  faire  prendre  Ostiglia,  dont  on 
«  dit  le  siège  manqué  par  une  inondation.  Les  forces  que 
«  Votre  Majesté  laissera  sur  le  Rhin  et  sur  le  Pô  doivent 
«  se  contenter  d'une  défensive  la  plus  aisée  du  monde,  et 
«  je  me  charge  du  reste. 

«  Les  barrières  de  l'Empire,  qui  semblaient  impénétrables, 
«  sont  forcées  de  tout  côté.  Je  prie  Votre  Majesté  de  s'en 
«  fier  à  celui  qui  a  commencé  l'ouvrage.  Je  le  terminerai, 
«  Sire,  à  la  plus  grande  gloire  de  Votre  Majesté;  je  la  con- 
«  jure  de  vouloir  bien  s'en  rapporter  à  moi,  et  j'ose  la  sup- 
«  plier  d'être  persuadée  que  je  les  mènerai  loin,  etc.  » 

Mais  le  mouvement  en  avant  de  l'armée  de  Villars  ne  s'é- 
tait point  accompli  sans  de  grandes  difficultés.  L'armée  fran- 
çaise du  Rhin  était,  de  vieille  date,  travaillée  par  l'indisci- 
pline, et  les  chefs  semblaient  l'autoriser  par  leur  exemple. 
Avant  tout,  Villars  s'était  appliqué  à  rétablir  le  respect  de 
la  règle  et  à  imposer  la  discipline  à  tous,  grands  et  petits, 
même  au  prix  d'actes  multipliés  de  sévérité.  D'autre  part, 
et  en  vue  du  grand  dessein  qu'il  nourrissait,  lequel  exigeait 
trait  de  temps,  Villars  avait  voulu  rompre  la  vieille  habi  : 
tude  des  congés  d'hiver,  et  contraindre  la  noblesse  sous  ses 
ordres  à  hiverner  en  campagne.  Autre  sujet  de  méconten- 
tement. On  ne  faisait  faute  de  dire  et  d'écrire  que  le  mare- 
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chai,  ayant  sa  femme  à  Strasbourg,  en  prenait  à  son  aise, 
au  détriment  général.  De  telle  sorte  qu'à  la  reprise  active 
des  hostilités,  il  y  eut  comme  une  conspiration  générale  de 
mollesse  et  d'insubordination,  et  que,  pour  décider  les  ré- 
giments à  la  fatigue  et  à  la  vigueur,  le  maréchal  fut  obligé 
de  se  montrer  le  premier  à  la  marche  et  au  danger,  et  de 
prodiguer  sa  personne  en  toute  occasion.  Il  en  fut  grondé 
par  M.  de  Chamillard,  au  nom  du  roi,  à  quoi  Villars  répon- 
dit, le  2  mai  :  * 

«  Vous  me  faites  l'honneur  de  me  dire,  Monsieur,  que  je 
€  dois  me  conserver.  Vous  savez  qu'il  ne  marcherait  peut- 
«  être  pas  quatre  compagnies  de  grenadiers,  si  je  ne  me 
«  mettais  à  leur  tête.  Je  l'ai  encore  éprouvé  dans  la  journée 
«  d'hier.  Je  veux  espérer  que,  le  trajet  fait,  je  retrouverai 
«  des  hommes;  mais,  jusqu'à  présent,  je  n'en. ai  connu  que 
«  dans  le  soldat,  tant  l'horreur  de  se  dépayser,  étonnait 
«  tout  le  monde  ;  et  je  vis  hier,  à  la  lenteur  que  l'on  appor- 
«  tait  pour  attaquer  les  ennemis,  que,  si  j'avais  malheureu- 
«  sèment  délibéré  un  seul  instant,  nous  nous  retrouvions 
«  dans  les  incertitudes  de  Biche/.  Je  n'ai  donc  fait  autre 
«  chose  que  de  mettre  pied  à  terre,  au  travers  des  bois  et 
«  des  rochers,  à  la  tête  des  premiers  soldats,  étant  obligé 
«  de  dire  à  quelques  officiers  généraux:  Quoi!  Messieurs, 
«  il  faut  que  moi,  maréchal  de  France,  votre  général,  je 
«  marche  le  premier  pour  vous  ébranler!  Eh  bien,  mar- 
«  chons. 

«  Que  ceci,  je  vous  conjure,  Monsieur,  soit  pour  vous 
<  seul  ;  ce  serait  même  très-mauvais  à  répandre.  Il  pourrait 
«  ôter  à  nos  ennemis  une  terreur  dont,  avec  l'aide  du  Sei- 
«  gneur,  je  prétends  faire  bel  usage,  etc.  » 

En  outre,  une  grave  mésintelligence  ne  tarda  pas  à  écla- 
ter entre  Villars  et  l'Électeur,  au  sujet  de  la  direction  de  la 
guerre;  Villars  voulant  s'avancer  rapidement  sur   Lintz  et 
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sur  Vienne,  l'Électeur  voulant  se  borner  à  chicaner  le  ter- 
rain, sans  mouvements  extraordinaires,  effrayé  des  projets 
de  Villars  qui  dépassaient  la  mesure  où  désirait  se  mainte- 
nir la  maison  de  Bavière  k  l'égard  de  la  maison  d'Autriche. 
Cette  dissidence  était  bien  connue  à  Versailles  ;  mais  on  y 
soutenait  mollement  les  hautes  visées  de  Villars,  de  peur 
d'ouvrir  le  jour  à  rupture  avec  la  Bavière,  par  une  trop 
forte  pression  exercée  sur  un  allié  douteux.  Le  public, 
ignorant  ces  secrètes  dispositions  des  esprits,  et  témoin 
des  hésitations  d'une  armée  en  campagne,  qui  courait  ris- 
que d'être  prise  entre  deux  feux,  accusait  encore  de  cette 
inaction  le  jaloux  maréchal,  irrité,  disait-on,  du  refus  op- 
posé au  voyage  de  la  maréchale  en  Bavière. 

Villars  était  désespéré,  il  écrivait  au  prince  de  Conti: 
«  Je  sais  que,  sur  les  terrasses  de  Versailles  et  de  Marly, 
«  moi  pauvre  diable,  on  me  traite  d'extravagant,  ou  par 
«  l'amour,  ou  par  l'avarice,  ou  par  la  vanité.  J'ai  ouï  dire 
«  qu'il  n'y  avait  que  ces  trois  petits  points  dans  mon  procès; 
«  C'est  bien  assez  pour  faire  pendre  un  homme.  » 

Ce  fut  bien  pis  lorsqu'il  fut  connu  que  l'on  prendrait  de 
nouveau,  quartier  d'hiver  en  pleine  Allemagne.  Le  désap- 
pointement fut  au  comble,  surtout  lorsque  le  bruit  s'accré- 
dita que  la  maréchale  viendrait  de  Strasbourg  à  Ulm  et 
même  à  Munich.  On  en  tressaillit  à  Versailles,  et,  en  pré- 
sence d'une  espèce  de  clameur  du  parti  hostile  à  Villars, 
M.  de  Chamillard  adressa  au  maréchal,  par  ordre  du  roi,  la 
lettre  qu'on  va  lire,  et  dont  bien  peu  de  monde  a  eu  com- 
munication alors,  quoique  le  fonds  ait  transpiré  vaguement. 

«  Je  commence  à  croire,  Monsieur,  que  celui  qui  a  su 
«  passer  le  Rhin,  dans  le  temps  qu'on  devait  moins  l'espérer. 
«  battre  le  prince  de  Bade,  après  l'avoir  forcé  d'abandonner 
«  ses  retranchements,  rétablir  la  tranquillité  dans  la  basse 
<<  Alsace,  prendre  Kehl  au  mois  de  février,  forcer  les  pas- 
«  sages  des  Montagnes  Noires  par  sa  fermeté,  servant  de 
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«  guide  et  animant  jusqu'aux  moindres  soldats  par  son 
«  exemple,  pourra  dans  peu  faire  trembler  Vienne.  Ne 
«  croyez-vous  pas  que  <ou«  ces  prodiges  suffisent  pour  en 
«  imposer  aux  malveillants?  Les  gazettes,  quoique  infidèles, 
«  ne  vous  refuseront  pas  la  justice  qui  vous  est  due,  et  je 
«  ne  vois,  dans  la  suite  d'une  aussi  glorieuse  carrière,  rien 
«  à  craindre  pour  vous  que  la  timidité  des  ennemis,  qui 
«  vous  déroberont  autant  qu'ils  le  pourront  les  occasions 
«  brillantes  de  la  guerre,  en  s'éloignant  d'une  armée  victo- 
«  rieuse,  qui  portera  partout  la  terreur,  sans  que  rien  puisse 
«  s'y  opposer  que  la  mésintelligence  qui  pourrait  arriver 
«  entre  les  généraux. 

«  Il  y  en  a  tant  d'exemples,  que  vous  devez  être  en  garde 
«  contre  vous-même  sur  les  suites  fâcheuses  qu'un  sem- 
«  blable  événement  pourrait  avoir. 

«  Trois  choses  pourraient  y  contribuer  : 

«  L'une,  qui  vous  intéresse  pres(iue  seul,  de  laquelle  je 
«  me  donnerais  bien  de  garde  de  vous  parler  (ayant  pris  sur 
«  moi  de  le  faire^  il  y  a  quelque  temps,  sans  avoir  reçu 
«  aucune  réponse),  si  le  roi  ne  me  l'avait  commandé  ;  c'est 
«  l'attachement  que  vous  avez  pour  M"^  la  Maréchale,  éga- 
«  lement  permis  dans  tous  les  temps,  mais  très  dangereux, 
«  si  vous  suiviez  votre  penchant,  qui  vous  déterminerait  à 
«  la  faire  passer  en  Bavière,  où  des  raisons  de  sagesse  et 
<<  de  politique  s'opposent  à  la  faire  voyager. 

«  Il  y  a  grande  apparence  que  vous  allez  être  vous-même 
«  un  grand  voyageur  au  milieu  de  l'Allemagne.  Quel  embar- 
«  ras  pour  vous  de  laisser  M"'  la  Maréchale  dans  un  lieu 
«  éloigné  ?  Quelle  sûreté  pour  elle,  si  vous  ne  lui  laissiez 
«  pas  une  garde  suffisante,  pour  la  garantir  des  ennemis  qui 
«  pourraient  s'approcher  du  lieu  où  elle  serait  (I). 

(1)  C'est  ce  qui  faisait  dire  ironiquement,  un  jour,  jxir  le  niaréclial  à 
M.  de  Cliamillard  :  «S.  M.  peut  compter  que  je  conduirai  loin  ses  enne- 
«  mis,  à  moins  que  je  ne  renvoie  une  partie  de  l'armée  pour  escorter 
«  M"^"^  de  Villars.  v 
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«  Voulez-vous  qu'elle  s'établisse  à  Munich?  Vous  con- 
«  naissez  la  politesse  de  M.  l'Électeur;  vous  savez  qu'il  a  du 
«  penchant  pour  les  dames  ;  quand  vous  seriez  assuré  des 
«  égards  qu'il  aurait  pour  vous,  ne  vous  resterait-il  pas  à 
«  craindre  encore  la  jalousie  de  M'""  l'Électrice,  qui,  par  sa 
«  seule  inquiétude,  pourrait  moins  bien  traiter  M™"  la  Ma- 
«  réchale  que  vous  n'auriez  lieu  de  l'espérer,  avec  le  carac- 
«  tère  que  vous  avez?  il  ne  serait  même  pas  impossible  qu'il 
«  y  eût  quelque  difficulté  sur  les  rangs. 

«  Toutes  ces  difficultés  bien  pesées,  Sa  Majesté  désire 
«  que  vous  vous  sépariez  pour  quelque  temps  de  M™''  la 
«  Maréchale.  Elle  se  promet  que  vous  lui  ferez  ce  sacrifice 
«  de  bonne  grâce,  quoiqu'il  vous  coûte,  et  que  vous  vous 
«  livrerez  tout  entier  aux  soins  de  finir  une  guerre  qui  vous 
«  doit  combler  d'honneur,  et  procurer  à  Sa  Majesté  le  repos 
«  si  nécessaire  à  sa  conservation.  Ce  premier  article  a  été 
«  traité  assez  amplement  pour  abréger  les  deux  autres. 

«  Le  second  article,  c'est  d'avoir  une  grande  attention 
«  pour  vous  attirer  la  confiance  de  M.  l'Électeui'de  Bavière, 
«  et  de  faire  en  sorte  qu'il  n'y  ait  entre  vous  et  lui  qu'une 
«  même  volonté  ;  un  peu  de  complaisance  pour  rendre  à  sa 
«  personne  et  à  son  rang  ce  qui  leur  est  dû,  et  le  ménager 
«  sur  les  petites  choses,  lorsque  vous  penserez  différem- 
«  ment  de  lui  sur  les  grandes. 

«  Le  troisième  article  regarde  les  opérations  de  la  guerre, 
«  et  ce  dernier  a  assez  de  rapport  avec  l'autre.  Il  n'est  pas 
«  possible  que  le  Roi  lui  demande  de  suivre  vos  avis;  il  faut 
«  donc  que  vous  fassiez  en  sorte  par  vous-même  de  i'en- 
«  gager  à  faire  ce  que  vous  lui  proposerez,  en  lui  insinuant 
«  ce  que  vous  croirez  devoir  faire,  d'une  manière  à  le  pou- 
«  voir  déterminer,  si  vous  n'étiez  pas  du  même  sentiment. 
«  A  moins  que  cette  diversité  d'avis  ne  se  trouvât  dans  une 
«  occasion  trop  importante,  vous  devez  prendre  sur  vous 
«  de  suivre  le  sien;  et  le  personnage  que  vous  avez  à  rem- 
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«  plir  n'exige  pas  moins  la  politesse  du  courtisan  que  la  pru- 
«  dence  et  le  courage  du  grand  capitaine. 

«  J'ai  si  bonne  opinion  de  vous,  que  je  suis  convaincu  par 
«  avance  que  vous  surpasserez  en  tout  genre  ce  que  Sa 
«  Majesté  et  vos  amis  attendent  de  vous 

«  Je  ne  puis  finir  sans  vous  parler  des  officiers  qui  servent 
«  sous  vos  ordres.  Vous  n'avez  pas  été  content  d'eux  ;  vous 
«  le  leur  avez  témoigné  d'une  manière  qui  les  a  déso- 
«  lés.  » 

Cette  lettre  produisit  sur  l'esprit  de  Villars  l'effet  qu'on 
doit  facilement  imaginer.  Nul  mieux  que  lui  ne  pourrait 
rendre  ton  émotion,  le  trouble  de  son  âme  et  l'agitation  de 
sa  pensée,  en  cette  rencontre.  lia  répondu  à  M.  de  Cha- 
millard  par  une  lettre  qu'Anquetil  n'a  pas  reproduite  ;  lettre 
où  se  peint  un  tourment  que  le  maréchal  n'a  pas  dissimulé, 
et  que  nous  mettons  sous  les  yeux  du  lecteur,  par  respect 
pour  la  vérité  de  l'histoire,  tout  en  plaignant  l'esprit  humain 
d'être  exposé  à  de  pareilles  épreuves. 

c  A  M.  de  Chamillard.  Au  camp  de  Ricdling,  30  mai  1703. 

«  J'ai  reçu.  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
«  neur  de  m'écrire  le  14.  Je  n'ai  pas  d'expression  pour  vous 
«  marquer  ma  vive  reconnaissance  de  toutes  vos  bontés. 
«  J'en  suis  pénétré,  Monsieur,  et  je  crois,  par  mon  attache- 
«  ment  très-fidèle,  mériter  votre  amitié.  J'ose  m'en  flatter 
«  et  c'est  ce  qui  me  fera  répondre  avec  plus  de  liberté  à  tout 
«  ce  que  vous  me  faites  l'honneur  de  me  dire. 

«  Le  premier  article  regarde  le  voyage  de  M"""  la  maré- 
«  chale  de  Villars  en  Allemagne.  Vous  dites.  Monsieur, 
«  m'avoir  fait  l'honneur  de  m'écrire  quelque  chose  sur  cela. 

«  Il  y  a  eu  des  ordinaires  pris,  et  assurément,  Monsieur, 
«  celte  lettre  a  été  perdue. 

«  Quant  à  ce  voyage,  je  l'ai  résolu  et  publié,  parce  que  le 
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«  Roi  ayant  eu  la  bonté  de  me  demander  ce  que  j'en  ferais, 
«  j'eus  l'honneur  de  lui  dire  que,  si  je  passais  en  Allemagne, 
«  j'y  ferais  venir  M"'"  la  Maréchale. 

«  Quant  au  raisonnement  que  l'on  veut  faire,  par  le  même 
«  esprit  des  préventions  que  l'on  a  contre  moi,  il  est  d'au- 
«  tant  moins  fondé,  qu'elle  n'a  jamais  dû  aller  à  Munich,  et 
«  je  ne  comprends  pas  comment  moi-même  je  pourrais  y 
«  être  plus  de  huit  jours,  dans  toute  l'année. 

«  Pendant  la  campagne,  apparemment  je  suis  à  la  tête  de 
«  l'armée  ;  l'hj^ver,  cette  armée  prendra  ses  quartiers,  ou 
«  vers  l'Autriche,  auquel  cas  je  dois  naturellement  demeurer 
«  à  Passaw  ;  ou  en  Franconie,  auquel  cas  je  dois  demeurer 
«  à  Nuremberg  ou  à  Ratisbonne;  ou  en  Souabe,  ce  qui  est 
a  plus  apparent,  auquel  cas,  je  demeurerais  à  Ulm,  ou  dans 
«  quelque  autre  ville.  Ainsi  donc,  Monsieur,  cette  idée  des 
«  causes  de  difficultés  prétendues  à  la  cour  de  Bavière  est 
«  entièrement  fausse. 

«  D'ailleurs,  Monsieur,  on  veut  que  j'envoie  M""  la  maré- 
«  chale  de  Villars  en  Dauphiné,  dans  quelque  vieux  châ- 
«  teau  (1).  .Je  ne  suis  pas  mécontent  de  sa  conduite,  pour- 
«  quoi  la  traiterais-je  avec  dureté? 

«  J'avoue  que  je  crains  pour  elle  le  séjour  de  Paris,  où 
«  elle  doit  vivre  indispensablement  avec  des  compagnies 
«  très-dangereuses.  Elle  est  mal  avec  ma  mère  (2)  et  ma 
«  sœur  (3),  et  je  ne  saurais  lui  donner  entièrement  tort  sur 
«  cela.  .J'ai   fait  venir  auprès   d'elle   une   autre   de  mes 

(1)  Les  Villars  ayant  donné  cinq  archevêques  à  la  ville  de  Vienne,  en 
Dauphiné,  y  avaient  des  possessions. 

(2)  Voilà  qui  explique  le  peu  d'intérêt  que  M"*  de  Grignan  prenait  à 
la  maréchale.  Voyez  une  lettre  rapportée  dans  notre  premier  article. 

(3)  Est-ce  Agnès  de  Villars,  qui  fut  abbesse  de  Chelles,  en  1707,  ou 
plutôt  Marie-Louise  de  Villars,  mariée  au  comte  de  Choiseul-Traves,  et 
morte  en  1736? 
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«  sœurs  (1)  que  j'ai  toujours  très-tendrement  aimée,  et  qui 
«  lui  est  une  compagnie  qu'elle  ne  saurait  avoir  à  Paris, 

«  Je  vous  avoue,  Monsieur,  que  je  suis  outré  de  douleur 
«  que  l'on  veuille  me  regarder  comme  un  homme  dont  une 
«  femme  dérange  la  tête,  et  par  changer  mes  projets  {sic), 
«  établir  ces  discours  qui  ont  été  si  répandus,  quand  l'ar- 
«  mée  a  repassé  le  Rhin  :  «  C'eàt  Sa  femme  qui  lui  â  fait  faire 
«  cette  folie  ;  elle  lui  en  fera  bien  faire  d'autres.  »  Je  sais 
«  qui  a  tenu  ces  discours-là,  et  ce  sont  les  mêmes  gens,  sur 
«  ma  parole^  qui  renouvellent  ces  propos.  En  quel  temps  le 
«  Roi  a-t-il  pu  s'apercevoir  que  mon  zèle  pour  son  service, 
«  et  un  désir  de  gloire,  n'aient  pas  été  mes  premières  pas- 
«  sions  ?  Qu'on  recherche  ma  vie  entière,  et  aux  âges  où  les 
«  passions  sont  les  plus  vives  et  les  plus  dominantes  ! 

«  Hors  mes  ennemis,  qui  empoisonnent  mes  meilleures 
«  actions,  on  me  regarde  comme  un  homme  assez  avisé.  Je 
«  ne  veux  point  leur  donner  la  joie  de  dire  :  il  voulait  mener 
«  sa  femme,  mais  on  a  très  bien  fait  de  la  lui  ôter.  Voilà 
«  franchement,  Monsieur,  ce  qui  me  pique  le  plus  vivement. 

«  Quant  à  ces  sentiments,  vous  ajouterez  cette  réflexion 
«  que  nul  ne  pourra  blâmer  ;  c'est  un  homme  qui  se  donne 
«  tout  entier  au  service  du  Roi,  occupé  jour  et  nuit  de  ce 
<5;  qui  peut  l'intéresser.  En  vérité,  quand,  après  quatorze 
«  mois,  car  il  y  en  a  sept  que  je  n'ai  guère  de  douceurs  et 
«  de  plaisirs,  il  comptera  la  consolation  d'être  deux  ou  trois 
«  mois,  pendant  l'hiver,  avec  une  femme  qu'il  aime,  une 
«  sœur  et  un  frère  (2),  avec  lesquels  il  n'a  quasi  jamais  vécu 

(1)  Charlotte  de  Villars,  épouse  de  Louis  de  Vogué,  fort  nialù'aitée 
par  Saint-Simon. 

(2)  Armand  de  Villars,  chef  d'escadre.'  dans  la  marine  royale, fut  appelé 
par  le  maréchal  auprès  de  lui,  dans  l'armée  d'Aîlemagne,  prit  goût  ati 
service  de  terre,  s'y  distingua,  devint  lieutenant  général.  Suivit  son  frère 
dans  les  compagnes  de  Flandre  et  mourut  à  Douai  en  1712,  estimé'  dé 
tout  le  monde. 
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«  et  dont  l'union  est  parfaite,  pourquoi  avoir  la  cruauté, 
«  sur  des  imaginations  frivoles,  et  sans  fondement,  de  l'en 
«  priver?  Ne  doit-on  nul  égard  à  un  homme  dont  le  zèle 
«  paraît  en  tout  ce  qui  regarde  le  Roi,  et  la  sagesse  dans  la 
«  conduite  de  ses  affaires  domestiques  ? 

«  Je  relis^  Monsieur,  la  lettre  dont  vous  m'honorez,  et  je 
«  vous  avoue  que  les  vingt-cinq  premières  lignes  me  fai- 
«  salent  attendre  une  tout  autre  suite. 

«  J'aurais  donc  espéré  qu'après  les  actions  dont  vous  par- 
«  lez,  vous  diriez  :  le  Roi  croit  du  bien  de  son  service,  pour 
«  porter  la  terreur  dans  l'Empire  et  forcer  l'Empereur  à  la 
«  paix,  de  relever  les  courages  par  de  nouvelles  dignités, 
«  et  m'ordonne  de  vous  envoyer  le  brevet  de  duc,  afin  que 
«  son  armée  soit  persuadée  de  ses  bontés  pour  vous,  et  que 
«  celle  de  ses  ennemis  jugeant  de  vos  services  par  ses 
«  grâces,  craigne  un  homme  comme  vous,  qui  est  au  centre 
«  de  l'Empire  avec  de  si  heureux  auspices. 

«  Croyez-vous,  Monsieur,  qu'il  convienne  mieux  de  por- 
«  ter  une  tristesse  mortelle  dans  le  cœur  de  votre  général, 
«  qui  voit  les  préventions  de  ses  ennemis  l'emporter  tou- 
«  jours  sur  la  réalité  de  ses  services? 

«  Je  sais,  Monsieur,  qu'on  désapprouvera  cette  vivacité  ; 
«  veuillez  vous  souvenir  que,  sans  elle,  cette  armée,  qui 
«  marche  à  Nuremberg,  défendrait  présentement  peut-être 
«  Toul  et  les  bords  de  la  Moselle.  Quand  le  Roime  l'a  confiée, 
«  le  prince  de  Bade  marchait  à  Saverne  abandonné,  à  la 
«  Saare  et  a  Nancy. 

«  Cette  fermeté  à  discipliner  l'armée,  qui  m'ôte  enfin  la 
«  crainte  de  la  voir  se  détruire  elle-même,  on  l'appelle  dû- 
«  reté  à  Versailles  ;  elle  est  devenue  cependant  sage  cette 
«  armée,  contre  l'opinion  du  Roi  lui-même;  car,  quand  j'ai 
«  eu  l'honneur  de  parler  à  Sa  Majesté  de  la  nécessité  indis- 
«  pensable  d'arrêter  le  libertinage  de  ses  troupes,  Elle  me 
«  fit  l'honneur  de  me  dire  que  j'aurais  bien  de  la  peine. 
«  J'en  suis  venu  à  bout  par  une  fermeté  que  Ton  va  jusqu'à 
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«  nommer  cruauté.  On  a  mandé  au  Roi  que  j'avais  tiré  moi- 
«  même  sur  des  soldats.  Il  est  vrai,  je  l'ai  fait,  je  l'ai  vu 
«  faire  à  M.  de  Turenne,  qui  ne  tirait  certainement  pas  plus 
«  haut  que  je  l'ai  fait,  et  qui  ne  maintenait  pas  toujours  la 
«  discipline.  Je  l'ai  vu  faire  à  M.  le  duc  de  Lorraine... 

«  L'armée  que  je  commande  est  sage.  Le  paysan,  qui 
«  fuyait  dix  lieues  à  la  ronde,  apporte  ses  poules  et  son 
«  beurre  dans  mon  camp.  Je  n'ai  pas  été  arrêté  par  les  re- 
«  montrances  des  colonels  et  de  quelques  officiers  généraux, 
«  qui  prétendaient  que  le  Français  ne  pouvait  être  aussi 
«  retenu,  et  que  je  forcerais  le  soldat  à  déserter.  J'ai  suivi 
«  la  droite  raison,  qui  est  qu'une  armée  étrangère  qui  fait 
o;  la  guerre  au  milieu  d'un  pays  ennemi,  et  qui  se  débande 
«  pour  la  maraude,  est  perdue  en  deux  mois.  Voyez  la  liste 
\<  des  déserteurs  que  j'ai  ordonné  au  major  général  d'envo- 
«  yer  au  Roi.  Examinez,  Monsieur,  si  jamais  on  en  a  moins 
«  perdu.  Pour  parvenir  à  rendre  l'armée  aussi  sage,  il  n'en 
«  a  pas  coûté  la  vie  de  trente  soldats.  Je  leur  ai  parlé  à  tous; 
«  ils  se  sont  récriés  eux-mêmes  que  j'avais  raison,  et  j'en 
«  suis  arrivé  à  leur  inspirer  la  crainte  nécessaire,  sans 
«  perdre  leur  amitié.  Le  soldat  m'aime,  j'ose  le  dire,  et  il  a 
«  de  la  conliance  en  moi. 

«  Quant  aux  officiers  généraux  et  particuliers,  que  l'on 
«  vous  a  persuadé.  Monsieur,  que  je  traitais  rudement, 
«  aimez-vous  mieux  croire  ces  vains  discours,  que  de  penser 
«  que  l'armée  d'Allemagne,  accoutumée,  pendant  dix  ans  de 
«  guerre,  à  n'entrer  en  campagne  que  le  25  de  mai,  pour  en 
«  sortir  le  20  octobre,  préférait  cette  habitude,  plutôt  que 
«  de  servir  treize  mois  sans  relâche  ? 

«  Je  ne  vous  cèle  point,  Monsieur,  que  je  suis  au  déses- 
«  poir  que  les  premières  lettres  que  je  reçois,  après  avoir 
«  forcé  les  montagnes,  ne  soient  remplies  que  de  crainte 
«  sur  ma  façon  de  régler  la  conduite  de  ma  famille  ;  et  que, 
«  bien  loin  de  remplir  de  joie  et  d'espérance  celui  de  qui 
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«  l'on  peut  attendre  la  division  de  l'Empire,  la  soumission 
«  de  l'Empereur,  la  conquête  même  de  Vienne,  on  ne  marque 
«  que  défiance  de  ses  vues  particulières,  et  que  Ton  détourne 
«  les  yeux  de  Sa  Majesté  des  avantages  réels  de  mon  com- 
«  mandements  pour  les  attacher  aux  manières  plus  ou  moins 
«  polies  de  celui  qui  mène  ses  armées. 

«  Enfin,  Monsieur,  j'en  suis  à  craindre  que  l'on  ne  pense 
«  me  faire  trop  de  grâce  de  me  laisser  la  liberté  de  faire 
«  venir  ma  famille  en  Allemagne.  Cependant  j'écris  à  M'"*  la 
«  maréchale  de  Viilars  qu'il  est  dans  l'ordre  que  Sa  Majesté 
«  approuve  encore  son  voyage,  quoique  je  ne  Taie  publié 
«  qu'après  avoir  eu  l'honneur  d'en  parier  au  Roi.  J'espère 
«  donc  que  vous  aurez  la  bonté  de  lui  mander  qu'elle  peut 
«  se  servir  des  passeports  qu'elle  a  demandés,  ou  passer 
«  par  la  Suisse.  Elle  viendra  à  Ulra,  et  n'en  partira  que  pour 
«  se  rendre  dans  une  des  grosses  villes  qui  sera^  s'il  plaît  à 
«  Dieu,  au  milieu  de  nos  quartiers  d'hiver... 

«  P.  S.  J'aurai  l'honneur  de  vous  dire,  Monsieur,  que 
«  M'"''  de  Maintenon  a  eu  la  bonté  d'écrire  à  M""'  de  Saint- 
«  Géran  une  lettre  qui  regarde  M'"'=  la  maréchale  de  Viilars. 
«  Je  suis  pénétré  qu'elle  veuille  bien  m'honorer  de  son 
«  attention,  et  j'ose  vous  supplier  de  vouloir  bien  l'informer 
«  de  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  mander. 

«  Je  sais,  Monsieur,  que  je  ne  devrais  pas  oser  faire  la 
«  moindre  petite  réflexion,  après  des  avis  aussi  respec- 
«  tables  que  les  siens...  Je  vous  donne  ma  parole  que  jamais 
«  M""*  de  Viilars  n'a  dû  aller  à  Munich,  ni  suivre  l'armée. 
«  Pourquoi  me  veut-on  croire  un  insensé  ?  La  première  dé- 
«  marche  pourrait  avoir  des  inconvénients,  mais  la  der^ 
«  nière  serait  une  folie  outrée  :  je  n'en  suis  pas  capable.  Ulm 
«  est  une  grosse  ville  de  guerre  gardée  par  4,000  hommes, 
«  où  j'ai  compté  qu'elle  demeurerait  avec  une  de  mes  sœurs, 
«  comme  elle  avait  fait  à  Strasbourg.  Trouvait-on  une  folie 
«  qu'elle  demeurât  à  Strasbourg  ?  Pourquoi  en  est-ce  une 
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«  qu'elle  demeure  à  cinquante  lieues  de  là,  dans  une  autre 
«  ville  d'Allemagne  ?  J'ai  cru  cela  meilleur  que  Paris;  car, 
«  pour  un  château  de  campagne,  cela  mo  paraît  dur. 

«  En  vérité,  Monsieur,  voilà  parler  bien  longtemps  à  un 
*  grand  ministre  de  ce  que  tout  autre  personne  que  moi 
«  doit  traiter  de  bagatelles.  » 

Le  8  juin  1703,  M.  de  Chamillard  écrivait  encore  au  ma- 
réchal : 

«  Le  Roi  m'ordonne  de  mander  à  M™^  la  maréchale  de 
«  Villars  de  faire  tout  ce  qui  conviendra.  Ne  croyez  pas, 
«  Monsieur,  que  Sa  Majesté  ait  été  déterminée  à  vous  faire 
«  savoir  ses  intentions  par  les  discours  des  courtisans,  mais 
«  par  l'embarras  qu'elle  prévoit  que  M""^  la  Maréchale  pourra 
«  vous  donner,  quelque  parti  que  vous  preniez.  Pour  moi, 
«  Monsieur,  je  ne  désire  que  votre  gloire  et  votre  satisfac- 
«  tion,  et  que  vous  soyez  persuadé  du  véritable  et  sincère 
«  attachement  avec  lequel  j'ai  l'honneur^  etc.  » 

Villars  se  soumit,  et  le  bon  sens  de  la  maréchale  contri- 
bua puissamment  à  adoucir  l'effet  de  ces  contrariétés.  Le 
roi  et  Madame  de  Maintenon  en  surent  gré  à  cette  jeune 
femme,  qui  fit  oublier  à  son  époux  l'amertume  des  conve- 
nances administratives. 

Mais  une  agitation  d'un  ordre  plus  élevé  vint  troubler 
encore  davantage  le  repos  du  maréchal,  à  savoir  le  refus 
obstiné  de  l'Électeur  de  Bavière  de  se  prêter  aux  combinai- 
sons militaires  du  général  français.  Villars  s'en  plaignit 
amèrement  au  roi,  et  signala  le  danger  que  cette  obstina- 
tion faisait  courir  à  la  sûreté  de  l'armée.  Il  se  plaignit  avec 
un  accent  pénétré,  de  tomber  à  Versailles  en  un  fatal  dis- 
crédit. 

Vainement  le  roi  rassura  Villars  avec  bonté.  «  J'ai  lieu 
«  d'espérer,  lui  disait-il,  par  les  soins  que  vous  vous  donnez, 
«  et  votre  application  continuelle,  que  vous  réussirez  heu- 
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«  reu sèment  dans  tout  ce  que  vous  entreprendrez.  Je  vous 
«  ai  mandé  plusieurs  fois  qu'il  ne  se  pouvait  rien  ajouter  à 
«  la  satisfaction  que  j'ai  de  vos  services;  que  les  discours 
«  que  l'on  tient^  et  dont  on  vous  informe  avec  tant  de  soin, 
«  ne  doivent  faire  aucune  impression  sur  vous  ;  que  rien  ne 
«  peut,  à  mon  égard,  diminuer  le  mérite  de  ce  que  vous 
«  avez  fait  depuis  l'année  dernière,  et  que  vous  devez  con- 
«  tinuer  avec  le  même  zèle.  » 

Malgré  ces  assurances,  la  position  devenait  si  intolérable 
pour  Villars,  qu'il  demandait  avec  instance  son  rappel,  ce 
qu'on  attribuait  encore  à  son  désir  de  joindre  la  maréchale. 

Vainement  il  prit  sur  lui  de  livrer  au  général  des  impé- 
riaux, devenu  trop  menaçant,  une  bataille  qui  fut  la  première 
bataille  d'Hochstett  (1)  ;  cette  victoire  n'ayant  pu  décider 
l'Électeur  à  se  prêter  à  une  marche  décisive  sur  Vienne,  et 
les  affaires  de  l'armée  française  étant  momentanément  re- 
mises sur  un  bon  pied,  Villars  en  profita  pour  demander  son 
rappel  avec  d'irrésistibles  instances.  «  Ayant  rétabli  les 
«  affaires  par  cette  victoire,  écrivait-il  au  roi,  j'ai  une  grâce 
«  à  demander  à  Votre  Majesté;  c'est  la  permission  de  quitter 
«  un  commandement  qui  expose  ma  réputation,  laquelle 
«  m'est  plus  chère  (^ue  la  vie.  Je  ne  saurais  continuera  ser- 
«  vir  avec  un  prince  environné  de  traîtres,  qui  font  raan- 
«  quer  les  plus  sages  et  les  plus  grands  projets  ;  et  je  con- 
«  jure^  Votre  Majesté  de  m'accorder  cette  permission, 
«  laquelle  je  préfère  aux  plus  grandes  grâces  dont  elle  pour- 
«  rait  ra'honorer  (2).  » 

(1)  Il  existe  une  très-belle  relation  de  cette  bataille  d'Hochstett 
adressée  par  Villars  an  roi,  du  camp  de  Donawert,  le  24  scpti;nibrc  1708. 
Le  régiment  de  la  Ferronnays  y  fit  des  merveilles.  Un  officier  général 
de  ce  nom  avait  puissamment  contribué  à  la  victoire  do  Friedlingcn 
{Mémoires  de  Villars).  La  copie  d(î  la  relation  de  Villars  fut  galamment 
envoyée  par  M.  de  Chamillard  à  M™®  de  Vnrangeville  et  à  M.  Courtin. 

(2)  Le  24  octobre  1703,  M.  do  Chamillard  écrivait  à  Villars  :  «Croyez 
fit  que  je  souiïre  autant  que  vous  de  tout  ce  que  je  vois,  et  de  ce  que 
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Sollicité  si  vivement,  le  congé  de  Villars  fut  accordé,  mais 
accompagné  de  toutes  les  formes  et  grâces  qui  pouvaient 
éloigner  la  pensée  d'une  défaveur. 

Il  n'est  pas  moins  représenté  dans  Saint-Simon  sous  les 
plus  odieuses  couleurs. 

«  Après  avoir  pesé  toutes  vos  raisons,  lui  mandait  le  roi 
«  Louis  XIV,  j'ai  pris  le  parti  de  vous  accorder  la  permission 
«  que  vous  me  demandez  de  revenir  en  France,  et  d'envoyer 
«  le  comte  de  Marsin  auprès  de  l'Électeur.  Vous  lui  con- 
«  naissez  les  talents  propres  à  gouverner  cette  cour  difficile. 
«  Vous  en  voyez  la  nécessité.  Vous  m'assurez  que  vous  ne 
«  pouvez  plus  y  demeurer.  La  conjoncture  est  si  délicate,  et 
«  les  conséquences  du  retardement  sont  si  grandes,  que  j'ai 
«  jugé  plus  convenable  à  mes  intérêts  de  vous  employer 
«  ailleurs,  que  de  vous  laisser  dans  une  situation  à  ne  pou- 
«  voir  me  rendre  tous  les  services  que  j'attendrais  de  vous, 
«  si  vous  n'aviez  pas  à  combattre  la  mauvaise  volonté  des 
«  uns  et  le  peu  de  capacité  des  autres.  Prenez  donc  vos 
«  mesures  pour  passer  le  plus  promptement  que  vous  pour- 
«  rez  à  Schaffouse,  où  vous  trouverez  le  comte  de  Marsin... 
«  et  prenez  l'escorte  que  vous  jugerez  nécessaire.  Je  me 
«  réserve,  lorsque  vous  serez  de  moi  à  vous,  de  vous  faire 
«  connaître  toute  la  satisfaction  des  services  importants  que 
«  vous  m'avez  rendus.  »  ^ 

Ainsi  sortit  Villars  d'une  situation  critique,  laquelle, 
comme  il  l'avait  prévu,  devait  aboutir  à  un  désastre;  et  ce 
fut,  en  effet,  celui  de  la  seconde  et  fatale  bataille  d'Hochs- 
tett. 

Mais  il  put  mesurer  alors  l'étendue  du  péril  qu'il  avait 
couru,  et  quelle  eût  été,  pour  sa  gloire,  la  conséquence 
d'un  revers,  s'il  était  survenu  pendant  que  la    malveillance 

a  l'alîiiire  d'Alleinagm:,  qui  devait  donner  la  paix   an  io3\'Xume,  fait  au- 
d  joind'liui  un  nouveau  sujet  d'embarras.  » 
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accusait  sa  jalousie,  pour  lui  imputer  la  fausse  direction  des 
affaires  de  la  guerre. 

Sa  famille,  qui  vivait  à  Paris  au  milieu  de  ces  propos 
blessants  prodigués  au  maréchal  et  dont  Saint-Simon  se 
faisait  l'écho,  dut  intervenir  pour  conseiller  une  rectifica- 
tion de  conduite.  La  jeune  maréchale  se  joua  moins  peut- 
être  à  l'avenir  des  terreurs  de  son  époux,  qui,  amenant  un 
surcroît  de  précautions  militaires,  divertissaient  en  secret 
la  femme  autant  que  les  malins. 

C'est  alors  que  fut  ménagé  l'achat  de  l'hôtel  de  Villars, 
qui  transportait  l'habitation  de  la  maréchale  du  quartier 
Richelieu,  où  elle  était  isolée,  dans  le  faubourg  Saint-Ger- 
main, à  quelques  pas  de  l'hôtel  de  Varangeville,  de  l'hôtel 
de  Maisons,  de  l'hôtel  de  Conti,  en  un  mot  au  milieu  d'un 
groupe  ami,  où  la  vie  devenait  plus  facile  et  plus  agréable 
pour  M"'  de  Villars. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'après  ces  premières  épreuves 
des  commandements  d'Allemagne,  les  contemporains  n'ont 
plus  constaté  de  ces  précautions  malencontreuses  d'un 
mari  jaloux,  telles  que  les  voyages  de  Strasbourg.  La  maré- 
chale a  suivi  son  époux  en  Languedoc,  pendant  la  campagne 
des  Cévennes.  Elle  avait  établi  son  quartier  général  à  Nîmes; 
mais,  pendant  les  belles  campagnes  de  Flandre,  elle  est 
restée  à  Paris,  et  les  deux  époux  n'ont  plus  donné  ouver- 
ture à  de  méchants  propos.  Le  calme  avait  enfin  pénétré 
dans  l'àmede  Villars,  du  moins  à  un  degré  tolérable. 

Cependant  la  maréchale  restait  belle,  séduisante  et  en- 
tourée d'une  compagnie  brillante.  Nous  la  retrouvons  fort 
répandue,  très-remarquée,  beaucoup  d'éclatants  papillons 
voltigeant  autour  d'elle,  entre  autres  ce  jeune  duc  de  Fron- 
sac,  qui,  sous  le  nom  de  Richelieu,  devait  occuper  le  siècle 
entier  de  ses  légèretés;  mais  elle  n'était  plus  protégée  par 
le  régime  des  citadelles  et  ne  s'en  trouvait  pas  plus  mal. 

Ch.  Giraud. 
,La  suite  à  la  prochaine  UvraisonJ 
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L'ADMINISTRATION  DES  FINANCES 
SOUS  PHILIPPE  LE  BEL  ET  SES  TROIS  FILS 

(1285-1328). 


SECTION  III 

L'HOTEL   DU   ROI   —   LES   SERVICES   PUBLICS. 

On  vient  de  montrer  que  le  développement  et  la  transfor- 
mation dos  institutions  politiques  et  judiciaires  accroissaient 
les  dépenses  du  Roi  et  commençaient  à  en  changer  le  carac- 
tère. Cependant  si  au  commencement  du  xi\^  siècle  le  sou- 
verain n'est  plus  le  Seigneur-Roi  des  xi'^  et  xii''  siècle,  vivant 
comme  un  grand  propriétaire  du  revenu  de  son  domaine,  et 
après  en  avoir  employé  une  partie  à  l'entretien  de  ses  terres 
et  de  ses  seigneuries  appliquant  le  surplus  aux  dépenses  de 
sa  maison  et  de  sa  famille,  ce  temps  n'est  encore  qu'une 
époque  de  transition  :  ce  qu'on  appelle  VHôtel  du  Roi  est 
toujours  l'une  des  plus  grandes  charges  ordinaires  du  Tré- 
sor royal.  Les  pouvoirs  publics  se  divisent  et  se  constituent, 
des  services  administratifs  et  financiers  se  forment  et  s'or- 
ganisent :  l'Hôtel  en  a  été  l'origine,  il  en  reste  le  centre. 

Les  fonctions  et  les  gages  des  officiers  et  des  serviteurs 

(1)  V.  plus  haut,  p.  541. 
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de  la  maison  du  Roi  avaient  été  réglés,  en  126L  par  une 
ordonnance  de  Saint-Louis  :  ils  furent  l'objet  de  nouveaux 
règlements  de  Philippe  le  Bel  en  1285,  en  1290,  en  1310,  et 
de  deux  règlements  de  Philippe  le  Long  en  1316. 

L'hôtel  comprenait  toujours  six  métiers  auxquels  on  com- 
mença à  donner  en  1316  la  dénomination  di' offices.  C'étaient 
comme  sous  Saint-Louis  :  la  Chambre  (1),  —  la  panneierie, 
—  Y échansonnerHey  —  la  cuisine,  —  la  fruiterie,  —  Vécurie 
qui  comprenait  la  fourière,  qu'on  en  distingue  quelquefois. 
L'organisation  de  ces  métiers  ne  varie  pas  beaucoup  ;  mais 
le  personnel  devient  plus  nombreux  et  la  dépense  plus  con- 
sidérable (2).  La  rémunération  de  ce  personnel,  soit  en 
argent,  soit  au  moyen  de  fournitures  en  nature,  entraînait 
de  grands  embarras  et  donnait  lieu  à  beaucoup  d'abus.  Les 
ordonnances  en  fournissent  la  preuve  ;  on  lit  dans  celle  de 
1285  :  «  item  que  nus  ne  men  joie  hors  chambre,  ne  n'ait 
«  viande  hors  de  salle.  »  Un  article  de  l'ordonnance  de  1290 
contient  les  plus  minutieuses  prescriptions  pour  empêcher 
que  des  personnes  étrangères  au  service  du  Roi  ne  viennent 

(1)  Dans  les  règlements  de  l'hôtel,  il  n'y  a  pas  de  métier  intitulé 
chambre  ;  mais  sous  la  rubrique  chambellan  se  trouve  la  liste  de  ceux 
qui  composaient  la  chambre  du  Roi.  Cependant  dans  les  comptes,  la 
chambre  figure  comme  un  des  six  métiers. 

(2)  CHARGES   DE   L'HOTEL   EN    1316: 

A  l'hôtel  du  Roi  il  y  avait  par  jour  164  personnes  mangeant  à  la  cour, 
sans  compter  les  survenants. 

Tout  cela  était  évalué  à  36,000  liv.  i)ar  an. 

A  l'hôtel  de  la  Reine,  202  personnes  mangeant 
fi  la  cour. 

Le  tout  faisant  12,410  liv. 

Pour  l'hôtel  des  enfants  de  France,  42  person- 
nes mansïcant  à  la  cour  2,6.50  liv. 


Total  pour  les  trois  hôtels  57/210  Hv.  par  an 

(Douet  d'Arcq.  —  Notice  sur  les  comptes  dj  l'hôtel  —  1865.) 
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manger  à  l'hôtel,  ou  qu'on  n'emporte  le  pain,  la  viande  (1). .  • 
Les  métiers  étaient  placés  sous  l'autorité  et  la  surveillance 
du  maître  d'hôtel  du  Roi.  Les  clercs  de  chacun  d'eux  venaient 
tous  les  matins,  à  l'heure  de  la  première  messe,  rendre  les 
comptes  de  la  veille,  sous  peine  d'être  privés  d'une  journée 
de  gages.  Nul  n'avait  de  chambre  à  l'hôtel  sauf  celui  qui  por- 
tait le  grand  sceau,  le  grand  maître  d'hôtel,  les  comptables 
de  la  Chambre  aux  deniers,  le  confesseur  du  Roi  et  l'aumô- 
nier. 

Philippe  le  Bel  ou  Philippe  le  Long,  institua  dans  l'hôtel 
un  officier  nouveau  (2)  qui  sous  le  nom  QVarf/eniier  fut 
chargé  de  tout  ce  qui  concernait  l'habillement  et  l'ameuble- 
ment du  Roi,  de  sa  famille  et  de  sa  maison.  Avant  d'entrer 
en  fonctions,  l'argentier  prétait  serment  devant  la  Chambre 
des  comptes  qui  lui  conférait  son  institution  définitive  et 
c'était  aussi  à  cette  Chambre  qu'il  présentait  le  compte  de 
sa  gestion.  Ses  gages  furent  fixés  à  500  liv.  t.  par  an,  ce  qui 
était  un  traitement  considérable  pour  l'époque.  La  charge 
d'argentier  conduisit  souvent  à  de  grands  ofiices  de  finance  : 
Geoffroi  de  Fleuri  qui  fut  argentier  de  Philippe  le  Long  de- 
vint trésorier  de  France  sous  Philippe  de  Valois. 

En  dehors  des  six  métiers,  la  maison  du  Roi  comprenait 
des  offices  plus  importants  et  des  services  de  différentes  na- 
tures. L'édit  de  1285,  que  modifièrent  peu  les  ordonnances 
suivantes  mentionne  :  les  clercs  du  Conseil,  les  notaires  ou 
secrétaires  du  Roi;  —  trois  membres  des  plaids  de  la  porte, 
dont  un  laie  ;  —  deux  médecins  ayant  chacun  18  d.  de  gages 

(1)  Douet  d'Arcq.  —  loc.  cit. 

(2)  Suivant  M.  Boutaric  (p.  339),  Philippe  le  Bol  eut  un  argentier  et 
la  table  de  Robert  Mignon  atteste  l'exiistence  des  comptes  de  l'argenterie 
à  partir  de  1293.  —  Mais  M.  Douet  d'Arcq,  dans  sa  notice  sur  les  comp- 
tes de  l'argenterie  (p.  3),  affirme  que  le  premier  argentier  fut  Geofroi  de 
Fleuri  nommé  le  20  janvier  1318  (n.  .s)  :  il  avait  exercé  ses  fonctions 
avant  d'en  avoir  le  titre,  car  son  premier  compte  est  de  1316. 
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par  jour,  les  chirurgiens  servant  par  quartier  ;  —  Tauraônier, 
trois  chapelains  et  trois  clercs  de  la  Chapelle  ;  —  le  roi  des 
Ribauds  (1)  ;  —  un  chaufle-cire  et  son  valet  ;  —  quatre  messa- 
gers ou  courriers  ;  —  le  maître  maçon  ou  architecte  qui 
avait  4  s.  de  gages  par  jour  et  mangeait  en  cour  ;  —  le  maître 
charpentier  ;  —  enfin  la  vénerie  :  on  sait  que  Philippe  le 
Bel  était  passionné  pour  la  chasse. 

Placés  fort  au-dessus  de  ces  services,  les  grands  officiers  et 
les  dignitaires  de  la  couronne  recevaient  aussi  des  gages.  Les 
membres  du  Parlement  et  de  la  Chambre  des  comptes  étaient 
devenus  de  véritables  fonctionnaires  publics  et  leurs  émolu- 
ments occupaient  dans  le  budget  royal  une  place  relative- 
ment considérable  :  un  document  officiel  de  janvier  1314  (2) 
fixant  ou  évaluant  à  177,500  liv.  les  dépenses  du  Roi,  com- 
prend dans  ce  chiffre  les  gages  du  Parlement  et  de  la 
Chambre  des  comptes  pour  12,500  liv.  (près  de  7  0/b)-  La 
royauté  ne  cessait  pas  d'ailleurs  de  consacrer  des  sommes 
importantes  à  des  œuvres  pieuses  ou  charitables;  le  docu- 
ment de  janvier  1314,  qui  vient  d'être  mentionné,  évalue  à 
beaucoup  plus  du  tiers  de  l'ensemble  des  dépenses  (75,000 
liv.  sur  177,500  liv.)  le  montant  des  aumônes  ou  rentes  à 
perpétuités  à  vie,  ou  à  temps  que  le  Roi  acquittait  annuelle- 
ment et  qui  étaient  pour  la  plupart  des  fondations  religieuses. 

On  a  vu  dans  un  chapitre  précédent  que  pour  la  gestion 
des  eaux  et  forêts,  pour  la  surveillance  des  ports  et  passa- 
ges (les  douanes)  il  avait  été  nécessaire  de  créer  des  ad- 
ministrations spéciales  :  on  verra  dans  le  chapitre  suivant 
que  l'organisation  de  la  Chambre  des  comptes,  l'institution 
de  Trésoriers  de  France  et  celle  de   comptables    spéciaux 

(1)  Le  roi  (les  ribauds  était  un  officier  de  police  d'un  rang  inférieur, 
investi  d'une  juridiction  Kur  certaines  parties  et  certaines  personnes  du 
Palais. 

(2)  Not.  et  extraits  des  manuscrits  public.^  par  l'Acod.  des  Insc.  et 
B.-L.  —  T.  XXII. 
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dans  les  bailliages  et  les  sénéchaussées  commencent  à  for- 
mer une  administration  générale  des  finances. 

Un  autre  grand  service  public,  celui  des  relations  exté- 
rieures, bien  qu'il  n'ait  encore  rien  de  régulier  et  de  per- 
manent, devient  l'instrument  nécessaire  du  gouvernement 
pour  son  action  au  dehors.  Les  traités  de  1258  avec  l'Angle- 
terre et  avec  l'Aragon  avaient  jeté  les  premiers  fondements 
du  droit  public  européen  et  les  relations  entre  les  peuples 
chrétiens  étaient  devenues  plus  fréquentes  par  suite  du  pro- 
grès de  la  civilisation  etdel'essordu  commerce.  Des  rapports 
plus  suivis  et  des  règles  internationales  s'établissent  entre  les 
États.  On  conclut  des  traités  de  commerce  ainsi  que  des  traités 
de  sauvegarde  pour  les  étrangers.  Une  convention  avec  le 
Roi  d'Aragon  atténue  l'usage  barbare  des  lettres  de  marque 
en  les  soumettant  à  l'autorisation  royale.  Le  règne  de  Phi- 
lippe le  bel  si  longtemps  troublé  par  la  guerre  se  fait  remar- 
quer aussi  par  de  nombreuses  négociations  qui  précèdent  et 
qui  terminent  les  hostilités  :  pour  les  suivre,  le  Roi  est  obligé 
d'envoyer  au  dehors  des  mandataires  auxquels  il  donne  des 
missions  qui  ne  sont  encore  que  temporaires,  mais  qui  sont 
l'origine  d'un  service  diplomatique  permanent.  Il  se  fait  re- 
présenter, en  1290  à  Perpignan,  et  en  1291  à  Tarascon, 
dans  les  conférences  où  fut  signée  la  paix  qui  mit  fin  à  la 
guerre  d'Aragon  (1).  En  1295,  ce  sont  des  ambassadeurs  de 
Philippe  le  bel  et  de  Charles  de  Valois  qui  renoncent  entre 
les  mains  du  Pape  aux  royaumes  d'Aragon  et  de  Valence  et 
au  comté  de  Barcelone  (2).  En  1296.   le   roi  envoie  deux 

(1)  Rynier,  t.  2,  p.  726.  —  Moutaner,  t.  2,  p.  57. 

(2)  Arch.  Nat.  —  J.  587.  u"  19. 
On  trouve  la  même  année  : 

Un  traité  de  paix  avec  le  Roi  d'Ecosse.  —  J..677,  n'"'  1  et  2. 
Un  traité  de  paix  avec  le  comte  de  Hollande.  —  J.  625,  n"  1. 
Un  traité  de  paix  avec  le  Roi  <le  Norwéi^e.  —  J.  657,  lï"  1  et  10. 
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prélats  chargés  de  ses  pouvoirs,  au  comte  de  Flandre  qui 
vient  de  se  déclarer  délié  de  ses  devoirs  féodaux.  En  1297, 
une  trêve  de  deux  ans  fut  conclue  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre par  leurs  représentants  réunis  dans  l'Abbaye  de 
Saint-Martin  de  Tournay  et  Philippe  le  bel  donna  ses  pou- 
voirs pour  traiter  de  la  paix  avec  Adolphe,  Roi  des  Ro- 
mains (1).  En  1298,  il  fait  présenter  des  observations  au  Roi 
d'Angleterre,  sur  l'exécution  d'une  trêve,  par  trois  envoyés; 
il  charge  P.  Flotte  de  répondre  sur  le  même  sujet  à  trois 
députés  anglais;  enfin  la  paix  est  négociée  entre  les  deux 
pays  par  trois  ambassadeurs  (2).  En  1302,  le  duc  de  Bour- 
gogne, le  duc  de  Bretagne,  le  comte  de  Dreux  et  P.  de 
Chambly,  chevalier,  s'engagent,  comme  représentant  le 
Roi,  à  la  prolongation  de  la  trêve  d'Amiens  avec  TAngle- 
terre,  et  d'autres  ambassadeurs  sont  envoyés  au  Roi  d'Ara- 
gon (3).  En  1305,  de»  mandataires  du  Roi  vont  porter  ses 
plaintes  au  Roi  de  Sicile  contre  le  comte  de  Toscane  (4). 
Quand,  en  1308,  Philippe  entreprend  de  faire  élire  empe- 
reur son  frère  Charles  de  Valois,  il  charge  trois  envoyés  de 
préparer  et  d'obtenir  le  concours  des  princes  Allemands  (5); 
et  ce  projet  ayant  échoué,  il  s'empresse  de  se  faire  repré- 
senter par  des  plénipotentiaires  auprès  du  nouvel  empereur 
avec  lequel  ils  avaient  mandat  de  conclure  un  traité  d'al- 
liance (6). 

Toutes  ces  ambassades  et  toutes  ces  missions,  dont  on  n'a 
pas  la  pensée  d'avoir  présenté  un  tableau  complet  étaient 
nécessairement    rétribuées  par  le  Trésor  royal.    Mais   ce 

(1)  Trésor  des  chartes.  —  J.  631,  n"  12;  et  J.  010,  n"  16. 

(2)  Id.  —  J.  632,  n"'  27,  28,  31  ;  et  J.  636. 

(3)  Ici  —  J.  633,  n-'S;  et  JJ.  36.  fMl,  n°=  36  et  37. 

(4)  Id.  —  J.  512,  n"  219. 

(5)  Cartulaire  170,  f"  128. 

Charles  de  Valois  promit  au  Roi  de  lui  rembourser  ce  (|u'il  dépense- 
rait pour  cette  élection.  (J.  164,  n""  22  et  23). 

(6)  Trésor  des  chartes.  —  J.  386,  n""  1  et  2. 
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n'était  pas  la  seule  charge  pécuniaire  que  Philippe  le  Bel 
s'imposât  pour  les  affaires  étrangères.  L'argent  occupait 
une  grande  place  dans  ses  procédés  diplomatiques.  Il  tenait 
à  sa  solde,  par  des  pensions,  une  foule  de  seigneurs  voisins 
de  la  France,  moins  pour  se  servir  de  leurs  forces  militai- 
res, que  pour  les  rendre  favorables. à  sa  politique  et  pour 
s'assurer  leur  concours  moral  (1).  Il  avait  une  alliance 
avec  le  Roi  de  Norwége  :  en  vue  d'une  entreprise  contre 
l'empereur  grec,  il  noua  des  relations  avec  un  roi  de  Dacie  : 
il  reçut  des  envoyés  des  Mongols,  des  Tartares  et  du  roi 
d'Arménie  (2). 

Les  intérêts  généraux,  et  particulièrement  ceux  des  tra- 
vaux publics,  que  la  féodalité  avait  amoindris  en  les  frac- 
tionnant comme  le  territoire,  devaient  trouver  une  protec- 
tion plus  efficace  dans  la  centralisation  monarchique  qui 
peu  à  peu  remplaçait  la  fédération  des  fiefs.  Cette  protection 
se  manifeste  déjà  par  quelques  actes.  En  1295,  le  Roi  fit  ré- 
tablir un  canal  entre  Saint-Gilles  et  Bancaire,  avec  le  con- 
cours pécuniaire  des  intéressés  (3).  En  1302,  il  donna  l'ordre 

(1)  M.  Boutaric  cite  (p.  413)  les  évêques  de  Verdun,  de  Liège,  de 
Metz,  l'archevêque  de  Culogne,  le  duc  de  Brabant,  les  comtes  de  Luxem- 
bourg, de  Hainaut,  de  Namur,  de  Hollande,  de  Savoie,  et  le  Dauphin 
Viennois. 

En  1304,  le  comte  de  iSiivoie  reçut  une  pension  à  vie  de  2,500  liv.  et 
10  liv.  t.  de  gages  par  jour  tant  qu'il  resterait  au  service  du  Roi.  (JJ.  35, 
f  107,  n°^  209  et  210). 

(2)  Il  suffira  de  mentionner  ici  le  plan  de  uu)narchie  universelle  qui 
fut  présenté  à  Philippe  le  Bel  par  P.  Dubois  et  de  renvoyer  à  l'intéres- 
sant mémoire  de  M.  de  Wailly  (Mém.  de  l'Acad.  des  Insc.  et  B.-L.  — 
T.  XVII), 

(3)  Boutaric  —  Lu  France  sous  Philii^iJe  le  Bel,  p .  329.  Les  routes 
n'étaient  pas  alors  aussi  imparfaites  qu'on  pourrait  le  penser  aujour- 
d'hui. Les  communications  entre  la  France  et  l'Italie  étaient  rendues  fa- 
ciles par  une  grande  route  traversant  la  Bourgogne  et  la  Savoie  :  le  rou- 
lage y  était  établi  dans  des  conditions  telles,  qu'il  ne  fallait  (jue  35  jours 
pour  aller  de  Paris  à  Gênes.  (Olim,  t.  3,  p.  fifil). 
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àGuill.  de  Nogaret  et  à  Simon  de  Marchais  de  rendre  la 
Seine  navigable  jusqu'à  Troyes  (1).  On  sait  que  Philippe  le 
bel  agrandit  le  château  du  Louvre  et  le  palais  de  la  Cité  : 
à  l'occasion  de  ces  travaux  le  principe  de  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  avec  indemnité  au  proprié- 
taire exproprié,  fut  posé  et  consacré  (2). 

A  toutes  ces  dépenses  ordinaires  venaient  s'ajouter  les 
dépenses  extraordinaires  telles  que  le  sacre  du  Roi,  le  ma- 
riage de  ses  fils  ou  de  ses  filles,  la  chevalerie  des  princes... 
etc..  (3);  et  surtout  les  dépenses  de  la  guerre.  Pendant  le 
règne  de  Philippe  le  Bel,  les  charges  que  la  guerre  imposa 
à  la  couronne  furent  énormes.  Aucun  document  n'en  fait 
connaître  le  chiffre  :  on  peut  seulement  évaluer,  ainsi  qu'on 
l'indiquera  plus  loin,  le  montant  des  ressources  extraordi- 
naires que  le  Roi   se  procura  pour  y  faire  face.  L'armée 

(1)  Not.  et  ext.  des  manuscrity  publiés  pur  VAcad.  des  Lise,  et  B.-L.  — 
T.  XXII. 

(2)  Août  1313.  —  Expropriation  de  Jacques  Penoche  d'une  maison 
dont  l'emplacement  était  destiné  à  l'agrandissement  du  Palais,  (not.  et 
ext n°  39). 

Dès  1298,  on  trouve  un  mandement  du  Roi  au  Prévôt  de  Paris,  ordon- 
nant de  mettre  Galeran,  concierge  du  Palais,  en  possession  de  terrains 
que  le  Roi  lui  a  donnés  en  compensation  de  maisons  prises  pour  l'agran- 
dissement du  Palais.  (Arch.  Nat.  JJ.  38,  f°  14,  n«  14). 

L'art.  12  des  lettres  de  février  1304,  concédant  des  privilèges  aux 
ecclésiastiques  de  la  province  de  Narbonne,  autorise  la  dépossession, 
pour  cause  de  nécessité  et  moyennant  un  juste  prix,  de  terrains  limi- 
trophes de  l'Église.  Rec.  des  Ord.  t.  1,  p.  402). 

En  sept.  1311.  —  Assiette  de  rentes  sur  le  trésor  à  4  bourgeois  de 
Paris,  pour  leurs  maisons  prises  pour  les  agrandissements  du  Palais. 
(Arch.  Nat.  —  JJ.  4G,  f  72,  n"'  115,  116,  118,  119). 

(3)  On  indiquera  à  titi'c  d'exemples  : 

Avril  1307.  —  Assiette  de  12,000  liv.  t.  de  rente  faite  par  le  roi  à  son 
lils  Charles  et  ordre  à  Guill.  de  Nogaret  de  donner  les  lettres  de  cette 
assiette  à  la  comtesse  d'Artois,  à  l'occasion  du  mariage  du  prince  avec 
Blanche  d'Artois.  -  (JJ.  44,  f"  57,  n"'  91  et  92). 
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n'était  pas  permanente:  cependant  il  était  impossible  qu'a- 
près la  guerre  et  après  le  licenciement  des  troupes  la  cou- 
ronne ne  conservât  pas  quelques  cadres,  quelques  éléments 
d'organisation  qui  entraînaient  une  dépense  durable.  Il  est 
donc  nécessaire  d'étudier,  au  moins  sommairement,  le  prin- 
cipe et  les  conditions  du  service  militaire. 

SECTION  IV. 

LE      SERVICE     MILITAIRE 

Pendant  les  trois  premiers  siècles  de  la  monarchie  Capé- 
tienne, une  double  transformation  s'était  opérée  dans  le 
recrutement  et  dans  la  composition  de  l'armée  (1).  Suivant 
les  principes  de  la  féodalité  pure,  le  service  militaire  ne 
devait  être  demandé  par  la  couronne  qu'aux  nobles,  vas- 
saux directs  du  Roi,  appelés  à  ïOst  par  leur  suzerain  et 
amenant  leurs  arrière-vassaux  dans  les  termes  et  aux  condi- 
tions du  contrat  féodal  :  par  la  force  des  choses,  il  avait  été 
successivement  étendu  aux  roturiers  et  aux  milices  commu- 
nales. Ce  service  devait  être  personnel  et  gratuit  :  or  quel- 
ques villes  avaient  obtenu  de  le  convertir  en  une  prestation 
pécuniaire,  et  on  a  vu  que  dans  la  guerre  d'Aragon  le  Roi 
avait  imposé  à  ceux  qui  l'avaient  refusé,  outre  une  amende, 
le  paiement  d'une  somme  égale  à  la  dépense  que  l'accom- 
plissement du  service  leur  aurait  causée.  D'un  autre  côté, 
quand  les  scrupules  d'un  gouvernement  régulier  avaient 
fciit  écarter  de  l'armée,  à  la  fin  du  règne  de  Philippe  Au- 
guste et  au  temps  de  saint  Louis,  les  bandes  d'aventuriers 
connus  sous  le  nom  de  routiers,  il  n'en  était  pas  résulté  que 
le  service  militaire  cessât  d'être  soldé  :  il  avait  fallu  rému- 
nérer les  contingents  féodaux  eux-mêmes  pour  les  attirer, 
pour  les  retenir  au  delà  des  40  jours  fixés  par  la  règle  de.-^ 
fiefs,  et  pour  enrôler  des  soldats  parmi  ceux  que  cette  règle 

(1)  hlude  sur  le  régime  financier ^...  etc..  p,  372. 
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n'atteignait  pas.  L'usage  de  payer  les  chevaliers  avait  lou- 
jours  été  suivi  depuis  les  croisades  de  saint  Louis.  Les 
vassaux  directs  du  roi  avaient  traité  avec  lui,  ou  avec  ses 
officiers,  de  leur  solde  et  de  celle  qu'ils  pouvaient  promettre 
aux  chevaliers  bannerets  et  aux  arrière-vassaux  ser- 
vant sous  leurs  ordres  :  les  chevaliers  étant  payés,  les 
gens  de  pied  l'avaient  été,  à  plus  forte  raison.  Les  dépenses 
militaires  s'étaient  ainsi  accrues  rapidement;  on  sait  que 
les  frais  de  la  courte  expédition  d'Aragon  (1284)  étaient 
montés  h  1,147,000  liv.,  somme  énorme  pour  l'époque. 

Philippe  le  bel  s'efforça  d'abord  de  pourvoir  aux  besoins  de 
son  gouvernement  avec  Torganisation  militaire  qu'il  trou- 
vait établie.  Mais  la  guerre  prit  des  proportions  qu'elle 
n'avait  pas  eues  jusque-là.  Un  document  officiel  contempo- 
rain fait  connaître  quel  déploiement  de  forces  exigèrent  les 
premières  hostilités  avec  les  Anglais  et  avec  les  Flamands. 
En  1293,  une  armée  commandée  par  Simon  de  Melun,  maré- 
chal, et  Jean  de  Burlas,  maître  des  Arbalétriers,  fut  envoyée 
pour  garder  les  frontières  de  Guyenne  .  L'année  suivante, 
une  grande  armée  fut  dirigée  sur  les  provinces  méridionales 
et  commandée  par  le  connétable.  En  1295,  il  fallut  six  corps 
d'armée  :  le  plus  important,  sous  les  ordres  de  Charles  de 
Valois^  frère  du  Roi,  envahit  la  Guyenne,  et  les  cinq  autres 
furent  échelonnés  le  long  des  frontières  menacées  par  le 
Roi  d'Angleterre  et  ses  alliés.  L'un  fut  placé  à  Cal-lis  et  à 
Boulogne,  sous  le  commandement  du  comte  d'Antin  et  un 
autre  à  Abbeville  sous  la  conduite  du  comte  d'Aumale.  Le 
sire  d'Harcourt  et  Jean  de  Rouvoy,  commandèrent  en  Nor- 
mandie ;  Fouque  de  Melle  et  Hugues  de  Thouars  défendi- 
rent la  Rochelle  ;  le  sire  de  Chàtillon  fut  chargé  de  proté- 
ger la  Champagne  contre  une  invasion  possible  de  l'Allema- 
gne (1).  Les  institutions  militaires  de  la  féodalité  ne  répon- 

(1)  1297.  Mémoire  officiel  sur  la  guerre  contre  l'Angleterre,  les  mesures 
militaires  qni  furent  prises...  etc..  (Not.  et  e.\t.  des  manuscrits  publiés 
par  IM car/.  dcR  Lise.  etB.-L.—T.  XXI,  n"  7.) 
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daient  plus  aux  nécessités  d'une  défense  nationale  aussi 
étendue  et  aussi  prolongée  :  leur  insuffisance  devint  encore 
plus  manifeste^  en  1302,  quand  après  la  révolte  sanglante 
de  Bruges  et  le  soulèvement  de  toutes  les  communes  Fla- 
mandes, il  fallut  convoquer  l'armée  qui  périt  à  Courtrai,  et 
surtout  quand  après  ce  premier  des  grands  désastres  mili- 
taires du  XIV*  siècle,  il  fallut  réunir  à  la  hâte  une  nouvelle 
armée  et  faire  un  suprême  effort. 

C'était  en  France  un  ancien  principe  que  si  la  patrie  était 
en  danger  tout  français  devait  prendre  les  armes.  Il  avait 
été  invoqué  par  Louis  le  Gros  en  1124  pour  repousser  l'in- 
vasion menaçante  de  l'empereur  d'Allemagne  et  par  Phi- 
lippe Auguste,  en  1214,  pour  détruire^  à  Bouvines,  la  coali- 
tion redoutable  qui  s'était  formée  contre  lui.  Philippe  le  Bel 
l'invoqua  à  son  tour,  en  lui  donnant  une  portée  plus  étendue 
et  en  lui  faisant  produire  tout  à  la  fois  des  soldats  et  des 
deniers.  En  1302,  en  1303,  en  1304,  en4313  il  fit  des  levées 
générales,  il  appela  lehan  et  l'arrière  ban;  (1)  mais  en  con- 

(1)  1302.  —  liuns  pour  rarniée  de  Fhmdre. 

24  mai.  —  Au  sire  de  Baignorri.  (Arch.  Nat.  -  JJ.  36,  f"  29,  n°  77). 

15  juin.  —  A  Arthur  de  Bretagne.  (JJ.  36,  f"  1,  n"  2). 

21  juin.  —  Au  l)ailli  de  Senlis.  (JJ.  36,  f  1,  n"  3.) 

21  juin.  —  Au  bailli  d'Amiens.  (Ord.  —  T.  1,  p.  345). 

23  juin.  —  Au  bailli  d'Amiens.  (Arch.  Nat.—  JJ.  36,  f"  1  n'"=  5  et  6.) 

27  juin.  —  A  luut  baillis.  (Arch.  Nat.  —  n«  7.) 

5  août.  —  Au  bailli  de  Vermandois.  (JJ.  36,  f°  5,  n"  21.) 

6  août.  —  Au  bailli  de  Cotentin.  (JJ.  36,  £"  5,  n"  20). 
8  août.  —  Au  comte  de  Hainaut.  (JJ.  36,  £"  6,  n°  22). 

23  décembre.  —  Au  sénéchal  de  Gascogne.  (JJ.  36,  f"  11,  n"  35). 

1302.  —  Au  bailli  de  .Senlis.  (JJ.  36,  f«  4,  n-  18). 

1302.  —  Au  prévôt  de  Paris.  (JJ.  36,  f  2,  n"  10). 

18  oct.  1302.  —  Mandement  à  J.  de  Dijon  et  au  bailli  de  MTicon  pour 
presser  les  levées  d'argent  sur  ceux  qui  ne  servent  pas  dans  l'armée  de 
Flandre  (JJ.  36,  f"  9.  n°  28). 

1302.  —  Instructions  à  ceux  qui  sont  envoyés  dans  les   sénéchaussées 
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voguant  pour  la  guerre  tous  ceux  de- ses  sujets  dont  la  for- 
tune dépassait  un  chiffre  fixé,  il  reconnut  à  chacun  la  fa- 
culté de  se  racheter  à  prix  d'argent,  moyennant  le  paiement 
de  ce  qu'on  appela  la  subvention  de  Flandre  :  puis,  modi- 
fiant presque  aussitôt  ce  système  à  l'égard  des  roturiers,  il 
laissa  aux  communautés  le  soin  de  lever  elles-mêmes  des 
soldats,  en  leur  imposant  seulement  un  contingent  qu'elles 
devaient  entretenir  et  solder.  Il  réunit  ainsi  et  confondit, 
pour  en  rendre  sans  doute  l'exercice  plus  facile,  le  droit 
suprême  d'appeler  tous  les  français  à  la  défense  de  la  patrie 
en  péril  et  le  pouvoir  essentiellement  féodal  d'exiger 
l'aide  aux  quatre  cas,  soit  par  la  prestation  du  service 
militaire,  soit  par  une  prestation  pécuniaire,  soit  même 
par  la  prestation  d'un  nombre  déterminé  de  gens  d'ar- 
mes équipés,  soldés  et  entretenus.  Mais  ces  mesures  et 
les  ordonnances  qui  les  ont  appliquées  ont  déjà  été  appré- 
ciées dans  un  chapitre  précédent  :  leur  examen  ne  pouvait 
être  séparé  de  l'étude  des  procédés  nombreux  et  divers 
auxquels  eut  recours  Philippe  le  Bel  pour  essayer  de  trans- 
former l'aidô  féodale  en  un  impôt  général  au  pi-ofit  de  la 
couronne. 

Quand  après  la  mort  de  ce  prince,  Louis  X  se  vit  obligé 
de  faire  de  larges  concessions  à  la  réaction  féodale»  il 
n'abandonna  pas  cependant  son  droit  de  lever  le  ban  et  l'ar- 
rière-ban  en  cas  de  nécessité.  L'article  2  de  l'ordonnance  du 
17  mai  1315  rendue  sur  les  remontrances  des  nobles  de  la 
Bourgogne  et  du  Forez  porte  bien  que  les  vassaux  directs 
et  immédiats  du  Roi  seront  seuls  soumis  à  la  convocation 
ordinaire  (1):  mais  il  ajoute:  «sauf  pour  l'arrière  ban, 

et  dans  les  bailliages  pour  lever  les  deniers  pour  l'armée  de  Flandre 
(JJ,  36,  £"  20,  n"  55,  et  £"  17,  n«  52). 

On  trouve  aux  archives,  pour  1303  et  1304,  des  documents  semblables. 

(1)  Suivant  les  régies  de  la  féodalité  pure,  le  Roi  ne  convoquait  à 
rUst  que  ses  vassaux  directs.  Ceux-ci  devaient,  il  est  vrai,    amener  leurs 

NOUVBLLB   SÉRIE     —  XIII  44 
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«  auquel  cas  tout  homme  du  royaume  est  tenu  de  marcher 
«  pourvu  que  le  service  militaire  soit  exigé  dans  toute  l'éten- 
«  due  du  royaume  (1).  »  Cette  agitation  ne  dura  pas  et  dans 
la  suite  le  Roi  pourvut  à  la  formation  de  l'armée  en  appe- 
lant, au  besoin,  le  ban  et  l'arrière-ban,  comme  l'avait  fait 
Philippe  le  Bel  (2). 

Dans  cette  organisation  militaire  les  troupes  soldées  occu- 
pèrent une  place  de  plus  en  plus  considérable.  Des  cheva- 
liers eux-mêmes  étaient  soudoyés  par  le  Roi  et  formaient  de 
petites  compagnies  ayant  à  leur  tête  un  capitaine  qui  trai- 
tait pour  elles  :  c'était  souvent  le  seigneur  même  avec  ses 
vassaux  (3).  On  leur  payait,  outre  leurs  gages,  la  valeur  des 

propres  vassaux  directs  qui  étaient  les  arriére-vassaux  du  Eoi;  mais  seu- 
lement aux  conditions  et  dans  les  termes  du  contrat  féodal  qui  détermi- 
nait le  nombre  de  ceux  qui  devaient  suivre  leur  suzerain.  Quand  le 
Roi  les  appelait  directement,  il  les   appelait  tous. 

(1)  Rec.  des  Ord.  —  T.  1,  p.  567. 

L'ord.  de  juillet  1315,  dite  seconde  charte  Normande,  porte  (art.  3)  que 
les  nobles  et  les  roturiers  de  Normandie,  après  avoir  acquitté  les  services 
auxquels  chacun  d'eux  était  assujetti,  seraient  exempts  de  toute  parti- 
cipation à  la  guerre,  si  ce  n'est  lorsque  l'arrière-ban  serait  décrété  en  cas 
de  nécessité  urgente,  et  pour  des  motifs  raisonnables  (Ord.  T.  1,  p.  588). 

(2)  Ord.  du  i  juin  1318,  portant  convocation  pour  la  guerre  de  Flan- 
dre (Ord.  T.  1,  p.  655,  note  b). 

(3)  1294.  —  J.  de  Châtillon,  seigneur  de  Leuze  et  de  Condé,  s'oblige  à 
servir  le  Roi  contre  le  Roi  d'Angleterre  avec  100  armures  de  fer  et  re- 
connaît avoir  reçu  6,000  liv.  d'avance  (Ai'ch.  Nat.  —  J.  631,  n*^  11). 

1294.  —  Hugues  de  Vienne,  chevalier,  et  Estevenot,  écuyer,  son  frère, 
promettent  de  servir  contre  le  Roi  d'Angleterre  et  tous  autres,  excepté  le 
comte  de  Bourgogne^  —  le  premier  à  30  hommes  d'armes,  et  le  deuxième 
à  10  hommes.  (J.  254,  n°  28). 

Le  7  février  1298  (n.  s.)  le  comte  d'Artois,  lieutenant  du  Roi,  en  Lan- 
guedoc, certifie  qu'il  est  dû  au  comte  de  Foix,  48,000  liv.  pour  ses  gages 
et  pour  ceux  de  sa  suite,  à  raison  des  services  qu'il  a  rendus  dans  la 
guerre  de  Grascogne.  (D.  Vaissette.  —  Liv.  28,  cliap.  52). 

1300.  —  Etat  des  gages  dus  ou  payés  pour  les  chevaux  des  chevaliera 
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chevaux  qu'ils  perdaient.  Leur  solde  était  ordinairemeni 
réglé  par  trimestre  :  le  tarif  qui  avait  été  appliqué  dans  lu 
guerre  d'Aragon  subsista  longtemps  (1). 

Philippe  le  Bel  chercha  aussi  à  recruter  ses  forces  militai- 
res hors  de  France.  Il  prit  à  son  service  des  princes  et  des 
nobles  étrangers,  tantôt  en  leur  donnant  une  solde,  tantôt 
en  leur  assurant  une  pension  à  vie,  concédée  à  titre  de  fief 
et  révocable  pour  cause  d'infidélité  :  il  leva  également  des 
compagnies  de  fantassins  étrangers,  surtout  des  Génois  qui 
étaient  des  archers  renommés  (2). 

Les  milices  coramuna'es  qui,  sous  Philippe-Augusteet  sous 
saint  Louis,  aux  premiers  temps  de  leur  formation,  s'étaient 
distinguées  par  leur  valeur,  et  souvent  aussi  par  leur  inex- 
périence et  leur  indiscipline,  disparurent  successivement  de 
Tarmée.  Mais  on  vit  se  former  une  sorte  de  troupes  locales 
qui  sous  le  nom  d'arcJie7^s  dans  les  villes  du  midi  et  d'arôa- 
létriers  dans  celles  du  nord,  fut  un  premier  essai  d'infanterie 

et  écuyers  de  la  suite  de  Thibaut  de  Cepoy,  chevalier,  maître  des  arba- 
létriers, 25  liv.  par  cheval  (Arch.  Nat.  K.  37,  n"  4). 

1300.  —  Compte  de  gages  payés  aux  chevaliers  du  bailliage  de  Caux. 
(K.  37.  n»  4). 

1304.  —  Le  trésorier  du  Roi  à  Toulouse  atteste  qu'il  a  payé  la  moitié 
de  la  solde  de  Beruard  de  Pardailian  et  de  sa  compagnie  pendant  la 
guerre  de  Gascogne  (K.  37,  n"  21). 

7  août  1305.  —  Ordre  au  prévôt  de  Paris  de  fournir  un  état  des  gens 
d'armes  à  la  solde  du  Roi.  (Arch.  Nat.  JJ.  36,  f°  100,  n"  239). 

8  sept.  1305.  —  Ordre  au  bailli  de  Caen  de  faire  publier  un  délai  pour 
le  paiement  des  troupes  (Id.  f"  101,  n"  247). 

{l^'&onidivic^  Institutions  militaires,  \i.2b0.  Une  ord.  de  Philippe  le 
bel  applique  ce  taiif  pour  déterminer  la  solde  attribuée  aux  chevaliers 
qui  prendront  part  à  l'expédition  contre  les  Anglais  en  Guyenne.  —  Une 
quittance  donnée  en  1294,  par  Henri  de  Luxembourg  qui  avait  amené  au 
Roi  un  corps  dé  200  armeures  de  fer  (hommes  d'armes  cuirassés),  fait 
connaître  que  ce  tarif  était  aussi  en  vigueur  pour  les  troupes  étrangères 
au  service  de  la  France. 

(2)  Boutaric,  Id.,  p.  251  et  252. 

44. 
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régulière.  Elles  se  distinguaient  de  la  milice  bourgeoise 
par  leur  solde  ainsi  que  par  la  régularité  et  une  sorte  de 
permanence  de  leur  service.  Disséminés  d'abord  dans  les 
compagnies  de  cette  milice,  ces  soldats  formèrent  plus  tard 
des  compagnies  distinctes  et  séparées,  composées  de  bouiv 
geois,  gens  d'élite,  attirés  par  des  exemptions  d'impôt,  de 
guet  et  par  des  privilèges  de  juridiction. 

La  royauté  les  encouragea,  y  trouvant  pour  la  composi- 
tion de  son  armée  des  éléments  plus  disciplinés  et  plus  mo- 
bilisables. Elles  rendirent  de  grands  services  pendant  la 
guerre  de  cent  ans,  et  les  premiers  documents  qui  les  con- 
cernent ne  datent  que  du  règne  des  premiers  Valois  ;  mais 
elles  existaient  déjà  au  temps  de  Philippe  le  Bel  (1). 

L'armée  avait  à  sa  tête  le  connétable  qui  n'exerçait  ses  fonc- 
tions qu'en  temps  de  guerre:  il  avait  alors  de  grandes  préroga- 
tives et  une  autorité  qui  approchait  de  celle  du  Roi  (2).  Aussi 
cette  dignité  n'était  accordée  qu'aux  plus  grands  seigneurs, 
jouissant  d'une  haute  réputation  militaire.  Les  deux  maré- 
chaux de  France  établis  par  Philippe-Auguste  étaient  placés 
à  un  degré  inférieur  de  la  hiérarchie  ;  indépendants  du  con- 
nétable pendant  la  paix,  ils  ne  recevaient  des  ordres  que 
du  Roi.  Comme  le  connétable,  ils  faisaient  partie  de  l'hôtel 
du  Roi;  ils  avaient  un  traitement  fixe,  et  suivant  l'usage  de 

(1)  En  1295,  une  compagnie  d'arbalétriers  de  Provins  fut  envoyée  à 
l'armée  de  Flandre.  (Bourquelot,  Hist.  de  Provins.  T.  2,  p.  4). 

(2)  En  temps  de  guerre  le  Roi  fournissait  tous  les  équipages  du  Conné- 
table et  de  sa  maison  :  on  lui  payait  de  gros  appointements  qui  ont  varié 
suivant  les  temps.  D'abord  ils  n'étaient  en  temps  de  paix  que  de  25  s.  p. 
par  jour  et  10  liv.  le  jour  d'une  fête;  mais  ils  doublaient  lorsque  le  Roi 
se  déplaçait  et  que  le  Connétable  le  suivait.  Sous  Philippe  le  bel  ces  ap- 
pointements subsistaient Sans  être  obligé  d'en  faire  montre  on   payait 

encore  au  Connétable  la  solde   de   100  hommes  d'armes Il    pouvait 

aussi  prendre  un  jour  de  la  paye  de  toutes  les  troupes  que  le  Roi 
soudoyait.  (Godcfroy,  Daniel^  Dissertations  publiées  par  Leber,  t.  6, 
p.  158). 
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l'époque,  des  manteaux  leur  étaient  donnés  aux  grandes 
fêtes  de  l'année. 

Sous  leurs  ordres  étaient  des  capitaines  préposés  à  des 
compagnies  plus  ou  moins  nombreuses^  Mais  les  rapports 
de  commandement  et  de  subordination,  au  sein  de  l'armée, 
s'étaient  modifiés  par  suite  de  la  transformation  des  insti- 
tutions militaires.  Dans  son  organisation  purement  féodale 
l'armée  reproduisait  la  hiérarchie  des  vasselages.  Le.  sei- 
gneur était  suivi  de  ses  vassaux  dans  Yosi  du  suzerain. 
L'armée  était  organisée  en  bannières  conduites  par  un  sei- 
gneur banneret  ayant  un  nombre  de  vassaux  suffisant  pour 
accompagner  sa  bannière.  Les  bannerets  étaient  donc  les 
chefs  directs  des  troupes.  A  la  fin  du  xm"  siècle  les  seigneurs 
dont  les  contingents  formaient  l'armée  roj'ale  n'étaient  plus 
exclusivement  accompagnés  de  leurs  vassaux  et  de  leurs 
arrière-vassaux.  Ils  avaient  une  suite  de  gentilshommes  qui 
leur  étaient  attachés  par  une  solde  et  ordinairement  pour 
la  durée  de  l'expédition.  L'organisation  de  ces  forces  n'était 
donc  plus  fondée  sur  la  hiérarchie  des  feudataires  :  elle 
formait  une  hiérarchie  dérivant  des  engagements.  La  durée 
du  service  et  l'emploi  des  soldate  ne  reposaient  plus  sur 
l'accomplissement  des  obligations  du  fief  :  ils  étaient  réglés 
par  les  termes  des  conventions.  Telle  était  aussi  à  bien  plus 
forte  raison  la  situation  des  compagnies  d'étrangers  direc- 
tement recrutés  par  le  Roi. 

Le  Maître  des  arbalétriers,  institué  par  saint  Louis,  com- 
mandait les  arbalétriers  à  pied  et  à  cheval,  les  gens  de 
pied,  les  archers,  en  un  mot  tout  ce  qui  ne  faisait  pas  par- 
tie des  compagnies  de  cavalerie:  il  avait  sous  ses  ordres  les 
maîtres  de  l'artillerie,  les  ingénieurs,  les  mineurs,  les  char- 
pentiers ainsi  qu'un  certain  nombre  d'hommes  à  cheval  qui 
lui  servaient  de  gardes  (1). 

(1)  Historiens  de  France,  t.  XXI.  Compte  de  1232. —  Arch.  Nat.  (K.  37. 
n°  19).  Etat  des  pages  du  Maître  des  arbalétriei-s,  vers  1300. 


680        ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

Lq9  Trésoriers  de  France  créés  par  Philippe  le  Bel,  com- 
l)rirent  d'abord  au  nombre  de  leurs  attributions  la  solde 
(les  troupes.  Ils  transmettaient  aux  chefs  de  corps  Targent 
destiné  à  leurs  soldats,  ou  même  souvent  ils  pa3'aient  di- 
rectement les  chevaliers  qui  servaient  accompagnés  de 
leurs  vassaux  et  de  leurs  écuyers.  La  solde  s'acquittait  soit 
à  la  fin  de  la  campagne,  soit  par  quartier.  Mais  Philippe  le 
Long  institua  un  Trésorier  des  guerres  (1),  par  les  mains 
duquel  durent  passer  tous  les  fonds  destinés  à  l'armée. 

En  1294,  le  Languedoc  étant  menacé  par  l'Empereur  du 
côté  du  Rhône,  Philippe  le  Bel  nomma  le  duc  de  Bourgogne 
gouverneur  général  de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  (2).  Ce 
fut  la  première  institution  de  ces  Lieutenants  généraux 
que  le  roi  envoya  dans  les  provinces  menacées  par  l'ennemi, 
avec  des  pouvoirs  extraordinaires.  Ils  furent  choisis  pres- 
que exclusivement  parmi  les  princes  du  sang  ou  les  grands 
feudataires  alliés  à  la  maison  royale:  réunissant  à  leur  au- 
torité militaire  l'exercice  des  pouvoirs  civils  qui  n'apparte- 
naient qu'au  Roi,  ils  opprimèrent  souvent  la  contrée  qu'ils 
étaient  chargés  de  gouverner. 

Philippe  le  Long  conçut  le  projet  d'une  institution  mili- 
taire qui,  dans  l'état  où  se  trouvait  alors  la  France  aurait 
pu  assurer  à  la  couronne  de  puissants  moyens  de  défense 
sans  donner  lieu  aux  abus  qu'on  eut  souvent  à  reprocher 
aux  Lieutenants  généraux.  A  son  avènement  au  trône,  les 
ligues  dites  du  Men public  étaient  encore  menaçantes.  Pour 
resserrer  les  liens  entre  la  royauté  et  le  t4ers  état  il  s'em- 
pressa d'appeler  à  Paris  des  députés  des  bonnes  villes  (3): 
sur  leur  avis  et  avec  leur  concours,  pour  assurer  la  paix 

(1)  Ord.  du  18  juillet  1318,  art.  ,%.  Ord.  t.  I,  p.  G5G. 

(2)  Mesnard,  Ilist.  de  Nîmes,  p.  130. 

(3)  Des  lettres  du  27  janvier  1317  (n.  s.)  convoquèrent  à  Paris  pour 
la  quinzaine  des  Brandons  (mars  1317)  des  députés  de  45  villes  de  la 
langue  d'oil  :  Paris  —  Provins  —  Poissy  —  Sentis  —  Saint-Quentin  — 
Reims  —  Màcon  —  Laon  —  Noyon  —  Vcrnou  —  Soissons   —  Châlons 
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et  la  tranquillité,  il  ordonna  que  (1)  «  les  bonnes  villes  et 
«  les  autres  du  royaume  seraient  garnies  d'armures,  de  telle 
«  sorte,  que  si  le  besoin  en  advenait,  les  bonnes  gens 
«  fussent  plus  prêts  pour  le  droit  du  Roi  ».  On  devait  établir 
dans  chaque  ville  aux  frais  du  Roi,  un  capitaine,  «  bon  et 
soufflsant  »,  qui  ferait  serment  de  garder  loyalement  la 
cité  et  auquel  les  habitants  jureraient  de  leur  côté  de  mar- 
cher à  son  commandement.  Dans  chaque  bailliage  un 
capitaine  général  devait  avoir  l'autorité  sur  les  capitaines 
particuliers.  Cette  ordonnance  éveilla  sans  doute  les  sus- 
ceptibilités de  la  noblesse  qui  comprit  le  but  qu'on  voulait 
atteindre,  et  on  ne  voit  pas  qu'elle  ait  été  exécutée. 

A  mesure  que  les  troupes  soldées  devinrent  plus  nom- 
breuses, les  mouvements  des  armées  exigèrent  que  le  gou- 
vernement s'occupât  avec  plus  de  sollicitude  de  leurs  appro- 
visionnements. Lorsque  chacun  servait  à  ses  frais,  le  Roi, 
en  général,  ne  fournissait  pas  les  vivres  et  se  bornait  à  pres- 
crire quelques  mesures  pour  que  les  troupes  trouvassent 
tant  en  France  que  sur  le  territoire  ennemi  tout  ce  qui  pou- 
vait leur  être  nécessaire.  Mais  quand  le  Roi  eut  à  sa  solde 
des  hommes  d'armes  qu'il  s'engageait  à  nourrir,  quand  il 
dut  assurer  aussi  la  subsistance  des  troupes  placées  sur  les 
frontières  et  celle  des  hommes  embarqués  pour  une  expé- 
dition, il  fallut  faire  acheter  des  vivres  de  toutes  parts.  Les 
baillis  et  les  sénéchaux  furent  chargés  de  ce  soin  (2)  et  pro- 
cédèrent par  réquisition. 

—  Dijon  —  Tournai  —  Calais  —  Antun  —  Douai  —  Beauvais  —  Troyes 

—  Suint-Omer  —  Avranclies  —  Évrcux  —  Verneuil  —  Bayeux  —  Arras 

—  Lille  —  Lisieux  —  Sens  —  Orléans  —  Meaux  —  Amiens  —  Le  Mans 

—  Rouen  —  Dieppe  —  Conipiègne  —  Aire  —  Caen  —  Langres  — 
jVIantes  —  Chartres  —  Tliérouanue  —  Coutances  —  Péronne  —  Pontoise 

—  Angers.  (Hervieu,  Rcch.  sur  les  premiers  États-Généraux  p.  127-128). 

(1)  Ord.  du  12  mars  1317.  —  [Ord.  t.  I.  p.  G55). 

(2)  2  juin  1303.  -  Mandement  au  bailli  de  Roulu  pour  l'approviBiou- 
neraent  de  l'armée  de  Flandre.  (Arch.  Nat.  JJ.  36,  £"  28). 


688        ACADEMIE   DES    SCIENCES   MORALES  ET   POLITIQUES. 

Ils  devaient  prendre,  «  aux.  riches  gens,  merchants  ei 
«  autres,  par  certain  et  juste  prix»,  les  principales  produc- 
tions du  pays  :  ce  qui  ne  pouvait  se  faire  sans  d'énormes 
abus.  Ils  donnaient  aux    propriétaires  des   mandats   sur  le 

P^  juillet  1303.  — Provisions  de  l'office  de  pourvoyeur  général  de  l'ar- 
mée de  Flandre  données  à  Jean  dit  Coulon,  bourgeois  de  Saint-Pol. 
(Arch.  Nat.  JJ.  36,  f"  78,  n"  74). 

Janvier  1305.  —  (n.  s.)  Mandements  aux    baillis  pour    les    inviter    à 
faire  des  approvisionnements  pour  l'armée.  Chaque  bailliage  doit  fournir 
ses  produits  et  les  demandes  qui  lui  sont  faites  donnent  une  idée  des  res- 
sources qu'offrait  alors  chaque  province. 
On  demande  : 

Au  bailli  de  Sens  :  —  250  nmids  de  blé  ;  —  500  tonneaux  de  vin  ;  — 
250  muids  d'avoine. 

Au  bailli  de  Caen  :  —  500  nmids  de  blé  ;  —  500  tonneaux  de  vin  ;  — 
600  muids  d'avoine;  —  1,000  pourceaux  vifs  ;  —  1,000  bacons  (porcs 
salés);  —  10  muids  de  pois;  —  10  muids  de  fèves. 

Au  bailli  de  Mâcon:  — 1,000  aumailles  (bêtes  à  corne,  bœufs,  vaches"; 
—  1,000  gloutons. 

Au  bailli  d'^wwer^/ie:  —  1,000  aumailles  ;  —  2,000  moutons;  — 
1,000  bacons. 

Au  bailli  de  Troyes  :  —  1 ,000  livres  de  cire  ;  4,000  livres  d'amandes  ; — 
20  pains  de  sucre. 

Au  bailli  de  Gisors  :  —  250  muids  de  blé  ;  —  250  d'avoine;  — 
10  de  pois  ;  —  10  de  fèves. 

Au  bailli  de  Caux  :  —  250  nmids  de  blé  ;  —  250  d'avoine  ;  —  300  ton- 
neaux de  vin  :  —  1,000  bacons. 

Au  bailli  de  Rouen  :  —  600  muids  de  blé  ;  —  500  d'avoine  ;  —  100  ton- 
neaux de  vin;  —  1,000  bacons  ;  —  100  prises  de  sel. 

Au  bailli  de  Senlis  :  —  250  muids  de  blé  ;  —  250  d'avoine  ;  —  500  ton- 
neaux de  vin. 

Au  bailli  de  Tojframc  :  —  500  muids  de  blé  ;  —  500  d'avoine;  — 
1.000  pipes  (le  vin  ;  —  40  d'huile  ;  —  40  charges  de  sel. 

Au  bailli  de  Bourges  :  —  4,000  moutons  ;  —  500  aumailles  ;  — 
600  pourceaux  vifs. 

Au  badli  de  C'oMtortces  :  —  500  muids  d'avoine  ;  —  1.000  pourceaux 
vifs;  —  1,000  bacons;  —  500  aumailles. 
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Trésor,  payables  en  plusieurs  termes  et  souvent  à  des  épo- 
ques éloignées.  Les  approvisionnements  consistaient  en  blé, 
avoine,  pois,  fèves,  amandes,  bêtes  à  cornes,  moutons,  porcs 
vivants  et  porcs  salés,  vin,  vinaigre,  huile,  sel  et  cire,  et  ils 
étaient  réunis  dans  des  magasins  de  vivres  qui  s'appelaient 
garnîso7is. 

Indépendamment  des  achats  ainsi  faits  par  ordre  du  Roi, 
le  commerce  était  engagé  à  porter  directement  des  vivres  à 
l'armée,  et  dans  ce  but  des  exemptions  des  droits  de  péage 
lui  étaient  accordés  (1). 

La  marine  commençait  à  prendre  sa  place  dans  les  insti- 
tutions militaires  de  la  France  et  venait  ajouter  ses  dépen- 
ses à  celles  de  Tarmée  de  terre.  Un  mémoire  adressé  au  Roi, 
vers  1295,  par  Benect  Zacharie,  amiral  général,  à  l'occasion 
d'un  projet  de  descente  en  Angleterre  fournit  d'importants 
renseignements  sur  la  manière  dont  on  équipait  une  flotte 
au  moyen  âge,  sur  le  paiement  des  matelots  et  des  troupes 
embarquées,  sur  les  dépenses  d'une  expédition  navale:  il 
montre  le  Roi  possédant  déjà  des  vaisseaux  de  guerre,  l'ami- 
ral en  possédant  lui-même  et  lÉtat,  complétant  au  besoin 
ses  forces  maritimes  par  des  traités  avec  des  armateurs 
français  ou  étrangers  qui  armaient  en  guerre  des  vaisseaux 
marchands  (2).  Quelques  années  après,  dans  la  guerre  con- 

Au  bailli  à' Orléans  :  —  200  muids  de  blé  ;  —  200  d'avoine  ;  —  500  au- 
mailles;  — .1,000  moutons. 

Au  sénéchal  de  Poitou:  —  1,000  tonneaux  de  vin;  —  10  de  vinaigre; 
—  500  auinailles. 

Au  sénéchal  de  Sainionr/e  :  —  1,000  tonneaux  de  vin;  —  10  de  vi- 
naigre ;  —  500  auniailles. 

(Not.  et  ext.  des  manuscrits  publiées  par  VAcad.  des  Insc.  et  B.-L. 
T.  XXII,  p.  75  et  76). 

(1)  Boutaric,  Institutions  militaires,  p.  280. 

(2)  Il  résulte  de  ce  curieux  document  que  le  Roi  avait  treize  ussiers 
(vaisseaux  munis  de  portes  pour  l'embarquement  des  chevaux)  dont  sept 
à  Rouen,  cinq  à  La  Rochelle  et  à  La  Rcole  ei  un  à  Calais.  Benect  Zacharie 
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Ire  la  Flandre,  la  marine  prétait  un  utile  concours  à  l'ar- 
mée. L'expédition  navale  dirigée,  en  1304,  contre  Ziéricsée 
précéda  de  peu  et  prépara  la  victoire  de  Mons-en-Puelle 
qui  amena  la  paix  (1). 

Doit-on  considérer  Philippe  le  Bel  comme  ayant  opéré 
une  véritable  révolution  dans  la  composition  de  l'armée  en 

en  possédait  deux.  II  proposait  d'en  porter  le  nombre  à  20  en  achetant 
un  grand  ussier  de  marchands  et  en  prenant  quatre  des  plufe  grandes 
galères  du  Eoi  qu'on  ouvrirait  à  l'arrière,  pour  les  convertir  en  ussiers.  — 
Ces  navires  pouvaient  contenir,  chacun  20  clievaliers  et  leurs  chevaux, 
en  tout  400;  plus  400  hommes  pour  les  servir.  Le  convoi  devait  être 
accompagné  de  quatre  galères,  dont  deux  en  sentinelles  et  deux  pour 
transporter  les  vivres. 

II  évalue  ainsi  la  dépense  pour  une  durée  qu'il  suppose  de  quatre  mois, 
et  sans  y  comprendre  la  solde  et  l'entretien  des  chevaliers  : 

1°  Gages  de  4,800  marins  qui  coûteront,  en  moyenne  40  s.  par  homme  et 
par  mois. —  On  pourrait  les  avoir  à 35  s.;  mais  il  faut  payer  40  s.  pour  les 
avoir  bons. —  ...  Ainsi  par  mois  9,600  liv.  et  pour  quatre  mois     38,400  liv. 

2°  Nourriture  en  pain,  fèves,  pois,  pour  un  homme  et  par 
mois  15  s.  3,600  liv.  par  mois,  et  pour  quatre  mois  14,400 

3°  Armures  3,000 

4°  Agrès,  gouvernails,  voiles,  cordes,  rames  5,000 

5°  Pour  amener  à  Rouen  les   navires  qui  sont  en   Poitou 
et  en  Gascogne  3,000 


En  tout  63,000  liv. 

(Mém.  de  l'amiral  Benect  Zacharie.  —  Notes  et  ext.  des  man.  publiés 
par  VAcad.  des  Inscr.  et  B.-L.  T.  XXII). 

(1)  La  flotte  du  Roi  se  composait  de  trente-huit  nefs,  ou  gros  vaisseaux 
et  de  onze  galères,  placés  sous  les  ordres  de  Renier  Grimaldi,  amiral.  Des 
trente-huit  vaisseaux,  huit  étaient  espagnols  :  les  autres  appartenaient  à 
Calais  et  aux  ports  de  Normandie.  Les  nefs  étaient  crénelées  et  munies 
de  châteaux  à  l'avant  et  à  l'arrière.  La  flotte  portait  dix  sergents.  — 
Dans  les  châteaux  des  nefs  étaient  des  arbalétriers  qui  lançaient  de  gros- 
ses pierres. 

(Récit  du  poëte.  Guill.  Guiart.  —  Boutaric,  La  France  sous  Philippe 
le  bel,  p  376.) 


à 
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substituant  au  service  militaire,  gratuit  et  personnel,  de  la 
règle  des  fiefs,  le  service  soldé  et  la  faculté  de  s'en  exonérer 
moyennant  une  prestation  pécuniaire?  La  transformation 
des  institutions  militaires  avait  précédé  son  règne.  C'est 
avant  lui  que,  dans  un  intérêt  national,  l'armée  féodale  ex- 
clusivement formée  par  la  noblesse  et  entièrement  compo- 
sée de  cavalerie  avait  dû  grossir  ses  rangs  de  l'infanterie 
fournie  par  les  roturiers  et  par  les  milices  bourgeoises  : 
c'est  avant  lui,  que  pour  suppléer  à  l'affaiblissement  des 
relations  féodales  et  pour  prolonger  la  durée  du  service  au 
delà  du  temps  fixé  par  la  règle  des  fiefs,  il  avait  fallu  rému- 
nérer et  entretenir,  non  pas  seulement  les  bandes  merce- 
naires qui  entrèrent  un  moment  dans  l'armée  royale,  non 
pas  seulement  les  roturiers  et  les  milices  des  communes, 
mais  les  chevaliers  eux-mêmes.  L'appel  du  ban  et  de  l'ar- 
rière-ban,  les  levées  générales  faites  pour  la  guerre  de 
Flandre  ne  furent  pas  davantage  une  innovation:  le  Roi  in- 
voquait une  ancienne  maxime  et  des  précédents  mémorables. 
Mais  il  n'appela  sous  les  drapeaux  que  les  nobles  et  les 
non  nobles  ayant  un  certain  revenu  ou  un  capital  déter- 
miné ;  c'était  Tesprit  de  l'ancienne  règle  féodale  qui,  en 
permettant  au  suzerain  d'exiger  le  service  militaire  de  son 
vassal  n'entendait  l'imposer  à  celui-ci  que  si  son  fief  h^ 
mettait  en  état  d'en  supporter  les  charges.  On  pourrait 
s'étonner  qu'au  moment  où  le  Roi  commençait  à  solder 
et  à  entretenir  ses  troupes  il  continuât  à  ne  requérir  que 
ceux  qui  étaient  supposés  pouvoir  faire  le  service  sans  solde. 
L'exonération  de  ceux  qui  ne  possèdent  rien,  ou  qui  n'ont 
qu'un  minimum  de  fortune,  paraît,  aujourd  hui  surtout, 
plus  approprié  à  l'impôt  pécuniaire  qu'au  service  militaire; 
mais  en  1302,  en  1303,  en  1304,  à  cette  époque  critique  de 
son  règne,  Philippe  le  Bel  demandait  au  pays  de  l'argent 
autant  que  des  hommes.  Ne  convoquant  à  YOsi  que  ceux  qui 
jouissaient  d'une  certaine  fortune,  il  lui  parut  d'autant  plus 
naturel  de  les  admettre  à  s'exonérer  à  prix  d'argent,   que 
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précisément  il  devait  rémunérer  la  plupart  de  ceux  qui 
n'useraient  pas  de  cette  faculté. 

On  ne  saurait  d'ailleurs  chercher  dans  les  actes  de  Phi- 
lippe le  Bel  à  l'égard  de  l'armée  une  pensée  doctrinale  et  sys- 
tématique. Laféodalité  est  en  déclin;  mais  le  principe  féodal 
est  encore  la  base  du  gouvernement.  Les  légistes  qui  con- 
seillent le  Roi  s'inspirent  assurément  de  Tesprit  de  la  consti- 
tution de  l'empire  romain;  mais  soit,  comme  on  l'a  déjà  vu, 
en  ce  qui  concerne  Timpôt,  soit  en  ce  qui  concerne  les  insti- 
tutions militaires,  ils  ne  peuvent  revendiquer  ouvertement 
pour  la  royauté  les  droits  de  la  souveraineté  nationale  et 
monarchique  :  le  Roi  n'est  en(;ore  que  le  Souverain  ficffeux 
du  Royaume.  En  étendant  de  quarante  jours  à  quatre  mois  la 
durée  du  service  militaire  il  est  obligé  de  conserver  à  l'ar- 
mée une  constitution  accidentelle  et  temporaire  qui  ne  per- 
met de  lui  donner  ni  cohésion,  ni  discipline:  il  faudra  que 
la  France  ait  subi  les  terribles  épreuves  de  la  guerre  de 
cent  ans  pour  que  l'armée  puisse  être  rendue  permanente. 

Quels  que  soient  les  changements  introduits  dans  son  re- 
crutement et  dans  son  organisation,  les  chevaliers  font  en- 
core sa  principale  force.  Le  Roi  doit  donc  veiller  à  ce  que 
sa  noblesse  ne  s'épuise  pas  stérilement  en  versant  son  sang 
dans  ces  guerres  privées  qui  sont  l'une  de  ses  traditions  les 
plus  anciennes  et  les  plus  funestes,  ou  dans  ces  joutes  et  ces 
tournois  qui  sontles  fêtes  de  sa  chevalerie.  Philippe-Auguste 
et  saint  Louis  avaient  institué  la  quarantaine  le  Roi  et  l'as- 
seuremcnt  :  Philippe  le  Bel  interdit  absolument  les  guerres 
privées  et  les  tournois,  au  moins  pendant  la  guerre.  La 
réaction  féodale  de  1315  obligea  Louis  X  à  faire  des  conces- 
sions sur  ce  point  aux  nobles  du  duché  de  Bourgogne,  du 
Forez  et  du  Verraandois:  mais  Philippe  le  Long  ne  tarda  pas 
à  renouveler  les  interdictions  déjà  prononcées  par  son 
père(l). 

(1)  Ord.  dus  2  novembre  1296,  —  9  mai    1302.   —  17  janvier  et  5  oc- 
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Pour  résumer  et  pour  apprécier  dans  leur  ensemble  les 
dépenses  du  Roi  avant  la  fin  de  la  première  moitié  du 
xiv^  siècle,  il  suflira  de  faire  remarquer  qu'elles  ne  sont 
plus  seulement  les  charges  de  propriété,  de  maison,  de  fa- 
mille que  supporte  un  seigneur  puissant,  maître  de  vastes 
domaines.  Sans  doute  il  s'en  faut  que  les  grands  services  pu- 
blics qui  forment  le  budget  des  États  modernes  soient  déjà 
tous  établis.  Cependant  la  royauté  sans  avoir  encore  des 
ministres  est  assistée  de  conseillers  qu'elle  choisit  et  qu'elle 
associe  à  la  direction  des  affaires  publiques  :  la  distribution 
de  la  justice  n'étant  plus  exclusivement  l'accomplissement 
d'un  service  imposé  par  la  règle  des  fiefs  devient  une  fonc- 
tion conférée  et  rétribuée  par  l'État:  le  Gouvernement  com- 
mence à  avoir  besoin  d'une  représentation  diplomatique  au 
dehors:  sous  l'autorité  et  le  contrôle  de  la  Chambre  des 
comptes,  l'administration  générale  des  finances  a  des  chefs 
et  des  comptables,  et  elle  organise  quelques-uns  de  ses  ser- 
vices spéciaux.  L'armée  sans  être  encore  permanente  a 
cessé  d'être  féodale  :  elle  est  soldée  et  impose  au  Trésor  des 
dépenses  considérables,  dont  la  paix  ne  fait  pas  cesser  com- 
plètement le  fardeau. 

Si  donc  les  revenus  du  Roi  ne  se  composent  encore,  en 
grande  partie,  que  de  redevances  dont  quelques-unes  à 
peine  ont  cessé  d'être  seigneuriales,  s'il  n'y  a  pas  encore 
d'impôt  public,  le  caractère  et  la  nature  des  dépenses  se 
sont  modifiés  :  ce  ne  sont  plus  seulement  leâ  dépenses  du 
Roi,  ce  sont  les  dépenses  de  l'État,  des  dépenses  publiques. 

tobre  1304,  —  11  janvier,  13  avril  et  1*^''  septembre  1305,  —  1"  juin  1306, 
—  30  décembre  1311,  —  28  décembre  1312,  —  29  juillet  et  5  octo- 
bre 1314,—  avril,  15  et  17  mai  1315,  —  1"  avril  1317,  —  et  l*^"^  juil- 
let 1318.  (T.  I,  p.  328  —  344  —  390  —  420  —  421  —  426  —  435  — 
438  —  492  —  507  —  557  —  561  —  567  —  643  -  655  —  et  T.  XI, 
p.  426.) 

Ad.  VuiTRY. 
(La  fui,  a  la  p  roc  ha  me  livraison. J 


DE  LA  CONDITION  DE  L'ENFANT  NATUREL 
ET  DE  EA  CONCUBINE 

DANS  LA  LÉGISLATION  ROMAINE. 


Les  questions  relalives  à  la  constitution  de  la  famille  sont 
aussi  anciennes  que  l'humanité.  Mais  elles  ne  se  sont  dégagées 
qu'à  la  longue,  et  il  a  fallu  bien  des  siècles  de  progrès  et 
d'efforts  pour  que  la  science  parvînt,  je  ne  dis  pas  à  les  ré- 
soudre, mais  seulement  à  les  poser.  La  question  des  enfants 
naturels,  notamment,  qui  de  nos  jours  préoccupe  si  vive- 
ment le  législateur  et  le  juriste,  ne  les  a  pas  "toujours  préoc- 
cupés, et  les  plus  grands  jurisconsultes  de  tous  les  temps,  les 
jurisconsultes  romains,  ne  l'ont  pas  même  aperçue.  Sur  ce 
point  capital,  l'ancienne  loi  romaine  est  restée  muette;  elle 
ne  s'est  occupée  des  enfants  illégitimes,  ni  pour  les  protéger, 
ni  pour  les  frapper;  le  règlement  de  leurs  droits,  qui  tient 
une  si  grande  place  dans  notre  jurisprudence  et  dans  nos 
codes,  ne  tient  pas  la  plus  petite  place  dans  l'immense  recueil 
du  Digeste,  et  Justinien  a  pu  dire,  sans  trop  d'exagération, 
que,  jusqu'à  Constantin,  c'est-à-dire  durant  toute  la  période 
classique  de  la  jurisprudence  romaine,  le  nom  même  d'enfant 
naturel  était  resté  étranger  j  la  langue  du  droit  (1). 

(1)  Novello  S9,prœf.  :  «  Tô  -wv  voôwv  ovof/a  r^  Pw^afwv  •jojj.oQgtTia.  TzpMmv 
oy  5t£(T7roû5«OT0,  oùfîé  ziç  rrj  Trepî  aiixô  (^iluvOpMTrlu,  «Xk  m;  ï-Afxilov  xi  xcà 
7ravTe)cr)f  à/),6-!-ptûv  toû  7ro)i(r£ÛaaTO?èvo]itt^£TO,  ix  ôi  rwv  K.wvcTTavTtvou  toO  t^j 
iùdsSov^'kTi^iMç ^pô-jM'j  i-j-.oiçzMv  Starâçêwv  ivîypû.'jir)  ^iSïioi;.  »  «  Natura- 
lium   nomen    romanse    legislationi  dudum  non  erat   ia  studium,  nec 
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Les  naissances  illégitimes  auraient-elles  été  plus  rares 
dans  l'ancienne  Rome  qu'elles  ne  le  sont  de  nos  jours?  Tout 
au  contraire:  la  multiplicité  des  enfants  nalurels,  est,  on  le 
sait,  une  des  tristes  conséquences  de  l'esclavage,  et  jamais 
on  ne  vit  plus  d'esclaves  et  plus  d'aflVanchis  que  dans  la 
société  romaine  aux  premiers  siècles  de  l'Empire.  Si  l'on 
veut  se  faire  une  idée  de  l'état  des  mœurs  à  cette  époque,  l'on 
n'a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  quelques  recueils  épigrapbiqucs: 
dans  plusieurs  inscriptions  tumulaires,  l'on  sera  surpris  de 
voir  figurer,  à  côté  de  la  femme  et  des  enfants  légitimes  du 
défunt,  ses  bâtards  et  ses  concubines  (4).  Le  Digeste  même,  qui 
présente  au  sujet  des  enfants  naturels  l'étrange  lacune  que  je 
signalais  tout  à  l'heure,  consacre  à  la  concubine  un  titre 
spécial  (2):  à  l'inverse  des  codes  modernes,  il  s'occupe,  non 
pas  des  enfants  illégitimes,  mais  de  leurs  mères.  Enfin  il  est 
un  fait  peut-être  plus  significatif  encore  que  ces  divers  té- 
moignages :  Alexandre  Sévère,  nous  dit  Lampride,  voulut  que 
chaque  gouverneur  de  province  reçût  en  partant,  aux  frais 
du  trésor.,  tout  ce  qui  lui  était  nécessaire,  des  habits  de 
cérémonie,  une  certaine  somme  d'or  et  d'argent,  «les  che- 
vaux, un  cocher,un  cuisinier, enfin, «s'il  n'était  pas  marié,  une 
concubine;  car  ce  sont  là  des  choses  (c'est  toujours  Lampride 

qugelibet  circa  hoc  fuit  Immanitas,  sed  tanquam  alieuigenura  aliquid  et 
omnino  alienum  a  republica  putabatur,  a  Constantini  vero  pisQ  meinoria} 
temporibus  constitutionum  scriptum  est  libris.  » 

(1)  Gruter,  p.  631,  5;  p.  938,  2;  Orelli,  n"^  2,673,  2,687,  2,689,  2,691, 
4,093;  Wilmanns,  n"  330;  Mommsen  (dans  le  Corims  inscript,  de  Ber- 
lin, t.  V,  1),  n°  1,918  :  «  P.  Cervonius  P.  f.  Marinus  testamento  fieri  jus- 
sit  sibi  et  Cinciai  Sex.  f.  secundai  uxori  Ciliai  concubinai.  »  Au-dessus 
de  l'inscription,  sont  gravées  trois  effigies  :  au  milieu,  celle  du  défunt  ; 
d'un  côté,  celle  de  sa  femme  ;  de  l'autre,  celle  de  sa  concubine. 

(2)  L.  25,  t.  7,  de  concuhiniH. 
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qui  parle)  sans  lesquelles  on  ne  peut  pas  vivre  »^  «  quod  sine 
his  esse  non  possimt.  (1).» 

Tels  sont  les  deux  faits,  en  apparence  contradictoires,  que 
nous  présente  la  société  païenne  :  l'indulgence  des  mœurs 
pour  les  unions  irrégulières,  l'indifférence  des  lois  pour  les 
enfants  issus  de  ces  unions.  Avec  le  cliristiariisme,  un  double 
changement  s'opère  et  un  nouveau  contraste  se  produit  :  la 
loi  est  devenue  à  la  fois  plus  morale  et  plus  humaine,  et, 
cédant  tour  ta  tour  à  deux  tendances  opposées,  tantôt  elle 
sévit  contre  les  enfants  naturels  par  haine  du  concubinage, 
tantôt  elle  les  protège  par  un  sentiment  d'humanité.  Il  faut 
donc  distinguer,  en  cette  matière,  deux  périodes  législatives: 
dans  la  première,  la  loi,  indifférente  et  muette  à  l'égard  des 
enfants  naturels,  n'a  pour  eux  ni  sévérité  ni  bienveillance  et 
les  laisse  sous  l'empire  du  droit  commun;  dans  la  seconde 
période,  au  contraire,  la  loi,  soucieuse  de  leur  sort,  prodigue 
pour  eux  les  dispositions  exceptionnelles,  et,  tempérant  les 
rigueurs  par  les  bienfaits,  les  incapacités  par  les  privilèges, 
prend  soin  de  fixer  en  même  temps  le  maximum  et  le  mini- 
mum de  leurs  droits.  Ce  dernier  système  est,  au  fond,  celui 
de  la  loi  moderne;  le  premier,  au  contraire,  est  si  loin  de 
nos  idées  et  de  nos  mœurs  qu'il  a  été  souvent  mal  compris; 
je  voudrais  essayer  de  le  faire  comprendre. 

I 

J'ai  déjà  remarqué  que  le  Digeste,  qui  ne  traite  point  des 
enfants  naturels,  renferme  un  titre  spécial  sur  les  concubi- 
nes. C'est  ce  titre  qui  doit  nous  servir  de  point  de  départ 
dans  ces  recherches  :  quand  les  jurisconsultes  romains  nous 

(1)  Lampridc,  Ahxundre  Sévère,  42. 
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auront  appris  quelle  était  la  condition  juridique  de  la  mère, 
il  nous  sera  plus  aisé  de  comprendre  quelle  pouvait  être 
celle  de  l'enlant. 

Par  la  place  qu'il  occupe  dans  les  Pandectes,  le  titre  De 
concuhinis  semble  se  rattacher  à  l'ensemble  des  titres  qui 
concernent  le  mariage  et  les  rapports  des  époux  :  placé  à  la 
suite  de  ces  titres,  il  en  forme,  soit  le  complément,  soit  l'ap- 
pendice. Dans  les  cinq  fragments  qui  le  composent,  les  juris- 
consultes recherchent  comment  on  peut  distinguer  la  concu- 
bine d'avec  la  légitime  épouse,  ils  indiquent  quelles  femmes . 
il  est  permis  de  prendre  pour  concubines,  quels  sont  les  de- 
voirs d'une  femme  affranchie  qui  vit  en  concubinage  avec 
son  patron;  enfin  ils  remarquent  que  le  concubinage,  en  lui- 
même,  n'est  point  un  délit,  et  la  raison  qu'ils  en  donnent 
mérite  d'être  notée  :  «  Le  conciibinatus,  disent-ils,  tient  son 
nom  des  lois,  et  par  conséquent  il  ne  tombe  pas  sous  le  coup 
de  la  loi  pénale. —  Quia  concubinatus  per  leges  nomen  assump- 
sil^  extra  legis  pœnain  est  (1).  » 

Au  premier  aperçu,  l'idée  générale  qui  semble  se  dégager 
de  tous  ces  textes,  c'est  que  le  concubinatus  était,  comme  le 
mariage,  une  union  consacrée  et  réglée  par  les  lois,  un  semi- 
matrimonium,  comme  l'appelait  Cujas  (2),  une  sorte  de  ma- 
riage morganatique,  comme  disait  Ileineccius  (3),  une  hé- 
migamie,  comme  l'a  dit  un  illustre  savant  moderne  (4),  en 

(1)  L.  3,  §  1,  D.  h.  t.,  25,  7. 

(2)  Ad  Codicem,  Y,  26;  VI,  57  (éd.  Fabrot,  t.  IX,  col.  575,  953).  C'est 
Cujas  qui,  le  premier,  je  crois,  a  formulé  nettement  et  accrédité  cette 
doctrine. 

(3)  Elem.  juris  german.  (éd.  de  Genève,  1744,  t.  VI,  p.  149,  151).  Voyez 
aussi  Comm.  ad  L.  Pupiam  Pojypœam,\j.ll,c.lv  (t.  VII,  p.  1G4  et  suiv.). 

(4)  Ch.  Giraud,  Hist.  du  dr.  de  irropriété,  t.  II,  p.  33,  note.  M.  Ch.  Gi- 
rand  vient  de  reprendre  l'étude  de  cette  question  dans  un  mémoire  im- 
portant dont  il  n'a  publié  encore  que  la  première  partie  {Journal  des 
Savants,  mars  1880,  p.  176  et  suiv.) 

NOUVELLE    SÉRIE.   —  XIU.  45 
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un  mot  une  véritable  institution  juridique,  et,  pour  désigner 
celte  institution  dans  notre  langue,  pour  traduire  le  mot 
concubinntas,  les  interprètes  ont  cru  nécessaire  de  forger  un 
mot  nouveau,  le  mot  de  concubinat. 

Quelque  autorisée,  quelque  générale  que  soit  cette  opi- 
nion (i),  j'oserai  cependant  la  combattre.  Le  concubiiiatus,  à 
mes  yeux,  n'a  rien  de  commun  avec  une  institution  juridique: 
les  rapports  avec  une  concubine,  au  temps  des  Romains, 
n'étaient  pas  autre  chose  que  ce  qu'ils  sont  de  notre  temps,  un 
simple  lait,  dépourvu  de  tout  caractère,  de  tout  effet  légal. 
Le  mot  de  concubinat  doit  être  rayé  de  notre  langue,  et  l'idée 

(1)  C'est  l'opinion  commune,  mais  non  pu«  l'opinion  universelle.  Mal- 
gré l'autorité  de  Cujas,  qui  a  entraîné  le  gros  des  interprètes,  cette  doc- 
trine a  rencontré  de  to^it  temps  des  contradicteurs.  Qu'il  me  suffise  de 
citer  le  plus  grand  des  devanciers  de  Cujas,  Bartole  ;  le  plus  grand  de  ses 
émules,  Doneau;  le  plus  accrédité  de  ses  élèves,  Pothier;  enfin,  parmi  les 
fondateurs  de  la  nouvelle  école  allemande,  le  plus  célèbre  après  Savi- 
gny,  Puchta  (Savigny  n'a  pas  touché  à  la  question).  —  Bartole,  adtit.  de 
cortfCubinis,  fubr.  in  concubinatu :  «...  Quœdam  est  conjunctio  quaj  a 
lege  non  est  approbata  nec  improbata,  ut  coitus  eoncubiuarius...  Et  hoc 
vult  dicere  textus  quod  concubinatus  assumpsit  nomen  per  legem,  se. 
nudum,  non  quod  per  legem  talis  coitus  sil  approbatus  vel  reprobatus, 
sed  remanet  in  primo  jure  naturali.  J>  —  Doneau  (ad  L.  121,  D.  de  V. 
0.)  ne  traite  la  question  qu'incidemment  :  il  soutient  que  l'homme  marié 
lai-même  pouvait  avoir  une  concubine..  Voyez  iii/ra,  p.  713,  note.  —  Pothier 
Pandectœ,  1.  XXV^  tit.  7  :  «...  Concubinatus,  ut  pote  naturalis  tantum, 
lege  quidem  permittente  contrahitur,  at  non  es  lege  ;  unde  et  minus 
proprie  légitima  dicitur,  et  civilia  jura  non  parit.  »  — Puchta,  Cursus  der 
Institut.,  §  287  :  «...  Das  bloss  Factische  hat  er  (der  Concubinat)  mit  der 
Ehe  gemein,  nicht  das  Rechtliçhe.  Die  Roeiner  sagen  von  \\\\\\  :  per  leges 
nomen  assumsit,  er  hat  eine  rechtliçhe  Bedeutung  durch  Leges  erhalten. 
Dieser  Ausdruch  bezieht  sich  warscheinlich  anf  die  Lex  Julia  de  adul- 
teriis,  welche  bestinnute  dass  der  Concubinat  niçht  als  einc  unerlaubte 
Geschlochtsverbiudung  betrachtet,  nipU.t  a^  Stuprum  bestraft  werden 
soUe.  » 
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cliimérique  dont  ce  mol  esl  l'expression  doit  être  bannie 
de  la  science.  La  vraie  traduction  du  mot  concuhinaius ,  ce 
n'est  point  concubinat,  c'est  concubinage. 

Cette  assertion,  je  l'avoue,  peut  sembler  un  paradoxe  en 
présence  des  textes  du  Digeste  que  je  citais  tout  à  l'beure. 
Mais,  pour  bien  comprendre  ces  textes,  il  ne  suffit  pas  de  les 
considérer  isolément  :  ces  textes  sont  des  fragments,  dont  le 
vrai  sens  ne  se  révèle  qu€  si  l'on  a  soin  de  les  rattacher  aux 
fragments  qui  les  complètent.  Nous  devons  donc  élargir  pour 
un  moment  le  cadre  de  cette  étude  et  placer  à  côté  du  concu- 
binatus  les  institutions  romaines  qui  l'avoisinent. 

L'union  des  deux  sexes,  considérée  au  point  de  vue  juri- 
dique, peut  présenter,  suivant  les  circonstances,  trois  carac- 
tères bien  différents:  tantôt  c'est  un  mariage,  que  la  loi  con- 
sacre; tantôt  c'est  un  attentat  aux  mœurs,  que  la  loi  punit; 
tantôt  enfin  c'est  un  acte  indifférent,  ni  criminel  ni  légitime^ 
un  simple  fait  qui  n'existe  pas  aux  yeux  de  la  loi.  Cette  dis- 
tinction, qui  se  retrouve  dans  toutes  les  sociétés  policées,  est 
nettement  exprimée  par  la  loi  romaine  :  l'union  légitime,  ce 
sont  les  jws/^e  nnpiiœ;  l'union  criminelle,  c'est  le  stuprutn; 
enfin  l'union  dépourvue  de  tout  caractère  juridique,  celle  dont 
la  loi  ne  s'occupe,  ni  pour  la  confirmer,  ni  pour  la  prohiber, 
c'est  le  conciibinatus. 

De  cet  aperçu  général,  nous  pouvons  tirer  une  conséquence 
importante  :  c'est  que  le  concubinatuSj  bien  qu'étant  un  fait 
extra-légal,  est  cependant  défini  par  la  loi;  car  il  se  trouve 
placé  entre  deux  faits  légaux,  \esjîistœ  nuptiœ  elle  s tuprum, 
et  la  loi,  qui  a  défini  ces  deux  faits  et  en  a  tracé  les  limites, 
a  par  là-même  circonscrit  le  concubinatus  qui  se  trouvait 
entre  eux  deux.  Tracer  celte  double  limite,  tel  est  l'objet  et 
l'objet  unique  de  tous  les  textes  qui  composent  le  titre  De 
concubinis,  en  sorte  que  toute  l'explication  de  ce  titre  dépend 

45. 
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des  deux  questions  suivantes  :  qu'était-ce  que  lesjiistœ  ntiptiœ? 
qu'était-ce  que  le  sttipricmt 

Sur  ces  deux  questions,  la  réponse  du  droit  romain  n'est 
point  celle  du  droit  moderne.  Les  justf^i  nuptiœ  ne  ressem- 
blent guères  au  mariage  de  notre  code  civil,  et  le  stiiprum 
ressemble  moins  encore  à  l'attentat  aux  mœurs  de  notre 
code  pénal.  Il  est  nécessaire  d'insister  sur  cette  double 
différence:  en  l'expliquant,  j'expliquerai  par  là-même,  je 
l'espère  du  moins,  toutes  les  difficultés  que  présente  la 
matière    du   concubinat. 

On  connait  l'esprit  formaliste  de  l'ancienne  jurisprudence 
romaine.  L'on  sait  qu'elle  se  plaisait  à  revêtir  de  formes  ré- 
gulières et  de  formules  précises  les  actes  les  plus  ordinaires 
et  les  plus  simples  delà  vie  civile.  Mais,  chose  étrange!  cette 
jurisprudence  qui  exigeait  des  formes  là  où  elles  nous   pa- 
raissent superflues,,  cessait  au  contraire   d'en  exiger    h  où 
elles  nous  semblent  indispensables,  dans  l'acte  le  plus  impor- 
tant de  la  vie,  dans  le  mariage.  En  vain  les  interprètes  mo- 
dernes se  sont-ils  longtemps  appliqués  à  rechercher    quelles 
pouvaient  être,  chez  les  Romains,  les   formes  légales  du  ma- 
riage :  ils  n'ont  rien  découvert,  et  ils  ne  pouvaient  rien   dé- 
couvrir, car  ce  qu'ils  cherchaient  n'existe  pas.  En  se  déga- 
geant de  la  couventio  in  manum,  qui,  dès  le  siècle  d'Auguste, 
tombait  en  désuétude,  le  mariage    romain  se  dépouilla  de 
toute  forme  juridique.  Les  cérémonies,  sacrées  ou  profanes, 
qui  l'entouraient  d'ordinaire,  étaient  imposées  piir  la  religion 
ou  par  les  mœurs,  mais  non  par  les  lois.  Ce  sont  les  poètes 
et  les  mylhographes  qui  nous  ont  décrit  ces  cérémonies,  les 
jurisconsultes  les  mentionnent  à  peine  et  n'y  attachent  aucune 
importance;    à  leurs  yeux,  pour  qu'il  y  aïijiistm  nupUœ,   il 
suffit  que  deux  personnes,  légalement  capables  de  se  marier, 
vivent  ensemble  comme  mari  et  femme;   ce  qui   constitue  le 
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mariage,  c'est  la  possession  d'état,  et  la  question  de  savoir  à 
quel  moment  le  mariage  est  accompli,  n'est  pas  une  question 
de  droit,  mais  une  question  de  fait  (1). 

Et  si  l'on  me  demande  pourquoi  cette  absence  de  forme 
dans  le  mariage  se  rencontre  précisément  dans  la  plus 
formaliste  de  toutes  les  législations,  voici  ce  que  je  répon- 
drai. Plus  une  loi  est  formaliste,  plus  elle  est  étroite;  en 
resserrant  le  champ  des  actes  juridiques  dans  des  cadres  ré- 
guliers et  inflexibles,  elle  rétrécit  son  domaine,  et  bien  des 
rapports  sociaux  qui  ont  pu  rentrer  dans  la  sphère  d'un 
droit  souple  et  flexible  comme  le  nôtre,  restaient  en  dehors 
d'un  droit  strict  et  rigide  comme  l'était  le  droit  romain.  L'un 
des  traits  caractéristiques  de  la  jurisprudence  romaine  était 
de  ramener  toute  question  de  droit  à  une  question  d'argent, 
et  le  mariage,  qui  n'est  pas  un  contrat  pécuniaire,  sortait 
par  là-même  du  cercle  étroit  des  actes  juridiques  propre- 
ment dits.  Les  justm  nuptim  n'étaient  juslœ^  c'est-à-dire 
réglées  par  le  droit,  que  relativement  à  leurs  effets  et  aux 
conditions  de  capacité  des  deux  époux.  Quant  à  la  forme 
et  à  la  célébration  du  mariage,  la  loi  ne  s'en  occupait 
nullement. 

Il  résulte  de  là  qu'il  n'y  avait  pas  de  signe  légal  qui  dis- 
tinguât le  mariage  et  le  séparât  de  l'union  irrégulière.  C'est 
ce  qu'observent  les  jurisconsultes  romains.  Le  seul  trait, 
disent-ils,  auquel  on  reconnaît  la  légitime  épouse,  c'est  la 
possession  d'état:  honor  maritalis,  afjectio,  dignitas.  C'est  là 
tout  ce  qui  la  distingue  de  la  concubine  :  «  Sane  enim,  nisi 

(1)  L.  66,  pr.  et  §  1,  D.  de  dnnat.  i.  v.  etu.,  24,  1  ;  —  L.  31,  j^r.,  D.  de 
donat.,  39,  5;  —  L.  9,  C.  de  nupt.,b,\.  — Quintilien,  Z)ec/a?rt.  2il,infine: 
«  Fingamus  nuptias  quidem  focisse  nullas,  coisse  aiitem  liberoruin  crean- 
dorum  gratia;  non  tamen  uxor  non  erit,  quamvis  nuptiis  non  sit  collo- 
cata.  » 
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dignitate,  nihil  interest.  —  Concubinam  ex  sola  animi  des- 
linatione  œstimari  oportet.  —  Ab  uxore  solo  dilextu  separa- 
tur  ï  (1).  On  se  méprendrait  sur  le  sens  de  ces  textes,  si 
l'on  en  concluait  que,  en  pratique  et  dans  les  rapports  de  la 
vie  sociale,  Vnxor  et  la  concubina  se  ressemblaient  et  se  pou- 
vaient confondre  aisément.  Dans  les  différentes  espèces  rela- 
tées au  Digeste,  je  ne  trouve  pas  un  seul  exemple  d'une  sem- 
blable confusion,  et  je  crois  pouvoir  affirmer  que  la  diffé- 
rence entre  la  concubine  et  la  femme  légitime  était,  en  fait, 
aussi  nette,  aussi  tranchée  dans  la  société  romaine  qu'elle 
peut  l'être  de  nos  jours.  De  nos  jours  encore,  ce  qui  entoure 
l'union  conjugale  de  cette  notoriété  qui  assure  la  dignité  de 
l'épouse  et  l'honneur  de  la  famille,  ce  n'est  pas  la  publicité 
fugitive  d'une  célébration  à  la  mairie,  ni  la  publicité  fictive 
d'une  inscription  aux  registres  de  l'état  civil,  c'est  une  publi- 
cité plus  constante  et  plus  réelle,  c'est  la  possession  d'état. 
Cette  publicité  suffisait  aux  Romains,  et  ce  qui  montre  bien 
qu'elle  peut  suffire,  c'est  que,  aujourd'hui  encore,  en  pleine 
civilisation  chrétienne,  il  est  des  codes  qui  n'exigent  pour  la 
validité  du  mariage  aucune  forme  légale,  aucune  célébra- 
tion (2). 

J'ai  marqué  la  limite  qui  sépare  le  concubinage  de  l'union 
légitime  ;  je  vais  tracer  maintenant  celle  qui  le  sépare  des 
unions  illicites  et  condamnées  par  la  loi.  Nous  rencontrons 
ici  une  autre  singularité  du  droit  romain.  Qui  le  croirait  ! 
au  temps  de  Juvénal  et  de  Pétrone,  la  loi  était  bien  plus 
sévère  sur  les  mœurs  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui.  Elle  ne  se 
bornait  pas,  comme  notre  code  pénal^  à  punir  le  rapt  ou 
l'adultère  :  le  simple  commerce  avec  une  femme  non  mariée, 

(1)  L.  4,  D.  h.  t.;  —  L.  49,  §  4,  D.  de  L.,  3^  32  ;  —  Paul,  Sent.,  U,  20. 

(2)  Je  citemi  notainmcnt  l'un  des  codes  les  plus  récents  et  les  plus 
complets,  lo  Code  de  Culifornie,  art.  68,  75. 
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elle  le  traitait  comme  un  crime.  Elle  ouvrait  contre  les  deux 
coupables  une  accusation  publique  ;  elle  les  frappait  de 
peines  rigoureuses^  la  confiscation  et  l'exil.  Telles  étaient  les 
dispositions  de  la  fameuse  loi  de  aduUeriis  et  piidicitia,  qui 
fut  rendue  sou?  Auguste.  Avant  l'Empire,  la  loi  romaine  se 
montrait  moins  rigide,  ou  plutôt  moins  indiscrète  :  elle  pla- 
çait l'honneur  et  la  vertu  'des  femmes  sous  la  garde  de  leurs 
familles  ;  c'est  a  un  tribunal  domestique  qu'elle  déférait  la 
coupable;  ses  seuls  juges,  c'étaient  son  père,  son  mari,  ses 
proches  ou  ses  tuteurs  (1).  Mais  les  tribunaux  domestiques 
disparurent  avec  les  institutions  et  les  mœurs  patriarchales. 
Dans  la  société  corrompue  du  siècle  d'Auguste,  la  femme 
trouvait  dans  sa  famille  des  complices  de  sa  honte  plus  sou- 
vent que  des  gardiens  de  son  honneur.  Auguste,  voulant 
ramener  les  Romains  dégénérés  aux  mœurs  sévères  de  leurs 
ancêtres,  transporta  les  attributions  du  tribunal  de  famille 
aux  tribunaux  de  l'Etat,  et  dès  lors  le  libertinage,  qui  n'était 
qu'un  délit  domestique,  devint  un  délit  public. 

Toutefois  Auguste  était  un  politique  trop  avisé  pour  vou- 
loir l'impossible,  et,  en  édictant  la  loi  de  pudicitia,  il  n'en- 
tendait nullement  faire  de  la  continence  un  devoir  civique.  A 
côté  du  libertinage  que  la  loi  punit,  il  y  a  celui  qu'elle  to- 
lère ;  les  jurisconsultes  les  distinguent  l'un  de  l'autre  avec 
leur  précision  habituelle  :  ils  qualifient  le  premier  de  stu- 
prum,  le  second  de  concubinatus.  Dès  lors,  ce  mot  de  concu- 

(1)  Suétone,  Tibère,  35  :  «  Matronas  prnstat.-o  pudicitia),  quibus  adcn- 
sator  publicns  deesset,  ut  propinqni  înore  majorum  de  coniinuni  sententia 
coercerent,  auctor  fuit.  »  —  Tacite,  Ann.,  XIII,  32  :  «  Is,  prisco  instittUo, 
propinquis  corani,  de  capite  famaque  conjugis  cognovit.  »  Cf.  Tite-Live, 
XXXIX,  18;  Valère-Maxime,  VI,  3,  §  7.  —  Si  parfois  le  magistrat  public 
intervenait  (Tite-Live,  X,  31  ;  XXV,  2  in  fine),  c'étiiit  sans  doute  dans 
des  cas  exceptionnels.  Ilicring,  Geistdes  rœm.  Rechts,  t.  II,  note  339. 
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binatus  va  prendre,  sous  la  plume  des  interprètes  de  la  loi 
Julia,  une  signification  plus  précise  que  celle  qu'il  avait  au- 
trefois :  il  ne  désignera  plus  indifféremment  toute  espèce  de 
concubinage  (1),  il  désignera  spécialement  le  simple  concu- 
binage, celui  qui  n'est  point  puni  par  la  loi.  Ces  observa- 
lions  vont  nous  faire  comprendre  un  fragment  de  notre  titre 
que  j'ai  déjà  cité  et  qui  a  donné  lieu  à  bien  des  méprises  : 
a  Quia  concubinatiis  per  leges  nomen  asstimpsit,  extra  legis 
pœnam  est  »  (2).  Les  leges  que  le  jurisconsulte  a  ici  en  vue, 
sont  sans  contredit  la  loi  Julia  de  adiilteriis,  dont  j'ai  parlé,  et 
une  seconde  loi  qui  s'y  rattache  et  la  complète,  la  loi  Papia 
Pappœa  (3).  Ces  lois,  en  définissant  le  concubinage  qu'elles 
punissaient,  ont  implicitement  défini  celui  qu'elles  ne  punis- 
saient pas  ;  en  attachant  au  premier  le  nom  de  stiiprum, 
elles  ont  par  là-même  restreint  et  précisé  le  sens  du  mot 
concubinatus.  Si  ce  mot  a  pris  un  sens  juridique,  s'il  est  en- 
tré dans  la  langue  technique  du  droit,  c'est  seulement  depuis 
les  lois  d'Auguste,  et  à  l'occasion  de  ces  lois  :  «  Per  leges 
nomen  assumpsit .  » 

Quelle  était  donc  la  limite  qui  séparait  le  concubinage 
licite  du  concubinage  criminel?  Elle  était  bien  nettement 
tracée  :  tout  dépendait  d'un  seul  point,  la  condition  de  la 
concubine,  et,  à  cet  égard,  la  loi  distinguait  deux  classes 
de  femmes  :  celles  qu'on  honorait  du  nom  de  matrones, 
celles  à  qui  ce  titre  était  refusé.  Avec  les  premières,  le  con- 

(1)  C'était  là  le  sens  primitif  du  mot  concubinatus,  sens  qui  s'est  con- 
servé dans  la  langue  littéraire  (Suétone,  Néron,  28  :  «...  nuptarum  con- 
cubinatus »; —  Tacite,  Hisf.,  l,  72:  «...  stupra  concuhinarum  »)  et 
que  l'on  retrouve  encore  au  Dig'cste.  L.  144,  D.  de  V.  S.,  50,  16. 

(2)  L.  3,  §  1,  D.  h.  t. 

(3)  Tout  le  monde  est  d'accord  là-dessus.  L'on  sait  que  le  mot  leges, 
sans  autre  indication,  désigne  presque  toujours,  dans  le  langage  des  juris- 
consultes romains,  les  lois  caducaire,". 
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culjin;i{2:e  était  un  crime,  un  stuprum;  avec  les  secondes,  le 
concubinage  n'était  qu'un  fait  indifférent  aux  yeux  de  la  loi  ; 
c'était  le  co7icM6mafws  proprement  dit. 

Cette  distinction,  que  les  mœurs  avaient  établie  bien  avant 
qu'Auguste  l'inscrivît  dans  les  lois,  se  rattache  h  l'un  des 
traits  les  plus  caractéristiques  de  la  société  romaine.  Cette 
société,  moins  démocratique  qu'on  ne  le  suppose,  même  au 
temps  de  Marins  et  des  Gracques,  ne  connut  jamais  le 
principe  moderne  de  l'égalité  devant  la  loi.  Les  droits  qui, 
de  nos  jours,  appartiennent  à  chacun  par  cela  seul  qu'il  est 
homme,  étaient  alors  l'apanage  de  quelques  privilégiés.  La 
loi  ne  savait  protéger  les  uns  qu'en  opprimant  les  autres  : 
pour  enrichir  le  quirite,  elle  dépouillait  l'esclave,  l'affranchi, 
le  pérégrin  ;  pour  relever  l'honneur  et  la  dignité  de  la  ma- 
trone, elle  vouait  les  autres  femmes  à  l'opprobre  et  à  l'infa- 
mie. 

La  qualification  de  matrone  ou  de  malcrfamilias  (\)  n, 
dans  la  langue  des  jurisconsultes  romains,  une  signification 
nette  et  précise.  Pour  avoir  droit  à  ce  titre,  la  femme  n'a  pas 
besoin  de  devenir  épouse  et  mère  (2).  Il  n'est  pas  nécessaire 
non  plus  qu'elle  soit  de  race  patricienne,  il  suffit  qu'elle  ait 
pour  père  un  citoyen  romain  (3),  ce  qui  est  déjà  une  noblesse. 

(1)  Ces  deux  mots  sont  synonymes.  L.  15,  §  15,  D.  de  injur.,  47,  10. 
Cujas,  Observ.,  III,    18. 

(2)  L.  15,  §  15,  D.  de  injur.,  M,  10  ;  —  L.  4G.  §  1,  D.  de  V.  S.,  50,  16.  — 
Le  mot  materfnmilias  avait  primitivement  nn  sens  plus  étroit.  Cicéron, 
Topic,  3;  cf.  infra,  p.  715,  note  3,  in  fine. 

(3)  L.  46j  §  1,  D.  de  V.  S.,  50,  16  :  «  ...  Neque  nuptia3  ncque  natales  fa- 
ciunt  matremfamilias,  sed  boni  mores.» — Certains  textes  semblent  dénier 
la  qualité  de  matrone  à  la  femme  «  qua3  obscuro  loco  nata  est  »  (L.  3, 
jv:,  D.  h.  t.),  ainsi  qu'à  «  rhumilis  vel  abjccta  persona  »  (L.  1,  C.  de  na- 
tur.  lib.,  5,  27).  Mais  voye/2  L.  7,  C.  de  inc.  nupt.,  5,  5.  —  Quant  à  l'af- 
franchie, voyez  infra  p.  707,  note  2 . 
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Il  faut  de  plus  qu'elle  ait  conservé,  par  une  vie  honorable  et 
pure,  cette  dignité  que  lui  donnait  sa  naissance.  «  Matrem- 
familias  accipere  debemus  quœ  non  inhoneste  vixil  »  (i). 
«  Cum  ûudis  matremfamilias^  acçipe  notm  auctoritatis  femi- 
nam  »  (2),  A  ces  conditions,  la  femme  romaine  avait  le  droit 
de  porter  la  tunique  blanche  à  longs  plis,  la  slola,  qui  était  le 
noble  insigne  de  la  matrone,  comme  la  toge  celui  du  qui- 
rite  (3).  Elle  avait  le  droit  de  sortir  en  litière,  comme  les  ma- 
gistrats ou  les  sénateurs,  et  chacun  lui  cédait  le  pas  (-4).  Mais 
h  ces  grands  honneurs  étaient  attachés  de  grands  devoirs  : 
c'est  à  la  matrone  qu'étaient  confiés  l'éducation  des  enfants,  le 
gouvernement  de  la  maison,  le  culte  des  divinités  du  foyer. 
Sur  l'autel  domestique  de  même  que  sur  l'autel  du  temple 
de  Vesta,  le  feu  sacré  devait  être  entretenu  par  des  mains 
chastes  et  pures.  L'épouse  ou  la  vierge  qui  manquait  à  ses 
devoirs  et  souillait  le  sanctuaire  de  la  famille,  commettait  un 
véritable  sacrilège.  En  punissant  sa  faute  comme  un  crime, 
Auguste  restait  fidèle  aux  saintes  traditions  du  passé  (5). 

En  fce  de  laa  mater familias,  nous  devons  placer  mainte- 
nant les  femmes  à  qui  la   société  romaine   refusait  ce  titre 

(1)  L.  46,  §  1,  D.  de  V.  S.,  50,  16.  Voyez  aussi  L.  41.  §  1,  D.  r/e  i?. 
N.,  23,  2. 

(2)  L.  3,  iiijîne,  D.  de  lib.  exh.,  43,  30. 

(3)  «  Matroiias  appellabant  eas  fere  qiiibus  stolas  habcndi  jus  crat.  ï> 
Paul  Diacre,  p.  125  (éd.  Millier).  —  «  ...  quas,  si  quEB  leges  a  raaritali- 
bus  et  matronalibus  decorauientis  coercebant...   »  Tertullien,  de  cultu 

femin.,  12.  —  Voyez  aussi  L.  15,  §  15,  D.  de  injur.,  47,  10  (ancillaris 
vest'is,  meretricia  vestis,  matronalis  hahitus.) 

(4)  Plutarque,  Romulus,  20.  Valère-Maxinio,  V,  2,  §  1.  Dion  Cassius, 
LVII,  15.  Lampride,  Héliogahale,  4. 

(5)  ((  Legibus  novis  latis  et  reduxi  limita  cxenipla  majornm  exoles- 
centia  jam  ex  nostra  civitate.  »  Monum.  Ancyr.,  II,  lin.  12.  Ed.  Monim- 
sen.  —  Déjà  sous  la  République  le  stvprtmi  était  puni  de  l'exil.  Suétone, 
Tibère,  35. 
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d'honneur  et  qu'elle  réléguait,  suivant  l'expression  du  poète 
Horace,  in  classe  secunda  (l).  Dans  cette  classe  inférieure, 
nous  trouvons  d'abord  toutes  les  femmes  qui  n'ont  pas  un  ci- 
toyen romain  pour  père  :  ces  femmes  n'ont  pas  de  famille 
dans  le  sens  romain  du  mot,  et,  par  conséquent,  pas  de 
dieux  domestiques,  pas  de  culte  héréditaire  :  ce  sont  les  es- 
claves, les  affranchies  (2),  peut-être  aussi  les  étrangères, 
enfin  celles  qui  doivent  le  jour  à  une  union  irrégulière  et 
n'ont  pas  de  père  aux  yeux  de  la  loi.  A  côté  de  ces  femmes, 
que  leur  naissance  même  privait  de  la  dignité  de  matrone, 
il  faut  placer  celles  qui  avaient  perdu  celte  dignité  par  l'effet 
d'une  déchéance  :  toute  mitrone  qui  manquait  à  ses  devoirs, 
était  déchue  de  ses  droits  ;  elle  devait  dépouiller  la  stola  et 
revêtir  la  tunique  des  affranchies  ou  des  courtisanes,  avec 
lesquelles  elle  allait  être  désormais  confondue  (3).  Enfin  la 
loi  rangeait  dans  la  même  classe  les  femmes  que  leur  métier 
ou  leur  profession  forçait  à  se  produire  en  public,  à  se  mê- 
ler aux  hommes,  et  à  sortir  de  celte  réserve  qui,  dans  les 
idées  romaines,  était  inséparable  de  la.  dig^iitas  matronalis . 
Ici  se  rencontrent  pêle-mêle,  dans  les  énuméralions  des  juris- 
consultes (4),  la  femme  qui  tient  un  cabaret,  une   auberge, 

(1)  Satir^  I,  II,  V.  94  sqq. 

(2)  Horace,  loc.  cit.  —  L.  7,  C.  de.inc.  nupt.,  5,  5.  —  Jo  croirais  vo- 
lontiers quo,  dans  les  LL.  24,  D.  de  R.  N.,  23,  2,  et  34,  D.  ad  L.  J.  de 
adult.,  48,  5,  lo  mot  libéra  est  pris  comme  synonyme  (Vingemta.  Cf. 
Frar/m.  Vatic,  §  308  («...  libertus  continotur  servi  ui^pellatione.  »)  — 
Toutefois  l'affi-ancliic  était  soumise  aux  mêmes  lois  que  la  matrone,  si 
elle  devenait  l'épouse  ou  même  la  concubim;  de  son  patron.  Voyez,  infra, 
p.  716,  note  1 . 

(3)  ((  Matrouic  qunj  a  maritis  repudiabantnr  propter  adultcrium,  togam 
accipiebant,  snlilata  stola  alba,  propter  ignominiam.  »  Comment.  Cru- 
quianus,  ad  Horat.  Salir.  J,  ii,  v.  02. 

(4)  Ulpien,  13;  —  I^ml,  II,  26.  §  11  ;  -  L.  1.  C.  de  natur.  lib..  5,  27. 
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une  boutique,  celle  qui  vend  au  marche,  celle  qui  figure 
dans  les  spectacles  publics  et  dans  les  jeux  du  cirque,  la 
courtisane,  l'cntremelteuse,  la  fille  publique.  Pour  toutes  ces 
femmes,  la  loi  de  pudicitia  se  montrait  aussi  indulgente 
qu'elle  était  sévère  pour  la  matrone.  La  loi  ne  descendait  pas 
jusqu'à  elles,  et  leur  bassesse  même  assurait  leur  impu- 
nité (1).  A  l'égard  de  ces  femmes,  tout  était  permis  :  c'était 
la  part  que  la  politique  d'Auguste  avait  ménagée  au  liberti- 
nage. «  Gardez-vous  des  matrones,  disait  le  poète  Horace  aux 
jeunes  romains  de  son  temps  ;  leur  conquête  est  trop  péril- 
leuse.  Tulior  aiquantomerx  est  in  classe  secunda  (2)  ». 

En  traçant  ainsi  une  ligne  de  démarcation  entre  la  caste 
des  matrones  et  la  caste  inférieure,  la  loi  séparait  le  concu- 
binatuSy  soit  de  l'attentat  aux  mœurs,  soit  du  mariage.  Avec 
la  matrone,  le  concubinatus  était  impossible:  ici  la  loi  ne 
laissait  pas  de  moyen  terme  entre  l'union  légitime  et  l'union 
criminelle,  entre  les  jus/ee  mtptiœ  et  le  stuprum.  Au  con- 
traire, avec  les  femmes  de  la  seconde  classe,  il  ne  pouvait 
y  avoir  shipnim  ;  il  ne  pouvait,  le  plus  souvent,  y  avoir 
Imariage  :  une  telle  mésalliance  était  interdite,  soit  par  les 
ois  (3;,  soit  tout  au  moins  par  l'opinion  et  par  les  mœurs. 
C'étaient  ces  femmes  que  les  Romains  prenaient  pour  concu- 
bines :  «  Puto  solas  eas,  dit  Ulpien,  in   concubinatu    haberc. 

(1)  L.  29  (al.  28),  C.  ad  L.  J.  de  adult,  9,  9  ;  « Cum  ab  bis  féminin 

pudicitife  ratio  requiratur  quas  juris  hexibus  detinentur  et  matris  familias 
nomen  obtinent,  \\s&  autem  immunes  a  judiciaria  severitate  et  stupri  et 
adulterii  prœstentur  quas  vilitas  vitaî  dignas  legum  observatione  non 
credidit.  »  —  Cf.  saint  Jérôme,  epist.  73  ad  Oceanum  (éd.  Maur.,  t.  I, 

p.  459)  :  « Impiidicitiœ  frena  laxantnr,  et,  solo  stnjtro  atqne  adulte- 

i-io  condemnato,  passiin  per  bipanaria  et  ancillas  libido  pcrniittitur,  quasi 
culpam  dignitas  faciat,  non  voluntas.  » 

(2)  Horace,  Satlr'.,  I,  il,  v.  94,  sqq. 

(3)  Ulpien,  XIII,  1,  2. 
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posse  sine  mctu  criminis,  in   quas  stuprum  non  commilti- 
tur  (1).  » 

Mais  ces  limites  que  la  loi  avait  posées  entre  les  deux  castes, 
ne  furent  pas  toujours  respectées.  Tantôt  ce  fut  l'humble 
affranchie,  la  vile  courtisane,  qui  tenta  de  s'élever  au  rang 
des  matrones.  Tantôt  ce  fut  la  matrone  elle-même  qui,  du 
haut  de  sa  dignité,  osa  descendre  dans  ces  bas-fonds  de  la 
société  romaine  où  l'on  trouvait  la  liberté  du  vice  et  l'impu- 
nité du  déshonneur.  L'on  vit,  au  temps  d'Auguste  et  de 
Tibère,  de  nobles  et  riches  Romaines  se  dépouiller  delà  chaste 
stola  et  se  montrer  dans  les  rues  de  Rome  avec  la  tunique 
brillante  et  légère  de  la  courtisane.  L'on  vit  des  filles  et  des 
femmes  de  sénateur  solliciter,  au  bureau  des  édiles,  leur 
inscription  dans  le  registre  des  prostituées  (2).  La  loi  résista, 
s'arma  de  pénalités  nouvelles  (3).  Mais  les  mœurs  furent 
plus  fortes  que  la  loi.  Au  troisième  siècle  de  notre  ère,  au 
temps  d'Ulpien,  la  sévérité  de  la  jurisprudence  s'était,  ce 
semble,  un  peu  relâchée,  et  les  fragments  du  Digeste  qui 
datent  de  celte  époque,  trahissent,  si  je  ne  me  trompe,  cer- 
taines hésitations,  certains  dissentiments  entre  les  juriscon- 

(1)  L.  l,§i,D.  ^.  t. 

(2)  Suétone,  Tibère,  35  :  «  Feminœ  famosfe,  ut  ad  evitandas  leguni 
pœnas  jure  ac  dignitate  matronali  exsolverentur,  lenociniuiu  profiteri 
cœperant.  »  —  Tacite,  Ann.,  ii,  85  :  «  Vestilia,  prastoria  familia  gonita, 
licentlam  stupri  apud  sediles  vulgaverat.  » 

(3)  Tacite,  Ann.,  il,  85  :  «  Gravibus  senatus  decretis  libido  inulierum 
coercita...  »  —  L.  10,  §  2,  D.  ad  L.  J.  de  adult,  48,  5  :  <(  Mulier  qua;  uvi- 
tandœ  pœnse  adulterii  (i.  e.  stupri.  Voyez  infra,  p.  713,  note  1)  gratia 
lenocinium  fecerit,  aut  opéras  suas  in  scasnam  locavit,  adulterii  accusari 
damnariqne  ex  senatus  consulte  potest.  »  —  Tertullien,  de  ^;«//io,  4 
(t.  I,  p.  941,  éd.  Oehler),  rapporte  que  au  temps  de  Tibère,  sur  la  propo- 
sition de  l'augure  Lentulus,  l'on  étendit  les  peines  du  stiqrrum  contre  la 
matrone  qui  sortait  en  public  sans  être  revêtue  de  la  stola. 
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suites  d'alors.  Ulpien  est  resté  fidèle  à  l'ancienne  doctrine; 
d'après  lui,  la  dignité  de  matrone  est  indélébile  :  quiconque 
prend  une  matrone  pour  concubine,  commet  un  délit  et  en- 
court la  peine  dustitprum  (i).  D'après  Marcien,  au  contraire, 
l'on  peut  impunément  prendre  pour  concubine  une  femme 
de  condition  honorable,  pourvu  qu'on  le  fasse  ouvertement, 
cum  tcstatione  hoc  manifestum  faciente  (2);  car  la  femme,  par 
ce  fait  et  cette  déclaration,  perd  son  rang  et  ses  droits  de 
matrone  (3),  et  par  suite  le  commerce  avec  elle  n'est  plus  un 
atuprum,  mais  un  concubinatus.  Cette  doctrine  était  peut- 
être  moins  logique,  mais  elle  était  mieux  accommodée  aux 
mœurs  du  temps  ;  aussi  finit-elle  par  prévaloir  (4).  Et  tandis 
que  des  matrones  descendaient  ainsi  au  rang  de  concubines, 
l'on  vit  plus  souvent  encore  des  femmes  de  la   classe  infé- 

(1)  L.  1,  §  1,  D.  h.  t.:  a  Cmu  Atilicino  yentio,  etputo  solas  eas  in  con- 
cubinatu  habere  posse  sine  metu  criniinis,  în  quas  stupram  non  commit- 
titur.  »  Atilicinus  vivait  sous  les  premiers  successeurs  d'Auguste. 

(2)  L.  3,pi\,  D.  h.  t.  :  «.la  concubinatu  potestesse  et  aliéna  liberta(cf. 
infra,  p.  715,  note  3),  et  ingenua,  et  maxime  ea  quse  obscuro  loco  nata  est 
vel  quœstum  corpore  fecit  ;  alioquin,  si  honestïe  vitœ  et  ingenuam  mu- 
lierem  in  concubinatum  habere  maluerit,  sine  testatione  hoc  manifestum 
faciente  non  conceditur,  sed  necesse  est  ci,  vel  usoreiii  eam  habere,  vel 
hoc  recusantem  stuprum  cum  ea  committere.  » 

(3)  L.  41,  §  1,  D.  de  R.  N.,  23,  2  :  ce  Et  si  qua  se  in  concubinatu  alte- 
rius  quam  patroni  (cf.  infra,  p.  716,  note  1)  tradidisset,  matrisfamilias  ho- 
nestatem  non  liabuisse  dico.  » 

(4)  L.  16,  §  1,  D.  de  his  quœ  ut  ind.  34,  9  (Papinien)  :  «  Quoniam  stu- 
prum in  ea  contrahi  non  placuit  quae  se  non  patroni  (cf.  infra,  p.  715, 

note  3)  concubinam  esse  patitur »  Les  mots  quoniam  non  2)lucuit... 

montrent  que  cette  doctrine  n'avait  été  introduite  que  par  un  progrès  de 
la  jurisprudence.  —  L.  34,  jjr.,  D.  ad  L.  J.  de  udult,  48,  5  (Modestin)  : 
«  Stuprum  committit  qui  libcram  (i.  e.  ingenuam.  Voyez  sujini,  p.  707, 
note  2)  mulicrcm  consuetudinis  causa,  non  matriiuonii  continet,  excepta 
videlicet  concubina.  ï> 
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rieure,  des  affranchies,  des  femmes  perdues,  élevées  par  un 
légitime  mariage  à  la  dignité  de  matrone.  Les  mésalliances, 
rares  sous  l'aristocratie  républicaine,  devinrent  fréquentes 
au  temps  où  la  faveur  des  Césars  élevait  au  pinacle  des 
affranchis  et  des  histrions.  Ainsi  deux  courants  opposés, 
dans  la  société  romaine,  faisaient  fléchir  et  céder  la  bar- 
rière que  les  lois  d'Auguste  avaient  élevée  entre  les  deux  clas- 
ses (1).  La  double  limite  qui  séparait  le  concubinage  du 
mariage  et  du  siuprum,  devenait  moins  nette  et  moins  pré- 
cise. Au  temps  de  Papinien  et  de  Paul,  pour  reconnaître  la 
concubine,  pour  la  distinguer  de  l'épouse  légitime  et  de  la 
femme  punissable,  il  ne  suffisait  plus  de  savoir  quelle  était 
sa  condition  et  sa  naissance  ;  il  fallait  aussi  parfois  que  le 
juge  tînt  compte  de  cet  ensemble  de  laits  et  de  circonstances 
qui  constituent  la  possession  d'état  :  «  Concuhinam  ex  sola 
animi  destinatione  œstimari  oportct  (2).  » 

Jusqu'ici  j'ai  rapproché  successivement  le  concubinage  des 
deux  faits  juridiques  qui  l'avoisinent  et  le  limitent  des  deux 
côtés,  le  mariage  et  le  délit  de  mœurs.  Dans  ce  double  rap- 
prochement, j'ai  constaté  une  double  différence  entre  la  loi 
romaine  et  la  loi  moderne.  Des  deux  côtés,  la  limite  où  le 
concubinage  commence  était  moins  nette,   moins  tranchée 

(1)  Les  différences  de  costume  entre  les  matrones,  les  coiirtisunes  et 
les  affrancliies  avaient  également  disparu,  malgré  les  prohibitions  du 
sénat  (cf.  s^l2ml,l^.  709,  note  3)  ;  les  mœurs  et  la  mode  l'avaient  emporté 
sur  les  lois.  Marcpiardt,  Privatalterthiimer,  t.  II,  p.  178. 

(2)  L.  4,  D.  h.  t.:  —  L.  31,  p-.,  D.  de  donat,  39,  5  :  « An  autem 

maritalis  honor  et  afîectio  pridem  pra^cesserit,  personis  comparatis, 
vitas  conjunctione  considerata,  perpendendum  esse  respondi.  »  —  A  une 
époque  plus  récente,  si  l'on  en  croit  Vopiscus  {Aurélien,  49),  Aurélien, 
par  un  retour  aux  lois  d'Auguste,  aurait  prohibé  le  concubinat  avec  les 
femmes  inirénucs. 
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dans  l'ancienne  Rome  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui.  Mais  cette 
différence,  qu'on  le  remarque  bien,  ce  n'est  pas  sur  le  con- 
cubinage même  qu'elle  porte,  c'est  sur  le  mariage  et  le  délit 
do  mœurs.  Ce  sont  ces  deux  faits  qui,  étant  définis  et  réglés 
par  la  loi,  ont  été  définis  et  réglés  différemment  par  la  loi  an- 
tique et  la  loi  moderne.  Mais  quant  au  concubinage,  qui  n'a 
lien  de  juridique  et  de  légal,  la  loi  antique  et  la  loi  moderne 
n'ont  pu  le  régler  de  deux  façons  différentes,  par  cette  raison 
bjen  simple  qu'elles  ne  l'ont  pas  réglé  du  tout. 

Nous  rencontrons,  il  est  vrai,  divers  textes  au  Digeste  qui 
déterminent  dans  quels  cas  ou  dans  quelles  conditions  on  peut 
prendre  une  femme  pour  concubine,  et  de  ces  textes  les  com- 
mentateurs modernes  ont  conclu  qu'il  en  était  du  concubina- 
tu.<;  comme  du  mariage,  qu'il  fallait  remplir  certaines  condi- 
tions légales  pour  le  contracter  valablement.  C'est  là,  à  mon 
sons,  une  méprise.  Dire,  comme  le  font  ces  textes,  que 
le  concubinage  est  permis  dans  tels  et  tels  cas,  ce  n'est 
pas  dire  que,  dans  ces  cas,  le  concubinage  est  valable  et 
produit  des  effets  civils,  c'est  dire,  que  hors  de  ces  cas_,  le  con- 
cubinage est  interdit  et  est  frappé  par  la  loi  pénale.  Quand 
la  loi  déclare  que  nul  ne  peut  prendre  pour  concubine,  ni  sa 
sœur,  ni  la  fille  de  sa  sœur  (i),  ni  la  femme  engagée  dans 
les  liens  du  mariage  (2),  ni  la  jeune  fille  qui  n'est  pas  encore 
nubile  (^)  ;  quand  elle  déclare  qu'un  fils  ne  doit  pas  avoir 
pour  concubine  celle  qui  a  été  la  concubine  de  son  père  (4); 
tout  cela  signifie  qu'un  concubinage,  dans  ces  circonstances, 
serait  un   délit  puni  par   la  loi  :   «   Nef  aria   est   hujusmodi 

(1)  L.  56,  D.  de  R.  N.,  23,  2. 

(2)  L.  13,  .§  2,  D.  ad  L.  J.  de  adult,  48,  5. 
(3)L.  1,  §4,  D.  h.  t. 

(4)  L.  1,  §  .'5,  D.  /;.  /.;  —  L.  4,  C.  de  mtpL,  5,  4. 
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conjunctio,  et  ideo  hiijusmodi  facimis  frohibendum  est.  —  Si 
contra  hoc  fecerint,  stuprum  committunt  (1)».  En  un  mot, 
toutes  les  règles  du  Digeste  qui  permettent  ou  prohibent  le 
concubinage,  sont  des  règles  de  droit  pénal  et  non  des  règles 

(1)  L.  1,  §  3,  D.  h.  t.; — L.  4,  C.  de  nupL,  5,  4. — La  loi  romaine  punis- 
sait l'adultère,  l'inceste  et  l'attentat  sur  la  personne  d'une  fille  impubère, 
que  la  femme  fût  ou  non  une  matrone.  L.  5G,  D.  de  R.  N.,  23,  2  ;  —  L. 
1,  §  2,  D.  de  extr.  crim.,  47,  11  ;— L.  13,  §  2,  D.  ad  L.  J.  de  adult,  48,  5  ; 
— L.  38,  §  3,  D.  depœnis,  48, 19.  Voyez  aussi  L.  3,  §  1,  D,  h.  t.  :  aNec  adul- 
terium  per  concubinatum  ab  ipso  committitur.  »  «  Le  concubin.'ige 
ne  constitue  pas  par  lui-même  un  stuprum.  »  Le  mot  achdterium,  ici 
comme  dans  le  texte  même  de  la  loi  Julia,  est  synonyme  de  stuprum.  L. 
6,  §  1,  D.  ad  L.  J.  de  adult.,  48,  5;  — L.  101,  D.  de  V.  S.,  50,  16. 

De  même,  quand  Ulpien  et  Paul  disent  ^qu'il  est  permis  de  prendre 
pour  concubine  une  femme  condamnée  pour  adultère,  qu'il  est  perntis  au 
gouverneur  d'une  province  de  prendre  sa  concubine  parmi  les  femmes 
de  cette  province,  cela  signifie  que,  tandis  qu'un  mariage  contracté  dans 
de  telles  conditions  serait  punissable,  le  concubinage  ne  l'est  point  : 
«  Qui  autem  damnatam  adulterii  in  concubinatu  iiabuit,  non  puto  lege 
Julia  de  adulteriis  teneri,  quamvis,  si  usorem  eam  duxisset,  teneretur.  » 
L.  1,  §  2,   L.  5,  D.  h.  t.;  —  cf.  L.  2,  §  1,  D.  de  his  quœ  ut  ind..  34,  9. 

D'ailleurs  il  n'était  point  interdit  d'avoir  en  même  temps  plusieurs 
concubines  (Pline,  Epht.,  Ill,  14)  :  Justinien  lui-même  ne  l'interdit 
point,  il  se  borne  à  refuser,  en  ce  cas,  tout  droit  aux  enfants  naturels. 
Novelle  18,  c.  6;  Novelle  89,  c.  12,  §§  4  et  5.  —  Il  n'était  point  interdit 
non  plus,  du  moins  sous  les  empereurs  païens,  d'avoir  en  même  temps 
une  femme  légitime  et  une  concubine  :  l'interdiction  ne  date  probable- 
ment que  de  Constantin  (L.  un.,  C.  de  concuh.,  5,  26.  —  Sic  Doneau,  ad 
L.  121,  D.  de  V.  0.  T.  XI,  col.  1495)  ;  auparavant,  l'homme  marié  qui 
entretenait  une  concubine  s'exposait  seulement  au  divorce  et  aux  peines 
que  le  divorce  entraînait  contre  l'époux  coupablu  :  c'est  en  ce  sens  qu'il 
faut  entendre  Paul,  Sent.,  II,  20  (dont  la  leyou  est  d'ailleurs  contestée. 
Cf.  TliomasiuH,  de  concubinatu,  §  13)  et  la  loi  3,  C.  comm.  de  man.,  7, 15 

(Juslinien,  an  531  :  a. hominibus  enim  uxores  habentibua  concubi- 

nas  vcl  libertas  vel  ancillus  [il  ne  peut  donc  s'agit  ici  d'une  union  ayant 
quelque  valeur  légale]  habere,  nec  antiqua  jura  nec  nostra  concedunt.  ») 
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de  droit  civil.  Quant  à  des  conditions  de  capacité,  la  loi  n'en 
exige  aucune  :  souvent,  dans  cette  union,  la  femme  était  une 
esclave,  c'est-à-dire  une  personne  dénuée  de  toute  capacité 
'juridique  ;  ce  cas  était  même  si  fréquent  que  parfois  les  juris- 
consultes emploient  comme  synonymes  les  mots  de  concubi- 
natus  et  de  contuberninm  (i).  Cependant  quelques  interprè- 
tes modernes  ont  voulu  suppléer  au  silence  des  textes  (2)  : 
partant  de  cette  idée  que  le  concublnat  était  réglé  par  la  loi,  ils 
ont  curieusement  recherché  quelles  pouvaient  être  ces  règles 
qu'on  n'aper(;oil  nulle  part,  et  ils  se  sont  demandé,  par  exem- 
ple, si  le  jeune  homme  qui  voulait  prendre  une  concubine 
avait  besoin  pour  cela  de  la  permission  de  son  père,  ou  s'il 
ne  lui  suffirait  pas  d'obtenir  celle  de  son  aïeul.  Une  pareille 
question,  adressée  à  un  jurisconsulte,  eût  paru  aussi  étrange 
au  temps  des  Romains  qu'elle  le  paraîtrait  aujourd'hui,  et 
Celsus  n'eût  pas  manqué  d'y  répondre,  avec  sa  verdeur  habi- 
bituelle  :  «  Tua  quœstio  per quant  riduula  est  !  >» 

Le  concubinage  n'était  donc  soumis  à  aucune  condition 
légale,  et  cela  par  une  raison  bien  simple,  c'est  qu'il  ne 
pouvait  produire  aucun  elTet  légal  :  aucun  effet  entre  les  deux 

—  Voyez  le  syrisch-rœm.  Rechtshuch  publié  par  MM.  Bruns  et  Sachau 
(Leipsick,  1880),  L.,  36;  Ar.,  18,  73;  Arm.,  12,  73  :  «  Quand  un  homme 
a  deux  femmes,  l'une  légitime  et  l'autre  illégitime,  et  qu'il  a  des  enfants 
de  l'une  et  de  l'autre...» — Voyez  aussi  les  inscriptions  citées  swjjra(p.695 
note  1)  {sihi  et  uxori,  concuhinœ),  que  cependant  on  pourrait  à  la  rigueur 
expliquer  en  supposant  que  Vuxor  et  la  cnnmhina  se  sont  succédées 
l'une  à  l'autre.  —  Cf.  Esmein,  Le  délit  d'adultère  à  Rome,  p.  16,  note  2. 

(1)  L.  11,  §  1,  D.  ad  L.  J.  de  udult.,  48,  5;  —  Paul,  Sent.,  II,  19, 
§  6  ;  —  L.  6,  C.  Th.,  de  natur.  fil,  4,  6.  —  Cf.  L.  34,  C.  de  lih.  causa, 
7^  16.  —  De  même  dans  les  auteurs  classiques.  Cicéron,  Verr.,  Act,  II, 
L.  V,  C.40  (éd.  Orelli).  Suétone,  Vespasien,  3. 

(2)  Voyez  notamment  Pilette,  Lettre  à  M.  de  Rosière  sur  le  concuhi- 
nat  chez  les  Romains  (dans  la  Revue  historique  de  droit  français  et  étran- 
ger, t.  XI,  p.  322  et  suiv.) 
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personnes  ainsi  unies,  aucun  effet  à  l'égard  des  enfants  issus 
de  cette  union.  De  tous  les  nombreux  rapports  que  le  ma- 
riage établit  entre  les  époux,  droits  et  devoirs,  incapacités 
et  privilèges,  il  n'en  est  pas  un  seul  qu'on  puisse  appliquer 
fiux  personnes  qui  vivent  en  concubinage  :  ces  personnes 
sont  l'une  à  l'autre  des  étrangères,  le  lien  qui  les  unit 
n'existe  pas  aux  yeux  de  la  loi  (4)>  Quant  aux  enfants  natu- 
rels, s'ils  ont,  comme  je  l'établirai  bientôt,  des  droits  impor- 
tants à  l'égard  de  leur  mère,  ces  droits  ne  peuvent  être  un 
effet  légal  du  concubinage,  car  ils  appartiennent  tout  aussi 
bien  à  l'enfant  issu  d'une  union  criminelle,  à  l'enfant  adul- 
térin ou  incestueux  (2). 

Il  est  un  cas,  il  est  vrai,  où  le  concubinage  jsemble  pro- 
duire un  effet  légal,  cas  unique,  mais  fréquent  dans  les 
mœurs  romaines.  Il  arrivait  très-souvent  à  Rome  qu'un 
homme  prenait  pour  concubine  une  de  ses  esclaves  et  la 
gardait  comme  concubine  après  l'avoir  affranchie  (3).  Voici 

(1)  Entre  concubins,  pas  d'action  rei  uxoriœ,  pas  d'action  rerum  amota- 
rum  (L.  17,  pr.,  D.  rer.  amot,  25,  2),  pas  de  honorum  possessîo  unde 
vir  et  uxor,  pas  d'accusation  d'adultère  (L.  6,  jpr.,  L.  13,  §  6,  D.  ad  L.  J. 
de  adulL,  48,  5),  pas  de  divorce  (L.  17,  ^;r.,  D.  rer.  amot.  25,  2),  pas  de 
prohibition  des  donations  entre  époux  (L.  3,  §  1,  D.  de  don.î.  v.  etu.,  24, 
1  ;  L.  31,  pr.,  D.  de  donat.,  39,  5),  pas  de  jus  decimarum  (L.  29,  pr.,  D. 
de  L.,  2°,  31)  :  la  capacité  do  disposer  à  titre  gratuit,  restreinte,  soit  ù 
l'égard  de  l'épouse  légitime  (Ulpien,  15,  16),  soit  à  l'égard  de  la  femme 
stupro  cognita  (L.  41,  §  1,  D.  de  test,  mil.,  29,  1;  L.  14,  D.  de  îiis  quœ 
ut  ind.,  34,  9),  n'était  nullement  restreinte  à  l'égard  de  la  concubine, 
qui  était  considérée  comme  une  étrangère.  Ce  point  a  été  très-bien  mis 
en  lumière  par  Cujas,  ad  Papin.,  L.  16,  §  1,  D.  34,  9  (T.  IV,  2,  col.  375, 
éd.  Fabrot). 

(2)  C'est  ce  que  je  prouverai  dans  lu  secoude  partie  de  cette  étude. 

(3)  Plante,  Epidicus,  Act.  III,  Se.  4,  v.  33  :  «Ego  illam  hodie  volo  fa 
cere  libertam  meam,  mihi  concubina  quaj  sit.  »  —  C'était  probablement  le 
cas  de  concubinage  le  plus  fréquent  dans  les  mœurs  romaines  :  c'est  ce  que 

40. 
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quelle  élaiL  alors  la  siLualion  de  cette  femme  :  la  loi  ne  lui 
accordait  aucun  des  droits  de  l'épouse  légitime,  mais  elle  lui 
en  imposait  tous  les  devoirs  ;  elle  devait  à  son  patron  la 
même  fidélité  que  si  son  patron  l'avait  épousée  :  si  elle  le  trom- 
pait, elle  était  punie  comme  adultère  (1)  ;  si  elle  l'abandonnait 
pour  épouser  un  autre  homme,  son  mariage  était  frappé  de 
nullité  (2).  Voilà  des  effets  juridiques,  et  des  effets  juridiques 

fait  entendre  la  loi  3,  pr.,  D.  h.  t.  :  «.  In  conciibinatn  potest  esse  et  aliéna  li- 
bella et  ingenua...  »  «  L'on  peut  prendre  pour  concubine  mêvie  l'ufEran- 
chie  d'un  autre  ou  une  femme  ingénue.  y>  —  Voyez  aussi  la  loi  16,  §  1,  D. 
de  hisquoi  ut  ind.,  34,  9  (citée  supra,  p.  710,  note  4),  la  loi  41,  §  1,  D.  de 
R.  N.,  23,  2  (citée  infra,  note  1),  et  la  loi  1,  §  1,  D.  /«.  t.  :  a.  ...  cum 
honestius  sit  patrono  libertam  concubinam  quara  matrcmfamilias  ha- 
bere.  »  Le  mot  materfumilias  est  pris  ici  dans  le  sens  d\ixor.  Leist,  dua 
rœm.  Patronatrecht  (contiu.  de  Gliick),  §  1622,  n.  147. 

(1)  Et  par  conséquent  assimilée  à  la  matrone  quant  à  l'application  de 
la  loi  Julia  de  pudicitia.  L.  41,  §  1,  D.  de  R.  N.,  23,  2  :  «  Et  si  qua  se  in 
concubiaatu  alteHus  qucim  patroni  tradidisset,  mg,trisf amilias  honestatem 
non  habuisse  dico.  » —  L.  13,^jr.,  D.,  adL.  J.  de  adult.  :  «  Si  uxor  non  fuerit 
in  adulterio,  concnbina  tamen  fuit,  jure  quidem  mariti  accusare  eam 
non  poterit  quaj  uxor  non  fuit,  jure  tamen  extranei  accusationem  insti- 
tuere  non  proliibebitur  ;  si  modo  ea  sit  quse,  in  concubinatu  se  dando, 
matronaj  nomen  non  amisit,  utputa  quïe  patroni  concubina  f  uit.  »  —  Maia 
si  l'on  assimilait  à  la  matrone  la  liberta  concubine  de  son  patron  (  L.  46, 
§  1,  D.  de  V.  S.,  50,  16),  c'était  non  pas  pour  lui  accorder  les  mêmes 
privilèges  (voyez  cependant  L.  4G,  D.  de  op.  Ubert.,  38,  1),  mais  pour  la 
soumettre  aux  mêmes  pénalités. 

(2)  L.  l,jjr,,  D.  h.  t.  :  •  , , .  Ego  quidem  probo  in  coucul)iua  adimen- 
dum  ci  connubium  si  patronum  invitum  deserat.  »  —  Patronum  invitum  : 
quid,  si  le  patron  est  incapable  de  volonté  ?  s'il  est  frappé  d'aliénation 
mentale?  la  question  est  prévue  par  la  loi  2,  D.  h.  t.  :  «  Si  patronus  liber- 
tam concubinam  habens  furere  cœperit,  in  concubinatu  eam  esse  buma- 
nius  dicitur.  »  —  Au  contraire  le  patron  est  censé  rendre  à  sa  concubine 
sa  liberté  s'il  se  marie  ou  s'il  prend  une  autre  concubine.  L.  11,  §  2,  D. 
de  divort.,  24,  2. 

C'est  cette  privation  du  jus  connubii  pour  la  concubine  du  patron  qui 
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importants.  Mais  ces  effets,  quelle  en  est  la  cause?  est-ce  le 
fait  du  concubinage?  je  ne  le  pense  point.  Ces  effets  juridi- 
ques ont  pour  cause  un  acte  juridique,  l'acte  d'affranchisse- 
ment. Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  nous  retrouvons  ces  effets 
ou  des  effets  analogues  dans  tous  les  cas  d'affranchissement, 
tandis  que  nous  ne  les  rencontrons,  à  propos  du  concubi- 
nage, que  dans  le  cas  unique  où  la  concubine  est  en  même 
temps  une  affranchie.  Tout  affranchi  était  dans  une  étroite 
dépendance  de  celui  dont  il  tenait  sa  liberté,  et,  pour  ainsi 
dire,  son  existence  civile  :  il  lui  devait  l'obéissance,  Vobse- 
quium,  et,  s'il  manquait  à  ce  devoir,  une  accusation  d'in- 
gratitude pouvait  le  ramener  en  esclavage.  Or,  pour  l'affran- 
chie que  le  patron  avait  prise  pour  sa  concubine,  ce  devoir 
d'obéissance  se  transformait  tout  naturellement  en  un  devoir 
de  fidélité. 

Ainsi  toutes  les  apparences  juridiques  que  le  concubinat 
romain  présentait  au  premier  abord  se  sont  évanouies  une  à 
une.  Soumis  à  une  exacte  analyse,  le  concubinatus  s'est  dé- 
pouillé de  tout  caractère  légal  et  s'est  réduit  à  un  simple 
concubinage.  Toutefois  les  mœurs,  en  cette  matière,  sont 
plus  puissantes  que  les  lois,  et  cette  étude  resterait  incom- 
plète, si,  après  avoir  montré  quelle  était  la  condition  de  la 
concubine  au  point  de  vue  légal,  nous  ne  recherchions  pas 
aussi  quelle  était  en  fait  sa  situation  dans  la  société  ro- 
maine. 

Est-il  vrai  que  les  mœurs  aient  ici  modifié  la  loi  ?  est-il 
vrai  qu'elles  aient  donné  à  la  concubine  une  place  honorable 
dans  la  société,  et  entouré  le  concubinage  de  la  considéra- 
tion due  à  une  union  régulière?  On  l'a  soutenu,  et  mes  adver- 

expliquc  pourquoi,  dans  les  r-entcnces  de  Paul  comme  dans  le  Digeste, 
le  titre  De  concubinù  est  placé  parmi  nn  après  les  titres  relatifs  au  ma- 
riafïe. 
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saires,  trop  menacés  sur  le  terrain  juridique^  se  retranchent 
sur  ce  terrain  nouveau.  Je  dois  les  y  suivre,  et  je  vais  es- 
sayer de  prouver  que,  en  fait  aussi  bien  qu'en  droit,  la  si- 
tuation de  la  concubine  dans  l'ancienne  Rome  était  à  peu 
près  la  même  qu'elle  est  encore  de  nos  jours. 

Il  existe  cependant,  entre  les  mœurs  romaines  et  les  nôtres, 
une  différence  que  je  ne  veux  pas  dissimuler,  quand  nous 
lisons,  dans  les  inscriptions  funéraires,  le  nom  de  la  concu- 
bine gravé  sur  la  tombe  du  défunt  à  côté  de  celui  de  la  légi- 
time épouse,  quand  nous  voyons  les  premiers  magistrats  de 
l'empire  romain  faire  leur  entrée  officielle  dans  la  province 
qu'ils  gouvernent,  suivis  de  la  concubine  que  l'empereur 
lui-même  leur  a  donnée  (1),  nous  sommes  bien  forcés  de 
reconnaître  que  la  société  antique  avait,  sur  les  questions  de 
bienséance  et  de  moralité  mondaine,  des  idées  un  peu  diffé- 
rentes de  celles  qui  ont  cours  dans  les  sociétés  modernes. 
La  différence  est  incontestable  ;  mais  le  point  sur  lequel 
porte  cette  différence  n'a  pas  été,  je  crois,  suffisamment  pré- 
cisé. Si  la  morale  antique  était  plus  indulgente  pour  les 
unions  irrégulières  que  la  morale  moderne,  cette  indul- 
gence ne  concernait  que  l'homme  ;  quant  à  la  femme,  le 
concubinage  était  pour  elle  une  flétrissure  au  temps  des 
Romains  comme  aujourd'hui. 

En  ce  qui  concerne  l'homme,  les  règles  de  la  morale  ont 
changé.  Certains  écarts  de  conduite  qu'eût  pu  se  permettre 
un  contemporain  d'Horace  et  de  Catulle,  sont  interdits 
aujourd'hui  à  quiconque  veut  se  conformer,  je  ne  dis  pas  aux 
préceptes  du  christianisme,  mais  seulement  aux  convenan- 
ces sociales.  La  société  est  devenue  plus  sévère,  car  les 
femmes,  de  nos  jours,  y  tiennent  la  première  place,  et,  en 
fait  de  convenances  et  d'usages,   ce  sont  elles  qui  dirigent 

(1)  Voyez  supra,  p.  ()95. 
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l'opinion.  La  société,  de  nos  jours,  tolère  le  vice,  mais  elle 
ne  tolère  pas  le  scandale  ;  elle  veut  que  le  vice  reste  dans 
l'ombre,  ou  tout  au  moins  dans  le  demi-jour,  et  l'homme 
qui  mène  une  vie  déréglée  manquerait  aux  bienséances  s'il 
ne  prenait  pas,  dans  le  monde,  les  dehors  d'un  homme 
rangé.  Ces  règles  d'honnêteté  mondaine,  les  Romains  ne 
les  connaissaient  pas  ;  comme  on  l'a  justement  observé  (1), 
il  n'y  avait  alors  de  salons,  et  les  femmes  n'exerçaient  pas 
sur  l'opinion  la  même  influence  que  dans  la  société  mo- 
derne. L'on  comprendra  dès  lors  que  le  Romain  pût^  sans 
scandale,  avouer  dans  le  monde  des  relations  qui  seraient 
inavouables  aujourd'hui,  et  inscrire  sur  une  tombe,  à  côté 
de  son  nom,  non  seulement  celui  de  sa  concubine,  mais 
celui  de  son  esclave  favori  [^2). 

Mais  si  la  morale  antique  était  indulgente  pour  l'homme, 
elle  ne  l'était  point  pour  la  femme,  et  les  mœurs  romaines 
ne  différaient  ici  des  nôtres  que  par  un  surcroît  de  sévérité. 
On  l'a  déjà  remarqué,  «  les  Romains  ne  savaient  pas  plaisanter 
sur  la  vertu  des  femmes  [3).  »  Ce  n'est  pas  dans  les  drames 
ouïes  romans  de  la  littérature  latine  qu'on  trouverait  la 
satire  du  mariage  et  l'apologie  de  l'adultère.  Jamais^  même 
aux  plus  mauvais  jours  de  sa  décadence,  Rome  ne  permit  à 
ses  poètes  de  réhabiliter  l'épouse  coupable  ou  de  railler  le 
mari  trompé.  La  chasteté  des  matrones  était,  aux  yeux  des 
Romains,  un  des  fondements  de  la  grandeur  nationale  ;  c'était 
une  chose  sacrée,  sanctimonia  {^).  Mais  plus  ils   honoraient 

(1)  Accarias,  Précis  de  droit  romain,  t.  I,  p.  224  (3*  éd.). 

(2)  Orclli,  u"  2803  :  (.<  Eiityclieti  pucio  dulicato  b.  m.  L.  Fulidius 
Sporus  doiainus  fucit,  brcvis  vuliiptas  i'uit.  » 

(3)  Denis,  Des  idées  morales  dans  l'antiquité^  t.  Il,  p.  123. 

(4)  Cicéron,    Cœlius,  13  :  c(.    .    inutronarum   sanctitus.    »  —  Virgile, 

Enéide,  XI,  v.  158  :  « sanctissima  conjux.  y>  —  Tacite,  Ann.,  III,  69  ; 

«...  piiscœ  sanctimuuise  viigo.  )• 
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la  matrone,  plus  ils  méprisaient  la  femme  déchue.  Quand 
Cujas  nous  dit  que  le  concuhinaius  était  une  union  honorable 
et  légitime  (1),  il  oublie  que  la  concubine  n'était  le  plus 
souvent  (ce  sont  les  textes  du  Digeste  qui  le  déclarent)  que 
des  esclaves,  des  affranchies  ou  des  prostituées  (2),  et  que 
l'honnête  femme  qui  se  donnait  comme  concubine,  perdait 
par  là-même  le  titre  et  le  rang  de  materfnmilias  (3).  Il  ou- 
blie que  y  si  \e  concubinatus  n'était  pas  un  délit  aux  yeux  du 
législateur,  il  était  une  honte  et  une  souillure  aux  yeux  des 
pères  de  l'église  (4)  comme  des  philosophes  stoïciens  (5). 

(1)  Ad  Codicem,  V,  26. 

(2)  L.  3,  jjr.,  D.  h.  t.  (citée  supra,  p.  710,  note  2)  ;  ce  On  peut  prendre 
pour  concubine,  non  seulement  son  affranchie,  mais  même  raffrancliie 
d'autrui,  même  une  femme  ingénue,  surtout  si  elle  est  de  condition 
vile  ou  de  mauvaises  mœurs.  » 

(3)  L.  41,  §  1,  D.  23,  2  (citée  swpm,  p.  710,  note  3). 

(4)  Constitut.  apostol,  L.  VIII,  c.  32  (éd.  Coteler.,  t.  I,  p.  418)  : 
«  rjiaioj,  èàv  'i-/ri  Troàlaxh-J  (i.  e.  concubinam.  L.  144,  D.  de  V.  S.,  60,  16), 
IL  ij.h  ùov^Yi'j,  TiaucrâffGco,  -/ai  -Jo'fAw  -yajtiîtTw'  et  Sa  ÈlsuOi^uv,  v/.'juixîh(a 
aÙTïjv  vof/w*  d  Sï  [ùi  «TroÇaXXîo-Ôw.  » — feaint  Augustin,  Serm.  289,  Appeml. 
(éd.  Maur.,  t.  V,  P.  2,  p.  482)  :  «  . .  .  Praxipue  tcmporibus  christianis 
cnncul)inas  habcre  nunqiuim  licnit,  nunquam  licebit. .  .  Qui  ante  légitimas 
nuptias  concubinam  silii  adliibere  prassumit,  pejus  peccatum  facit  (piam 
qui  adulterium  connnisit;  quia    (pii   adultérât  adhuc  tam   grave  mabun 

secrète  vult  agere; ilje  vero  qui  publiée  concubinam  habere  volue- 

rit,  fronte  impudentissima  rem    exsecrabilein,    toto  populo    vidente,   li- 

center  se  pntat  admittei-e Si  in  tam  gravi  periculo  sunt  qui  uxores 

non  habent  et  aut  concubinas  sibi  adhibent  aut  adulteria  admittunt,  quid 
de  se  infelices  illi  cogitent  qui  forte  conjugcs  habentes  adultérant?...)^ 
—  Saint  Ambroise,  Serm.  de  sancto  Johanne,  (t.  V,  p.  139.  éd.  de  Paris, 
1642)  :  «  Prajsta  concubina'  tua;  liTbcrtatem  et  nomen  uxoris,  ne  tu  adul- 
ter  sis  potius  quam  m;iritus.  »  —  Il  me  serait  facile  de  multiplier  ces 
témoignages. 

(5)  Voyez  sur  ce  point  Musonius,  pliilosophe  stoïcien  (pu  enseignait 
à  Homo  dans  la  seconde  moitié  du  premier  siècle  (dans  Stobée,   Floril., 
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En  résumé,  le  concubinat  n'est  autre  chose  que  le  concu- 
binage, un  fait  qui  n'a  rien  de  légal,  quoiqu'il  soit  toléré  par 
la  loi,  ni  rien  de  moral  quoiqu'il  soit  toléré  par  les  mœurs. 
Telle  est  la  conclusion  purement  négative  qui  résume  notre 
étude.  Mais  cette  étude  serait  incomplète,  si,  après  avoir 
montré  ce  qu'étaient,  à  Rome,  les  unions  irrégulières,  nous 
ne  recherchions  pas  quel  était  le  sort  des  enfants  issus  de 
ces  unions. 

VI,  61)  :  *  Xp/;  §B  zoxj;  y.r,  7f.-ji;wvT«f,  «  art  v.c/y.oit;,  ii'jmx  p.cv  «'j/poStatz 
'joy.it^zi'j   §iy.y.iu   zy.    i-j    yâ.fJ.c.i,    v.y.i   ïtX  ^iz-ji(;zi    r^uiScti-j  i7"JVT£),ovj/£va,  ôzr.  za'i 

'j6{Jit.u.<x   iaziv Ocrât    §i    tj.oiyj.iy.ç    iy.zoç   auT^o-Jirtat   TTpôj    6>Asta?    Ù'Jvj, 

iazzpri^.h(x.i  toO  "/îvîcrSat  /.arà  vopiov,  z«î  (amzui  Tv.nci.i  ataj^paî,  atyî 
TrpârTOvTKt  Vi.  tt.7.o).u.'7i%-j ,  m;  fj.-zi  yî  (jMfpor!'j-\iriç  otjx  «v  èzcrlpcf.  7t)>ïV7tàÇs£y 
vnoiu'uzii  zt^,  ovr  «v  iAzuOipa.  yiiLOu  -/jMpiç.  o'jzî  f-tà  lia  Bipcmoti-^ri  zfi 
uûzoû.  »  J'emprunte  la  traduction  de  M.  Denis  (oji.  cit.,  p.  134)  :  «  Qui- 
conque désire  ne  pas  être  un  voluptueux  et  un  efféminé,  ni  un  homme 
pervers,  ne  doit  regarder  comme  des  amours  permis  que  "ceux  du  ma- 
riage, qui  ont  en  vue  la  génération,  parce  que  ce  sont  les  seuls  qui  soient 

autorisés  par  les  lois Les  plaisirs  avec  des  femmes,  lorsqu'ils  sont 

purs  d'adultère,  ne  sont  pas,  il  est  vrai,  défendus  par  les  lois  écrites; 
mais  ils  n'en  sont  pas  moins  honteux,  parce  qu'ils  sont  le  fruit  .de  l'in- 
tempérance, et  tout  lionime  s'en  abstiendra,  pour  peu  qu'il  sache  encore 
rougir.  Il  n'aura  donc  de  rapports  ni  avec  les  courtisanes,  ni  avec  les 
femmes  libres  des  liens  du  mariage,  ni,  par  •Jupiter!  avec  sa  propre 
servante.  » 

Paul  Gide. 

[La  f>M  a  la  prochaine  Iwraison.) 


DE 

LA  DESTINÉE  HUMAINE. 


Le  dynamisme  rationaliste,  comme  tous  les  systèmes 
philosophiques,  doit  contenir  et  contient  réellement  une 
solution  du  problème  général  de  la  destinée  humaine.  En 
effet,  suivant  cette  doctrine,  tous  les  êtres,  ou  plus  précisé- 
ment, toutes  les  substances  élémentaires  de  l'univers,  sont 
des  forces  absolument  simples,  qui  agissent  et  réagissent 
incessamment  les  unes  sur  les  autres,  et  qui,  par  ce  conflit 
perpétuel  entre  elles  ou  avec  nos  organes,  déterminent  à  la 
fois,  et  l'apparence  générale  de  l'étendue,  et  tous  les  phé- 
nomènes auxquels  l'étendue  sert,  pour  ainsi  dire,  de  sup- 
port. L'homme  en. particulier  est,  lui  aussi,  le  système  de 
deux  espèces  de  forces;  d'une  part,  de  forces  inconscientes 
et  brutes,  exactement  de  même  nature  que  les  autres  élé- 
ments cosmiques,  associées  de  manière  à  produire,  au  re- 
gard des  sens,  cetorganisme  qu'on  appelle  le  corps  humain, 
et  d'autre  part,  d'une  force  raisonnable  et  libre,  qui  forme 
avec  le  corps  comme  un  tout  naturel,  et,  suivant  la  loi  la 
plus  générale  de  la  nature,  coexiste  avec  lui  dans  un  échan- 
ge continu  d'actions  et  de  réactions.  Or  la  destinée  d'un 
être  quelconque  étant,  de  toute  nécessité,  corrélative  à  sa 
nature,  et  l'essence  de  toute  force  étant  d'agir,  et  d'agir 
sans  cesse,  de  telle  manière  et  dans  tel  sens,  si  je  disais  que 
la  lin  de  l'homme  en  ce  monde  est  l'action,  sous  chacun  des 
modes  que  comporte  notre  nature,  à  savoir,  l'action  scienti- 
fique, pour  pénétrer  et  comprendre  la  nature  des  choses; 
l'action  esthétique  pour  réaliser  le  beau  sous  toutes  ses 
formes  ;  l'action  industrielle,  })Our  dompter  les  forces  cos- 
miques et  les  assujettir  à  nos  usages  ;  l'action  morale,  pour 
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soumettre  tous  nos  instincts  à  une  discipline  rationnelle; 
enfin,  l'action  sociale,  pour  instituer  des  relations  avec  nos 
semblables,  et  intervenir  chacun  pour  notre  part  dans  le 
gouvernement  de  l'État;  si  je  définissais  en  ces  termes  la 
vocation  générale  de  l'humanité,  comment  ne  pas  recon- 
naître dans  ce  simple  énoncé  que  suggèrent  immédiate- 
ment les  premiers  principes  du  dynamisme,  comment  ne 
pas  reconnaître  une  solution,  déjà  saisissante  d'exactitude 
et  de  clarté,  du  problème  général  de  la  destinée  humaine? 
Mais  cette  solution  est  en  soi  d'une  telle  importance,  au 
point  de  vue  pratique,  qu'il  n'est  pas  permis  de  s'en  tenir  à 
ce  premier  aperçu,  et  qu'il  est  nécessaire  de  la  soumettre 
à  un  examen  plus  approfondi,  pour  en  dégager  un  à  un,  et 
avec  ordre,  tous  les  éléments  essentiels,  pour  les  définir 
tour  à  tour  avec  précision,  potir  les  condenser  en  une  for- 
mule aussi  complète  que  possible,  qui  prévienne  toute  équi 
voque,  et  ne  laisse  prise  à  aucune  objection. 

Le  premier  élément  de  la  destinée  humaine  nous  est  im- 
médiatement fourni,  et  par  notre  expérience  personnelle, 
et  par  l'observation  de  nos  semblables.  L'homme,  en  tant 
que  force  consciente  de  sa  puissance,  tend  de  lui-même  à 
l'action,  soit  isolément,  soit  uni  aux  autres  forces  analo- 
gues avec  lesquelles  il  se  rencontre,  ici  ou  là,  en  tel  ou  tel 
lieu  du  globe  ;  et,  dans  cette  société  naturelle,  qui  est,  pour 
ainsi  dire,  l'intégrale  de  toutes  ces  forces  élémentaires, 
chaque  individu  remplit  ou  doit  remplir  un  rôle  personnel, 
un  office  propre,  une  fonction  spéciale,  dont  la  pratique 
quotidienne  caractérise  et  définit,  dans  la  mesure  de  ce 
qu'il  fait,  sa  destinée  actuelle.  Ainsi,  dans  la  société  où  nous 
vivons,  les  uns  cultivent  la  surface  du  sol;  les  autres  le 
creusent  et  y  pénètreiit  plus  profondément,  pour  en  extraire 
des  minerais  de  toute  espèce;  dautres,  à  l'intérieur  des 
villes,  travaillent,  façonnent,  transforment  de  mille  maniè- 
res les  matières  indigènes  ou  exotiques;  d'autres  exercent 
les  professions    de  raanufactuiier,  <le  négociant,   de  ban- 
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qiiier,  de  médecin,  d'avocat;  d'autres  enfin  servent  l'État 
dans  les  emplois  qu'exige  l'économie  sociale,  dans  la  police, 
dans  les  finances,  dans  les  travaux  publics,  dans  la  magis- 
trature, dans  l'armée,  dans  la  politique.  Or,  si  on  demande 
aux  individus  chargés  de  ces  divers  offices,  ou  plus  simple- 
ment, si  on  se  demande  à  soi-même,  à  quelles  conditions 
chacun  d'eux  s'acquitte  ou  pourrait  s'acquitter,  comme  il 
convient,  de  la  tâche  qui  lui  incombe,  on  reconnaît  sur  le 
champ,  qu'il  ne  peut  y  satisfaire  parfaitement  qu'à  deux 
conditions:  la  première,  c'est  qu'il  se  conforme  scrupuleu- 
sement aux  règles  particulières  de  sa  fonction;  tout  métier, 
tout  art,  toute  profession,  toute  opération,  quel  qu'en  soit 
l'objet,  étant  assujettie  à  certains  principes  qui  dépendent 
de  sa  nature  propre;  la  seconde,  c'est  que  ces  principes  et 
ces  règles,  il  soit  en  état  de  les  mettre  en  pratique,  sans 
tâtonnement  ni  hésitation,  avec  autant  de  facilité  et  de 
promptitude,  que  s'il  les  suivait  avec  la  spontanéité  de  l'ins- 
tinct. Car  évidemment,  celui-là  seul  serait  un  parfait  musi- 
cien, qui,  en  possession  d'un  bon  instrument,  en  tirerait 
sans  peine  tous  les  effets  dont  il  est  susceptible;  un  géomè- 
tre accompli,  s'il  résolvait  couramment,  et  comme  en  se 
jouant,  tous  les  problèmes  qu'on  peut  lui  proposer,  dans 
l'état  actuel  de  la  science;  un  jurisconsulte  consommé,  s'il 
saisissait  sur  le  champ,  dans  une  question  de  droit,  et  le 
point  précis  de  la  difficulté,  et  le  moyen  de  la  résoudre  par 
l'application  des  lois  existantes;  un  général  vraiment  sûr  de 
soi,  s'il  discernait  tout  d'abord,  où  il  faut  frapper  ou  atten- 
dre l'ennemi,  comment  il  pourrait  jeter,  aussi  vite  que  pos- 
sible, le  trouble  et  la  confusion  dans  les  plans  et  les  opéra- 
tions adverses;  et  ainsi  de  suite  pour  toutes  les  fonctions, 
depuis  l'ouvrier  qui,  dans  un  atelier,  exécute  une  pièce 
quelconque  d'un  mécanisme,  jusqu'à  l'inventeur  qui  l'a 
conçue  ;  depuis  le  soldat  qui  marche  d'après  un  ordre  dont 
il  ignore  le  but.  jusqu'au  chef  d'armée  qui  préside  à  tous  les 
mouvements  de  la  campagne  et  du  champ  de  bataille;  de- 
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puis  le  simple  calculateur  dont  tout  le  travail  se  réduirait  k 
appliquer  quelques  formules  algébriques,  qu'il  aurait  appri- 
ses une  fois  pour  toutes,  jusqu'au  génie  qui  dévoile  et  ex- 
plique les  perturbations  les  plus  rebelles  des  mouvements 
célestes.  Sans  doute,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  comme 
dans  les  opérations  de  la  science  ou  de  l'art,  où  la  durée 
du  travail  n'entre  pas  comme  un  élément  explicite,  la  valeur 
intrinsèque  de  l'œuvre  est  tout  à  fait  indépendante  du  temps 
qu'elle  a  coûté.  Mais  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  la  ques- 
tion qui  nous  occupe,  de  la  puissance  idéale  et  de  la  valeur 
personnelle  de  l'agent,  il  est  clair  qu'on  ne  saurait  faire 
abstraction  et  qu'on  doit  au  contraire  tenir  compte  de  son 
degré  d'aptitude  naturelle  ou  acquise  à  concevoir  et  à  exé- 
cuter ce  qu'il  doit  faire,  de  sa  prestesse  et  de  son  entrain 
dans  tous  les  détails  de  l'opération.  D'où  il  suit,  que  nous 
sommes  fondés  à  affirmer,  dès  à  présent,  qu'une  des  fins  de 
notre  activité,  qu'un  élément  de  notre  destinée  consiste, 
sans  contredit,  à  agir  constamment  d'après  des  règles,  et 
cela,  avec  autant  d'aisance  et  de  naturel,  que  si  l'acte  a 
exécuter  n'était  pas  le  fruit  de  l'effort,  de  la  persévérance 
et  de  l'habitude. 

Au  reste,  cette  première  fin,  que  nous  assignons  à  l'acti- 
vité humaine,  est  en  parfait  accord  avec  tout  ce  que  la 
science  nous  apprend  des  autres  êtres  de  l'univers.  Dans  la 
constitution  actuelle  de  notre  nature,  et  d'après  les  condi- 
tions auxquelles  notre  intelligence  est  soumise,  nous  n'a- 
percevons autour  de  nous  que  des  mouvements  et  des  for- 
mes ;  ce  qui  faisait  dire  à  Descartes  :  «  Donnez-moi  l'éten- 
«  due  et  le  mouvement,  et  je  ferai  le  monde.  »  Mais  der- 
rière ces  formes  et  ces  mouvements  agissent  les  forces  ca- 
chées qui  les  déterminent,  et  dont  ils  ne  sont  que  les  sym- 
boles et  les  voiles.  Toutes  ces  forces  opèrent  partout  où 
elles  se  rencontrent,  soit  simplement  contre  l'obstacle  qui 
les  empêche,  soit  pour  produire  tout  l'effet  qu'elles  compor- 
tent; dans  une  incapacité  absolue    de  retenir  leur   action, 
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OU  d'en  modérer  seulement  l'intensité.  Ainsi,  des  éléments 
susceptibles  de  se  combinerchimiquement,  se  précipitent  les 
uns  sur  les  autres,  dès  que  leur  distance  devient  suffisamment 
petite;  un  corps  élevé  à  une  certaine  hauteur  au-dessus 
du  sol,  dès  qu'on  lui  retire  tout  support,  retombe  aussitôt 
suivant  la  verticale  de  son  centre  de  gravité;  une  masse 
gazeuse,  emprisonnée  dans  un  vaisseau,  réagit  contre  les 
parois  de  son  enveloppe  avec  tonte  l'énergie  dont  elle  est 
capable.  Mais  cette  impuissance  des  éléments  cosmiques 
à  exercer  aucune  influence  sur  leur  action  propre,  loin  de 
nuire  à  la  régularité  de  cette  action,  en  est  au  contraire 
rinfaillible  garantie:  de  telle  sorte  que  deux  corps  doués 
d'affinité  chimique  se  combinent  toujours  dans  les  mêmes 
proportions;  que  la  pierre  qui  tombe  librement  se  meut 
toujours  d'un  mouvement  uniformément  accéléré,  et,  par- 
venue à  la  surfece  du  sol,  possède  toujours  la  même  force 
vive,  si  sa  masse  et  sa  hauteur  de  chute  sont  restées  cons- 
tantes; qu'enfin,  la  force  élastique  d'un  gaz  en  expérience 
se  trouve  constamment  en  raison  inverse  de  son  volume,  si 
sa  masse  et  sa  température  n'ont  pas  changé.  Lors  donc 
que  la  force  humaine,  vishumana,  comme  l'appelle  Virgile, 
vise  à  l'action  immédiate  et  régulière,  exempte  de  toute 
incertitude  et  de  toute  défaillance,  elle  ne  fait  que  tendre 
par  sa  volonté  et  avec  réflexion,  à  ce  que  les  autres  forces 
cosmiques  accomplissent  par  nécessité  ou  par  instinct,  et 
réaliser,  autant  qu'il  est  en  elle,  la  loi  fondamentale  de  Tor- 
dre universel. 

Une  autre  fin  partielle  de.l'humanité,  plus  aisée  encore  à 
mettre  en  lumière  que  la  précédente,  et  qui  ne  sera  con- 
testée par  personne,  c'est  de  lutter  contre  les  forces  et  les 
agents  cosmiques,  pour  les  convertir  à  l'entretien  et  à  l'em- 
bellissement de  notre  existence.  L'homme,  à  coup  sûr,  est 
essentiellement  distinct  du  reste  de  l'univers,  en  tant  qu'il 
possède  une  activité  et  une  autonomie  propres,  en  tant  que 
doué  de  cette  raison  et  de  cette  liberté  qu'il   ne  remarque 
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nulle  part,  ou  du  moins  au  même  degré,  chez  aucun  des 
êtres  qui  tombent  sous  sa  perception.  Seulement,  comme  la 
force  hyperorganique,  qui  est  le  sujet  même  de  son  in- 
telligence et  de  sa  volonté,  réside  dans  un  organisme 
auquel  elle  est  unie  par  cette  société  intime  et  permanenle 
qui  est  la  vie  même,  dans  un  organisme  dont  elle  con- 
vertit en  énergie  personnelle,  par  un  mode  à  nous  in- 
connu, l'action  physiologique,  cette  force  raisonnable  et 
libre,  se  trouve  dépendre,  à  cause  de  cette  union,  de  tout 
ce  que  réclament  les  besoins  propres  du  corps,  de  la  terre, 
des  minéraux,  des  plantes,  des  animaux,  de  la  lumière,  de 
la  chaleur,  de  l'électricité.  Parmi  ces  éléments  étrangers 
mais  indispensables,  quelques-uns  se  livrent,  pour  ainsi 
dire,  d'eux-mêmes,  tels  que  Tair  qui  pénètre  dans  les  cel- 
lules pulmonaires,  et  la  lumière  que  le  soleil  nous  envoie, 
tant  qu'il  reste  au-dessus  de  notre  horizon.  Mais  la  terre  ne 
produit  pas,  sans  contrainte  et  sans  culture,  le  blé  et  la 
vigne,  si  ce  n'est  dans  les  récits  des  poètes  ;  les  pierres  ne  so 
détachent  pas  spontanément  du  rocher  dont  elles  font  par- 
tie, pour  venir  se  coordonner,  au  gré  de  l'architecte,  sous  la 
forme  de  maisons  ou  de  palais;  la  houille  ne  se  rend  pas, 
sans  le  travail  du  mineur  et  sans  véhicule,  au  foyer  de  la 
locomotive:  la  locomotive  elle-même  n'a  pu  être  imaginée 
et  construite  qu'après  deux  siècles  de  recherches  et  de  pro- 
grès scientifiques,  tels  que  le  monde  n'en  avait  jamais  vus 
de  semblables.  De  là,  pour  nous,  nécessité  absolue  d'une 
lutte  systématique,  opiniâtre,  incessante,  contre  les  élé- 
ments et  les  forces  cosmiques,  pour  maintenir  ou  accroître 
les  conquêtes  antérieures,  pour  multiplier  les  machines  et 
leur  application  à  l'agriculture,  aux  industries  de  tout 
genre,  à  l'économie  domestique;  pour  supprimer  ou  alléger 
les  dures  servitudes  qui  pèsent  encore  sur  l'immense  majo- 
rité des  hommes.  De  sorte  que  nous  pouvons  encore  consi- 
dérer comme  une  des  fins  les  plus  manifestes  de  l'humanité, 
comme  un  second  élément  de  notre  destinée,  l'asservisse- 
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ment  de  la  nature  physique,    en    nous  conformant  à   ses 
lois. 

Mais  alors  môme  que  Thomme  aurait  acquis  sur  son  être 
propre  et  sur  la  nature  extérieure  cet  empire  dont  il  est  ac- 
tuellement si  éloigné,  il  se  pourrait  que  son  activité  person- 
nelle fût  encore  gênée  et  contrariée  par  ses  semblables. 
1/homrae  ne  saurait  vivre  seul,  privé  du  commerce  des 
autres  hommes;  parce  que  l'homogénéité  de  nature  constitue 
tous  les  hommes  indistinctement  dans  une  société  naturelle; 
parce  qu'une  sympathie  instinctive  les  pousse  sans  cesseàse 
rapprocher  mutuellement  ;  parce  qu'enfin,  toute  existence 
humaine,  dès  son  début,  et  tant  qu'elle  dure,  réclame  une 
foule  de  coopérations  diverses,  et,  pour  chacun  de  nous,  de 
prenlière  nécessité.  L'état  social  est  donc  un  fait  primitif,  de 
même  ordre  que  notre  propre  existence,  et,  en  ce  qui  nous 
concerne,  la  première  de  toutes  les  institutions.  Toutefois, 
bien  qu'indispensable  à  l'individu,  la  société  n'existe  et  ne 
subsiste  que  par  lui.  L'individu  seul  en  est  la  fin,  comme  lui 
seul  en  est  le  principe;  et  c'est  uniquement  de  la  considéra- 
tion de  l'individu  que  doivent  sortir  et  s'autoriser  toutes 
les  lois  et  toutes  les  règles  de  l'économie  sociale.  Ainsi,  une 
société  où  le  pouvoir  de  ceux  qui  gouvernent  n'aurait  d'au- 
tre origine  que  la  force,  et  d'autre  titre  à  l'obéissance 
qu'une  tradition  historique,  et  où  une  aristocratie  fermée, 
en  possession  de  privilèges  de  toute  sorte,  ne  laisserait  à 
tout  ce  qui  se  trouverait  en  dehors  d'elle  que  ce  qu'elle  se- 
rait dans  l'impuissance  radicale  de  lui  ôter;  ou  encore,  une 
société,  en  possession  de  l'égalité  civile  et  politique,  mais  où 
une  majorité  intolérante  et  brutale,  enivrée  de  sa  toute- 
puissance,  et  enhardie  par  la  certitude  de  l'impunité,  ne 
laisserait,  elle  aussi,  à  quiconque  la  désapprouve  ou  refuse 
de  la  suivre,  que  l'alternative  de  la  persécution  ou  de  la 
servitude;  ou  enfin,  une  société  régie  par  des  lois  équita- 
bles, et  se  gouvernant  avec  modération,  mais  où  l'initiative 
personnelle,  dans  la  sphère  du  travail  et  de  l'industrie,  se- 


DE  LA   DESTINÉE   HUMAINE  729 

rait  neutralisée  ou  entravée  par  des  règlements  arbitraires 
et  tyranniques;  une  telle  société  serait  visiblement,  ou  à 
refaire  en  entier,  ou  à  réformer  en  ce  qu'elle  offre  de  défec- 
tueux et  de  contraire  au  libre  exercice  de  l'activité  indivi- 
duelle. Il  n'y  a  d'organisation  sociale  vraiment  rationnelle 
et  légitime,  que  celle  qui  est,  pour  chacun  de  ses  membres, 
un  auxiliaire,  comme  le  supplément  de  sa  puissance  et  le 
soutien  de  sa  faiblesse.  Et  comme  un  tel  régime  ne  s'établit 
pas  de  lui-même,  et,  s'il  était  une  fois  acquis,  exigerait 
pour  le  maintenir,  autant  de  sagesse  et  de  persévérance  que 
pour  le  conquérir,  nous  n'hésiterons  pas  à  le  ranger  parmi 
les  fins  de  la  nature  humaine,  à  le  considérer  comme  le 
troisième  élément  de  sa  destinée. 

Ainsi,  tendre  de  toute  notre  énergie,  et  d'après  des  prin- 
cipes fondés  en  raison,  à  l'entière  disponibilité  de  toutes 
nos  facultés  physiques  et  morales;  aspirer,  à  l'aide  des  lois 
qui  les  régissent,  à  la  domination  des  éléments  et  des  agents 
cosmiques;  enfin,  obtenir  la  subordination,  aussi  complète 
que  possible,  de  toutes  les  institutions  politiques  et  socia- 
les, aux  convenances  légitimes  de  l'individu,  voilà  la  fin  de 
l'homme  en  ce  inonde.  Des  trois  éléments  qui  entrent  dans 
cette  formule,  le  premier  est  relatif  à  l'individu,  le  second  à 
la  nature  physique,  le  troisième  à  la  société  humaine.  Tous 
les  trois  réunis  constituent  la  solution  du  problème  général 
de  notre  destinée.  Cette  solution  est  si  naturelle  et  si  sim- 
ple, qu'elle  se  justifie,  pour  ainsi  dire,  d'elle-même.  Mais, 
pour  plus  de  sécurité,  arrêtons-nous  à  l'examiner  en  soi,  et 
avec  toute  l'attention  que  mérite  la  gravité  d'un  tel  sujet. 

Cette  formule,  je  le  confesse  avec  franchise,  exprime  un 
idéal  auquel  la  nature  humaine  ne  saurait  atteindre.  Car 
en  quel  temps  et  en  quel  lieu  a-t-on  vu,  ou  verra-t-on  une 
société,  où  la  raison  et  la  science  régneraient  en  souverai- 
nes dans  la  vie  privée  et  publique,  sur  toutes  les  forces  in- 
dividuelles ou  collectives;  où  l'éducation,  l'hygiène,  l'admi- 
nistration de  l'état,  le  travail   sous  toutes  ses  formes,   se- 
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raient  réglés  de  manière  à  élever  à  leur  maximum  d'inten- 
sité et  de  fécondité  toutes  les  énergies  morales  et  physiques 
que  chacun  trouve  en  soi-même  ou  dans  la  nature;  où  la 
personne  humaine,  vraiment  maîtresse  de  soi,  se  déploie- 
rait sans  obstacle  artificiel,  non  au  sein  d'une  félicité  im- 
possible à  un  être  que  menacent  sans  cesse  la  maladie  et  la 
mort,  mais  avec  cette  indépendance,  ce  bien-être  et  cette 
harmonie  qui  laisseraient  bien  loin  derrière  soi  l'âge  d'or  et 
toutes  les  fictions  des  poètes?  Toutes  ces  conditions,  visible- 
ment impliquées  dans  notre  formule,  il  faut  convenir  que 
l'homme  ne  peut  espérer  d'y  satisfaire  complètement.  On 
va  voir  cependant  qu'il  serait  difficile  de  concevoir  et  de 
proposer  une  solution  du  problème,  plus  exacte,  plus  con- 
forme à  l'expérience,  plus  en  rapport  avec  l'état  de  la  so- 
ciété humaine,  tel  qu'il  se  réalise  chaque  jour  sous  nos 
yeux. 

Un  premier  avantage  de  notre  formule,  c'est  qu'elle  est 
d'une  clarté  et  d'une  évidence  sans  nuages.  Si  on  me  dit 
avec  Platon,  que  ma  fin  est  de  ressembler  à  Dieu,  dans  la 
mesure  du  possible;  ou  avec  Aristote,  qu'elle  consiste  dans 
l'activité  de  l'âme  dirigée  par  la  vertu  ;  ou,  avec  les  stoï- 
ciens, que  je  dois  vivre  conformément  à  la  nature;  ou,  avec 
Jouffroy,  que  la  fin  véritable  de  la  vie,  c'est  de  créer  en  soi 
la  personne  humaine,  la  personne  morale,  certes  on  énonce 
là  des  maximes  excellentes,  d'une  vérité  incontestable, 
mais  vagues,  incomplètes,  sujettes  à  bien  des  restrictions, 
et  qu'on  ne  peut  guère  éclaircir  ou  parfaire  qu'à  la  lumière 
et  au  moyen  de  notre  formule.  Au  contraire,  quiconque  a 
pratiqué  sérieusement  tel  exercice  physique  ou  intellectuel, 
un  soldat  rompu  à  la  manœuvre,  un  habile  musicien,  un 
géomètre  familier  avec  toutes  les  méthodes  de  sa  science 
favorite,  un  orateur  qui  n'ouvre  la  bouche  qu'absolument 
maître  de  son  sujet,  tout  ce  monde  sait  parfaitement  ce  qu'il 
faut  entendre  par  l'entière  disponibilité  de  nos  facultés  phy- 
siques et  morales.  De  même,  pour  attacher  un  sens  précis  à 
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l'idée  générale  d'empire  de  l'homme  sur  la  natu;'e,  d'après 
les  lois  auxquelles  elle  est  soumise,  il  suffit  d'une  connais- 
sance, même  superficielle,  d'un  de  ces  mécanismes,  qui  sont 
devenus  des  organes  indispensables  de  l'activité  indus- 
trielle ou  sociale,  tels  que  par  exemple,  la  machine  à  va- 
peur et  le  télégraphe  électrique.  Enfin,  pour  concevoir  et 
se  représenter  nettement,  ou  du  moins,  avec  une  approxima- 
tion suffisante,  ce  que  serait  un  sj'stème  politique  et  social, 
exclusivement  favorable  à  la  libre  exertion  de  l'activité  indi- 
viduelle, on  n'a  qu'à  se  rappeler  et  à  s'énumérer  à  soi-même 
les  libertés  et  les  droits  de  tout  ordre,  consignés  dans  la 
célèbre  déclaration  des  droits  de  l'homme,  et  que  quatre- 
vingts  ans  de  révolutions  n'ont  fait  que  développer  et  affer- 
mir. Si"  donc  la  clarté  et  la  précision  étaient  les  seules  con- 
ditions auxquelles  doit  satisfaire  une  formule  rationnelle, 
on  accordera  sans  peine  que  la  nôtre  serait  au-dessus  de 
toute  objection.  Grâce  au  ciel,  à  ces  qualités  logiques  et  pu- 
rement subjectives,  elle  unit  le  mérite  encore  plus  rare  et 
plus  précieux  d'être  parfaitement  adéquate  à  son  objet. 

Comme  nous  l'avons  rappelé  en  commençant,  l'âme  hu- 
maine est  une  force  raisonnable  et  libre,  c'est-à-dire,  une 
force  capable  à  la  fois,  et  de  concevoir  toutes  choses, 
soii  dans  la  sphère  de  la  spéculation  abstraite,  soit 
dans  le  monde  des  réalités,  comme  assujetties  à  des  lois, 
et  d'agir  elle-même,  dans  toutes  ses  opérations,  conformé- 
ment à  ces  lois.  Or,  à  un  être  en  possession,  de  ces  deux  fa- 
cultés, quelle  fin  concevoir  et  assigner,  qui  soit  plus  claire- 
ment indiquée,  que  l'effort,  l'action,  le  travail,  pour  acqué- 
rir et  s'approprier,  autant  que  possible,  tout  ce  qui  lui 
manque;  pour  s'élever  à  la  pleine  conscience  de  soi;  pour 
pénétrer  sa  propre  essence  ;  pour  discerner  les  lois  généra- 
les du  monde;  pour  façonner  et  assouplir  tous  ses  organes 
suivant lesrègles  que  comporte  leur  nature;  pour  faire  ser- 
vir toutes  les  forces  étrangères  quil  peut  atteindre  à  la  sa- 
tisfaction de  ses  besoins;  et  cela,  eu  formant  avec  ses  homogè- 
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nés,  un  sj'çtème  de  forces  harmoniques,  agissant  de  concert, 
mais  où  chaque  force  élémentaire  apportant  ses  deux  attri- 
buts caractéristiques,  la  raison  et  la  liberté,  conserve  ou 
doit  conserver  son  indépendance  et  son  autonomie  propres? 
Ou  telle  n'est  pas  l'essence  de  la  personne  humaine,  envisa- 
gée en  soi  et  dans  son  rapport  avec  la  nature  et  l'humanité, 
ou  il  faut  reconnaître,  que  telle  est  bien  sa  vocation  natu- 
relle, instinctive,  légitime. 

On  objectera  peut-être,  que,  pour  justirier  notre  formule, 
en  ce  qui  concerne  la  société  humaine,  nous  exagérons 
l'importance  et  le  rôle  de  l'individu  dans  l'ordre  social  ;  que 
sans  nul  doute,  la  société  ne  se  compose  que  d'individus, 
dont  chacun  en  est  un  élément  essentiel  et  primordial, 
mais  qu'en  fait,  l'individu  isolé  et  réduit  à  ce  qu'il*  est  en 
naissant,  ou  même,  à  l'âge  d'homme,  est  en  soi  si  borné 
dans  sa  puissance  et  ses  moyens  d'action,  qu'il  peut  et  doit 
être  considéré  comme  tenant  tout  ce  qu'il  est  et  tout  ce  qu'il 
vaut  de  ceux  qui  l'ont  entouré,  protégé,  élevé,  et  qu'ainsi, 
selon  la  raison  et  l'équité,  ce  n'est  point  la  société  qui  doit 
être  ordonnée  par  rapport  à  l'individu,  mais  au  contraire 
l'individu  qui  doit  s'ordonner  par  rapport  à  la  société,  «  De 
«  même,  dit  feu  M.  Proudhon,  de  même  que  la  création  de 
«  tout  instrument  de  production  est  le  résultat  d'une  force 
«  collective,  de  même  aussi  le  talent  et  la  science  dans  un 
«  homme  sont  le  produit  de  l'intelligence  universelle,  et 
«  d'une  science  générale  lentement  accumulée  par  une  mul- 
«  titude  de  maîtres,  et  moyennant  le  secours  d'une  multi- 
«  tude  d'industries  inférieures.  Quand  le  médecin  a  payé 
«  ses  professeurs,  ses  livres,  ses  diplômes,  et  soldé  toutes 
«  ses  dépenses,  il  n'a  pas  plus  payé  son  talent  que  le  capi- 
«  taliste  n'a  payé  son  domaine  et  son  château  en  salariant 
«  ses  ouvriers.  L'homme  de  talent  a  contribué  à  produire 
«  en  lui-même  un  instrument  utile  :  il  en  est  donc  copos- 
«  sesseur ,  il  n'en  est  pas  le  propriétaire.  Il  y  a  tout  à  la 
«  fois    en    lui    un   travailleur    libre    et    un    capital   social 
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«  accumulé  :  comme  travailleur,  il  est  préposé  à  l'usage 
«  d'un  instrument,  à  la  direction  d'une  machine,  qui  est  sa 
«  propre  capacité  ;  comme  capital,  il  ne  s'appartient  pas,  il 
«  ne  s'exploite  pas  pour  lui-même,  mais  pour  les  autres. 
«  Tout  producteur  reçoit  une  éducation,  tout  travailleur  est 
«  un  talent,  une  capacité,  c'est-à-dire  une  propriété  collec- 
te tive...  Quelle  que  soit  donc  la  capacité  d'un  homme,  dès 
«  que  cette  capacité  est  créée,  il  ne  s'appartient  plus.  Sem- 
«  blable  à  la  matière  qu'une  main  industrieuse  façonne,  il 
«  avait  la  faculté  de  devenir  ;  la  société  l'a  fait  être  (1)  ». 

On  reconnaît,  dans  ce  passage,  l'origine  métaphysique  du 
trop  célèbre  aphorisme  :  La  propriété,  c'est  le  vol  :  négation 
implicite  de  l'indépendance  de  l'individu  dans  la  production 
et  la  consommation  sociales,  et  qui  est,  au  fond,  le  résumé 
et  la  formule  ultime  de  tout  cet  ensemble  de  doctrines  qu'on 
désigne  sous  le  nom  de  socialisme.  Car  le  droit  de  l'ouvrier 
sur  son  œuvre  propre  ou  sur  une  œuvre  collective,  étant 
proportionnel  à  son  action,  si,  dans  les  sphères  diverses  de 
l'industrie  humaine,  ce  n'est  pas  proprement  l'individu  qui 
travaille,  mais  l'espèce  qui  opère  par  le  capital  accumulé 
dans  sa  personne,  il  est  clair  que  tout  produit,  soit  matériel, 
soit  intellectuel,  forme  une  propriété  commune  à  tous,  et 
qu'ainsi  toute  propriété  privée  est  un  vol  fait  à  l'humanité. 
Mais,  sans  nous  engager  dans  cette  question,  et  unique- 
ment au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  nous  répliquerons  à 
ce  subtil  dialecticien  :  Oui,  sans  doute, 'chaque  homme  est  en 
partie  redevable  de  sa  valeur  personnelle,  et  aux  généra- 
tions antérieures,  et  à  la  société  dont  il  est  membre.  Mais 
cette  part  de  la  société  et  de  la  Iradition.  vous  l'exagérez 
outre  mesure  ;  tout  ce  qui  s'est  fait  de  grand  dans  la  science, 
dans  l'art,  dans  l'industrie,  dans  la  politique,  ayant  toujours 
été  conçu,  provoqué,  dirigé  par  un  petit  nombre  d'esprits 
et  de    caractères  d'élite.  Les  grands   hommes  eux-mêmes 

(1)   Qu'est-ce  quela propriété?  V-dïiii,  G arnier  frères,  1848. 
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ont-ils  sur  leurs  successeurs  et  leurs  émules  autant  d'in- 
fluence personnelle  que  vous  le  supposez  ï  Laplace  a  fait  la 
remarque  que,  sans  les  spéculations  des  Grecs  sur  les  sec- 
tions coniques,  les  lois  qui  règlent  les  mouvements  plané- 
taires seraieift  peut-être  encore  ignorées.  En  induirez-vous, 
à  regard  de  Kepler,  qu'il  est  moins  digne  de  notre  admira- 
tion et  de  notre  reconnaissance,  pour  avoir  ainsi  profité  de 
l'héritage  de  ses  devanciers,  lui  qui  a  consumé  vingt-deux 
ans  de  sa  vie  à  la  recherche  de  ces  lois  que  Fontenelle  appe- 
lait le  grand  chef-d'œuvre  de  l'esprit  humain?  Newton, 
comme  on  sait,  n'a  fait  que  transformer  et  interpréter  au 
point  de  vue  dynamique,  les  lois  de  Kepler.  En  conclurez- 
vous  que  Newton  est  redevable  absolument,  ou  peu  s'en 
faut,  de  son  génie  et  de  sa  gloire  aux  travaux  de  Kepler, 
qui  pourtant  s'était  posé  le  même  problème  et  l'avait  trans- 
mis intact  à  ses  successeurs?  Laplace.,  et  d'autres  avec  lui. 
ont  étendu  et  confirmé  les  lois  do  Newton  et  de  Kepler. 
Serait-ce,  en  vérité,  leur  rendre  pleine  justice,  si  on  disait 
qu'après  tout  ils  n'ont  fait  que  suivre  une  voie  déjà  tracée, 
que  féconder  et  généraliser  des  vérités  déjà  découvertes? 
Ajoutez  à  cela,  qu'aux  termes  mêmes  de  la  thèse  doni  il  s'a- 
git, et.  en  Tacceptant  dans  toute  sa  rigueur,  la  conséquence 
qu'en  tire  son  auteur  touchant  la  subordination  de  l'individu 
par  rapport  à  ses  semblables  est  évidemment  illogique  et 
erronée.  Car  toutes  nos  relations  avec  ceux  qui  ne  sont 
plus  se  réduisant,  de  toute  nécessité,  à  conserver  et  à  hono- 
rer leur  mémoire,  et,  dans  le  cours  ordinaire  de  la  vie.  sauf 
des  exceptions  qui  confirment  la  règle,  personne  ne  faisant 
rien  pour  rien,  chacun  de  ceux  qu'il  qualifie  si  hardiment 
de  propriété  collective,  n'est-il  pas  fondé  à  lui  répondre 
qu'il  s'acquitte  incessamment  envers  les  morts  par  sa  grati- 
tude, et  envers  les  vivants  en  payant  leurs  services  au  prix 
convenu,  ou  par  des  services  équivalents? 

Outre  qu'elle  est  conforme  à  la  nature  de  l'homme  et  à  ses 
rapports  naturels  avec  tout  ce  qui  l'entoure,  notre  formule 
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est  constamment  vérifiée  par  l'expérience.  Dans  le  courant 
général  de  la  civilisation  moderne,  il  est  aisé  de  discerner 
plusieurs  courants  partiels  dont  il  est,  pour  ainsi  dire,  la 
résultante.  —  1°  Le  courant  philosophique,  issu  de  ce  be- 
soin irrésistible  de  l'esprit  humain,  de  pénétrer,  dans  la 
mesure  de  ses  forces,  la  nature  intime  des  choses,  de  remon- 
ter à  leur  origine,  de  définir  exactement  l'essence  de 
l'homme,  ses  facultés  et  leurs  lois,  et  d'en  assigner  la  fin.  — 
2°  Le  courant  scientifique,  en  rapport  intime  avec  le  pre- 
mier, qu'il  renforce  de  temps  en  temps,  ou  par  lequel  il  est 
à  son  tour  accéléré,  et  qui  se  compose  de  tout  cet  ensemble 
de  recherches,  ou  purement  abstraites  et  mathématiques, 
ou  expérimentales  et  relatives,  soit  à  la  physique  générale 
et  moléculaire,  soit  aux  êtres  à  forme  définie.  —  3"  Le  cou- 
rant industriel  et  commercial,  aussi  naturel  que  les  deux 
autres  et  qui  est  la  résultante  de  tant  d'activités  diverses, 
pour  s'approprier  ou  mettre  à  notre  portée  tout  ce  qui  peut 
servir  à  nos  usages,  tout  ce  qui  peut  améliorer  la  condition 
matérielle  de  l'homme.  —  4"  Le  courant  esthétique,  qui 
procède  également  d'une  tendance  impérieuse  de  notre 
nature,  et  qui,  dans  la  sphère  de  l'art,  détermine  tant  d'in- 
telligences à  étudier  ou  à  réaliser  le  beau  sous  toutes  ses 
formes.  —  5**  Le  courant  politique,  dont  la  puissance  est 
irrésistible,  et  d'où  dérivent  toutes  ces  transformations 
sociales,  tantôt  lentes  et  progressives,  tantôt  subites  et  ré- 
volutionnaires, qui  ont  amené  à  son  état  actuel  la  société 
où  nous  vivons.  —  6"  Le  courant  de  la  tradition,  auquel 
répondent,  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  tant  de 
grands  travaux  d'histoire  et  d'exégèse.  —  Voilà  bien,  sauf 
omission  involontaire  ou  de  peu  d'importance,  toutes  les 
directions  suivant  lesquelles  se  développe  l'activité  hu- 
maine ;  et.  je  vous  prie,  quel  est  le  but  de  tant  d'efforts  et 
de  labeurs,  sinon  de  réaliser  le  type  idéal  de  notre  nature, 
d'acquérir  et  d'appliquer  toute  la  puissance  dont  elle  est 
capable,  de  nous  affranchir  de  toutes  les  servitudes  natu- 
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relies  et  artificielles,  de  mener  une  vie  indépendante  et 
libre  au  sein  d'une  société,  où  chacun,  en  obéissant  aux  lois 
n'obéirait,  en  réalité,  qu'à  la  raison  et  à  la  science  ? 

Ici  encore,  on  pourrait  nous  opposer  que  cette  interpré- 
tation de  l'expérience,  toujours  en  ce  qui  regarde  le  rôle 
personnel  de  l'individu  dans  l'économie  sociale,  est  infirmée 
ou  même  contredite  par  ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux.  Le 
trait  caractéristique  de  notre  temps  dans  l'ordre  politique 
et  social,  c'est  l'avènement  du  régime  démocratique  dans 
lequel  le  peuple,  directement  ou  par  délégation,  institue  et 
confère  tous  les  pouvoirs  publics  ;  souveraineté  absolue, 
sans  autre  contrôle  et  sans  autre  frein  qu'elle-même,  qui 
pèse  sur  chacun  de  nous  de  tout  le  poids  de  l'omnipotence 
générale  et  qui,  au  lendemain  d'un  vote  légal,  pourrait  mo- 
difier subitement  et  à  son  gré,  tous  les  éléments  organiques 
de  la  vie  privée,  notamment  la  propriété  et  l'industrie.  Mais 
cette  instance  suggérée  par  une  appréhension,  d'ailleurs 
très-naturelle,  est  en  soi,  moins  une  objection  contre 
l'exactitude  de  notre  formule,  qu'un  nouvel  argument  en  sa 
faveur.  La  révolution  qui,  à  la  fin  du  dernier  siècle,  a  réta- 
bli les  hommes  dans  leurs  droits  politiques  et  sociaux,  a  pu 
abolir  l'ancien  régime,  mais  non  substituer  aux  croyances 
religieuses  qui  en  étaient  l'àme,  une  doctrine  philoso- 
phique en  harmonie  avec  les  institutions  nouvelles,  et  seule 
susceptible  de  leur  servir  de  principe  et  de  règle.  Une  telle 
doctrine,  condition  absolument  requise  de  tout  ordre  social 
vraim  nt  digne  de  ce  nom  est,  de  toute  nécessité,  l'œuvre, 
non  d'une  assemblée  de  législateurs,  mais  delà  raison  indi- 
viduelle et  de  la  science.  De  là,  chez  le  plus  grand  nombre, 
et  même  parfois  chez  ceux  que  leurs  talents  et  leurs  ser- 
vices désignent  pour  le  diriger,  une  incertitude  apparente 
ou  réelle  sur  le  vrai  sens  et  le  véritable  but  du  mouvement 
démocratique,  dont  la  lin  est,  non  de  réaliser  une  égalité 
chimérique,  qui  ne  serait  qu'une  égalité  de  servitude  et  de 
misère,  mais  simplement,  de  mobiliser,  au  profit  des  plus 
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capables  et  des  plus  dignes,  tous  les  éléments  de  supériorité 
morale  et  matérielle  ;  de  telle  sorte  que  chacun  ne  puisse 
guère  s'en  prendre  qu'à  lui  seul,  s'il  ne  parvient  où  ses 
facultés  personnelles  peuvent  prétendre.  Le  jour  où  cette 
vérité  sera  bien  comprise,  ou  plus  généralement,  le  jour  oii 
les  principes  philosophiques  qui  doivent  constituer  la  foi  des 
temps  nouveaux,  auront  été  mis  en  pleine  lumière,  ou  recon- 
nus et  acceptés  par  la  plupart  des  esprits  cultivés,  la  sou- 
veraineté du  peuple  cessera  de  paraître  menaçante  pour 
l'existence  individuelle,  et  le  fleuve  de  la  démocratie,  qui 
trop  souvent  déborda  de  ses  rives,  coulera  paisiblement 
dans  le  lit  que  lui  assignent  la  science  et  la  liberté. 

Un  dernier  et  non  médiocre  avantage  de  notre  formule, 
c'est  qu'elle  contient  et  détermine  pratiquement  tous  les 
modes  de  l'activité  humaine.  Comme  nous  l'avons  déjà  fait 
observer,  cette  formule  exprime  un  idéal  auquel  nul  indi- 
vidu, même  parmi  les  mieux  doués,  ni  aucune  société,  même 
la  mieux  ordonnée,  ne  saurait  atteindre.  D'où  par  consé- 
quent, nécessité  absolue,  que  les  individus,  dont  se  compose 
une  même  société  se  partagent,  non  en  classes  fixées  une 
fois  pour  toutes,  fermées  et  interdites  à  quiconque  n'en  fait 
point  partie  dès  sa  naissance,  mais  par  catégories  ouvertes, 
et,  en  quelque  sorte  élastiques,  définies  chacune  par  l'espèce 
de  sa  fonction,  et  dans  lesquelles  tout  individu  qui  s'y  rallie, 
travaille  à  la  fois,  et  à  l'accomplissement  de  sa  propre  des- 
tinée, et  au  progrès  général  de  l'espèce  humaine.  Ces  caté- 
gories diverses  de  fonctions,  scientifiques,  esthétiques, 
industrielles,  commerciales,  politiques,  sont  à  la  fois  dis- 
tinctes et  corrélatives  ;  distinctes,  puis(iu'olles  difïèrent  par 
leur  objet  ;  corrélatives,  puisque  les  plus  humbles,  telles 
que  les  métiers  de  maçon,  de  boulanger,  de  cordonnier,  de 
tailleur,  sont  les  conditions  indispensables  des  plus  élevées, 
telles  que  les  professions  de  savant,  d'artiste,  d'homme 
d'état  ;  et,  par  cette  raison,  bien  que  très-inégales,  quant  à 
leurs  difficultés  intrinsèques,    sont  toutes,  au  regard  de  la 
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raison,  également  respectables.  Aucune  ne  rabaisse  l'homme 
moralement,  quand  elle  est  exercée  comme  il  convient; 
aucune,  quelque  infime  qu'elle  soit,  ne  saurait  le  faire  dé- 
choir de  la  condition  d'homme  libre  ;  aucune  ne  le  rend 
indigne  de  ces  droits  civils  et  politiques,  qu'une  société  bien 
organisée  reconnaît  et  garantit  à  tous  ses  membres.  Comme 
on  le  disait  dans  les  cahiers  de  1789,  il  n'y  a  de  dérogeance 
que  par  le  vice  et  par  le  crime.  C'est  tout  le  contraire  de 
ce  qui  s'enseignait  et  se  pratiquait  dans  l'antiquité,  où  les 
métiers  les  plus  nécessaires  à  l'entretien  de  la  vie  étaient 
répuiés  au-dessous  du  citoyen,  comme  un  labeur  essentiel- 
lement servile.  «  Qu'aucun  citoyen,  ni  même  le  serviteur 
d'aucun  citoyen,  n'exerce  de  profession  mécanique,  dit 
Platon,  dans  les  lois;  et  Cicéron,  écho  non  moins  fidèle  de 
ce  préjugé  général  ne  craignait  pas  d'écrire,  dans  son  beau 
traité  des  Devoirs,  que  tout  artisan  exerce  une  profession 
ignoble,  «  Opifices  omnes  in  sordidâ  arte  versaniur.  » 
C'est  que  les  anciens,  malgré  le  génie  de  leurs  philosophes, 
ne  s'étaient  pas  élevés  à  la  vraie  notion  de  la  nature  et  de 
la  destinée  humaines,  et  méconnaissant  cette  correspondance 
intime  de  toutes  les  fonctions  sociales,  qui  en  est  la  consé- 
quence naturelle,  ils  avaient  établi  entre  les  travaux  de  la 
main-d'œuvre  et  les  offices  de  la  science  et  de  la  politique, 
plus  attrayants,  et,  en  fait,  d'ordre  supérieur,  une  opposition 
ai-tilicieile,  qui  les  avait  conduits  à  la  distinction  bien  autre- 
ment odieuse  de  l'homme  et  de  l'esclave.  Mais  nous,  ins- 
truits par  leurs  erreurs,  et  en  possession  d'une  connaissance 
plus  exacte  de  la  nature  générale  de  l'homme,  nous  devions 
retrouver  dans  la  destinée  qu'elle  suggère,  avec  la  loi  de  la 
«livision  des  fonctions,  la  loi  de  solidarité  qui  les  unit,  et 
leur  reconnaître  à  toutes,  quant  à  l'agent  qui  s'en  acquitte, 
une  égale  dignité. 

Parmi  ces  fonctions  diverses  que  réclam'  l'accomplisse- 
laent  de  notre  destinée,  il  eu  est  une.  la  fonction  morale, 
qui  mérite  une  attention  particulière,  et  à  cause  de  sa  nature 
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propre,  et  parce  qu  elle  est  l'auxiliaire  indispensable  de 
toutes  le.<  autres.  D'abord,  elle  est  comprise  dans  notre  for- 
mule. Car  elle  consiste  dans  un  effort  volontaire  et  réfléchi 
))Our  subordonner  constamment  toutes  nos  facultés  et  tous 
nos  actes  aux  lois  de  la  raison,  et  par  suite,  elle  rentre  évi- 
demment dans  le  principe  général  qui  assujettit  toutes  nos 
facultés  physiques  et  morales  à  des  règles  rationnelles.  De 
plus,  elle  prête  à  toutes  les  autres  un  secours,  dont,  en  géné- 
ral, aucune  ne  doit  ni  ne  peut  se  dispenser  impunément.  Car 
qui  pourrait  dire  tout  ce  que  la  science^  l'art,  l'industrie, 
tout  ce  que  les  intérêts  généraux  et  privés  ont  perdu  ou 
perdent  journellement,  par  l'oisiveté  orgueilleuse,  par  les 
compétitions,  par  les  intrigues,  par  l'intempérance,  par  le 
libertinage  ;  et  au  contraire^  tout  ce  que  le  public  et  les  par- 
ticuliers tireraient  d'avantages,  de  l'ardeur  universelle  pour 
le  travail,  de  l'esprit  d'équité  et  de  concorde,  de  la  pratique 
continue  des  bonnes  mœurs,  de  la  préoccupation  incessante 
de  chacun  à  remplir  son  office  propre  avec  zèle  et  selon  la 
droiture?  En  tout  cas,  une  société,  même  très-nombreuse, 
et  munie  de  toutes  les  conditions  matérielles  de  la  puis- 
sance, mais  où  l'esprit  public  serait  gâté  et  corrompu  par 
de  fausses  doctrines,  et  où,  dans  la  conduite  privée  et  pu- 
blique, la  raison,  la  vraie  raison,  la  raison,  selon  la  nature 
ou  selon  la  science,  ne  serait  jamais  consultée  ou  écoutée 
sérieusement,  une  telle  société  ne  saurait  prétendre  avec 
la  moindre  chance  de  succès,  à  ce  régime  de  liberté  et  de 
responsabilité  personnelles,  qui  est  la  fin  politique  do  l'hu- 
manité; condamnée^  par  une  sorte  de  fatalité  intérieure,  à 
osciller  perpétuellement  entre  l'anarchie  et  le  despostime. 
De  même  donc,  qu'au  point  de  vue  scientifique,  la  raison  et 
la  liberté  sont  les  deux  attributs  essentiels  de  l'âme  humaine, 
ainsi,  au  point  de  vue  pratique,  la  moralité  qui  résulte  de 
Jeur  perpétuelle  union  dans  le  cours  de  la  vie,  ou,  pour 
l'appeler  de  son  nom  le  plus  ordinaire,  la  vertu  domine 
toutes  les  autres  fonctions  do  l'activité  humaine  et,  à  co 
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iitre,  préside  ou  doit  présider  à  la  poursuite  de  toutes  ses 
fins  partielles. 

Ainsi  encore  une  fois,  viser  et  tendre,  autant  qu'il  est  eu 
nous,  au  dynamisme  individuel,  pour  porter  toutes  nos  fa- 
cultés physiques  et  morales  à  leur  maximum  de  puissance; 
au  dynamisme  industriel,  pour  contraindre  les  forces  phy- 
siques à  nous  servir  d'auxiliaires  ;   au  dynamisme  social, 
pour  procurer  et  garantir  l'indépendance  de  la  vie    privée  ; 
et  cela,  sous  la  condition  expresse,  que  ces  trois  espèces  de 
dynamisme  soient  dirigés  et  contrôlés  par    la  raison,  telle 
est  très  certainement  notre  destinée.  Mais  la  fin  définie  par 
cette  formule,  et  les  règles  qui  en  découlent,   tout   homme 
est-il  vraiment  tenu  d'y  conformer  toute  sa  conduite,  à  tous 
les  instants  de  son  existence?  La  formule  précédente,  envi- 
sagée au  point  de  vue  théorique,  a  pour  elle  tout  ensemble, 
et  le  témoignage  de  l'expérience,  et  l'autorité  de  la  raison, 
le  témoignage  de   l'expérience,    puisqu'elle    est  en   parfait 
accord  avec  la  nature  de  l'homme:    l'autorité  de   la  raison, 
puisqu'elle  n'est  qu'une  application  de  l'axiome,  que  la  des- 
tinée d'un  être  est  déterminée  par  sa  nature,   et  que   d'ail- 
leurs elle  assujettit  aux  règles  de  la  science  toute  l'écono- 
mie de  la  vie  humaine.  Seulement,  il    s'agit  de  savoir,  si 
elle  est  en  soi  impérative,  si  elle  s'impose  à   la  volonté  de 
tous  comme  une  loi   à   laquelle  ils   doivent  se  soumettre 
scrupuleusement;  si  chacun  doit  régler  ses  pensées  et  ses 
actes,  de  manière  à  ne  jamais  la  contredire,  ni   la   violer 
sciemment  et  de  son  plein  gré;  en  un  mot,  si  à  la  nécessité 
logique,  qui  est  le  caractère  commun  de  toutes  les  formules 
scientifiques,  elle  joint  le  caractère  spécifique  de  la  nécessi- 
té morale,  c'est-à-dire,  l'obligation  absolue  de  la  mettre  en 
pratique,  avec  toutes  les  conséquences  qu'elle  entraîne. 

Or,  la  réponse  à  cette  question  doit  dépendre  évidemment 
de  l'origine  métaphysique  de  la  raison.  Car  si  l'on  suppose 
que  cette  origine  est  purement  humaine,  c'est-à-dire,  le 
fruit  de  l'éducation;  ou  plutôt,  par  une  hypothèse  plus  radi- 
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cale,  qu'elle  est  exclusivement  ])h3siologique,  c'est-à-dire, 
dérivée  des  éléments  et  de  la  constitution  de  l'organisme, 
comment  établir  qu'une  faculté,  qui  n'a  d'autres  titres  â 
notre  obéissance,  (jue  ceux  que  nous  lui  conférons  nous- 
mêmes,  ou  qu'elle  reçoit  de  la  nature  physique,  doit  jouir, 
par  cela  seul,  d'une  suprématie  absolue  sur  toutes  nos  au- 
tres facultés  et  sur  tous  nos  instincts?  Comment  persuader 
aux  hommes,  qu'ils  doivent  la  consulter  et  l'écouter  en 
toutes  choses,  dans  toutes  les  situations  et  dans  toutes  les 
conjonctures  de  la  vie,  dans  le  choix  d'une  profession,  dans 
la  manière  de  la  remplir,  dans  toutes  les  relations  (qu'ils 
soutiennent  avec  eux-mêmes,  ou  avec  leurs  semblables? 
Comment  les  convaincre,  que  telle  est  précisément  la 
grande,  ou  plutôt^  l'unique  affaire  de  la  vie,  en  dépit  des  ré- 
clamations contraires  de  la  passion,  de  l'hostilité  découra- 
geante des  hommes  pour  tout  ce  qui  réprouve  ou  gêne  leur 
égoïsme,  du  désavantage  ou  du  péril  de  résister  à  l'opinion 
et  à  la  coutume?  Tout  ce  qu'on  pourrait  alléguer  en  faveur 
de  la  raison  et  de  la  règle  qu'elle  prescrit,  c'est  qu'assuré- 
ment, il  est  plus  beau  d'exercer  son  activité  (^ue  de  languir 
dans  l'oisiveté:  de  cultiver  son  esprit  que  de  le  laisser  dans 
l'ignorance;  de  résister  aux  entraînements  des  sens,  que  de 
s'abandonner  à  la  sensualité;  ou  encore,  en  se  plaçant  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  bien  entendu,  que  même  dans  une 
société  aussi  imparfaite  que  la  nôtre,  le  meilleur  et  le  plus 
sûr  est  de  préférer  et  de  pratiquer  la  science,  qui  domine 
toutes  les  grandeurs  d'établissement  ;  le  travail,  source  du 
capital  et  du  bien-être;  la  tempérance,  base  de  la  santé 
physique  et  morale;  enfin,  cette  probité  rigide,  qui  force 
l'estime  universelle,  même  de  ceux  qui  n'éprouvent  guère 
d'autre  scrupule  que  la  crainte  de  la  loi  écrite.  Mais  tous 
ces  arguments  et  autres  semblables,  qui  ne  s'adressent  qu'à 
l'imagination  ou  à  l'amour  de  soi,  ne  sauraient  fonder  l'obli- 
gation morale.  Pour  lui  trouver  une  base  solide  et  inébran- 
lable, il  faut  absolument  la  chercher  dans  l'essence  même 
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de  la  raison,  dans  la  cause  primordiale  dont  elle  dérive,  et 
à  laquelle  on  est  ramené  par  le  problème  de  la  destinée 
humaine,  comme  par  tous  les  autres  problèmes  philoso- 
phiques. 

La  raison  humaine  est   caractérisée    par  une  propriété 
essentielle,  qui  est  sa  loi  fondamentale,  qui  préside  à  toutes 
ses  opérations,  qui  est  une  condition  primordiale  de  toutes 
les  méthodes  scientifiques,  et  suivant  laquelle  tout  objet 
de  la  pensée   est    une   pluralité  d'éléments   homogènes  et 
harmoniques.  Ainsi  par  exemple,    pour  évaluer  les   lignes 
autres  que  la  ligne  droite  et  les  ligures   terminées  par  des 
lignes  et  des  surfaces  courbes,    les  géomètres  considèrent 
toutes  ces  grandeurs  comme  les  limites    de   sommes,    soit 
d'éléments  rectilignes,  soit  d'éléments  non  linéaires,   mais 
formés  avec  des  surfaces  polygonales  ;  et  le  calcul  intégral, 
d'où  relèvent  en  fait  toutes  les  questions  de  cet  ordre,  loin 
de  changer  la  nature  du  problème,  n'a  fait  que  chercher  et 
assigner  les  limites  des  sommes  dont  il  s'agit,  et  ramène  de 
la  sorte  la  mesure  de  toutes  les  figures   eu  question    à   la 
seule  notion  de   la  ligne   droite.  De  même,    pour   rendre 
compte  des  mouvements  planétaires,  définis  par  les  lois   de 
Kepler,  Newton,    par  une   première  application   de   la  loi 
d'homogénéité,  suppose,  au  centre  du  soleil,  une  force  ana- 
logue à  celle  de  notre  âme;    ce  qui  faisait   dire   à  Leibniz 
dans  sa  polémique  avec  Clarke,  bien  à  tort  assurément,  mais 
non  sans  quelque  apparence  de  raison,    que   la    doctrine 
newtonienne,  sur  la  cause  des  mouvements  célestes,  ten- 
dait à  rétablir  les  qualités  occultes.  —  2°  Ensuite,  il  conçoit 
cette  force   centripète  comme  essentiellement  mesurable, 
comme  susceptible  d'être  rapportée  à  une  certaine    unité, 
c'est-à-dire,  par  une  seconde  application  de  la  même   loi, 
comme  composée  d'éléments,   non    seulement  homogènes, 
mais  encore  absolument  identiques,  et  considérant  que   la 
loi  des  aires  et  celle  qui  lie  les  révolutions  planétaires  avec 
les  grands  axes  des  orbites,  étant  indépendantes  l'une  et 
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l'autre  de  rexcentricité  de  ces  orbites,  subsisteraient  encore 
dans  rhypoihèse  d'orbites  circulaires,  il  arrive  sans  peine  à 
la  loi  fondamentale,  qui  lie  l'attraction  solaire  avec  la  dis- 
tance à  laquelle  elle  agit.  —  3°  Réciproquement,  de  la  loi 
dynamique  de  l'attraction,  il  déduit  la  loi  géométrique  du 
mouvement  elliptique;  déterminé  à  une  telle  recherche  par 
cette  corrélation  intime  entre  les  formes  géométriques  du 
mouvement  et  les  forces  dont  il  procède,  qui  n'est  elle- 
même  qu'un  cas  particulier  de  la  loi  d'homogénéité  et  d'har- 
monie. —  4°  De  la  troisième  loi  de  Kepler,  et  s'inspirant 
toujours  du  même  principe,  il  conclut  que  l'attraction  du 
soleil  à  la  même  distance  de  cet  astre,  est  constante  pour 
l'unité  de  masse  de  chaque  planète,  ou,  en  d'autres  termes, 
que  toutes  les  planètes,  quant  à  leur  gravitation  vers  le 
soleil,  sont  absolument  homogènes.  —  5"  Il  n'hésite  point  à 
affirmer,  que  la  force  attractive  qui  s'exerce  entre  le  soleil 
et  chaque  planète  est  réciproque  et  égale  de  part  et  d'autre; 
d'où  le  grand  principe,  que  l'action  est  égale  à  la  réaction, 
suivant  lequel  ce  qui  se  passe  du  côté  du  corps  attirant  se 
passe  également  du  côté  du  corps  attiré,  et  qui  n'est  visible- 
ment qu'une  application  immédiate  de  la  loi  d'homogénéité. 
—  6*  Il  assimile  l'attraction  générale  des  corps  célestes  à  la 
pesanteur  des  graves  vers  le  centre  de  la  terre,  et  cela,  par 
une  induction  dont  la  base  n'esi  et  ne  peut  être  que  le  prin- 
cipe même  de  toutes  les  généralisations  antérieures.  — 
7»  Enfin,  il  étend  à  toutes  les  molécules  de  matière,  quelque 
région  de  l'univers  qu'elles  occupent,  l'attraction  qui  lie 
entre  elles  toutes  les  parties  du  système  solaire;  et  toujours 
sans  contredit,  par  une  dernière  et  sublime  application  de  la 
loi  fondamentale  de  la  raison,  qui,  d'après  ces  exemples 
particuliers,  mais  éclatants  et  décisifs,  domine  à  la  fois  la 
pensée  et  l'être,  le  système  des  idées  et  le  système  des  phé- 
nomènes, la  théorie  de  la  science  et  la  théorie  de  la  nature. 
Mai?  cette  loi  d'homogénéité  et  d'harmonie  qui  accom- 
pagne et  dirige  la  pensée  humaine  dans  toutes  ses  démar- 
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ches,  n'est  eiicore  t^u'un  fait  qui  lui-même  requiert  une 
raison  suffisante.  De  toutes  les  explications  qu'on  en  peut 
donner  (1),  la  seule  vraiment  plausible,  c'est  qu'elle  résulte 
en  nous  de  la  corrélation  naturelle  qui  s'établit,  dans  notre 
intelligence,  dès  le  premier  éveil  de  la  pensée^  entre  le  con- 
cept d'un  être  nécessaire,  absolu,  éterneL  que  chacun  de 
nous  apporte  en  naissant,  et  le  concept  de  causalité  que 
suggère  et  fournit  la  conscience  du  moi.  D'une  part,  tout 
homme,  par  cela  seul  qu'il  pense,  conçoit  et  ne  peut  point 
ne  pas  concevoir  quelque  chose  de  nécessaire,  puisque  tout 
ce  qui  existe  est  évidemment  par  soi-même  ou  par  une  autre 
cause  ;  et  d'autre  part,  cet  indéterminé  qui  s'impose  à  son 
esp^'it,  dès  la  naissance  même  de  la  réflexion,  à  peine  essaie- 
t-il  de  le  définir  par  quelque  qualité  positive,  qu'il  lui  con- 
fère aussitôt  le  caractère  de  la  causalité,  attribut  de  son 
être  propre.  Dès  lors,  concevant  toutes  choses,  soit  dans  le 
monde  des  idées,  soit  dans  le  monde  des  réalités,  comme 
dérivant  de  cette  cause  nécessaire  et  absolue,  il  attribue 
forcément  à  tout  ce  qui  tombe  sous  les  prises  de  la  pensée 
et  des  sens,  des  caractères  généraux  dont  la  constance,  dans 
la  multitude  et  la  variété  des  êtres  qui  les  possèdent,  est 
une  suite  naturelle  de  l'identité  de  leur  origine.  Explication 
de  la  loi  d'homogénéité  et  d'harmonie  purement  psycholo- 
gique en  apparence,  puisqu'elle  la  fait  dériver  simplement 
de  la  correspondance  de  deux  concepts,  mais,  en  fait,  d'une 
portée  métaphysique  et  transcendante.  Car  si  cette  expli- 
cation est  exacte,  si  elle  est  autre  chose  qu'une  pure  hypo- 
thèse, il  est  clair  qu'elle  est  susceptible  de  vérification  expé- 
rimentale, ou,  à  tout  le  moins,  de  confirmation  logique;  ou, 
en  d'autres  termes,  la  nature  des  choses  doit  être  telle,  que 
de  l'essence  et  de  la  corrélation  de  ses  éléments  on  puisse 
induire   directement  l'existence   de  cette  cause  première, 

(1)  Voyez  uuin  livie  La  Raison  et  VA'iiie.  A.  Durand  et  Peilone-Lau- 
riel.  Paris,  1877. 
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dont  le  concept  gît  au  plus  profond  de  l'intelligence  humaine. 
Et  c'est  en  effet  ce  qui  résulte,  et  du  principe  fondamental 
de  dynamisme,  suivant  lequel  toutes  les  substances  élémen- 
taires sont  des  forces  simples  et  corrélatives;  et  de  Taxiome 
rationneL  que  tous  ces  éléments  simples,  s'ils  étaient  indé- 
pendants quant  à  l'origine,  comme  ils  le  sont  quant  à  la 
substance,  devraient,  contrairement  à  l'expérience,  se  trou- 
ver incapables  de  réagir  les  uns  sur  les  autres.  D'où  cette 
conséquence  rigoureuse  et  inéluctable,  et  qu'il  existe  véri- 
tablement une  cause  créatrice  du  monde,  et  que  la  loi  d'ho- 
mogénéité et  d'harmonie,  qui  est  la  loi  fondamentale  de  la 
raison  humaine,  manifeste,  traduit,  représente,  en  notre 
âme,  l'existence  même  de  cette  cause. 

D'après  cela,  et  telle  étant  l'origine  de  notre  raison,  com- 
ment n'aurait-elle  pas  le  droit  d'imposer  à  la  volonté  des 
règles  absolues  et  impératives  ?  De  quel  titre  manquerait- 
elle  pour  revendiquer  la  discipline  des  âmes,  elle  qui,  par  sa 
nature,  est  la  messagère  de  la  volonté  divine?  Comment 
nous  serait-il  permis  de  résister  à  ses  ordres  et  de  nous 
soustraire  à  la  fin  qu'elle  nous  assigne,  quand  elle  est  litté- 
ralement la  révélatrice  des  fins  providentielles?  Lorsqu'éle- 
vant  mes  regards  vers  l'idéal  qu'elle  me  dévoile,  je  reconnais 
aussitôt  que  cet  idéal,  qui  me  subjugue  par  sa  grandeur  et  me 
charme  par  sa  beauté,  doit  être  la  règle  de  la  vie  humaine  ; 
que,  si  tout  homme  naît  ignorant  et  faible,  il  a  pourtant 
reçu  en  partage  la  raison  et  le  libre  arbitre,  pour  continuer 
et  achever  en  soi  et  hors  de  soi  l'œuvre  de  Dieu  ;  que  ce 
corps,  auquel  je  suis  uni  par  une  union  naturelle  et  si  in- 
time, n'est  construit  avec  tant  d'art  que  pour  servir  d'ins- 
trument à  mon  activité  et  d'intermédiaire  entre  moi  et  l'u- 
nivers ;  que  très-certainement  cet  univers,  exertion  sen- 
sible de  la  pensée  divine,  n'est  pas  créé  pour  moi  seul,  mais 
que,  dans  la  région  privilégiée  où  l'auteur  des  choses  m'a 
fait  naître,  j'ai  le  droit  incontestable  d'user,  pour  mon 
usage,  de  tout  ce  qui  peut  servir  de  matière  ou  d'auxiliaire 
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à  mon  industrie  ;  qu'en  possession  de  ces  dons  sublimes,  la 
pensée  et  la  volonté,  j'ai  des  droits  antérieurs  et  supérieurs 
à  toutes  les  conventions  humaines  ;  que  ces  mêmes  attributs, 
qui  me   sont  communs  avec  mes  semblables,   établissent 
entre  eux  et  moi  une  société  naturelle  ;  que  l'économie  de 
cette    société    est    nécessairement  subordonnée    aux   lois 
mêmes  qui  régissent  chacun  de  ses  membres,  et  que  le  con- 
sentement général   ne   peut  décréter  aucune  loi,   qui    se 
trouve  en  contradiction  implicite  ou  expresse  avec  ces  Jois 
primordiales  ;  que  toutes  les  sociétés  humaines  soutiennent 
entre  elles  des  rapports  analogues  à  ceux  qui  lient  naturel- 
lement tous  les  membres  d'une  même  société  ;  que  tous  les 
peuples  ont  la  même  fin  générale  ;  qu'ils  doivent  se  commu- 
niquer leurs  inventions,  échanger  les  produits  de  leur  sol  et 
de  leur  travail,  en  un  mot,  se  soutenir  et  s'entr' aider,  tant 
pour  l'exploitation  générale  du  globe,  que  pour  tout  ce  qui 
peut  contribuer  à  leur  perfectionnement  intellectuel  et  mo- 
ral; qu'il  est  absurde  d'élever  entre  eux  des  barrières  arti- 
ficielles et  odieux  de  les  mettre  aux  prises  en  des  guerres 
fratricides;    quand  je    me   dis  toutes   ces    choses   et  bien 
d'autres  encore,  c'est  la  voix  de  l'éternelle  et  infaillible  rai- 
son, la  voix  même  de  Dieu  qui  retentit  et  se  fait  entendre 
dans  mon  for  intérieur,  et  si  des  maximes  qui  me  viennent 
d'une  telle  source,  ou  plutôt,  si  la  formule  de  ma  destinée, 
dont  chacune  de  ces  règles   n'est  qu'un   simple  corollaire, 
n'a  pas  une  autorité  suffisante  pour  devenir  la  loi  souveraine 
des  individus  et  des  peuples,  qu'on  me  dise  alors  ce  qu'elle 
doit  être,  pour  que  je  sois  tenu  de  lui  obéir. 

En  même  temps  qu'elle  confère  à  notre  formule  le  carac- 
tère de  l'obligation,  l'origine  divine  de  la  raison  lui  assure 
également  une  sanction  rémunératoire  ou  pénale.  Dans  ce 
système  particulier  qui  constitue  la  nature  humaine,  la 
force  hyperorganique  qu'on  appelle  l'àmo,  est  liée  aux  for- 
ces élémentaires  de  l'organisme  suivant  un  mode  tel  que, 
sans  le  concours  de  ces  forces  auxiliaires,  l'âme  est  dans 
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une  impuissance  absolue  d'exercer  son  activité  propre,  et, 
par  suite,  si  la  vie  de  l'organisme  vient  à  cesser,  elle  cesse 
elle-même  de  se  manifester  au  dehors  par  des  signes  sensi- 
bles. En  fait,  cet  évanouissement  de  l'âme  n'est  et  ne  peut 
être  que  phénoménal,  puisque,  par  essence,  elle  est  absolu- 
ment simple,  et  qu'une  substance  simple  ne  soufltre  ni  dis- 
solution, ni  altération  intime.  Mais  que  devient-elle  après 
la  mort  du  corps  auquel  elle  survit?  Conserve-t-elle  avec  sa 
substance,  le  souvenir  de  sa  vie  antérieure?  Cette  vie  même 
dont  elle  sort,  est-elle  liée  à  sa  condition  nouvelle,  de  telle 
sorte  que  l'existence  qu'elle  va  mener  soit  la  continuation 
naturelle  delà  précédente,  et  dépende  absolument  ou  en 
partie,  de  la  manière  dont  elle  a  rempli  sa  destinée  ter- 
restre? A  toutes  ces  questions,  que  la  raison  et  l'instinct 
des  peuples  ont  résolues  dans  tous  les  temps,  par  le  dogme 
de  l'Immortalité,  la  philosophie  ne  peut  répondre  que  par 
le  recours  immédiat  à  la  sagesse  et  à  la  justice  divines. 
Quelle  que  soit  la  vie  future  de  l'âme,  elle  ne  sortira  pas  du 
sj^stème  général  de  la  création  qui  est  l'acte  même  de  la 
cause  première;  et,  puisque,  dans  le  monde  qu'elle  a  quitté, 
sa  nature  et  sa  destinée,  avec  toutes  leurs  conditions  intrin- 
sèques et  extérieures,  ont  été  ménagées  et  réglées  avec  une 
sagesse  infinie,  qu'on  n'a  trouvée,  et  qu'on  ne  trouvera  ja- 
mais en  défaut,  il  serait  absurde  de  supposer,  que,  dans  le 
monde  nouveau  où  elle  vient  d'entrer,  les  conditions  éter- 
nelles de  l'ordre  se  trouvent  éludées  et  contredites.  Quoi 
qu'il  arrive,  tout  sera  bien.  L'incorruptible  raison  des  choses 
saura,  sans  nul  doute,  récompenser  ou  punir  chacun  selon 
ses  œuvres  ;  et  très-certainement,  ceux  qui  l'auront  mécon- 
nue et  outragée,  ouvertement  ou  en  secret,  ne  seront  pas 
traités  de  la  même  manière  que  ceux  qui  auront  usé  de  ses 
dons  selon  ses  vues,  selon  la  fin  qu'elle  nous  assigne.  Nous 
en  avons  pour  garants,  son  omniscience,  sa  toute-puissance, 
son  infaillible  justice. 

Mauy. 

48. 
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Histoire  de  la  philosophie  scolastique , 

Par  M.  Hauréau, 

Kapport  présenté  à  la  Chambre  des  Députés 
sur  la  loi  d'enseignement  primaire. 

Par  M.   Paul  Bekt. 

L'Erreur,  etc., 
Par    M.    V.     Brocharu. 

^.  P.  Janet  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  de  la  part 
de  leurs  auteurs,  plusieurs  ouvrages  de  nature  très-diverses,  mais  qui  se 
recommandent  tous  par  un  intérêt  sérieux. 

Le  premier  de  ces  ouvrages  est  de  notre  savant  confrère  de  l'Académie 
des  Inscriptions,  M.  Hauréau.  C'est  le  second  volume  de  la  seconde 
édition  de  son  Histoire  de  la  philosophie  scolastique.  Cet  ouvrage,  qui 
depuis  longtemps  est  devenu  classique,  reparaît  aujourd'hui  une  seconde 
fois  considérablement  augmenté.  Au  lieu  de  deux  volumes,  il  en  aura 
trois.  Le  second  qui  vient  de  paraître  s'étend  depuis  la  fin  du  xii'^  siècle 
jusqu'à  saint  Thomas  d'Aquin  inclusivement.  11  comprend  plusieurs 
chapitres  nouveaux  et  plusieurs  additions  importantes  dans  les  chapitres 
anciens.  Ces  développements  nouveaux  se  rapportent  surtout  au  com- 
mencement du  XIII®  siècle,  et-à  cette  période  assez  obscure  qui  précède 
l'éclosion  de  la  grande  philosophie  scolastique  d'Albert-le-Grand  et  de 
saint  Thomas  d'Aquin.  On  savait  que  cette  période  avait  été  troublée  par 
l'apparition  de  certaines  doctrines  hétérodoxes  et  panthéistiques  qui  se 
rattachaient  aux  noms  de  David  de  Dinant  et  d'Amaury  de  Bène.  Mais  on 
savait  peu  de  chose  sur  ces  doctrines,  et  beaucoup  de  détails  manquaient 
pour  nous  rendre  compte  de  ce  mouvement  d'indépendance  anti-chrétien. 
M.  Hauréau  à  éclairci  ce  point  obscur  de  l'histoire  de  la  philosophie  par 
des  recherches  nouvelles.  Ainsi  on  attribuait  l'origine  des  idées  de  David 
de  Dinant  à  un  certain  Alexandre,  dont  on  ne  connaissait  pas  les  écrits,  et 
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que  quelques-uns  prenaient  potir  Alexandre  d'Aphrodisias.  M.  Hauréau  a 
retrouvé  l'ouvrage  de  ce  prétendu  Alexandre,  et  il  en  a  découvert  le  vé- 
ritable  auteur,   qui    n'est  autre   (pi'un    savant    archidiacre    de    Ségovie, 
nommé  Gondisalvi.  Quant  à  Amaury  de  Bène,  on  ne  connaissait  sa  doc- 
trine que  par  les  témoignages  du  concile  de  Paris  qui  l'avait  condamné. 
M.  Hauréau  a  trouvé  un  ouvrage  intitulé  :  Contra  Amaurianos  qui  donne 
un  exposé  complet  de  cette  doctrine  avec  de  nombreux  textes  qui  parais- 
sent être  d'Amaury  lui-même.  Enfin,  on  était  arrêté  dans  l'histoire  de  la 
philosophie  du  moyen  âge  par  un  problème  historique  assez  étrange.  En 
effet,  on  savait  qu'en  1216,  le  concile  d»  Paris,  qui  avait  condamné  les 
deux  philosophes  précédents,  avait  proscrit  en  même  temps  absolument 
l'étude  des  livres  d'Aristote  sur  la  physique  et  la  métaphysique,  rendant 
ces  livres  solidaires  et  responsables  de  toutes  les  mauvaises  doctrines. 
Et  cependant  moins  de  trente  ans  plus  tard,  Albert  le   Grand  et   saint 
Thomas  d'Aquin  faisaient  de  ces  mêmes  livres  d'Aristote  la  base  de  leur 
philosophie  et  conféraient  à  Aristotc  une  autorité  presque  égale  à  celle 
de    l'Eglise  elle-même.  Que  s'était-il  passé  dans  l'intervalle?  On  ne  le 
savait  pas.  Ici  encore  une  découverte  intéressante  de  M.  Hauréau  a  résolu 
le  problème.   Il   a  trouvé  une   pièce  qui  prouve  que  l'interdiction   du 
concile  de  Paris  avait  été  levée  en  1231  par  le   pape   Grégoire   IX,  qui 
avait  soumis  à  une  commission  d'examen  les  livres  d'Aristote  et  en  avait 
autorisé  la   lecture   moyennant  quelques  expurgations  qui  ne  paraissent 
pas  même  avoir  été   opérées.  C'est  donc  à  ce  pape  libéral   que  la  philo- 
sophie grecque,  qui  n'était  alors  connue  que  par  Aristote,  est  rentrée  dans 
le  patrimoine  de  l'esprit  humain.  Grâce  à  ces  diverses   recherches  toutes 
nouvelles,    nous  comprenons  aujourd'hui    de  la  façon    la  plus  claire  la 
transition    entre  la  première    période   de  la    scolastique    et    la   seconde. 
M.  Hauréau   n'a  pas   négligé  d'autres  additions  dont  nous  ne  pourrions 
nous  rendre  compte  qu'en  comparant  page    par  page  les  deux  éditions  ; 
cette  édition  nouvelle  est  donc  un  grand  service  rendu  à  l'histoire  de  la 
philosophie  aujourd'hui  si  négligée. 

—  Le  second  ouvrage  que  nous  présentons  à  l'Académie  est  d'un  ordre 
tout  à  fait  difiEérent.  Le  premier  se  meut  dans  une  sphère  tout  abstraite 
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et  ne  touche  aux  passions  humaines  que  de  très-loin.  Le  second  au  con- 
traire porte  sur  itne  des  questions  les  plus  brûlautes  de  nos  jours,  et  qui 
met  aux  prises  toittes  les  opinions  et  toutes  les  passions,  c'est  le  Rap- 
port  présenté  à  la  Chambre  des  Députés  sur  la  loi  d'enseignement  pri- 
maire par  M.  Paul  Bert.  Ce  rapport  à  la  fois  théorique  et  pratique  forme 
un  volume  qui  se  divise  en  trois  parties  :  1"  les  motifs  de  la  loi  pré- 
sentée ;  2°  Le  texte  même  de  la  loi  ;  3*^  Un  appendice  composé  de  pièces 
à  l'appui.  Nous  nous  contenterons  de  résumer  l'exposition  des  principes, 
sans  nous  engager  dans  aucune  discussion.  Le  principe  de  la  loi  est 
cette  formule  depuis  longtemps  populaire  dans  le  parti  démocratique  : 
à  savoir  :  Vohligation,  la  gratuité,  la  laïcité.  Ces  trois  principes,  suivant 
M.  Paul  Bert,  sont  liés  l'un  à  l'autre  ;  et  le  premier  entraîne  les  deux 
autres.  Pour  le  premier  point,  l'auteur  considère  comme  évident  que 
l'Etat  a  le  droit  d'exiger  des  parents  qu'ils  donnent  à  leurs  enfants  un 
minimum  d'instruction,  la  liberté  du  père  de  famille  ne  pouvant  pas 
aller  jusqu'à  réduire  l'enfant  à  l'état  de  pure  machine.  Ce  qui  doit  être 
réservé  à  la  liberté,  c'est  le  mode  d'instruction,  ce  n'est  pas  l'instruction 
elle-même.  L'obligation  entraîne  la  gratuité,  car  du  moment  que  le  père 
de  famille  est  contraint  de  donner  l'instruction  à  ses  enfants,  il  faut 
que  l'Etat  puisse  la  lui  fournir  s'il  n'en  a  pas  les  moyens.  Il  est 
vrai  qu'il  pourrait  y  avoir,  comme  cela  existe  aujourd'hui  des  exemptions 
de  frais  'pour  cause  d'indigence.  Mais  est-il  luimain,  est-il  même  pru- 
dent de  diviser  l'école  en  pauvres  et  en  riches?  Et  d'ailleurs,  si  l'ins- 
truction est  un  intérêt  social  et  général,  n'est-ce  pas  à  la  société  tout 
entière  d'y  concourir?  Enfin,  une  autre  conséquence  de  l'obligation  est 
la  laïcité.  Sans  doute,  le  père  de  famille  peut  faire  élever  ses  enfants, 
soit  dans  la  famille,  soit  dans  l'enseignement  libre  ;  et  la  loi  n'y,  inter- 
vient pas.  Mais  aussitôt  que  les  citoyens  s'adressent  aux  écoles  pu- 
bliques, il  faut  qu'ils  y  trouvent  l'impartialité  et  le  désintéressement  en 
matières  religieuses.  Il  faut  que  non  sfulrimiiil  les  protestants  et  les  Is- 
raélites, mais  les  libres-penseurs  eux-mêmes  ne  voient  pas  enseigner  à 
leurs  enfants  des  dogmes  auxquels  leur  conscience  répugne.  Dès  qu'on 
admet  qu'il  n'y  a  plus  de  religion  d'Etat,  ou  admet  par  là-même  la  laï- 
cité de  renseignement.  L'en.seigncment  religieux  n'est  pas  exclu  par  la 
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loi  ;   mais  il  cîst  renvoyé  au  temple.  Chacun  est  maître  clicz  soi  :    à  l'un 
l'Ecole,  à  l'autre  l'Eglise. 

Tels  sont  les  principes  généraux  de  la  loi  proposée.  Quant  aux  appli- 
cations, elles  relèvent  plutôt  des  législateurs  que  des  Académies.  Elles 
seront  prochainement  l'objet  de  graves  discussions  dans  les  chambres  et 
dans  le  puljlic.  Pour  le  détail  de  la  loi,  nous  renverrons  au  Rapport  de 
M.  Bert. 

—  Le  troisième  ouvrage  que  nous  présentons  à  l'Académie  est  un 
ouvrage  exclusivement  philosophique,  et  d'un  intérêt  sérieux.  Il  a  pour 
titre  :  de  V Erreur,  et  il  a  pour  auteur  M.  V.  Brochard,  ancien  élève  de 
l'Ecole  normale  et  professeur  au  Lycée  Fontanes. 

Nous  devons  vous  signaler,  Messieurs,  l'intérêt  que  présentent 
aujourd'hui  nos  thèses  de  philosophie,  et  le  caractère  nouveau  qu'elles 
ont  pris  depuis  une  dizaine  d'années.  Pendant  très-longtemps,  les  thèses 
de  philosophie  à  la  Sorbonne  ont  été  presque  exclusivement  des  thèses 
historiques.  Au  moins  le  contraire  était-il  une  rare  exception.  Aujourd'hui 
l'exception  est  devenue  la  règle.  Les  thèses  historiques  aii  contraire  ne 
sont  plus  qu'une  exception.  Nos  jeunes  philosophes  tiennent  à  honneur 
d'aborder  les  problèmes  eux-mêmes,  et  ils  le  font  avec  une  grande 
liberté  d'esprit.  Par  le  doctorat  ès-lettres,  la  science  philosophique  s'est 
enrichie  d'un  grand  nombre  de  monographies  remarquables,  qui  par- 
courent l'une  après  l'autre  toutes  les  grandes  questions  de  la  science.  Si 
l'on  réunissait  toutes  ces  thèses,  on  embrasserait  déjà  presque  tout  le 
champ  de  la  philosophie.  Je  citerai  par  exemple,  l'Iiuluction,  de  M.  La- 
chelier,  la  Brièveté,  de  M.  Fouillée,  la  Contingence  des  lois  de  la  nature,  de 
M.  Boutroux,  V Hérédité  de  M.  Ribot,  et  beaucoup  d'autres  dont  quehpies- 
uncs,  parmi  les  plus  distinguées,  n'appartiennent  pns  encore  à  la  publi- 
cité. 

Le  livre  de  M.  Brochard  est  appelé  à  occuité  un  rang  élevé  parmi  ces 
différents  travaux.  Quoiqu'il  ait  pour  objet  spécial  l'explication  de 
l'erreur,  on  peut  dire  que  son  sujet  est  plus  général^  et  porte  surtout  sur 
ce  problème  :  de  la  part  de  la  volonté  dans  l'intelligence.  On  sait  que 
Descartes  trouvait  la  cause  de  l'erreur  dans  la  volonté  libre.  M.  Brochard 
admet  cette  doctrine  ;  mais  il  la  pousse  plus  loin   (jue  Descartes.  Car  si 
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Descartes  admet  que  nous  sommes  libres  devant  l'erreur,  il  n'admet  pas 
que  nous  soyons  libres  devant  l'évidence  :  car  il  enseigne  qu'on  ne  peut 
pas  douter  des  idées  claires  et  distinctes.  M.  Brocbard  admet  que  dans 
l'intelligence  le  rôle  de  la  liberté  est  absolu,  et  que  l'affirmation  est  tou- 
jours libre  ;  toute  affirmation  se  ramène  à  la  croyance  ;  et  la  croyance 
n'est  pas  eeuvre  de  l'entendement,  mais  de  la  volonté.  Pour  l'auteur, 
toute  affirmation  est  une  hypothèse  :  l'erreur  est  une  hypothèse  démen- 
tie ;    et  la  vérité,  une  hj'jDothèse  confirmée  et  vérifiée. 

On  peut  donc  dire  que  l'esprit  procède  dans  toutes  ses  affirmations 
comme  le  savant  qui  essaie  de  supposer  d'abord  le  vrai,  et  qui  le  vérifie 
ensuite  et  ne  l'admet  comme  tel  que  lorsque  l'expérience  lui  a  donné 
raison.  Cette  doctrine  peut  en  effet  s'a^ipliqucr  à  un  grand  nombre  de 
nos  jugements,  et  à  ce  que  nous  appelons  nos  opinions.  Cependant  ne 
faut-il  pas  admettre  un  fonds  premier  de  faits  ou  de  principes  qui  ser- 
vent de  garantie  à  nos  conclusions  ?  Car  si  nos  principes  eux-mêmes  sont 
hypothétiques,  la  science  humaine  tout  entière  ne  sera  qu'une  grande 
hypothèse.  Ce  système  peut-il  échapper  au  soupçon  de  scepticisme,  ou 
tout  au  moins  de  probabilisme  ?  Mais  on  a  souvent  prouvé  que  le  proba- 
lieme  n'est  qu'un  scepticisme  inconséquent. 

Dans  l'exposition  de  la  doctrine  précédente,  M.  Brochard  a  fait  preuve 
d'une  profonde  connaissance  du  sujet,  d'un  esprit  fin  et  subtil,  un  peu 
aigu,  d'une  bonne  langue  philosophique,  mais  trop  abstraite^  et  qui  laiss^ 
souvent  à  désirer  au  point  do  vue  de  la  clarté,  d'un  raisonnement  serré 
et  délié,  mais  un  peu  compliqué.  J'ajoute  que  si  le  système  de  l'auteur 
est  sujet  à  discussion,  son  livré  n'en  est  pas  moins  rempli  d'observations 
justes  et  ingénieuses  dont  une   saine  philosophie  pourra  faire  son  profit. 


Les  institutions  administratives  en  France  et 
à  l'étranger, 

Par  M.  Joseph  Ferranp. 

M.  DrOUyn  de  Lhuys  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à 
l'Académie  un  ouvrage  intitulé  :  «.  Les  institutions  administratives  en 
France  et  à  l'étranger  »  avec  ce  sous-titre  :  k  Des  réformes  à  apporter  à 
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notre  législation  sur  la  commune  et  le  département  (1).  »  L'auteur  est 
M.  Joseph  Ferrand,  ancien  préfet,  que  sa  longue  expérience  comme 
administrateur  de  plusieurs  de  nos  départements  les  plus  importants 
préparait  à  aborder  avec  une  compétence  pratique  peu  commune  les 
problèmes  si  souvent  discutés  de  notre  organisation  départementale  et 
connnunale. 

Il  est  rare  que  des  écrivains  qui  traitent  de  pareils  sujets  à  un  point 
de  vue  doctrinal  aient  pu  se  livrer  à  une  étude  assez  approfondie  des 
faits  pour  justifier  leurs  généralisations  par  des  données  positives.  Plus 
rarement  encore  les  hommes  que  leurs  services  ont  graduellement  initiés 
à  toutes  les  difficultés  de  la  vie  administrative  trouvent-ils  le  temps  et 
conservent-ils  l'élasticité  d'esprit  nécessaire  pour  présenter  au  public  les 
résultats  de  leurs  laborieuses  observations. 

Intelligence  réfléchie  et  ingénieuse,  mettant  à  profit  lus  loisirs  que  lui 
avaient  faits  les  variations  de  la  politique,  M.  Ferrand  a  consigné  dans 
un  livre  substantiel  et  bref  les  conclusions  qu'il  a  pu  tirer  de  son  ma- 
niement personnel  des  affaires. 

La  pensée  fondamentale  de  son  ouvrage  est  d'établir  l'incompatibilité 
de  la  centralisation  administrative  et  du  système  parlementaire. 

Cette  opinion,  partagée  par  beaucoup  de  bons  esprits,  a  déjà  inspiré 
un  certain  nombre  de  travaux  intéressants  ;  mais  elle  n'avait  pas  jusqu'à 
ce  jour,  fait  l'objet  d'un  exposé  méthodique,  basé  sur  une  connaissance 
exacte  de  la  mise  en  œuvre  des  règlements  administratifs,  tel  que  l'offre 
le  volume  publié  par  M.  Ferrand.  L'originalité  de  ce  livre  résulte  préci- 
sément de  l'analyse  détaillée,  du  rapprochement  curieux  des  consé- 
quences que  produit,  dans  les  mœtirs  publiques  de  notre  pays,  l'opéra, 
tion  simultanée  et  souvent  contradictoire  de  deiix  systèmes  d'institutions 
empruntés  à  des  ordres  d'idées  totalement  différents  :  au  centre,  la  pré- 
pondérance d'assemblées  électives,  variables  dans  leur  composition  et 
leur  humeur,  et  investies,  par  l'application  des  théories  constitutionnelles, 
d'une  initiative  souveraine,  d'une  influence  à  peu  près  illimitée  sur  la 
direction  des  affaires  ;  aux  extrémités,  des  rouages  organisés  pour  la  su- 

'X  1  volume  in-8o  chez  Cotillon  et  C'«,  libraires  éditeurs,  rueSoufflot,  24, 
Paris. 
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bordination,  habitués  à  recevoir  leur  impulsion  d'un  moteur  homogène 
et  stable,  façonnés  enfin  d'après  les  vieilles  traditions  monarchiques  et 
unitaires  de  notre  pays. 

Ce  n'est  pas  que  l'auteur  se  lance  dans  la  discussion  des  formes  gou- 
vernementales. Evitant,  au  contraire,  avec  soin  toute  critique  purement 
spéculative,  et  considérant  comme  un  fait  l'introduction  parmi  nous  de 
la  souveraineté  parlementaire,  il  se  borne  à  examiner  comment  se  com- 
portent, sous  un  pouvoir  central  créé  pour  obéir  aux  fluctuations  de 
l'opinion,  les  organes  locaux  conservés,  malgré  le  changement  des  temps, 
dans  leur  rigidité  première.  Il  n'a  pas  de  peine  à  démontrer  les  incon- 
vénients qu'il  y  a  à  laisser  en  contact  permanent  avec  la  population,  in- 
vestis du  droit  d'intervenir  dans  tout  Je  détail  de  sa  vie  quotidienne, 
chargés  par  conséquent  à  ses  yeux  de  la  responsabilité  entière  des  actes 
administratifs  qui  la  concernent,  dos  agents  de  l'autorité  centrale,  non 
plus  soutenus  par  une  pensée  de  gouvernement  durable  et  ferme,  mais 
soumis  aux  vicissitudes  qu'entraîne  le  déplacement  des  majorités  parle- 
mentaires. A  l'afEaiblissement  moral  qu'une  semblable  situation  implique 
pour  ces  agents,  qui  continuent  cependant  à  tout  faire  et  à  tout  régler 
siu-  les  lieux,  se  joint  un  aiitro  inconvénient  non  moins  sensible  :  les 
éléments  de  fermentation  répandus  sur  toute  la  surface  du  pays,  ne 
trouvant  sur  place  aucun  intérêt  qui  les  anime,  aucune  occupation  qui 
les  retienne,  se  portent  exclusivement  vers  les  questions  générales,  at- 
tirés ((u'ils  sont  par  l'excitation  continue  de  la  tribune  et  de  la  presse  ; 
de  là  un  débordement  d'ambitions  mal  contenues,  dont  la  politique  est 
'unique  aliment,  et  qui  cherchent  toutes  leurs  satisfactions  de  ce  côté. 
M.  Ferrand  poursuit,  à  travers  l'histoire  des  cent  dernières  années, 
les  conséquences  fâcheuses  de  l'antinomie  qu'il  signale.  H  décrit  briève- 
ment, mais  avec  ixne  grande  lucidité,  les  institutions  provinciales 
ébauchées  sous  Louis  XVI,  puis  les  divers  sj^stèmes  d'administration 
successivement  mis  à  l'essai  par  les  différents  régimes  qui  se  sont 
succédé  pendant  la  période  révolutionnaire,  enfin  l'organisation  de 
l'an  VIII,  dans  laquelle  le  premier  Consul  a  su  reprendre  et  refondre, 
en  les  accommodant  à  l'esprit  moderne,  les  trailitions  administratives  do 
la  vieille    monarohio.    Mais  si  Napoléon,    qui   propaniit    l'établisscmenl 
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d'une  quatrième  dynastie,  se  montrait  logique  en  restaurant  nous  des 
formes  nouvelles  l'antique  centralisation  française,  M.  Ferrand  pense 
qu'il  y  avait  une  inconséquence  funeste,  pour  les  gouvernements  fondés 
sur  les  principes  parlementaires,  à  conserver  la  législation  départemen- 
tale et  communale  de  l'an  VIII.  Il  attribue  en  grande  partie  à  cette 
faute  la  chute  de  la  branche  aînée,  puis  celle  de  la  branche  cadette  de 
la  maison  de  Bourbon,  l'échec  de  la  République  de  1848,  enfin,  dans 
les  dernières  années  du  règne  de  Napoléon  III,  l'insuccès  de  la  tentative 
faite  pour  substituer  graduellement  au  pouvoir  du  monarque  le  pouvoir 
des  assemblées.  Passant  à  l'état  de  choses  contemporain,  l'auteur 
exprime  l'opinion  ipie  les  lois  de  1871  et  de  1876,  qui  ont  déterminé  le 
régime  actuel  du  département  et  de  la  commune  en  France,  loin  de 
remédier  d'une  manière  suffisante  aux  défauts  résultant  d'une  application 
intempestive  des  principes  de  l'an  VIII,  ont  aggravé  encore  ces  défauts 
par  une  mauvaise  distribution  des  pouvoirs  entre  le  représentant  de 
l'autorité  centrale  et  les  délégués  des  populations. 

Cette  matière  prête  assurément  à  la  controverse  ;  mais  de  (quelque 
façon  qu'on  juge  la  manière  de  voir  particulière  à  M.  Ferrand,  l'on 
reconnaîtra  que  son  livre  éclaire  la  discussion  par  une  foule  d'aperçus 
nouveaux  et  d'observations  intéressantes. 

Le  lecteur  y  trouvera  notamment  une  étude  très-complète  des  divers 
systèmes  de  gouvernement  local  chez  les  nations  étrangères  qui  nous 
entourent.  En  dehors  de  la  France,  les  idées  de  décentralisation  adminis- 
tratives sont  appliquées  avec  Ijeaucoup  de  largeur,  non  seulement  en 
Angleterre,  mais  sur  le  continent  à  côté  de  nous.  La  Prusse,  en  particu- 
lier, a  introduit  depuis  (luelques  années,  du  moins  dans  la  masse  princi- 
pale de  ses  possessions,  et  en  exceptant  seulement  les  provinces 
occidentales  dont  dépendent  les  anciens  territoires  français  de  la  live 
gauche  du  Rliin,  une  législation  nouvelle  (jni  confie  aux  représentants 
élus  des  localités  la  direction  presque  exclusiv(;  des  afCaircs  concernant 
la  province,  l'arrondissement  ou  la  commune.  Les  délégués  du  pouvoir 
central  ne  conservent  plus  que  des  attributions  de  tutelle  générale,  et  se 
bornent  à  intervenir  lorsqu'il  est  nécessaire  de  prendre  des  mesures  pour 
garantir  l'unité  et  l'intégrité   de  l;i  monarcliie,  de  sorte  que  la   responsa- 
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bilité  de  l'État  se  trouve  dégagée  de  tout  le  poids  de  l'administration 
courante.  M.  Ferrand  regarde  cette  organisation  comme  très-bien  cal- 
culée pour  parer  aux  dangers  du  régime  parlementaire.  Il  loue,  à  ce 
point  de  vue,  la  sage  distinction  qui  est  observée,  dans  la  législation  de 
la  plupart  des  pays  voisins,  entre  les  communes  rurales,  les  communes 
urbaines,  et  la  métropole.  Il  explique  aussi  qu'il  serait  logique  et  indis- 
pensable d'étendre  à  toutes  les  communes  et  aux  départements,  en 
matière  d'impositions  extraordinaires  et  d'emprunts,  les  garanties  édictées 
par  la  loi  de  finances  du  15  mai  1818  et  par  les  lois  organiques  posté* 
Heures  en  faveur  des  seules  communes  ayant  moins  de  100,000  francs 
de  revenu. 

Un  appendice  contient  les  lois  et  ordonnances  qui  règlent  l'adminis- 
tration  des  provinces  et  des  communes  en  Italie,  en  Belgique  et  en 
Autiiche-Hongrie,  avec  des  sommaires  détaillés  pour  qiielques  autres 
pays,  et  des  renvois  aux  publications  françaises  dans  lesquelles  ont  été 
compris  les  textes  législatifs  les  plus  intéressants.  On  peut  dire  que  cette 
partie  de  l'ouvrage  de  M.  Ferrand  constitue  un  répertoire  extrêmement 
instructif  de  législation  comparée,  et  complète  de  la  manière  la  plus  utile 
l'exposé  de  ses  idées  en  matière  d'administration  locale. 

J'ajouterai,  en  terminant,  que  le  livre  que  je  suis  chargé  d'offrir  à 
l'Académie,  témoigne  à  toutes  ses  pages  d'un  sincère  amour  du  bien  et 
d'une  patriotique  recherche  de  la  vérité.  L'auteur,  avec  une  liberté  de 
vue  qui  fait  honneur  à  l'élévation  de  son  caractère,  a  su  se  désintéresser 
de  tout  préjugé  professionnel  ;  il  se  montre  uniquement  préoccupé  du 
désir  de  trouver  un  remède  aux  inconséquences  qui  vicient,  suivant  lui, 
notre  système  administratif.  Il  travaille  ainsi,  pour  sa  part,  à  ramener 
l'ordre  et  l'accord  dans  les  esprits  ;  n'est-ce  pas  le  but  auquel  doivent 
tendre  aujourd'hui  tous  les  bons   citoj-ens? 


Notice  nécrologique  sur  M.  F.  "Walter. 

M.   Drouyn  de  LtluyS:  —  Le  13  décembre  dernier,  s'étei- 
gnait doucement  dans  la  ville  de  Bonn,  sur  le  Rhin,  à   l'âge  de  quatre- 


RAPPORTS   VERBAUX.  757 

vingt-cinq  ans,  un  vétéran  de  la  science,  dont  le  nom  entouré  d'une  célé- 
brité légitime  parmi  les  contemporains  de  son  âge  viril,  mérite  d'être 
rappelé  avec  honneur  aux  générations  plus  jeunes.  Ferdinand  Walter^  à 
qui  ses  travaux  sur  l'histoire  du  droit  ont  valu,  il  y  a  plus  de  trente 
ans,  le  titre  de  correspondant  de  l'Institut  de  France,  se  rattachait 
par  des  liens  et  des  sympathies  multiples  à  notre  pays. 

J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Académie  dix  exemplaires 
d'une  notice  nécrologique  rédigée  par  un  Français,  ancien  élève  de  ce 
savant  professeur. 


La  science  pénitentiaire  au  Congrès  interna- 
tional de  Stockholm. 

Par   MM.    Fernand    Desportes    et   Léon    Lefébure 

M.  Charles  Lucas: —  Je  prie  l'Académie  au  nom  de  M.  Fer- 
nand Desportes,  docteur  en  droit  avocat  à  la  Cour  d'appel  do  Paris,  et  de 
M.  Léon  Lefébure,  ancien  député,  ancien  sous-secrétaire  d'Etat,  de  vou- 
loir bien  agréer  l'hommage  de  l'ouvrage  qu'ils  viennent  de  publier  sous 
ce  titre:  La  science  pénitentiaire  au  Congrès  internatiunal  de  Stockliohn. 

Si  je  suis  appelé  à  des  intervalles  aussi  rapprochés,  à  faire  hommage 
à  l'Académie  d'ouvrages  publiés  sur  la  réfonne  pénitentiaire,  cela  prouve 
d'abord  le  mouvement  progressif  de  cette  réforme  et  ensuite  le  haut 
prix  qu'attachent  les  spécialistes  à  appeler  sur  leurs  études  et  sur  leurs 
travaux  l'attention  de  l'Académie,  qui  a  toujours  témoigné  à  cette  réfor- 
me un  intérêt  si  éclairé,  et  qui  doit  exercer  une  si  légitime  influence  sur 
son  développement  graduel. 

La  réforme  pénitentiaire  en  Suède  a  déjà  eu  une  assez  large  part  à 
mes  communications  <à  l'Académie  que  j'en  entretenais  récemment  en- 
core dans  un  rapport  verbal  fort  étendu  à  l'occasion  de  l'ouvrage  de 
M.  Almquist,  directeur  général  des  prisons  de  Suède.  Il  est  un  autre  livre, 
d'assez  récente  date,  qui  se  rattache  aussi  à  la  réforme  pénitentiaire  en 
Suède,  celui  publié  par  M.  d'Olivecrona  sur  les  causes  de  la  récidive  et  les 
moyens  d'y  remédier,  dont    j'ai    fait  hommage   à  l'Académie  au  nom  de 
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routeur,  mais  en  m'abstenant  (l'acconipagner  cet  liommage  d'un  rapport 
verbal  parce  qu'il  m'avait  été  dédié. 

J'ai  le  regret  d'avoir  obéi  peut-être  à  un  scrupule  exagéré  ;  car  la  dé- 
dicace qui  se  bornait  à  rappeler  que  j'avais  publié  sur  la  réforme  péni- 
tentiaire en  1828  sa  première  histoire  et  en  1836  sa  première  théorie,  n'en- 
chaînait pas  la  liberté  de  mes  ap}3réciations  par  ce  rappel  pur  et  simple 
de  ces  deux  dates  dans  leur  ordre  chronologique.  Je  suis  heureux  de 
saisir  cette  occasion  de  dire  que  le  livre  de  M.  d'Olivecrona,  l'un  de  nos 
savants  correspondants,  successivement  traduit  dans  les  deux  langues 
française  et  italienne,  est  venu  ajouter  un  titre  de  plus  à  la  réputation 
scientifique  de  ce  criminaliste  distingué. 

MM.  Desportes  et  Lefébure  ont  été  délégués  par  le  conseil  supérieur 
des  prisons  pour  le  représenter  au  Congrès  international  pénitentiaire  de 
Stockholm  et  cet  ouvrage  se  recommande  ainsi  àl'attentionde  l'Académie, 
non  seulement  par  le  mérite  distingué  des  auteurs,  mais  encore  par  la 
considération  dont  ils  jouissent  et  (pii  leur  a  valu  cette  importante  mission 
au  congrès  de  Stockholm,  qu'ils  ont  remplie  avec  autant  de  talent  que  de 
dévouement. 

Leur  but,  en  publiant  cet  ouvrage,  a  été  de  dégager  des  travaux  et  des 
délibérations  du  Congrès  de  Stockholm  les  indications  théoriques  et  pra- 
tiques, qui  leur  paraissaient  pouvoir  utilement  concourir  au  développe- 
ment progressif  de  ce  qu'ils  nomment  la  science  pénitentiaire. 

C'est  sous  ce  nom  du  reste  que  plusieurs  spécialistes  avaient  désigné 
avant  eux  la  théorie  de  l'emprisonnement  qui,  telle  que  nous  l'avons 
conçue,  embrasse  dans  son  vaste  horizon,  le  système  préventif ,  le  système 
répressif  et  le  système  pénitentiaire  considérés  dans  les  principes,  les 
moyens  et  les  conditions  d'application  aux  détenus  avant  et  après  juge- 
ment, de  tout  sexe  et  de  tout  âge,  et  aux  établissements  de  toute  sorte 
affectés  à  leur  détention. 

La  théorie  de  l'emprisonnement,  qui  ne  s'est  produite  pour  la  prendère 
fois  qu'en  1836,  est  de  date  trop  récente  pour  avoir  encore  acquis  le  droit 
do  cité  parmi  les  sciences  morales.  Mais  on  ne  saurait  qu'encourager  ses 
aspirations  à  Tacquérir  par  les  persévérants  travaux  de  son  développe- 
ment graduel.  La  science  pénitentiaire  est  bien  loin  sans  doute  d'être  un 
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fiiit  accompli.  Elle  n'est  encore  qu'en  voie  de  préparation  et  de  trans- 
formation progressive;  mais  on  ne  peut  nier  qu'elle  présente  déjà  une 
théorie  scientifique  d'une  certaine  valeur.  Comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  ce 
qui  constitue  une  science,  c'est  d'abord  son  cadre  et  ensuite  ses  prin- 
cipes fondamentaux  :  or,  la  théorie  de  l'emprisonnement  a  son  cadre  et 
les  cinq  degrés  dont  il  se  compose  sont  bien  connus  et  généralement 
adoptés,  à  savoir  :  l'emprisonnement  préventif,  l'emprisonnement  ré- 
pressif et  l'emprisonnement  répressif  et  pénitentiaire;  l'afEectation 
d'établissements  spéciaux  pour  les  jeunes  détenus  et  enfin  le  transfè- 
rement  des  détenus  passagers  qui  sont  conduits  à  leurs  destinations  diffé- 
rentes, suivant  la  nature  de  leur  situation  judiciaire. 

Voilà  le  cadre  en  y  ajoutant  l'institution  complémentaire  du  patronage 
pour  l'époque  de  la  libération  définitive  ou  conditionnelle. 

Quant  aux  principes  fondamentaux  chacun  de  ces  degrés  a  le  sien. 

L'emprisonnement  préventif  a  pour  objet  unique  d'empêcher  d'abord 
l'évasion,  afin  de  garantir  la  comparution  de  l'inculpé  devant  la  justice 
et  ensuite  la  corruption  mutuelle,  afin  de  préserver  l'inculpé  qui  francliit 
pour  la  première  fois  le  seuil  de  la  prison  de  la  cohabitation  des  malfai- 
teurs récidi\'istes. 

L'emprisonnement  répressif  ajoute  au  principe  d'empêcher  la  corrup- 
tion mutuelle,  celui  de  l'intimidation  pour  des  délinquants  dont  la  (ul- 
pabilité  peut  n'exiger  que  l'action  d'une  discipline  répressive. 

L'emprisonnement  répressif  et  pénitentiaire  est  celui  qui,  en  «'appro- 
priant les  deux  principes  précédents,  doit  y  ajouter  celui  de  l'amende- 
ment, c'est-à-dire  l'action  d'une  discipline  pénitentiaire,  sorte  d'orthopé- 
die morale  qui  a  de  mauvais  penchants  à  redresser,  de  dangereux  antécé- 
dents à  corriger  et  de  vicieuses  habitudes  à  refaire. 

Le  principe  de  la  spécialité  des  établissements  pour  les  jeunes  détenus 
est  celui  de  la  notion  intelligente  des  modifications  que  la  répression 
pénitentiaire  doit  subir  dans  son  application  à  l'enfance  coupable,  avec 
une  saine  appréciation  de  cette  culpabilité,  d'après  le  degré  de  la  gravité 
de  l'acte  et  celui  du  discernement  de  l'agent. 

Enfin  le  principe  du  transfèrement  des  détenus   passagers    est  de    les 
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préserver  dans  le  trajet  d'un  établissement  à  un  autre   de    la    corruption 
mutuelle  comme  dans  ces  établissements  mêmes. 

A  ces  premiers  cléments  d'une  théorie  scientifique  de  l'emprisonnement 
qu'on  ne  peut  méconnaître,  il  faut  ajouter  un  principe  qui  suffirait  à  lui 
seul  pour  caractériser  l'école  moderne  de  la  réforme  des  prisons  :  c'est 
celui  du  principe  unique  de  la  durée,  qui  est  venu  remplacer  dans  la 
théorie  de  l'emprisonnement  l'ancien  système  des  classifications  multi- 
ples des  codes  pénaux,  des  degrés  de  leur  échelle  pénale  et  des  établis- 
sements de  détention  qui  devaient  y  correspondre.  Il  n'y  a  plus  pour 
l'école  moderne  que  les  trois  sortes  d'emprisonnement  préventif,  répres- 
sif et  pénitentiaire.  Les  deux  premiers  correspondent  à  nos  prisons  dé- 
partementales. Quant  à  l'emprisonnement  pénitentiaire,  un  principe  théo- 
i-ique  reconnu  prfi'  tous  les  spécialistes,  c'est  qu'aucune  discipline  réfor- 
matrice n'est  possible  sans  le  secours  et  l'action  du  temps  et  que  deux 
ans  est  le  minimum  de  la  durée  qui  puisse  servir  de  point  de  départ  à 
l'emprisonnement  pénitentiaire. 

Les  auteurs  distingués  de  ce  remarquable  ouvrage  connaissent  parfai- 
tement l'état  actuel  de  la  théorie  de  l'emprisonnement  et  les  principes 
qui  y  sont  généralement  admis.  Mais  ils  me  paraissent  avoir  trop  présumé 
que  ces  principes  seraient  également  connus  de  leurs  lecteurs.  Ils  au- 
raient bien  fait  peut-être  de  les  leur  rappeler  et  ils  y  auraient  d'ailleurs 
ainsi  trouvé  un  point  de  départ  pour  apprécier  comment  et  en  quoi  les 
travaux  du  Congrès  de  Stockholm  tendaient,  soit  à  confirmer,  soit  à  mo- 
difier ces  principes  sur  lesquels  du  reste  l'expérience  pratique  est  appelée 
à  se  prononcer  en  dernier  ressort. 

L'ouvrage  de  MM.  Desportes  et  Lefébure  est  d'une  incontestable  uti- 
lité. Ils  attribuent  avec  raison  au  Congrès  de  Stockholm  d'août  1878,  une 
plus  grande  valeur  théorique  et  pratique  qu'à  celui  de  Londres  de 
juillet  1872,  et  lorsque  le  second  volume  du  compte-rendu  de  ce  Congrès 
(le  Stockholm  aura  paru,  on  pourra  mieux  apprécier  encore  l'importance 
de  ses  travaux  et  celle  de  l'ouvrage  de  MM.  Desportes  et  Lefébure  qui 
méi'ite  d'être  pris  par  les  spécialistes  en  très-sérieuse  considération. 

Je  reproduirai  du  reste  en  terminant,    mon  opinion  souvent  exprimée, 
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que  par  bien  des  considérations  qui  se  rattachent  anx  congrès  scientifi- 
ques internationaux  et  notannnent  en  raison  de  la  brièveté  de  leurs  ses- 
sions, de  la  précipitation  cpii  en  résulte  nécessairement  dans  le  cours  de 
leurs  travaux,  en  raison  encore  des  difficultés  que  les  délibérations  en 
commun  rencontrent  dans  la  diversité  des  langues,  l'utilité  qu'on  doit 
retirer  de  ces  congrès,  en  général  et  celle  par  conséquent  qu'on  doit 
attendre  de  celui  de  Stockholm  en  particulier,  n'est  pas  dans  l'autorité 
des  solutions  à  en  retirer,  mais  dans  le  précieux  échange  d'informations 
dont  s'enrichit  l'expérience  pratique  qui  est  le  flambeau  lumineux  du 
progrès  scientifique  de  la  théorie  de  l'emprisonnement. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  MM.  Desportes  et  Lefébure,  dans  l'in- 
troduction de  leur  livre,  disent  si  judicieusement  en  parlant  des  hautes  et 
graves  questions  d'ordre  moral  et  social  que  soulève  la  réforme  péniten- 
tiaire, ce  Si  quelque  chose  peut  aider  à  leur  solution  c'est  l'étude  des 
(i  expériences  tentées  par  les  diverses  nations  civilisées,  c'est  la  connais- 
«  sance  des  exemples  qu'elles  nous  donnent  ;  ce  sont  les  conseils  et  les 
(i  indications  des  hommes  qui,  dans  des  milieux  différents,  ont  passé 
oc  leur  vie  à  approfondirces  problèmes.  » 


Mémoire  d'A.rinand  du  Plessis  de  Richelieu, 

Par  M.  Armand  Baschet. 

M.  Giraud  olfre  de  la  part  de  M.  Armand  Baschet,  une  brochure 
intitulée  :  Mémoire  d'Armand  du  Plessis  de  Richelieu,  évêque  de  Luçon, 
écrit  de  sa  main,  l'année  1607  nu  1610,  alors  qu'il  méditait  de  2>(''>'0'ître  à 
lu  cour,  publié  d'après  l'original  inédit,  avec  informations  et  notes.  Ce 
curieux  mémoire  a  été  découvert  par  M.  Armand  Baschet  à  la  Biblio- 
tlîèque  nationale  dans  le  «  fonds  de  Clairembault.  »  Comme  il  arrive 
souvent,  M.  Baschet  a  trouvé  autre  chose  que  ce  qu'il  cherchait.  C'est 
en  s'occupant  de  recueillir  les  matériaux  de  son  Histoire  du  dépôt  des 
archives j  qu'il  fut  amené  à  feuilleter  les  registres  manuscrits  formes  par 
M.  de  Clairambault,  et  qu'en  tête  de  quelques  feuillets  d'une  écriture 
rapide  et  assez  mauvaise,  il  lut  ces  mots  :  «.  Instruction  que  ie  me  suis 
NOUVELLE  SÉRIE.  —  XIU.  A'J 
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donné  ponr  me  conduire  à  la  cour.  »  Point  de  date,  point  de  signature  ; 
mais  ce  titre  seid  indiquait  assez  un  pei'sonnage  qui  avait  et  se  savait 
de  rinqiortanco.  En  examinant  do  près  l'écriture  et  en  prenant  l'avis 
d'honnnes  érudits  et  experts,  M.  Baschet  put  se  convaincre  qu'il  avait 
mis  la  main  sur  un  manuscrit  parfaitement  authentique  d'Armand  du 
Plessis  de  Richelieu.  Mais  à  quelle  époque  se  rapportait  ce  manuscritV 

Voilà  ce  qu'il  n'était  pas  très-aisé  de  déterminer.  M.  Baschet  com- 
mença par  copier  le  mémoire,  qui,  nous  venons  de  le  dire,  n'est  que  de 
quelques  pages,  et  il  le  communiqua  à  un  jeune  érudit,  M.  Gabriel 
Ilanotaux,  qui  v'enait  île  lire  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques une  intéressante  étude  sur  les  maximes  d'Etat,  sur  des  fragments 
politiques  inédits  du  cardinal,  et  sur  l'authenticité  de  son  testament  2}oli- 
fique.  M.  Hanotaux  écrivit,  sur  ce  sujet,  à  M.  Baschet  une  assez  longue 
lettre  qui  figure  comme  appendice  à  la  fin  de  la  brochure,  et  dans 
laquelle  il  discute  la  question  de  savoir  à  (piel  moment  Richelieu  avait 
pu  se  tracer  ce  programme  de  conduite,  cette  sorte  de  guide  du  parfait 
courtisan.  Los  deux  érudits  avaient  d'abord  examiné  ensemble  le  texte 
original;  ils  avaient  tenu  un  a  petit  conseil.  )>  Sur  l'authenticité  du 
mémoire,  il  ne  pouvait  y  avoir  le  moindre  doute.  Sur  la  date,  on  se  mit 
bientôt  d'accord,  et  voici  en  quels  termes  M.  Baschet  formule  les  con- 
clusions auxquelles  il  s'est  arrêté  et  qui  étaient  aussi  celles  de  M.  Ha- 
notaux. 

((  Je  suis  d'avis,  dit-il,  1"  que  le  mémoire  ne  peut  être  attrilnié  aux 
années  du  cardinalat  et  du  grand  pouvoir  de  Richelieu;  2"  que  l'hésita- 
tion, un  instant  permise,  de  le  porter,  soit  à  la  date  de  1614,  alors  que 
Richelieu,  prenant  figure,  parut  aux  états  généraux,  soit  à  la  date  de  son 
entrée  au  conseil  en  qualité  do  secrétaire  d'Etat  aux  affaires  étrangères, 
tombe  d'elle-même  par  suite  de  réflexions  auxquelles  amène  forcément 
l'examen  de  quelques-uns  des  articles  du  texte  ;  3"  que  les  seuls  doutes 
pos.sibles  se  rapportent  à  deux  dates  de  la  jeunesse  du  personnage  fort 
rapprochées   l'une   de   l'autre,    et  qui   sont    les    années  1007  et    IGIO.  )^ 

En  1607,  Richelieu,  revenant  de  Rome  où  il  avait  été  piéconisé  évêquo, 
ao  montra  à  la  cour  et  y  prêcha.  Il  pouvait  dès  lors  songer  à  s'y  faii-o 
une  place,  à  y  jouer  un  grand  rôle,    et    il   n'est  pas  invraisemblable  que, 


RAPPORTS    VERBAUX.  703 

soit  à  Rome,  soit  pendant  les  Imites  de  son  voyage,  il  se  soit  tracé  dos 
instructions  sur  la  manière  de  se  comporter  vis-à-vis  du  roi  et  de  son 
entourage.  Mais  le  langage  qu'il  se  tient  à  lui-même  dénote  une  maturité 
d'esprit,  une  connaissance  de  la  cour  qu'il  ne  pouvait  avoir  acquise  qu'en 
séjournant  quelque  temps  en  ce  lieu,  en  observant  ce  qui  s'y  jjassait  et 
en  étudiant  surtout  le  caractère  du  roi.  Oi',  en  IGIO,  il  connaissait  déjà 
lu  cour;  il  avait  vu  de  près  Henri  I\' ;  il  avait  été  en  rapport  avec 
les  ministre.s  Villeroy  et  Puysieulx  et  avec  d'autres  dignitaires.  Dans 
son  évêclié  de  Ltiçun,  il  avait  pu  méditer  pendant  dix-huit  mois  ses 
projets  d'avenir,  prendre  des  résolutions  décisives  et  se  préparer  aux 
grandes  destinées  (pii  l'attendaient. 

Il  visait,  pour  commencer,  à  raumûnerie  royale,  et  peut-être  des  ou- 
vertures lui  en  avaient  été  faites.  La  mort  ^le  Henri  IV  survint  au  mo- 
ment où  il  allait  partir,  et  ce  ng  fut  cpe  quatre  mois  après  qu'il  reparut 
à  la  cour  :  mais  la  m.ort  de  Henri  IV  était  un  coup  de  foudre  que  nul 
ne  pouvait  prévoir,  et  il  est  visible  que  c'était  ce  prince,  et  non  son  fils, 
—  un  roi  enfant,  —  que  liiclielieu  avait  en  vue,  lorsqu'il  écrivait,  dans 
le  mémoire  retrouvé  par  M.  Bascliet  :  «  Les  mots  les  plus  agréables 
au  Koy  sout  ceux  qui  eslevent  ses  royales  vertus.  Il  ayme  les  pointes 
et  les  soudaines  reparties.  Il  ne  goûte  point  ceux  qui  ne  parlent  hardi- 
ment; mais  il  y  faut  du  respect.  Bon  de  tousiours  tomber  sur  ceste  ca- 
dance  que  ça  a  esté  par  malheur  que  jamais  on  ne  lui  a  peu  faire  ser- 
vice qu'en  petites  choses,  et  qu'il  n'y  a  rien  de  grand  ni  d'impossible  à 
une  bonne  volonté  poiu-  un  si  bon  maître  et  un  si  grand  Hoy.  » 

M.  Baschet  remarque  ici  avec  raison,  dans  une  note,  que  cette  partie 
des  Instruciions  est  celle  qiù  prouve  le  mieux  qu'elles  ont  été  écrites 
du  vivant  de  Henri  IV.  &  Bien  qu'il  soit  de  règle  commune,  dit-il, 
qu'on  ne  peut  jamais  adresser  d'éloges  trop  forts  aux  princes  et  aux 
personnages  puissants,  peut-on  admettre  que  Richelieu  se  fût  recom- 
mandé de  parler  ainsi  à  Louis  XIII,  qui  ne  sojlit  de  liitolle  (ju'en  1G14? 
En  admettant  même  qu'il  eût  pensé  pouvoir  ilatter  de  la  sorte  un  prince 
aussi  jeune  et  d'aussi  peu  d'essor  avant  IGl 7,  aurait-il  pu  se  faire  une 
recommandation  aussi  exagérée,  et  surtout  l'écrii'e  pour  son  propre 
usage  ?  » 

4d. 
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Ces  «  instructions  »  sont,  du  reste,  d'un   maître   ambitieux,  qui  a  étu- 
dié à  fond  le  métier  de  courtisan,  qui  s'apprête  à  l'exercer  selon  toutes 
les  règles,  et  qui,  pour  arriver  au  pouvoir,  n'est  pas  plus  homme  à  dé- 
daigner les  petits   moyens  qu'à  reculer  devant  les   grands.  «  Si  l'on  se 
présente  au  Roy  pour  le  veoir   seulement,  dit-il,  il  se  faut  tenir  au  lieu 
où  il   puisse   ietter  sa  veûe  de  ce   costé,  quand   il  est  à  table  ;   si  c'est 
pour  luy  parler,   il  faut   ioindre  sa  chaise  du  costé   de   l'oreille.  Prendre 
garde  d'arrester  le  discours  quand  le  Roy   boit...  L'importance  est  de 
considérer  quel  vent  tire  et  de  ne  le  prendre  point   sur   des   humeurs 
auxquelles  il  ne  se  j^laist  de  parler  à  personne,  se  cabre  à  tous  ceux  qui 
l'abordent.  »  S'il  songe  surtout  à  se  bien  comporter  devant  le  roi,  Kiche- 
lieu  n'oublie  pas  non   plus  la  conduite  à  tenir  à  l'égard  des  grands  sei- 
gneurs. «  Il  les  faut  visiter,  écrit-il,  mcsmes  ceux  qui  sont  en   crédit  et 
faveur  envers  le  maistre,  et  se  souvenir  qu'il  y  a  des  sacrifices  pour  les 
dieux  nuisibles  et  favorables  :  à  ceux-ci,  affin  qu'ils  aydent  ;  à  ceux-là, 
affin  qu'ils  ne   fassent   point   de  mal.  »  Et  plus  loin  :  «  En  traitant  f)U 
parlant  avec  des  seigneurs  de  qualité,  j'ay  eu  de  la  peine  à  me  tenir  et 
me  resserrer  en  moy  mesme.  Là,  plus  on  est  honnoré  et  respecté,  plus  il 
faut  faire   l'humble  et   le  respectueux   et  s'empescher  de  se    mettre  au 
large  de  la  liberté  ou  de  la  licence  ;  ceux  qni  s'accommodent  à  leur  hu- 
meur sont  tousiours  les  plus  agréables.  » 

Quelques  phrases  contiennent  de  singulières  révélations  sur  les  impor- 
tunités  audacieuses  de  certains  courtisans  parasites  qui,  a  voulant  gou- 
verner et  se  domestiquer  avec  les  grands,  choisissent  le  retour,  quand 
ils  reviennent  pour  disner,  et  courent  le  hazard  que  quand  ils  sont  là 
on  les  renvoyé  sans  leur  dire  mot.  »  Mais  cela  ne  décourage  pas  les 
courtisans  «  qui  ont  le  front  rompu  pour  rompre  la  teste  à  ceux  dont 
ils  ont  affaire,  »  et  qui  ne  laissent  pas  «:  d'y  retourner  le  lendemain  et 
tant  qu'ils  tiennent  l'heure  qu'on  les  arrête  à  disner,  et  là  trouvent  l'op- 
portunité de  faire  leurs  besongnes.  » 

Parmi  les  préceptes  que  formule  Richelieu,  il  en  est  qui  sont  des 
règles  fort  sages  de  savoir-vivre  et  de  prudence,  comme  de  a  parler  peu 
et  seulement  de  ce  qu'on  sçait  et  à  propos  avec  ordre  et  discrétion  ;  yy 
ou  de  a  n'avoir  point  l'esprit  distrait,  ny  les  yeux  égarés,  ny  l'air  triste 
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et  mélancolique,  (juand  quchiu'iin  parle  et  y  apporter  une  vive  atten- 
tion, ainsi  que  beaucoup  de  grâce,  mais  plus  par  l'attention  et  le  si- 
lence que  par  la  parole  et  l'applaudissement  ;  »  ou  bien,  «  en  jugeant 
dautruy,  de  toujours  excuser  la  persone  en  parlant  même  de  l'action  ;» 
ou  encore,  de  «  destom-ner  son  oreille  de  ceux  qui  rapportent  les  affaires 
dautruy,  et  ne  dire  jamais  ce  qu'ils  disent,  moins  ce  qu'ils  font  ;  »  ou 
enlin,  d'être  surtout  «  fort  retenu  en  paroles  et  en  escritures,  et  si  ce 
n'est  chose  extrêmement  pressante,  ne  la  dire  ny  ne  la  faire  scavoir  par 
escrit.  Quand  ces  coups  sont  eschappés  de  la  langue  et  de  la  main,  on 
ne  les  peut  plus  racconmioder.  »  Ce  précepte  est  le  dernier;  mais  il  est 
précédé  de  plusieurs  paragraphes  très-remarquables  sur  la  dissimulation, 
qui,  selon  Eichelieu,  est,  dans  la  vie  des  courtisans,  une  science  bien 
difficile,  et  qu'il  fait  consister  principalement  dans  le  silence.  C'est,  en 
effet,  une  bien  grande  force  que  de  savoir  se  taire  à  propos.  La  dissi- 
mulation qui  se  fait  par  la  parole  est  Inen  plus  malaisée,  dit  le  futur 
cardinal,  «  car  elle  conduit  l'esprit  entre  deux  écueils  :  le  blasme  de 
la  menterie  et  le  péril  de  la  vérité.  » 

La  brochure  qui  nous  occupe  contient,  connue  deuxième  appendice, 
après  la  lettre  de  M.  Gr.  Hanotaux  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  ime 
savante  dissertation  de  M.  Baschet,  intitulée  :  Aperçu  relatif  à  l'état 
de  divers  papiers  conservés  par  le  cardinal  de  Richelieu,  et  qui  aujour- 
d'hui se  trouvent  épars  en  divers  recueils.  Il  n'est  pas  inutile  de  repro- 
duii-e,  à  ce  sujet,  les  premières  lignes  de  ce  travail  :  a  Tout  lecteur 
de  ces  Instructions  et  maximes  trouvera  sans  doute,  dit  M.  Baschet, 
qu'elles  finissent  court.  Elles  finissent  même  sans  qu'on  puisse  se  rendre 
compte  si  l'évêque  de  Luçou  ne  les  a  pas  étendues  au  delà  des  douze 
feuillets  que  nous  avons  rencontrés  comme  égarés  dans  le  volume  du 
Recueil  de  M.  de  Clairambault.  Vaines  et  infructueuses  ont  été  nos 
recherches  dans  tous  les  volumes  des  Meslanges  conservés  aujourd'hui, 
précédant  ou  suivant  celui-ci.  pour  décou\Tir  quelques  autres  feuillets 
qui,  par  le  format  du  papier,  l'aspect  de  l'écriture  et  la  matière  traitée, 
auraient  pu  être  joints  à  ce  curieux  morceau,  le  continuer  et  l'achever. 
Il  y  a   de  nombreux  papiers  de  llichelieu   en  divers  endroits,  et  il  est  à 
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souhaiter  que  les  studieux  de  la  vie  politique    et  privée  de  cet  homme 
extraordinaire  fassent  d'heureuses   rencontres   pour  la   bonne  et   solide 
nourriture  de  leurs  écrits.   » 


I-Iist.oire  du  commerce  de  Marseille  pendant 
vingt    ans   (1855-1874) 

par  M.  Octave  Teissier. 

M.  Gll.  Giraud  :  —  M.  Octave  Teissier  est  l'ancien  et  habile 
archiviste  de  la  ville  de  Marseille,  auquel  nous  devons  le  remarquable 
inventaire  des  archiver  de  la  chambre  de  conimerce  de  Marseille,  dont,  au 
nom  de  l'auteur,  j'ai  fait  hommage  à  l'Académie,  il  y  a  quelques  se- 
maines, en  lui  en  exj)osaut  l'importance  et  la  curiosité. 

Uhistoire  du  commerce  de  Marseille  que  nous  offrons  en  ce  jour  à 
l'Académie,  au  nom  de  M.  Teissier,  a  obtenu  le  premier  prix,  dans  un 
concours  spécial,  fondé  dans  sa  ville  natale,  par  le  baron  Félix  de 
Beaujour,  l'un  des  bienfaiteurs  de  notre  académie.  Cette  couronne  dé- 
cernée à  M.  Teissier  pour  son  histoire  du  commerce  de  Marseille  est 
donc  une  recommandation  du  livre  auprès  de  nous.  Mais  ce  qui  le  re- 
commande par  dessus  tout  à  l'attention  de  nos  économistes,  et  des  sa- 
vants qui  s'adonnent  h  la  recherche  des  faits  intéressant  notre  richesse 
commerciale,  c'est  l'abondance  et  la  qualité  des  informations  recueillies 
par  M.  Teissier,  sur  un  sujet  si  digne,  de  fixer  les  rega,rds  du  monde 
financier,  le  connnerce  de  la  ville  de  Marseille,  qui  est  l'une  des  branches 
les  plus  fécondes  du  commerce  de  la  France  elle-même. 


Questions  constitutionnelles  (1873-1878). 
par  M.  W.  E.  r4L.\PST0NK. 

TltADUl'J'ES    ET  PRÉCÉDÉES  D'UNK  INTRODUCTION  l'AH  M.    ALBERT  GIGOT. 

M.  IPicOt  :  —  'l'ai  l'honneur  de  déposer,  de  la  i)art  du  traducteur, 
sur  le  bureau  de  l'Académie,  un  i-ecueil  d'écrits  et  de  discours  prononcés 
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de  1873  à  1878  par  M.  Gladstoue,  associe  étranger  de  cette  Aciidéiiue, 
traduits  et  précédés  d'une  introduction  par  M.  Albert  Gisi-ot,  aneien  pré- 
fet de  police. 

La  politique  étrangère  tient  peu  de  place  dans  ce  recueil.  Ce  n'est  pas 
sous  cet  aspect  que  M.  Albert  Gigot  a  voulu  nous  montrer  M.  Gladstone 
et  nous  ne  chercherons  certes  pas  à  le  l)l;aner  de  ce  silence. 

Il  a  réuni  de  préférence  les  articles  et  les  discours  traitant  les  ques- 
tions constitutionnelles.  C'est  à  vrai  dire  un  livre  de  philosophie  poli- 
tique :  le  mot  est  grave  quand  il  s'applique  à  un  Anglais  qui  se  vante 
de  préférei-  toujours  le  côté  pratique  au  côté  abstrait,  mais  il  est  exact. 
L'auteur  examine  les  rapports  des  pouvoirs  publics  en  Angleterre,  leur 
rôle  respectif,  leurs  points  de  contact  et  leurs  frottements  avec  une 
finesse  et  une  profondeur  d'observation  remarquables.  Tout  esprit  curieux 
d'étudier  le  mécanisme  gouvernemental  trouvera  dans  ce  recueil  une  des 
plus  fécondes  sources  de  réflexion  su)-  la  Constitution  qui  mérite  l'admi- 
ration et  qui  demeure  le  problème  de  la  science  politique. 

Que  M.  Gladstone  rende  compte  de  la  vie  du  prince  Albert,  qu'il  étu- 
die le  droit  électoral,  ([u'il  examine  la  constitution  républicaine  de  ceux 
qu'il  nomme  «  nos  cousins  d'outre-mer  »,  une  seule  pensée  l'anime  : 
l'étude  de  la  constitution  de  son  pays  dans  le  passé,  son  fonctionnement 
dans  le  présent  et  les  réformes  qu'elle  recevra  de  l'avenir. 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  Gladstone  dans  l'analyse  du  rôle  exercé  par 
le  prince  Albert.  En  défendant  sa  mémoire  contre  ceux  qui  ont  critiqué 
l'immixtion  de  ce  prince  dans  la  conduite  des  affaires,  M.  Gladstone 
s'exjîîique  nettement  sur  la  part  d'action  qui  revient  au  souverain  cons- 
titutionnel et  trace  les  limites  de  cette  influence  en  offrant  pour  modèle 
les  relations  établies  depuis  ((uarante  ans  entre  la  couronne  et  le  cabi- 
net. 

L'extension  du  suffrage  aux  chefs  de  famille  des  comtés  donne  lieu  à 
une  triple  étude  sur  l(>  droit  électoral  dans  laquelle  l'auteur  iiborde  har- 
diment les  problèmes  qu'à  posés  l'esprit  logique  et  absolu  de  certaines 
races,  les  examine  sous  toutes  leurs  faces  et  demande  que  l'Angleterre 
accomplisse  prochainement  im  nouveau  pas  dans  la  voie  où  l'a  fait  en- 
trer, il  y  a  un  demi-siècle,  l'acte  de  réforme. 
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Quel  que  soit  l'intérêt  des  écrits  et  des  discours  que  M.  Gladstone  a 
récemment  réunis,  je  n'aurais  pas  signalé  cette  publication  à  l'Académie, 
si  je  n'avais  cru  devoir  lui  recommander  spécialement  l'introduction  que 
le  traducteur  a  placée  en  tête  du  volume. 

Dans  ce  morceau,  écrit  d'un  style  vigoureux,  M.  Albert  Gigot  expose 
rapidement  la  polémique  soutenue  depuis  trois  ans  de  l'autre  côté  de  la 
Manche  par  deux  écoles  politiques  qui,  à  propos  de  la  vie  du  prince 
Albert,  ont  discuté  dans  les  revues,  dans  la. presse,  dans  de  nombreuses 
réunions  la  mesure  d'inliuencc  qui  devait  appartenir  à  la  couronne.  Tan- 
dis que  M.  Gladstone  affirmait  que  l'irresponsabilité  du  souverain  et  la 
responsabilité  de  ses  conseillers  ont  été  de  tout  temps  les  articles  fonda- 
mentaux de  la  constitution  Britannique,  un  autre  parti  que  les  libéraux 
combattent  sous  le  nom  à^impérialism,  prétendait  que  les  prérogatives 
de  la  couronne  avaient  trop  longtemps  sommeillé;  gourmandant  à  la  f  ois 
les  whigs  et  les  tories,  il  proclamait  le  prochain  réveil  de  la  monarchie  ; 
selon  lui,  la  couronne  devait  reprendre  sa  liberté  d'action,  diriger  les 
affaires  extérieures  et  songer  à  tenir  tête  au  flot  de  la  démocratie. 

S'éclairant  de  l'histoire  d'Angleterre  depuis  1688,  remontant  aux  meil- 
leures sources,  M.  Albert  Gigot  met  sous  nos  yeux  les  éléments  de  ce 
grand  débat  constitutionnel.  Il  ne  se  borne  pas  à  nous  offrir  ce  champ 
d'étude  :  En  présence  du  type  le  plus  parfait  dti-gouvernement  parlemen- 
taire, il  nous  montre  à  la  suite  de  M.  Gladstone,  les  rouages  de  la  cons- 
titution démocratique  qui  fonctionne  au  delà  de  l'Océan.  A  l'aide  do 
recherches  qui  lui  sont  personnelles,  l'auteur  de  l'introduction  nous 
explique  comment  en  1787  les  fondateurs  des  Etats-Unis  se  sont  défiés 
de  la  responsabilité  ministérielle.  Ainsi  que  nos  constituants  devaient  le 
faire  trois  ans  plus  tard,  ils  prirent  pour  une  innovation  périlleuse  l'éta- 
blissement d'un  cal)inet  homogène  et  responsable,  dont  ils  entrevoyaient 
en  Angleterre  les  éléments  encore  mal  détinis  ;  mais  ils  devaient  être 
plus  sages  que  la  France  en  di\nsant  en  deux  branches  la  législature  et 
en  cherchant  à  combiner  de,  la  sorte  l'équilibre  des  forces.  M.  Albert 
Gigot  étudie  avec  soin  et  en  faisant  abstraction  de  la  forme  monar- 
chique ou  élective  suivant  laquelle  est  choisi  le  chef  de  l'Etat,  la  valeur 
intrinsèque  des  constitutions  ;  il  recherche  ce  que  chacune  d'elles  accorde 
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d'influence  au  représentant  suprême  du  pouvoir  exécutif,  d'autorité  aux 
ministres  qui  sont  les  dépositaires  de  la  puissance  centrale,  d'initiative 
aux  assemblées  délibérantes,  d'action  à  l'opinion  puljlique.  Il  compare 
avec  sagacité  les  deux  systèmes  ;  ses  remarques  fines  et  neuves  en  un 
sujet  qui  semblait  épuisé  témoignent  de  longues  études  sur  la  vie  inté- 
rieure des  deux  nations  anglo-saxonnes.  Ce  n'est  pas  un  livre  sur  la  res- 
ponsabilité ministérielle  et  cependant  aucun  de  ceux  qui  ont  à  se  pro- 
noncer sur  cette  pièce  essentielle  de  notre  mécanisme  politique  ne  pourra 
le  faire  avec  une  entière  connaissance  du  sujet  sans  avoir  consulté  cet 
ouvrage.  Il  est  bon  à  reconnuandcr  aux  esprits  superficiels  qui,  sur  la  foi 
de  ressemblances  trompeuses,  se  laisseraient  séduire  par  les'  théories 
qui  tiennent  la  responsabilité  du  chef  de  l'Etat  et  l'irresponsabilité  de 
ses  miiiistres  pour  la  forme  nécessaire  <lu  gouvernement  dans  les  socié- 
tés démocratiques.  Après  avoir  lu  ce  volume,  il  est  impossible  de  ne 
pas  remercier  celui  qui  a  écrit  en  un  si  bon  langage  et  avec  un  si  ferme 
boa  sens,  le  résume  des  enseignements  qu'il  a  empruntés  aux  traditions 
aussi  longues  que  diverses   de  la  race  la  plus  libre  du  monde. 


Histoire  universelle. 

par  M.  Cesare  Cantu. 

M.  de  ParieU  :  —  M.  Cesare  Cantu  a  l'honneur  d'offrir  à  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques  la  continuation  de  son  Histoire 
universelle  pendant  les  trente  dernières  années. 

Cette  histoire  s'arrêtait  à  l'année  1847,  à  la  veille  des  grandes  commo- 
tions do  l'année  suivante.  Divers  traducteurs  de  cette  histoire  en  avaient 
en  mémo  temps  écrit  des  continuations  plus  ou  moins  contraires  aux 
opinions  politiques  et  religieuses  do  M.  Cantu.  Aussi  s'est-il  décidé  à 
écrire  lui-même  une  suite  de  son  premier  travail  ju.^qu'en  1878. 

L'auteur  étudie  les  événements  qui  se  sont  produits  chez  tous  les 
peuples  depuis  1848  ;  il  regarde  l'humanité  comme  une  seule  famille 
responsable  des  actions  et  des  fautes  de  ses  membres. 
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La  plus  grande  place  dans  son  histoire  est.  bien  entendu,  donnée  à 
l'Italie,  à  ses  efîorts  pour  son  unité  et  son  indépendance.  Après  l'Italie, 
c'est  surtout  la  France  qui  est  l'objet  des  études  de  M.  Cantu. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  la  vie  politique  des  peuples  qu'il  s'attache; 
mais  encore  à  tous  les  éléments  de  la  civilisation,  aux  progrès  des 
sciences,  des  arts,  de  la  littérature,  aiix  questions  philosophiques  et 
religieuses. 


Xja  philosophie  du  droit  de  Stahl. 

Traduite  de  l'Allomand  par  M.  Chauffard. 

M.  Daroste  :  —  Je  suis  chargé  d'offrir  à  l'Acadéniic,  au  nom  de 
l'auteur  M.  Chauffard,  président  du  tribunal  de  Lavaur,  une  traduction 
française  de  V Histoire  dé  la  philosopliie  du  droit  de  Stahl.  Stahl  qui  est 
mort  en  1861,  professeur  à  Berlin  et  membre  de  la  Chambre  des  Seigneurs, 
a  été  en  Allemagne  un  des  cliefs  les  plus  distingués  du  parti  Conserva- 
teur. Dans  la  science,  il  s'est  surtout  inspiré  des  idées  de  Schelling  et  de 
Savigny.  Son  grand  ouvrage  sur  la  philosophie  du  droit,  eu  trois  volumes, 
est  im  des  meilleurs  qui  aient  été  publiés  sur  ce  graijd  et  dillieile  sujet. 
Dès  son  apparition  il  a  été  analysé  et  critiqué  en  France  par  im  jeune 
savant  qu'une  mort  prématurée  a  frappé  au  moment  où  il  allait  devenir 
le  chef  d'une  école  de  jurisprudence  historique,  par  Henri  Klimrath. 
En  donnant  une  traduction  complète  du  premier  volume  qui  contient 
l'histoire  et  la  critique  des  systèmes  antérieurs,  M.  Chauffard  a  rondu 
service  à  la  fois  aux  philosophes  et  aux  jurisconsultes.  Il  a  joint  à  ce 
travail  une  introduction  contenant  une  nolice  sur  la  vie  et  les  travaux  de 
Stahl. 


F*rincipes  de  l'Enregistrement,  etc. 
Par  M.  G.  Demantk. 

M.  DarGStG  :  —  -Je  suis  cliargé  d'oft'rir  à  l'Académie  un  ouvragi 
intitulé  :  Principes  de  fEnrefjistrcmcnt,  en  forme  de  commentaire  de  la  loi 
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du  22 frimaire  an  VII,  par  M.  (iabricl  Déniante,  professeur  à  lu  Faculté 
de  droit  do  Paris.  Cet  ouvrage,  qui  est  aujourd'hui  parvenu  à  sa  troisième 
édition,  est  le  résumé  d'un  cours  professé  en  1857,  à  la  Faculté  de  Tou- 
louse. La  législation  fiscale  a  sollicité  de  tout  temps  l'attention  des 
grands  jurisconsultes  et  a  fourni  la  matière  la  plus  abondante  à  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation.  Après  le  grand  ouvrage  de  Clianipion- 
nière,  il  restait  à  exposer  les  principes  dans  uu  livre  élémentaire,  et  à 
vulgariser  une  science  dont  l'étude  est  très-difficile.  C'est  le  but  que 
M.  Déniante  s'est  proposé  et  qu'il  nous  paraît  avoir  atteint. 


BULLETIN 

DES  SEANCES  DU  MOIS  DE  FEVRIER  1880. 

Skanck  du  7.  —  II  est  fait  lionunage  à  l'Académie  des  ouvrages  sui- 
vants :  Histoire  des  Romains  dejyuis  les  temps  les  lilus  reculés  jusqu'à 
l'invasion  des  Barbares,  par  M.  V.  Duruy,  iiieiiihre  de  l'Académie,  t.  II; 
Corres2)ondancc  politique  de  Frédéric  le  Grand,  S"  volume  (texte  alle- 
mand) ;  —  lYaité  (jénéral  d'expropriation,  par  M.  Javier  Tort  y  Marto- 
rcll  (texte  esj)agnol)  ;  —  Procès-verbaux  des  séances  de  l'Académie  des 
sciences,  belles-lettres  et  arts  de  Besançon,  années  1876  à  1878  ;  —  Chambre 
des  députés  du  royaume  d'Iùdie,  rupiport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  2>rojet  de  loi  relatif  à  la  réforme  de  la  loi  électorale  politique;  — 
Bulletin  de  statistique  municipale  de  la  ville  de  Parit,  septembre  1879. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'un  décret  en  date  du  4  fé- 
vrier 1880,  par  lequel  M.  le  Président  de  la  République  approuve  l'élec- 
tion que  l'Académie  a  faite  de  M.  Ernest  Havet,  à  la  place  vacante  dans 
la  section  de  morale.  Après  cette  lecture,  M.  Havet  est  introduit  et  prend 
séance. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Léon  Say, 
qui  se  démettant  de  son  titre  d'académicien  libre,  se  présente  comme 
candidat  à  la  place  vacante  dans  la  section  d'écoTionue  politique,  par 
suite  du  décès  de  M.  Michel  Chevalier. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  également  une  lettre  de 
M.  Maurice  Block  qui  se  présente  à  la  place  laissée  vacante  dans  la 
même  section  par  le  décès  de  M.  Léonce  de  Lavergne. 

Il  est  offert  de  la  part  de  Mad.  Thiers  les  4'-',  5^  6'^  et  T"  volumes  du 
grand  et  beau  recueil  des  discours  parlementaires  de  M.   Thiers. 

M.  le  Président  rappelle  la  nouvelle  et  grande  perte  que  l'Académie 
vient  de  faire  par  la  mort  de  M.  lîersot,  qui  a  succombé  le  dimanche 
le""  févriei'  1880,  à  la  cruelle  maladie  dnnl  il  était  afiligé.  Les  obsèques  de 
M.  Bersot  ont  été  célébrées  le  mercredi  4  février  au  milieu  d'un  grand 
concours  de  ses  confi-cres  de  l'Académie  et  de  l'Institut  ([ui  l'ont  accom- 
pagné  juscju'au    cimetière,  où  île  justes  hommages  ont  été  rendus  à  son 
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rare  esprit,  à  ses  fortes  et  ijénéreuses  qualités  et  où  votre  Président 
s'est  fait  l'interprète  des  sentiments  de  l'Académie  au  sein  de  laquelle 
M.  Bersot  était  l'objet  de  l'universelle  aft'ection  et  où  il  laissera  des  re- 
grets durables. 

M.  Giraud  fait  hommage,  au  nom  des  auteurs  des  trois  ouvrages 
suivants  :  1°  V Esprit  du  droit  romain  dans  les  diverses  phases  de  son 
développement,  par  R.  von  Ihering  traduit  sur  la  3*^  édition  par  M.  de 
Meulenaere,  juge  au  tribunal  de  1"=  instance  de  Bruges,  4  vol;  — 2°  Un 
jurisconsulte  au  xvi®  siècle;  Barthélémy  de  Chasseneuz,  lyremier  commen- 
taire de  la  coutume  de  Bourgogne  et  président  du  Parlement  de  Provence, 
sa  vie  et  ses  œuvres,  par  M.  J.-II.  Piguot  ;  —  5"  Traité  de  l'impôt  foncier, 
étude  de  législation  financière  et  de  irratique  administrative,  par  M.  G. 
Dufour,  avocat  à  la  cour  d'Appel  de  Paris. 

M.  Giraud  fait  sur  ces  divers  travaux  un  rapport  écrit  STifiisamment 
étendu  et  dans  lequel  il  expose  le  contenu  et  apprécie  les  mérites  de 
chacun  de  ces  ouvrages. 

M.  Ch.  Vergé,  en  ofErant  de  la  part  de  M.  Metman,  substitut  du  pro- 
cureur général  à  la  Cour  d'appel  d'Orléans,  une  étude  sur  les  législations 
européennes  relatives  aux  débits  de  boissons  alcooliques,  fait  un  rapport 
écrit  dans  lequel  il  montre  tout  l'intérêt  que  présente  ce  travail  compa- 
ratif. 

A  la  suite  de  la  lecture  de  M.  Ch.  Vergé,  MM.  Levasseur  et  Duruy, 
présentent  quelques  observations. 

M.  Baudrillart  expose  les  résultats  de  la  nouvelle  mission  économicpie 
que  lui  a  confiée  l'Académie.  Il  commence  la  lecture  de  son  rapport  sur 
les  populations  agricoles  de  la  Picardie. 

SÉANCE  UD  14.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  deux  publi- 
cations suivantes  :  Bilanci  comunali  anno  XVI,  1878.  (Rome)  ;  —  Annali 
di  atatistica,  vol.  10,  1879  (Borne). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Victor 
Bonnet  qui  se  présente  comme  candidat  à  la  place  vacante,  par  la  mort 
de  M.  Léonce  de  Lavergne.  Il  lit  ensuite  ((uatre  lettres  de  MM.  L.  Si- 
monin, Paul  Boiteau,  Victor  Boric  cl  Clément    Juglar  qui   posent  leur 
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candidature  aux  deux  places  vacantes  dans  la  section  d'Economie    po- 
litique.  Il  communiqué  enfin  une  lettre  de  M.  Antonin  Rondelet  qui  se 
présente  comme  candidat  à  la  place  devenue  vacante  dans  la  section  de 
morale. 

M.  de  Parieu  t'ait  hommage,  au  nom  de  M.  Cesare  Cantu,  d'un  vo- 
lume en  italien  intitulé  :  Les  dernières  trente  années.  C'est  la  continua- 
tion de  l'histoire  universelle  de  M.  Cesare  Cantu. 

M.  Dareste  offre  le  premier  volume  de  l'Histoire  de  la  philosophie  du 
Droit,  par  F.  Jules  Stahl,  traduit  de  l'allemand  et  précédé  d'une  intro- 
duction par  M.  Chauffard,  président  du  tribunal  de  Lavaur  (Tarn).  Il 
fait  connaître  sommairement  les  mérites  de  cet  ouvrage. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  présente  les  deux  ouvrages  suivants:  1°  Traité 
élémentaire  d^ Économie  politique,  contenant  les  principes  généraux,  l'étude 
de  la  législation  économique  et  les  statistiques  officielles,  par  M.  Hervé 
Bazin,  docteur  en  droit  ;  2°  Tableau  des  cours  des  principales  valeurs 
de   1797  à  1S76,  par  M.  Adolphe  Courtois  fils. 

M.  Paul  Leroy  Beaulieu  entretient  l'Académie  de  ces  deux  ouvrages 
dans  un  rapport  verbal. 

M.  Levasseur  lit  le  résumé  de  la  statistique  comparée  de  renseignement 
primaire  de  1S29  à  1S79.  Ce  résvuné  est  extrait  du  rapport  de  la  com- 
mission de  statistique  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts. 

M.  P.  Gide  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  les  enfants  naturels 
et  les  concubines  soiis  la  législation  romaine. 

SÉANCE  DU  21.  —  Il  est  fait  honnnage  à  l'Académie  dus  ouvrages 
suivants  :  La  Turquie  et  les  principautés  danubiennes  sous  le  régime  des 
cajntnlations.  Études  et  projet  de  réforme  applicable  à  la  Roumanie  et  à 
la  Serbie,  par  M.    Engelliardt  (brochure). 

Dio  libérale,  sintesi  scientifica  ed  istorica  di  Quirico  F'ilopanti. 

Annales  de  l'industrie  et  du  commerce,  1S79.   N"  11,  (Kome). 

L'ordre  social.  Revue  mensuel  des  sciences  sociales,  janvier  1880. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  une  lettre  de  M.  G.  Renaud  qui  se  pré- 
sente comme  candidat  à  l'une  des  places  vacantes  dans  la  section 
d'Economie  i)olitiquc. 
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M.  Havot  fait  hommage  à  l'Académio  dn  son  griind  ouvrage  sur  le 
Christianisme  et  ses  origines  (3  vol.). 

M.  Levasseur  dépose  sur  le  luircan  le  tome  l"  de  V enseignement  pri- 
maire, de  1S76-1877,  et  le  tome  II  de  la  statistique  comparée  fie  l'ensei- 
gnement, 1829-1877. 

M.  Franck  présente,  du  la  part  de  M.  Ernest  Naville,  correspondant  de 
l'Académie,  un  livre  ayant  pour  titre  :  La  logique  de  l'hypothèse.  Dans 
un  rapport  verbal  M.  Franck  montre  le  caractère  et  les  résultats  de  cette 
logique,  surtout  en  matière  de  science. 

M.  Joseph  Garnier  offre  un  ouvrage  que  M.  de  Molinari,  correspon- 
dant de  l'Académie,  vient  de  publier  sous  le  titre  de  :  L'évolution  éco- 
nomique au  xix"  siècle,  et  il  expose  d'après  ce  livre  les  progrès  extraor- 
dinaires qui  se  sont  opérés  dans  la  production  et  dans  l'industrie  par  les 
moyens  combinés  de  la  science  et  de  la  liberté. 

M.  Ch.  Lucas,  en  présentant,  de  la  part  de  MM.  Fernand  Desportes  et 
Léon  Lefébure,  membres  du  conseil  supérieur  des  prisons,  un  ouvrage 
intitulé  :  La  science  pénitentiaire  au  congrès  intei'national  de  Stochlwlm, 
où  ils  avaient  été  l'un  et  l'autre  délégués,  signale  les  mérites  de  ce 
volume.  '  '■"    ' 

]M.  Giraud  offre,  au  nom  do  M.  Kaliliinowiez,  le  4"  volume  de  la  légis- 
lation civile  du  Tahnud.  Il  fait  de  ce  volume  l'ol-ijet  d'un  rapport  écrit 
dans  lequel  il  en  signale  savamment  les  dispositions  légales. 

M.  Barthélem}-  Saint-Hilaire  dépose  sur  le  liureau,  en  en  faisant  hom- 
mage à  l'Académie  de  la  part  de  M.  Braïla  Arméni,  un  \olume  d'études 
sur  l'âme,  Dieu  et  la  morale. 

M.  P.  Gide  continue  lalectui-e  de  sou  mémoire  sur  les  enfants  naturels 
et  les  concubines  sous  la  législation  romaine. 

M.  Vacherot  communique  un  travail  de  M.  Nolcn,  professeur  de  phi- 
losophie à  la  Faculté  des  lettres  de  Montpellier,  sur  Kant  et  ses  maîtres, 
particulièrement  de  J.-J.  Rousseau  et  de  Kant. 

SÉAXCK  DD  28.  —  Il  est  fait  honnuage  à  l'Académie  des  pul)lications 
sui\'antes  :  Projet  de  loip)résenté  à  la  Chambre  des  députés,  i^or  tant  fixation 
du  budget  général  de  l'exercice  1881;  —  Bulletin  de  la  Société  des  agri- 
culteurs de  France,  15  février  1880. 
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M.  Bouillier,  en  présentant  un  livre  ayant  pour  titre  :  De  l'invention 
dans  les  arts,  dans  les  sciences  et  dans  la  pratique  de  la  vertu,  par  M.  E. 
Joyau,  docteur  ès-lettres,  ancien  élève  de  l'Ecole  normale,  fait  de  cet 
ouvrage,  avec  intérêt,  l'objet  d'un  rapport  écrit. 

M.  Rosseeuw  Saint-Hilaire  offre,  de  la  part  de  M.  Gustave  Masson, 
professeur  au  collège  de  Harrow,  près  de  Londres,  un  livre  en  anglais 
sur  les  anciens  chroniqueurs  de  France,  et  il  fait  ressortir  l'.igrément  que 
présente  ce  savant  recueil. 

M.  Baudrillart  continue  la  lecture  de  son  rapport  sur  Vétat  moral  des 
populations  agricoles  de  la  Picardie. 

M.  Paul  Gide  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  les  enfants  naturels 
et  les  concubines  sous  la  législation  romaine. 

M.  Giraud  présente  à  ce  sujet  des  observations  qu'il  développera  à  la 
séance  prochaine  <lans  un  mémoire  sur  le  concubiuat. 

Le  Gérant  responsable , 
Ch.  Vergé. 


LA 

LA  MARÉCHALE  DE  VILLA  RS'". 


Pendant  les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV,  la 
maréchale  de  Villars  a  joui  d'une  existence  très-honorée. 
Le  reflet  de  la  gloire  de  son  époux  lui  formait  une  auréole 
dont  elle  se  montrait  fort  heureuse  et  dont  elle  entretenait 
l'éclat  avec  un  soin  assidu.  Le  roi  lui-même  était  empressé 
auprès  d'elle,  sans  que  Mme  de  Maintenon  en  éprouvât  de 
l'ombrage,  ce  qui  arrivait  quelquefois  à  d'autres,  comme  on 
sait.  Elle  partageait  et  secondait  les  ambitions  du  maréchal, 
mais  avec  une  réserve  accommodante  qui  toujours  accusait 
le  bon  goût,  quelque  intérêt  qu'elle  prît  au  succès. 

En  1712,  quelque  temps  avant  la  journée  de  Denain, 
comme  on  prévoyait  la  vacaace  d'une  charge  de  capitaine 
des  gardes  qu'ambitionnait  Villars,  la  maréchale  écrivit  à 
Mme  de  Maintenon  : 

«  Les  bontés.  Madame,  dont  vous  avez  toujours  honoré 
«  M.  de  Villars,  me  font  prendre  la  liberté  de  m'adresser  à 
«  vous  avec  confiance,  pour  vous  dire  que  je  l'ai  vu  désirer 
«  avec  passion  de  s'approcher  de  la  personne  du  roi.  Les 
«  malheureuses  conjonctures  feront  qu'il  n'osera  peut-être 
«  pas  se  mettre  sur  les  rangs,  pour  avoir  la  charge  de  capi- 
«  taine  des  gardes.  J'ose  .vous  supplier^  Madame ,  de  vouloir 
«  bien  l'aider  dans  cette  occasion.  Je  tremble  que,  s'il  a  le 
«  malheur  d'être  oublié  par  le  roi,  cela  n'achève  de  l'acca- 
«  bler.  Les  plus  grands  hommes  ne  sont  rien,  si  vous  ne  les 
«  faites  valoir.  Je  mande  à  M.  de  Villars  que  j'ai  l'honneur 
«  de  vous  écrire.  Voilà  le  seul  pas  que  je  ferai.  » 

Cette  élégante  modération  d'attitude  et  de  langage,  de  la 

(1)  V.  plus  haut,  p.  520  et  653. 
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part  de  la  maréchale,  tempérait  la  vivacité  habituelle  de  son 
époux  et  lui  rallia  souvent  des  suffrages  qui  s'en  étaient 
éloignés. 

Les  trois  hôtels  de  Varangeville,  de  Mais-ons  et  de  Villars, 
formaient  dans  le  grand  inonde,  un  groupe  puissant  avec 
lequel  il  fallait  compter.  C'était  la  continuation  de  Tutile 
habileté  de  M.  Courtin,  qu'appréciait  tant  Louis  XIV.  Les 
filles  de  l'éminent  diplomate  étaient  signalées  par  l'art  de 
tenir  une  maison  avec  grâce  et  magnificence.  Elles  vivaient 
dans  une  intime  union,  bien  que  chacune  d'elles  eût  comme 
un  département  séparé  :  Mme  de  Varangeville  conservant 
autour  d'elle  les  élèves  de  MM.  d'Avaux  et  Servien,  qu'elle 
accordait  et  dirigeait  ;  Mme  de  Maisons  réunissant  les  gens 
de  robe,  qui  bientôt  on  le  pressentait,  allaient  devenir  si 
influents,  si  nécessaires  :  les  recevant,  non  en  présidente, 
mais,  comme  dit  Saint-Simon,  avec  une  grâce  de  plus  du 
grand  monde,  et  y  dominant  comme  une  beauté  romaine, 
que  bien  des  gens  préféraient  à  celle  de  sa  sœur  ;  enfin 
Mme  de  Villars  accueillant  la  haute  administration  civile 
militaire  avec  un  tact  exquis  ;  toutes  ensemble  sans  jalou- 
sie, sans  concurrence  même  de  beauté  :  le  sens  des  affaires 
prédominant  sur  les  rivalités,  et  toutes  professant  une  défé- 
rence profonde,  ainsi  qu'une  affection  sincère  pour  le  maré- 
chal de  Villars.  VoiLà  comment  et  avec  de  tels  auxiliaires, 
ce  dernier,  indépendamment  de  son  mérite,  put  conjurer 
tant  d'inimitiés  coalisées  contre  lui,  et  qu'attestent  les  té- 
moignages contemporains. 

Les  dignités  de  la  maréchale  s'accrurent,  en  1712,  après 
la  mort  de  M.  de  Vendôme,  du  gouvernement  de  Provence 
dont  nous  parlerons  plus  tard  ;  elles  s'accrurent  surtout  de 
l'importance  que  la  victoire  avait  donnée  indirectement  au 
rôle  politique  du  maréchal. 

Ainsi,  en  décembre  de  cette  année,  à  l'ouverture  des  con- 
férences d'Utrecht,  le  roi  Louis  XIV  ayant  reçu  de  la  reine 
d'Angleterre  un  envoyé  secret,  dont,  à  l'exception  de  Dan- 
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geau,  il  n'est  pas  du  tout  parlé  dans  les  mémoires  du  temps, 
les  Villars  donnèrent  une  fête  magnifique  à  l'envoyé  britan- 
nique, qui  était  un  membre  de  la  Chambre  des  commu- 
nes, dont  la  mission  demeura  mystérieuse,  devança  celle  de 
M.  Prior,  et  probablement  avait  pour  objet  quelque  entente 
jacobité  entre  la  reine  Anne  et  Louis  XIV  ;  car  nous  savons 
aujourd'hui  que  l'un  des  ressorts  de  la  pacification  d'Utrecht 
était  le  rétablissement  espéré,  peut-être  promis,  des  Stuarts 
sur  le  trône,  de  la  part  des  torys  et  de  la  reine  Anne, 
laquelle  mourut  avant  d'avoir  pu  satisfaire  son  désir  ardent 
et  secret.  La  maréchale  faisait  les  honneurs  de  Paris  à  tous 
les  gens  de  marque  de  l'Europe,  dont  le  caractère  se  ratta- 
chait à  la  paix  d'Utrecht.  En  août  1714,  elle  avait  préparé, 
au  Cours  la  Reine,  une  matinée  festoyante,  en  l'honneur  de 
milord  Peterborough;  préparatifs  splendides  et  d'un  goût 
nouveau,  qui  manquèrent  leur  effet,  par  la  survenance 
d'un  orage  malencontreux  ,  et  dont  le  désastre  ne 
put  être  réparé  par  une  fête  nouvelle,  à  cause  du  départ 
précipité  de  lord  Peterborough  pour  l'Angleterre,  où  le 
rappelait  l'agonie  annoncée  de  sa  souveraine.  Il  y  avait  au 
Cours  la  Reine  deux  mille  carrosses  réunis,  pour  cette  fête 
en  plein  air,  qu'on  essaya  de  maintenir  contre  l'orage,  mais 
en  vain  ;  la  musique  militaire  tint  bon,  mais  l'illumination 
demeura  impossible,  et  les  tables  du  souper  furent  impi- 
toyablement ravagées. 

La  courte  campagne  de  1713  contre  le  prince  Eugène  sur 
le  Rhin,  où  Villars  fut  encore  blessé,  et  les  négociations  de 
Rastadt  et  de  Bade  rehaussèrent  encore  la  considération  de 
la  maréchale,  qui  en  profita  discrètement,  mais  à  son  plus 
particulier  avantage.  Elle  eût  pu  voir  souvent  dans  le  grand 
monde  de  Versailles  cet  électeur  de  Bavière,  jadis  si  peu 
d'accord  avec  son  époux,  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  et  qui 
était  venu  oublier  dans  les  plaisirs  de  Paris  les  disgrâces  de 
la  fortune  des  armes  et  les  déceptions  de  sa  politique  élec- 
torale. Mais  il  est  évident  que  les  Villars  ont  évité  sa  ren- 

50. 
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contre,  ainsi  que  les  compagnies  dissipées  où  vivait  rélec- 
teur. 

En  revanche,  la  maréchale  fut  encore  plus  recherchée  à 
Versailles.  Elle  était  de  tous  les  Marly,  et  le  duc  de  Berry, 
comme  le  roi  lui-même,  semblait  se  plaire  singulière- 
ment en  sa  compagnie.  La  galanterie  du  duc  de  Berry  s'y 
fit  remarquer  en  plus  d'une  occasion.  Le  monde  parisien 
s'était  épris,  en  ce  temps-là^  d'une  passion  véritable  pour 
un  de  ces  jeux  d'enfants  auxquels  s'adonne  quelquefois  l'in- 
génieuse oisiveté  de  l'âge  mûr,  pour  tromper  son  ennui 
ou  pour  occuper  ses  moments,  la  passion  des  marionnettes. 
Un  certain  perfectionnement  avait  rendu,  paraît-il,  ce  spec- 
tacle plus  attrayant.  Ce  n'était  plus  seulement  l'esprit  de 
Polichinelle  qui  attirait  les  curieux  :  de  polichinelle  à  qui 
l'on  faisait  dire  et  faire  tout  ce  qu'on  ne  pouvait  ni  dire  ni 
faire  soi-même  ;  la  haute  mécanique  s'était  mêlée  de  l'af- 
faire, et,  grâce  à  ses  ressources,  on  avait  pu  représenter  des 
actions  fort  compliquées,  par  exemple  la  victoire  de  Denain, 
quiétait  l'événement  populaire  de  l'époque.  Le  maréchal  fut 
désireux  de  voir  comment  ces  petits  bonshommes  de  bois 
avaient  rendu  sa  bataille,  et  s'en  montra  content.  La  du- 
chesse de  Berry,  retenue  à  Versailles  par  une  grossesse,  y 
fit  venir  les  marionnettes  de  Paris,  et  y  invita  les  hôtes  de 
Marly,  où  se  trouvait  à  ce  moment  la  maréchale  de  Villars  ; 
et  le  duc  de  Berry  partit  de  Marly  à  neuf  heures  du  soir, 
pour  Versailles,  y  menante  dans  son  carrosse,  la  maréchale, 
la  duchesse  de  Lauzun,  avec  d'autres  dames,  qui  revinrent 
à  Marly,  après  avoir  battu  des  mains  aux  marionnettes,  et 
fait  médianoche  avec  la  duchesse  de  Berry  (25  février  1713). 
Heureuse  princesse,  si  elle  n'avait  cherché  plus  tard,  ailleurs 
que  chez  les  marionnettes,  la  distraction  de  ses  chagrins  ! 

Le  goût  des  marionnettes  s'était  aussi  introduit  à  Sceaux, 
chez  la  duchesse  du  Maine,  où  la  fantaisie  en  a  été  importée 
peut-être  par  la  maréchale  elle-même,  après  les  représen- 
tations amusantes  de  la  duchesse  du  Berry . 
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Louis  XIV  avait-il  remarqué  le  goût  de  son  petit-fils  pour 
la  maréchale  ?  ce  qui  est  assuré,  c'est  qu'après  la  mort  de  ce 
prince,  le  roi  donna  aux  Villars  l'appartement  qu'occupait 
au  château  le  duc  de  Berry,  en  y  joignant  même  quelques 
additions  qui  rendaient  ce  logement  plus  commode.  Il  avait 
sept  grandes  croisées  sur  le  jardin.  On  voyait  souvent,  dans 
la  forêt  de  Marly,  le  vieux  roi  promener  ses  douleurs  de  ia- 
raille,  seul  dans  le  fond  de  son  carrosse,  avec  Mme  de  Vil- 
lars au-devant^  le  souvenir  du  duc  de  Berry  entre  eux 
deux.  La  maréchale  était  même  quelquefois  déléguée  par 
Louis  XIV,  pour  faire  les  honneurs  de  ces  hauts  de  Marly, 
qu'il  affectionnait,  à  des  étrangers  illustres. 

Ce  fut  après  la  mort  du  duc  de  Berry,  que  les  résolutions 
du  roi,  au  sujet  de  MM.  de  Toulouse  et  du  Maine,  furent 
fixées,  à  l'effet  de  les  faire  reconnaître  princes  du  sang,  de 
simples  légitimés  qu'ils  étaient,  et  de  les  déclarer  aptes  à  la 
succession  de  la  couronne.  Il  en  résulta  un  surcroît  de  fa- 
veur pour  la  maréchale  de  Villars,  en  raison  de  son  alliance 
avec  le  Président  de  Maisons,  dont  la  haute  iniiuence,  au 
Parlement  de  Paris,  était  l'objet  d'une  grande  considération 
de  la  part  du  roi(l). 

J'ai  parlé  de  la  vogue  des  marionnettes  ;  un  autre  engoue- 
ment se  produisit,  vers  ce  temps-là,  dans  la  société  pari- 
sienne, celui  des  promenades  de  minuit,  au  Cours  la  Reine, 
pendant  les  chaleurs  brûlantes  de  l'été.  On  soupait,  et  puis 
on  allait,  en  carrosse,  se  promener  au  Cours,  où  l'on  rencon- 
trait, à  minuit,  autant  de  voitures,  qu'aux  heures  du  jour 
où  on  y  allait  d'ordinaire,  et  l'on  y  dansait  tous  les  soirs, 
dans  le  rond-point  disposé  à  cet  effet  par  des  entrepre- 
neurs. <  On  n'est  point  à  la  mode,  dit  le  Mercure  d'août  1714, 
«  si  l'on  n'a,  à  présent,  un  soufflet  ou  une  carriole  décou- 
«  verte,  pour  aller  se  promener  la  nuit  au  Cours  ;  si  l'on  n'y 

(1)  Le  calcul  du  roi  fut  déjoué  parla  mort  subite  du  Président,  quel- 
qu3s  jours  avant  celle  de  Louis  XIV  lni«même.  Voyez  Saint-Simon. 
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«  profite  pas  jusqu'au  jour  du  clair  de  lune,  lorsqu'il  y  en  a, 
«  ou  si  l'on  ne  fait  pas  provision  de  flambeaux,  lorsqu'il  n'y 
«  en  a  pas.  On  m'a  assuré  que  la  mode  viendrait  bientôt  de 
«  se  passer  de  la  lune  et  des  flambeaux.  Dès  qu'on  est  ar- 
«  rivé  au  rond-point,  qui  est  au  milieu  des  allées  du  Cours, 
«  les  dames,  les  demoiselles  et  les  messieurs  mettent  pied 
«  à  terre  ;  on  y  danse  aux  chansons,  ou  au  son  des  instru- 
«  ments  qui  s'y  rendent;  on  y  joue  à  colin-maillard  et  à 
«  d'autres  jeux.  Rien  n'est  plus  galant  que  cette  prome- 
«  nade.  » 

Trop  galant  peut-être,  car,  en  juillet  1715,  la  mode  ayant 
repris  de  plus  belle,  le  Parlement  qui  avait  la  police,  ouï  le 
rapport  des  abus  signalés,  fit  donner  l'ordre  d'évacuer  le 
Cours  et  d'en  fermer  les  grilles  dès  dix  heures  du  soir. 
M.  de  Torcy,  qui  eut  un  bel  hôtel  au  Cours  la  Reine,  fut 
ainsi  privé  d'un  agréable  spectacle  (1). 

La  maréchale  de  Villars  voyait  alors  (1714)  s'éteindre 
quelques  célébrités  féminines  du  xvii*  siècle  :  la  comtesse 
d'Olonne,  de  Bussy-Rabutin,  la  duchesse  de  la  Ferté,  sa 
sœur  :  débris  galants  de  la  société  dissolue  d'un  autre  âge. 
Aimables  et  bonnes  femmes  au  demeurant,  naïves  en  leur 
désordre,  et  qui,  dans  leurs  vieux  jours,  vouées  à  la  péni- 
tence de  leurs  fautes,  n'avaient  pas  trouvé  de  meilleur  ex- 
pédient pour  leur  pardon  que  de  faire  jeûner  avec  rigueur 
les  gens  de  leur  hôtel.  Alors  s'éteignait  aussi  et  devançait 
Louis  XIV  dans  la  tombe,  la  plus  jeune  et  la  moins  dérai- 
sonnable des  nièces  de  Mazarin,  la  duchesse  de  Bouillon  (2), 

(1)  M.  de  Torcy  .avait  payé  cet  liôtel  260,000  livres.  Vers  le  même  temps" 
le  maréchal  deTallard  paya  le  bel  hôtel  de  Bretonvillers,  dans  l'île  Saint- 
Louis,  220,000  livres.  —    L'hôtel    Colbert,    rue  des    Petits-Champs,  fut 
acheté,  en  1713,  215,000  livres.  —    L'hôtel  de  la    Vrillière    (la  Banque) 
fut  vendu  au  comte  de  Toulouse,  300,000  livres. 

(2)  Saint-Simon,  Additions  à  Dangeau,  sur  29  juin  1714,  a  laissé  de  la 
duchesse  de  Bouillon  ce  portrait  étincelant  :  a  Sa  vie  avait    été  d'autant 
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dont  le  bel  hôtel  nous  est  conservé  dans  sa  fraîcheur,  quai 
Malaquais.  Par  contre,  commençaient  à  poindre  les  femmes 
delà  régence,  et,  sans  parler  de  la  duchesse  de  Berr3^  avec 
laquelle  les  Villars  n'eurent  que  peu  de  relations,  et  pas 
toujours  agréables,  la  fameuse  marquise  de  Prie,  la  fille  du 
riche  partisan  Pléneuf,  mariée  en  1713.  Les  caractères  des 
femmes  du  xviii*  siècle  partent  de  cette  époque  et  se  déve- 
loppent avec  une  scandaleuse  rapidité,  à  compter  de  la  mort 
du  roi,  qui  arriva  le  P""  septembre  1715. 

Quelques  jours  avant,  le  maréchal  avait  dû  partir  avec 
Mme  de  Villars  pour  aller  prendre  les  eaux  de  Barèges,  se 
rendre  après  dans  la  Provence,  et  s'y  mettre  en  possession 
du  gouvernement  de  ce  pays,  où  Villars  avait  succédé  au 
duc  de  Vendôme  ;  mais  les  nouvelles  qu'il  reçut  de  l'imprévu 
déclin  de  la  santé  du  roi  le  ramenèrent  à  Paris.  Il  était  per- 
sonnellement fort  attaché  à  Louis  XIV  et  à  son  système  po- 
litique. A  son  tour,  le  roi  comptait  tellement  sur  le  dévoue- 
ment de  Villars,  qu'il  l'avait  institué,  dans  son  testament, 
membre  du  conseil  de  régence,  bien  qu'il  eût  évité,  pendant 
sa  vie,  d'avoir  Villars  auprès  de  sa  personne,  dans  ses  con- 
seils, le  réservant  pour  d'autres  honneurs  et  pour  les  grands 
commandements  militaires,    où  Villars  était  Tobjet  de  sa 

ce  plus  libre  qu'elle  était  échue  au  plus  commode  de  tous  les  maris.  Avec 
«  le  plus  aimable  visage,  elle  avait  beaucoup  d'esprit  et  fort  orné  de 
«  toutes  sortes  de  lectures  :  un  esprit  hardi,  mâle,  entreprenant,  domi- 
«  nant,  et  qui  avait  dominé  toute  sa  vie  ;  beaucoup  de  hauteur  en  tout 
«  genre,  et,  quoique  répudiée  du  commerce  de  toutes  les  femmes  qui  ne 
«  voulaient  pas  se  perdre  tout  à  faitde  réputation, elle  avait  su  se  former 
«  une  cour  des  autres,  et  de  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  distingué  en 
«  hommes,  ou  par  l'esprit,  on  par  l'éclat  extérieur  ;  grand  jeu  et  toutes 
«  sortes  de  jeux  ;  grande  table  soir  et  matin,  une  grande  dépense  tout  à 
«  part  de  celle  de  son  mari,  en  revenus  et  eu  officiers  qui  n'étaient  qu'à 
«  elle.  Elle  sortait  le  moins  qu'elle  pouvait  de  chez  elle,  par  grandeur, 
«  et  elle  y  tenait  un  tribunal  ou  tout  le  monde  comptait.  Plusieurs  fois 
«  exilée,  etc.  etc.  » 
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confiance  entière.  Le  maréchal  ne  déguisa  point  le  chagrin 
qu'il  éprouva  de  voir  les  dispositions  testamentaires  du  roi 
annulées  par  le  Parlement,  mais  il  fut  prudent  dans  se.> 
manifestations,  et  le  duc  d'Orléans,  qui  le  ménageait,  ne  le 
considéra  point  comme  hostile  à  sa  personne,  ce  qui  était 
vrai.  S'il  l'écarta  du  conseil  de  régence^  il  le  mit  à  sa  place, 
à  la  tête  du  conseil  spécial  de  la  guerre  (1),  qui  fut  cepen- 
dant pour  le  maréchal  une  source  de  tracasseries. 

Quant  à  la  maréchale,  la  mort  de  Louis  XIV  amena  tout 
d'abord  un  grand  changement  dans  son  existence.  Le  Prési- 
dent de  Maisons  était  mort  inopinément,  à  peu  de  jours  de 
distance  du  roi  lui-même.  L'âme  du  groupe  des  trois  hôtels 
s'était  évanouie.  La  fille  du  Régent,  Mme  de  Berry,  qui 
devint  une  puissance,  n'aimait  pas  Mme  de  Villars,  et  le 
maréchal  se  souciait  peu  qu'il  en  fût  autrement.  Mme  de 
Maintenon  disparaissait  de  la  scène  politique.  A  l'heure  où 
le  roi  se  mourait,  elle  était  partie  pour  Saint-C^T,  d'où  elle 
n'est  plus  sortie,  voulant  rester  étrangère  désormais  à 
toutes  les  affaires  de  ce  monde.  Fidèle,  en  ce  point,  aux  re- 
commandations du  roi,  le  Régent,  dès  les  premiers  jours  de 
son  avènement,  avait  été,  de  sa  personne,  à  Saint-Cyr,  pour 
régler  les  intérêts  de  Mme  de  Maintenon  à  son  contente- 
ment ;  mais  la  Marquise,  toujours  pleine  de  sens,  refusa 
noblement  les  faveurs  et  les  grâces,  et,  ferme  dans  sa  ré- 
solution, demeura  comme  morte  pour  l'univers  entier,  et 
même  pour  ses  anciens  amis. 

La  maréchale  de  Villars  perdit  donc  à  jamais  l'appui  et  les 
conseils  de  Mme  de  Maintenon,  qui  lui  portait  une  affection 
particulière,  en  reflet  de  celle  qui  rattachait  au  maréchal 
et  qui  remontait  au  père  de  ce  dernier.  Mme  de  Villars  était 
très-sympathique  à  Mme  de  Maintenon  :  douées  toutes  les 
deux  de  cette  organisation  privilégiée  qui  sauve  une  femme 

(1)  Voyez,  à  ce  sujet,  la  diatribe  violente  de  Saint-Simon  tsur  Dangeaii, 
XVI,  185. 
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de  rentraînement,  tout  en  lui  laissant  la  puissance  de  ses 
charmes,  elles  appréciaient  l'importance  d'une  considéra- 
tion intacte  ;  et  Mme  de  Villars  fut  toujours  prête,  comme 
Mme  de  Maintenon,  à  sacrifler  son  plaisir  à  cet  intérêt  su- 
périeur. Avec  un  esprit  bien  inférieur  à  Mme  de  Maintenon, 
Mme  de  Villars  pratiquait  donc  les  mêmes  maximes  et  en 
fit  la  règle  de  sa  vie.  Jetée,  au  changement  de  règne,  dans 
un  pas  difficile,  l'intelligence  de  ses  intérêts  lui  montra  la 
voie  à  suivre,  et  sa  perspicacité  la  tira  heureusement  de 
plus  d'une  situation  délicate. 

Des  orages  intérieurs  ou  inattendus  faillirent  pourtant 
compromettre  ses  plans. 

Dans  les  dernières  années  de  la  vie  du  roi,  la  jeunesse  de 
la  cour  avait  mis  à  lamode  les  bals  masqués.  Mme  de  Main- 
tenon ne  les  aimait  pas,  y  ayant  été  jadis  l'objet  d'une  har- 
diesse un  peu  libre.  Le  roi  les  trouvait  peu  dignes  de  Sa 
Majesté.  Mais  le  duc  d'Orléans,  Mme  la  duchesse  de  Berry, 
sa  fille,  la  duchesse  du  Maine,  la  duchesse  de  Bourbon,  y 
trouvaient  du  piquant  et  s'en  donnaient  le  plaisir  à  l'occa- 
sion, malgré  les  accidents  qui  en  avaient  montré  les  dan- 
gers. 

A  peine  arrivé  à  la  régence,  deux  seigneurs  experts  en 
matière  de  fêtes  et  de  plaisirs,  proposèrent  au  prince  d'ins- 
tituer en  permanence  des  bals  publics  masqués,  dont  le  Ré- 
gent et  sa  cour  devaient  tirer  agrément,  et  dont  eux  devaient 
tirer  un  notable  profit.  Dans  la  salle  de  l'Opéra,  et  dans  les 
bâtiments  du  Palais-royal  même,  trois  jours  de  la  semaine 
devaient  être  consacrés  à  un  bal  masqué  payant,  dont  la  po- 
lice et  l'administration  avaient  été  soigneusement  réglées 
par  le  chevalier  d'Auvergne  et  par  le  duc  d'Antin. 

Ils  obtinrent  d'autant  plus  facilement  l'autorisation  du 
duc  d'Orléans,  qu'il  y  trouvait  un  divertissement  de  son  goût 
et  assuré,  sans  avoir  la  peine  de  sortir  de  chez  lui,  et  une 
source  d'aventures  amusantes  qui  ne  lui  feraient  jamais  dé- 
faut. Les  sévérités  de  Saint-Simon,  sur  ce  point,  confirment 
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une  vérité  trop  attestée  pour  êire  mise  en  doute.  Le  Régent, 
dit-il.  mit  ces  bals  à  la  mode,  et  des  gens  graves  et  en 
place  y  parurent  indécemment.  La  première  soirée  eut  lieu 
le  2  janvier  1716,  quatre  mois  à  peine  accomplis  depuis  la 
mort  du  roi.  Le  duc  d'Orléans  y  parut  non  masqué,  accom- 
pagné du  duc  de  Noailles.  «  Quand  il  s'agissait  de  son  plai- 
«  sir,  dit  Saint-Simon,  le  duc  d'Orléans  était  facile,  ennemi 
«  de  loute  dignilé,  et  il  n'en  gardait  aucune,  même  pour 
«  soi.  »  Depuis  ce  premier  jour,  les  bals  masqués  de  l'Opéra 
ont  eu  lieu  trois  fois  par  semaine,  avec  une  grande  magni- 
ficence, jusqu'à  la  mort  du  régent.  La  duchesse  de  Berry  y 
allait  souvent,  comme  son  père,  masquée  ou  non.  On  y  me- 
nait des  jeunes  princesses  du  sang;  la  duchesse  de  Bourbon 
y  conduisait  Mlle  de  Ciermont.  A  leur  exemple,  toutes  les 
belles  dames  de  Paris  fréquentèrent  les  bals  masqués  de 
l'Opéra.  Le  duc  d'Orléans  passait  de  là,  souvent,  à  quatre 
heures  du  matin,  dans  son  cabinet  de  travail,  et  le  public 
parisien  était  émerveillé  de  ce  genre  de  vie. 

La  maréchale  de  Villars  ne  parut  jamais  dans  ces  bals, 
mais  le  maréchal,  son  époux,  eut  la  curieuse  faiblesse  de 
s'y  commettre  sans  masque  avec  le  maréchal  d'Estrées.  Les 
deux  guerriers  souriaient,  dans  une  loge,  au  spectacle  de  la 
folie  des  assistants,  lorsqu'un  masque  impertinent  les  aborda 
d'un  ton  familier,  et  leur  demanda  pourquoi  ils  ne  se  mê- 
laient point  à  la  danse,  où  leurs  lauriers,  ombrageant 
d  autres  ornements  de  leurs  fronts  glorieux,  produiraient  le 
meilleur  effet.  Le  maréchal  d'Estrées  prit  le  propos  en 
gaieté,  mais  le  maréchal  de  Villars,  malgré  tout  son  esprit, 
ne  put  endurer  la  plaisanterie  et  menaça  l'insolent  du  bâton 
dont  il  appuyait  ses  blessures  ,  à  quoi  le  masque  répondit  : 
«  Pour  les  coups  de  bâton,  j'en  ai  donné  maintes  fois  à 
«  d'autres  ;  quant  à  l'insolence,  c'est  pour  en  dire  à  mon 
«  aise  que  j'ai  pris  le  mascjue  ,  »  et  là-dessus  le  drôle  dis- 
parut, à  la  faveur  de  l'immunité  du  lieu  et  de  la  foule  qui  le 
protégeait.  L'aventure  courut  la  salle  du  bal  et  les  salons  du 
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lendemain.  On  en  rit  beaMconp  chez  Madame  de  Bavière,  au 
Palais-royal,  et  ailleurs;  mais  la  rentrée  du  maréchal  à 
l'hôtel  de  Villars  fut  marquée,  dit-on,  par  un  éclat  d'humeur 
peu  contenu.  Le  grand  maréchal  de  Villars  était  dans  son 
tort  (1).  Qu'allait-il  faire  au  bal  masqué? 

Une  question  beaucoup  plus  grave,  une  question  de  gou- 
vernement, rendit  momentanément  difficiles  les  relations 
du  Régent  et  du  maréchal.  La  dextérité  de  la  maréchale  en 
sauva  son  époux. 

Louis  XIV  avait,  par  la  nécessité  des  temps,  laissé  un 
grand  désordre  dans  les  finances.  La  première  pensée  du 
Régent  fut  d'y  pourvoir;  la  pensée  était  excellente,  mais 
les  moyens  ne  furent  pas  également  heureux.  Tout  d'a- 
bord (novembre  1715)  il  s'assura  d'un  versement  mensuel  de 
2,500,000  livres,  par  un  traité  fait  avec  Samuel  Bernard,  le 
riche  banquier  de  Tépoque,  lequel,  moyennant  la  cession  de 
quelques  produits  et  un  intérêt  de  10  0/0,  s'engagea  à  faire 
des  avances  au  Trésor.  Cette  opération  ne  fut  pas  blâmée, 
mais  un  second  expédient  fut  moins  approuvé.  Ce  fut  ce 
qu'on  nomma  la  recherche  des  traitants,  c'est-à-dire  la  ré- 
vision de  tous  les  marchés  faits  par  TÉtat  avec  les  gens 
d'affaires  et  de  finances,  depuis  une  certaine  époque,  révi- 
sion opérée  par  une  chambre  souveraine  de  justice,  à  la- 
quelle fut  conféré  le  pouvoir  d'imposer  des  taxes,  des  resti- 
tutions, à  tous  les  financiers  qui  avaient  pris  à  ferme  des 
deniers  ou  des  services  publics;  de  poursuivre  criminelle- 
ment même  ceux  qui,  depuis  trente  ans,  avaient  obtenu  des 
traités  onéreux  pour  l'État,  et  réalisé  des  bénéfices  irrégu- 

(1)  Malgré  l'ordre  qui  régnait  dans  ces  bals,  maintes  querelles  y  na- 
quirent, entre  autres  celle  de  MM.  de  Richelieu  et  de  Gacé,  c^ui  furent  se 
battre  à  la  clarté  d'un  réverbère,  rue  Saint- Tliomas-du-Loiivre.  Il  s'en- 
suivit une  procédure  et  un  emprisonnement  à  lu  Bastille,  enfin  un  ac- 
quittement, après  des  mois  de  captivité. 

Une  autre  fois,  le  feu  prit  dans  une  loge,  et  les  habitants  du  Palais- 
royal  passèrent  la  nuit  entière  dans  la  crainte. 


788       ACADÉMIE  DES   SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

liers.  Or,  à  cette  époque,  presque  toutes  les  ressources  du 
Trésor  et  de  la  fortune  publique  étaient  l'objet,  non  de  re- 
couvrements directs,  ainsi  qu'on  le  pratique  aujourd'hui, 
mais  de  locations,  d'abonnements,  par  lesquels  ce  qu'on  ap- 
pelait des  partisans  ou  des  traitants  prenaient  à  leur  charge 
les  recouvrements  et  fournissaient  comptant  aux  diverses 
administrations,  à  titre  d'avances,  des  sommes  déterminées 
par  leurs  marchés  particuliers.  Ainsi  se  conduisaient  en  gé- 
néral alors,  les  finances  de  l'État,  d'après  des  procédés  re- 
nouvelés des  publicains  de  l'administration  romaine. 

Pareille  pratique,  appliquée  à  la  presque  généralité  des 
produits  financiers,  avait  donné  naissance  à  une  classe  nom- 
breuse d'exploitants  ou  fermiers  et  à  des  fortunes  considé- 
rables, qui  s'étalaient  aux  yeux  des  populations,  en  face  des 
misères  publics.  Ces  fortunes  étaient  l'objet  de  vives  criti- 
ques et  provoquaient  des  mouvements  d'opinion,  dont  les 
traitants  finirent  par  être  victimes.  Mais  la  recherche  de 
leurs  marchés  et  la  révision  arbitraire  de  leurs  contrats 
n'étaient  pas  moins  une  grave  atteinte  a  la  foi  publique  et 
au  crédit  de  l'État.  D'ailleurs,  les  traitants  avaient  par  leur 
opulence  même,  rendu  des  services  à  la  société.  Ils  avaient 
fait  des  alliances  avec  la  noblesse  obérée  ou  ruinée;  ils 
avaient  favorisé  les  arts,  développé  les  jouissances  du  luxe, 
élevé  des  édifices  somptueux,  construit  la  place  Vendôme. 
Menacés  dans  leur  existence,  ils  avaient  fait  comme  les 
juifs  du  moyen-âge.  Ils  avaient  ofi'ert  de  racheter  leur  sécu- 
rité, leur  fortune,  par  une  contribution  de  80  raillions,  ar  • 
gent  comptant.  Mais  on  leur  demandait  la  restitution  de 
800  millions,  en  numéraire  ou  en  titres  qu'ils  avaient  du  roi 
entre  leurs  mains.  C'était  la  ruine  universelle  et  le  déses- 
poir des  familles.  On  ne  put  s'entendre,  et  la  chambre  de 
justice  commença  son  œuvre.  Personne  ne  fut  à  l'abri  des 
dénonciations  et  des  enquêtes;  la  haute  finance  fut  en  dé- 
sarroi. On  vit  d'inénarrables  catastrophes,  sans  profit  ap- 
préciable pour  le    Trésor  public,  car   si    les  taxes  étaient 
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énormes,  les  recouvrements  effectifs  étaient  peu  considé- 
rables. Chacun  disparaissait  abandonnant  les  hôtels,  les  ri- 
ches mobiliers,  mais  emportant  ses  valeurs  et  son  crédit.  Il 
faut  en  lire  les  récits,  dans  d'irrécusables  documents  histo- 
riques, pour  s'en  faire  une  juste  idée  et  même  pour  y 
croire. 

La  troisième  opération  du  Régent  fut  l'institution  de  la 
fameuse  banque  de  Law,  à  laquelle  on  eut  recours  dès 
l'année  1716,  après  l'insuffisance  constatée  des  premiers 
expédients  employés.  Tout  est  dit  aujourd'hui  sur  cette  en- 
treprise financière  et  je  n'y  insisterai  pas. 

Le  maréchal  de  Villars  et  son  entourage  furent  peu  favo- 
rables à  ces  moyens  de  gouvernement.  La  recherche    des 
traitants  attaquait  la  classe  entière  des  gens  de  finance,  qui 
pouvait  bien  commencer  à  des  fripons,  mais  qui   finissait  à 
des  hommes  importants  et  considérés,  tels  que  Samuel  Ber- 
nard et  Crozat.  Les  frapper,  c'était  tarir  le   crédit  public  à 
sa  source  et  désorganiser  le  service  administratif,  sans  au- 
cune compensation.  La  banque  de  Law  fut  constituée  avec 
la  participation  des  gens  de  cour,  fascinés  par   l'espoir  chi- 
mérique de  fortunes  imaginaires;   elle  produisit  le  détesta- 
ble effet  de  transformer  la  noblesse  française  en  une  bande 
d'agioteurs.  Le  maréchal  ne  put  contenir  sa  désapprobation 
pour  une  si  désastreuse  expérience.    11   put    comprendre 
qu'on  le  verrait  avec  plaisir  aller  prendre  possession  de  son 
gouvernement  de  Provence.    Et  cependant  le  Régent,  quoi- 
que froissé  quelquefois  par  l'opposition  du  maréchal,  lui  té- 
moignait toujours  une  profonde  considération,  à  ce  point 
que  le  maréchal,  dont   les  manières   étaient  fort  hautes, 
ayant  pris  le  train  de  convoquer  chez  lui,  dans  son  hôtel,  et 
non  dans  un  bâtiment  public,  le  grand  conseil  de  la  guerre, 
qu'il  présidait,  1^  Régent,  quand  il  voulait  assister  à  ce  con- 
seil, n'hésitait  pas  à  se  rendre  chez  le   maréchal,  dont  il 
flattait  et  caressait  l'orgueil. 
Malgré  ces  apparences  favorables,  les  Villars  s'éloignèrent 
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de  Paris,  en  février  1716,  et  s'acheminèrent  vers  la  Pro- 
vence, où  les  États  étaient  convoqués,  et  dont  le  maréchal 
devait  diriger  les  délibérations. 

La  maréchale  fit  grande  et  belle  figure  en  cette  occasion. 
Il  avait  dû  lui  en  coûter  de  quitter  Paris,  au  milieu  des  fêtes 
de  l'hiver,  et  d'abandonner  sa  belle  loge  à  l'Opéra,  vis-à-vis 
de  celle  du  duc  d'Orléans;  belle  loge  que  la  duchesse  du 
Berry  s'empressa  de  retenir  pour  elle-même,  après  le  dé- 
part de  la  maréchale,  en  la  faisant  agrandir  et  décorer  à 
neuf.  Pour  prendre  congé  de  ses  compagnies,  la  maréchale 
avait  été  danser,  avant  de  monter  en  chaise,  à  un  beau  bal 
de  jour,  chez  la  spirituelle  marquise  de  Lambert,  dont  l'hô- 
tel était  rue  Colbert,  oii  nous  avons  vu  pendant  longtemps 
le  cabinet  des  médailles,  et  les  regrets  de  ce  monde  élégant 
la  suivirent  dans  son  voyage,  qu'on  espérait  devoir  être  de 
courte  durée. 

Son  entrée  à  Aix  fut  triomphale,  et  sa  grâce  lui  attira  lous 
les  cœurs.  Le  maréchal,  de  son  côté,  fut  très-imposant  et 
fort  admiré.  On  connaît  la  belle  réponse  du  doyen  du  Parle- 
ment d'Aix.  Il  y  eut  quelques  dissentiments  d'étiquette, 
entre  la  cour  souveraine  et  le  maréchal.  Mais  il  est  resté  le 
souvenir  d'une  scène  de  haute  comédie,  née  du  conflit 
des  intérêts  entre  les  villes  ou  les  provinces  et  leurs  gou- 
verneurs, en  ce  temps-Jà.  Le  récit  en  ayant  été  diversement 
rapporté,  on  nous  permettra  de  rétablir  ici  la  version  qui, 
d'après  une  tradition  locale,  doit  être  celle  de  la  vérité.  Il 
s'agissait  du  présent  d'usage  à  faire  au  gouverneur;  l'Asses- 
seur Procureur  du  pays,  après  avoir,  dans  sa  harangue, 
comparé  l'héroïiiue  Villars  à  Théroïque  Vendôme,  son  pré- 
décesseur dans  le  gouvernements  s'ingénia  pour  in^^inuer 
discrètement  que  ce  dernier  avait  refusé  le  présent  de 
20,000  livres,  que  les  états  du  pays  avaient  coutume  d'offrir 
à  chaque  nouveau  gouverneur;  sur  quoi  le  maréchal,  après 
avoir  répondu  courtoisement  aux  choses  flatteuses,  ajouta  : 
«  Que   parlez-vous,   monsieur,  de  M.    de  Vendôme!    vous 
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«  savez  bien  que  c'était  un  homme  inimitable.  »  El  le  pré- 
sent fut  reçu  selon  la  coutume. 

Les  Villars  étaient  de  retour  de  Provence,  en  juillet  1716, 
et  presque  à  leur  arrivée,  la  princesse  de  Conti  leur  donnait 
à  Issy,  une  magniiique  fête  de  nuit,  dont  le  feu  d'artifice  fut 
admiré  par  les  princiers  habitants  de  Saint-Cloud,  qui  ré- 
pondirent par  des  feuxde  fuséesaux  bruyantes  illuminations 
de  l'autre  rive  de  la  Seine. 

C'est  alors  que  la  maréchale  entreprit  d'établir,  tout  en 
gardant  sa  dignité,  de  meilleurs  rapports  entre  le  maréchal 
et  le  gouvernement.  Elle  fut  favorisée  dans  son  dessein  par 
la  facilité  de  caractère  du  Régent  et  par  Taflectueuse  inter- 
vention du  duc  de  Noailles,  neveu  de  M'""'  de  Maintenon, 
qui  avait  su  gagner  la  confiance  du  prince,  grâce  à  son  ha- 
bileté dans  les  afï'airés  et  à  des  manières  toujours  aimables, 
jamais  corrompues  ni  dépravées.  La  similitude  de  mœurs  et 
le  souvenir  de  M"'"  de  Maintenon  justifiaient  la  confiance  de 
la  maréchale  pour  le  duc  de  Noailles;  il  voulut  bien  s'em- 
ployer à  rapprocher  les  Villars  de  M.  le  Régent,  en  évitant 
quel'apparenced'une  intrigue  rendît  les  rencontres  suspectes. 
L'affaire  fut  habilement  conduite  et  le  complot  réussit. 

On  sait  qu'immédiatement  après  la  mort  de  Louis  XIV, 
son  jeune  héritier,  Louis  XV,  avait  été  transporté  à  Vin- 
cennes,  dont  la  salubrité  avait  paru  préférable  à  celle  de 
Versailles.  Or,  d'après  les  traditions  monarchiques,  le  Con- 
seil de  régence  devait  siéger  à  la  résidence  même  du  roi 
mineur.  Trois  fois  par  semaine,  le  duc  d'Orléans  se  rendait 
donc  à  Vincennes,  pour  présider  le  Conseil.  Le  trajet  était 
long,  et.  courtois  autant  qu'attentif,  le  duc  de  Noailles  avait 
imaginé  de  retenir  le  Régent,  à  la  sortie  de  ces  réunions, 
dans  une  station  intermédiaire  entre  Paris  et  Vincennes,  à 
la  Roquette:  la  lugubre  Roquette  d'aujourd'hui,  alors  en 
pleine  campagiie,  où  le  duc  avait  loué  une  charmante  mai- 
son de  plaisance,  et  où  il  offrait  au  Régent  un  cabinet  de 
travail  pour  les  affaires,    et  un   excellent  souper    pour   le 
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plaisir,  en  bonne  compagnie.  Le  Régent  trouva  l'invention 
agréable  et  de  bon  goût,  et  s'en  fit  une  habitude,  qui  per- 
sista même  après  que  le  jeune  roi  fut  revenu  de  Vincennes 
aux  Tuileries  ;  ce  fut  pour  le  prince  une  variété  de  ses  dis- 
tractions, parfois  si  mal  sonnantes  ;  et,  commode  qu'il  était 
dans  ses  allures,  il  abandonna  au  duc,  son  amphitryon,  la 
composition  personnelle  de  ces  gracieuses  soirées,  qui 
eurent  une  certaine  célébrité,  ne  fut-ce  que  parle  caractère 
honnête,  comparativement  à  d'autres  soupers  moins  ordon- 
nés. C'est  là,  dans  cette  espèce  de  familiarité  administrative, 
que  le  duc  de  Noailles  fut  autorisé  à  introduire  la  belle  ma- 
réchale de  Villars. 

Au  2  septembre  1716,  nous  lisons  dans  le  journal  de 
Dangeau,  que  le  duc  d'Orléans  a  soupe  chez  le  duc  de 
Noailles,  au  faubourg  Saint-Antoine  :  «  Il  y  avait  quatre 
«  dames  à  ce  souper,  les  maréchales  de  Villars  et  d'Estrées, 
«  et  les  marquises  de  la  Vallière  et  d'Épinay.  » 

Au  19  octobre,  nous  lisons  encore:  «  Au  sortir  du  Conseil 
«  de  Régence,  le  duc  d'Orléans  alla  à  la  Roquette,  chez  le 
«  duc  de  Noailles,  où  ils  travaillèrent  jusqu'à  six  heures;... 
«  M.  le  duc  d'Orléans  soupa  dans  cette  maison,  où  M.  le  duc 
«  de  Noailles  lui  donna  la  comédie  italienne.  Il  y  avait  à  ce 
0  souper  M'"'="  les  maréchales  de  Villars  et  d'Estrées,  M"""  de 
«  la  Vallière  et  d'Épinay.  » 

Ainsi  rhabile  maréchale  s'était  déjà  ménagé,  un  an  après 
la  mort  du  roi  Louis  XIV,  une  position  d'intimité  avec  la 
nouvelle  cour,  sans  toutefois  se  donner  complètement  à  elle, 
comme  la  suite  Ta  montré.  Ces  soupers  de  la  Roquette  de- 
vinrent une  sorte  de  fondation  hebdomadaire  qui  s'est  per- 
pétuée, notamment  pendant  l'année  1717,  et  jusqu'à  l'affaire 
du  prince  de  Cellamare,  en  1718.  Quelquefois  même  la  fête 
durait  toute  la  journée,  partagée  entre  le  travail  et  l'agré- 
ment ;  le  Régent  y  travaillait  avec  ses  ministres.  Saint-Si- 
mon a  connu  ces  réunions  et  en  a  rendu  bon  compte.  C'est 
là  où  le  Régent  tenta  de  rapprocher  Law  de  ses  adversaires, 
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ea  1718,  et,  à  l'honneur  du  duc  de  Noailles,  il  faut  ajouter 
que  le  duc  était  au  nombre  de  ces  derniers,  d'accord  encore 
ici  avec  le  maréchal  de  Villars.  On  remarquera  que  de  ces 
rapprochements  de  personnes  et  d'opinions  advint  plus  tard 
(1721)  une  alliance  entre  le  fils  unique  du  maréchal  et  une 
fille  du  duc  de  Noailles,  qui  a  été  cette  troisième  dame 
de  Villars  dont  nous  avons  indiqué  la  destinée  dans  le 
xviii'=  siècle. 

En  1717,  on  se  souvient  qu'aux  Invalides  notre  maré- 
chale frappa  l'attention  du  czar  Pierre  le  Grand,  auquel  elle 
rendit  sa  politesse  par  un  souper  fastueux,  à  son  hôtel  de 
la  rue  de  Grenelle,  où  la  société  parisienne  put  contempler 
à  l'aise  ce  barbare  de  génie  qui  préparait  pour  l'Europe  un 
nouveau  peuple,  et  pour  Thistoire  une  ère  nouvelle  de  ré- 
volutions politiques. 

La  maréchale  de  Villars  et  sa  compagnie  faisaient  aussi 
partie  de  la  petite  cour  de  Sceaux,  devenue  un  foyer  du  bel 
esprit  français,  dans  les  dernières  années  de  Louis  XIV  et 
sous  la  régence;  mais  cette  atïiliation  tenait  plutôt  à  l'affec- 
tion spéciale  du  maréchal  pour  le  duc  du  Maine,  en  sou- 
venir du  feu  roi,  qu'à  la  sympathie  de  la  maréchale  pour  la 
duchesse  Bénédicte  de  Bourbon;  Tune  trônant  au  château 
de  Vaux,  soutenue  par  la  splendeur  de  la  gloire  et  par 
l'éclat  delà  représentation;  l'autre  transformant,  par  la 
séduction  d'un  incomparable  esprit,  sa  résidence  de  Sceaux 
en  une  sorte  de  Parnasse  moderne,  accessible  à  tous  les 
lettrés  ;  celle-ci  ne  semblant  vouloir  régner  que  sur  les  su- 
périorités du  talent,  l'autre  préférant  la  puissance  de  la 
beauté;  l'une  provoquant  volontiers  l'adulation  de  son  mé- 
rite personnel,  et  rendant  finement  les  armes  au  bel  esprit 
d'autrui,  témoin  son  commerce  de  coquetterie  avec  Lamo- 
the  (1);  l'autre  se  contentant  de  l'adoration  de  ses  charmes 

(1)  Voyez  le  (quatrième  volume  d'un  charmant  ouvrage,  Les  cours  ga- 
lantes, de  M.  Desnoireterres. 
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et  du  respect  de  sa  considération,  avantages  précieux,  qui 
avaient  été  comme  les  deux  pivots  de  son  existence.  Une 
secrète  rivalité  s'élevait  donc  entre  Vaux-Villars  et  Sceaux, 
malgré  les  apparences  du  vasselage. 

Toutefois  ces  apparences  trompaient  le  public  et  l'opinion 
d'autant  que  le  maréchal  n'avait  pas  tardé  à  retomber  dans 
une  sorte  de  disgrâce  auprès  de  la  cour  du  Palais-royal  et 
de  la  duchesse  de  Berry,  au  Luxembourg.  La  fille  du  Régent 
n'avait  pas  craint  maintes  fois  d'iniliger  des  mortifications 
au  maréchal,  à  propos  de  l'exercice  de  son  autorité,  à 
l'égard  de  gens  de  haut  parage  qu'elle  protégeait.  Elle  avait 
voulu  lui  imposer  des  ménagements  que  repoussait  le  carac- 
tère fier  et  jaloux  du  maréchal.  Il  est  juste  de  dire  que  le 
Régent,  malgré  sa  faiblesse  pour  sa  fille,  ne  partagea  point 
la  passion  dont  elle  fit  preuve  contre  Villars.  Il  exigea  des 
excuses  de  M.  de  Beaufifremont,  qui  avait  manqué  de  res- 
pect au  vieux  guerrier,  mais  il  soutint  ce  dernier  avec  mol- 
lesse en  d'autres  cas,  et  pour  peu  que  Villars  y  donnât 
prise. 

Advenant  donc  ia  conspiration  insensée  de  Cellamare 
(1718),  et  la  catastrophe  du  duc  et  de  la  duchesse  du  Maine, 
Villars,  à  qui  Ton  avait  fait  Tattitude  d'un  mécontent,  put 
appréhender  de  se  voir  envelopper  dans  le  malheur  d'un 
prince  qu'il  aimait.  Le  bruit  de  l'arrestation  possible  du 
maréchal  se  répandit  même  à  Paris,  et  le  public  en  fut  ému; 
mais  le  bon  sens  du  Régent  lui  montra  aisément  les  dan- 
gers d'un  pareil  acte  d'autorité,  et  sa  justice  éclairée  lui 
montra  inieux  encore  l'absurdité  des  préventions  qui  s'éle- 
vaient contre  le  vainqueur  de  Denain  et  le  pacificateur  de 
Rastadt,  qui  ne  conspira  jamais. 

Si  l'on  en  croit  Saint-Simon,  Villars  aurait  été  déconcerté 
par  ces  accusations,  et  il  aurait  dû  au  sang-froid  de  la  ma- 
réchale de  sortir  avec  honneur  de  cette  crise.  Ce  qui  est 
avéré,  c'est  que  le  Régent  ne  tarda  point  à  lui  rendre  les 
témoignages  de  sou  estime;   il   se  contenta  d'exprimer  des 
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regrets  sur  l'esprit  frondeur  du  maréchal,  et  l'horizon  fut 
rasséréné  pour  longtemps  à  la  rue  de  Gi^enelle,  ainsi  qu'au 
château  de  Vaux;  mais  les  relations  entre  Vaux-Villars  et 
Sceaux,  quoique  alimentées  à  peu  près  par  la  même  classe 
de  personnages,  demeurèrent  froides  et  réservées.  Nul  ne 
contesta  l'esprit  charmant  de  la  duchesse  du  Maine,  mais 
son  esprit  politique  ne  laissa  pas  la  même  impression  ;  elle 
avait  compromis  ses  amis. 

Ch.  GiRAUD. 
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LE  GOUVERNEMENT  ROYAL 

ET 

L'ADMINISTRATION  DES  FINANCES 
SOUS  PniLIPPE  LE  BEL  ET  SES  TROIS  FILS'*^ 

(1285-1328). 
CHAPITRE  II. 

ADMINISTRATION  DES  FINANCES,  —  CHAMBRE  DES  COMPTES,  — 
TRÉSORIERS  DE  FRANCE,  —  RECEVEURS,  —  PREMIÈRES  RÈGLES 
ET  PREMIÈRES  FORMES  DE  COMPTABILITE. 

En  même  temps  que  le  gouvernement  central  de  la  mo- 
narchie féodale  se  transformait  parle  développement  et  l'or- 
ganisation du  grand  Conseil  et  du  Parlement,  l'administra- 
tion générale  des  fiiiances  commençait  à  avoir  une  existence 
particulière  et  à  prendre  une  forme  distincte.  A  l'avènement 
de  Philippe  le  Bel  (1285)  elle  n'existe  pas  ou  du  moins  elle 
se  confond  avec  l'administration  générale  du  pays  ;  à  la  mort 
de  Charles  IV  (1328)  elle  se  distingue  de  la  Chambre  des 
comptes  qui  la  domine  et  la  contrôle;  elle  a  des  chefs  supé- 
rieurs, à  Paris,  les  trésoriers  de  France,  et  dans  les  pro- 
vinces, bien  qu'elle  soit  encore  en  grande  partie  confiée  aux 
baillis  et  aux  sénéchaux,  elle  a  des  comptables  spéciaux,  les 
receveurs. 

SECTION  I'^ 

LA   CHAMBRE    DES   COMPTES. 

Vers  le  milieu  du  xiii*  siècle  quelques  membres  de  la  sec- 
tion judiciaire  de  l'ancienne  cour  du  Roi  avaient  été  plus 
spécialement  chargés  de  vérifier  les  comptes.  L'ordonnance 
de  1256  sur  l'administration  des  villes  les  mentionne  sous 

(t)  Y.  plus  haut,  p.  670. 
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le  nom  de  Gens  des  comptes  (gentes  qiiîe  ad  compotos  depu- 
tantur)  ;  un  arrêt  de  1272  les  appelle  :  magisiros  curiœ  qui 
erant  in  compotis  apud  templum,  et  des  documents  de  1278 
et  de  1285  les  désignent  par  la  dénomination  plus  simple 
de  magistri  compoiorum  (1).  Peu  d'années  après,  ils  for- 
maient évidemnlent  un  corps  spécial  et  distinct  qu'un  texte 
de  1299  (2)  et  plusieurs  documents  du  même  temps  appellent 
la  Chambre  aux  deniers;  mais  ce  nom  ne  lui  resta  pas  :  il 
fut  appliqué  à  une  autre  institution. 

C'était  là  une  époque  transitoire  dans  la  formation  de  la 
juridiction  des  comptes.  Elle  comprenait  encore,  en  même 
temps  que  des  légistes  et  des  financiers,  un  élément  féodal 
venu  de  la  cour  du  Roi.  Une  ordonnance  sans  date  (mais  an- 
térieure à  1300  puisqu'il  y  est  question  du  Temple)  constate 
que  certains  grands  seigneurs  assistaient  à  l'audition  des 
comptes  et,  les  comptes  entendus,  allaient  au  Parlement  ou 
ailleurs  appelés  par  leur  service.  Dans  une  autre  ordon- 
nance (également  sans  date  et  antérieure  à  1300)  on  lit  : 
«  Se  nos  grands  seigneurs  voulaient  conseiller  ou  parler  sur 
«  une  autre  besoigne,  fust  sur  le  fait  du  Trésor  ou  autre- 
«  ment,  que  il  allassent  en  une  autre  chambre,  pour  ce  que, 
«  par  ce,  ceulx  des  comptes  ne  fussent  pas  empêchés.  On 
«  porrait,  ajoute  le  Roi^  délivrer  un  sénéchal  ou  un  bailli  en 
«  un  jour  ou  deux,  qui  demeurent  pour  ce  bien  l'espace  de 
«  8  jours.  »  Un  ordre  peu  connu,  du  25  octobre  1300,  pour 
mieux  assurer  l'expédition  des  affaires,  va  même  jusqu'à  faire 
fermer  les  portes  :  «  Commandez  et  enjoignez  sur  grant 
peine  à  ceux  qui  sont  ordonnés  à  garder  les  huis^  que  puisque 
vous  y  serez  entrés  pour  besoigner,  il  n'ouvriront  les  dits 
huis  à  nulle  personne  qu'elle  soit  (3).  » 

(1)  Etude  sur  le  régime  financier  de  la  monarchie  féodale,  p.  .507  ot 
8uiv. 

(2)  Olim.,  t.  Iir,  p.  119. 

(3)  Mém.   de  17S0  pour  la  Ch.  des  ComjHcs,  p.  243.  —  LtcLanteur, 
Dissertation  historique,  p.  16  et  suiv. 


798        ACADÉMIE   DES    SCIENCES    MORALES   ET  POLITIQUES. 

La  Chambre  des  comptes,  comme  la  Cour  féodale  et  comme 
le  Parlement  à  son  origine,  suivait  d'abord  le  Roi,  et  on  ne 
peut  marquer  avec  précision  le  moment  où  sa  résidence  fut 
fixée  à  Paris.  Il  est  certain  qu'elle  n'était  pas  sédentaire  au 
temps  de  saint  Louis  et  qu'elle  le  devint  avant  1300  (1).  Elle 
siégea  d'abord  au  Temple  ou  le  Trésor  était  déposé.  Des 
documents  mis  récemment  en  lumière  établissent  que  dès 
1300  elle  fut  transférée  dans  la  cité,  au  Palais,  dans  les  lieux 
qu'elle  devait  occuper  cinq  siècles  et  demi  (2). 

Le  nombre  de  ses  membres  était  encore  indéterminé.  Le 
Roi  désignait  indifféremment  pour  remplir  ces  fonctions,  des 
gens  d/église  ou  des  barons,  des  courtisans  et  des  chevaliers, 
des  bourgeois  et  des  légistes.  A  la  Toussaint  1304  ils  étaient 
quinze  (3);  mais  leur  nombre  fut  bientôt  réduit. 

(1)  Lettre  de  M.  de  Saint-Just. 

On  y  voit  que  ce  fut  Guillaume  de  Crespy,  chancelier,  qui  suspendit 
les  émoluments  des  clercs  des  comptes,  attendu  que  ne  suivant  plus  la 
Cour  ils  n' étaient  plus  présents  à  la  Chancellerie.  Or  de  Crespy  commença 
à  être  chancelier  en  1300,  et  en  1302  P.  Flotte  lui  succéda.  (Le  Prés. 
Henaut,  t.  I,  p.  199j. 

Lechanteur,  Dissert.  Hist.  p .  40 . 

(2)  Composition  passée  le  21  mars  1312  par  le  Roi  avec  les  Hospita- 
liers. {Rec.de  Foumival,  p.  35). 

Berty,  Revue  Archéologique,  t.  XIV,  p.  260. 

Boutaric,  Mém.  de  la  Société  des  Antiquaires,  t.  XXVII,  p.  9. 

La  Chambre  des  Comptes  retourna  momentanément  au  Temple,  pen- 
dant les  travaux  d'agrandissement  du  Palais. 

(.3)  «  Ce  sont  les  maîtres  des  comptes  qui  ont  eu  leurs  moufles  à  la 
«  Toussaint  1304  :  le  Comte  de  Saint  Pol,  —  l'Evêque  de  Meaux,  — 
(i  l'archidiacre  de  Bourges,  —  le  Trésorier  du  Temple,  —  l'archidiacre 
a  de  Vendôme,  —  Mess.  Eugerran  de  Marigny,  —  Maitre  P.  de  Belle 
«  Perche,  —  Maître  P.  de  la  Rêve,  —  Maître  Jehan  de  Dampmartin,  — 
«  Maître  Saince  de  la  Cliarmoye,  —  Guill.  de  Hangest,  —  Regnault 
<ï  Barbou,  —  Geofroi  Coquatrix,  —  le  Trésorier  d'Angers,  —  M.  Guill. 
<r  d'Hai-court,  —  M.  P.  de  Vuirmez.  »  (Bib.  Nat.  Ms,  2,838,  f°  32). 
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Cette  haute  juridiction  fonctionna  ainsi  plusieurs  années, 
séparée  et  indépendante  du  Parlement  au  sein  duquel  elle 
avait  pris  naissance,  sans  qu'aucun  des  documents  qui  nous 
ont  été  conservés  consacre  directement  son  existence  et  ses 
attributions.  C'est  le  préambule  d'une  ordonnance  du 
20  avril  1309  sur  la  comptabilité  des  baillis  de  Normandie 
qui,  en  mentionnant  qu'elle  a  été  délibérée  en  la  Chambre 
des  comptes,  donne  à  cette  compagnie  le  nom  qu'elle  portera 
jusqu'à  la  Révolution  française  et  constate  qu'elle  est  aussi 
le  conseil  du  Roi  en  matière  de  finance  (1).  Non  seulement 
elle  vérifie  et  juge  les  comptes,  et  elle  assiste  le  Roi  dans  la 
préparation  de  certaines  ordonnances  ;  mais  elle  prend  part, 
en  vertu  de  délégations  du  prince,  à  l'exercice  actif  du 
pouvoir  administratif.  En  1311,  le  Roi  voulant  révoquer 
d'anciennes  concessions  des  offices  de  notaires,  des  sceaux, 
des  écritures  et  assurer  le  recouvrement  de  rentes  en  nature 
assises  au  profit  du  Trésor  sur  des  châteaux,  des  châtelle- 
nies...  etc.,  donne  mandat  et  pouvoir  à  la  Chambre  des 
comptes  d'exécuter  ses  intentions,  et  il  enjoint  aux  baillis  et 
aux  sénéchaux  de  se  conformer  aux  instructions  qu'ils  rece- 
vront d'elle  (2).  C'est  dans  le  même  ordre  d'idées  et  d'attri- 
butions que  les  gens  des  comptes  mandent  directement  aux 
baillis,  de  par  le  Roi,  à  la  fin  de  janvier  1312  (n.  s.),  de  faire 
observer  rigoureusement  les  ordonnances  sur  les  mon- 
naies (3). 

Pendant  le  règne  de  Philippe  le  Bel  les  documents  qui 
nous  restent  sur  la  Chambre  des  comptes  sont  encore  rares. 
Cependant  l'obscurité  qui  entoure  son  origine  s'est  dissipée 
et  on  la  voit  distinctement  tenir  sa  place  à  côté  du  grand 

Art.  de  Boislisle,  Not.  lyrél.  des  pièces  relatives  à  Vhist.  des  P"^"  Prés^.  de 
la  Ch.  des  Comptes,  p.  61. 

(1)  Rec.  des  Ord.,  (n.  s.)  t.  I.,  p.  460. 

(2)  Ord.  du  21  janvier  1311,  (n.  s.)  t.  L,  p.  476. 

(3)  Ord.  du  Dim.  avant  la  Chandeleur  1312,  t.  I.,  p.  482,  en  note. 
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conseil  et  du  Parlement  avec  lesquels  elle  se  confondait 
anciennement  dans  la  cour  du  Roi.  Ne  peut-elle  même  pas 
revendiquer  sur  le  Parlement  le  privilège  de  l'ancienneté? 
Cette  question  si  vivement  controversée,  à  la  fin  du  siècle 
dernier,  entre  les  deux  compagnies  souveraines  se  procla- 
mant «  les  deux  cours  motrices  du  royaume,  les  deux  seules 
«  collaié?'ales  aux  quelles  mclle  autre  ne  peut  s'assitnilerj  » 
a  perdu  son  intérêt  (1). 

Sous  Philippe  le  long  et  sous  Charles  IV,  la  Chambre 
des  comptes  acheva  de  se  constituer  et  de  s'organiser:  ici 
les  documents  abondent,  soit  que  les  grands  édits  qui  règlent 
le  gouvernement,  le  pouvoir  judiciaire,  l'administration  des 
finances,  la  comptabilité  contiennent  des  dispositions  qui 
la  concernent,  soit  qu'elle  soit  elle-même  l'objet  d'édits  spé- 
ciaux et  importants  (2). 

Un  document  inédit  conservé  à  la  Bibliothèque  Nationale 
donne  avec  précision  la  composition  de  la  Chambre  vers  1316. 

(1)  Lechantcur,  dans  sa  dissertation  historique  (p.  84),  compare  l'or- 
ganisation, la  composition,  les  formes  de  procéder  de  la  Chambre  des 
Comptes  et  du  Parlement,  et  il  établit  entre  les  deux  compagnies  d'ingé- 
nieux rapprochements. 

(2)  3  janvier  1317  (n.  s.).  Ord.  sur  le  Trésor  et  les  Trésoriers.  Art.  7, 
9,  10. 

18  juillet  1318.  Ord.  sur  l'administration  de  la  maison  du  Roi  et  les 
revenus  de  la  couronne.  Art.  4,  5,  6,  14,  17,  20,  21,  23,  24,  33,  46. 

2  juin  1319.  Ord.  concernant  les  forêts.  Art.  2. 

Janvier  1S20.  (n.  s.).  Ord.  de  la  Chambre  des  Comptes. 

25  octobre  1320.  Ord.  concernant  le  service  qui  doit  être  rendu  au  Roi, 
dans  la  Chambre  des  Comptes. 

Décembre  1320.  Ord.  concernant  les  notaires  du  Roi  (in  fine). 

16  novembre  1322.  Ord.  portant  que  toutes  commissions  et  lettres  con- 
cernant les  recettes  du  Roi  seront  enregistrées  à  la  Ch.  des  Comptes. 

Novembre  1323.  Ord.  sur  l'administration  du  Trésor les  attributions 

de  la  Chambre  des  Comptes;  le  Serment  des  Comptables.  Art.  14,  15,  16, 
17,  18,  20,  21,  22.  (Rec.  des  Ord.,  1. 1.,  p.  028,  ÙÔÙ,  703,  71G,  734,  774). 
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Elle  ne  comprenait  plus  que  huit  maîtres,  quatre  clercs  et 
quatre  laies;  le  sire  de  Sulli^  Maîtres  Jehan  de  Dammartin, 
Pierre  de  Condé,  le  doyen  de  Bourges,  Amaury  de  la  Char- 
moye  et  Messires  Regnauld  de  Lor,  Guill.  Courteheuze, 
Martin  des  Essarts  (1). 

Ce  document  est  complété  par  une  ordonnance  du  3  jan- 
vier 1317  (n.  s.)  qui  parmi  ces  huit  maîtres  désigne  (art.  9), 
le  doyen  de  Bourges  et  le  sire  de  Lor,  comme  souverains, 
c'est-à-dire  présidents  ;  mais  elle  les  place  au-dessous  du 
seigneur  de  Sully  qu'elle  institue  souverain  établi:  (2)  c'est 
l'origine  plutôt  que  l'institution  détinitive  de  la  première 
présidence. 

L'ordonnance  générale  du  18  juillet  1318  sur  l'administra- 
tion de  la  maison  du  Roi  et  les  revenus  de  la  couronne  et 
l'ordonnance  spéciale  du  3  janvier  1320  (n.  s)  vinrent  ensuite 
fixer  définitivement  les  attributions  de  la  Chambre  des 
comptes,  son  organisation,  ses  premières  formes  de  procé- 
der et  ses  premières  règles  de  travail  intérieur. 

Le  Roi  ordonne  que  l'état  de  ses  finances  sera  vu  une  fois 
par  an  par  les  gens  de  ses  comptes  ,  que  ses  trésoriers  et 
les  officiers  de  son  hôtel  compteront  deux  fois  par  an  ;  que 
les  sénéchaux,  les  baillis,  les  receveurs  présenteront  tous 
les  ans  leurs  comptes  aux  époques  accoutumées  et  que  la 

(1)  Bib.  Nat.  —  Ms.  f.  n«  4,696,  P  184. 

On  remarque  dans  ces  huit  noms  plusieurs  de  ceux  qui  faisaient  déjà 
partie  de  la  Chambre  en  1304  :  J.  de  Dammartin,  —  le  doyen  de  Bourges, 
—  De  la  Cliarmoye.  —  On  rappelle  qu'il  était  d'usago  à  cette  époque 
de  donner  la  qualification  de  Maître  aux  ecclésiastiques,  et  celle  de  Mes- 
sîre  aux  laies. 

Voir  aussi  Miraumont,  Mém.  et  Rech.,  i>.  421. 

Lechanteur,  Dissert,  hist.,  p.  15  et  suiv. 

(2)  H.  de  Sully  devint,  peu  à  près,  Grand  Bouteiller  sans  cesser  d'être 
\c  Souverain  de  la  Chambre  des  Comptes.  Ce  n'était  plus  qii'ime  dignité 
sans  fonction  que  cet  ancien  grand-  office  de  la  couronne  ;  il  fut  ainsi 
réuni  pendant  longtemps  à  la  1"  présidence  de  la  Chambre. 
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Chambre  punira  ceux  qui  y  manqueront.  (Art.  4,  5,  6  de 
l'ord.  du  18  juillet  1318). 

Le  grand  chancelier  est  le  personnage  le  plus  important 
de  la  monarchie,  et  cependant,  dans  Texercice  de  quelques- 
uns  de  ses  pouvoirs,  il  relève  de  la  Chambre  des  comptes. 
Il  ne  doit  sceller  aucun  acte  qui  soit  contraire  aux  ordon- 
nances :  si,  par  erreur^  il  l'a  fait  et  que  les  gens  des  comptes 
le  reconnaissent,  ils  retiendront  l'acte  et  informeront  le 
Roi.  —  Il  comptera  en  la  Chambre  des  émoluments  de  la 
chancellerie  :  il  en  sera  de  même  du  trésorier  de  la  Sainte- 
Chapelle  pour  son  office.  (Art.  21,  23,  24  de  la  même  ord.) 

Quand  le  Roi  donnera  en  paiement  des  terres  de  son  do- 
maine, Vassicite  qui  devra  en  être  faite  sera  rapportée  et 
enregistrée  en  la  Chambre  des  comptes  avant  qu'il  puisse  y 
avoir  mise  en  possession.  (Art.  17.) 

Les  maîtres  des  eaux  et  forêts  compteront  en  la  Chambre 
des  émoluments  de  leurs  offices  :  ils  recevront  des  verdiers 
ou  maîtres  sergents  le  compte  des  livrées  de  bois  qui  leur 
auront  été  remises  pour  être  données  par  ordre  du  Roi  et 
ils  présenteront  ce  compte  à  la  Chambre,  (Art.  46  et  ord.  du 
3  juin  1319,  art.  2.) 

Les  sénéchaux,  les  baillis,  les  receveurs,  avant  d'exercer 
leurs  fonctions,  viendront  prêter  serment  devant  la  Chambre 
des  comptes  qui  tiendra  du  chancelier  leurs  lettres  dénomi- 
nation et  ne  les  leur  remettra  qu'après  avoir  reçu  leur  ser- 
ment. (Art.  22  de  l'ord.  du  3  janvier  1320.) 

Des  commissaires  royaux  étaient  fréquemment  envoyés 
dans  les  provinces,  soit  pour  exercer  une  inspection  géné- 
rale, soit  pour  remplir  un  mandat  déterminé,  souvent  pour 
assurer  le  recouvrement  des  revenus.  Leurs  commissions 
seront  adressées  par  le  chancelier  à  la  Chambre  des  comptes 
chargée  d'enregistrer  leurs  noms,  l'objet  de  leur  voyage, 
répoque  de  leur  départ  et  de  recevoir  leur  serment.  Dès  le 
lendemain  de  leur  retour  ces  commissaires  devront  se  pré- 
senter à  la  Chambre  :  ils  y  rendront  compte  de  leur  mission 
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avant  de  pouvoir  en  recevoir  une  seconde.  (Art.  20  de  Tord, 
de  1318  et  art.  16,  17,  18  de  Tord,  de  1320.) 

On  pensait  alors  que  le  secret  était  une  garantie  de  l'ordre 
dans  les  finances.  Tous  les  travaux  de  la  Chambre  devaient 
rester  secrets  ;  tous  ses  membres  s'engageaient  par  serment 
à  ne  pas  les  faire  connaître,  à  ne  transporter  au  dehors  et  à 
ne  communiquer  aucune  des  pièces  qui  leur  étaient  sou- 
mises^ à  moins  d'un  ordre  exprès  du  Roi.  (Art.  33  de  l'ord. 
de  1318,  art.  23  et  24  de  l'ord.  de  1320.) 

Au  mois  de  janvier  1320  (n.  s.)  la  Chambre  remplissait 
régulièrement  depuis  plusieurs  années  les  fonctions  qui 
viennent  d'être  énumérées  ;  mais  les  opérations  financières 
de  Philippe  le  Bel  avaient  laissé  arriérée  la  vérification  d'un 
grand  nombre  de  comptes.  Le  nombre  des  maîtres  clercs  fut 
porté  de  3  à  4  et  le  travail  fut  ainsi  réparti  entre  eux  : 
«  deux,  dit  l'ordonnance,  seront  toujours  en  la  Chambre 
«  pour  ouir  les  comptes  et  les  deux  autres  seront  continuel- 
«  lement  en  bas  pour  les  corriger  ;  l'un  corrigera  les  comptes 
«  anciens  jusqu'au  Roi  Louis  X^  et  l'autre  ceux  du  temps 
«  de  ce  prince  et  du  temps  présent.  »  Le  nombre  des  maîtres 
laies  resta  fixé  à  3  (1).  (Art.  1  de  l'ord.  du  3  janvier). 
Cependant  l'institution  était  chargée  d'un  travail  régulier  et 
permanent  qui  par  sa  nature  exigeait  la  collaboration  d'un 
personnel  secondaire.  En  conséquence  la  Chambre  où  les 
comptes  seront  entendus  aura  trois  clercs  ou  secrétaires, 
deux  pour  tenir  (examiner  et  rapporter)  les  comptes  et  le 
troisième  plus  spécialement  chargé  de  tenir  un  registre 
journal  ou  sera  consigné,  chaque  jour,  ce  qui  aura  été  fait 
et  dont  il  convient  de  garder  le  souvenir.  Huit  autres  clercs 
seront  attachés,  deux  par  deux,  au  travail  de  la  correction 
des  comptes  :  quatre  seront  chargés  des  comptes  antérieurs 

(1)  Il  résulte  (Fnn  document  inédit  relatif  au  chiffre  des  giiges  et  qui 
sera  mentionné  plus  loin  que  le  nombre  des  maîtres  laies  ne  tarda  pas  à 
être  également  porté  à  4. 
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au  règne  de  Louis  X  et  quatre  des  comptes  postérieurs. 
(Ord.  du  3  janvier  1320.  Art,  2,  3,  4,  6).  La  juridiction  des 
comptes  se  trouva  ainsi  complétée  par  l'adjonction  au  corps 
des  maîtres  de  ces  clercs  dont  le  nombre  s'accrut,  qui  furent 
bientôt  appelés  auditeurs  et  qui,  sous  cette  dénomination, 
ont  toujours  depuis  fait  partie  de  la  compagnie  (1). 

Des  dispositions  de  détail  exigent  l'assiduité  des  membres 
de  la  Chambre,  fixent  l'ordre  des  travaux,  prescrivent  les 
règles  et  les  formes  qui  paraissent  nécessaires  pour  la 
prompte  et  bonne  expédition  des  affaires.  —  Chacun  viendra 
le  matin  à  l'heure  fixée  et  restera  jusqu'à  raidi,  expé- 
diant le  travail  commencé,  sans  s'absenter  et  sans  se  laisser 
distraire  par  aucune  affaire  (art.  7)  (2).  —  Nul  compte  ne 
sera  entendu  sans  que  les  maîtres  laies  soient  présents,  et 
après  l'audition  d'un  compte  il  n'y  sera  rien  ajouté  et  rien 
retranché  qu'en  présence  de  tous  (art.  8).  —  Les  gens  des 
comptes  ne  seront  détournés  de  leurs  travaux  par  aucune 
mission  qui  ne  se  rapporte  pas  à  leurs  fonctions  (art.  9).  — 
Tous  les  comptes  à  corriger  seront  inventoriés  et  remis 
ensuite  aux  correcteurs  :  il  sera  fait  inventaire  de  tous  les 

(1)  C'était  moins  une  création  nouvelle  que  la  régularisation  de  situa- 
tions et  de  fonctions  antérieures  dont  l'origine  est  mal  connue  :  leur  na- 
ture et  leur  caractère  avant  1320,  ont  même  donné  lieu  à  de  longues  et 
vives  controverses  qui  sont  aujourd'hui  sans  objet.  (Lechanteur,  Dissert. 
hisL,  p.  78  et  suiv.) 

(2)  Cette  prescription  fut  complétée  le  25  octobre  1320,  par  une  ord. 
dont  les  termes  méritent  d'être  rapportés  :  «  Les  gens  des  comptes 
«  venus  le  matin  doivent  travailler  aux  affaires  du  Roi,  exclusivement  et 
«  sans  partir,  jusqu'à  ce  que  midi  soit  sonné  à  la  chapelle  royale,  à 
«.  moins  de  nécessité,  d'une  autorisation  du  Roi,  ou  d'un  congé  du  Prési- 
«  dent  :  et  comme  le  Roi  sait  que  souvent  des  Prélats,  des  barons  et 
«  d'autres  membres  du  Conseil  viennent  à  la  Chambre  parler  d'autres 
«  besognes  que  celles  que  les  gens  des  coniptcs  ont  à  faire,  il  veut  que 
ft  les  portes  ne  soient  ouvertes  qu'à  ceux  qui  viennent  pour  les  affaires 
«  de  la  Chambre,  ou  qui  sont  appelés  par  elle.  » 
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travaux  et  de  toutes  les  délibérations  de  la  Chambre  (art.  1 
et  11). 

La  juridiction  des  comptes  était  souveraine  :  cependant  il 
avait  paru  nécessaire  d'admettre  la  possibilité  d'un  recours 
contre  ses  décisions,  ou  plutôt  d'un  nouvel  examen.  Si  ses 
justiciables,  les  baillis,  sénéchaux,  receveurs  ou  autres  se 
plaignaient  d'un  de  ses  jugements,  deux,  trois  ou  quatre 
membres  du  Parlement,  suivant  les  cas,  pouvaient  être 
adjoints  aux  gens  des  comptes  pour  examiner  de  nouveau 
et,  au  besoin,  réformer  la  sentence.  (Ord.  du  3  janvier  1320, 
art.  23). 

Pour  se  faire  une  idée  complète  des  attributions  de  la 
Chambre  des  comptes,  à  celles  que  mentionnent  les  ordon- 
nances qui  viennent  d'être  rappelées  il  faut  ajouter  celles 
qu'elle  tenait  soit  de  son  origine  et  de  son  institution  môme, 
soit  de  dispositions  et  de  fondations  spéciales.  Préposée  à 
la  régie  et  à  la  garde  du  domaine  royal  elle  enregistrait  les 
actes  domaniaux,  révoquait  les  aliénations  faites  contraire- 
ment aux  intérêts  du  Roi,  vérifiait  les  évaluations  des  terres 
concédées  en  apanages  ou  délivrées  en  douaire  ;  elle  rece- 
vait les  actes  de  foy  et  hommage  des  vassaux  du  Roi  ;  elle 
avait  la  juridiction  des  régales  et  des  relations  féodales  de 
l'Episcopat  avec  le  Roi  ;  elle  veillait  à  la  conservation  des 
meubles  et  joyaux  de  la  couronne.  C'était  encore  une  attri- 
bution domaniale  que  celle  qui  lui  donnait  la  surveillance 
de  l'administration  du  célèbre  collège  de  Navarre  fondé  par 
la  Charte  de  1321,  et  après  son  installation  au  palais,  la 
régie  temporelle  de  la  Sainte-Chapelle  et  de  la  partie  de 
l'enclos  ou  s'étendaient  les  pouvoirs  spirituels  du  chanoine 
trésorier  (1). 

Bien  que  sa  juridiction  civile  et  criminelle  et  les  limites 
dans  lesquelles  elle  s'exerçait  aient  été  controversées,  son 

{1)  Lechantcur,  Dins.  hist.,  p.  47  et  suiv. 
A.  dfc!  Buialisle,  NoL.  Prùl...  p.  32  et  suiv. 
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droit  de  contrôler  et  d'apurer  la  comptabilité  lui  donnait 
nécessairement  le  pouvoir  de  prononcer  sur  le  contentieux 
incident  à  la  ligne  de  compte:  il  suffit  de  rappeler  que 
l'art.  33  de  l'ordonnance  du  18  juillet  1318  lui  prescrivait  de 
punir  les  comptables  qui  ne  lui  présentaient  pas  régulière- 
ment leurs  comptes.  Elle  avait  nécessairement  aussi  une 
juridiction  de  police  qui  lui  permit  de  faire  respecter  sa  di- 
gnité et  d'assurer  la  tranquillité  de  ses  séances  (1). 

Son  autorité  s'étendait  sur  tout  le  royaume  :  cependant 
les  comptes  des  baillis  de  Normandie^  avant  de  lui  être  sou- 
mis, étaient  vérifiés  par  une  section  de  l'échiquier  de  la 
province  (2). 

Les  membres  de  la  Chambre  des  comptes,  comme  ceux 
du  Parlement ,  n'avaient  presque  plus  rien  de  féodal  ; 
c'étaient  des  fonctionnaires  publics,  nommés  et  rétribués 
par  le  Roi,  mais  ne  possédant  encore  ni  l'inamovibilité,  ni 
l'hérédité  de  leurs  offices. 

Un  document  que  conserve  la  Bibliothèque  nationale  four- 
nit des  renseignements  précis  sur  la  composition  et  les 
gages  de  la  Chambre  des  comptes  (3).  On  y  trouve  deuxpré- 

(1)  L'un  des  plus  anciens  et  plus  curieux  exemples  de  cette  justice 
eommaire  est  l'arrêt  qui,  le  27  août  1318^  condamna  le  drapier  Jean 
Maudry  à  l'amende  pour  avoir  dit  des  vilenies  à  MM^^  des  Comptes  (Bib. 
Nat.  —  Ms.  F-^  2838,  f°  34.) 

On  lit  dans  le  traité  de  l'usage  des  fiefs  de  Bnissel  :  a  Outre  son 
«  ancienne  attribution  d'entendre  tous  les  comptes  des  deniers  du  Eoi,  la 
«  Chambre  était  de  plus  en  possession  du  droit  de  prononcer  des  amendes 
a  contre  des  personnes  autres  que  les  comptables.  C'est  ce  qui  se  voit 
c(  par  un  .art.  du  compte  du  bailli  de  Vcrmandois  du  terme  de  l'Ascension 
«  1285.  »  (T.  L,  p.  473). 

(2)  Ord.  du  20  avril  1309.,  t.  I.,  p.  460. 

(3)  Bib.  Nat.  Ms.  Fr.  —  Mel.  CIéraml)ault,  754. 

Ce  document,  qui  était  inédit,  a  été  inséré  par  M.  A.  de  Boislislc  dans 
l'importante  notice  qu'il  a  placée  en  tête  de  la  correspondance  des 
l'"  l'réa.  de  la  Chambro  des  comptes.  II  est  sans  date  ;   uiais   ses  énon- 
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sidents  ayant  chacun  2,000  liv.  p.  de  gages  par  an  ;  4  maîtres 
ecclésiastiques  et  4  maîtres  laies,  dont  2  chevaliers  et 
2  bourgeois,  qui  reçoivent  le  premier  des  chevaliers  GOO  liv.  p. 
de  gages  et  les  sept  autres  maîtres  400  liv,,  avec  10  liv.,  pour 
manteaux  deux  fois  par  an,  des  fournitures  de  chevaux  et 
des  émoluments  accessoires  sur  les  recettes  de  Champagne, 
sur  les  stipes  de  Normandie...  etc.;  quatorze  clercs  ou  audi- 
teurs recevaient  6  s.  par  jour  pour  leurs  gages  et  30  liv. 
par  an  pour  leurs  droits,  l'huissier  de  la  Chambre  avait  1  s. 
par  jour  (1), 

Ce  serait,  dit  Pasquier  dans  ses  recherches  sur  la  France, 
une  hérésie  de  croire  que  cette  grande  compagnie  ne  con- 

ciations  quant  aux  personnes  doivent  le  faire  rapporter  au  commence- 
ment du  xn'^  siècle,  à  la  iîn  du  règne  de  Charles  IV,  ou  peut-être  aux 
premières  années  du  règne  de  Philippe  VI.  —  Les  gages  qu'il  attribue  à 
la  Chambre  des  comptes  sont  élevés  ;  beaucoup  plus  élevés  que  ceux  qui 
ont  été  indiqués  pour  d'autres  offices.  Ainsi  le  chancelier  et  le  1'^'"  Prés, 
du  Parlement  avaient  1,000  liv.  p.  de  gages  par  an  et  deux  Prés,  de  la 
Chambre  des  comptes  sont  portés  comme  recevant  chacun  2,000  liv.  p.  ; 
c'était  le  double.  Les  conseillers  au  Parlement  recevaient,  les  laies  10  s.  par 
jour  et  les  ecclésiastiques  5  s.,  tandis  que  les  maîtres  des  comptes  reçoi- 
vent tous  400  liv.  par  an,  c'est-à-dire  près  de  22  s.  par  jour,  plus  du 
double.  Les  clercs  ou  auditeurs  recevaient  6  s.  par  jour,  c'était  plus  que 
les  conseillers  ecclésiastiques  du  Parlement.  Mais  dans  l'incertitude  et 
l'obscurité  que  présentent  les  documents  comme  l'époque,  il  serait  témé- 
raire de  hasarder  des  conjectures  sur  de  telles  inégalités,  et  d'en  chercher 
l'explication  soit  dans  le  petit  nombre  des  membres  de  la  Chambre  des 
comptes,  soit  dans  l'importance  exceptionnelle  de  leurs  fonctions. 

(1)  Les  droits  de  Champagne  et  de  Logres  étaient  une  redevance  que 
les  gens  des  comptes  touchaient  sur  les  fermiers  des  prévotés  et  domaines 
de  Champagne  et  de  Poitou  :  ils  s'éteignirent  sans  récompense.  (Brussel., 
t.  I.,  p.  55.) 

Le  droit  de  Stipes  se  percevait  à  raison  de  1  d.  1/2  ou  3  d.  sur  les 
fermes  des  domaines  de  Normandie,  il  fut  ensuite  réglé  à  une  somme 
fixe  et  n'appartint  ù  la  Chambre  des  comptes  de  Paris  que  jusqu'à  la 
création  de  celle  de  Rouen. 
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naissait  que  des  comptes.  On  vient  de  voir,  en  effet,  que  ses 
pouvoirs  et  ses  attributions  étaient  complexes.  Conseil  du 
Roi  dans  les  matières  de  finance,  appelée  souvent  à  prépa- 
rer les  ordonnances  à  faire,  et  àinterprêter  les  ordonnances 
en  vigueur,  préposée  à  la  conservation  du  domaine  de  la 
couronne,  placée  à  la  tête  de  tous  les  ofQciers  de  finance, 
dont  elle  recevait  le  serment,  surveillait  la  conduite,  apurait 
et  jugeait  la  comptabilité,  associée  par  le  prince  à  l'exer- 
cice même  d'une  partie  du  pouvoir  exécutif,  elle  méritait 
cette  qualification,  un  peu  pompeuse  cependant,  que  lui 
donnent  d'anciennes  ordonnances:  «Cour  souveraine,  princi- 
«  pale,  première,  seule  et  singulière  du  dernier  ressort  en 
«  tout  le  fait  des  comptes  et  des  finances,  —  Arche  et  re- 
«  positoire  des  titres  et  enseignements  de  la  couronne  et 
M  du  secret  d'état,  gardienne  de  la  Régale,  et  conservatrice 
«  des  droits  et  domaines  du  Roi  (1).  » 

Mais  le  mouvement  qui  s'opérait  dans  les  institutions  de 
la  monarchie,  que  la  royauté  avait  provoqué  et  qui  l'entraî- 
nait à  son  tour,  ne  pouvait  se  borner,  dans  l'ordre  financier, 
à  substituer  la  Chambre  des  comptes  à  Tancienne  Cour  féo- 
dale du  Roi  :  il  faut  le  suivre  dans  ses  différentes  réformes 
et  rechercher  comment  la  couronne  fut  conduite  à  instituer, 
à  Paris,  des  administrateurs  généraux  pour  le  gouverne- 
ment central  des  finances,  et,  dans  les  provinces,  des  comp- 
tables spéciaux  pour  l'encaissement  des  deniers  et  le  paie- 
ment des  dépenses. 

SECTION  II. 

LES  TRÉSORIERS   DE   FRANCE. 

Les  trésoriers  de  France,  leur  nom  l'indique,  ne  furent 
d'abord  que  les  officiers  préposés  par  le  Roi  à  la  garde  de 
son  trésor.    Une  ordonnance  de   1272  (2)  qui  prescrit  aux 

(1).  A.  do  Boislislc,  Not.  Prél...  p.  25. 
(2).  liée,  des  Ord.,  t.  I.,  p.  29C. 
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baillis  d'envoyer  au  Temple  l'excédant  de  leur  recette 
désigne  déjà  le  gardien  du  Trésor  sous  le  nom  de  trésorier. 
On  lit  dans  le  Guidon  des  Finances  de  Jean  Hennequin  et 
dans  un  mémoire  de  1745,  que  Philippe  le  bel  établit,  en 
1294,  Guill.  Thierry  et  Grégoire  Lallemaud,  trésoriers  de 
France,  en  leur  attribuant  la  connaissance  de  toutes  les 
finances  qui  consistaient  alors  exclusivement  dans  les  reve- 
nus de  son  domaine  (1).  Guill.  de  Hangest  occupa  ces  fonc- 
tions en  1298(2):  elles  furent  confiées,  en  1300,  à  Enguer- 
rand  de  Marigny  qui  fut  bientôt,  comme  disent  les  chroni- 
ques, coadjuteur  le  Roi (3);  en  1311  à  l'évêque  de  Meaux; 
puis  à  Gui  Florent  (4)  et  à  Firmin  Coquerel. 

Le  gardien  du  Trésor  était  chargé  en  cette  qualité  d'en- 
caisser à  Paris  tous  les  revenus  du  Roi  et.  d'efï'ectuer  tous 
les  paiements.  Dans  un  temps  où  les  fonctions  de  compta, 
blés  n'étaient  point  encore  séparées  de  celles  d'administra- 
teurs, on  ne  saurait  s'étonner  de  voir  le  comptable  du  Tré- 
sor, qui  embrassait  dans  sa  comptabilité  toutes  les  recettes 
et  toutes  les  dépenses  du  Roi,  attirer  à  lui  l'administration 

(1)  Mémoire  sur  les  privilèges  et  fonctions  des  trésoriers  de  France,  im- 
primé à  Orléans  en  1745. 

V.  aussi  Miraumont.  p.  515. 

Et  Gironcourt,  Traité  Jiist.  de  l'état  des  Trésoriers,  p.  24  et  25. 

(2)  Contrat  de  juin  1298,  rapporté  par  Fournival,  et  dans  lequel  de 
Hangest  intervient  comme  trésorier. 

(3)  Enguerrand  de  Marigny,  arrivé  au  fait  des  honneurs  et  de  la  puis- 
sance, appelé  par  les  chroniqueurs  contemporains,  coadjuteur  le  Roi  et 
gouverneur  de  tout  le  royaume  s'intitulait  encore,  conseiller  du  Eoi,  tré- 
sorier du  Eoi  et  de  la  couronne  :  les  lettres  par  lesquelles  Louis  X 
approuve  ses  comptes,  rappellent  qu'il  a  eu  le  gouvernement  du  Trésor  du 
Louvre  et  du  Temple,  et  lui  donnent  pleine  et  entière  décharge  de  l'ad- 
ministration de  ces  Trésors  et  de  la  chambre  du  Roi.  (Pierre  Clément, 
Eng.  de  Marigny,  p.  67,  74,  339). 

(4)  Lettres  de  rémission  à  Gui  Florent,  trésorier  du  lîoi.  (Arcli.  Nat. 
—  IL  46,  f°  28,  n°  32). 

NOUVELLE  SÉRIE.    —   XIII.  Ô2 
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générale  des  finances.  On  ne  connaît  ni  les  ordonnances  qui 
établirent  plusieurs  trésoriers  et  étendirent  leurs  attribu- 
tions, ni  la  date  à  laquelle  cette  transformation  s'opéra  :  il 
était  dans  la  nature  des  choses  et  dans  les  usages  de  l'épo- 
que qu'elle  s'effectua  peu  à  peu,  sans  être  l'objet  d'un  acte 
spécial  et  solennel  delà  volonté  royale. 

Un  conflit  d'attributions  qui  s'éleva,  en  1308,  entre  la 
Chambre  des  comptes  et  les  trésoriers,  montre  bien  quel 
était  déjà  leur  pouvoir  et  quelles  étaient  leurs  prétentions. 
Ils  s'étaient  fait  adresser  par  le  Roi  un  mandement  qui^ 
leur  reconnaissant  le  droit  d'assurer  la  rentrée  des  revenus 
et  de  surveiller  les  agents  de  la  perception,  leur  enjoignait 
d'informer  promptement  contre  plusieurs  baillis,  d'exami- 
ner leurs  comptabilités  avec  les  maîtres  des  comptes  ou  mê- 
me seuls,  de  destituer  les  personnes  coupables  ou  incapa- 
bles et  d'en  proposer  d'autres.  Les  baillis  furent  donc  invi- 
tés à  se  rendre  k  Paris  pour  répondre  de  leur  gestion  de- 
vant les  trésoriers  et  il  leur  fut  défendu  de  repartir  sans 
l'ordre  de  ceux-ci.  La  Chan^bre  des  comptes  se  plaignit  aus- 
sitôt, prétendant  que  lestrésoriers  n'avaient  d'autre  mission 
que  d'etiectuer  les  recettes  et  les  paiements  et  que  c'était  à 
elle  que  le  contrôle  et  l'autorité  supérieure  appartenaient 
exclusivement.  Cette  plainte  fut  sans  doute  reconnue  fon- 
dée ;  car  un  autre  mandement  ordonna  aux  baillis  de  venir, 
à  la  Toussaint,  rendre  leurs  comptes  à  la  Chambre  (1). 

Cet  incident  n'empêcha  pas  les  trésoriers  de  poursuivre 
leur  but  (2)  et  10  ans  après,  en  1318,  c'est  une  ordonnance 
royale  qui  constate  qu'ils  sont  devenus  les  chefs  réels  de 
l'administration  des  finances  avec  le  concours  et  la  surveil- 
lance de  la  Chambre  des  comptes.  On  a  fait  connaître  dans 

(1)  Trésor  des  Chartes.  Reg.  41,  p.  15  et  25. 
Bontaric,  La  France  sous  PhiUppe-le-Bel,  p.  239. 

(2)  En  131G  ou  1317,  Guy  Florent  et  Guérin  de  Senlis  étaient  tréso- 
riers. ^Bib.  Nat.  Ms.  Fr.,  n°  4596,  i°  184). 
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un  précédent  chapitre  les  dispositions  réglementaires  qui 
avaient  pour  objet  de  prévenir  les  erreurs  el  les  infidélités 
dans  Texpédition  des  actes  qui  devaient  être  revêtus  du 
grand  sceau  pour  devenir  exécutoires.  Il  avait  paru  néces- 
saire de  déterminer  les  corps  de  l'État,  les  membres  du  con- 
seil, les  grands  fonctionnaires  qui  auraient  seuls  qualité 
pour  commander  la  rédaction  de  ces  actes  aux  notaires  du 
Roi.  Les  lettres  de  justice  ne  pourront  être  commandées, 
pendant  les  sessions  du  Parlement,  que  par  la  Grand  Cham- 
bre et  la  Chambre  des  Requêtes,  et  en  Tabsence  du  Parle- 
ment, par  le  clerc  et  le  laie  désignés  pour  suivre  le  Roi,  ou 
par  le  chancelier  :  quant  aux  finances,  ce  sont  les  maîtres 
des  comptes  et  les  trésoyHers  qui  pourront,  «  commander 
«  les  lettres  qui  toucheront  leurs  offices,  si  comme  il  est 
«  accoutumé  (1).  »  Le  doute  n'est  plus  possible  et,  comme  le 
disait  en  1780,  M.  Poitevin  de  Maisseney,  conseiller  à  la 
cour  des  aides,  dans  le  conflit  élevé  entre  cette  cour  et  la 
Chambre  des  comptes  :  «  Les  trésoriers  étaient  devenus  les 
«  administrateurs  et  ordonnateurs  de  tout  ce  qui  concernait 
«  le  domaine  du  Roi;  ils  avaient  entrée,  séance  et  voix  au 
«  Conseil  ainsi  qu'à  la  Chambre  des  comptes.  Aussi  ces  ionc- 
«  fions  étaient  occupées  par  des  personnes  considéra- 
«  blés  (2).  » 

L'administration  supérieure  des  finances  fut  ainsi  formée 
des  Trésoriers  de  France  (3);  mais  des  trésoriers  unis  à  la 
Chambre  des  comptes.  Si  les  articles  12  et  17  de  l'ordon- 
nance de  novembre  1323  portent  qu'ils  «feront  et  ordéneront 
«  les  besongnes  qui  touchent  leurs  offices  du  Trésor,  en- 
«  semble  au  Trésor...  que  nul  mandement  de  payer  ne  sera 

(1)  Ord.  du  IG  novembre  131  S.  Art.  27.  (t.  I.,  p.  GG9;. 

(2)  Bibliothèque  Mazarine.  Manuscrit,  1561. 

f3)  La  mém.  déjà  cité  do  1745,  fait  remarqmjr  que  :  a  le  nom  de 
(£  France  ajouté  à  celui  de  trésorier  prouve  que  ce  fonctionnaire  était 
t(  grand  officier  de  la  couronne  ;  en  eftet,  il  n'y  avait  que  l.s  grands  offi- 
a  eiers  qui  prissent  le  titre  d'officiers  de  France.  » 

52. 
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«  fait  aux  gens  des  comptes,  mais  aux  trésoriers  par  lettres 
«  ouvertes...  »,  c'est  que  le  siège  de  leurs  fonctions  est,  en 
effet,  au  Trésor  et  que  le  droit  de  juger  les  comptables  est 
incompatible  avec  le  maniement  des  deniers.  Toutefois  il 
n'en  résulte  pas  que  les  trésoriers  .sont  étrangers  à  la 
Chambre. 

Les  articles  9  et  10  de  la  même  ordonnance  en  leur  défen- 
dant, «  de  faire  et  passer  aucune  composition,  fors  que  avec 
les  gens  des  comptes  et  en  la  Chambre....  de  faire  aucuns 
«  commissaires  dans  le  royaume,  en  quelque  besoigne  que 
«  ce  soit,  fors  que  par  les  gens  des  comptes...»,  constatent 
bien  que  ce  sont  eux  qui  traitent  les  affaires  de  finance  et 
qui  nomment  les  commissaires;  seulement  ils  doivent  se 
concerter  et  s'entendre  avec  les  gens  des  comptes.  Les  tré- 
soriers continuent  donc  à  prendre  part  aux  travaux  de  la 
Chambre  (1),  comme  les  baillis  à  ceux  du  Parlement  et  sans 
doute  avec  les  mêmes  restrictions  ;  mais  pour  tout  ce  qui 
est  de  pure  administration  ils  ont  rinitiative  et  la  proposi- 
tion (2). 

La  division  qui  s'était  opérée  entre  les  grands  corps  de 
l'État,  le  grand  Conseil,  le  Parlement,  la  Chambre  des 
comptes  entraînait  encore  si  peu  leur  séparation  doctrinale 
et  absolue  qu'on  crut  pouvoir  appeler  les  trésoriers,  même 
au  Parlement.  Une  ordonnance  de  décembre  1320,  sur  sa 
composition  et  sur  la  prompte  expédition  des  affaires  des 
baillis  et  des  sénéchaux,  attribue  l'examen  de  certaines 
de  ces  affaires,  plus  administratives  sans  doute  quejudiciai- 
res,  à  un  conseiller  clerc  et   à   un  conseiller   laie,  assistés 

(1)  (t  Ainsi  faisaient,  dit  M.  de  Boislisle,  le  sire  de  Sully,  Jean  Gau_ 
«  lart,  J.  de  Hangest...  Toute  l'administration  des  finances  était  entre  les 
(L  mains  des  trésoriers.  »  (Not.  2)réUm.,  p.  50). 

(2)  La  situation  qu'occupent  dans  notre  Conseil  d'Etat  moderne  les 
directeurs  des  principaux  services  administratifs,  comme  conseillers 
d'Etat  en  service  extraordinaire,   semble  donner  une  idée  assez  exacte 

de  la  position  que  devaient  avoir  les  trésoriers  à  la  Chambre  des  comptes. 
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d'un   maître   des    comptes   et   d'un  trésorier  (art.  3)   (1). 

Il  n'importe  pas  moins  de  remarquer,  car  c'est  encore  là 
un  trait  particulier  au  commencement  du  xiV  siècle, que  les 
nouveaux  administrateurs  généraux  des  finances  ne  cessè- 
rent pas,  au  moins  à  cette  époque,  d'être  comptables.  A  ce 
titre  ils  restèrent  justiciables  de  la  Chambre  des  comptes, 
avec  laquelle  ils  partageaient  une  partie  de  leurs  pouvoirs 
administratifs  et  ils  furent  tenus  de  lui  rendre  leurs  comp- 
tes, deux  fois  par  an  (2),  On  ne  saurait  s'en  étonner,  puis- 
que le  chancelier  lui-même,  on  l'a  vu  plus  haut,  relevait  de 
la  juridiction  des  comptes  pour  les  recettes  de  la  Chancel- 
lerie. 

Le  document,  tiré  de  la  Bibliothèque  nationale,  qui  a  fait 
connaître  la  composition  de  la  Chambre  des  comptes  et  la 
rétribution  de  ses  membres  au  commencement  du  xiv^  siè- 
cle, fournit  également  des  renseignements  sur  les  Trésoriers 
de  France,  sur  les  officiers  secondaires  qui  formaient  avec 
eux  l'organisation  du  Trésor  et  sur  leurs  émoluments.  Il  y 
avait  alors  (vers  1328)  trois  trésoriers,  (Erard  d'Alemand, — 
Guill.  de  Dyer,  —  et  P.  Forget)  recevant  chacun  du  Roi 
600  liv.  p.  de  gages  par  an,  et  assistés  de  trois  clercs  qui 
avaient  six  sous  de  gages  par  jour.  Le  clerc  du  Roi  au  Tré- 
sor recevait  aussi  six  sous  par  jour  (190  liv.  10  sous  par  an), 
60  liv.  pour  son  clerc.  10  liv.  pour  manteaux  et  50  sous  sur 
les  stipes  de  Normandie:  le  changeur  du  Trésor  avait 
50  liv.  seulement  par  an  et  50  sous  sur  les  stipes  de  Nor- 
mandie: un  huissier  avait  8  sous  par  jour. 

Non  seulement  une  administration  centrale  des  finances 
commence  ainsi  à  se  former;  mais  elle  commence  aussi  à 
avoir  un  chef.  L'un  des  trésoriers  est  placé  au-dessus  de  ses 
collègues.  Nul  paiement  ne  peut  être  fait  au  Trésor,  aucune 

(1)  Rec.  des  ord.,  t.  L,  p.  728. 

(2)  Ord.  du  18  juillet  1318.  Art,  5  et  du  23  novembre  1323,  art.  7. 
(T.  L,  p.  656  et  776). 
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assignation  de  paiement  ne  peut  être  donnée  sur  les  bail- 
lis que  par  lettre  du  Roi ,  ou  «du  souverain  éiaNi  au-des- 
«  sus  des  ù-'ésoriers.  »  (Ord.  du  3  janvier  1317,  art.  1  et  4 
—  et  du  18  juillet  1318,  art.  9).  Ce  n'est  pas  tout:  les  tré- 
soriers, le  changeur  ou  le  clerc  du  Roi  doivent,  chaque 
jour,  faire  connaître,  par  un  écrit  signé  de  leur  scel,  le 
montant  des  recettes  et  des  paiements  au  souverain  de  par- 
dessus (Ord.  du  3  janvier  1317,  art.  5.  —  et  du  18  juillet 
1318,  art.  11).  Ce  souverain  des  trésoriers  deviendra  le 
surintendant,  puis  le  contrôleur  général  des  finances.  (1). 

Mais  l'histoire  de  ces  administrateurs  généraux  et  supé- 
rieurs de  la  fortune  publique  s'ouvre  tristement.  Dans  le 
court  espace  de  13  ans,  de  1315  à  1328,  trois  personnages 
considérables  qui  avaient  occupé  ou  qui  occupaient  ces  fonc- 
tions, furent  poursuivis  et  condamnés  au  dernier  supplice. 
Le  premier,  Enguerrand  de  Marigny  (2),  fut  victime  de 
haines  et  de  rancunes  politiques  :  les  deux  autres,  Gérard 
la  Guette  (3)  et  Pierre  Remy  (4)  étaient  plus  vraisemblable- 
ment coupables  de  concussions  et  de  malversations.  Quelle 
qu'ait  été  leur  conduite,  doni   il  serait  difficile  de   recher- 

(1)  a  Ce  Bouverain  établi  par  dessus  les  trésoriers,  remplissait  alors  les 
a  fonctions  qui  l'ont  été  depuis  par  les  surintendants  des  finances.  » 
(Moreau  de  Beanmont.  3Iém.  sur  les  impositions,  t.  TV,  p.  404). 

(2)  Enguerrand  de  Marigny,  celui  qu'on  appelait  le  coadjutenr  de 
Philippe  le  Bel,  fut  pendu  à  Montfaucon  le  30  avril  1315  :  on  a  déjà  fait 
connaître  les  principales  circonstances  de  sa  condamnation  à  l'occasion 
de  la  confiscation  de  ses  biens. 

(3)  Gérard  la  Guette,  placé  à  la  tête  des  finances  par  Philippe  le  Long, 
mourut  en  1322  à  la  question,  où  on  le  pressait  d'avouer  où  il  avait  caché 
son  argent  qui  se  montait,  dit-on,  à  des  sommes  considérables.  (Le  Prés. 
Henaut.,  t.  L,  p.  218). 

(4)  Pierre  Rémy,  qui  remplit  les  mêmes  fonctions  sous  Charles  IV, 
fut  i^endu  en  1328,  au  commencement  du  règne  de  Philippe  de  Valois  : 
on  confisqua  ses  biens  qui  montaient  (dit  Vclly,  t.  8,  p.  201)  à  la  somme 
énorme  de  1,200,000  liv.  —  René  de  Mâches,  changeur  du  Roi  et  René 
de  Sirau  subirent  le  même  supplice.  (Le  Prés.  Henaut,  t.  I.,  p.  221). 
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cher  aujourd'hui  et  d'apprécier  toutes  les  circonstances,  la 
terrible  responsabilité  qu'ils  ont  portée  atteste,  au  moins, 
rétendue  et  l'importance  des  fonctions  qu'ils  remplis- 
saient. 

SECTION  III. 

LES     RECEVEURS. 

Tandis  qu'à  Paris,  au  centre  du  gouvernement  et  sous  les 
yeux  du  Roi,  les  anciens  gardiens  du  Trésor  devenaient 
des  administrateurs  généraux,  sans  cesser  d'être  compta- 
bles, dans  les  provinces,  à  un  degré  inférieur  de  la  hiérar- 
chie, l'administration  active  commençait  à  être  séparée  du 
maniement  des  deniers  et  de  la  comptabilité. 

Quand  vers  1260,  afin  que  le  prévôt  de  Paris,  fonctionnaire 
et  magistrat,  ne  fût  plus  le  fermier  des  revenus  de  la  cou- 
ronne, saint  Louis  avait  créé  un  emploi  de  receveur  spécial 
du  domaine,  il  avait  été  déterminé  par  les  inconvénients 
que  présentait  dans  la  capitale,  la  mise  en  ferme  d'un  office 
qui,  en  l'absence  d'un  bailli,  était  une  magistrature  publi- 
que du  rang  le  plus  élevé:  des  motifs  d'ordre  financier  ne 
lavaient  pas  inspiré  et  partout  ailleurs  il  avait  laissé  réunis 
dans  les  mêmes  mains  l'administration  et  l'ordonnancement 
des  dépenses  en  même  temps  que  le  recouvrement  des  re- 
cettes et  les  paiements  (1). 

Philippe  le  bel  n'eut  pas  davantage  la  pensée  d'introduire 
dans  le  régime  de  la  comptabilité  publique  un  principe 
d'ordre  et  de  régularité  dont  la  nécessité  n'était  pas  encore 
sentie,  quand  l'importance  et  l'étendue  des  fonctions  des 
baillis  le  déterminèrent  à  les  décharger  d'une  partie  de  leurs 
attribution^  financières.  Depuis  longtemps,  ces  officiers  pré- 
posaient eux-mêmes  à  la  gestion  des  finances  un  clerc  ou 
secrétaire  qu'ils  nommaient  et  révoquaient  :  le  gouverne- 
ment central  devenant  plus  actif  et  plus  clairvoyant  essaya 

(1)  Etude  sur  le  régime  financier  de  la  monarchie  féodale,  p.  495. 
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de  faire  de  ce  clerc  un  agent  royal,  surveillé  il  est  vrai  par 
le  bailli,  mais  soustrait  à  son  arbitraire.  Toutefois  rétablis- 
sement dans  chaque  bailliage  et  dans  chaque  sénéchaussée 
d'un  comptable  ou  receveur,  fut  loin  d'être  immédiat  et 
uniforme.  Les  comptes  des  baillis,  en  1292,  1296,  1298,  et 
même  en  1299  et  en  1305,  attestent  qu'il  n'y  a  encore  ofR- 
ciellement  de  receveur  qu'à  Paris:  mais  dans  plusieurs  de 
ces  comptes  quelques  articles  font  connaître  l'existence  de 
receveurs  du  domaine  et  quelques-uns  de  ces  receveurs 
commencent  à  relever  directement  des  trésoriers.  Le  comte 
de  Champagne  avait  anciennement  institué  dans  son  comté 
un  receveur  général  qui  encaissait  les  deniers,  et  le  Roi 
avait  maintenu  cet  office  en  prenant  possession  de  la  pro- 
vince. A  Toulouse,  un  trésorier  centralisait  les  receltes  du 
midi  (1).  Il  est  évident  que  la  couronne  hésita  avant  d'enle- 
ver aux  baillis  le  maniement  des  deniers,  et  l'ordonnance  du 
20  avril  1309,  spéciale  aux  baillis  de  Normandie,  les  charge 
encore  expressément  de  faire  la  recette  de  leurs  bailliages, 
(art.  15)  (2).  L'éditdu  18  juillet  1318  suppose  que  des  rece- 
veurs sont  établis  dans  un  certain  nombre  de  provinces  ; 
car  il  parle  soit  des  versements  qui  sont  faits  aux  receveurs 
royauX'j  dans  les  lieux  ou  ils  sont  étaUis,  soit  des  baillis  et 
des  sénéchaux  qui  ont  encore  le  recouvrement  des  revenus 
de  leur  circonscription  (art.  13)  (3).  Toutefois,  il  évite  de 
prendre  une  disposition  générale  et  absolue. 

11  n'en  est  plus  de  même  en  1320  et  l'article  14  de  l'or- 
donnance du  mois  de  janvier  sur  la  Chambre  des  comptes 
consacre  enfin,  en  termes  exprès  le  principe  :  «  que  nuls,  ne 
«  bailli  ne  sénéchal,  ne  autre  officiai  du  Roi,  ne  reçoive 

«  rien,  fors  que  les  receveurs  a  ce  établis  (4).  «  •  En  consé- 

• 

(1)  Brussel,  De  l'usage  des  Fiefs,  t.  I,  p.  476. 
Boutaric,  La  France  sous  Philippe  le  Bel,  p.  226. 

(2)  Rec.des  ord.,  t.  I,  p.  460. 

(3)  Eec.  des  ord.,  p.  65G. 
(4)'  Rec.  des  ord.,  t.  I,  p.  705. 
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quence  l'ordonnance  da  mois  de  mars  suivant,  sur  les  de- 
voirs des  sénéchaux  et  des  baillis,  leur  prescrit  de  remettre 
au  receveur  de  leur  circonscription,  sans  délai,  à  la  fin  des 
assises,  tous  les  exploits  à  recouvrer  (1). 

Ni  la  nécessité,  ni  toutes  les  conséquences  de  l'institution 
nouvelle  n'étaient  encore  exactement  appréciées,  même  par 
le  gouvernement  qui  venait  de  la  créer:  ce  n'en  était  pas 
moins  un  progrès  notable.  Il  ne  tarda  pas  à  être  définitive- 
ment consacré  par  l'ordonnance  du  27  mai  1320,  sur  les 
fonctions  des  receveurs  des  droits  royaux  (2),  qui  ne  fait 
d'ailleurs  qu'appliquer  à  ces  comptables  les  règles  que  sui- 
vaient déjà  les  baillis  dans  cette  partie  de  leur  service.  Les 
receveurs  doivent  donier  en  paiement  des  dépenses  qu'ils 
acquittent  les  monnaies  mêmes  qu'ils  ont  reçues,  et  envoyer 
au  Trésor,  à  Paris,  l'excédant  de  leurs  recettes,  (art.  3  et  5). — 
Il  leur  est  interdit  de  prêter  les  deniers  royaux  ou  d'en 
faire  aucun  autre  emploi  (art.  6).  —Ils  rendront  exactement 
leurs  comptes  aux  époques  et  dans  les  formes  qui  seront 
déterminées  par  la  Chambre  des  comptes  (art.  7).  —  Ils  se 
rendront  aux  assises  des  baillis  ou  y  enverront  leurs  clercs 
pour  recevoir  les  titres  et  les  exploits  dont  ils  doivent  pour- 
suivre le  recouvrement  (art.  14).  — Ils  sont  tenus  de  ne  faire 
connaître  la  valeur  et  l'état  de  leurs  recettes,  l'époque  et  le 
montant  de  leurs  envois  de  fonds,  qu'aux  trésoriers  de 
France  ou  à  \ewv souverain;  de  ne  fournir  aucun  renseigne- 
ment qui  puisse  provoquer  des  demandes  de  faveurs  ou  de 
concessions  territoriales,  (art.  8,  9  et  13). 

Toutefois  le  principe  de  la  séparation  entre  les  fonctions 
d'administrateur  et  celles  de  comptable  était, encore  si  peu 
compris  que  l'ordonnance  qui  déterminait  les  devoirs  des 
nouveaux  receveurs  leur  conférait  en  même  temps  de  véri- 
tables attributions  administratives,  en  les  chargeant  d'affer- 
mi) Rec.  àesorJ.,  t.  XII,  p.  449. 
(2)   Rec.  des  ord.,  t.  I,  p.  712. 
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mer  les  biens  et  revenus  du  domaine  ;  de  veiller  à  l'entretien 
des  édifices  et  des  bâtiments  ainsi  qu'à  la  conservation  de 
tous  les  droits  du  Roi.  (art.  1,  2,  4,  10,  16). 

Il  semble  qu'à  peine  institués  les  receveurs  furent  sup- 
primés :  l'article  27  d'un  édit  de  novembre  1323  (1)  sur  l'ad- 
ministration du  Trésor  rend  à  tous  les  baillis  de  France, 
excepté  au  bailli  d'Auvergne,  la  recette  de  leurs  bailliages. 
Mais  cette  disposition  fut  rapportée  ou  resta  sans  exécution; 
les  documents  des  premières  années  du  règne  de  Philippe 
de  Valois  montrent  les  receveurs  n'ayant  pas  cessé  de  rem- 
plir leurs  fonctions  (2).  Ils  ne  cessèrent  pas  de  les  remplir; 
mais  il  fallut  qu'une  plus  longue  durée  et  consacré  leur 
institution,  pour  qu'elle  apparut  coyime  une  garantie  essen- 
tielle de  l'ordre  dans  les  finances,  comme  le  principe  fonda- 
mental d'une  comptabilité  régulière. 


SECTION   IV. 

LA  COMPTABILITÉ;    SES   PREMIÈRES   RÈGLES   ET   SES   PREMIÈRES   FORMES. 

Il  ne  suffisait  pas  d'asseoir  l'administration  des  finances 
sur  ses  bases  les  plus  élémentaires,  soit  en  lui  donnant  des 
chefs,  les  trésoriers  de  France,  et  des  comptables,  les  rece- 
veurs; soit  en  développant  et  en  organisant  ses  principaux 
services,  celui  des  monnaies  déjà  ancien,  celui  des  eaux  et 
forêts,  et  celui  des  ports  et  passages  (des  douanes)  plus  ré- 
cents, les  uns  et  les  autres  ayant  à  leur  tète  des  Maîtres 
générauœ  pour  les  diriger  :  il  n'était  pas  moins  nécessaire 
de  lui  prescrire  les  règles  et  les  formes  qu'elle  devrait  obser- 

(1)  Rcc.  des  ord.,  t.  I,  p.  77G. 

(2)  Une  ord.  du  1^'  juin  1331  s'applique  aux  trésoriers  du  Koi  à  Paris 
et  aux  receveurs  de  tout  son  royaume. 

Une  autre  ord.  du  9  décembre  1335  prescrit  de  contraindre  par  corps 
plusieurs  receveurs  gu  retard.  (^liec.des  orà.,  t.  II,  p.  67  et  105). 
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ver  dans  le  maniement  des  deniers  royaux  et  la  gestion  de 
la  fortune  publique. 

Quelle  que  soit  Fimportancede  la  transformation  qui  s'o- 
père dans  rétat  social  et  politique  de  la  France,  au  temps  de 
Philippe  le  Bel  et  de  ses  fils;  les  institutions  de  la  monar- 
chie féodale  subsistent  encore  en  grande  partie.  Les  baillis 
et  les  sénéchaux,  soit  seuls,  soit  assistés  des  comptables 
qui  à  partir  de  1320  sont  établis  dans   tous   les  baillages, 
restent  les  délégués  du  Roi;  ils  exercent  son  autorité  ;  ils 
gèrent  son  domaine  ;  ils  perçoivent  ou  font  percevoir  ses 
revenus  ;  ils  payent  ou  font  payer  les  dépenses  locales  d'ad- 
ministration et  d'entretien.  On  voit  que  le  régime  financier 
et  la  gestion  des  administrations  provinciales  ne   s'étaient 
pas  beaucoup  modifiés  depuis  saint  Louis.  Une  ordonnance 
du  20  avril  1309  (1),  spéciale  à  la  comptabilité  des  baillis  de 
Normandie,  mais  dont  les  prescriptions  générales   étaient 
sans  doute  suivies  dans  toute  la  France,  ne  fait  que  repro- 
duire les  dispositions  déjà  en  vigueur.  Elle  enjoint  aux  ofil- 
ciers  royaux  de  venir  compter  aux  époques  ordinaires,  ou  à 
celles  qui  seront  fixées  par  le  Roi  ou  par  la  Chambre  des 
comptes.  (Art.  1  et  19.)  —  Elle  détermine  comment  seront 
affermés  les  biens  et  les  revenus  du  domaine,  les  prévotés, 
les  sceaux  et  les  écritures.   (Art.  2,  3,  4,  5,  7,  8).  —  Elle 
exige  qu'aucun  travail  ne  soit  fait  aux  édifices  et  aux.  bâti- 
ments sans  l'ordre  des   baillis  ;   elle  leur  défend  d'entre- 
prendre aucune  construction  nouvelle  sans  un  mandement 
du  Roi.  (Art.  11  et  12.)  —  On  n'y  trouve  aucune  disposition 
relative  à  la  liquidation,  à  Tordonnancement^  au  paiement 
des  dépenses  :  cependant  il  semble  qu'on   se  préoccupe  de 
savoir  si  les  deniers  royaux  ne  sont  bien  payés  qu'aux  cré- 
anciers du  Roi,  pour  des  services  faits  ou  des  obligations 
dues  ;  car  on  oblige  les  baillis  à  inscrire  dans  leurs  comptes 
les  noms  de  tous  ceux  auxquels  ils  ont  fait  des  paiements, 
«  en  dépetîs,  fiefs  et  aumônes  ». 

(1)  Rec.  des  ord.,  t.  I,  p.  544. 
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Une  instruction  de  la  Chambre  des  comptes  au  bailli  de 
Cottentin^  sans  date,  mais  qui  paraît  avoir  été  rédigée  sous 
Charles  le  Bel,  présente  le  tableau  complet  de  la  gestion 
financièie  de  ces  officiers,  en  résumant  leurs  recettes  et 
leurs  dépenses. 

1"  RECETTES. 

«  Toutes  manières  de  dettes  en  un  chapitre  ;  —  domaines 
«  fieffés  ;  -  domaines  non  fieffés  ;  —  seaux  et  escritures  ;  — 
«  gardes  ;  —  relées  (reliefs),  treizièmes  et  choses  gaignées 
«  (épaves)  ;  —  forfaitures,  amendes  et  exploits  (reçus)  par 
«  le  bailli  et  par  les  vicomtes  ;  —  amendes  d'eschiquier  ;  — 
«  amendes  de  Parlement  ;  —  ventes  de  bois  ;  —  exploits 
«  d"iceux  ;  —  herberges  d'iceux;  —  tiers  et  danger  des 
a  bois  ;  —  communes  recettes  de  choses  qui  ne  doivent  estre 
«  mises  entre  les  titres  dessus  nommés.  » 

2°  DÉPENCE. 

«  Fiefs  et  aumosnes  et  rentes  données  à  héritage  ;  — 
«  rentes  deus  à  vie  et  à  volonté  ;  —  gaiges  de  baillis,  de 
«  vicomtes,  de  sergents  et  autres  officiers  ;  —  dîmes  deues 
«  pour  prévotés,  pour  bois,  terres  et  rentes  ;  —  vivres  des 
«  hoirs  étant  en  la  garde  du  Roi  et  douaires  ;  —  euvres, 
«  dons,  quittances  et  successions  ;  —  deniers  baillés  à  com- 
«  missaires  et  autres  personnes  qui  seront  tenues  de  comp- 
«  ter  et  de  montrer  comment  ils  sont  dépendus  (dépensés)  ; 
*  —  terres  achetées  en  paiement  de  debles  deues  au  Roi  ; 
«  —  deniers  payés  pour  le  Roi  acquitter  de  debtes  ;  —  des- 
«  pens  communs,  c'est  à  savoir,  plait  d'église,  messages 
«  env03'és,  justice  faite,  pain  de  prisonniers,  malfaiteurs; 
«  —  guerre  et  pendre  et  autres  menues  despenz  (1).  » 

(1)  Historiens  de  France,  t.  XXI,  p.  648. 

Boutaric,  La  France  sous  Philij}pe  le  Bel,  p.  226-228. 

Un  compte  des  prévotés  et  des  bailliages  de  France  de    1299,  et   un 
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Les  baillis,  et  les  receveurs  quand  ils  furent  institués, 
continuaient  donc  à  recouvrer  les  revenus  de  leur  bailliage 
à  prélever  sur  leurs  recettes  les  sommes  nécessaires  pour 
acquitter  les  dépenses  de  la  circonscription  qu'ils  adminis- 
traient et  à  envoyer  le  surplus  au  Trésor  (1).  Leurs  comptes 
donnent  des  renseignements  précis  sur  la  manière  dont  les 
deniers  étaient  transportés  :  ils  montrent  combien,  en  l'ab- 
sence des  facilités  que  donnent  aujourd'hui  à  la  trésorerie 
les  opérations  de  crédit,  le  mouvement  des  fonds  causait 
d'embarras  et  exigeait  de  précautions  (2). 

Sous  Philippe-Auguste,  sous  saint  Louis  et  sous  Philippe 
le  Hardi,  le  Trésor  royal  à  Paris,  était  placé  au  Temple. 
Philippe  le  Bel  l'y  laissa  ;  mais  il  établit  un  second  Trésor 
au  Louvre.  Des  documents  nombreux   ne  peuvent  laisser 

autre  de  1305,  deux  comptes  de  l'apanage  d'Alphonse  de  1294  et  1299 
renferment  tous  les  éléments  qui  viennent  d'être  indiqués,  mais  groupés 
par  chapitres.  Les  recettes  se  subdivisent  en  :  1°  domaine,  renfermant 
fes  prix  de  ferme  des  prévotés,  péages,  moulins,  baux  de  terre,  cens, 
sceaux  et  tabellionages,  foires  ;  2°  rachats  et  échoites  comprenant  les 
recettes  provenant  des  fiefs  ;  3°  amendes  et  exploits  ;  4"^  recettes  diverses 
et  gages... 

On  a  accusé  Philippe  le  Bel  d'avoir  affermé  les  impôts.  Il  a  traité 
quelquefois  pour  les  revenus  extraordinaires  et  même  pour  les  revenus 
ordinaires  avec  des  compagnies  de  banquiers  italiens  et  notamment  avec 
les  deux  florentins  Biccio  et  Muschiato  Guidi  ;  mais  ce  ne  fut  pas  d'après 
un  système  arrêté...  Les  faits  de  ce  genre  ne  se  produisirent  plus  à  la  fin 
de  son  règne,  au  temps  de  la  faveur  d'Enguerrand  de  Marigny. 

(1)  4  octobre  1305,  ordre  au  sénéchal  de  Poitou  de  verser  sans  retard 
au  Temple  ce  qu'il  am-a  reçu. 

4  octobre  1305,  au  bailli  de  Vermandois.  (Arch.  Nat.  —  J.  J.  3G,  f"  101, 
no=  243  et  244). 

(2)  Les  bailhs  expédiaient  dans  des  caisses  et  dans  des  tonneaux  pla- 
cés sur  des  charrettes  les  espèces  telles  qu'ils  les  avaient  reçues,  et  sana 
les  changer,  même  quand  il  s'agissait  de  monnaies  qui  n'avaient  pas 
cours  à  Paris,  tant  on  craignait  qu'ils  ne  fissent  des  profita  sur  le  change. 
(Boutaric...,  p.  228). 
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aucun  doute  sur  l'existence  simultanée  de  ces  deux  Tré- 
sors (1).  Est-il  également  prouvé  que  l'un,  celui  du  iouvre 
était  le  Trésor  de  l'État,  que  l'autre  celui  du  Temple  était 
le  Trésor  du  Roi  et  de  sa  maison  ?  Bien  que  certaines  dé- 
penses commençassent^  on  Ta  dit  plus  haut,  à  prendre  le 
caractère  de  dépenses  publiques,  une  distinction  aussi  mar- 
quée entre  le  Roi  et  l'Etat  pour  les  opérations  du  Trésor, 
c'est-à-dire,  pour  les  recettes  comme  pour  les  paiements 
paraît  inapplicable  et  prématurée  à  la  fin  du  xiii''  siècle  et  au 
commencement  du  xiv^  siècle.  D'ailleurs,  indépendamment 
du  Trésor  du  Louvre  et  de  celui  du  Temple,  l'hôtel  du  Roi 
avait  sa  caisse  particulière.  L'étude  des  tablettes  de  cire 
conservées  au  Trésor  des  Chartes  a  conduit  M.  de  Wailly  à 
découvrir  les  opérations  d'un  fonctionnaire  qui  remplissait 
l'otïice  d'un  caissier  :  c'était  Jean  Sarrazin,  chambellan  de 
saint  Louis,  et  la  caisse  qu'il  administrait  recevait  du  Temple, 
par  sommes  rondes  et  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  les 
fonds  nécessaires  aux  services  de  l'hôtel,  pour  les  distribuer 
aux  chefs  de  ces  services,  ou  directement  aux  fournisseurs 
et  aux  oflSciers  de  la  couronne  qui  pouvaient  y  avoir 
droit  (2).  Sous  Philippe  le  Bel,  ce  rouage  secondaire,  qu'il 
fallait  presque  deviner  au  temps  de  saint  Louis,  apparaît 
plus  distinctement.  C'est  la  caisse  ou  chambre  aux  deniers. 
Une  ordonnance  sans  date  fait  connaître  son  existence  et 
son  organisation  :  «  et  est  à  savoir  que  maître  Jehan  de 
«  Saint-Just  fera  la  paye,  maître  Jehan  Clersens  contera  aux 
«  métiers  et  Martin  Marcel  recevra  et  contera  l'argent,  tous 
«  sous  la  surveillance  d'Oudart  de  Chambli  (3).  »  Un  jour- 
nal du  Trésor  conservé  par  la  Bibliothèque  nationale  (4), 

(1)  Boutaric...,  p.  229. 

(2)  Etude  sur  le  régime  financier  de  la  monarchie  féodale,  p.  497. 

(3)  Lebcr.  Collection  de  dissertations...,  t.  17,  p.  32. 

La  Chninbre  aux  deniers  à  laquelle  fiit  confié  plus  tard  l'exercice  d'une 
juridiclion  a  subsisté  jusqu'en  1789. 

(4)  Bib.  Nat.  —  Supplément  français  4743  bis. 
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constate  les  remises  de  fonds  faites  régalièreraent  par  le 
Trésor  à  la  Chambre  aux  deniers.  Lorsque  Louis  X  reçut  et 
approuva  les  comptes  d'Enguerrand  de  Marigny,  après  les 
avoir  fait  vérifier  par  une  commission  composée  des  per- 
sonnes les  plus  considérables  de  sa  cour,  ce  qui  ne  préserva 
pas  du  supplice  quelques  mois  après  Tancien  ministre  de 
son  père,  il  lui  donna  pleine  et  entière  décharge  de  l'admi- 
nistration des  Trésors  du  Temple  et  du  Louvre  et  de  la 
Chambre  du  Roi  (1). 

Au  surplus  la  création  de  deux  Trésors  n'était  pas  un  pro- 
grès. Si  elle  rendait,  comme  on  l'a  dit,  la  comptabilité  plus 
facile,  elle  la  rendait  moins  sûre  :  l'unité  de  caisse  est  au- 
jourd'hui considérée  comme  l'une  des  conditions  essentielles 
d'une  comptabilité  régulière. 

Cependant  vers  la  fin  de  son  règne,  Philippe  le  Bel  tenta 
une  innovation  qui,  en  apparence  au  moins^  avait  une  portée 
considérable.  Dans  un  conseil  dont  la  solennité  était  rehaus- 
sée par  la  présence  de  ses  trois  fils,  de  ses  deux  oncles^  de 
l'homme  qui  avait  alors  toute  sa  confiance  et  toute  sa  faveur, 
Enguerrand  de  Marigny,  et  de  tous  ceux  qui  prenaient  part 
avec  lui  au  gouvernement,  il  entreprit  de  régler  ce  qu'avec 
un  peu  d'exagération,  peut-être,  on  a  appelé  le  Ijudget  des . 
recettes  et  des  dépenses  de  la  monarchie.  Il  semble  que  l'or- 
donnance du  19  janvier  1314  (n.  s.)  (2)  ne  mérite  pas  cette 
dénomination.  Elle  se  borne  à  constituer  les  deux  Trésors 
du  Temple  et  du  Louvre,  en  attribuant  à  chacun  d'eux 
l'encaissement  de  certaines  recettes  et  l'acquittement  de  cer- 
taines dépenses.  Le  Temple  devait  recevoir  les  produits  des 

(1)  P.  Clément,  Enguerrand  de  Marigny,  p.  339. 

Un  document  de  la  Bib.  Nat.  (Ms.  Fr.  4596,  i°  184)  constate  l'esîs- 
teuce  de  la  Chambre  aux  deniers  (en  131G  ou  1317)  et  mentionne  le  nom 
de  ses  officiers  :  Guill.  de  Peronae  et  Messire  Brice  le  Breton. 

(2)  Not.  et  est.  des  manuscrits  publiés  par  l'Acad.  des  Inst.  et  B.-L., 
t.  XXII,  n°  50. 
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bailliages    de  Normandie ,    d'Auvergne    et   du    Limousin , 
des  Sénéchaussées  de  Toulouse,  du  Rouergue^  du  Quercy, 
du  Périgord  et  de  Saintonge  :  il  devait    payer'  toutes  les 
dépenses    principales    et  accessoires   de    l'hôtel    du    Roi, 
celles  de  l'hôtel  de  la  Reine,  les  gages   du  Parlement  et 
de  la  Chambre  des  comptes,  les  frais  de  messageries,  les 
fiefs  et  aumônes,  c'est-à-dire  les  rentes  perpétuelles,  via- 
gères et  à  temps.  —  Les  produits  des  autres  bailliages   et 
sénéchaussées  étaient  attribués  au  Louvre  avec  des  charges 
qui  seraient  ultérieurement  déterminées.  Le  montant  des 
recettes   et  des  dépenses  du  Temple  était  fixé   ou  plutôt 
prévu,  et  c'est  là  ce  qui  a  fait  donner  à  l'acte  le  nom  de  bud- 
gets, tandis  que  les  recettes  du  Louvre  n'étaient  même  pas 
évaluées  et  que  ses  dépenses  restaient  incertaines  :  il  est 
seulement  indiqué  qu'elles  auront  principalement  pour  objet 
la  liquidation  de  l'arriéré  et  Tache vement  de  travaux  com- 
mencés. C'était  en  quelque  sorte,  comme  on  dirait  aujour- 
d'hui^ une  caisse  de  l'extraordinaire.  Il  n'y  avait  d'ailleurs 
rien  de  rationnel  dans  cette  division    faite  arbitrairement, 
entre  les  deux  Trésors,  de  toutes  les  opérations  de  recette 
et  de  dépense  du  gouvernement  central,  et  cela  seul  suffirait 
pour  en  faire  ressortir  les  difficultés  et  les  dangers.  L'an- 
cienne monarchie  n'a  jamais  eu  de  véritables  budgets  ;  mais 
il  faut  reconnaître  qu'au  commencement  du  xiV  siècle  ni  les 
recettes  ni  les  dépenses  n'étaient  encore  de  nature  à  pou- 
voir être  sérieusement  évaluées  pour  être  ensuite  arrêtées 
par  le  gouvernement.  Un  budget  de  l'État  devait  suivre  l'é- 
tablissement d'un  régime  financier  qui  comprendrait   des 
recettes  et  des  dépenses  publiques  :  il  ne  pouvait  le  précé- 
der. L'ordonnance  du  19  janvier  1314  resta  sans  effet  et  sans 
résultat:  les  événements  politiques  qui  survinrent, les  troubles 
et  les  agitations  qu'ils  produisirent,  la  tirent  bientôt  oublier 
et  Philippe  le  Bel  mourut  sans  avoir  introduit  dans  le  fonc- 
tionnement et  dans  la  comptabilité  du  Trésor  royal  de  no- 
tables réformes. 
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Après  la  réaction  féodale  qu'amortirent  les  concessions 
plus  apparentes  que  réelles  de  Louis  le  Hutin,  Philippe  le 
Long,  par  la  prudence  et  l'habileté  de  sa  conduite,  acheva  de 
calmer  les  passions  soulevées.  Son  sens  politique  et  son  in- 
telligence, secondés  sans  doute  par  l'expérience  de  quelques- 
uns  des  conseillers  de  son  père,  se  révélèrent  par  une  acti- 
vité législative  et  réglementaire  qui  embrassa  toutes  les 
institutions,  toutes  les  branches  du  gouvernement.  Le  prince 
qu'on  a  déjà  vu  organiser  le  grand  conseil,  le  Parlement  et 
la  Chambre  des  comptes,  et  instituer  des  comptables  dans 
les  provinces,  ne  porta  pas  moins  utilement  son  attention 
sur  la  formation  et  la  marche  de  l'administration  centrale 
des  tinances  ;  son  exemple  fut  suivi  par  Charles  le  Bel  et,  de 
1316  à  1323,  dans  le  court  espace  de  7  années,  on  ne  compte 
pas  moins  de  12  édits  soit  généraux,  soit  spéciaux  qui  con- 
tiennent des  dispositions  importantes  sur  le  Trésor  et  sa 
comptabilité  (1). 


(1)  Ord.  du  28  août  1316.  (T.  I,  p.  626). 

Ord.  du  3  janvier  1317  (n.  s.),  concernant  le  Trésor.  —  Art.  1,  2,  3,  4, 
5,  6,  7,  10.  (T.  I,  p.  628). 

Ord.  du  IS  juillet  131S,  sur  l'administration  des  finances  et  de  l'hôtel 
du  Roi.  —  Art.  2,  3,  4,  5,  7,  8,  9,  10, 11,  12,  13,  15, 19,  20,  23,  27,  33, 34, 
35,  36,  37,  38,  46,  48.  (T.  I,  p.  656). 

Ord.  du  2S  juillet  1318.  —  Art.  1,  2,  3,  4.  (T.  I,  p.  662). 

Ord.  du  16  novembre  1318  pour  le  gouv.  de  l'hôtel  et  l'administration 
des  finances.  —  Art.  6,  8, 11,  12,  13, 16,  17.  (T.  I,  p.  668). 

Ord.  de  décembre  1319,  portant  que  toutes  les  recettes  du  royaume 
seront  portées  au  Trésor  et  qu'il  n'en  sera  fait  aucune  délivrance  sans 
l'ordre  du  souverain.  (Isambert,  t.  III,  p.  234). 

Ord.  de  janvier  1320  (n.  s.)  sur  la  Chambre  des  comptes.  Art.  13,  21. 
(T.  I,  p.  703). 

Ord.  du  27  mai  1320  concernant  les  receveurs  des  deniers  royaux.  — 
Art.  5,  8,  13.  (T.  I,  p.  712). 

Ord.  de  décembre  1320,  sur  le  Parlement.  —  Art.  15.  (T.  I,  p.  728). 

Ord.  de  décembre  1320,  sur  les  maîtres  des  Roq.  —  Art.  2. 

NOUVELLE     f^lùlili:..    —    XUl.  53 
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Il  serait  sans  intérêt  de  suivre  chronologiquement  chacun 
de  ces  édits  dans  tous  ses  détails  qui  souvent  se  répètent  et 
qui  présentent,  comme  tous  les  règlements  de  cette  époque, 
une  certaine  confusion.  Il  semble  préférable  de  dégager  som- 
mairement de  leurs  nombreux  articles  les  principes  d'ordre 
et  les  règles  de  comptabilité,  dont  ils  ne  font  d'ailleurs 
encore  que  consacrer  les  premiers  éléments. 

Les  recettes  et  les  dépenses  seront  centralisées  au  Trésor. 
Tous  les  revenus  du  Roi  y  seront  portés  directement,  de 
quelque  lieu  qu'ils  proviennent,  et  seront  employés,  sans  dé- 
tournement, au  paiement  des  dépenses.  —  Il  n'y  aura  qu'un 
Trésor  (I)  et  qu'un  seul  compte.  -  Le  Trésor  effectuera 
toutes  les  recettes  et  tous  les  paiements,  à  l'exception  de 
ceux  tels  que  fiefs,  aumônes,  gages  et  autres  qui  ne  peuvent 
être  soldés  que  dans  les  bailliages  et  les  sénéchaussées.  — 
Les  ressources  extraordinaires,  les  emprunts  ne  seront 
versés  qu'au  Trésor,  —  Aucune  ordonnance,  aucun  mande- 
ment, aucune  lettre  contraires  à  ces  prescriptions  ne  seront 
commandés  aux  notaires  du  Roi,  expédiés  ni  scellés.  (Ord. 
du  3  janvier  1317.  Art.  2  —  du  18  juillet  1318.  Art.  7  et  8  — 
du  28  juillet  1328.  Art.  4  —du  IG  novembre  1318.  Art.  13  — 

Ord.  du  12  novembre  1322,  Mandements  relatifs  au  paiement  des  gages 
du  chancelier  et  des  gages  du  Parlement.  (T.  I,  p.  809  et  810). 

Ord.  de  novembre  1323,  concernant  les  trésoriers.  —  Art.  3,  4,  7,  11, 
13,  14,  15,  17,  20,  23,  24,  29.  (T.  I,  p.  776). 

(1)  Ce  Trésor  unique  ne  resta  ni  au  Temple  ni  au  Louvre  :  il  fut 
transféré,  ainsi  que  les  bureaux  des  Trésoriers  de  France,  du  changeur  et 
du  clerc  du  Roi,  au  Palais,  dans  la  cité,  où  siégeait  la  Chambre  des 
comptes  avec  laquelle  l'administration  du  Trésor  avait  des  relations 
journalières.  On  lit  dans  Miraumont  (p.  508)  :  «  Le  Trésor  du  Roi  était 
<i  gardé,  près  la  chambre  du  Trésor,  en  la  cour  du  Palais,  dans  une  tour 
«  qui  se  voit  encore  et  au  plancher  de  laquelle  sont  attachées  les  balances 
«  ou  les  finances  du  royaume,  qui  étaient  apportées  et  mises  es-mains  du 
«  changeur  du  Trésor,  se  pesaient,  et  à  présent  (Miraumont  écrivait  à  la 
«  fin  du  XVI®  siècle)  il  est  gardé  dans  la  Bastille  Saint-Antoine.  » 
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—  de  décembre  1320.  Art.  2  —   de  novembre  1323.  Art,  1. 
2,  3). 

L'unité  de  caisse  était  ainsi  substituée  aux  deux  Trésors 
de  Philippe  le  Bel  :  toutefois  cette  unité  n'excluait  pas  et  ne 
pouvait  exclure  le  paiement  dans  les  bailliages  et  dans  les 
sénéchaussées  des  dépenses  locales.  Le  gouvernement  pou- 
vait donc  avoir  besoin  d'argent  dans  un  lieu  éloigné  de  Paris, 
et  il  était  de  bonne  administration  qu'il  évitât  d'y  faire  re- 
porter à  grands  frais,  et  non  sans  danger  de  perte,  le  numé- 
raire qui  déjà  avait  été  apporté  au  Trésor.  On  délivrait 
alors  un  mandat  de  paiement  sur  un  bailli  ou  un"  receveur 
qui  l'acquittait  et  le  comprenait  dans  son  compte  en  déduc- 
tion des  excédants  de  recette  qu'il  avait  à  verser.  Les  opéra- 
tions de  cette  nature  étaient  inévitables  et  n'étaient  qu'un 
procédé  naturel  et  légitime  de  trésorerie.  Cependant  les  abus 
étaient  faciles  et  à  toute  époque  ils  ont  été  nombreux.  Pour 
les  prévenir  il  fut  défendu  qu'aucune  assignation  d'une 
somme  à  payer,  quelle  qu'elle  fût,  fût  donnée  sur  un 
bailliage  ou  une  sénéchaussée,  sans  un  ordre  du  Roi  ou  du 
souverain  des  trésoriers,  et  sans  que  les  trésoriers  eussent 
affirmé,  sous  serment,  le  montant  des  fonds  disponibles. 
(Ord.  du  3  janvier  1317.  —Art.  4.) 

Des  prescriptions  plus  précises  et  plus  directes  ordon- 
nèrent même  que  certaines  dépenses,  fiefs  et  aumônes, 
seraient  payées  au  Trésor  en  la  manière  aiicienne^  et  qu'à 
leur  égard  aucune  assignation  ne  serait  faite  sur  une  caisse 
locale  ;  que  les  gens  de  l'hôtel  du  Roi  qui  s'étaient  fait  assi- 
gner leurs  gages,  sur  les  domaines  de  la  couronne,  dans  les 
bailliages,  sénéchaussées  et  prévotés,  les  prendraient  à  l'a- 
venir au  Trésor  ou  à  la  Chambre  aux  deniers  comme  ils  les 
prenaient  auparavant.  (Ord.  du  18  juillet  1318.  Art.  7  et  19; 

—  du  28  juillet  1318.  Art,  3;  —  du  1(>  novembre  1316.  Art. 
13  et  16). 

Quand  des  assignations  avaient  été  régulièrement  faites 
sur  une  caisse  locale,  il  était  nécessaire  que  les   dépenses 

i>3. 
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que  celle-ci  avait  ainsi  acquittées,  ne  cessassent  pas  de  figu- 
rer dans  les  comptes  de  l'administration  centrale.  Aussi  les 
paiements  que  les  sénéchaux,  baillis  et  receveurs  avaient 
faits  par  assignation  devaient  être  «  retournés  par  devers  le 
«  Trésor,  et  parle  Trésor  rendus  en  la  fin  de  leurs  comptes, 
«  afin  qu'on  put  mieux  voir  ce  que  le  domaine  vaut,  plus 
«  facilement  corriger  les  comptes,  mieux  connaître  la  situa- 
«  tion.  »  (Ord.  de  janvier  1320.  —  Art.  13). 

Enfin  les  assignations  déjà  données  furent  révisées  :  — 
«  Toutes  les  assignations  sont  quant  à  présent  suspendues, 
«  Il  sera  mandé  expressément  aux  baillis,  sénéchaux  et 
«  receveurs  de  ne  payer  aucune  d'elles,  à  moins  d'un  ordre 
«  spécial  du  Roi,  donné  après  cette  ordonnance,  chacun 
«  d'eux  fera  connaître  les  dites  assignations,  —  ce  qui  en  est 
«  dû  et  ce  qui  en  est  payé,  —  aux  gens  des  comptes,  qui  en 
«  référeront  au  Roi  pour  qu'il  détermine  celles  qui  seront 
«  ou  non  maintenues.  (Ord.  de  novembre  1323.  —  Art. 
«  13).  » 

La  centralisation  des  recettes  au  trésor  devait  avoir  pour 
conséquence  de  les  faire  appliquer  à  l'acquittement  des 
charges,  sans  affectation  spéciale  d'aucune  d'elles  à  telle  ou 
telle  dépense.  Mais  on  croyait  alors,  et  on  a  cru  longtem[»s, 
qu'il  était  de  bon  ordre  financier  d'imputer  les  frais  d'un 
service  sur  les  revenus  qu'il  produisait,  ou  qu'une  obliga- 
tion était  plus  sûrement  garantie  quand  un  revenu  déter- 
miné était  affecté  à  son  payement.  Ce  système  commença  à 
être  pratiqué  et  parut  même  une  mesure  salutaire.  Les 
sommes  provenant  des  confiscations  durent  être  employées 
à  payer  les  rentes  à  vie  et  perpétuelles.  (Ord.  du 
28  août  1316)  :  les  forfaitures,  à  payer  les  aumônes  dues  sur 
le  trésor.  (Ord.  du  18  juillet  1318.  Art.  15;  —  du  16  novem- 
bre 1318.  —  Art.  17).  Le  chancelier  et  les  notaires  du  Roi 
durent  prendre  leurs  gages  sur  les  émoluments  du  grand 
scel.  (Ord.  du  12  novembre  1322)  :  les  gens  du  parlement  sur 
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les  exploits  et  les  amendes.   (Ord.  de  décembre  1320.  Art. 
15  —  du  12  novembre  1322). 

Des  dispositions  plus  importantes  réglèrent,  pour  la  pre- 
mière fois,  l'un  des  points  fondamentaux  de  toute  compta- 
bilité, l'ordonnancement  des  dépenses  :  elles  le  réservèrent 
au  Roi  ou  au  plus  élevé  des  officiers  de  finance.  —  «  Afin 
«  que  les  officiers  puissent  toujours  rendre  un  compte  exact 
«  de  la  situation  du  trésor,  aucun  paiement  ne  sera  effectué 
«  que  sur  un  ordre  écrite  soit  du  Roi,  soit  du  souverain  éta- 
«  bli  par  dessus  les  trésoriers,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
«  rentes  dues  d'ancienneté  et  de  droit  ordinaire.  »  (Ord.  du 
3janvier  1317.  Art.  1"  ;  —  du  18  juillet  1318.  Art.  9;  —  de 
novembre  1323.  Art.  13). 

Il  fut  pourvu  à  la  liquidation  de  l'arriéré.  Les  dettes  con- 
tractées par  la  couronne  pour  les  dépenses  de  la  guerre 
durent  être  prises  en  compte  et  payées,  après  avoir  été  af- 
firmées, sous  serment,  par  les  créanciers  du  Roi,  ou  par 
ceux  à  qui  les  créances  avaient  été  négociées.  Mais  les  con- 
ditions du  crédit  public  étaient  encore  si  peu  connues  que 
si  la  négociation  des  créances  avait  donné  lieu  à  un  profit^ 
on  prétendait  l'attribuer  au  Roi.  —  On  comprend  mieux  la 
disposition  qui  interdisait  ce  trafic  aux  baillis,  sénéchaux 
et  receveurs,  sous  peine  d'extinction  de  la  créance  elle- 
même  au  profit  du  trésor.  (Ord.  du  18  juillet  1318.  Art  48.  — 
et  de  novembre  1323.  Art.  29)  (1). 

De  tous  les  services  publics  en  voie  de  création  et  d'orga- 
nisation le  plus  important  était  celui  de  l'armée  :  c'est  aussi 
celui  dont  la  comptabilité,  dans  tous  les  pays,  dans  tous  les 
temps,  même  de  nos  jours,  présente  les  plus  sérieuses  dif- 
ficultés ;  celui  ou  le  grand  nombre  des  parties  prenantes,  la 

(1)  V.  aussi  un  mandement  du  15  mai  1327  qui  défend  à  ceux  qui  ont 
des  gages  et  des  créances  sur  le  Roi,  de  les  vendre  à  vil  prix  ;  et  à  tous 
de  les  acheter.  {Rec.  des  ord.,  t.  I,  p.  799). 
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diversité  de  leur  situation,  le  besoin  d'approvisionnements 
faits  à  l'avance  permettent  le  plus  à  la  négligence  ou  à  la 
fraude  de  mettre  à  la  charge  de  l'État  des  dépenses  mal  faites, 
ou  qui  ne  l'ont  pas  été  du  tout.  En  1318  on  commence  à  com. 
prendre  la  nécessité  de  constater  régulièrement  la  présence 
sous  les  drapeaux  des  militaires  soldés.  Aucun  paiement  ne 
sera  fait  aux  gens  d'armes  que  quand  ils  auront  été  reçus 
duemeni,  suivant  l'usage,  par  le  maréchal  et  le  maître  des 
arbalétriers.  Deux  comptables  sont  institués  :  un  trésorier 
de  la  guerre  et  un  clerc  des  arbalétriers.  Ils  auront  comme 
le  maréchal  et  comme  le  maître  des  arbalétriers  la  liste  des 
gens  d'armes  et  Tétat  des  chevaux.  Leur  mission  et  leurs 
devoirs  sont  déterminés  en  des  termes  qui  méritent  d'être 
rapportés  :  «  et  chacun  fera  son  office,  le  trésorier  de  la 
«  guerre  à  Tégard  du  maréchal  et  le  clerc  des  arbalétriers 
«  à  l'égard  du  maître.  »  (Ord.  du  18 juillet  1318.  —Art.  34, 
35,  36,  37,  38). 

La  trace  et  la  preuve  des  désordres  causés  par  les  altéra- 
tions et  les  variations  de  la  monnaie  se  retrouvent  dans  les 
prescriptions  multipliées  et  minutieuses  qui  ont  pour  but 
de  prévenir  les  abus  et  les  pertes  pouvant  résulter  du 
change  des  espèces  monnayées.  Ces  prescriptions  concer- 
nent les  administrateurs  et  les  comptables  provinciaux 
aussi  bien  que  les  officiers  du  trésor  royal.  Tous  ceux  qui 
reçoivent  ou  qui  payent  pour  le  Roi,  dans  tout  le  roj^aume 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  sont  tenus  de  remettre  les 
espèces  qu'ils  ont  reçues  et  pour  le  même  prix.  Les  quit- 
tances qu'ils  donneront,  et  celles  qu'ils  exigeront,  énonce- 
ront, avec  la  somme  reçue  ou  payée,  la  nature  des  espèces 
et  leur  valeur.  (Ord.  du  3  janvier  1317.  Art.  6  et  10,  —  du 
18  juillet  1318.  Art.  13).  —  Les  receveurs,  après  avoir 
payé  les  dépenses  locales,  enverront  au  trésor,  sans  délai, 
tout  l'argent  qu'ils  auront  reçu,  sans  change  ou  mutation 
de  monnaie.  Les  deniers  seront  transportés,  f^rozV  au  tré- 
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sor,  sans  être  déchargés  en  route,  en  telle  monnaie  et  pour 
telle  valeur  qu'ils  auront  été  rerus.  (Ord.  du  27  mai  1320. 
Art.  5  —  et  de  novembre  1323.  Art.  4  et  5).  —  Des  dispo- 
sitions encore  plus  précises  et  plus  détaillées  sont  prises  à 
l'égard  du  trésor.  Les  écritures  des  trésoriers  et  leurs  quit- 
tances constateront  toujours  en  quelle  monnaie  étaient  les 
versements  qu'ils  ont  reçus  et  les  payements  qu'ils  ont  faits. 
(Ord.  du  3  janvier  1317.  Art.  5  —  et  du  18  juillet  1318. 
Art.  12).  Le  clerc  du  Roi  au  trésor  s'engagera,  par  serment 
et  sous  peine  de  perdre  son  office,  à  ne  faire  aucune  opéra- 
tion de  recette  ou  de  paiement  sans  l'interventien  du  chan- 
geur. (Ord.  du  3  janvier  1317.  Art.  3  —  et  du  18  juillet  1818. 
—  Art.  10).  —  Un  clerc  du  Roi  sera  constamment  au  comp- 
toir des  changeurs  :  il  tiendra,  de  sa  main,  écriture  de  toutes 
les  monnaies  reçues  ou  payées  en  indiquant,  par  qui,  où,  à  qui, 
par  quel  ordre,  quel  jour  elles  ont  été  versées,  et  quel  profit 
elles  peuvent  procurer.  (Ord.  du  18  juillet  1318.  Art.  ïl  — 
et  de  novembre  1323,  Art.  11). 

Avant  Philippe  le  Long,  les  opérations  du  trésor  étaient 
déjà  constatées  par  écrit,  puisque  le  compte  en  était  dressé 
pour  être  soumis  à  l'examen  et  au  jugement  de  la  chambre 
des  comptes.  Mais  ce  fut  un  progrès  que  d'exiger  la  tenue 
d'écritures  régulières  et  détaillées  et  surtout  d'exiger 
qu'elles  fussent  journalières.  Les  trésoriers  et  le  changeur 
sont  tenus  de  ne  faire  aucune  recette  et  aucun  paiement 
sans  constater  dans  leurs  écritures  où  et  par  qui  les  som- 
mes ont  été  versées  ;  où  et  à  qui  elles  ont  été  payées  ;  quel 
jour  et  par  qui  les  opérations  ont  été  ordonnées.  Ils  doivent 
remettre,  chaque  jour,  au  souverain  trésorier  un  état  de 
leurs  recettes  revêtu  de  leur  scel,  et  le  clerc  du  Roi,  qui  est 
constamment  au  bureau  des  changeurs,  doit  également  faire 
connaître,  chaque  jour,  au  souverain  trésorier,  ou  à  son 
commandement,  le  montant  de  la  recette  et  de  la  dépense. 
(Ord.  du  3  janvier   1317.  Art.  5  —   et  du   18  juillet  1318. 
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Art.  11  et  12).  Ces  prescriptions  attestent  l'existence  d'un 
pouvoir  supérieur  qui,  placé  à  la  tête  de  l'administration, 
veut  trouver  dans  des  informations  quotidiennes  le  moyen 
d'exercer  sa  surveillance  et  son  autorité  (1). 

La  tenue  de  [ces  écritures  a  pour  conséquence  et  pour 
complément  l'obligation  de  présenter  périodiquement  des 
rapports  et  des  comptes.  L'état  des  hôtels  du  Roi,  de  la 
Reine  et  des  enfants  de  France  sera,  chaque  mois,  apporté 
à  la  séance  du  grand  conseil  :  la  situation  du  trésor  sera 
aussi  soumise  au  Roi  chaque  mois,  et  une  fois  par  an  à  la 
chambre  des  comptes  :  les  trésoriers  et  les  gens  des  hôtels 
du  Roi  compteront  deux  fois  l'an  (Ord.  du  18  juillet  1318. 
Art.  2,  3,  4,  5;  —  du  16  novembre  1318.  Art.  11  —  et  de  no- 
vembre 1323.  Art,  7,  14,  23). 

L'obligation  de  présenter  un  compte  est  étendue  au  chan- 
celier pour  les  produits  de  la  chancellerie;  au  grand  écuyer 
pour  les  chevaux  qu'il  achète  ;  aux  maîtres  des  eaux  et 
forêts  pour  les  émoluments  de  leurs  offices.  (Ord.  du  18  juil- 
let 1318.  —  Art.  23.  25,  46).  —  Les  anciennes  prescriptions 
relatives  aux  comptes  que  doivent  présenter  trois  fois  par 
an  les  baillis,  sénéchaux,  receveurs,  sont  maintenues  et 
renouvelées.  (Ord.  de  janvier  1320.  Art.  13  et  de  —  novem- 
bre 1323.  Art  14  et  20). 

On  ne  saurait  rappeler  ici,  même  sommairement,  les  dis- 

(1)  Le  Trésor  était  ie  dépôt  des  deniers  royaux  et  le  siège  de  l'admi- 
nistration des  finances.  Il  résulte  d'un  document  déjà  mentionné  que  le 
personnel  du  Trésor  se  composait  des  trésoriers  de  France,  du  changeur, 
du  clerc  du  Roi  et  d'employés  inférieurs.  —  Suivant  M.  Moreau  de  Beau- 
mont,  le  changeur  était  le  receveur  général  des  recettes  ;  le  clerc  du  Roi 
en  était  le  contrôleur  ;  les  trésoriers  étaient  les  ordonnateurs  des  dépenses. 
{3fém.  sur  les  droits  et  impositions,  t.  IV,  p.  404). 

Les  Archives  Nationales  conservent  le  Journal  du  Trésor  tenu  de  1322 
à  1326.  II  mentionne  les  noms  des  officiers  du  Trésor  à  cette  époque  : 
P.  Rémy  et  Jean  Ballouard,  trésoriers  ;  J.  Gautier,  clerc  du  Trésor  ; 
Mathieu  de  Mathis,  changeur.  (Arch.  Nat.  —  K.  K.  I.  Musée,  p.  182). 
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positions  nombreuses  qui  tendaient  à  écarter  du  trône  les 
importunités,  à  prémunir  les  Rois  contre  leur  propre  fai- 
blesse et  à  garantir  la  fortune  publique  contre  l'abus  des 
faveurs,  des  pensions,  des  remises  d'amendes,  des  conces- 
sions territoriales...  etc.  .  (Ord.  du  18  juillet  1318.  Art.  26^ 
27,  28,  39,  40,  41  —  et  du  16  novembre  1318.  Art.  19). 

11  ne  faut  sans  doute  pas  chercher  dans  tous  ces  édits  la 
formule  exacte  et  complète  des  principes  qui  régissent  les 
comptabilités  modernes^  si  perfectionnées  qu'elles  sont  de- 
venues scientifiques  ;  mais  on  se  plaît  à  en  voir  naître  et  se 
développer  les  premiers  éléments  sous  l'inspiration  et  sous 
la  pression  de  l'intérêt  public.  Quelque  primitives  et  insuf- 
fisantes que  soient  encore  ces  règles,  elles  font  honneur  au 
gouvernement  de  Philippe  le  Long  et  à  celui  de  Charles  le 
Bel  :  elles  attestent  plus  encore  les  besoins  et  le  mouve- 
ment de  la  société  au  commencement  du  quatorzième 
siècle. 

Ad.   VUITRY. 


ÉTUDE 

SUR  LA  PROPRIÉTÉ  A  SPARTE"'. 


CHAPITRE  V. 

DES   REPAS   COMMUNS. 

A  côté  de  la  propriété  privée  et  de  la  vie  de  famille,  on 
rencontre  pourtant  une  coutume  qui,  à  première  vue,  pa- 
raît avoir  un  caractère  communiste;  c'est  celle  desSyssiiies 
ou  repas  publics.  Plusieurs  écrivains  modernes  ont  pensé 
qu'une  telle  pratique  était  une  sorte  de  communauté  de 
biens  ou  était  au  moins  le  reste  et  comme  le  vestige  d'une 
communauté  primitive  (2) 

Mais  il  se  présente  une  première  objection.  Les  textes  an- 
ciens, surlesquels  notre  jugement  estbien  obligé  de  se  régler, 
nous  apprennent  que  les  repas  publics  n'appartenaient  pas  à 
l'âge  le  plusantique  de  Sparte,  Hérodote, notreprincipal guide, 
et  qui  connaissait  Sparte  pour  y  avoir  séjourné  (3),  fait  clai- 

(1)  V.  plus  haut,  p.  617. 

(2)  Em.  (le  Laveleye,  Z)e,s  formes  primitives  de  la  proj)riété,'p-  167-161; 
P.  Viollet,  Caractère  collectif  des  premières  propriétés,  dans  la  Bibliothèque 
de  l'École  des  chartes,  1872,  p.  470.  Cf.  Trieber,  Forschungen  zur  Sparte 
Verfassungsgeschichte,  p.  19  à  26.  —  Les  meilleurs  travaux  sur  le 
niêrae  sujet,  sont  :  Kopstadt,  De  rerum  Laconicarum  et  constitutionis 
Lycurgeœ  indole,  \).  132  et  suiv.  ;  Schœmann,  Griechische  Altertiuimer, 
2*  édition,  t.  I,  p.  278;K.  Fr.  liormann,  Lehrbuch  der  GriechAntiquitœien, 
5"  édition,  §  28;  Grote,  Hist.  de  la  Grèce,  triid.  Sadous,  t.  III;  Wallon, 
Jlist.  de  l'esclavage,  2®  édition,  t.  I,  p.  120;  BielschoAvsky,  De  Sparta- 
norum-  syssitiis,  Breslau,  1869;  Claudio  Jannct,  Les  institutions  sociales 
et  le  droit  civil  à  Sparte,  2°  édition,  1880,  p,  38,  39,  71. 

(3)  Hérodote,  III,  55. 
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rement  entendre  qu'ils  furent  inconnus  durant  les  deux  pre- 
miers siècles  de  la  cité  dorienne  et  qu'ils  ne  furent  institués 
que  par  Lycurgue  (1).  Plutarque  en  attribue  aussi  le  pre- 
mier établissement  à  ce  législateur,  et  il  en  parle  comme 
d'une  innovation  qui  aurait  remplacé  des  habitudes  toutes 
contraires  (2).  Xénophon  est  plus  clair  encore;  il  croit  for- 
mellement qu'avant  Lj'curgue  «  les  Spartiates  mangeaient 
chacun  dans  sa  maison  et  à  sa  guise  »  et  que  les  repas  com- 
muns n'ont  été  pratiqués  qu'à  partir  de  ce  législateur  (3). 
Lors  donc  que  Ton  se  représente  les  repas  publics  comme 
une  des  coutumes  primordiales  de  la  race,  on  fait  une  con- 
jecture qui  peut  bien  à  la  rigueur  s'appuyer  sur  de  bons 
raisonnements,  mais  qui  est  démentie  par  les  textes.  A.  s'en 
tenir  aux  documents,  on  y  voit  une  institution  dont  le  com- 
mencement est  connu.  Elle  n'est  pas  le  reste  d'une  commu- 
nauté originelle,  ainsi  qu'on  l'a  dit;  elle  a  succédé,  au  con- 
traire, à  des  habitudes  de  vie  privée  et  d'individualisme. 

Il  faut  d'ailleurs  observer  le  détail  et  la  pratique  de  cette 
institution.  Les  repas  publics  de  Sparte  ne  nous  sont  pas  seu- 
lement signalés  par  les  deux  ou  trois  phrases  vagues  que 
l'on  se  plaît  à  citer  toujours;  nous  possédons  sur  eux  beau- 
coup de  traits   précis,  lesquels,  à  la  vérité,   se  trouvent 

(1)  Hérodote,  I,  65:  rpoVîpov  xazovop/JjraTot  so-av  Trâv-wv  Ellrrjoyj . . . 
A'jzoûpyoj  fi£TécTiî(T£  là  vopijjtita  xai  (jutrairtv.  iGToai. 

(2)  V\\itàV(\nQ^  Lycurgue,  10:  Ert  oèf/â^^ovsffjGsorQat  rij  rpuy;^  SiavovjOetf 
ènriys  zri>)  Twv  (TUfTcrjTt'wv  zaraczê-jr/v. 

(3)  Xénophon,  Respubl.  Laced.,  V  :  Av/.ovpyoç  7rapa>a6wv  roxjç  Inaprii- 
Ta.ç  wfjTTEp  tÔu?  allouç  EXlnvof-ç  or/,oi  czflvoOvTaf,  -yvoùî  £v  toxi-oiç  nlûcrrac 
pKBtovpydaOxt,  eiç  to  lyavepôv  è^nyays  tk  (TVGy.nvicf.  y.vX  (tïto-j  sra^sv  aùzoï;. 
Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  notre  étude  d'examiner  tsi  ce  petit  tra,ité 
est  réellement  de  Xénophon  ;  la  question  est  encore  discutée  ;  mais  quel 
qu'en  soit  l'auteur,  il  est  pour  nous  un  document  ancien  ;  nous  sommes 
loin  de  lui  accorder  la  même  valeur  qu'aux  renseignements  fournis  par 
Hérodote  ou  par  Aristote  ;  encore  ne  peut-on  pas  le  négliger. 
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épars  dans  Plutarque,  dans  Aristote  et  dans  beaucoup  d'autres 
écrivains  dont  les  fragments  sont  dans  Athénée.  Si  l'on  réunit 
ces  traits  dispersés,  on  aura  une  description  presque  complète 
de  ces  repas  et  l'on  pourra  se  faire  d'eux  une  idée  assez 
exacte.  Or,  voici  les  faits  caractéristiques  que  ces  textes 
nous  font  connaître. 

Premier  fait.  Les  hommes  seuls  prenaient  part  à  ces 
repas;  les  femmes  n'y  étaient  pas  admises.  Platon  le  dit 
formellement;  Aristote  le  confirme  (1);  cela  ressort  d'ailleurs 
de  tout  ce  que  décrivent  Xénophon  et  Plutarque  qui  ne  si- 
gnalent jamais  la  présence  d'une  femme.  Aussi  le  nom  le 
plus  ancien  de  ces  repas  avait-il  été  celui  de  «vSpsîa,  qui  si- 
gnifiait repas  des  hommes  ou  repas  des  guerriers  (2). 

Les  enfants  n'y  étaient  pas  nourris  non  plus.  Plutarque 
dit  bien  que  les  fils  des  citoj'^ens  y  étaient  conduits  et  y  as- 
sistaient; mais  c'était  pour  écouter  et  non  pas  pour  prendre 
part  aux  repas  (3). 

Cette  absence  des  femmes  et  des  enfants  indique  déjà  que 
ces  repas  n'étaient  pas  précisément  une  institution  com- 
muniste. S'il  se  fût  agi  d'établir  une  façon  de  communauté 
des  biens,  il  fallait  réunir  toute  la  population.  Il  n'en  est 
pas  ainsi.  A  Sparte,  il  est  bien  vrai  que  le  citoyen  mange  à 
une  table  commune  ,  mais  sa  famille  mange  et  vit  dans  sa 
maison. 

Il  y  a  même  une  observation  de  Plutarque  qui  nous  mon- 
tre qu'à  Sparte,  comme  dans  toute  ville  grecque,  il  existe 
un  marché  où  chaque  famille  achète  sa  nourriture  ;  et  il 
mentionne  même  cette  particularité  que  c'est  ordinaire- 
ment le  Spartiate  qui  achète  lui-même,  chaque  jour,  la  pro- 
vision de  sa  famille  (4\ 

(1)  Platon,  Lois,  VI,  p.  781  ;  Aristote,  Politique,  II.  7,  éd.  Didot,  p.  515. 

(2)  Aristote,  Politique,  II,  7,  3,  éd.  Didot,  p.  515.  C'est  aussi  ce  que 
dit  Ephore  qui  cite  un  vers  d'Alcman,  dans  Strabon,  X,  4,  18. 

(3)  Plutarque,  Lycurgue,  12. 

(4)  Plutarque,  ihid,  24. 
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Deuxième  fait.  Les  documents  qui  signalent  les  repas 
communs  de  Sparte,  n'indiquent  jamais  qu'un  seul  repas 
par  jour  qui  fût  de  cette  nature;  or,  c'était  le  repas  du  soir, 
puisque  nous  voyons  que  la  loi  interdisait  au  citoyen  qui 
retournait  chez  lui  de  se  faire  éclairer  d'un  flambeau  (1). 
Nous  pouvons  bien  penser  qu'il  y  avait  d'autres  repas  dans 
la  journée,  et  c'est  dans  la  maison  qu'ils  avaient  lieu.  Plu- 
tarque  mentionne  ce  détail  que,  même  pour  le  souper,  il 
était  permis  de  le  prendre  chez  soi  pour  peu  que  l'on  fût 
revenu  de  la  chasse  un  peu  trop  tard  (2).  Nous  savons  aussi 
qu'il  y  avait  des  sacrifices  domestiques;  or,  ces  sacrifices 
entraînaient  toujours  des  repas,  et  les  repas  de  cette  sorte 
ne  pouvaient  avoir  lieu  que  dans  la  maison;  aussi  Plutarque 
dit-il  que  ceux  qui  avaient  accompli  chez  eux  un  sacrifice, 
pour  peu  qu'il  se  fût  prolongé  un  peu  tard,  étaient  dispen- 
sés du  repas  public  (3). 

Ainsi  l'usage  des  repas  publics  n'excluait  pas  absolument 
celui  des  repas  privés  ;  ceux-ci  nous  sont  encore  signalés 
par  Hérodote,  par  Xénophon,  par  Plutarque  (4).  Nous  de- 
vons donc  conclure  que,  si  les  citoyens  étaient  en  général 
obligés  de  prendre  ensemble  un  repas  chaque  jour,  pour 
tout  le  reste  chacun  vivait  chez  soi.  Tout  cela  est  fort  éloi- 
gné de  la  communauté  des  biens. 

Troisième  fait:  les  dépenses  des  repas  communs  n'étaient 
pas  supportées  par  l'État.  Chaque  citoyen  apportait  sa  que  te 
part.  «ALacédémone,  dit  Aristote,  chacun  est  tenu  defour- 

(1)  Plutarque,  Lycurgue,  12. 

(2)  Plutarque,  ihid,  12. 

(3)  Plutarque,  ibidem. 

(4)  Hérodote  parle  de  rois  invités  à  dîner  par  des  particuliers,  vln- 
eèvraj  è-T-'t  SeÏTTvov  ttûô?  jJtwTwv,  VI,  57.  —  Xénophon.  Commentarii,  1, 
2,  61,  rappelle  que  le  Lacédémonien  Lichas  était  renomme  pour  la  géné- 
rosité avec  laquelle  il  recevait  ses  hôtes  à  dîner.  Plutarque,  Cléomène, 
13,  montre  comment  le  roi  Cléomène  recevait  les  siens. 
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nir  la  quantité  de  vivres  fixée  par  la  loi  (1)  ».  Plutarque 
nous  apprend  même  quelle  était  cette  quantité.  «  Chaque 
membre  d'une  table  commune  devait  apporter  chaque  mois 
un  médimne  de  farine  (environ  54  kilogrammes),  huit  con- 
gés de  vin  (environ  26  litres),  cinq  mines  de  fromage,  deux 
mines  et  demie  de  figues,  et  enfin  de  l'argent  pour  la 
viande  (2)  ».  Dicéarque,  cité  par  Athénée,  donne  des  chiffres 
un  peu  plus  élevés,  un  médimne  et  demi  de  farine  et  onze 
ou  douze  congés  de  vin.  Ce  qu'il  importe  de  constater,  c'est 
que  dans  ces  repas  communs  la  communauté  ne  fournissait 
rien.  L'homme  n'était  pas  nourri  par  l'État.  Il  devait  man- 
ger avec  d'autres,  mais  il  mangeait  à  ses  frais.  Il  possédait 
une  terre  et  des  revenus,  et  il  apportait  une  partie  de  ses 
revenus  pour  se  nourrir  en  commun  avec  des  concitoyens. 
Le  repas  en  commun  se  conciliait  donc  avec  la  propriété 
privée. 

Voici  un  quatrième  fait.  Les  pauvres  ne  prenaient  pas 
part  aux  repas  communs.  C'est  Aristote  qui  nous  l'apprend: 
«  Il  faut,  dit-il,  que  chaque  membre  fournisse  la  quote-part 
fixée;  mais  il  est  des  citoyens  qui  sont  tout-à-fait  pauvres 
et  hors  d'état  de  supporter  cette  dépense.  »  Ceux-là  sont-ils 
admis  gratuitement?  Non  pas  ;  car  Aristote  ajoute  :  «Il 
n'est  pas  facile  de  prendre  part  à  ces  repas  quand  on  est 
pauvre  ;  or  la  loi  veut  que,  si  l'on  cesse  d'y  prendre  part,  on 
perde  en  même  temps  le  rang  de  citoyen  ».  Aussi  fait-il 
encore  cette  remarque  que,  si  le  législateur  a  voulu  que 
ces  repas  fussent  une  institution  démocratique,  «  ils  sont, 
au  contraire,  ce  qu'il  y  a  de  moins  démocratique  au  mon- 
de (3)  ».  Voilà  qui  est  bien  clair.  Pour  faire  partie  des  repas 
publics,  il  faut  pouvoir  fournir  la  contribution   mensuelle 

(1)  Aristote,  Politique,  II,  7,  éd.  Didot,  p.  515  :  è-j  A«z£5«t//ov£  xara 
xeyaX/jv  ïy.u.(jroç  etutpépjt  zo  TE-xyiJ.évov. 

(2)  Plutiirque,  Lycurfjue,  12. 

(3)  Aristote,  Politique,  II,  6,  21,  éd.  Didot,  p.  514. 
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de  54  kilogrammes  de  farine,  de  26  litres  de  vin,  et  d'une 
somme  d'argent  pour  la  "viande,  le  tout  à  prélever  sur  la 
nourriture  de  la  famille  et  les  dépenses  de  la  maison;  ne 
sont  admis  aux  repas  publics  que  ceux  qui  peuvent  suppor- 
ter ces  frais.  Les  repas  en  commun  étaient  si  peu  une  insti- 
tution de  communisme  ou  d'égalité  que  les  pauvres  en 
étaient  exclus,  même  quand  ils  étaient  de  sang  Spartiate  et 
dorien. 

Il  y  a  enfin  une  cinquième  série  de  détails  qu'il  faut  bien 
remarquer.  Pour  ces  repas  communs,  les  Spartiates  n'é- 
taient pas  tous  ensemble.  Ces  repas  étaient,  au  contraire, 
de  petites  réunions  séparées,  et  ils  avaient  lieu  dans  de  pe- 
tites salles  parfaitement  closes.  «  On  se  réunissait^  dit  Plu- 
tarque,  au  nombre  de  quinze,  un  peu  plus  ou  un  peu 
moins  (1)  ».  Ce  qui  est  encore  plus  digne  d'attention,  c'est 
que  les  citoyens  n'étaient  pas  répartis  entre  ces  tables 
d'après  un  ordre  fixe.  Chacun  choisissait  la  table  de  laquelle 
il  voulait  être  membre,  et  il  ne  pouvait  d'ailleurs  y  être 
admis  que  du  consentement  de  ceux  qui  la  composaient. 
Il  fallait  se  présenter,  solliciter,  et  il  y  avait  un  vote  sur  la 
réception  de  chaque  nouveau  candidat.  «  Quand  un  citoyen, 
dit  Plutarque,  demandait  à  faire  partie  d'une  table,  voici 
comment  le  vote  avait  lieu  :  an  des  serviteurs  faisait  le 
tour  de  la  table  avec  un  vase  sur  la  tête  ;  chaque  convive 
jetait  dans  le  vase,  sans  dire  mot,  une  boulette  de  mie  de 
pain;  si  la  boulette  était  aplatie,  c'était  le  signe  du  rejet. 
Un  seul  suffrage  de  cette  nature  suffisait  pour  écarter  le 
postulant;  car  on  ne  voulait  admettre  que  des  hommes  qui 
eussent   du  plaisir  à  se  trouver  ensemble  (2)  ».    Voilà  un 


(1)  Plutarque,  Lycurgue,  12. 

(2)  Plutarque,  Lycurgue,  12.  —  Il  est  assez  vraisemblable  que  cette 
liberté  du  choix  et  ce  vote  n'avaient  pas  existé  dans  les  temps  très-anti- 
ques, et  ils  se  concilient  mal  avec  tout  ce  qu'on  nous  dit  de  Lycurgue. 
C'est  pourtant  dans  la  vie  de  Lycurgue  et  pour  son  époque  que  Plutarque 
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trait  bien  curieux  et  qui  est  certainement  l'opposé  d'un  ré- 
gime de  communauté.  Ces  tables  communes  étaient  en  fait 
de  petites  sociétés  fermées.  Aristote  fait  même  cette  re- 
marque singulière  qu'à  Carthage,  où  Ton  ne  connaissait 
assurément  pas  la  communauté  des  biens,  il  se  formait  des 
sociétés  ou  cercles,  c'Tatp=îat,  qui  prenaient  leurs  repas  en- 
semble; or  ces  repas  d'amis,  (jyo-crÎTta  sratpwv,  ressemblaient, 
dit  Aristote,  aux  repas  communs  de  Sparte  (1).  Plutarque 
aussi  fait  observer  que  les  tables  communes  de  Sparte 
«  avaient  toute  l'ordonnance  de  petites  sociétés  secrètes  et 
de  petits  conciliabules  aristocratiques  (2)  ».  Il  paraît  qu'en 
effet  on  y  parlait  beaucoup,  et  particulièrement  sur  la  poli- 
tique (3).  Seulement,  le  secret  devait  être  rigoureusement 
gardé  ;  c'était  la  première  loi  de  cette  petite  société  ; 
«  quand  on  entrait  dans  la  salle,  le  président  de  la  table  di- 
sait à  chacun  en  montrant  la  porte  :  Il  ne  sort  pas  un  mot 
par  là  (4).  » 

Tous  les  traits  que  nous  venons  de  rapporter  sur  les 
syssities  montrent  bien  qu'elles  n'étaient  pas  une  institution 
d'un  caractère  communiste  et  qu'elles  ne  visaient  pas  à  faire 
régner  une  sorte  de  communauté  des  biens  (5). 

nous  signale  ce  trait  de  mœurs.  Peut-être  l'historien  a-t-il  confondu  les 
temps  et  attribue-t-il  à  l'antiquité  ce  qui  n'a  été  vrai  que  plus  tard.  Mais 
ce  n'est  là  qu'une  conjecture. 

(1)  Aristote,  Politique,  II,  8,  2,  éd.  Didot,  p.  516-517  :  e/a  5È  «  Kap- 
j^wSovttav  Tzokiq  napomlriatot.  t*j  Aaxwvtxïj  Tvokixz'iu.,  ta  ptÈv  (TUdCÎTta  twv 
éruipiûiv  Tot?  çptStTÎotj. 

(2)  Plutarque,  Symposiaca,  VII,  9  :  napà  Inapriizatg  fsiSlrta  ^ouïeu- 

TïîpiWV  «TTOppVÎT&JV   xu't   (JU1)sSpL(>iV   «ptffTOXpaTtXWV  tâçtV   î^tl. 

(3)  Plutarque,  Lycurgue,  12  :  ^xpowvro  TioXtrtxwv.  Il  signale  la  même 
habitude  dans  les  Symposiaca,  VII,  9.  C'est  aussi  co  que  donne  à  en- 
tendre Xcnophon,  Resj).  Laced.,  5. 

(4)  Plutarque,  Lycurgue,  12. 

(5)  On  a  quelquefois  allégué  cette  phrase  d'Aristote  :  Ta  TTEpi  tôç 
xTr)(7££f  Tûèç  auaatxîot;  ô  vofxoâsTïiç  Èxotvwae,  que  Ton  a  traduite  comme  si 
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Nous  devons  maintenant  essayer  de  voir  quel  but 
s'était  proposé  le  législateur  en  les  instituant.  Sur  ce 
point  encore,  les  écrivains  anciens  sont  suffisamment  clairs. 
Hérodote  nous  dit  «  qu'avant  Lycurgue  les  Spartiates 
avaient  les  plus  mauvais  usages  de  toute  la  Grèce,  et  que 
Lycurgue  les  fit  passer  à  de  bonnes  mœurs,  (ie~éSuhv  dç 
Eùvop/jy,  surtout  en  instituant,  pour  ce  qui  concernait  les 
choses  de  la  guerre,  les  énomoties,  les  triacades,  et  les 
syssities  (1)».  On  voit  par  là  que,  dans  la  pensée  d'Hérodote, 
les  repas  communs  avaient  été,  aussi  bien  que  les  éno- 
moties  et  les  triacades,  une  institution  d'ordre  militaire. 
Lycurgue,  voulant  régler  les  mœurs  des  Spartiates,  au- 
rait   avant    tout,   suivant   Hérodote,    établi   des    groupe  • 

elle  signifiait  que  le  législateur  eût  rendu  les  propriétés  communes  par 
l'usage  des  syssities.  Cette  phrase  peut,  en  efEet,  présenter  ce  sen?,  quand 
on  l'isole  de  son  contexte  ;  mais  il  faut  lire  le  chapitre  tout  entier  (^Poli- 
tique, II,  2,  10,  éd.  Didot,  p.  501)  ;  Aristote  combat  l'idée  émise  par  Pla- 
ton d'établir  la  communauté  des  biens,  et  il  raisonne  ainsi  :  Platon,  dit-il, 
a  prétendu  que  la  cité  serait  parfaitement  une  si  les  biens  étaient  en  com- 
mun ;  mais  il  ne  faut  pas  exagérer  l'unité  ni  centraliser  à  l'excès  ;  la  cité 
doit  rester  une  association  d'individus,  un  ttX^Qoj  ;  l'unité  qui  lui  convient 
n'est  pas  celle  qui  résulte  de  la  communauté  des  Ijiens,  mais  plutôt  celle 
qui  résulte  do  l'éducation,  des  coutumes,  des  lois  ;  «c'est  ainsi,  par  exemple, 
que  le  législateur  de  Lacédémone  a,  en  ce  qui  concerne  la  propriété,  uni  et 
lié  les  citoyens  par  la  communauté  des  repas.»  Aristote  dans  ce  passage  est 
si  loin  de  dire  que  la  comumnauté  des  biôns  existe  à  Sparte,  qu'il  oppose 
au  contraire;  l'exemple  de  Sparte  aux  théories  de  Platon  ;  il  compte  l'u- 
sage des  syssities  parmi  ces  institutions  d'éducation  qui  unissent  les 
citoyens  mieux  que  la  communauté  des  biens  ne  saurait  faire  ;  il  les 
présente  comme  corrigeant  ce  que  la  propriété  privée  peut  avoir  d'ex- 
cessif; il  dit  qu'à  côté  de  cette  propriété  privée  qui  divise  les  citoyens, 
le  législateur  a  établi  les  repas  communs  qui  les  unissent.  La  pensée 
d'Aristote  dans  ce  passage  est  à  peu  près  la  même  que  celle  de  Xénophon 
quand  celui-ci  dit  que  les  repas  publics  ôtent  au  Spartiate  le  moyen  de 
jouir  individuellement  de  sa  richesse  {Resp.  Laced.,  7). 
(1)  Hérodote,  I,  65. 
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ments   de    guerriers,    soit  pour  les    exercices,    soit  pour 
les  repas.    Platon    exprime    la  même    pensée:  «  Les  sjs- 
silies  et   les   exercices  ont   été    imaginés    par  le   législa- 
teur en   vue   de   la  guerre  (1).  »  Platon   ne  signale  jamais 
dans  les    syssities    une   institution    de   communauté,   il  y 
voit,  toujours    une   institution    de    discipline.    Isocrate  en 
parle   d'une  façon  analogue;  il  place  les    syssities  entre 
les  devoirs    militaires    et  les  exercices    du   corps   (2).   Il 
y  a  dans  la  description  que  Xénophon  fait  de  ces  repas,  une 
ligne  qui  a  passé  à  i)eu  près  inaperçue  :  celui  qui  a  pris  part 
à  la  syssitie,  dit-il,    et  qui  retourne  à  sa  maison,  n'a  pas  le 
droit  do  se  faire  éclairer  d'un  flambeau;  car  la  loi  interdit  à 
l'horamo  qui  est  encore  au  service  o^iilitaire,  de  faire  éclai- 
rer sa  n)arche  pendant  la  nuit  (3).  Voilà  donc  encore  un  rap- 
prochement entre  l'usage  des  syssities  et  le  devoir  militaire; 
il  semble  bien  que  ces  deux  obligations  marchent  ensemble 
et  s'imposent  aux  mêmes  hommes.   Enfin,  u.n  trait  curieux 
que  nous  a  conservé  Plutarque,  met  en  pleine  lumière  cette 
pensée  du  législateur:  «  On  demandait  à  Lycurgue  pourquoi 
il  avait  institué  les  repas  communs  et  dans  quel  but  il  avait 
distribué  les  citoyens  dans  ces  repas   en   petites   réunions 
avec  leurs  armes;  Lycurgue  répondit  qu'il  les  avait  groupés 
en  armes  afin  qu'ils  fussent  toujours  prêts   à  exécuter   les 
ordres  ([ui  pouvaient  leur  être  donnés  (4).  »  Il  est  bien  vrai 

(1)  Platon,  Lois,  I,  p.  G33  :  là  avGdkrx  (^liusv  x«t  -à  yv^Lviaicc  Trpàç  tÔv 

(2)  Isocrate,  Bîcsiris,  18. 

(3)  Xénophon,  Res}).  Laced.,  5,  7  :  tov  ïfiypovpo)) ,  l'homme  qui  est  au 
service  ;  c'est  le  service  de  garde,  même  en  temps  de  paix  et  dans  la  ville  ; 
le  sens  de  ce  mot  est  bien  précisé  par  un  passage  d'Aristote  qui  nous  ap- 
prend que  le  père  qui  avait  engendre  trois  fils  était  exempt  du  service  de 
garde,  à^poupoj  {Politique,  II,  6,  13,  éd.  Didot,  p.  612);  ce  service  se  pro- 
longeait jusqu'à  un  âge  très-avancé. 

(4)  Plutarque,  Apophthegm.  lacon.,  Lycurgi,  c.  iv  :  nph;  tcùç  è7:t^y)To<jvT<x.ç 
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que  les  paroles  que  Plutarqiie  rapporte,  n'ont  pas  une  au- 
thenticité absolue  ;  nul  ne  peut  affirmer  que  cette  question 
ait  été  réellement  posée  à  Lycurgue  ni  qu'il  y  ait  fait  cette 
réponse.  Mais  nous  devons  croire  que  la  question  et  la  ré- 
ponse se  trouvaient  clans  la  légende  qui  avait  cours  sur  Ly- 
curgue. Or,  cette  légende  ne  laissait  pas  d'être  vieille,  et 
Plutarque  la  trouvait  dans  des  auteurs  plus  anciens  que 
lui,  qui  l'avaient  eux-mêmes  trouvée  à  Sparte.  Comme  toutes 
les  légendes  que  les  cités  grecques  conservaient  pieusement 
de  leurs  fondateurs  et  de  leurs  législateurs,  celle-ci  avait 
dû  se  former  dans  la  génération  qui  avait  suivi  la  mort  de 
Lycurgue.  Le  détail  que  nous  donne  ici  Plutarque  n'est  pas 
de  ceux  qui  ont  pu  s'y  iatroduire  postérieurement;  il  est 
sans  doute  d'une  époque  ancienne;  car,  ni  de  son  temps, 
ni  même  au  temps  de  Xénophon,  les  Spartiates  ne  man- 
geaient plus  avec  leurs  armes.  Ce  trait  de  mœurs  appartient 
donc  aux  premiers  siècles  et  Plutarque  nous  fournit  ici, 
d'après  la  légende,  le  renseignement  le  plus  antique  que 
nous  puissions  avoir  sur  les  syssities  de  Sparte.  Or,  il  nous 
les  montre  comme  de  petits  groupes  armés,  semblables  à 
des  pelotons  de  soldats  qui  seraient  astreints  à  se  réunir  le 
soir  à  des  tables  communes.  Cette  association  d'idées  entre 
le  repas  public  et  le  service  militaire,  apparaît  encore  ail- 
leurs que  dans  Xénophon  et  dans  Plutarque.  Un  document 
ancien  définit  ainsi  les  syssities  :  «  ce  sont  des  repas  que  les 
Lacédémoniens  font  en  commun,  afin  que  les  soldats  soient 
compagnons  de  table  (1).  »  Denys  d'Halicarnasse  exprime 
ainsi  la  pensée  qu'on  attribuait  à  Lycurgue  :  «  En  instituant 
les  repas  publics,  il  a  fait  qu'à  la  guerre,  le  soldat  eût  honte 
d'abandonner  son  compagnon  de  rang  avec  lequel  il  avait  par- 

dtà  Tt  Ta    avaaiii.OL   G^ivsaxriGa.ro,    yM   ptsû  cittJwv    zar    oKl-jo\iç  zcvç  nolizu; 

(1)  Bekker,  Anecdota,  t.  I.  p.  303  :   cuaai-ta.,    Selnvoi.  à  xotvn  roioOrrtv 
Cil  Aoi.y.îoixtjj.6'ji(ji.,  ùç  v.v  0'.  GTpOLrs'JOjie'joi  aùnniTot  •j't'y./otvrc). 

54. 
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tagé  les  libations  et  les  repas  sacrés  (1).  •>  Quand  on  est  fa- 
milier avec  les  pensées  habituelles  des  anciens,  on  ne  s'é- 
tonne pas  de  cette  association  étroite  entre  les  idées  reli- 
gieuses, les  devoirs  militaires,  et  les  pratiques  de  la  vie 
quotidienne. 

Tous  ces  renseignements  nous  montrent  comment  les 
anciens  considéraient  les  repas  publics  de  Sparte;  tous  les 
représentent  comme  une  institution  de  discipline  militaire 
qui  persiste  même  en  temps  de  paix  et  dans  la  vie  civile. 
Une  table  commune  était,  à  l'origine,  une  petite  compagnie 
de  citoyens  armés  pour  la  guerre.  Ce  caractère  essentiel  des 
repas  publics  a  pu  se  modifier  avec  le  temps;  mais  il  ne  s'est 
jamais  complètement  effacé  (2). 

On  ne  peut  guère  douter  qu'à  cette  pensée  de  discipline 
militaire  il  ne  s'enjoignît  une  autre  dans  l'esprit  du  légis- 
lateur, celle  d'imposer  des  règles  de  tempérance.  Nous  pou- 
vons croire  qu'il  y  a  du  vrai  dans  ce  (jue  dit  Xénophon  : 
«  Lycurgue  ayant  trouvé  les  Spartiates  vivant  comme  le  reste 
des  Grecs  et  mangeant  dans  leurs  maisons,  mais  convaincu 
que  cette  habitude  mettait  trop  de  laisser-aller  dans  leurs 
mœurs,  voulut  que  les  repas   eussent  lieu  en  commun,  au 

(1)  Denys  d'Halic,  II,  23,  éd.  Reiske,  p.  282,  283  :  èv  tvoUijlm  Sk,  tk 
atSw  XKTaoTÂdas-  éxaffrov  toû  fxy)  xaTa).i7r££v  tov  7rapacrT«T>3v  w  xat  aitvéa- 
■ntias  xat  auvÉôuffs  xai  xotvwv  «pwv  fiérîffp^sv. 

(2)  Aussi  est-il  remarquable  quu  dans  la  langue  grecque  le  mot  au  a  uiz  tov 
désigne  à  la  fois  une  table  commune  et  une  troupe  de  soldats.  Voyez  ce 
dernier  sens  dans  Xénophon,  Helléniques,  V,  3,  17.  Cf.  Polyen,  Stnitcg, 
11,2,  éd.  Wolfflin,  p.  64  :  Aav.z^ui[L6-jL0i  y.'j.-:à  lo^ov;  xaî  [j.ôpu;  xat 
ÈvwaoTiaçxaî  ayuGixia.  aTpaTOTTsSâûovTi;. — Le  caractère  militaire  des  syssities 
a  été  bien  observé  par  Bielschowsky,  De  Spartanorum  syssitiis,  p.  32  et 
suiv.  Voyez  aussi  Cl.  Jannet,  InstUuHons  sociales  de  Sparte,  p.  35  et  36. 
Toutefois,  je  n'oserais  pas  affirmer  comme  ces  deux  érudits  que  la  com- 
position des  syssities  civiles  fût  exactement  la  même  que  celle  des  sys- 
sities militaires.  L'identité  a  pu  être  complète  à  l'origine;  elle  ne  l'était 
plus  au  temps  de  Xénophon. 
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grand  jour,  sûr  moyen  de  forcer  les  hommes  à  obéir  aux 
règlements  ;  il  détermina  aussi  quelle  nourriture  on  y  pren- 
drait, et  il  en  fixa  la  mesure  (1).»  Plutarque  exprime  la  même 
idée  :  «  Lycurgue  établit  les  syssilies,  afin  que  les  hommes  se 
nourrissent  des  mêmes  viandes  et  des  mêmes  mets  fixés 
par  la  loi,  au  lieu  de  vivre  dans  leurs  maisons  sur  des  lits 
somptueux  et  devant  des  tables  richement  servies  (2).  »  «  11 
voulait,  dit-il  ailleurs,  que  la  nourriture  et  la  boisson  fussent 
les  mêmes  pour  lous,  ainsi  que  la  vaisselle  et  les  sièges,  et 
que  le  riche  eût  même  part  que  le  pauvre  (3).  »  Plutarque 
ne  dit  pas  que  le  repas  commun  fût  une  institution  égali- 
taire,  puisqu'il  laissait  subsister  des  riches  et  des  pauvres  ; 
mais  suivant  lui  le  législateur  avait  voulu  imposer  à  tous  la 
tempérance,  soumettre  tous  les  citoyens  aux  mêmes  règles 
et  les  rendre  égaux,  sinon  en  richesse,  au  moins  en  fruga- 
lité. Platon,  Aristote  et  Denys  d'Halicarnasse  attribuent  la 
même  pensée  à  Lycurgue  ;  les  repas  publics,  suivant  Platon, 
étaient  un  exercice  de  tempérance,  aw^poT^j-nç  ènnri^svua  ;  Aris- 
tote les  considère  comme  un  moyen  d'éducation,  nxtSda  (4). 
Encore  faut-il,  au  sujet  de  cette  frugalité  des  Spartiates, 
nous  mettre  en  garde  contre  les  exagérations.  On  a  parlé  du 
brouet  noir,  comme  s'il  était  tout  le  repas.  Il  n'en  était  que 
le  commencement  :  Jus  nigrum  quod  cœnœ  caput  erat,  dit 
Cicéron  (5).  Plutarque  nous  apprend  aussi  qu'après  cette 
sorte  de  potage  on  servait  des  viandes  (6).  Il  y  avait  d'ail- 
leurs deux  sortes  de  mets,  les  uns  qui  étaient  prescrits  par 
la  loi  et  qui   ne  variaient  pas,  les  autres  qui  s'ajoutaient 

(1)  Xénopbon,  iïesp-  Laced.,  5. 

(2)  Plutarque,  Lycurgue,  10. 

(3)  Plutarque,  xipophth.  laconica,  Lycurgi,  c.  iv. 

(4)  Platon,  Lois,  I,    p.  636-637;  Aristote,  Politique,  II,  2,  10,  éd.  Di- 
dot,  p.  501. 

(5)  Cicéron,  T'usculanes,  V,  34. 

(G)  Plutarque,  Lycurgue,   12  :  î\)8oxt[i.si  fxiXtTz-a  ô  f^ùaç  ^wf-ioç,   w(tt£ 
fxrjSâ  /.pîaSîoy  SîïgQcii  tûùç  TrpeuÇuTEpouç,  à'k'Xà  Trapa^wpltv  toïç  vEaviaxotç. 
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aux  premiers  pour  satisfaire  le  caprice  ou  la  gourmandise. 
Xénophon  dit  qu'en  dehors  de  la  nourriture  fixée  par 
les  règlements,  on  y  servait  le  gibier  tué  à  la  chasse  et 
qu'en  outre  les  riches  y  faisaient  porter  un  pain  plus  déli- 
cat (1).  Celui  qui,  chez  lui,  avait  accompli  un  sacrifice  dans  la 
journée,  envoj  ait  à  sa  syssitie  une  part  de  la  victime.  On 
commençait  par  servir  les  aliments  prescrits,  le  pain  régle- 
mentaire, le  brouet  noir,  le  petit  morceau  de  viande  de  porc; 
mais  ensuite  se  présentait  assez  souvent  un  second  service 
qui  pouvait  comprendre  du  poisson,  du  gibier,  de  la  volaille,, 
de  la  pâtisserie  (2)  ;  chacun  de  ces  plats  était  fourni  par  un 
des  riches  de  la  table,  ou  par  les  moins  riches  se  cotisant 
entre  eux,  et  il  était  d'usage  que  les  serviteurs,  en  apportant 
chaque  plat,  nommassent  celui  qui  l'avait  fourni.  On  s'expli- 
que qu'avec  de  telles  habitudes ,  la  syssitie  soit  devenue  peu 
à  peu  une  sorte  de  société  fermée,  comme  nous  l'avons 
dit  d'après  Plutarque,  et  que  les  pauvres  en  fussent  exclus, 
ainsi  que  l'assure  Aristote.  Ces  tables  communes,  d'où  la 
tempérance  fut  de  plus  en  plus  bannie,  devinrent  insensi- 
blement des  réunions  de  bonne  chère  ;  c'est  ainsi  que  les 
décrivait  au  ii"  siècle  avant  notre  ère,  l'historien  Phylar- 
que  (3).  Mais  nous  pouvons  croire  que,  dans  les  trois  siècles 
qui  avaient  suivi  Lycurgue,  la  règle  de  tempérance  avait  été 
assez  bien  observée. 
Tels  furent,  autant  qu'on  en  peut  juger  par  les  textes,  les 

(1)  Xénophon,  Resp.  Liiced.,  5  :  7ro)>>à  xxt  7:apâ^07a  yi-^vîrui  «n-ô  twv 
àypeyopévwv'  ol  Se  likoxxjiot  ia-uorz  zxt  ùpzà-j  «vrtTrapaCà/Xo-Jdf.  —  Plu- 
tarque, Lycurgue,  12  :  àXXw;   Si  xa't  OûaoLç  ziç  «Trapp^/jv  xa'i  Bripeùvctç  [Âtpoç 

e7r£ptT|/cV   îlç  tÔ    (7U(7(7tTtCiV. 

(2)  ix^-îjv.,  ri  )>«7wv,  r,  yctTTav,  «  Tt  rotoûTov,  Dicéarque,  dans  Athénée, 
IV,  19  —  7ro)i)ioi  5È  y.xi  noiuvi  axixôr^  -pi-fovzeç,  à'i-Q^'vMî  [lîxxSiSoocfJi  rûv 
Èxyo'vwv"  èazL  B  ri  ^«iTÛrj  yârrat,  XÔvïj,  zpujôv-ç.  xi^la.i,  /«yw,  àpvsî, 
spt'fot  (Molpis,  dans  Athénée,  ibidem). 

(3)  Phylarque,  dans  Athénée,  IV,  c.  xx. 
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repas  publics,  ou  pour  parler  plus  exactement  les  repas  en 
commun  des  Spartiates.  Ils  n'impliquaient  en  aucune  façon 
la  communauté  des  biens.  L'institution  de  la  propriété  pri- 
vée et  celle  des  syssities  existaient  Tune  à  côté  de  l'autre 
sans  se  confondre  et  sans  se  nuire.  Car  les  repas  communs 
n'étaient  qu'une  institution  de  discipline.  La  table  commune 
était  analogue  à  l'éducation  commune,  au  vêtement  uniforme, 
au  groupement  en  pelotons  militaires  ;  c'était  une  des  nom- 
breuses obligations  que  lÉtat  Spartiate  imposait  à  ses  ci- 
toyens. L'idée  de  communauté  de  biens  en  était  absente;  c'é- 
tait celle  d'obéissance  qui  y  dominait.  L'usage  des  repas  com- 
muns s'opposait,  non  à  la  propriété  privée,  mais  à  la  liberté 
individuelle,  qui  fit  toujours  défaut  à  Sparte  (1). 

CHAPITRE  VI 

DE    LA  RICHESSE   MOBILIÈRE   A   SPARTE. 

Si  Ton  en  croyait  certaines  affirmations  de  Pltitarque, 
toute  richesse  aurait  été  bannie  de  Lacédémone,  ei  l'argent 
même  y  aurait  été  à  peu  près  inconnu.  Mais  on  lencontre 
dans  le  même  historien  un  bon  nombre  d'anecdotes  qui 
montrent    une     société    où     l'argent    tenait   une   grande 

(1)  Nous  n'avons  pas  à  parler  ici  d'une  autre  sorte  de  repa^  communs, 
qui  étaient  des  repas  sacrés;  il  y  en  avait  à  Sparte  comme  partout. 
Hérodote,  VI,  57;  Athénée,  IV,  17;  XI,  GG;  Denys  d'Halicarnasse, 
II,  23.  Ce  qu'on  appelait  -/.oriç  était  un  repas  de  cette  nature  ;  il  avait 
lieu  à  certains  jours  de  fête  ,  devant  des  temples  et  avec  des  rites  reli- 
gieux. Il  ne  ressemblait  d'ailleurs  en  rien  aux  syssities  ;  c'était  un  sa- 
crifice privé  où  chacun  invitait  ses  amis,  ses  hôtes,  même  ses  sei-vi- 
tcurs.  De  ce  que  l'un  des  rites  consistait  à  répandre  parterre  le  feuillage 
de  certains  arbustes,  il  serait  puéril  de  conclure,  ainsi  qu'on  l'a  fait,  que 
le  y.oTti;  fût  un  reste  d'une  antique  vie  nomade.  Il  faut  lire  la  description 
complète  de  ce  repas  dans  Athénée,  IV,  IG  et  17. —  Pour  les  syssities 
Cretoises,  voir  Aristote,  Politique,  II,  7,  4,  éd.  Didot,  p.  515,  et  Dosiadas' 
dans  Athénée,  IV,  22. 
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place.    Il   mentionne,    dès    une  époque  ancienne,  des  dé- 
biteurs  et   des     créanciers;  il  dit  que,   déjà  au  temps    de 
Lycurgue,  la  question  des  dettes  était  assez  grave  pour  trou- 
bler l'État  (1).  Il  parle  ailleurs  de  livres  de  comptes  et  d'u- 
suriers (2).  On  nous  dit,  à  la  vérité,  que  les  Spartiates   ne 
possédaient  pas  de  monnaies  d'or  et  d'argent;    mais  ils    se 
servaient  de  lingots  (3).  L'absence  de    monnaie,    au   milieu 
même  de  l'affluence  des  métaux  précieux,  est  un  fait  assez 
fréquent  dans  l'antiquité.    Rome    était    une    cité    riche  et 
commerçante  bien  avant  les  guerres  puniques,  et  elle  n'avait 
pourtant  pas  d'or  monnayé.  Peut-être  les  Spartiates,  comme 
les  Romains,  aimaient-ils  mieux  peser  l'or  que  le  compter. 
L'or  et  l'argent  ne  manquaient  pas,  puisqu'une  des  peines 
que  la  justice  infligeait,  était  l'amende.  Plutarque  en  parle 
dès  le  temps  de  Lycurgue  (4).  Avant  la  guerre  du  Pélopo- 
nèse,  nous  voyons  Plistoanax  condamné  à  payer  quinze  ta- 
lents (5),  et  Agis  en  418  menacé  d'une  amende  de  cent  mille 
drachmes  (6). 

Le  commerce  de  Targent  paraît  avoir  été  interdit  par  la 
législation;  mais  un  historien  cité  par  Athénée  nous  rensei- 
gne sur  un  des  moyens  par  lesquels  la  loi  était  éludée  ;  les 
Spartiates  plaçaient  leur  argent  chez  leurs  voisins  d'Arca- 
die  (7),  ou  peut-être  prenaient-ils    pour   prête-noms   des 

(1)  Plutarque,  Lycurgue^  9-11. 

(2)  Plutarque,  Agis,  13. 

(3)  Paiisanias  dit,  en  parlant  des  Spartiates  du  viii''  siècle  avant  notre 

ère  :  oùz  >jv  to'tî  ^rjwjoî)  vô^uto-f/a,  xa-à  xpoTrov  Se  ùo'/^oi.ïo-j  àvTîStSoffa-j 

xp-yov  tÔv  àpyupov  xkî  ^çtuaov.  (Pausanias,  III,  12.) 

(4)  Plutarque,  Lycurgue,  12. 

(5)  Epliore,  cité  par  le  scoliaste  d'Aristophane,  Nuées,  v.  858.  Cf. 
Plutarque,  Agésilas,  2. 

(6)  Tliucyilide,  V,  G3.  Autres  exemples  dansXénophon,  res^x  Laced.,  S  ; 
Plutarque,  Pélopidas,  G  et  13;  Diodore,  XV,  27. 

(7)  Posidonius,  dans  Athénée,  VI,  24  :  AKy.îBoi.i'j.6vLoi  xwXuo/izevot  vno 
Twv  eôwv  st(T(fiép£t^  dç  rhv  lirccpTriv  xai  xTKdOai  ap-'^upo-j  y.v'i  y^p-jaov,  èxtwvto 
fxÈv  oùSïVïTrrov,  TrapaxcieTtOivro  5s  toij  ôuopotg   Apxizfft. 
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hommes  de  ce  pays,  un  a  cru  voir  dans  une  inscription  un 
Spartiate  du  v*  siècle  qui  aurait  déposé  son  argent  dans  le 
temple  de  Tégée  (1).  Ce  qui  est  plus  sûr,  c'est  ce  renseigne- 
ment que  donnent  Aristote  et  Plutarque,  que  chacun  des 
cinq  éphores  était  occupé  chaque  jour  à  juger  les  procès 
relatifs  aux  obligations  et  aux  contrats  (2);  ce  grand  nombre 
de  procès  donne  une  idée  du, mouvement  d'affaires  et  de  la 
complexité  des  intérêts  qu'il  y  avait  à  Sparte. 

Xé.iophon  et  Aristote  disent  expressément  «que  la  ri- 
chesse était  fort  estimée  dans  cette  ville  »,  et  «  qu'on  s'y 
faisait  gloire  d'être  riche  (3).  »  L'amour  des  Spartiates  pour 
l'argent,  'fàapyvpiu,  (fào-/_prju.ot.r!.v.,  était  remarqué  des  Grecs  (4). 
On  essayait,  il  est  vrai,  de  concilier  cette  cupidité  bien  con- 
nue avec  la  vertu  de  frugalité  et  de  pauvreté  que  la  tradi- 
tion attribuait  aux  anciens  Spartiates,  et  l'on  se  plaisait  à 
dire  que  l'amour  du  lucre  ne  s'était  introduit  dans  la  ville 
qu'après  la  prise  d'Athènes  par  Lysandre;  mais  il  y  a  des 
faits  qui  montrent  qu'il  y  était  plus  ancien.  Plutarque  le  si- 
gnale déjà  chez  les  contemporains  de  Lycurgue  (5).  Pausa- 
nias  en  cite  un  curieux  exemple  qui  est  du  viii"  siècle  (G). 
Hérodote  en  raconte  un  autre  du  vr  (7).  Déjà  un  vieil  oracle 

(1)  Ef/tuepiç  à:[j'/_y.ioAoyf/:ô,  année  18G9,  n''  410,  p.  344. 

(2)  Aristote,  Politique,  III,  1,  7  :  Tàç^iy.y.g  nz[j\  twv  aviMSoloâoi-j  ôtxà^ei 
s'fopoç  àlloç  c/.llxç.  Plutarque,  Apophf.  lac,  Eurycratidoi  :  ■ntpï  rà  twv 
(7Uf/6o)iaî'i>v  nrx.y.ly.  iv.y.CTvç  ri^ipKç  -/pf'vouaiv  oî  £*Jopo£. 

(3)  Aristote,  Politique,  II,  G,  6  :  wtte  àvcn'^y.â.iO'j  c'v  r-n  zqixÎityi  noktrtiu. 
■ttuâ.'jOa.t  TÔv  tt^oOtov.  Xénophon,  Ees2}.  Lac,  14  ;  xcù'>MT:i2,oy.hjouç  ènï  tw 

(4)  Isocrate,  De P&c^,  96  ;  tqùç  iSiûzaç  èvénhicc  (ftkapyvpiyç.  Id.,  Busiris, 
20  :  AuY.tSKiuo-jioi'j  àpyla.  xat  7r).covr^t«.  Aristote,  Politique,!!,  G,  23  :  zo-ltç 
iZio-j;  fàoyjri^.ûxou;.  Cf.  Plutarque,  Lysandre,  17,  18;  Agésilas,  20; 
Affis,  5,  7;  Instituia  laconica,  41. 

(5)  Plutarque,  Lycurgue,  11. 

(6)  Pausaniay,  IV,  4. 

(7)  Hérodote.  VI,  86. 
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avait  averti  Sparte  que  l'amour  de  l'argent  la  perdrait  (1). 
Il  n'y  a  pas  de  ville  grecque  où  l'histoire  signale  autant 
de  faits  de  corruption.  Un  roi  de  Sparte  est  accusé  d'avoir 
reçu  des  présents  des  Argiens  pour  ne  pas  assiéger  leur 
ville  (2).  Eurybiade  accepte  cinq  talents  de  Thémistocle  pour 
changer  au  profit  d'x\thènes  le  plan  de  son  expédition  (3). 
S'il  fut  si  facile  à  Thémistocle  de  relever  les  murs  d'Athè- 
nes^ c'est  peut  être  qu'il  avait  gagné  les  éphores  à  prix 
d'argent  :  telle  est  du  moins  la  version  de  l'historien  Théo- 
pompe, et  il  faut  reconnaître  qu'elle  est  plus  vraisemblable 
que  l'autre  (4).  Le  roi  Plistoanax  et  le  magistrat  Cléandridas 
auraient  pu  prendre  Athènes  en  455,  si  Périclès  ne  les 
avaient  achetés  moyennant  une  somme  de  dix  talents  (5). 
Le  roi  Léotychide  fut  pris  en  flagrant  délit  «assis  sur  un 
sac  plein  d'or»  qu'il  venait.de  recevoir  des  ennemis  de  sa 
patrie  (6).  Gylippe  essaya  de  voler  trois  cents  talents  à 
l'État  (7).  Aristote  parle  de  la  vénalité  habituelle  des  épho- 
res et  des  sénateurs  (8).  Il  cite  un  exemple  où  quatre  épho- 
res sur  cinq  reçurent  de  l'argent  pour  trahir  les  intérêts  de 
Sparte  (9).  Pausanias  raconte  que,  dans  une  guerre,  les  rois. 

(1)  H  ytÀo;i/p>3piaTÎa  iTzàpzav  ôleï,  Plutarque,  Instltuta  lac,  41  :  Dio- 
dore,  édit.  DiJot,  VII,  14,  5,  t.  I,  p.  317.  Cicéron,  de  officiis,  II,  11.  Cet 
oracle  avait  été  prononcé  à  Delplies,  au  temps  des  rois  Alcamènc  et 
T]iéoi")ompe,  par  conséquent  au  viii"^  siècle.  Il  correspondait  vraisembla- 
blement à  une  tentative  qui  fut  faite  à  cette  époque  pour  combattre  le 
goût  de  la  richesse  ou  tempérer  l'inégalité  des  fortunes. 

(2)  Hérodote,  VI,  82. 

(3)  Hérodote,  VIII,  5. 

(4)  Théopompe,  dans  Plutarque,  Thémistocle,  19. 

(5)  Le  récit  de  cette  affaire  est  dans  Plutarque,  Périclès,  22,  et  dans 
Ephore,  fragment  11 8. 

(G)  Hérodote,  VI,  72. 

(7)  Diodore,  XIII,  lOG;  Athénée,  VI,  24. 

(8)  Aristote,  Politique,     II,  G,  18. 

(9)  Aristote,  Rhétorique,  III,  18,  éd.  Didot,  t.  I,  p.  409. 
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les  éphores  et  les  sénateurs  furent  gagnés  à  prix  d'ar- 
gent (1).  Tout  cela  prouve  que  l'argent  était  estimé  dans 
Sparte  et  qu'il  y  servait  à  quelque  chose. 

Ajoutons  que  les  Spartiates  savaient  aussi  emploj'er  l'ar- 
gent à  se  faire  des  intelligences  chez  leurs  ennemis.  Pausa- 
nias  prétend  qu'ils  ont  été  les  premiers  qui  aient  su  acheter 
les  généraux  des  peuples  à  qui  ils  faisaient  la  guerre,  et 
il  cite  deux  exemples,  dont  l'un  remonte  aux  guerres  de 
Messénie  ;2).  Il  fait  observer  encore  que  les  Spartiates  sont 
les  seuls  qui  aient  osé  corrompre  la  Pythie  à  prix  d'or  (.3). 
Donc,  ils  possédaient  des  métaux  précieux,  et  ils  en  con- 
naissaient tous  les  usages. 

Dans  le  petit  traité  qui  est  intitulé  AlciMade  et  qui.  s'il 
n'est  pas  de  Platon,  appartient  certainement  à  son  époque, 
nous  lisons  ce  qui  suit:  «  Tu  te  crois  bien  riche^  dit 
Socrate  à  Alcibiade  ;  mais  regarde  Lacédémone,  et  tu 
verras  que  les  richesses  qu'il  y  a  dans  Athènes  sont  peu  de 
chose  auprès  de  celles  de  cette  ville.  Je  ne  parle  pas  seule- 
ment des  terres  que  les  Lacédémoniens  possèdent,  de  leurs 
nombreux  esclaves,  de  leurs  chevaux  et  de  leurs  troupeaux: 
je  laisse  cela  de  côté;  c'est  de  l'or  et  de  l'argent  que  je  parle. 
Il  y  en  a  plus  dans  Lacédémone  seule  que  dans  le  reste  de 
la  Grèce.  Car,  depuis  un  grand  nomljre  de  générations 
d'hommes,  l'argent  y  afflue  de  tous  côtés,  venant  de  chez 
les  autres  grecs  ou  de  chez  les  barbares,  et  il  n'en  sort  ja- 
mais. C'est  comme  l'antre  du  lion  :  on  voit  les  traces  de  ce 
qui  entre,  on  ne  voit  pas  les  traces  de  ce  qui  sort.  Aussi 
faut-il  reconnaître  que,  en  or  et  en  argent,  les  hommes  d(3 
cette  ville  sont  les  plus  riches  de  tous  les  Grecs  (4).  » 

(1)  Pansanias,  IV,  5. 

(2)  ihùJ.,  IV,    17. 

(3)  ibidem,  III,  4. 

(4)  Platon,  Alcibiade,  I,  18,  édit.  Didot,  t.  T,  ]>.  480-481.  Va  même 
dans  le  dialogue  intitulé  Ilippias  major,  Platon  prcsentL'  Sparte  connue 
une  cité  riche  (éd.  Didot,  t.  I,  p.  740). 
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CHAPITRE  VII 

DE   QUELQUES   RÈGLES  DU   DROIT   CIVIL   DE   SPARTE, 

Les  notions  que  les  écrivains  anciens  nous  ont  laissées  sur 
le  droit  civil  de  Sparte,  sont  fort  incomplètes  et  assez  va- 
gues. Nous  en  pouvons  du  moins  saisir  quelques  règles. 

La  division  des  personnes  en  hommes  libres,  affranchis 
et  esclaves,  y  était  la  même  que  dans  tous  les  états  anciens. 
Les  esclaves  oUàzut,  «vSpàTioSa,  y  étaient  très-nombreux.  Thu- 
cydide remarque  qu'aucune  cité  grecque  n'en  possédait  da- 
vantage (1).  Plutarque  rapporte  que  les  Étoliens,  dans  une 
incursion  en  Laconie,  trouvèrent  à  enlever  50,000  escla- 
ves (2).  Un  passage  d'Élien  et  un  fragment  de  Phylarque 
donnent  à  entendre  que  les  esclaves  attachés  au  service 
personnel  étaient  nombreux  dans  les  maisons  des  riches; 
un  de  leurs  offices  consistait  à  accompagner  les  enfants  dans 
les  gymnases  publics  (3). 

Les  affranchissements  ne  laissaient  pas  d'être  fré- 
quents (4).  Un  ancien  historien  nous  a  transmis  les  noms  des 
diverses  classes  d'affranchis,  mais  sans  nous  apprendre  en  quoi 
elles  différaient.  Il  y  avait  les  à'^srai,  les  àSégtvo-oi,  les  è^vy.zn^t;. 
les  rîcjTToajovaûTKt,  (5)  et  au-dessus  de  tous  ces  rangs  venaient 
les  néodamodes,  (^ui  paraissent  avoir  joui  d'une  liberté  com- 
plète (6).  Mais  aucune  de  ces  classes  ne  se  confondait  avec 
les  vrais  citoyens  (7).  L'affranchi  avait  le   droit  «  d'habiter 

(1)  Thucydide,  VIII,  40. 

(2)  Plutarque,  Cléomène,  18. 

(3)  Phylarque  dans  Athénée,  VI,  102  ;  Elieu,  Ilisf.  var.,  XII,  43. 

(4)  Myron   de   Priène,   dans  Athénée,  VI,  102  :  Trollày-iç  rihydzpùay.v 

(5)  Myron  de  Priène,  ibidem. 

(6)  Thucydide,  VU,  68.  Polhis,  III,  83. 

(7)  Xénophon,  Uclléniqacs,    III,  3,  (>. 
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OÙ  il  voulait;  (1)  »  il  avait  l'entrée  des  temples  (2);  il  est 
probable  aussi  qu'il  jouissait  de  quelques  droits  civils  et 
qu'il  pouvait  paraître  en  justice;  mais  on  ne  voit  à  aucun 
signe  que  les  droits  politiques  lui  aient  jamais  été  commu- 
niqués. Les  esclaves  ne  pouvaient  en  aucun  cas  être  pro- 
priétaires du  sol;  nous  ne  savons  pas  si  les  affranchis  le 
pouvaient  devenir. 

La  distinction  entre  citoyens  et  étrangers  était  profonde 
dans  toute  ville  grecque  ;  on  la  retrouve  à  Sparte.  La  ^Bv-nloculu, 
c'est-à-dire  le  droit  qu'avait  toute  cité  de  chasser  l'étranger 
domicilié,  y  était  exercée  plus  rigoureusement  qu'à  Athè- 
nes (3).  Encore  se  tromperait-on  si  l'on  pensait  que  l'étran- 
ger fût  toujours  repoussé.  Hérodote  et  Plutarque  citent 
nombre  d'étrangers  qui  y  ont  été  accueillis,  qui  y  ont  reçu 
l'hospitalité,  qui  y  ont  même  passé  leur  vie.  Chaque  année, 
aux  fêtes  des  gymnopédies,  les  étrangers  affluaient  à  Sparte 
et  étaient  reçus  dans  les  maisons  des  particuliers  (4).  La 
cité  avait  des  proxènes  chargés  de  veiller  sur  eux,  et  il  y 
avait  aussi  dans  les  autres  villes  quelques  citoyens  qui 
étaient  unis  à  Sparte  par  le  lien  de  proxénie  (5).  D'ailleurs, 
pas  plus  à  Sparte  que  dans  les  autres  cités,  l'étranger  ne 
jouissait  des  droits  civils,  et,  à  moins  qu'il  n'eût  obtenu 
Vh/7-n(n;  par  un  décret  spécial,  il  ne  pouvait  pas  devenir 
propriétaire  du  sol. 

La  propriété  était  héréditaire  à  Sparte  comme  dans  toute 
la  Grèce  (6).  Toutefois  il  n'y  avait  pas  hérédité  pour  le  fils 

(1)  Thucydide,  V,  34. 

(2)  ibid.,  V,  80. 

(3)  Elle  devait  d'ailleurs  être  prononcée  dans  chaque  cas  particulier 
par  les  magistrats.  Hérodote,  III,  148. 

(4)  Xénophon,  Mémorables,  I,  2,  61  ;  Plutarque,  Cimon,  10. 

(5)  Ilûrodote,  Yî,  57  ;  Thucydide,  III,  52  ;  Cornélius  Népos,  Cimon, 
3;  Pausanias,  III,  8.  —  Sparte  avait  un  temple  de  Zeus  Xénios  et 
d'Athéné  Xcnia. 

(6)  Plutarque,    Agis.    5. 
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né  hors  mariage  ou  non  reconnu  par  le  père  (1).  Quant  au 
fils  reconnu  comme  légitime,  il  ne  pouvait  pas  être  privé  de 
la  succession  ,  il  était  héritier  nécessaire  (2).  Le  testament 
resta  interdit  à  Sparte  jusqu'au  commencement  du  iV  siè- 
cle, comme  il  l'avait  été  à  Athènes  avant  Solon. 

Les  frères  se  partageaient-ils  le  patrimoine?  Ce  point  est 
obscur.  Je  ne  vois  qu'un  texte  qui  semble  indiquer  la  règle 
d'indivision;  mais  ce  texte  est  vague  et  de  peu  d'autorité  (3). 
Peut-être  y  a-t-il  lieu  de  faire  une  distinction  entre  deux 
sortes  de  biens  dont  le  patrimoine  pouvait  se  composer. 
Nous  savons  en  effet  par  Héraclide  qu'un  Spartiate  pouvait 
posséder,  outre  le  -/Iripoç  ou  la  ixoïpu  àp/^ùu,  terre  qu'il  tenait 
de  l'antique  partage,  d'autres  terres  auxquelles  d'autres 
règles  de  droit  étaient  appliquées  (4).  Ces  deux  catégories 
de  biens,  qui  étaient  traitées  différemment  au  point  de  vue 
de  la  vente,  l'étaient  peut-être  aussi  au  point  de  vue  de 
l'hérédité.  Il  n'est  pas  téméraire  d'admettre  que  les  terres 
en  dehors  du  primitif  -/.l-ôpog  étaient  partagées.  Quant  à  ce 
ylôpoç  lui-même,  il  y  a  grande  apparence  qu'il  était  indivi- 
sible. Cela  ressort,  non  seulement  du  texte  que  nous  citons 
plus  haut,  mais  aussi  de  quelques  faits  connus  :  si  le  chiffre 
de  9,000  ylvpoi  était  resté  invariable  durant  cinq  siècles,  ainsi 
que  l'afïirme  Plutarque;  si  chaque  famille  possédait  encore 
au  iV  siècle  «  la  terre  de  l'antique  partage  »,  ainsi  que  Ih 
montre  Héraclide,  cela  ne  s'est  pu  faire  que  par  l'indivisibi- 
lité du  y.lvpoç.  On  peut  donc  penser  que,  dans  toute  famille 
qui  ne  possédait  pas  d'autres  biens,  le  frère  cadet  n'avait 
aucune  part.  Il  faut  alors  supposer,  ou  bien   que   le   cadet 

(1)  Plutarque,  Agcsilas,  4. 

(2)  Sauf   le   cas    où   il  y  avait  eu  «Trozri'pu^tj  ou  celui  où  le   fils  avait 
été  adopté  dans  une  autre  faniillc. 

(3)  Pseudo-Plutarqae,  in  Ilesiodum^  20  :  Auxo'jp-yoj  ws-o  5stv  îiKx.ylr}p6- 
vop.ov  -/.oi-oàinti-)!.  (Plut.,  éd.  Didot,  t.  V,  p.  24.) 

(4)  iléracliile,  dans  les  Fnujmenla  histor.  grœc,  t.  II,  j).  211. 
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avait  avec  son  aine  la  jouissance  commune  du  petit  domaine 
indivis  (1),  ou  bien  que,  s'il  quittait  son  aine, il  était  relégué 
par  l'elTet  de  sa  pauvreté  dans  la  classe  inférieure  que  les 
Spartiates  désignaient  par  le  motÛ7;oy.Etov£f;  cette  classe,  com- 
posée d'éléments  très-divers,  ne  possédait  pas  les  droits 
complets  des  citoyens. 

Quant  à  la  sœur,  les  textes  ne  nous  disent  pas  si  elle  en- 
trait en  partage  avec  le  frère,  ou  si  elle  était,  ainsi  qu'à 
Athènes,  exclue  de  la  succession.  Mais  cette  seconde  hypo- 
thèse est  la  plus  vraisemblable;  car  elle  est  la  seule  qui  se 
concilie  avec  ce  que  nous  savons  des  lois  relatives  à  la  fille 
épiclère. 

On  voit,  en  effet,  dans  le  peu  qui  nous  est  resté  du  droit 
de  Sparte,  que  la  fille  unique  y  était,  aussi  bien  qu'à  Athènes, 
l'objet  d'une  législation  particulière.  Cette  fille  était  dite 
imylnpoç  OU  ÈTrtTrâ/^aTtj  (2),  ce  qui  signifiait,  non  pas  qu'elle  fût 
héritière,  mais  qu'elle  était  à  côté  de  l'héritage  et  qu'elle 
s'ajoutait  à  lui.  Elle  n'héritait  pas   de   son  père,   au  moins 
directement,  car  Aristote  dit  en  termes  très-nets  que,  si  un 
père  était  mort  sans  faire  de  testament  et  ne  laissant  qu'une 
fille,  c'était  un  autre  qu'elle  qui  était  l'héritier,  et  que  cet 
héritier,  \  titre  de  maître  et  tuteur^de  la  fille,  lui  choisissait 
un  mari  (3).  Deux  siècles  avant  Aristote,  c'étaient  les   rois 
de  Sparte  qui  désignaient  un  époux  à  la  fille  épiclère,  si  le 
père  n'avait  pas  de  son  vivant  fait  ce  choix  (4).  On  remar- 
quera que  cette  attribution  des  rois  de  Sparte  était  la  même 
qui  appartenait  à  l'Archonte  d'Athènes.  Nous  ne  devons  pas 

(1)  Cet  usage   den    communuutés   de  frères  est  attesté  par  Polybe, 
VI;  12. 

(2)  Hésychius,   au   mot  j7rt-a/:/âTt5«.  On  disait  dans    lu  même   sens 
mxrpovyy.ç.  (Pollux,  Onomasticoii,  III,  33.)    ^ 

(2)  Aristote,  Politique,   II,   C,  |il  :   «v   «TT-oOâvvj    uv  ùtc/.Oéy.-'joç,    ov   «v 
xzra/ÎTTïj  •/krjp'jvoi/.o-j  ovroç  m  «v  Oélv   fîtOwTt  -r,v  s7rtx'A>îpov. 
(4)  Hérodote,  VI,  ,57. 
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croire  d'ailleurs  que  le  choix  d'un  mari  pour  la  fille  unique 
fût  arbitraire  ;  les  textes  ne  nous  disent  pas  formellement 
quelles  règles  la  loi  avait  fixées  ;  du  moins  Aristote  nous 
apprend  que  le  père  lui-même  n'avait  pas  la  faculté  de  don- 
ner sa  fille  épiclère  à  qui  il  voulait  (1).  A  plus  forte  raison 
les  rois  ne  pouvaient-ils  agir  ici  d'après  leur  seul  caprice  ; 
aussi  Hérodote  les  présente-t-il  comme  des  juges,  qui  se 
contentent  de  prononcer  à  qui  l'épiclère  doit  appartenir 
d'après  la  loi  (2). 

Tout  cela  s'explique  si  l'on  songe  aux  vieilles  règles  de  la 
famille  grecque.  L'héritage,  de  même  que  le  culte  et  l'auto-^ 
rite  domestique,  passait  toujours  aux  mâles  ;  si  les  fils  fai 
saient  défaut  et  qu'il  n'y  eût  qu'une  fille,  l'antique  principe 
voulait  que  ceile-ci  n'héritât  pas,  mais  l'usage  admettait 
qu'elle  passât  avec  l'héritage  au  plus  proche  parent,  c'est-à- 
dire  qu'elle  l'épousât.  C'est  ainsi  que  nous  trouvons  dans 
Hérodote  l'exemple  d'une  fille  épiclère  qui  épouse  son 
oncle  (3).  Si  le  père  mariait  ou  fiançait  sa  fille  de  son  vivant, 
apparemment  il  ne  pouvait  le  faire  qu'en  la  donnant  au  plus 
proche  parent,  ou  bien  encore  en  la  donnant  à  un  fils  adop- 
tif;  mais  l'adoption  elle-même  ne  pouvait  se  faire  qu'en 
présence  des  rois,  ce  qui  implique  qu'elle  était  soumise  à 
des  règles  (4).  S'il  mourait  sans  avoir  pris  ces  dispositions, 
le  plus  proche  parent  se  présentait  pour  prendre  à  la  fois 
l'héritage  et  la  fille,  et  s'il  y  avait  contestation  entre  plu- 
sieurs parents,  c'étaient  les  rois  qui  prononçaient.  Ainsi,  les 

(1)  Aristote  rappelle  cette  ancienne  règle  qui  avait  disparu  de  son 
temps,  quand  il  dit  :  «  mais,  de  nos  jours,  il  peut  donner  sa  fille  à  qui  il 
veut.  »  (Aristote,  Politique,  II,  6,  11). 

(2)  Hérodote,  VI,  57  :  Stxâ^sjv  toùç  SuaûJaç  -nar^ov-xpn  TTxpOé-jo-j  Trsot, 
£ts  Tov  i.y.-vk-LC/i  'i/^ztv,  yjv  ^avj^é  nârrip  ayrr,-»  s^yurlo-ïî. 

(3)  Hérodote,  Vil,  205.  Plutarque,  Agis.  II,  cite  une  tille  épiclère 
qui  est  épousée  par  un  parent.  Cf.  Hérodote,  VI.  71. 

(4)  Hérodote,  VI,  67. 
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principes  étaient  les  mêmes  qu'à  Athènes.  Il  est  possible 
qu'il  y  eût  quelques  différences  dans  l'application,  mais  Tab- 
sence  de  textes  ne  nous  permet  pas  de  les  apercevoir. 

La  vente  de  la  terre  était  interdite.  Cette  règle  avait  été 
commune  à  beaucoup  d'anciennes  cités  grecques  (1).  Les 
lois  faisaient  pourtant  une  distinction  entre  certaines  terres 
d'acquêt  qui  étaient  en  dehors  des  9,000  ylupoi,  et  les  terres 
patrimoniales  que  le  partage  antique  avait  distribuées  entre 
les  familles.  A  la  vente  des  premières  il  s'attachait  seulement 
une  certaine  honte  ;  pour  les  secondes,  l'interdiction  de 
vendre  était  absolue  (2). 

La  raison  de  ces  règles  apparaît  clairement  aux  yeux. 
Elles  sont  contraires  à  nos  idées  modernes;  mais  elles  sont 
conformes  à  celles  des  anciens.  Sparte,  comme  toutes  les 
cités  grecques,  se  préoccupait  d'assurer  la  perpétuité  des 
familles,  à  laquelle  la  religion  était  intéressée,  et  elle  s'ap- 
pliquait aussi  à  maintenir  un  lien  indissoluble  entre  chaque 
part  de  propriété  foncière  et  chaque  famille.  Car  la  pro- 
priété foncière,  dans  les  temps  antiques,  avait  été  un  droit 
familial  plutôt  qu'un  droitpersonnel.  De  là,  était  venue  l'hé- 
rédité nécessaire  du  fils;  de  là  les  dispositions  relatives  à 
la  fille  épiclère;  de  là  l'interdiction  du  testament  et  celle  de 
la  vente.  Il  fallait  que  le  sol  restât  d'âge  en  âge  attaché  à  la 
famille.  On  sent  assez  combien  toutes  ces  règles,  dont  l'an- 
tiquité ne  peut  pas  être  mise  en  doute,  sont  l'opposé  d'un 
régime  qui  comporterait  la  communauté  du  sol. 

Voilà  ce  que  nous  connaissons  du  droit  de  Sparte  ;  on  est 
frappé  de  voir  qu'il  ne  s'écartait  pas  sensiblement  du  plus  an- 
cien droit  d'Athènes.  Une  étude  attentive  de  Sparte  diminue 

(1)  Aristoto,  Politique,  II,  4,  4;  VIL  2,  5. 

(2)  Héraclide,  éd.  Didot,  t.  II,  p.  211  :  ~mÏîZ-j  yij  Aay.-ûMuovîoiç 
aÎT^^pov  v£vof/î(7Tat"  T^j  o£  ùpy^uixç  y.oipoi.;  oùSÈ  f^za-t.  A  ce  texte  si  jjré- 
cis  joignez  Aristotc,  Politique,  II,  G,  et  Plutarquc,  Instituta  laconica,  22  : 

NOUVELLE    SÉRIE.    —    XIII.  55 
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de  beaucoup  la  distance  que  l'on  serait  d'abord  tenté  de 
mettre  entre  cette  ville  et  les  autres  cités  grecques.  Ce  n'est 
pas  que  Sparte  n'ait  eu  un  caractère  propre  etuneoriginalité 
très-marquée;  mais  encore  faut-il  se  garder  sur  ce  sujet 
des  exagérations.  Quelques  historiens  modernes,  et  parti- 
culièrement Otf.  MuUer,  ont  établi  une  telle  antithèse  entre 
Athènes  et  Sparte  qu'il  semble  que  les  deux  villes  aient 
représenté  deux  natures  ou  deux  races  absolument  oppo- 
sées. Une  telle  opinion  est  excessive.  Spartiates  et  Athé- 
niens appartenaient  à  la  même  race  et  parlaient  la  même 
langue.  Ils  avaient  la  même  religion;  il  existait  une  déesse 
Athéné  à  Sparte  comme  à  Athènes,  et  un  dieu  Apollon  à 
Athènes  comme  à  Sparte.  Voyez  la  longue  liste  des  temples 
et  des  dieux  que  le  voyageur  Pausanias  rencontre  sur  son 
chemin  dans  Sparte;  ce  sont  les  dieux  des  autres  Grecs: 
c'est  Zeus,  c'est  Poséidon,  c'est  Artémis,  c'est  Thétis,  c'est 
Aphrodite,  c'est  Hermès,  c'est  le  Courage  et  c'est  la  Peur, 
ce  sont  les  Muses  et  ce  sont  les  Charités  (1).  Héra  y  reçoit 
un  culte  comme  dans  l'antique  Mycènes,  et  le  premier  des 
héros  Indigètes  est  Oreste  l'achéen.  Les  idées  religieuses 
et  les  rites  sont  de  même  nature  que  dans  le  reste  de  la 
Grèce,  les  oracles  sont  les  mêmes,  et  l'on  n'a  jamais  réussi 
à  démontrer  que  la  Pythie  fût  plus  dorienne  qu'ionienne. 
Sparte  a  chez  elle  des  chœurs  et  des  jeux  aussi  bien 
qu'Aihènes;  elle  a  un  théâtre  où  l'on  se  dispute  des  prix; 
elle  a  des  processions  sacrées  et  des  fêtes  brillantes  où  les 
étrangers  accourent  (2).  Hérodote  ne  paraît  pas  avoir  re- 
marqué de  différences  de  nature  entre  les  Spartiates  et 
les  autres  Hellènes. 

Il  est  bien  vrai  qu'Athènes  et  Sparte  ne  se  sont  jamais 
ressemblé;  mais  rien  n'autorise  à  penser  que  cette  dissem- 
blance vienne  d'une  source  originelle;  elle   paraît   plutôt 

(1)  Pausanias,  III,  11-17, 

(2)  Plutarque,  Agésllas,  21  et  2d  ;  Pausanias^  III,  11;  Athénée,  IV,  17. 
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avoir  été  le  résultat  des  institutions,  des  habitudes,  des  cir- 
constances extérieures,  de  la  vie  historique  et  de  la  marche 
du  temps.  II  suffit  d'observer  la  longue  histoire  des  deux 
villes  pour  avoir  la  preuve  de  cette  vérité.  On  y  remarquera, 
en  effet,  que,  s'il  y  a  eu  toujours  des  différences  entre  elles, 
ces  différences  n'ont  pas  toujours  été  de  même  sorte.  Par 
exemple,  si  nous  nous  plaçons  au  temps  d'Alcibiade,  Athè- 
nes est  une  cité  remuante  et  amoureuse  du  progrès,  tandis 
que  Sparte  est  une  cité  calme,  immobile,  d'esprit  conserva- 
teur; mais  plaçons-nous  aune  époque  antérieure  :  Athènes 
avait  été,  pendant  de  longs  siècles,  la  ville  de  l'immobilité 
et  des  vieilles  mœurs,  tandis  que  Sparte  avait  été  la  ville  la 
plus  agitée  et  la  plus  révolutionnaire  de  la  Grèce;  c'est 
Thucydide  qui  le  dit  (1).  Il  s'en  faut  beaucoup  que  l'histoire 
nous  montre  un  caractère  Spartiate  toujours  identique  à 
lui-même  durant  dix  siècles;  le  caractère  athénien,  lui 
aussi,  s'est  transformé  avec  le  temps.  Sparte  fut  d'abord 
une  des  cités,  les  plus  démocratiques  de  la  Grèce,  et 
Athènes  resta  longtemps  l'une  des  plus  aristocratiques. 
Plus  tard,  chacune  d'elles  ayant  marché  dans  sa  voie  propre, 
Sparte  s'est  trouvée  être  ce  qu'il  y  avait  de  plus  aristocra- 
tique en  Grèce,  et  Athènes  est  devenue  le  type  de  la  démo- 
cratie. Mais  nous  devons  songer  que  la  dure  aristocratie  de 
Sparte  et  l'aimable  démocratie  d'Athènes  n'ont  existé  que 
dans  une  certaine  période  de  l'histoire  des  deux  cités.  L'une 
et  l'autre  ont  été  la  conséquence  d'une  lente  évolution  que 
les  deux  villes  avaient  opérée  en  sens  inverse. 

(1)  Thucydide,  I,  18.  Isocrate  dit  la  mémo   chose.  (Panathenaïcus, 
c.  177.) 

FUSTEL  DE  COULANGES. 

(La  fin  a  la  prochaine  livraison. J 


DE  lA  CONDITION  DE  l'ENFANT  NATUREl 
Ê]T  DE  LA  CONCUBINE 

DANS  LA  LÉGISLATION  ROMAINE  (D. 


II 

Le  législateur  moderne  a  réglé  le  sort  de  l'enfant  naturel 
avec  un  soin  minutieux.  Il  ne  s'en  est  pas  rapporté  à  ses 
parents,  que  leur  faute  lui  rendait  suspects;  il  a  redouté, 
de  la  part  de  ceux-ci,  soit  un  excès  de  dureté,  soit  un  excès 
de  tendresse.  Il  ne  leur  a  pas  permis  de  n^pousser  leur  en- 
fant comme  un  étranger;  il  ne  leur  a  pas  permis  non  plus 
de  le  faire  entrer  dans  la  famille  comme  un  enfant  légitime. 
Le  maximum  comme  le  minimum  de  ses  droits  est  fixé  et, 
pour  ainsi  dire,  tarifé,  dans  chaque  cas,  parla  loi  publique: 
il  ne  peut  recevoir  ni  plus  ni  moins. 

La  loi  romaine,  je  l'ai  déjà  dit,  a  procédé  tout  autrement. 
Loin  de  faire  pour  les  enfants  naturels  un  règlement  spécial, 
elle  ne  s'est  nullement  occupée  d'eux  et  les  a  abandonnés 
tout  simplement  à  l'application  du  droit  commun  et  des  prin- 
cipes géfiéraux.  Or  cette  application  se  résume  pour  eux  dans 
les  deux  règles  que  voici  :  à  l'égard  de  son  père,  l'enfant 
naturel  n'a  aucun  droit  et  ne  diffère  en  rien  d'un  étranger; 
à  l'égard  de  sa  mère,  l'enfant  naturel  a  tous  les  droits  et  ne 
diffère  en  rien  de  l'enfant  légitime.  Ces  deux  règles,  il  faut 
bien  le  dire,  paraissent  aussi  difficiles  à  justifier  l'une  que 
l'autre:  en  déniant  tout  effet  à  la  paternité  naturelle,  la  loi 

(1)  V.  pluH  haut,  p.  G94. 
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romaine  semble  blesser  l'humanité;  en  assimilant  la  ma- 
ternité naturelle  à  la  maternité  légitime,  elle  semble  outra- 
ger la  morale  ;  enfin,  en  inscrivant  à  côté  l'une  de  l'autre  ces 
deux  règles  contradictoires,  elle  semble  choquer  la  raison. 
Et  cependant  ces  deux  règles  ont  persisté  durant  les  plus 
beaux  siècles  de  la  jurisprudence  romaine  et  jusqu'aux 
derniers  empereurs  païens.  C'est  que  ces  règles  n'étaient 
pas  l'œuvre  arbitraire  du  législateur;  elles  n'étaient  l'une 
et  l'autre  que  la  conséquence  logique  et  nécessaire  des 
principes  constitutifs  de  la  famille,  telle  que  l'antiquité  l'avait 
conçue. 

Plaçons  d'abord  le  fils  naturel  vis  à  vis  de  sun  père,  et  sup- 
posons, pour  mieux  préciser  les  idées,  que  la  paternité  ne 
soit  pas  douteuse.  En  fait,  c'est  ce  qui  arrivait  souvent:  bien 
que  la  reconnaissance  des  enfants  naturels  fût  une  institution 
inconnue  aux  Romains,  la  paternité  naturelle  était  souvent 
tout  aussi  certaine  chez  eux  qu'elle  peut  l'être  chez 
nous.  Je  ne  parle  pas  seulement  de  cette  certitude  de  fait  qui 
résulte  de  la  possession  d'état  :  la  paternité  naturelle  pouvait 
aussi  faire  l'objet  d'une  constatation  judiciaire  et  légale.  Il 
est  divers  cas,  en  effet,  où  la  loi  romaine  n'avait  permis  d'af- 
franchir un  esclave  que  pour  des  causes  déterminées,  qui 
devaient  être  déduites  et  prouvées  devant  un  tribunal.  Or, 
parmi  les  causes  que  la  jurisprudence  de  ce  tribunal  avait 
admises,  voici  celle  que  les  jurisconsultes  citent  toujours  en 
première  ligne:  un  maître  peut  afiranchir  son  esclave,  s'il 
prouve  que  cet  esclave  est  son  fils  naturel  ou  son  frère 
naturel  (1).  Voilà  donc  un  cas,  et  un  cas  qui  n'était  pas  rare 


(1)  Gaïus,  1,  19;  —  L.  11,  D.  de  man.  vind.,  40^  2  ;  —  L.  21, pr.,  D. 

de  cajMv.,  49,  15  (« Kub  titulo  naturalis  filii  manumittere  »  )  ;  —  §  5, 

Inst.,  1,  G. 
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dans  les  mœurs  romaines  (1),  où  la  paternité  naturelle  était 
prouvée  en  justice  et  constatée  par  un  acte  public  et  solennel. 
Et  maintenant,  la  paternité  naturelle  une  fois  constatée, 
quelles  vont  en  être  les  conséquences  juridiques?  —  La  pa- 
ternité naturelle  n'est  qu'un  fait  (2);  devant  la  loi,  elle  n'est 
rien.  Entre  ce  père  et  ce  fils,  il  n'existe  aucun  rapport  légal  : 
ni  rapport  d'incapacité^  le  père  peut  tout  donner  à  son  fils;  ni 
rapport  d'obligation,  il  peut  tout  lui  refuser,  de  même  qu'il 
ne  peut  rien  exiger  de  lui  (3). 

(1)  Saint  Jérôme,  ejnst.  69  ad  Oceanurn  (éd.  Vallurs.,  t.  I,  p.  418,)  : 

«  Multos  videmus ancillas  suas  habere  pro  uxovibus,  susceptosque  ex 

his  liberos  colère  ut  proprios.  » 

(2)  Si  parfois  la  jurisprudence  tient  compte  de  ce  fait,  c'est  qu'il 
s'agit  do  questions  qui  doivent  se  résoudre  par  des  raisons  de  fait  (par 
des  considérations  d'iiumanité,  de  convenance),  non  par  des  raisons  de 
droit.  C'est  ainsi  que,  dans  le  cas  où  une  famille  d'esclaves  faisait  l'objet 
d'un  partage,  d'un  legs,  etc.,  les  tribunaux  devaient  veiller  à  ce  que  les 
enfants,  s'il  était  possible,  ne  fussent  pas  séparés  de  leur  père  et  de  leur 
mère.  L.  35,  L.  39,  D.  de  œdil.  éd.,  21,  1  ;  —  L.  71,  §  3,  D.  de  L.,  1°,  30  ; 
—  L.41,  §  2,  D.  deL.,  3°,  32;  —  L.  11,  C.  comm.  utr.  jud.,  3,  38.— Voyez 
aussi  LL.  1-3,  D.  de  liber,  causa,  40,  12  (un  père  peut  vindîcare  in  îiber- 
tatem  son  fils  naturel  en  esclavage,  et  vice  versa),  L.  18,  pr.^  D.  ttt  leg.  c. 
cav.,  36,  3.  —  C'est  ainsi  encore  que,  dans  les  mœurs  romaines,  le  lien  de. 
parenté  naturelle  formait  un  obstacle  au  mariage.  L.  14,  §§  2,  d,T).deR. 
N.,  23,  2  :  ((  In  contnUicndis  matrimoniis,  naturale  jus  et  pudor  inspi- 
ciendus  est...  In  rc  dubia,  certius  et  modestius  est  hujusmodi  nuptiis 
abstinere.  »  Aussi  le  mariage  est-il  interdit  lors  même  que  la  paternité 

est  douteuse  :  « etsi  dubitctur  patrem  eum  esse.  »  Voyez  jiussi   LL. 

8,  54,  5G,  eod.  tit. 

(3)  Une  autre  conséquence  du  même  principe,  c'est  que  le  père  d'un 
enfant  naturel  ne  pouvait  prétendre  à  aucun  des  privilèges  légaux  atta- 
chés à  la  paternité,  ni  un  jus  capiendi  liereditatem  legatumve  (Maclielard, 
Diss.  sur  l'accroissement,  p.  112),  ni  à  l'exemption  de  la  tutelle  :  les  in- 

justi  liheri  du  §  194,  Fr.  Vatic,  sont,  non  pas  les  enfants  nés  hors  ma- 
riage, mais  les  enfants  nés  d'un  mariage  contraire  à  la  loi  Julia,  quoique 
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Le  père  peut  tout  donner  à  son  fils  naturel.  Ce  fils  n'est 
pour  lui  qu'un  étranger;  il  peut  donc  lui  donner  tout  ce 
qu'il  pourrait  donner  a  un  étranger.  Il  peut  lui  faire  des 
donations  ou  des  legs,  il  peut  l'instituer  héritier  (1),  il  peut 
l'adopter  (2).  A-t-il  des  enfants  légitimes?  il  peut  le  faire  entrer 
dans  sa  famille  et  le  placer,  à  côté  de  ces  enfants,  sur  un 
pied  d'égalité.  Il  peut  faire  plus  encore  :  maître  absolu  dans 
sa  maison,  il  peut  dépouiller  ses  enfants  légitimes  pour 
combler  de  ses  faveurs  son  enfant  naturel;  il  peut  nommer 
cet  enfant  son  héritier  universel,  et  lui  laisser,  avec  ce  titre 
d'honneur,  les  (rois  quarts  et  parfois  la  totalité  de  son  héri- 
tage, l'entretien  de  son  culte^  le  gouvernement  de  sa  maison, 
la  tutelle  de  sa  veuve  et  de  ses  autres  enfants  (3), 

Mais,  s'il  peut  lui  toutdonner,  il  peut  aussi  ne  luidonnerrien. 
Il  peut  le  laisser  dans  l'indigence  et  la  misère;  car  cet  enfant, 
aux  yeux  de  la  loi,  n'est  point  son  fils,  mais  un  étranger. 

Avant  d'apporter  les  preuves  de  cette  règle,  j'en  voudrais 
montrer  le  fondement.  Il  est,  je  l'ai  déjà  dit,  dans  la  consti- 
tution de  la  famille  romaine.  Ce  mot  de  famille  présentait, 
dans  l'antiquité  païenne,  un  sens  bien  différent  de  celui  qu'il 
présente  de  nos  jours.  De  nos  jours^  ce  mot  désigne  un  groupe 
de  personnes  qui,  unies  par  le  lien  du  sang  et  de  l'affection 
naturelle,  sont  également  unies  par  un  lien  de  droit;  le  droit 
se  règle  sur  la  nature,  et  là  où  existe  le  lien  naturel,  il  est 


conforme  au  droit  civil.  Fr.  Vatic,  168.  Machelard,  op.  cit.,  p.  113.  Bon- 
nier,  sur  Ortolan,  Expl.  des  Instituts.,  t.  II,  app.  ii. 

(1)  Voyez  infra^  note  3. 

(2)  L.  11,  D.  de  his  qui  sui,  1,  6;  — L.  4G,  D.  de  adopt.,  1,  7;  —  L. 
6,  C.  de  natur.  Ub.,  5,  27. 

(3)  L.  4:5,  pr.,  D.  de  vulg.  et  j)up.,  28,  6.  Dans  l'cspèco  de  cette  loi,  le 
testateur  a  institué,  en  les  substituant  l'un  à  l'autre,  son  fila  légitime 
et  son  fils  naturel.  La  loi  ne  dit  pas  si  c'est  pour  égales  parts. 
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impossible  qu'un  lien  légal,  plus  ou  moins  fort,  n'existe  pas 
aussi.  Il  en  était  tout  autrement  dans  l'ancienne  Rome  :  ici,  ce 
qui  fait  l'unité  de  la  famille,  ce  n'est  pas  le  sang,  mais  la 
dépendance  d'un  même  maître;  la  familia,  c'est  tout  ce  qui 
appartient  à  ce  maître,  les  enfants  comme  les  esclaves,  les 
personnes  comme  les  biens.  Ce  maître,  c'est  le  père,  le  pater 
familias  :  «  Pater  autem  familias  appellatiir  qui  in  domo 
dominium  habet  (1)».  Le  père  n'est  pas  celui  qui  engendre, 
c'est  celui  qui  commande:  celui  que  les  poètes  ont  appelé  le 
père  des  dieux,  ce  n'est  pas  Saturne,  c'est  Jupiter.  Maître  de 
sa  famille^,  le  père  la  compose  comme  il  lui  plaît:  ses  fils  dans 
le  sens  légal  du  mot,  ceux  qu'il  associe  à  son  culte  et  à  sa 
puissance,  ceux  qui  continueront  après  lui  son  culte,  sa  per- 
sonne et  son  nom^  ce  ne  sont  point  ceux  qu'il  a  engendrés,  ce 
sont  ceux  qu'il  a  choisis  (2).  Il  prendra  pour  fils  des  étrangers, 
si  bon  lui  semble,  et  ceux  à  qui  il  a  donné  le  jour  ne  seront 
ses  fils  que  s'il  le  veut  bien.  L'on  rapporte  qu'à  l'origine, 
lorsqu'un  enfant  venait  de  naître,  on  le  présentait  à  son  père, 
qui  pouvait,  d'un  signe  de  sa  main,  soit  le  reconnaître  pour 
son  fils  (3),  soit  le  rejeter  et  ordonner  sa  mort.  La  jurispru- 
dence a  fini  par  abolir  cette  coutume  barbare,  mais  elle 
n'a  point  aboli  le  principe  légal  dont  cette  coutume  était 
l'expression.  Au  tem|  s  d'Ulpien  comme  au  temps  des  Douze 
Tables,  la  paternité  est  un  droit,  on  ne  l'acquiert  que  lors- 
qu'on veut  l'acquérir  (4).  Si  elle  est  la  suite  du  mariage,  c'est 

(1)  L.  195,   §  2,  D.  de  V.  S.,  50,  Ki.  —  Voyez  Fustel  de  Coulanges, 
la  Cité  antique,  j).  5)7  (7"^  éd.). 

(2)  §  7,  Inst.  1,  11  :  « ne  ei  invito  siuis  hères  adgaascatur.  »  — 

L.  12,  §  3,  D.  de  captiv.,  40,  15. 

(3)  Filiuv:    tollcre,  suscipere.   \^oycz  Forcellini,  v°  tollo.  Marquardt, 
Privatlehcn  der  Rœmer,  t.  I,  p.  3. 

(4)  Les  jurisconsultes  romains  sont  allés  jusqu'à  se  demander  si,  lorsque 
le  père  était  fou  au  moment  de  la   conception,   l'enfant  pouvait  être 
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qu'elle  en  était  le  but  :  c'est  pour  devenir  père  que  le  Romain 
se  marie;  il  se  marie,  suivant  tme  antique  formule,  liberonim 
qtiœrendorum causa  (1).  Toute  union  qui  n'est  pas  contractée 
dans  ce  but  n'est  point  un  mariage,  mais  un  concubinage  (2); 
qu'elle  soit  stérile  ou  féconde,  il  n'importe  :  l'homme  qui  n'a 
pas  voulu  devenir  père,  ne  le  sera  point  aux  yeux  de  la  loi. 
Ces  observations  pourront  servir,  peut-être,  à  jeter  un  jour 
nouveau  sur  une  règle  bien  connue,  mais  qui  n'est  pas  tou- 
jours bien  comprise  :  Pater  is  est  quem  nuptiœ  demons- 
irant.  En  empruntant  cet  adage  à  la  loi  romaine,  les  juris- 
consultes modernes  en  ont,  sans  s'en  douter  peut-être,  pro- 
fondément altéré  le  sens.  Le  sens  actuel  de  celte  règle,  c'est 
que  tout  enfant  conçu  dans  le  mariage  est  censé  le  fils  du 
mari,  et  que  cette  vérité  légale  ne  peut  être  révoquée  en 
doute  que  dans  des  cas  rares  et  étroitement  limités  par  la  loi. 
Or  tel  ne  pouvait  pas  être  le  sens  de  ce  vieil  adage  dans  la 
législation  romaine.  A  Rome,  la  paternité  du  mari  n'était 
point  érigée  en  présomption  légale:  c'était  une  simple  pré- 
somption de  fait,  qu'il  était  permis  de  combattre  dans  tous 
les  cas  et  par  toutes  les  preuves  possibles  (3).  Quand  les  ju- 

regardé  comme  son  fils;  ils  se  décident  pour  l'affirmative,  mais  par  la 
raison  suivante  :  «  Parlas  in  potestate  patris  nascetur,  quasi  voluntatis 
relinquiis  in  furiosis  manentibus.  »  L.  8,  D.  de  his  qui  sui,  1,  G. 

(1)  Aulu-Gelle,  IV,  3  :  « quod  (Carvilius)  jurarcacensoribus  coac- 

tus  crat  ftsorem  se  liberorum  quœrendoruni  gratia  liabituruin.  »  — 
Ulpien,  m,  3.  —  Saint  Augustin,  Serm.,  51,  13. — Voyez  aussi  lîossbacli, 
rœmische  Ehe,  p.  4. 

(2)  Voyez   supra,  p.  700  et  suiv. 

(3)  Cette  présomption  pouvait  être  combattue  : 

1°  Par  le  mari,  qui  pouvait  toujours  désavouer  l'enfant  de  sa  femme. 

L.  6,  D.  de  his  qui  sui,  1,  6  (« si  constet  maritum  aliquamdiu  cum 

uxore  non  concubuisse  infirmitate  interveniente  vel  alia  causa,  vel  si 
ea  valetudine  pater  familias    fuit  ut  generare  non  possit »)  ;  —  L.  1, 
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risconsultes  romains  formulaient  cette  règle  fameuse:  Pater 
is  est  queni  miptiœ  demonstrant,  ils  ne  voulaient  pas  im- 
poser forcément  au  mari  le  titre  de  père,  ils  voulaient  dénier 
ce  titre  à  tout  autre  qu'au  mari  (1).  La  paternité  du  mari,  la 
paternité  légitime,  est  la  seule  que  connaisse  la  loi  romaine; 
tout  enfant  né  hors  mariage  est,  au  point  de  vue  légal,  un 
enfant  sans  père. 

La  rudesse  toute  romaine  de  ce  principe  a  choqué  les  ju- 
risconsultes modernes;  ils  ont  essayé  de  la  mitiger  par  di- 
verses distinctions  qui,  si  .je  ne  me  trompe,  présentent  toutes 
ce  défaut  commun,  d'être  plus  modernes  que  romaines. 

On  propose  d'abord  de  distinguer  deux  classes  d'enfants 
naturels,  ceux  qui  doivent  le  jour  au  crime  ou  au  liberti- 
nage, ceux  qui  naissent  du  concubinat.  Les  premiers,  dit- 
on,  sont  ceux  que  la  loi  romaine  qualifie  de  spurii^  sine 
'patre  (2),  ou  de  vulgo  concepti,  et  qu'elle  définit  en  ces  ter- 
mes :  «  Vulgo  concepti  dicuntur,  qui  patrem  dcmonstrare 
non  possiint,  vel  qui  possimt  qiiidem,  sed  eiun  habent  qiiem 
habere  non  licet  (3).  »  Ces  enfants  n'ont  pas  de  père, 
nous  dit  Gaïus  (4),  car  leur  père  est  inconnu,  et  fùt-il 
connu,  la  loi  ne  le  veut  pas  connaître.  —  Les  enfants  na- 
turels de  la  seconde  classe  sont  ceux   que  les  jurisconsultes 


§§  11-15,  D.  de  agn.  lib.,  25,  3  («...  licebit  ei  partum  editum  ex  se  ne- 
gare  »)  ;  —  L.  1,  §  9,  D.  de  éd.  Carbon.^  37,  10. 

2°  Par  la  mère  et  l'enfant  lui-même.  L.  29,  §  1,  D.  de  prohat.,  22,  3. 

(  1  )  Ce  sens  ressort  de  l'ensemble  de  la  phrase  où  cette  règle  est  con- 
tenue :  «  (Mater)  semper  ccrta  est  etiamsi  vulgo  conceperit,  pater  vcro 
is  est  quem  nuptiaî  demonstrant  ».  L.  5,  D.  de  in  jus  voc,  2,  4.  — Voyez 
aussi  L.  19,  D.  de  st.  honi.,  1,  5;  —  L.  7  in  fine,  C.  de  natur.  lib.  6,  27  : 
«...  jus  nomenque  patris  quod  eis  dencgatum  est...  » 

(2)  Gaïus,  I,  G4. 

(3)  L.  23,  D.  de  st.  hom.,  1,  5. 

(4)  Gains,  I,  G4. 
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désignent  sous  le  nom  de  liberi  naturales  :  ceux-ci  ont  un 
père  connu,  un  père  certain,  car  le  concubinat  peut  être,  en 
fait,  une  union  aussi  fidèle,  aussi  constante  que  l'union  con- 
jugale, et  puisque  la  loi,  ajoute-t-on,  autorise  et  reconnaît 
le  concubinat,  elle  doit  reconnaître  également  la  paternité 
qui  en  est  la  suite.  —  Celte  distinction,  j'en  conviens,  n'est 
pas  tout  à  fait  étrangère  à  la  loi  romaine,  et  nous  la  ren- 
contrerons plus  tard  sous  les  empereurs  chrétiens  (1).  Mais 
c'est  commettre  un  anachronisme  que  de  la  transporter  au 
temps  de  Papinien  et  de  Gaïus.  Dans  la  langue  des  juris- 
consultes classiques,  l'expression  liberi  naturales  s'applique 
presque  toujours  à  des  enfants  qui  sont  issus,  non  pas  d'un 
concubinat,  mais  d'un  contuberninm,  et  qui  par  conséquent, 
de  l'aveu  de  tous,  n'ont  pas  de  père  aux  yeux  de  la  loi  (2). 
D'ailleurs  les  enfants  naturels  nés  du  concubinat  ne  sont  pas 
les  seuls  qui  puissent  connaître  ou  rechercher  leur  père. 
On  méconnaît  l'esprit  de  la  loi  romaine  quand  on  lui  prête 
les    scrupules    de    la    nôtre.   Les    Romains    n'ont    jamais 

(1)  L.  7,  C.  Th.  de  natur.Jil.,  4,  6  (Théodose,  II)  :  «  Naturalium  no- 
men  sancimus  imponi  iis  quos,  sine  honesta  matrimonii  celebratione 
procreatos,  légitima  conjunctio  f  uderit  in  lucem  ;  servos  autem  ex  ancillse 
utero  ipso  jure  generatos  ;  et  quamvis  per  vim  naturse  ne  illis  quidcm 
possit  naturalium  nomen  auferri. .  .•  »  Voyez  infra,  p.  880. 

(2)  « Naturales  liberos,  id  est  in  servitute  quœsitos.  »  L.  88,  §  12, 

D.  de  L.,  2°,  31.  Voyez  aussi  Gaïus,  1,  19  ;  —  Paul,  V,  6,  §  IG  ;  —  L.  33, 
2»:,  D.  adL.  AquiL,  9,  2;  —  L.  54,  pr.,  D.  mand.,  17,  1  ;  —  L.  b,  pr.,  de 
prœscr.  v.,  19,  5  ;  —  L.  8,  D.  depignor.,  20, 1  ;  —  L.  41,  §  2,  D.  de  L.,  3°, 
32;  —  L.  11,  D.  de  man.  vind.,  40,  2  ;  —  L.  3,iJr.,  D.  de  liber,  c,  40,  12; 
—  L.  38,  pr.,  D.  de  rébus  auct.  jud.,  42,  5;  —  L.  17,  §  1,  D.  q.  infraud. 
cred.,  42,  8;  — L.  21,  ^r.,  D.  de  capliv.,  49,  15.  —  A  l'inverse,  la  qua- 
lification de  spurius  s'applique  parfois  à  des  enfants  dont  la  filiation 
n'est  ni  incertaine  ni  honteuse.  L.  25,  D.  de  capliv.,  49,  15  ;  —  L.  3,  C. 
sol.  matr.,  5,  18.  —  L'on  trouve  également  dans  les  inscriptions  les  mots 
filius  naturalis  et  spurius  employés  comme  synonymes.  Orelli,  n.  2G8G. 
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songé  à  couvrir  d'un  voile  épais  la  paternité  naturelle  et  à 
en  prohiber  la  recherche.  Si  cette  recherche  est  interdite  de 
nos  jours,  c'est  que  de  nos  jours  le  fait  de  la  paternité, 
par  cela  seul  qu'il  existe  et  qu'il  est  connu,  implique  des 
droits  et  des  devoirs.  Le  fait  et  le  droit  sont  ici  inséparables 
l'un  de  l'autre  ;  là  où  la  loi  moderne  a  voulu  dénier  le  droit, 
elle. a,  pour  ainsi  dire,  supprimé  le  fait  et  l'a  fait  disparaî- 
tre en  le  cachant.  Mais  sous  la  loi  romaine,  où  le  fait  de  la 
paternité  était  sans  conséquence  juridique,  pourquoi  en 
aurait-on  prohibé  la  preuve  ?  Aurait-on  redouté  le  scandale? 
Cette  crainte  était  étrangère  assurément  à  une  jurisprudence 
qui  ouvrait  une  accusation  publique  contre  la  femme  adul- 
tère, et  qui  proclamait  celte  fière  maxime  :  aFcccaia  nocen- 
tiumnota  esse  et  oporlereet  expedire(\].  »  Fût-elle  adultérine 
ou  incestueuse,  la  paternité  pouvait  toujours  être  prouvée. 
Mais,  qu'elle  fût  criminelle  ou  innocente,  certaine  ou  dou- 
teuse, !e  principe  était  toujours  le  même  :  la  paternité  na- 
turelle était  un  fait  et  non  un  droit  (2). 

Iilais  on  élève  d'autres  objections  et  l'on  propose  une  dis- 
tincLion  nouvelle.  En  instituant  la  famille  civile  et  en  lui  don- 
nant pour  base  \a  j)alria  potestas,  la  loi  romaine,  dit-on,  n'a 
pas  voulu  méconnaître  la  famille  naturelle.  Elle  a  fait  à  cha- 
cune sa  place  et  sa  part,  et,  sous  les  deux  qualifications  bien 
distinctes  d'agnation  et  de  cognation,  elle  les  a  constamment 
opposées  l'une  à  l'autre.  Si  le  fils  naturel  n'est  pas  l'agnat  de 


(1)  L.  18,  ^r.,  D.  deinjur.,  47,  10. 

(2)  L.  23,  D.  ds  st.  hom.,  1,  5  ;  —  L.  1,  §§  4  et  9,  D.  de  éd.  Carbon.,  37, 
10.  Stintzing,  dans  les  Jahrhûcher  d'Ihering,  t.  IX,  p.  421.  —  Nec  ohstat 
L.  83,  D.  decond.  et  dem.,  35,  1.  Cf.  L.  4,  pr.,  B.de  H.  L,  28,  5. 

Notez  que  le  fait  de  la  paternité  pouvait  être  utile  à  constater  en  jus- 
tice :  1"  pour  interpréter  les  dispositions  d'un  testament  ou  d'tin  contrat. 
Voyez  infra,  p.  878,  note  4;  2"  dans  les  divers  cas  indiqués  supra,  p.  862. 
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son  père,  il  est  du  moins  son  cognai  ;  car  ce  n'est  pas  la 
loi  qui  fait  les  cognais,  c'est  la  nature  :  la  cognation  est, 
comme  Gaïus  l'a  si  bien  dit,  un  de  ces  «  naturalia  jura  quee 
avilis  ratio  corrumpere  non  potest  (1)  ».  Gomme  cognai,  le 
fils  naturel  pourra  exiger  de  son  père  des  aliments,  il  pourra 
lui  succéder,  il  pourra  même  parfois  réclamer  une  réserve 
sur  ses  biens  héréditaires. 

Ce  raisonnement  est  spécieux  et  nous  serions  enclin  à  le  sui- 
vre, si  nous  ne  rencontrions  un  obstacle  dans  des  textes  décisifs. 
Loin  d'accorder  au  tils  naturel  les  droits  d'un  cognai,  les  juris- 
consultes romains  lui  refusent  jusqu'au  droit  le  plus  indéniable, 
le  droit  à  des  aliments.  «  Un  père^  nous  dit  Ulpien,  est  tenu 
de  nourrir  sa  fille,  .si  c'est  une  fille  légitime  »,  «  si  constiterit 
apud  judicem  juste  eam  procreatam  (2}  ».  Si  des  enfants, 
ajoutent  Julien  et  Modestin,  réclament  des  aliments  à  leur 
père,  et  qu'on  conteste  à  la  mère  la  qualité  d'épouse  légitime, 
la  décision  sur  la  première  question  ne  préjugera  pas  néces- 
sairement la  seconde  (3).  Ces  textes  de  l'ancienne  jurispru 

(1)  Gaïus,  I,  158. 

(2)  L.  5,  §  6,  D.  de  agn.  lib.,  25,  3. 

(3)  L.  3,  §  4,  L.  7,  D.  de  agn.  lih.,  25,  3.  —  Voyez  aussi  L.  5,  §  4,  eod. 
tif.  :  «Ergo  et  matrem  cogemus  jprœsertim  vulgo  quœsitos  libéras  al  ère.  » 

En  général,  le  droit  aux  ohsequia  de  l'enfant  naturel  n'est  donné  qu'à 
la  mère,  et  non  au  père.  L.  1,  §  1,  D.  de  obseq.,  37,  15  :  «  Et  inter  col- 
libertos,  matrem  et  filium,  pietatis  ratio  secundum  naturam  salva  esse 
débet.  »  —  Voyez  aussi  (  L.  4.  §  3,  L.  5,  D.  de  in  jus  voc,  2,  4  citée 
supra,  p.  34,  note  2.) 

Le  père  naturel  n'a  pas  non  plus  le  droit  de  nommer  un  tuteur  à  son 
fils  :  à  cet  égard,  la  loi  semble  le  mettre  sur  le  même  pied  qu'un  étran- 
ger. L.  l,pr.,  D.  de  conf.  tut.,  26,  3  ;  —  L.  ult.,  C.  de  conf.  tut.,  5,  29  ;  — 
L.  ult.,  C.  quando  mulier,  5,  35.  —  Cf.  L.  4,  D.  de  conf.  tut.,  2G,  3;  —  L. 
32,  D.  de  excus.,  27,  1.  Sic  Rudorfï,  Vormundschaft,  t.  I,  p.  317  et  32G  ; 
Vangerow,  Pandekten,  §  265;  Bonnier,  sur  Ortolan,  Expl.  des  Instituts, 
app.  II,  in  fine. 
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dence  classique  trouvent  leur  confirmation  dans  les  textes  plus 
récents:  les  empereurs  chrétiens  etJustinien  lui-même,  qui 
ont  introduit  tant  de  réformes  en  faveur  de  l'enfant  naturel, 
ne  sont  jamais  allés  jusqu'à  reconnaître  un  rapportde  cogna- 
tion  entre  l'enfant  naturel  et  son  père  ou  la  famille  de  son 
père,  preuve  évidente  que  ce  rapport  n'existait  pas  non  plus 
dans  le  droit  antérieur  (1).  Nous  pouvons  conclure  de  tous 
ces  textes  que,  d'après  la  loi  romaine,  le  fils  naturel  n'est  ni 
l'agnat  de  son  père,  ni  son  cognât.  C'est  que  les  Romains  se 
faisaient  de  la  cognalion  une  idée  plus  étroite  et  plus  gros- 
sière qu'on  ne  pense.  De  même  qu'il  n'y  avait  à  leurs  yeux  de 
parenté  civile  que  par  les  hommes,  il  ne  pouvait  y  avoir  de 
parenté  naturelle  que  par  les  femmes  (2).  Ce  qui  constituait 


(1)  Le  rapport  entre  l'enfant  naturel  et  son  père,  tel  que  Justinien  l'a 
établi  (voyez  infra,  p.  879,  880),  n'est  pas  un  rapport  de  cognation,  car  il 
est  purement  individuel,  et  il  n'existe  qu'entre  le  père  et  le  iils.  L.  12,  C. 
de  natur.  lib.,  6,  27.  Entre  l'aïeul  et  le  petit-fils  (soit  Jilius  natiirulis  ex 
filio  natur ali,  ?,d\tfilius  naturalis  ex  filio  légitima,  soit  filius  legitimus  ex 
filio  natu7-ali),  il   n'y  a  aucune  cognation,   aucun  droit  de  succession  : 

ce Jura  etenim  ab  intestato  in  avi  successionem  nemini  eorum  pe- 

nitus  aperimus.»  — Voyez  aussi  la  loi  9,  C.  de  natur.  lib., 5,  27,  et  la  no- 

velle  89,  c.  4  :  « Sancimus  enim  oblatuni  curiaî   naturalem  filium 

solummodo  patri  legitimum  fieri  sucessorem,  nullum  tamen  liabere  parti- 
cipiuni  ad  ascendentes,  aut  descendentes,  aut  ex  latere  agnatos  vel  cognatos 
patris,  autillos  aliquod  habere participium  ad  illorum  successionem...»  — 
Eemarquez  que  ces  lois  ont  précisément  en  vue  des  enfants  nés  ca'CowcMÔi- 
natu,  qu'elles  sont  toutes  en  lem*  faveur,  et  que  par  conséquent  les  droits 
qu'elles  leur  dénient  n'ont  pu  leur  appartenir  sous  l'ancienne  jurispru- 
dence. 

(2)  « Cum  agnatio  a  pâtre,  cognatio  sit  a  matre.  »  §  4,  Inst.,  3, 

5.  —  LL.  2,  4,  8,  D.  u.  cogn.,  38,  8. 

Dans  un  sens  plus  général,  le  mot  cognatio  est  synonyme  de  parenté  ; 
comme  il  y  a  deux  parentés,  il  y  a  deux  cognations  :  la  cognation  civile 
qui  n'est  autre  chose  que  l'agnation,  la  cognation  naturelle  ou  cognation 
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à  leur  yeux  le  rapport  naturel  de  parenté,  c'était  un  fait 
purement  physique  :  non  pas  le  fait  de  la  génération,  que  la 
nature  cache  et  que  le  juge  ne  peut  constater,  mais  le  fait  de 
la  naissance.  La  même  loi  naturelle  qui  attribue  les  fruits  de 
la  terre  au  propriétaire  du  sol  et  non  à  celui  de  la  semence, 
l'agneau  au  propriétaire  de  la  brebis,  et  le  jeune  esclave  au 
maître  de  sa  mère,  cette  même  loi  va  régler  aussi  le  sort  de 
l'enfant  naturel  :  cet  enfant  n'a  pas  de  père,  il  n'a  qu'une 
mère. 

Ici  s'ouvre  un  nouvel  aspect  de  notre  sujet  :  nous  venons 
de  considérer  l'enfant  naturel  dans  ses  rapports  avec  son 
père  ;  nous  allons  le  placer  maintenant  en  face  de  sa  mère  et 
de  ses  parents  maternels. 

Nous  allons  voir  ici  la  loi  romaine  passer  brusquement 
d'un  extrême  à  l'autre.  Cette  loi  nous  étonnait  tout  à  l'heure 
par  l'excès  de  sa  sévérité,  elle  va  nous  étonner  maintenant 
par  l'excès  de  son  indulgence.  L'on  a  vu  de  nos  jours  d'au- 
dacieux novateurs  réclamer  pour  l'enfant  naturel  tous  les 
droits  de  l'enfant  légitime.  Ce  rêve  de  quelques  utopistes, 
nous  allons  le  trouver  réalisé  à  demi  par  la  loi  qu'on  a  cou- 
tume d'appeler  la  raison  écrite.  A  l'égard  de  la  mère  et  de 
tous  les  parents  maternels,  la  lui  place  l'enfant  légitime  et  le 
bâtard  sur  un  pied  de  parfaite  égalité.  Ils  succéderont  ensem- 
ble^ au  même  titre,  pour  la  même  part;  ils  auront  l'un  et 
l'autre  la  même  légitime  et  les  mêmes  actions  pour  la  récla- 
mer (1).  Et  ces  avantages  exorbitants,  la  loi  ne  les  accorde  pas 
seulement  aux  enfants  nés  d'un  concubinat,  mais  à  tous  les  en- 
proprement  dite,  qui  n'est  que  la  parenté  par  les  femmes.  L.  4,  §  2, 
L.  10,   §  2,  D.  de  grad.  cogn.,  38,  10. 

(1)  Paul,  IV,  10,  §  1  ;  —  LL.  2,  4,  8,  D.  u.  cogn.,  38,  8  ;  —  L.  1,  §  2,  D. 
ad  Se.  TertulL,  38,17; — L.  29,  §  1,  D.  de  inoff.  test.,  5,  2. — Voyez  aussi 
L.  18,  B.  de  bon.  libert.,  38,  2. 
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fants  naturels  sans  distinction,  quelque  honteuse  que  soit  leur 
naissance.  Mais  voici  qui  est  peut-être  plus  étrange  encore  :  ces 
lois  d'Auguste  dont  j'ai  parlé  plus  haut,  les  lois  caducaires, 
accordaient  de  nombreux  privilèges  à  la  femme  qui  devenait 
mère  d'un  certain  nombre  d'enfants;  mais  ici  encore  la  juris- 
prudence ne  distinguait  point  entre  les  enfants  naturels  et 
les  enfants  légitimes  (1),  en  sorte  que  les  primes  légales  of- 
fertes à  la  fécondité  étaient  gagnées  par  le  libertinage. 

Ces  décisions  diverses  ne  sont  pas  des  décisions  isolées  et 
arbitraires,  ce  sont  les  applications  logiques  d'un  grand  prin- 
cipe qui  s'imposait  à  la  jurisprudence.  Pour  découvrir  et 
dégager  ce  principe,  j'ai  besoin  de  revenir  un  instant  sur 
l'organisation  générale  de  la  famille  romaine. 

L'un  des  traits  les  plus  caractéristiques  de  cette  organisa- 
tion, c'est  que  personne  ne  pouvait  appartenir  en  même 
temps  à  deux  familles  différentes.  Il  en  est  autrement  de  nos 
jours.  Chacun  de  nous  tient  à  plusieurs  familles,  à  la  fa- 
mille de  sa  mère  comme  à  la  famille  de  son  père,  aux  fa- 
milles de  ses  parents  maternels  comme  à  celles  de  ses  pa- 
rents paternels.  Les  mariages  enchaînent  les  familles  les  unes 
aux  autres  par  le  lien  des  intérêts  comme  par  celui  des  affec- 
tions :  les  biens  que  la  femme  a  reçus  comme  fille  dans  la 
famille  où  elle  est  née,  elle  les  transporte  comme  épouse  ou 
comme  mère  dans  la  famille  nouvelle  où  le  mariage  la  fait 
entrer  ;  elle  hérite  dans  la  première  et  laisse  son  héritage 
dans  la  seconde  ;  ainsi  les  biens  circulent  et  passent  d'une 
famille  à  l'autre,  et  toutes  ces  familles  unies  entre  elles  par 
la  loi  comme  par  la  nature,  par  les  intérêts  comme  par  le 
sang,  s'entremêlent  et  se  confondent,  Mais  cette  trans- 
mission des  biens  patrimoniaux  d'une   famille   à   l'autre  ne 

(1)  Paul,  IV,  U,  §  1  :  ui  .  .  .  ter  et  quater  peperisse  sufficiet.  » 
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pouvait  convenir  à  une  société  aristocratique  comme  la 
société  romaine.  Ln,  chaque  famille  était  pour  ainsi  dire  fer- 
mée ;  elle  se  suffisait  à  elle-mèmo  ;  elle  avait  chez  elle  son 
gouvernement,  son  culte  et  ses  dieux,  et  il  était  aussi  impos- 
sible d'appartenir  en  même  temps  à  deux  de  ces  familles  que 
d'être  en  même  temps  citoyen  de  deux  cités  différentes. 
Quelle  sera  donc,  sous  ce  régime,  la  famille  de  la  femme  qui 
se  marie?  va-t-elle  rester  dans  la  famille  de  son  père  ou  entrer 
dans  celle  de  son  mari?  A  cette  question,  la  loi  romaine  a 
fait  successivement  deux  réponses  différentes. 

A  l'origine,  la  femme,  en  se  mariant,  changeait  de  fa- 
mille (1);  elle  subissait,  suivant  l'énergique  expression  de  la 
loi  romaine,  une  mort  civile,  une  capilis  deminuiio.  Changer 
de  famille  c'était^  en  quelque  sorte,  mourir  pour  renaître. 
La  famille  du  mari  s'ouvrait  à  la  nouvelle  épouse,  elle  se 
refermait  sur  elle.  Désormais,  tous  ses  rapprrts  avec  son 
père,  et  sa  mère  étaient  rompus,  elle  ne  leur  succédait  plus, 
elle  était  morte  pour  eux. 

Mais  à  l'époque  qui  doit  surtout  attirer  notre  altcjition,  au 
temps  des  juiisconsultes  classiques,  cette  antique  forme  de 
mariage  est  tombée  en  désuétude.  Dépouillé  de  toute  forme 
juridique  (2),  le  mariage  ne  produit  plus  d'effet  juridique 
immédiat.  Le  père  prête  sa  fille  à  son  gendre  plutôt  qu'il  ne 
la  lui  donne.  La  deductio  in  domum  marili  n'est  qu'un  fait, 
sans  caractère  légal  :  en  fait  l'épouse  est  sortie  de  la  maison 
paternelle,  en  droit  elle  y  est  restée.  Et,  comme  elle  ne  peut 
apptirlenir  à  deux  familles  à  la  fois,  il  en  résulte  que  la 
famille  de  son  mari  va  demeurer  pour  elle  une  famille  étran- 
gère, et  que  ses  propres  enfants  seront  pour  elle  des  étran- 

(1»  C'est  le  mariage  avec  convcntio   in  manum.  Voyez  Gaïus,  1,  108, 
115,  162. 
(2)  Voyez  suin'a,  p.  700  et  suiv. 

NOUVELLE   SÉKiK.    —    XUI.  50 


874        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES   ET  DOLITIQUES. 

gers.  Entre  elle  et  son  fils,  pas  de  rapport  légal^  car  ils 
appartiennent,  elle  et  lui,  à  deux  familles  qui  ne  portent  pas 
le  même  nom  et  n'adorent  pas  les  mêmes  dieux.  Elle  ne 
pourra,  ni  succéder  à  son  fils,  ni  lui  laisser  son  héritage. 
Elle  est,  suivant  le  mot  si  expressif  d'Ulpien,  finis  familiœ 
suce  (1).  Les  biens  patrimoniaux  vont  jusqu'à  elle,  ils  ne 
vont  pas  au  delà  :  à  sa  mort,  ils  remontent  vers  la  source 
d'où  ils  étaient  descendus. 

Si  la  mère  et  son  fils  appartiennent  à  deux  familles  ditïé- 
rentes,  si  aucun  lien  légal  ne  les  unit,  que  reste-t-il  entre 
eux?  le  lien  du  sang,  le  rapport  matériel  qui  résulte  du  fait 
de  l'accouchement  et  de  la  naissance.  Or  ce  fait  et  ce  rap- 
port sont  exactement  les  mêmes,  que  la  naissance  soit  légi- 
time ou  illégitime,  que  l'enfant  soii  le  fruit  du  mariage,  du 
concubinage  ou  de  l'adultère.  Tous  les  enfants,  même  légi- 
times, ne  sont,  dans  leurs  rapports  avec  leur  mère,  que  des 
enfants  naturels. 

Cette  assimilation  de  la  maternité  légitime  à  la  mater- 
nité naturelle  a  conduit  le  législateur,  suivant  les  temps, 
à  des  conséquences  fort  opposées.  A  l'origine,  la  loi,  étroite 
et  dure,  ne  connaissait  d'autre  famille  que  la  famille  des 
agnats  (2).  La  femme  était  finis  familiai  siiœ  :  n'ayant  pas 
de  nom  ni  de  culte  à  transmettre,  elle  n'avait  pas  de  des- 
cendance; elle  ne  pouvait  tester,  elle  ne  pouvait  avoir  d'hé- 
ritier direct;  la  loi  qui  séparait  et  parquait  les  familles,  avait 
élevé  une  barrière  infranchissable  entre  la   mère  et  ses  en- 

(1)  L.  195,  §  5,  D.  de  V.S.,ôO,  IG.Voyez  aussi  L.  23,  D.  de  adopt,  1,7: 
((  Si  filium  adoptaverim, . . .  nec  mater  mea  avifeloco  illi  est,  quoniam  bis 
qui  extra  familiam  ineam  sunt  non  adgnascitur.  » 

(2)  La  loi  rangeait  les  cognati  avec  les  affines^  les  necessarii,  cari, 
amici;  ils  ne  faisaient  pas  partie  de  la /amilia.  Voyez  Klenze,  Zeîtschrift 
f.  geschichUiche  Rechtsw.,  t.  VI,  p.  13  et  suiv. 
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fants.  Plus  lard,  sous  l'influence  d'une  philosophie  qui  sut 
dépouiller  le  génie  romain  de  sa  rudesse  sans  l'énerver  ni 
l'amollir,  la  jurisprudence  devient  plus  douce  et  plus 
humaine.  La  barrière  qui  séparait  les  familles  agnatiqucs 
s'abaisse  par  degrés  ;  la  parenté  naturelle,  la  cognalion,  prend 
peu  à  peu  le  caractère  d'une  parenté  légale  ;  la  loi  accorde 
aux  cognats  le  droit  à  des  aliments,  le  droit  de  succession,  le 
droit  de  réserve,  et  au  second  siècle  de  notre  ère,  un  grand 
prince,  qui  fut  en  même  temps  un  grand  philosophe,  veut  que 
le  fils  succède  à  sa  mère  en  première  ligne  et  à  l'exclusion 
de  tous  les  agnals(l).  Mais,  si  les  applications  du  principe 
ont  changé,  le  principe  est  resté  le  même  :  sous  Marc-Aurèle 
comme  sous  les  Douze  Tables,  il  n'y  a  pas  de  parenté  civile 
entre  un  fils  et  sa  mère,  le  fils  n'est  pour  sa  mère  qu'un 
simple  cognât,  en  sorte  que  toutes  les  réformes  faites  dans 
l'intérêt  du  fils  légitime,  tournent  au  profit  du  fils  na- 
turel et  du  fils  adultérin  lui-même,  qui  sont  des  cognats 
comme  lui. 

Nous  pouvons  maintenant  nous  faire  une  idée  générale  des 
règles  qui  concernent  l'enfant  naturel  et  les  résumer  en  peu 
de  mots.  Elles  se  réduisent  toutes  à  deux  principes,  l'on 
pourrait  dire  à  deux  paradoxes.  Il  n'y  a  pas,  en  droit  romain, 
de  paternité  naturelle  :  l'enfant  naturel  n'est  pour  son  père 
qu'un  étranger.  Il  n'y  a  pas,  en  droit  romain,  de  maternité 
légitime  :  l'enfant  légitime,  dans  ses  rapports  avec  sa  mère, 
ne  se  distingue  pas  de  l'enfant  naturel. 

L'on  s'étonnera  sans  doute  que  des  principes  si  choquants 
pour  la  raison  et  la  conscience  modernes  aient    pu  régner 


(1)  Lo   sénatus-consullc    Orpliiticn   fut  rendu    sur  la   proposition  de 
Marc-Aurèle.  Ulpicn,  2G,  7. 

56. 


876        ACADÉMIE   DES    SCIENCES  MORALES    ET   POLITIQUES 

encore  au  temps  de  Papinieu  et  d'Ulpien  ;  l'on  s'étonnera 
que  celle  jurisprudence  si  humaine,  qui  avait  étendu  sa  sol- 
licitude jusque  sur  les  esclaves,  ail  pu  oublier  l'enfant  natu- 
rel et  méconnaître  les  droits  et  les  devoirs  sacrés  d'un  fils 
envers  son  père.  Mais  il  faut  remarquer  que,  si  cette  juris- 
prudence n'accordait  au  fils  naturel  aucun  droit,  elle  ne  lui 
en  déniait  aucun,  et  qu'elle  laissait  au  père  de  famille  pleine 
liberté  de  suppléer  par  ses  dispositions  particulières  au 
silence  de  la  loi  publique.  Bien  que  les  documents  pn  cis 
nous  fassent  défaut,  il  n'est  pas  lôméraire  d'affirmer  que  la 
loi  fut  ici  complétée  et  corrigée  par  la  pratique,  et  que,  si 
les  principes  du  droit  restèrent  immuables,  un  changement 
se  produisit  dans  l'opinion  et  dans  les  mœurs. 

A  l'origine,  la  cité  romaine  n'était  qu'une  association  de 
familles.  Il  fallait  être  membre  d'une  famille  pour  être  mem- 
bre de  la  cité.  Celui  qui  n'avait  pas  d'ancêtres,  n'avait  pas  de 
pairie,  pas  de  nom,  pas  de  dieux  (1);  c'était  une  sorte  de 
paria  dans  la  société  romaine.  Telle  était  probablement,  dans 
les  premiers  siècles  de  la  République^  la  condition  de  l'enfant 
naturel.  Pour  lui,  pas  de  famille  paternelle,  puisque,  aux 
yeux  de  la  loi,  il  n'avait  pas  de  père;  pas  de  famille  mater- 
nelle, puisque  la  femme,  aux  yeux  de  la  loi,  n'avait  pas  de 
descendants.  Il  est  un  cas  cependant  où  l'enlant  naturel  n'é- 
tait pas  sans  famille  :  il  arrivait  souvent  qu'un  maître  pre- 
nait pour  concubine  une  de  ses  esclaves  (2).  En  ce  cas,  les 
enfants  qu'il  avait  de  cette  femme  n'étaient  pas  pour  lui  des 

(1)  Pas  dépanne  sans  patres.  —  Pas  de  nomen  sans  famille  :  ringénu, 
le  patricien  (cf.  Voigt,  Clientel  und  Lihertinitat,  note  124),  c'est  celui 
«  qui  patrem  ciere  potest.  »  Tite-Live,  X,  8.  L'absence  de  nomen,  c'est 
Vifjnominia  (in,  nomen). 

(2)  Voyez  su2}ra,  p.  715,  note  3. 
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étrangers  :  c'étaient  ses  esclaves,  ou,  s'il  leur  donnait  la 
liberté,  ses  affranchis  '1);  ils  faisaient  partie  de  sa  familia 
ou  de  sa  gens  ;  ils  avaient  leur  place  autour  de  l'autel  des 
dieux  lares.  Mais  cette  place,  ils  la  devaient,  non  à  leur  qua- 
lité de  fils,  mais  à  leur  qualité  d'esclaves. 

Transportons-nous  maintenant  aux  siècles  des  Césars.  L'an- 
cienne aristocratie  a  succombé,  tous  les  liens  politiques  ou 
religieux  qui  reliaient  la  famille  agnatique,  se  sont  relâchés 
ou  rompus,  et  dés  lors  le  fils  naturel,  quoique  sans  famille 
et  sans  nom,  va  pouvoir  s'ouvrir  un  chemin  et  se  fiire  une 
place  dans  une  société  où  le  caprice  d'un  despote  a  confondu 
tous  les  rangs.  Divers  textes  du  Digeste  nous  prouvent  que 
l'accès  des  curies  municipales,  fermé  aux  affranchis,  était 
ouvert  aux  enfants  naturels  (2)  :  l'enfant  incestueux  lui-même, 
ditPapinien,  pouvait  devenir  décurion,  et  le  grand  juriscon- 
sulte en  donne  pour  raison  cette  vérité,  que  plus  tard  les 
empereurs  chrétiens  ont  parfois  oubliée,  c'est  que  l'enfant 
n'est  pas  complice  du  crime  de  sa  naissance  (3).  Dans  les 
inscriptions  de  cette  époque,  l'on  voit  des  enfants  naturels 
porter  les  titres  d'édile,  de  questeur,  de  préleur  {A).  Bientôt 
le  monde  romain  allait  proclamer  héritier  des  Césars  le  fils 

(1)  Il  c?t  sonvont  question  de  ces  lihertini  filii  au  Digeste.  L.  11,  D. 
de  jure  fhlih.,  28,  8;  —  L.  17,  §  4,  D.  ad  Se.  Trehell  ,36,  1  ;  —  L.  18, 
pr.^  D.ut  légat.,  c,  36,  3;  —  L.  17,  §  1,  D.  q.  infraud.  cred.,  42,  8. 

(2)  L.  3,  §  2,  D.  de  decur.,  50,  2.  Cependant,  ajoute  le  jurisconsulte, 
le  Jilius  légitime  quœsitus,  en  concurrence  avec  le  spurius,  devra  lui 
être  préféré. 

(3)  L.  G,  D.  de  decur.,  50,  2:  «...  Non  enim  impcdienda  est  dignitaa 
ejus  qui  nihil  admisit.  » 

(4)  Orelli,  n"  2686.  Ici  le //««s  naturalis  est  désigné  comme  «  Q.  Md. 
Prast.  II  vir.  Q.  »,  c'est-à-dire  «  quœstor,  asdilis,  prœtor,  duumvir, 
quinquennalis.  » 
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d'une  concubine  (1).  Dans  la  vie  privée  comme  dans  la  vie 
publique,  les  mœurs  avaient  changé,  et  des  inscriptions  par- 
fois louchantes  nous  montrent  que  bien  souvent  l'enfant  na- 
turel occupait  en  fait  dans  la  famille  la  place  que  lui  refusait 
la  loi  (2),  Saint  Jérôme  nous  dit  que,  de  son  temps,  l'homme 
trop  pauvre  pour  se  marier  et  supporter  la  charge  d'une 
famille,  prenait  pour  concubine  une  esclave,  en  avait  des 
enfants,  traitait  ces  enfants  comme  ses  fils  et  en  faisait  ses 
héritiers  (cî).  Plusieurs  textes  des  Pandecles  confirment  ce 
témoignage,  et  décident  que  les  mots  flUi  ou  liberi,  dans  le 
testament  d'un  affranchi  ou  d'un  homme  de  condition  obscure^ 
doivent  s'entendre,  non-seulement  des  enfants  légitimes, 
mais  aussi  des  enfants  naturels  (4).  Ainsi  une  réforme  s'était 
déjà  accomplie  dans  les  idées  et  dans  les  mœurs  ;  bientôt, 
sous  les  empereurs  chrétiens^  elle  allait  pénétrer  dans  les 
lois. 

Jusqu'à  Constantin,  l'enfant  naturel  n'avait  été  l'objet 
d'aucune  prescription  législative  :  sa  condition  était   réglée, 

(1)  Constantin.  Voyez  Zosime,  II,  8. 

(2)  Orelli,  nos  2686,  2689,  2691. 

(3)  Epiât.  69  ad  Oceanum  (éd.  Vallars.,  t.  I,  p.  418)  :  «  Multos  Tidemus, 
ol)  niniiani  paupertateni,  uxoruni  sarcinas  declinare  et  ancillaa  suas  ha- 
bere  pro  uxoribus,  susceptosquo  ex  bis  liberos  colère  ut  proijrios;  qui, 
si  forte  ditati  ab  iniperatore  stolam  ipsins  ineruerint,  confestim  apostolo 
colla  submittent,  et  inviti  inter  uxores  eas  recipere  cogentur.  » 

.    (4)  L.  88,  §  12,  D,  de  L.,  2°,  31  :  « Creditur  appellatione  filioruni 

et  naturales  liberos,  id  est  in  servitute  susceptos,  contineri.  »  —  L.  17 

§  4,  D.  ad  Se.  TrehelL,  36,  1  :  « Mihi  auteui voluntatis  qufestio  vide- 

bitur  esse,  de  qualibus  liberis  testator  senscrit  ;  sed  hoc  ex  dignitate,  et 
ex  voluntate,  et  ex  conditione  ejus  qui  fidei  commisit  accipiendum  erit.» 
-  Ce  point  avait  fait  l'objet  d'une  controverse  enti'e  les  anciens  juris- 
consultes, entre  Labéon  et  Trébatius.  L.  11,  D.  dejuredel,  28,  8.  Voyez 
aussi  L.  77,  §  13,  D.  de  L.,  2",  31. 
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non  par  des  lois  spéciales,  mais  par  les  principes  du  droit 
commun,  A  partir  de  Constantin,  les  lois  sur  les  enfants  na- 
turels abondent  et  se  multiplient  de  règne  en  règne.  Je  n'es- 
sayerai pas  d'exposer  dans  son  ensemble  cette  législation 
compliquée  et  souvent  contradictoire.  C'est  la  société  antique 
que  j'ai  voulu  étudier  ici,  et  les  lois  de  Théodose  ou  de  Jus- 
tinien,  par  l'esprit  qui  les  anime,  appartiennent  déjà  aux 
temps  modernes.  Je  voudrais  seulement  indiquer  la  direc- 
tion que  la  loi  nouvelle  a  suivie,  et  marquer,  par  quelques 
jalons,  le  chemin  qu'elle  a  parcouru. 

Sous  Justinien,  la  puissance  paternelle  n'est  plus  un  sa- 
cerdoce ni  une  magistrature.  Elle  a  son  fondement  dans  la 
loi  naturelle  et  les  devoirs  de  la  paternité  s'imposent  au  père 
naturel  lui-même.  Désormais,  il  ne  pourra  plus  repousser 
son  enlanl  et  le  laisser  dans  la  misère.  Il  ne  pourra  pas  non 
plus  le  faire  entrer  dans  sa  famille  légitime  et  le  combler  de 
ses  dons  ;  car  il  a  perdu  sa  toute-puissance.  La  loi,  plus 
soucieuse  de  protéger  les  bonnes  mœurs  que  de  respecter  la 
liberté  civile,  a  mesuré  la  part  de  l'enfant  naturel  ;  elle  a 
marqué  sa  place,  à  côte,  mais  en  dehors  de  la  ûmiille.  Son 
père  ne  peut,  ni  le  relever  de  ses  incapacités,  ni  le  priver  de 
ses  droits. 

La  mère,  comme  le  père,  va  prendre  dans  la  famille  une 
position  toute  nouvelle  L'ancienne  jurisprudence  ne  voyait 
dans  la  filiation  maternelle  qu'un  simple  rapport  de  fait; 
tous  les  enfants,  naturels  ou  légitimes,  succédaient  à  leur 
mère  au  môme  titre  et  sans  distinction.  Justinien  abroge 
cette  loi  comme  injurieuse  pour    la  mère  (1).  Il   n'appelle  à 

(1)  L.  5,  C.  ad  Se.  Orpldt.^  G,  57  :  «...  .  cuin  in  luiilioribns  ingcnuis  et 
illustribus,  quibus  castitatis  obscrvatio  j^raîcipiuini  (lel)itiun  est,  nomi- 
nari  spnrios  satis  injuriosuin  satiscjuc  acerbuin  et  nostris  tcmporibus  in- 
diiçnum  esse  jiuliceraus.  »  Dans  l'ensemble  de  sa  constitution,  Justinien 
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la  succession  de  la  inalrone  de  liaut  rang  que  les  enfants  issus 
du  mariage,  il  en  exclut  les  bâtards.  Parla,  il  consacre  la 
maternité  légitime  et  fait  entrer  la  mère  dans  le  cercle  de 
la  famille  légale,  d'où  l'ancien  droit  l'avait  exclue. 

En  créant  pour  l'enfant  naturel  une  incapacité  nouvelle, 
la  loi  voulait  frapper,  non  pas  l'enfant  innocent,  mais  les  pa- 
rents coupables.  Aussi  a-t-elle  gradué  l'incapacité  de  l'enfant 
suivant  la  faute  des  parents,  et  distingué,  pour  la  première 
fois,  plusieurs  classes  d'enfants  naturels  :  à  l'enfant  né  de 
l'inceste  ou  de  l'adultère,  elle  a  refusé  jusqu'à  des  aliments 
et,  pour  ainsi  dire,  jusqu'au  droit  de  vivre  (i)  ;  au  contraire, 
au  fils  de  la  concubine,  elle  n'a  retiré  certains  droits  qu'en 
lui  octroyant  des  droits  nouveaux  :  elle  lui  a  donné  une  part 
de  l'béritage  paternel,  elle  lui  a  ouvert  la  porte  de  la  famille 
par  la  légitimation.  Tous  ces  droits,  la  loi  ne  les  accorde 
qu'au  fils  de  la  concubine  (2)  ;  et  dès  lors  le  concubinatus 
prend  une  importance  juridique  qu'il  n'avait  pas  autre- 
fois. Mais  gardons  nous  d'en  conclure  qu'il  ait  reçu  des 
empereurs  chrétiens  cette  consécration  légale  que  lui  avait 
refusée  la  loi  païenne  (3).  Condamné  par  les  pères  de  l'Eglise, 

distingue  trois  classes  d'enfants  :  le  <(  iilius  ex  justis  nuptiis  »,  le  «  spu- 
rius  cui  pater  incertus  sit  »,  le  «  filius  ex  licita  consuetudine  »,  c'est-à- 
dire  ex  concubinatu.  La  mulier  illustris  ne  pouvait  avoir  que  des  enfants 
des  deux  premières  classes,  et  ses  fils  légitimes  lui  succédaient  seuls  ;  au 
contraire,  si  la  mère  était  de  condition  inférieure,  les  enfants  nés  ex  con- 
cuMnatu,  et  probablement  même  les  spurli,  lui  succédaient  en  concours 
avec  les  enfants  légitimes. 

(1)  Novelle  89,  c.  15  :  «...  Istc  ncquc  naturulis  nominctur  ncque 
alendus  est  a  parentibus.  »  —  L.  45,  C.  de  cjnsc,   1,  3. 

(2)  Novelle  18,  c.  6  :  ce Sit  autcm  ci  domi,   donec  vivit,  libéra 

mulier  in  habitu  concubin;\)  cum  co  dcgcns,  et  filii  ex  ea  (talibus  enim 
solis  hœc  sancimus,  ubi  omnino  indubitat*  sunt  sive  concubinïe  in 
domo  habitœ,  sive  naturalium  ibidem  prolis  et  nutrimcntum)  ...» 

(3)  Les  enfants  nés  ex  contubernio  étaient  traités  plus  favorablement 
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le  concubinage  n'a  été  lolérc  qu'à  regret  par  Conslanlin  et 
ses  successeurs,  qui,  loin  de  lui  donner  une  sanction  nou- 
velle, n'ont  cessé  de  le  combattre  et  l'auraient  interdit  s'ils 
avaient  osé  (i). 

Tels  sont  les  principaux  traits  de  celle  grande  réforme  lé- 
gislative. Elle  eût  mérité  de  plus  longs  développements  ;  mais 
ces  quelques  indications  suffiront,  je  crois,  pour  montrerque 
le  droit  de  Justinien,  trop  dédaigné  par  la  science  moderne, 
n'est  inférieur  que  dans  la  forme  au  droit  des  Papinien  et  des 
Gaïus,  et  qu'il  marque,  dans  f  histoire  des  sociétés  humaines, 
non  un  déclin,  mais  un  progrès. 

encore  par  Justinien  que  les  enfants  ex  concuhinatu  (§  10,  Inst.,  3,  6)  ; 
en  conclui"a-t-on  que  le  contuhernium  fût  une  union  légale?  —  Sous 
la  loi  moderne,  l'enfant  naturel,  quand  il  est  reconnu,  est  traité  plus 
favorablement  qu'il  ne  l'était  sous  Justinien  ;  en  conclura-t-on  que, 
de  nos  jours,  le  concubinage  entre  un  homme  et  une  femme  qui  recon- 
naissent leur  enfant,  soit  une  union  légale  ? 

(1)  Pour  détourner  du  concubinat,  Constantin  fit  agir  tour  à  tour, 
comme  le  dit  fort  bien  J.  Godefroy  (sur  le  Code  Théodosien,  4,  G),  les 
deux  mobiles  les  plus  puissants  sur  la  conduite  des  hommes  :  la  crainte 
des  peines,  l'espoir  des  récompenses  :  les  peines,  ce  sont  les  incapacités 
dont  il  frappa  les  enfants  naturels  ;  la  récompense,  c'est  la  légitimation 
qu'il  accorda  aux  enfants  dont  les  parents  contractaient  un  légitime  ma- 
riage. —  Plus  tard,  les  empereurs  byzantins  firent  ce  que  n'avaient  pas 
osé  les  empereurs  d'Occident  :  ils  revêtirent  d'une  sanction  civile  les  ca- 
nons ecclésiastiques  qui  proliibaient  le  concubinage  (Novelles  de  Léon, 
91  ;  cf.  Basihques,  XXVIII,  11,  nM7;  LX,  37,  n"  83).  Mais  cette  prohi- 
bition eut  un  caractère  exclusivement  pénal  :  tout  concubinage  consti- 
tua un  stuprum  et  fut  puni,  suivant  les  circonstances,  de  six  ou  de  douze 
coups  de  verge  ;  mais  les  enfants  nés  ex  concuhinatu  n'en  conservèrent 
pas  moins  tous  les  droits  que  Justinien  leur  avait  conférés  (Harméno- 
pule,  IV,  9,  n°  34  ;  V,  8,  n°'  66,  67  ;  VI,  3,  n°  1.) 

Paul  Gide. 
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L'hypothèse  d'un  état  de  nature  antérieur  à  l'état  social  a 
longtemps  servi  de  point  de  départ  à  la  science  du  droit  na- 
turel. Cette  hypothèse  est  justement  décriée  aujourd'hui. 
Non  seulement  elle  ne  repose  sur  aucun  fondement  histo- 
rique ou  philosophique,  mais  elle  est  entièrement  vide.  Elle 
ne  présente  à  l'esprit  que  l'idée  toute  négative  d'un  état 
d'anarchie,  sans  lois,  sans  chefs,  sans  une  organisation  quel- 
conque. Les  philosophes  ont  pu  y  mettre  les  idées  les  plus 
opposées  :  les  uns  la  guerre  de  tous  contre  tous,  les  autres 
la  paix  et  la  félicité  de  l'âge  d'or.  Ils  ont  fabriqué  de  toutes 
pièces  cet  état  chimérique,  au  gré  des  conséquences  qu'ils 
voulaient  en  tirer,  et,  si  leurs  théories  valent  quelque  chose, 
c'est  par  elles-mêmes,  non  par  leur  principe. 

Tout  cependant  n'est  pas  chimère ,  ni  même  pure  hypo- 
thèse dans  la  conception  de  l'état  de  nature.  Un  tel  état,  en- 
tendu dans  son  vrai  sens,  a  sa  place  réelle  et  manifeste, 
dans  le  présent  comme  dans  le  passé,  chez  toutes  les  races 
humaines,  à  tous  les  degrés  de  la  civilisation.  On  ne  s'est 
trompé  qu'en  le  séparant  de  l'état  social.  Il  n'y  a  pas  entre 
ces  deux  états  succession  historique  :  partout  ils  apparais- 
sent comme  coexistant  et  se  pénétrant  mutuellement,  alors 
même  qu'ils  sont  opposés  et  en  lutte.  «  Les  sociétés  humai- 
nes, a  dit  éloiiuemment  Royer-Collard,  naissent,  vivent  et 
meurent  sur  la  terre.  Là  s'accomplissent  leurs  destinées,  là 
se  termine  leur  justice  imparfaite  et  fautive,  qui  n'est  fon- 
dée que  sur  le  besoin  et  le  droit  qu'elles  ont  de  se  conserver. 
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Mais  elles  ne  contiennent  pas  l'homme  tout  entier.  Après 
qu'il  s'est  engagé  à  la  société,  il  lui  reste  la  plus  noble  par- 
tie de  lui-même,  ces  hautes  facultés  par  lesquelles  il  s'élève 
à  Dieu,  à  une  vie  future,  à  des  biens  inconnus  dans  un  mon- 
de invisible.  »  11  serait  plus  vrai  de  dire  que  les  sociétés 
humaines  ne  contiennent  entièrement  aucune  de^  facultés 
de  rhomme.  Les  plus  humbles,  comme  les  plus  hautes,  ont 
leur  sphère  d'action  légitime  et  indépendante  et  créent  en- 
tre les  hommes  des  rapports  de  toutes  sortes,  qui  ne  sont 
régis  par  aucune  loi  positive.  Elles  se  meuvent,  en  dehors 
de  toute  société  particulière,  dans  cette  société  naturelle  et 
universelle  du  genre  humain  que  les  philosophes  anciens 
et  modernes  ont  si  souvent  et  si  magnifiquement  célébrée. 
Or,  c'est  une  société  essentiellement  anarchique,  dont  la 
condition  répond  exactement  à  la  conception  d'un  état  de 
nature.  On  peut  sans  doute  3'  reconnaître,  avec  Leibniz  (1), 
le  gouvernement  de  Dieu  même;  mais  ce  gouvernement  est 
tout  moral,  il  ne  se  manifeste  qu'à  la  conscience  individuelle, 
éclairée  par  un  enseignement  théologique  ou  métaphysi- 
que; il  ne  détruit  pas,  dans  les  rapports  réels  et  sensibles 
des  hommes  entre  eux,  l'état  d'anarchie.  Que  si  le  gouver- 
nement de  Dieu  prend  la  forme  d'une  révélation  positive, 
confiée  à  un  corps  de  prêtres,  sous  Tautorité  d'un  chef  su- 
prême, il  ne  change  pas  pour  cela  de  nature.  Ou  bien  TÉglise 
ne  commande  qu'aux  consciences,  et  son  action  ne  devient 
efficace  que  par  leur  libre  adhésion  ;  ou  bien  elle  s'arroge 
le  droit  de  contraindre,  et  elle  se  confond  ainsi  avec  le  pou- 
voir civil.*  Dans  le  premier  cas,  l'anarchie  subsiste;  dans  le 
second,  il  ne  s'agit  plus  du  gouvernement  universel  de 
Dieu,  mais  d'une  société  particulière,  sous  des  institutions 
théocratiques. 
Les   sociétés    pariiculières   se    considèrent  elles-mêmes 

(1)  In  gencrali  societate  suh  redore  Deo  (Lehnitii,  Monik(  fjuœâam  ud 
Pufcndorfii  ijrmcipia). 
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comme  les  premiers  membres  de  la  société  universelle,  au 
sein  de  laquelle  elles  représentent  les  individus  dont  elles 
se  composent.  En  vain  quelques-unes  ont-elles  prétendu  se 
fermer  à  tout  commerce,  à  toute  relation  suivie  avec  les  so- 
ciétés étrangères  ;  nulle  ne  s'est  jamais  assuré  un  isolement 
absolu.  Or,  dans  les  rapports  volontaires  ou  forcés,  régu- 
liers ou  exceptionnels  entre  les  diverses  sociétés^  aucun 
chef  commun  n'est  reconnu,  aucun  principe  commun  n'a 
partout  et  absolument  force  de  loi.  Chacune,  suivant  la  cons- 
cience, les  lumières  ou  le  bon  vouloir  de  ceux  qui  la  diri- 
gent, se  fait  juge  dans  sa  propre  cause  et  ne  se  soumet  qu'à 
de  libres  conventions  ou  à  la  loi  du  plus  fort.  Dans  la  paix 
comme  dans  la  guerre,  la  société  qu'elles  ont  entre  elles 
est  une  société  anarchique  :  elle  appartient  à  l'état  de 
nature. 

Les  individus  n'agissent  en  général,  dans  leurs  rapports 
internationaux,  que  comme  membres  d'une  société  particu- 
lière, comme  citoyens  d'un  État,  dont  ils  invoquent  au  be- 
soin la  protection.  Il  est  des  cas  toutefois  où  ils  ne  comp- 
tent que  sur  eux-mêmes  vis-à-vis  d'une  société  étrangère. 
Les  voyageurs  qui  pénètrent  chez  des  peuples  inconnus  se 
considèrent  comm?  seuls  juges  de  leur  conduite  à  l'égard  de 
ces  peuples.  Ils  pourront  se  prêter,  par  néces^^ité  ou  de  plein 
gré,  à  leurs  usages  et  à  leurs  lois;  ils  pourront  aussi,  s'ils 
sont  en  nombre  et  suffisamment  armés,  traiter  d'égal  à  égal 
avec  leurs  chefs  ;  ils  ne  se  feront,  da)is  tous  les  cas.  aucun 
scrupule  de  prendre  toutes  les  précautions  utiles  pour  pou- 
voir au  besoin  se  protéger  eux-mêmes  non  seulement  con- 
tre toute  attaque,  mais  contre  toute  exigence  excessive. 
Entre  eux  et  ceux  dont  ils  se  sont  faits  ou  sont  devenus  les 
hôtes,  ils  ne  reconnaissent  aucun  lien  légal,  mais  un  état 
de  paix  ou  de  guerre,  en  un  mot  l'état  de  nature. 

Ce  sont  des  situations  exceptionnelles;  mais  l'état  de  na- 
ture trouve  encore  sa  place  dans  les  relations  ordinaires 
entre  des  hommes  de  même  civilisation,  soit  qu'ils  appar- 
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tiennent  à  un  même  pays  ou  à  des  pays  différents.  Tout,  dans 
ces  relations,  n'est  pas  réglé  par  les  lois  ou  par  les  traités; 
tout  n'appelle  pas  la  protection  des  pouvoirs  établis.  Sou- 
vent on  ne  peut  invoquer  que  la  conscience,  l'honneur,  les 
sentiments  de  sociabilité  et  d'humanité,  en  un  mot,  les  forces 
toutes  morales  qui  régissent  la  société  universelle  sans  la 
soustraire  à  l'état  d'anarchie. 

Dans  les  matières  mêmes  qui  reçoivent  une  consécration 
légale,  l'éiat  de  nature  n'abdique  pas  tous  ses  droits.  Nul 
n'accepte  l'omnipotence  absolue  de  la  société  dont  il  fait 
partie.  Contre  cette  omnipotence,  on  a  souvent,  dans  tous 
les  pays  et  dans  tous  les  temps,  fait  appel  à  certains  inté- 
rêts, à  certains  principes  supérieurs,  dont  bien  peu  sans 
doute  ont  une  conscience  claire  et  distincte,  mais  dont  nul 
ne  se  résigne  à  faire  entièrement  le  sacrifice.  Tantôt  ces  in- 
térêts et  ces  principes  ne  sont  sentis  que  comme  de  purs 
besoins,  de  l'ordre  matériel  ou  de  Tordre  moral  ;  tantôt,  à 
un  degré  plus  élevé  de  civilisation  ou  de  culture,  ils  sont 
conçus  plus  ou  moins  nettement  comme  des  droits  naturels 
ou  acquis:  c'est  la  liberté  sous  toutes  ses  formes,  c'est  la 
propriété,  c'est  l'honneur,  ce  sont  les  droits  de  la  famille  ou 
ceux  des  sociétés  religieuses.  Souvent  la  protestation,  au 
nom  de  ces  besoins  ou  de  ces  droits,  se  bornera  à  de  sourds 
murmures;  souvent  aussi,  elle  ira  jusqu'à  la  résistance 
effective,  jusqu'à  la  révolte,  jusqu'à  la  guerre  civile.  Or, 
quand  on  prétend  borner,  à  tort  ou  à  raison,  par  la  pensée 
ou  par  des  actes,  la  puissance  sociale  à  laquelle  on  est  sou- 
mis, on  sort  par  là-même  de  sa  dépendance,  on  se  fait  son 
égal  et  plus  que  son  égal:  on  se  constitue  son  juge.  On  se 
place  ainsi  vis-à-vis  d'elle,  effectivement  ou  moralement, 
dans  l'état  d'anarchie,  dans  l'état  de  nature. 

L'état  de  nature  ne  se  manifeste  pas  seulement  dans  ces 
révoltes  intérieures  ou  déclarées  contre  certains  actes  des 
pouvoirs  sociaux;  il  a  parfois  comme  des  lois  permanentes, 
plus  fortes  que  les  lois  positives,   qu'elles  bravent  ouverte- 
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ment  et  à  qui  elles  imposent  une  concurrence  irrésistible  ou 
un  concours  humiliant.  Telle  était,  au  moyen  âge,  la  coutu- 
me des  guerres  privées  et  des  combats  singuliers.  Tel  est 
l'usage  toujours  persistant  du  duel.  Telle  est  encore,  aux 
États-Unis,  cette  loi  de  Lynch,  loi  d'anarchie  et  de  révolte, 
usurpation  la  plus  flagrante  des  droits  de  l'État,  et  qui  se 
fait  cependant  accepter  par  des  populations  civilisées  et 
chrétiennes  comme  une  nécessité  sociale. 

Ces  exemples  ne  portent  que  sur  des  pratiques  blâmables; 
mais  nous  ne  jugeons  pas  ici  les  manifestations  de  l'état  de 
nature;  nous  ne  faisons  que  les  constater.  Dans  l'état  de 
nature,  comme  dans  l'état  légal,  tous  les  abus  sont  possi- 
bles; mais,  si  l'abus  ne  prouve  pas  le  droit,  il  prouve  le  fait 
et  sa  puissance. 

II 

La  persistance  de  l'état  de  nature  au  sein  de  l'état  social 
justifie  dans  son  principe  la  théorie  du  contrat  social.  On 
s'est  trompé  pour  le  contrat  social,  coihme  pour  l'état  de 
nature,  en  le  plaçant  à  l'origine  des  sociétés.  La  formation 
des  sociétés  est  plongée  pour  nous  dans  une  nuit  impéné- 
trable; nous  ne  connaissons  que  les  États  fondés  dans  les 
temps  historiques,  et  jamais  chez  aucun  peuple,  ils  ne  se 
sont  fondés  en  vertu  d'un  contrat  effectif,  unanimement  con- 
senti ,  tel  que  le  suppose  la  théorie.  Un  tel  contrat  ne  sau- 
rait d'ailleurs  obliger  ceux  qui  n'y  auraient  pas  participé; 
il  serait  sans  valeur  pour  les  générations  futures.  Il  n'aurait 
même  qu'une  valeur  précaire  pour  les  générations  présen- 
tes; car  les  mêmes  volontés  qui  ont  le  pouvoir  de  former  un 
lien  ont  le  pouvoir  de  le  défaire. 

Il  y  a  cependant  contrat  entre  les  membres  d'une  même 
société  ;  mais  c'est  un  contrat  tacite,  incessamment  renou- 
velé. L'homme  le  plus  ignorant,  le  moins  capable  de  réfle- 
xion, le  plus  étranger  à  tout  principe  abstrait,  sait  cepen- 
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dant  se  placer  tour  à  tour  dans  l'état  de  nature  et  dans 
l'état  légal.  Comme  le  pâtre  de  Joufifroy,  qui  s'interroge  sur 
la  destinée  humaine  et  se  pose,  dans  le  premier  éveil  de  sa 
raison,  toutes  les  questions  sur  lesquelles  ont  pâli  les  phi- 
losophes de  tous  les  temps,  les  plus  humbles  esprits  soulè- 
vent à  certains  moments  les  plus  graves  et  les  plus  terri- 
bles problèmes  de  la  philosophie  sociale.  Nous  avons  tous, 
à  un  certain  degré,  devant  ces  pouvoirs  publics  qui  nous 
tiennent  enserrés  par  tant  de  liens  depuis  notre  naissance 
jusqu'à  notre  mort,  un  instinct  de  résistance  qui  provoque 
nécessairement  la  réflexion  et  l'examen.  Nous  instituons, 
dans  notre  for  intérieur,  le  procès  de  la  société;  nous  dis- 
cutons, avec  plus  ou  moins  de  clarté  et  de  justesse,  l'éten- 
due et  les  limites  de  sa  puissance;  nous  faisons  le  départ 
entre  les  droits  que  nous  lui  accordons  et  ceux  que  nous 
revendiquons  pour  nous-mêmes;  nous  ne  nous e7igageons  à 
la  société,  comme  dit  Royer-Collard,  que  sous  certaines  ré- 
serves. C'est  ce  qu'entendent  tous  les  théoriciens  du  contrat 
social,  lorsqu'ils  reconnaissent  que  ce  contrat  ne  s'étend  pas 
atout  et  qu'il  est  des  choses  dont  on  ne  fait  pas^dont  on  ne  peut 
pas  faire  l'abandon,  que  nemo  cedere  poiesL  dit  Spinoza  (1). 
Une  société  ne  subsiste,  en  fait,  que  par  raccord  constant 
de  tous  ses  membres.  Chacun  d'eux  peut  toujours,  à  ses 
risques  et  périls,  se  séparer  d'elle.  Chacun  peut  également, 
par  un  appel  à  la  révolte,  la  menacer  dans  son  existence. 
Chacun  peut  enfin,  et  c'est  le  cas  le  plus  ordinaire,  lui  me- 
surer son  obéissance  et  son  concours.  Dans  ces  conflits  en- 
tre une  société  et  ses  membres  régnent  tout  ensemble  le 
droit  de  guerre  et  le  droit  de  justice:  le  droit  de  guerre, 
caria  société  ne  peut  que  traiter  comme  des  ennemis  ceux 
qui  lui  résistent  et  qui  cherchent  à  la  dissoudre;  le  droit  de 
justice,  car  il  lui  appartient  de  juger  et  de  punir  toute  vio- 
lation de  ses  lois  qui  se  commet  sur  son  territoire.   Le   rc- 

(1)   Traciatus  theùlogico-polUicun,  ch.  xviil.  •     ■ 
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belle  reconnaît  lui-même  ce  dernier  droit,  quand  il  ne  ré- 
siste pas  jusqu'au  bout  à  sa  comparution  devant  un  tribunal, 
quand  il  se  laisse  interroger,  quand  il  consent  à  se  défen- 
dre. S'il  se  refusait  absolument  à  tout  acte  de  soumission, 
il  ne  serait  à  ses  propres  yeux  qu'un  ennemi  en  face  d'enne- 
mis, il  se  renfermerait  dans  Tétat  de  nature,  il  subirait  la 
loi  de  la  guerre. 

Une  conviction  abolue  ou  une  passion  fanatique  poussera 
seule  la  résistance  jusqu'à  de  telles  extrémités;  mais  ces 
extrémités  mêmes  sont  contenues  dans  l'idée  que  tous  les 
hommes,  avec  plus  ou  moins  de  nettetés  se  font  du  lien 
social.  Cette  idée  implique  toujours  une  réciprocité  d'obli- 
gations entre  la  société  et  ses  membres.  Les  peuples  mêmes 
qui  ont  pour  leurs  chefs  une  vénération  superstitieuse  ne 
les  considèrent  pas  comme  dégagés  de  tout  devoir  envers 
eux.  Leur  obéissance  a  ses  instants  de  murmures  et  de  ré- 
volte. Si  les  rois  sont  pour  eux  des  dieux,  ils  les  traitent  par- 
fois comme  ils  traitent  leurs  dieux  eux-mêmes,  qu'ils  pu- 
nissent en  les  frappant  de  ne  les  avoir  pas  exaucés.  Or,  des 
obligations  réciproques  répondent  à  l'idée  d'un  contrat. 
Elles  supposent  des  deux  parts  l'engagement  de  faire  ou  de 
ne  pas  faire  certains  actes  dans  un  intérêt  commun.  Un  tel 
engagement,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  est  exposé  d'ailleurs 
à  tous  les  conflits  auxquels  peuvent  donner  lieu  Tinterpré- 
tation  et  l'exécution  d'un  contrat,  et  comme,  entre  la  so- 
ciété et  ses  membres,  il  n'y  a  point  de  juge  suprême  accepté 
et  reconnu  des  deux  parts,  ces  conflits  et  le  contrat  tacite 
qui  leur  donne  naissance  appartiennent  par  la  force  des 
choses  à  l'état  de  nature. 

III 

L'état  social  sort  donc  véritablement  de  l'état  de  nature, 
non  par  une  succession  historique  ,  mais  par  une  succes- 
sion morale,  dont  chaque  conscience,  à  chaque  instant, 
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l'origine    des    sociéiés.    on   ne    saii    oii     se    [jrendre  ;    on 
s'égare  d'hypothèses  en  hypothèses,  et  la  plus    étrange   de 
toutes  est  assurément  celle  de  ces  hommes  de  la  nature  qui 
sortiraient  tout  d'un  coup  du  dernier  degré  de  la  vie    sau- 
vage pour  stipuler  ensemble  les  clauses  d'une  convention  en 
forme.  Il  n'est  plus  besoin  de  rien  supposer,  quand  la  philo- 
sophie sociale  renonce  à  se  représenter  l'homme  primitif, 
dont  on  ne  sait  rien,  do.nt  on  ne  peut  rien  savoir,    et  quand 
elle  prend  pour  sujet  d"étude,  dans  l'état  de  nature  et  dans 
l'état  social,  les  hommes  de  tous  les  temps,  tels  qu'ils  peu- 
vent être  connus  par  l'observation,  par  Thistoire  ou  par  des 
inductions  légitimes.  Étude  immense  et  difficile  sans  doute, 
mais  qui  reste  toujours  sur   un  terrain  solide   et  concret. 
Elle  embrasse  tous  les  mobiles,  individuels  ou  collectifs,  de 
la  conduite  humaine,  tout  ce  qui  gouverne   les   hommes,   à 
côté  et  en  dehors  des  gouvernements   établis.    Les    idées 
vraies  ou  fausses,  les  passions  bonnes    ou    mauvaises   qui 
régnent  dans  un  âme  ou  dans  une  coUeciion  d'àmes,   cons- 
tituent, en  effet,  un  véritable  gouvernement,   avec  tous  ses 
organes,  avec  son  ii'ipie  pouvoir  législatif,  exécutif  et  judi- 
ciaire, et  ce  gouvernement  tout  moral,    qui  ne  sort  pas  des 
conditions  de  l'état  de  nature,  est  souvent,  dans  l'état  social, 
la  puissance  la  plus  forte  et  la  plus  respectée.  Quand  il  ne 
s'exerce  que  dans  un  individu,  il  peut  présenter  un  grand 
intérêt  psychologique  ou  dramatique;  mais   il  n'est  qu'un 
accident,  sans  valeur  propre  pour  la  science.  11  ne  devient 
l'objet  d'une  étude  scientifique  que  lorsqu'il  comprend  tou- 
tes les  forces  morales  qui  dominent  dans  une  ou   plusieurs 
sociétés. 

C'est  l'étude  que  se  proposent  l'histoire  des  mœurs,  l'his- 
toire des  civilisations  et,  d'une  manière  plus  générale,  la 
science  nouvelle  qui  a  pris  le  nom  barbare  de  sociologie.  Il 
n'est  pas  île  recherches  plus  fécondes,  soit  pour  la  connais- 
sance historique  et  philosophique  de  l'homme,  soit  pour  la 
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direction  pratique  des  sociétés  humaines-  Une  société  ne 
subsiste  et  ne  progresse  que  par  Tharmonie  des  forces  léga- 
les et  des  forces  morales  qui  se  partagent  son  gouverne- 
ment. L'homme  d'État,  le  jurisconsulte,  le  philosophe  poli- 
tique doivent  donc  étudier  les  unes  et  les  autres  dans  le 
présent  et  dans  le  passé;  ils  doivent  se  rendre  compte  de 
tous  les  faits  qui  tendent  à  maintenir  ou  à  troubler  leur 
accord;  ils  ne  doivent  en  un  mot,  jamais  perdre  de  vue  les 
conditions  du  contrat  tacite  qui  se  fait  sans  cesse  dans  les 
consciences  entre  l'état  social  et  l'état  de  nature. 

L'étude  la  plus  complète  des  institutions  et  des  mœurs 
n'épuise  pas  toute  la  science  des  sociétés.  Elle  ne  fait  que 
constater  l'existence  et  le  jeu  de  certaines  forces,  qui  peu- 
vent être  bonnes  ou  mauvaises,  utiles  ou  nuisibles,  justes  ou 
injustes.  Les  forces  légales  doivent  s'appuyer  sur  les  forces 
morales,  sous  peine  d'être  inefficaces: 

Quid  leges  sine  moribus 
Vanse  proficiant  ? 

Un  sage  législateur  ménagera  donc  les  sentiments,  les  tra- 
ditions, les  préjugés  mêmes  qui  conservent  quelque  crédit 
dans  la  société  à  laquelle  il  donne  des  lois.  Toutefois,  s'il  ne 
doit  pas  heurter  de  front  ces  influences  dont  il  n'est  pas  le 
maître  et  dont  l'hostilité  serait  funeste  à  son  œuvre,  il  se 
era  souvent  un  devoir  de  ne  pas  leur  demander  ses  inspi- 
rations et  de  chercher,  au  contraire,  à  réagir  contre  elles 
par  l'action  indirecte  d'une  loi  plus  éclairée  et  plus  pure. 
Les  forces  morales,  de  leur  côté,  ne  peuvent  se  passer  du 
concours  et  de  l'appui  des  forces  légales,  et  elles  doivent 
accepter  ce  concours  et  cet  appui,  alors  même  qu'ils  s'im- 
posent à  elles  dans  les  conditions  les  plus  imparfaites.  De 
mauvaises  lois  valent  mieux  que  l'absence  de  lois.  Les  ci- 
to3'ens  les  plus  intelligents  et  les  plus  honnêtes  ne  refuse- 
ront donc  pas  leur  obéissance  à  des  lois  odieuses,   à  des^lois 
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qui  blessent  profondément  leurs  sentiments  et  leurs  convic- 
tions. Il  peut  toutefois  se  présenter  des  cas  où  la  résistance 
à  une  loi  oppressive  leur  apparaîtra  comme  un  devoir  et  où 
ils  ne  se  croiront  plus  liés  par  le  libre  contrat  qu'ils  ont 
conclu  au  fond  de  leur  cœur,  dans  la  sincérité  de  leur  cons- 
cience, entre  les  forces  morales  et  les  forces  légales  aux- 
quelles ils  sont  également  soumis.  Il  ne  suffit  donc  pas  de 
bien  connaître  les  forces  morales  et  les  forces  légales,  dans 
toutes  leurs  manifestations;  il  faut  pouvoir  les  juger;  il  faut 
posséder  des  principes  de  discernement  et  d'action  qui 
éclairent  une  conscience  honnête  et  dirigent  une  volonté 
droite  dans  tous  les  conflits  entre  ces  deux  ordres  de  for- 
ces; il  faut  savoir,  en  un  mot,  quelles  limites  doivent  réci- 
proquement s'imposer  l'état  de  nature  et  l'état  social.    . 

Des  questions  très-diverses  peuvent  être  engagées  dans 
ces  nouvelles  recherches,  non  plus  sur  ce  qui  est  ou  a  été, 
mais  sur  ce  qui  doit  être.  D'abord  des  questions  politiques  : 
soit  la  question  générale  de  la  forme  du  gouvernement,  soii 
les  questions  particulières  concernant  la  conduite  que  doi- 
vent tenir  les  gouvernements  pour  protéger  tous  les  inté- 
rêts, pour  prévenir  ou  pour  réprimer  tous  les  conflits,  pour 
assurer,  sous  toutes  les  formes,  la  prospérité  et  la  paix  pu- 
bliques. —  Puis  des  questions  économiques:  quelles  règles 
doivent  présider,  soit  aux  efforts  des  particuliers,  soit  aux 
actes  des  pouvoirs  publics,  soit  aux  relations  des  États  en- 
tre eux,  pour  développer,  dans  les  conditions  les  plus  sûres 
et  les  plus  fructueuses,  la  richesse  générale'^  —  Puis,  dans 
un  autre  ordre  d'idées,  des  questions  morales  :  toutes  ces 
forces  qui  se  manifestent  au  sein  d'une  société  ou  dans  les 
rapports  des  sociétés  entre  elles  appellent  sur  elles-mêmes 
et  sur  leurs  effets  le  jugement  de  la  conscience;  elles  de- 
mandent à  être  encouragées,  redressées  ou  combattues  pour 
favoriser  dans  la^ie  privée  et  dans  la  vie  publique  le  pro- 
grès de  la  moralité  générale  ou  en  empêcher  la  décadence. 
—  Enfin,  des  questions  de  droit  naturel:  quels  droits  appar- 
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iiHiiiieiit  cil  (U'opie  .-oii  aux  iiidi viiliis.  soir  aux  sociétés: 
quels  priiiciiics  île  Jusiicp  s"imposeiiî  au  respect  des  pou- 
voirs sociaux  dans  les  limites  où  s'éiend  leur  action  :  quel- 
les règles  de  droit,  en  dehors  de  ces  limites,  doivent  trouver 
place  dans  l'anarchie  même  de  l'état  de  nature? 


IV 


Ces  diverses  questions  doivent-elles  faire  l'objet  de  scien- 
ces distinctes  ou  ne  sont-elles  que  le  développement  prati- 
que d'une  seule  science:  l'étude  générale  des  faits  sociaux, 
la  sociologie?  Les  faits  sociaux  exactement  observés  ou  ri- 
goureusement établis  sont  le  terrain  ferme  et  solide  dont  il 
ne  faut  jamais  s'écarter  dans  la  solution  de  ces  questions.  Il 
faut  rester  sur  ce  terrain,  alors  même  qu'on  fait  intervenir 
des  principes  à  priori  ou  des  conceptions  idéales;  car  si  ces 
principes,  si  ces  conceptions  sont  d'un  autre  ordre  que  les 
faits  eux-mêmes,  ce  n'est  que  dans  les  faits  qu'ils  trouvent 
leur  application.  Or.  ici.  il  n'y  a  qu'un  seul  genre  de  faits  : 
soit  qu'il  s'agisse  de  politique,  d'économie  politique,  de 
morale  ou  do  droit  naturel,  le  sujet  commun  estl'homme  en. 
société,  l'homme  engagé  avant  sa  naissance  même  dans 
certains  liens  avec  ses  semblables,  dont  il  ne  peut  jamais, 
dans  la  conduite  de  sa  vie,  dans  la  direction  de  ses  senti- 
ments et  de  ses  pensées,  dans  ses  actes  les  plus  intimes  et 
les  plus  personnels,  se  dégager  entièrement.  Il  n'est  donc 
pas  permis  de  sortir  des  faits  sociaux,  si  l'on  ne  veut  pas  se 
perdre  dans  les  abstractions  et  dans  les  vaines  hypothèses; 
mais  le  même  genre  de  faits  peut  donner  lieu  à  des  recherches 
très-diverses.  Dans  l'étude  de  la  nature  tout  se  ramène  aussi 
à  un  seul  genre  de  faits;  toutes  les  sciences  entre lestjuelles 
se  partage  cette  étude  emploient,  sur  les  mêmes  matières,  les 
mêmes  moyens  d'investigation,  et  leurs  progrès  les  plus  ré- 
cents tendent  à  rapprocher,  sinon  à  identiliôr  leurs  domaines. 
Qui  voudrait  cependant  supprimer   la   distinction    de   ces 
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sciences  et  les  confondre  dans  l'histoire  naturelle'^  La  socio- 
logie n'est  pas  autre  chose  (jiie  l'histoire  naturelle  des  so- 
ciétés. Elle  étudie,  dans  la  complexité  de  leurs  éléments, 
dans  tout  ce  qui  conslitue  leur  réalité  concrète,  les  diverses 
sociétés  humaines,  comme  l'histoire  naturelle  étudie  les 
différentes  classes  d'êtres,  et,  de  même  que  l'histoire  natu- 
relle, elle  souffre  à  côté  d'elle  des  sciences  plu^  abstraites, 
qui  se  distinguent  d'elle-même  et  se  séparent  les  unes  des 
autres  par  le  choix  de  leurs  points  do  vue  au  sein  dos 
mêmes  réalités.  La  politique,  l'économie  poliTi(pie.  la  nu»- 
rale,  le  droit  naturel  usent  en  effet,  à  l'égard  des  laiis  ><i- 
ciaux  des  mêmes  procédés  d'abstraction  (jue  la  i)hysi(juc. 
la  chimie,  la  biologie  a  l'égard  des  phénomènes  de  la  na- 
ture. Elles  en  brisent  la  complexité,  elles  les  dégagent  de 
l'ensemble  de  leurs  conditions  pour  ne  s'attacher  qu'à 
certains  ordres  de  questions,  qu'elles  s'efforcent  d'ame- 
ner, en  les  simplifiant,  au  plus  haut  degré  d'exactitude  et  de 
clarté. 

Sans  doute  l'abstraction  ne  peut-être  poussée  aussi  loin 
dans  les  sciences  sociales  que  dans  les  sciences  de  la  natu- 
re. Les  faits  qu'embrassent  ces  dernières  ont  une  fixité  qui 
permet  de  les  décomposer  sans  en  altérer  les  éléments.  Les 
mêmes  propriétés,  mathématiques,  physiques,  chimiques, 
biologiques,  sont  partout  les  mêmes  et  suivent  les  mêmes 
lois  dans  tous  les  corps  où  on  peut  les  observer.  La  même 
fixité  est  loin  de  se  rencontrer  dans  les  sociétés  humaines. 
Sous  quelque  aspect  qu'on  les  envisage,  elles  manifestent 
une  diversité  et  une  mobilité  qui  se  prêtent  difficilement  à 
des  théories  abstraites  et  à  des  lois  absolument  générales. 
Il  faut  donc,  dans  les  sciences  sociales,  se  tenir  toujours 
aussi  près  que  possible  des  réalités  concrètes,  leur  emprun- 
ter sans  cesse  des  exemples  et  des  moyens  de  vérification. 
11  faut  aussi,  le  plus  souvent,  savoir  se  renfermer  dans  des 
sociétés  similaires,  sans  viser  à  une  généralité  indéfinie.  La 
généralité,  dans  toutes  les  sciences,  suppose  l'identité  des 
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conditions.  Or,  cette  identité  ne  peut  s'affirmer  absolument 
que  dans  l'ordre  mathématique;  c'est,  par  excellence,  l'or- 
dre des  sciences  abstraites.  Dans  les  sciences  physico- 
chimiques, les  conditions,  en  devenant  plus  complexes,  impo- 
sent plus  de  réserve.  Il  a  fallu  souvent  restreindre  la  géné- 
ralité de  certaines  lois,  lorsqu'on  a  reconnu  des  conditions 
nouvelles  dont  on  n'avait  pas  tenu  compte.  Une  réserve 
plus  grande  encore  est  commandée  dans  les  sciences  biolo- 
giques. Peu  de  lois  s'appliquent  exactement  à  toutes  les 
formes  de  la  vie,  et  les  plus  générales  ne  peuvent  se  faire 
accepter,  même  à  titre  d'hypothèses,  qu'après  une  vérifica- 
tion rigoureuse  dans  un  grand  nombre  d'espèces  concrètes. 
Dans  les  sciences  sociales,  la  complexité  est  telle  qu'on  ne 
peut  légiférer,  d'une  façon  sûre  et  précise,  que  pour  des 
milieux  déterminés. 

En  vain  parle-t-on  de  vérités  universelles  et  éternelles  : 
toutes  les  théories,  par  la  force  des  choses,  supposent  un 
certain  état  de  civilisation,  où  domine  tout  un  ensemble  de 
traditions,  de  mœurs,  d'idées  dont  il  est  impossible  de  ne 
pas  subir  l'influence,  alors  même  qu'on  n'en  voudrait  pas  te- 
nir compte.  Il  peut  y  avoir,  pour  ces  théories,  comme  pour 
celles  de  toutes  les  autres  sciences,  une  vérité  absolue,  une 
vérité  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux,  mais  toujours 
sous  la  réserve  qu'elle  se  renfermera  exactement  dans  les 
conditions  qui  ont  servi  à  l'établir.  Là  où  l'on  cesse  d'être 
sûr  que  les  mêmes  conditions  se  rencontrent,  la  vérité  ne 
cesse  pas  d'être  la  vérité,  mais  elle  ne  peut  plus  s'affirmer 
avec  la  même  certitude.  Ainsi  l'esclavage  est  une  institution 
absolument  détestable  à  tous  les  points  de  vue.  Son  main- 
tien, dans  notre  civilisation,  est  une  offense  à  la  morale  et 
au  droit  naturel  et  ne  peut  avoir  que  les  plus  funestes  con- 
séquences dans  l'ordre  politique  et  dans  l'ordre  économi- 
que. Toutefois  les  États  chrétiens  où  il  subsiste  encore  peu- 
vent être  excusables  au  point  de  vue  moral  d'en  ajourner 
l'abolition  complète.  Ils  pourraient  provoquer,  en  le  suppri- 
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mant  br.usquement,  une  crise  économique  ou  politique  dont 
ils  ont  le  droit  et  le  devoir  de  ne  pas  assumer  la  responsa- 
bilité. Les  mêmes  excuses  s'appliquent  plus  fortement 
encore  aux  peuples  barbares,  chez  lesquels  commence 
à  peine  à  pénétrer  l'idée  toute  philosophique  de  l'injustice 
de  l'esclavage.  C'est  enfin  par  les  mêmes  considérations 
qu'il  convient  de  juger  Tesclavage  antique,  alors  qu'il  était 
chez  tous  les  peuples  la  base  commune  et  indiscutée  de  tou- 
tes les  institutions  sociales.  L'esclavag't3  a  perverti  et  perdu 
toutes  les  civilisations  qui  l'ont  accepté;  nulle  part  il  ne  doit 
être  justifié  en  lui-même  et  dans  ses  fruits;  mais  il  serait 
injuste  et  déraisonnable  de  le  condamner  partout  uniformé- 
ment et  sans  distinction  au  nom  de  principes  abstraits. 

S'il  ne  s'agissait  que  de  juger  les  faits  sociaux  dans  les 
divers  milieux  où  ils  se  sont  produits,  l'histoire  philosophi- 
que ou  la  sociologie  générale  suffirait  à  cette  tâche.  Tout 
autre  est  celle  de  la  politique,  de  l'économie  politique,  de  la 
morale  et  du  droit  naturel.  Ces  sciences  ont  pour  objet  le 
présent  et  l'avenir  plutôt  que  le  passé.  Ce  sont  des  sciences 
pratiques.  Leur  but  principal  est  de  tracer  des  règles  d'ap- 
préciation et  de  conduite  pour  l'état  actuel  ou  prochain 
d'une  société  déterminée  ou  d'un  ensemble  de  sociétés  re- 
posant sur  les  mêmes  principes  ou  participant  à  une  civilisa- 
tion commune.  Elles  s'éclairent  sans  doute  par  la  comparai- 
son des  sociétés  les  plus  différentes  dans  le  passé  et  dans  le 
présent;  mais  elles  feraient  l'œuvre  la  plus  chimérique  et 
la  plus  confuse  si  elles  prétendaient  embrasser,  dans  leurs 
théories  ou  dans  leurs  préceptes,  toutes  les  sociétés  et 
toutes  les  civilisations. 

Emile  Beaussire. 

(La  fin  a  la  prochaine  livraison.) 


LA  POLITIQUE 

DES  EMPEREURS   ROMAINS 

A  L'ÉGARD  DU  DRUIDISME  (D. 


An  iliimC')'ii  de  ili'cciiil)!-!'  tic  l;i  H<rac  itrih<''ul<ii]'i<]ur.  M.  iIArlidis  ilc, 
Jii!jaiiiv;llr  :i  iiisi''i-(''  une  iint<'.  iliiiis  hinncllç  il  rt-lèvc  tous  les  passages 
dct;  autcui-s  anciens  (jui  |iai-leiit  ilcs  l>i-ui(lcs.  Son  bref  et  substantiel 
eoinnieutaire  a  pour  Inil  (réclaireir  la  (p.iestiuD  de  la  suppression  vio- 
lente ou  de  l'extinction  progressive  de  l'Institnt  druidique.  Y  eut-il  per- 
sécution? M.  de  Jubainville  le  croit,  et  je  le  crois  avec  lui.  Mais  je 
pense  que  ce  fut  une  persécution  d'une  nature  particulière,  et  que  la 
conduite  tenue  par  Auguste  et  Tibère  envers  les  Druides  détermina  celle 
que  Trajan  suivit  à  l'égard  des  chrétiens.  Pour  la  bien  comprendre,  il 
importe  de  replacer  les  textes  dans  le  milieu  historique  auquel  ils  se 
rapportent,  sanS  qu'il  soit  nécessaire  de  les  citer  à  nouveau. 

César  avait  soumis  la  Gaule,  mais  il  n'avait  pas  eu  le  temps  de  l'or- 
ganiser. La  première  conquête  —  celle  du  sol  —  était  achevée;  restait 
la  seconde,  plus  difficile  à  faire,  —  celle  des  esprits  et  des  mœurs.  L'or- 
ganisation sociale  qui  avait  si  héroïquement  soutenu  la  lutte  subsistait 
tout  entière,  et  les  Druides,  conservant  leur  ancien  pouvoir,  continuaient 
d'attirer  la  foule  à  leurs  jugements,  à  leurs  écoles,  à  leurs  sacriiices 
sanglants.  Auguste  n'était  pas  l'honnue  de  la  force,  mais  il  était  celui 
de  l'adresse  :  il  n'eût  pas  conquis  les  Gaules,  il  sut  les  transformer  par 
cette  habileté  patiente,  par  cet  art  d'assoupir  et  d'éteindre,  qui  furent 
tout  son  génie.  «  Il  ht  le  recensement  des  Gaulois,  dit  un  de  ses  histo- 
riens, et  il  ordonna  leur  vie  et  leur  condition   politique  (2).  »  Pour  cer- 

(1)  Note  lue  à  l'Académie  en  janvier  dernier. 

(2)  ...aÙTwv  Qc~Qypx-jiC(ç  înoiYi<JUTO  v.xi  to'v  /5jûv  tvjv  tî  T:d'Kizîl:t.-i  otîzùcwwos. 
Dion,  lib.  lui,  22. 
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tains  peuples,  il  cliaugvja  les  limites  des  territoires,  le  rioui  ou  la  place 
de  leurs  capitales,  afin  de  rompre  les  liens  de  fédération  ou  de  clientèle 
et  d'effacer  les  souvenirs  ilu  temps  de  l'indépendance.  Des  peuplades 
entières  avaient  été  exterminées,  il  en  donna  les  terres  aux  cités  voi- 
sines ;  celles  que  la  guerre  -avait  épuisées  furent  réunies  à  d'autres  ;  des 
clients  passèrent  à  la  condition  d'Etat  îiutonome,  et  ce  qu'il  restait  des 
trois  cents  nations  dont  parle  Plutai'cpie  fut  réparti  en  soixante  circons- 
eriptiiius  inuniciiiales,  ayant  eliaeuiic  un  sénat  de  cent  iii(jiil>n-s.  |MiiiV(iir 
délibéraui,  et  des  duuiiivîrs  ou  qiiatunr\ii-s.  puuxoii-  d'exeiiitimi.  Ces 
magistrats  jugeaient  les  all'aii-es  civiles  de  leurs  eoueitoveus.  sauf  appel 
au  gouverneur  de  la  i)rovinic  i[\ù  tenait  régnlièrenient  ses  assises  dans 
les  plus  importantes  cités.  Par  le  seul  t'ait  de.  eeite  organisation  nou- 
velle, les  Druides,  sans  être  persécutés,  perdirent  leur  pouvoir  judiciaire. 
Si  quelques-uns  arrivèrent  au  décurionat,  même  aux  magistratures,  ce 
fut  à  raison  de  leur  fortune  personnelle  ou  de  leur  dévouement  à  iionie, 
et  non  pas  en  vertu  de  leur  caractère  sacerdotal. 

Auguste  fit  une  autre  réforme  d'une  extrême  importance.  Les  Romains 
étaient  fort  tolérants  à  l'égard  des  cultes  étrangers.  Comme  leurs  dieux 
se  comptaient  par  milliers,  quelques-uns  de  plus  ou  de  moins  importaient 
peu.  Aussi,  quand  les  Romains  avaient  soumis  un  peuple,  ils  lui  pre- 
naient ses  divinités,  les  mettaient  dans  leur  catalogue,  quelquefois  dans 
leurs  temples,  et  tout  était  dit  :  l'Olympe  s'étendait  comme  l'empire. 
Le  procédé  réussit  ixirtout,  excepté  avec  les  J  uif  s  qui,  croyant  à  un  Dieu 
unique,  ne  pouvaient  accepter  cette  union  sacrilège,  et  avec  les  Drifides 
qui,  formant  un  clergé  national,  perdaient  leur  pouvoir,  si  leurs  dieux 
perdaient  le  caractère  gaulois.  Au  lieu  de  proscrire  ces  dieux,  Auguste, 
qui  répugnait  aux  violences  depuis  qu'il  pouvait  s'en  passer,  les  respecta 
et  s'en  ser\at;  c'était  plus  honnête  et  surtout  plus  utile. 

La  Gaule  avait,  conmie  Rome,  ses  grandes  et  ses  petites  divinités  ;  il 
latinisa  les  noms  des  premières  ou  mit  en  regard  de  celui  qu'elles  portaient 
le  nom  de  la  divinité  romaine  correspondante;  de  sorte  que  vainqueurs 
et  vaincus  purent  venir,  sans  trouble  de  conscience,  sacrifier  aux  mêmes 
autels.  Mais  ces  dieux,  sujets  de  Rome  comme  leur  peuple,  durent  laisser 
s'établir,   à   côté  d'eux,  la  di\amté  suprême  de  l'Empire,   le  Génie  de 
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l'empereur.  Dans  le  temple  immense,  récemment  découvert  au  sommet 
du   Ptiy-de-Dôme,  on  a  trouvé  Tex-voto    suivant  :  Num' Aug' eV Deo' 
Mercuri  "  Dumiati. 

On  connaît  mal  l'organisation  religieuse  de  l'Empire  ;  cependant  les 
inscriptions  montrent  en  beaucoup  de  cités  un  flamine  perpétuel.  C'était 
un  citoyen  qui  avait  passé  par  toutes  les  charges  municipales,  omnibus 
honorîbus  functus.  Ce  prêtre,  le  personnage  le  plus  considérable  de  la 
cité,  jouait  sans  doute  dans  sa  ville  le  rôle  rempli  à  Rome  par  le  pontife 
Maxime,  et  celui  que  l'évêque  chrétien  remplira  plus  tard  dans  sa  cité 
épiscopale.  Voué  au  culte  des  divinité  locales,  mais  aussi  à  celui  des 
dieux  de  l'Empire,  ce  flamine  devait  repousser  des  autels  l'ancien  prêtre 
de  Tentâtes  et  d'Ésus. 

A  Rome,  Auguste  avait  reconstitué  le  culte  des  Lares,  ces  dieux  de 
coin  de  rue  et  du  foyer  domestique,  que  le  petit  peuple  préférait  aux 
grandes  divinités  du  Capitole,  qui  étaient  faits  pour  le  quartier,  pour  la 
maison,  et  qu'on  aimait  d'autant  plus  qu'on  les  croyait  plus  rapprochés 
de  leurs  adorateuTS.  Chaque  cité  gauloise  avait  aussi  des  dieux  protec- 
teurs qu'elle  vénérait  particulièrement.  Auguste  reconnut  en  eux  des  di- 
vinités tutélaires,  semblables  aux  Lares  de  Rome  ;  il  honora  leurs  autels; 
le  Romain  y  fit,  comme  l'indigène,  les  libations  et  les  offrandes  accoutu- 
mées, et  ces  Lares  gaulois  ajoutèrent  à  leur  nom  celui  du  prince  qui  leur 
ouvrait  le  Panthéon  de  l'Empire.  Ils  s'appelèrent  les  Lares  augustes: 
mot  à  double  sens  où  l'on  pouvait  voir,  selon  sa  fantaisie,  un  souvenir 
de  l'empereur  ou  une  attestation  de  la  sainteté  des  Lares.  Un  ordre  nou- 
veau de  prêtres  fut  nécessaire  pour  cette  religion  à  la  fois  ancienne  et 
nouvelle.  A  raison  des  dépenses  nécessitées  par  les  sacrifices,  les  ban- 
quets sacrés  et  les  jeux  qui  étaient  une  partie  du  culte,  ces  prêtres  furent 
de  riches  plébéiens,  severi  Augustales,  élus  tous  les  ans  et  qui,  au  sortir 
de  charge,  formaient  la  confrérie  puissante  des  Augustaux. 

Cette  réforme  religieuse  fut  complétée  parla  grande  institution  lyon- 
naise, l'assemblée  des  députés  élus  par  les  cités  des  trois  Gaules  et  qui 
se  réunissait  chaque  année  autour  de  l'autel  de  Rome  et  d'Auguste,  au 
confluent  de  la  Saône  et  du  Rhône.  Ce  culte  devint  la  religion  officielle 
de  l'Empire  et  eut  son  grand-prêtre,  le  sacerdos  ad  aram,  qu'on  nomma 
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ailleurs  \e  Jlamen  pi-ovincice.  Ce  flamine  provincial  eut  sous  sa  surveil- 
lance le  culte  et  le  clergé  de  la  province  entière,  comme  le  flamen  des 
villes  arrêtait  Tordre  des  cérémonies  pour  sa  cité  particulière,  et  il  a 
légué  sa  primauté  religieuse  à  l'archevêque  chrétien.  Dans  cette  organi- 
sation sacerdotale,  il  n'y  avait  pas  plus  de  place  pour  les  Druides  qu'il 
ne  s'en  trouvait  pour  eux  dans  l'organisation  judiciaire.  Ils  étaient  donc, 
sans  avoir  eu  de  violences  à  souffrir,  dépouillés  de  leurs  principales 
attributions  et  mis,  en  tant  que  prêtres  et  que  juges,  en  dehors  du  nouvel 
ordre  social.  Les  desservants  de  l'ancien  culte  relégués  dans  l'ombre  y 
seront  oubliés  avec  leur  souverain  pontife,  le  chef  des  Druides,  dont  le 
sacerdos  ad  aram  prenait  la  place.  On  ne  détruit  bien  que  ce  que  l'on 
remplace  :  Auguste  avait  trouvé  le  moyen  de  remplacer  les  Druides. 
Sans  que  le  gouvernement  eût  à  s'en  mêler,  le  nouveau  clergé  des  Trois 
Gaules  allait  extirper  l'ancienne  foi  du  cœur  des  populations  et  mille 
faits  prouvent  que  cette  œuvre  fut  très-rapidement  accomplie. 

Auguste  fit  aux  Druides  une  guerre  qui  fut  plus  directe,  sans  être, 
d'après  les  idées  des  anciens,  plus  injuste.  De  toutes  les  cérémonies 
druidiques,  celle  qui  attirait  sûrement  la  foule,  qui  excitait  d'ardentes 
émotions  et  assurait  le  crédit  de  ces  ministres  d'un  culte  terrible,  était  le 
sacrifice  humain.  Mais  les  Druides  n'avaient  plus  de  captifs  à  immoler, 
puisqu'il  n'y  avaitplus  de  guerre  entre  les  cités  (1)  ;  et  Eome  ne  laissait  pas 
à  ses  sujets  le  jus  necis,  excepté  aux  villes  fédérées.  Un  sénatus-consulte 
de  l'an  94,  interdisait  aux  Romains  et  à  leurs  sujets  les  sacrifices  hu- 
mains ;  les  Gaulois  entrant  dans  la  société  romaine  furent  soumis 
à  ses  lois  générales  :  Auguste  n'autorisa  que  de  légères  libations  de 
sang  faites  par  des  victimes  volontaires.  C'était  enlever  au  culte 
druidique  son  principal  attrait,  ces  spectacles  de  mort  qui,  à  Rome,  fai- 
saient courir  le  peuple  entier  aux  combats  de  gladiateurs,  et  qui,  dans 
l'ancienne  Gaule,  amenaient  aux  pieds  des  Druides  d'innombrables  mul- 
titudes. 

Une  autre  loi,  bien  vieille  puisqu'elle  est  écrite  aux  XII  tables,  défen- 
dait sous  peine  de  mort  les  assemblées  nocturnes,   (jui   cœtus  nocturnos 

(1)  Bellum  quod  ante  Cœsaris  adventum  ferc  quotaimis  accidere  solebut. 
De  B.  G.,  VI,  15. 
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agitaverit,  capital  esto.  Cette  loi  de  pulice  fut  certainement  mise  en  vi- 
guem-  en  Gaule,  eomme  partout,  et  les  gouverneurs,  en  la  faisant  exécu- 
ter, ont   ôté  aux  Druides    le    moyen   puissant    des    prédications    incen- 
diaires. 

Auguste  avait  supprimé  les  associations  qui  n'étaient  point  consacrées 
par  un  séaatus-consulte,  coHcyia,  jyrœter  untiqua  et  legitiiim  cUsauloit.  II 
ne  pouvait  donc  rccuniiaîtrf  rcxistcucc  légale  à  l'Inslitul  (lriiidi(pie.  Mais 
(■nli'vcr  à  (^ctli.'  ,;;r;inil«  cuj-piJivitiuii  |i'  drnit  de.  réuuimi.  r'('tail  liriscr  tous 
ses  liens  cl   l;i  ilissuiidj-c. 

1-^iilin,  il  ilcclaiii  ipu-  les  adluTriiis  di-  l'iiiiricuin-  rfliL;inn  ii'nliticn- 
'Iniit'iil  jaiiiais  le  di-iiii  de  L-itc  l'umaiiic  ipii  ])nii\;iit  cnndiùrr  ;mx  grandes 
charges  de  TEmpire,  puisqu'un  avait  \  u  récemment  le  gadilain  lîall)ii.s 
revêtu  de  la  toge  consulaire.  11  éloignait  ainsi  de  l'ancien  culte  ceux  à 
qui  l'ambition  faisait  tourner  lesyeuxvers  Kome  ;  et  ceux-là  étaient  tous 
les  notables  de  la  Gaule  qui,  bientôt,  demanderont  à  Claude  le  ilroit  de 
briguer  les  magistratures  romaines.  Pour  les  obtenir,  même  pour  sollici- 
ter la  plus  modeste  des  charges,  il  fallut  parler  l'idiome  de  Rome.  Le 
latin,  devenu  la  langue  de  l'armée,  de  l'ailministration  et  des  affaires,  re- 
légua le  celte  au  fond  des  campagnes  et,  avec  lui,  les  croyances  qu'il 
avait  si  longtemps  exprimées. 

Toutes  ces  mesures  étaient  encore,  de  la  part  d'Auguste  et  aux  yeux 
des  Romains,  l'exercice  d'un  droit  et  non  pas  une  violence,  puisqu'elles 
étaient  l'application  aux  vaincus  de  lois  faites  pour  les  vainqueurs  ; 
mais,  en  les  prenant,  l'empereur  portait  un  coup  mortel  à  l'Institut 
druidique. 

Sous  Tibère  éclata  la  révolte  de  Julius  et  de  Sacrovir  qui  jeta  l'effroi 
dans  Rome.  Tacite  la  raconte  sans  rien  dire  de  la  répression  qui  la  suivit, 
et  qui,  attendu  le  caractère  du  prince,  doit  avoir  été  inexorable.  Le  pein- 
tre inimitable  des  tragédies  de  Rome  s'inquiète  peu  des  sujets  ;  aussi  ne 
mentionne-t-il  pas  les  moyens  employés  par  Tibère  pour  prévenir  le 
retour  d'une  rébellion  gauloise.  Un  sénatus-consulte  perdu  au  Digeste, 
et  dont  on  trouve  l'ajjplication  quehpies  années  plus  tard,  nous  montre 
'arme  dont  Tibère  se  servit.  Aliu  d'enqjècher  les  Druides  de  parler  au 
uoni  du  Ciel  à  des  esprits  faciles  ù  cuilammer  et  d'entretenir  la  supers- 
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liiinll  |i;ii  .|c-  -oïlili-u-,-  .1  ,li'S  iM(:illI;inuli.-.  Ii-lliv  ]  ilM  lii  |  iH-s  rnr.'Mi  :is.-.i- 
inilcfs  .111  i-riiiic  Ji'  iii;i,L;ii'.  i|iii.  |iiiiii-  un  iirnviiii-iul,  (■iilraîiiaii  l;i  inui't. 
O'étiiit  la  peint'  poiiéc  jiar  les  XI  i  Tables  contre  les  eiichanli'iirs^  Cereri 
necator,  et  celle  que  le  sénat  républicain  avait  appliquée  aux  fauteurs 
des  Bacchanales.  Le  sénatus-consulte  dont  nous  parlons  (1)  étendit  aux 
magiciens  la  peine  décrétée  parla  lex  Comelia,  «de  sicariiset  veneficiis»; 
les  empoisonneurs  de  l'esprit  furent  mis  au  même  rang  que  les  empoi- 
sonneurs du  corps.  Cette  loi  fut  appliquée  sous  Claude  à  un  chevalier 
romain,  surpris  au  tribunal  avec  un  ceuf  de  serpent,  qui,  selon  la  croyance 
druidique,  devait  lui  faire  gagner  son  procès. 

Suétf-ne    prétend   que  Claude   abolit    complètement    la   religion    des 
Druides.  Je  crois  que  ce  prince    renouvela   simplement  les  prescriptions  ■ 
d"Auguste    et  de  Tibère,   et  elles  étaient  suffisantes,  puisque  Vespasien 
n'y  iijouta  rien  après  la  grande  révolte  de  71.    que   les   prédications   des 
Druides  avaient  encouragée. 

Mais  on  ne  peut  donner  à  des  exécutions  partielles,  le  caractère  d'une 
persécution  générale.  Si  un  certain  noi)d)re  de  Druides,  contempteurs 
avérés  des  lois  de  l'Empire,  ont  dû  périr,  beaucoup  ont  ])u  échapper, 
par  leur  silence  et  par  l'obscurité  de  leur  vie.  Ainsi  s'expliquent  les 
passages  des  auteurs  qui  datent  de  Tibère  et  de  Claude  l'abolition  de  hi 
vieille  religion  gaulois(%  et  de  ceux  (|ui  montrent  des  Druides  en  Gaule 
deux  ou  ti'ois  siècles  plus  tard.  Les  dieux  meurent  avant  que  tous  leurs 
autels  ne  tombent,  et  des  restes  de  druidisme  ont  survécu  longtemps  à  lu 
ruine  du  grand  corps  sacerdotal  qui  avait  gouverné  la  Gaule. 

En  résumé,  Auguste  ne  violenta  pas  les  consciences,  mais  il  ne  laissa 
point  de  place  aux  Druides  dans  l'organisation  sociale  qu'il  donna  aux 
])rovinces  gauloises,  et  illes  réduisit  à  vivre  dans  l'ombre  et  le  silence» 
en  leur  interdisant  les  actes  contraires  aux  lois  générales  de  l'Empire. 
Tibère  leur  appliqua  d'autres  lois  républicaines,  il  proscrivit  les  pratiques 
qui  paraissaient  entachées  de  nuigie  ;  et  comme  les  Druides  s'occuj)aient 
bien  plus  de  sorcellerie  que  de  science,  vuies  et  medici,  il  se  trouva  mal- 
heureusement que  la  loi  établie  pouvait  les  frapper. 

(1)  Ex  Se...  ejus  legis  [Coin,  de  Sic.  et  Venef.]  pœna  damnar 
juhetur  qui  malu  sacrificiel  feceril,  liuhuerit.  Dig.,  XLVIII,  8,  13. 
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Le  druidisme  était,  dans  l'immense  empire,  un  corps  étranger  et  une 
cause  de  malaise.  Les  empereurs  cherchèrent  non  pas  à  l'extii-per,  mais 
à  le  rendre  inerte  et  par  conséquent  inoffensif.  Il  y  eut  certainement 
de  nombreuses  victimes  ;  mais  ni  Tibère  ni  Claude  ne  semblent  avoir  or- 
donné la  recherche  des  fauteurs  de  l'ancien  culte^  inqtdsitio  ;  ils  ont  puni 
les  actes  extérieurs,  la  manifestation  publique  de  druidisme,  qui  était  une 
publique  révolte  contre  la  loi  et  les  magistrats.  C'est  la  règle  de  conduite 
presci'ite  par  Trajan  à  Pline  à  l'égard  des  chrétiens  :  «  Ne  faites  pas  re- 
cherche des  chrétiens,  lui  écrit-il  ;  mais  s'ils  sont  accusés  et  convaincus, 
punissez-les.  Ne  recevez  pas  d'accusations  anonymes,  et  ne  condamnez 
point  sur  des  soupçons.  y>  La  tradition  avait  une  grande  force  à  Eome; 
les  précédents  y  faisaient  longtemps  autorité.  Je  crois  que  ce  que  nous 
savons  de  la  politique  de  Trajan  nous  dit  quelle  avait  été  celle  de  Claude 
et  de  Tibère. 

Il  n'est  pas  besoin  d'ajouter  que  des  exécutions  commandées  par  la 
politique  sont  réprouvées  par  la  conscience  ;  mais  l'histoire  est  tenue  de 
juger  les  anciens  d'après  les  idées  anciennes;  elle  doit  chercher  pourquoi 
ils  ont  agi,  comme  nous  n'agirions  pas,  et,  dans  certains  cas,  elle  réclame 
les  circonstances  atténuantes  au  bénéfice  des  persécuteurs,  tout  en  ré- 
prouvant la  persécution. 

V.  Ddruy. 
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La  Fraternité  humaine 

Pur  M.  Francesco  Vigano. 

M.  Jules  SirQOn  :  —  J'ai  riionneur  (le  présenter  à  l'Académie 
un  livre  intitulé  la  Fraternité  humaine,  par  M.  Francesco  Vigano,  de 
Milan.  Ce  livre  a  été  traduit  en  français  par  la  veuve  de  notre  illustre 
confrère,  M.  Jules  Favre.  Comme  le  titre  n'indique  pas  très-clairement 
le  sujet  de  l'ouvrage,  je  m'empresse  de  dire  à  l'Académie  qu'il  s'agit  d'un 
chaleureux  appel  aux  amis  du  progrès  social  en  faveur  de  la  création 
des  Sociétés  coopératives,  et  d'un  manuel  très-complet  de  ce  genre  d'as- 
sociations, comprenant  leur  histoire,  une  statistique  très-savante  de  leur 
situation  dans  les  différents  pays  où  elles  existent,  des  projets  de  règle- 
ment, et  les  conseils  d'un  homme  expérimenté,  qu'on  peut  appeler  un 
véritable  maître  en  ces  matières. 

Un  de  nos  compatriotes,  M.  Fougerousse,  a  publié  dernièrement  sous 
ce  titre  :  Patrons  et  ouvriers  de  Paris,  réformes  introduites  dans  l'organi- 
sation du  travail  par  divers  chefs  d'industrie,  un  livre  très-remarquable 
sur  le  même  sujet.  M.  Fougerousse  restreint  le  cadre  de  son  travail  ;  il 
ne  s'occupe  que  de  Paris  ;  il  remplit  principalement  le  rôle  de  rapporteur, 
et  se  borne  à  reproduire  fidèlement  les  règlements  mis  en  pratique  par 
un  certain  nombre  des  principales  maisons  de  notre  place.  L'examen  cri- 
tique qu'il  fait  ensuite  de  ces  règlements  et  les  conclusions  générales 
qu'il  en  tire  donnent  à  penser  que  cette  publication  sera  suivie  d'un  traité 
plus  complet  et  plus  général.  On  ne  peiat  que  le  souhaiter,  car  nous  au- 
rons ainsi  un  bon  livre  de  plus.  M.  Fougerousse  entre  dans  la  carrière; 
M.  Vigano  au  contraire  est  un  vétéran,  puisqu'il  a  publié,  en  1851,  la 
Vera  carita  2Jer  il  popolu,  traité  de  l'assistance  publique,  et  en  1851,  sous 
ce  titre:  VOperajo  agricoltore,  manufatttiriere  e  merciajuolo,  un  livre 
populaire  offert  aux  ouvriers,  dit  l'auteur  lui-même,  «  dans  le  l)ut  de 
les  rendre  industrieux  et  de  leur  inculquer  des  principes"  d'ordre,  de  pro- 
bité, de  tempérance,  d'économie  et  de  secours  nmtuel.  »  Il  n'a  cessé  d'é- 
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i-rin-  sur  (les  siii(n>;  'rrcimoiiiie  |iolilii)\ie.  l'cveniiiil  tuujdiirs  aver-  piviii- 
Icclidti  aux  l)ani[iif8  pDpiilairfs.  înix  asSMciations  ilc  secours  iiiutnel.<  et 
aux  sociétés   coopératives. 

C'est  une  mode  à  présent  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  question  sociale, 
qu'il  n'y  a  qu'une  question  politique.  Mais  ce  n'est  pas  la  mode  de  M.  Fr. 
Vigano.  Il  se  refuse  à  fermer  les  yeux  sur  l'antagonisme  déplorable 
existant,  dans  l'état  actuel  de  la  Société,  entre  les  propriétaires  du  sol  et 
les  détenteurs  du  capital,  d'une  part,  et  de  l'autre,  les  masses  populaires 
qui  n'ont  d'autre  ressource  que  leur  travail.  Cet  antagonisme  ne  peut 
manquer  d'être  funeste  aux  capitalistes,  aux  propriétaires  et  aux  ouvriers 
si  l'on  ne  s'empresse  de  le  faire  cçsser  d'un  commun  accord  par  des  ins- 
titutions fraternelles.  De  telles  institutions,  selon  M.  Francesco  Vigano, 
ne  sont  pas  seulement  inspirées  par  l'idée  de  la  justice  et  le  sentiment 
de  la  fraternité  ;  elles  sont,  pour  chacune  des  trois  classes  engagées  dans 
la  lutte,  un  acte  de  prévoyante  intelligence  ;  car  on  ne  sait  jusqu'où  les 
conséquences  de  leurs  divisions  pourraient  aller  dans  des  sociétés  em- 
portées comme   les  nôtres  par  le  courant  grossissant  de  la  démocratie. 

Il  y  a  eu,  selon  M.  Francesco  Vigano,  trois  phases  dans  le  mouve- 
ment coopératif.  L'impulsion  est  d'abord  venue  de  haut  en  bas.  Ce  sont 
les  riches  qui  se  sont  occupés  les  premiers  d'améliorer  le  sort  des  pau- 
vres. Ils  ont  pour  cela  fondé  des  sociétés  de  secours  nmtuels.des  écoles  etc. 
Puis  les  ouvriers,  mis  en  possession  de  leurs  droits  politiques  à  la 
suite  des  révolutions,  ont  voulu  se  charger  eux-mêmes  de  leurs  propres 
intérêts.  L'impulsion,  cette  fois ,  venait  de  bas  en  haut.  De  ce  mouve- 
ment sont  nées  les  institutions  de  crédit,  telles  que  les  banques  popu- 
laires, les  sociétés  coopératives  de  consommation,  d'approvisionnement 
et  de  production.  Toutes  ces  sociétés  ont  les  sympathies  de  M.  Vigano. 

M.  Vigano  n'est  pas  seulement  un  économiste  ;  c'est  un  poète,  et  à  ce 
titre  il  aurait  le  droit  de  prendre  quelquefois  ses  rêves  pour  des  réalités. 
Il  a  publié  un  poème  épique  en  prose,  plusieurs  romans;  un  surtout,  qu'il 
appelle  La  bataille  soiis-marine,  et  qu'il  qualifie  lui-même  de  «  roman 
bizarre.  »  Il  ne  croit  pas  pourtant  écrire  un  roman,  eh  prédisant  un 
avenir  prospère  aux  sociétés  de  coopération  ;  mais  quelle  que  soit  sa 
bienvtillaiice  universelle,  à  riinimlsion  qui   viont  de   haut  en    bas,  et    à 
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celle  qui  va  de  bas  en  haut,  il  préfère  le  système  de  la  participation,  où 
les  deux  courants,  de  haut  en  bas  et  de  bas  en  haut,  se  réunissent,  et  qui 
fait  du  travailleur,  non  pas  le  rival  ou  le  concurrent,  mais  l'associé  du  ca- 
pitaliste. On  jugera  toutes  ces  théories.  Ce  que  personne  ne  pourra  mé- 
connaître, c'est  la  science  profonde  de  l'auteur,  son  inébranlable  convic- 
tion, et  son  dévouement  à  la  sainte  cause  de  l'humanité.  M.  Francesco 
Vigano  prouve  d'ailleurs  la  sincérité  de  ses  convictions  par  sa  conduite. 
Il  ne  se  borne  pas  à  préconiser  et  à  réglementer  les  institutions  coopéra- 
tives ;  il  en  crée.  Après  avoir  fondé  plusieurs  banques  populaires  dans  son 
pays,  il  a  entrepiis  de  doter  aussi  la  France  de  banques  populaires,  de 
sociétés  coopératives  de  production,  de  land  societies,  etc.  Il  est  à  la  fois, 
il  s'en  vante  lui-même.  Italien  et  Français  ;  il  est  savant  et  poète,  écrivain 
et  homme  pratique.  Les  banques  de  Schulze  de  Delitsch,  les  banques 
écossaises,  les  Equitables  Pionniers  de  Rochdale,  les  cités  ouvrières  de 
Mulhouse,  et  même  la  ruche  de  M.  Godin-Lemaire,  à  Guise,  ne  lui  per- 
mettent pas  de  dormir.  Il  a  écrit  beaucoup  de  bons  livres,  et  ne  mourra 
pas  sans  avoir  fondé  un  familistère. 

» • 

A.nnuaire  de  législation  étrangère 

Publié  par  la  Société  de  législation  comparée  (S*"  année). 

M.  L.  AtiCOC  :  —  La  Société  de  législation  comparée  qui,  depuis 
sa  fondation,  a  toujours  compté  dans  son  bureau  plusieurs  membres  de 
cette  Académie,  m'a  chargé  de  présenter  le  8"  volume  de  son  Annuaire 
de  législation  étrangère,  contenant  les  principales  lois  votées  dans  les 
pays  étrangers  en  1878. 

Ce  volume  ofEre  autant  d'intérêt  et  se  recommande  par  les  mêmes  mé- 
rites que  les  précédents.  Il  permet  de  suivre  dans  les  pluB  grands  détails 
le  travail  législatif  de  tous  les  États  de  l'Europe  et  des  principaux  Etats 
de  rAmériquc  du  Nord  et  du  Sud. 

Parmi  les  53  collaborateurs  au  concours  desquels  est  dû  ce  volume, 
nous  avons  remarqué  plusieurs  étrangers,  professeurs  de  droit,  magis- 
trats, avocats,  qui  envoient  leur  travail  d'Athènes,  de  Bâle,  de  Lausanne, 
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de  Buda-Pest,  de  Vienne,    de  Lisbonne,   de   Madrid,    de  La   Haye,   de 

Bucliarest,  et  même  de  Rio-de- Janeiro. 

Plus  de  600  textes  sont  traduits  ou  cités.  L'abondance  des  matériaux 
est  telle  qu'il  a  été  impossible  de  les  faire  tous  entrer  dans  ce  volume, 
quelque  considérable  qu'il  soit.  Il  a  fallu  faire  un  choix.  C'est  là  une 
opération  délicate.  En  pareil  cas  chacun  a  ses  préférences,  suivant  l'ob- 
jet de  ses  études,  et  l'on  pourrait  craindre  que  les  différentes  branches 
du  droit  ne  fussent  pas  également  bien  partagées.  Le  conseil  de  direc- 
tion de  la  société  s'applique  à  ne  sacrifier  aucune  partie  de  la  législation. 
Pour  ma  part,  je  n'ai  pas  à  réclamer  au  nom  du  droit  public  et  adminis- 
tratif. Au  surplus  tous  les  textes  qui  ne  sont  pas  traduits  font  l'objet 
d'une  analyse  qui  en  indique  très-nettement  le  but  et  la  portée.  Les 
lecteurs  qui  voudraient  les  étudier  de  plus  près  ont  deux  ressources  à 
leur  disposition.  La  bibliothèque  de  législation  étrangère  du  ministère 
de  la  justice,  ouverte  au  public  depuis  un  an  et  déjàtrès-fréquentée,  con- 
tient la  collection  de  toutes  les  lois  d'Europe  »et  d'Amérique  dans  la 
langue  originale.  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  la  signaler  à  l'Académie, 
D'autre  part  le  comité  qui  a  formé  cette  bibliothèque  et  qui  la  tient  au 
courant  des  publications  nouvelles,  prépare  la  traduction  des  codes  étran- 
gers qui  ont  trop  d'étendue  pour  être  reproduits  dans  l'annuaire  de  la 
société  de  législation  comparée. 

Je  craindrais  d'abuser  des  moments  de  l'Académie  en  indiquant  les 
actes  les  plus  intéressants  que  renferme  ce  volume.  Je  me  bornerai  à  si- 
gnaler d'abord  de  nombreuses  lois  électorales  en  Espagne,  en  Portugal, 
en  Belgique,  à  Genève,  en  Roumanie  et  dans  le  Canada,  la  nouvelle 
constitution  de  la  Bolivie  promulguée  en  1878,  puis  plusieurs  lois  sur 
l'instruction  publique  rendues  en  Italie,  en  Alsace-Lorraine,  en  Portugal 
et  aux  Pays-Bas. 

J'ai  encore  remarqué  un  code,  administratif  portugais  en  392  articles, 
qu'il  vaudrait  mieux  appeler  code  de  l'organisation  administrative  pour 
donner  une  idée  juste  de  son  objet. 

L'Angleterre  a  refondu  dans  un  seul  acte  toutes  les  règles  établies  an- 
térieurement au  sujet  du  travail  des  personnes  employées  dans  l'indus- 
trie,  adultes,  femmes,  enfants.  La  nouvelle  loi  a  107  articles.    Par  une 
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innovation  aux  traditions  anglaises,  elle  confie  au  secrétaire  d'État  de 
l'intérieur  lo  droit  do  prendre  un  certain  nombre  do  mesures  de  détail, 
mais  les  ordonnances  du  ministre  doivent  être  comnmniquées,  dans  le 
délai  do  quarante  jours,  aux  Chambres  qui  peuvent  les  annuler. 

En  Autriche,  il  a  été  fait  une  loi  sur  l'expropriation,  pour  l'établisse- 
ment des  chemins  de  fer.  Cette  loi  n'attribue  pas  au  jury,  comme  la  loi 
française,  la  fixation  de  l'indemnité  ;  elle  charge  le  tribunal  du  district, 
composé  d'un  seul  juge,  de  statuer  sur  ce  point,  après  avis  d'experts. 

Dans  les  actes  législatifs  de  la  Suisse,  ou  trouve  la  loi  sur  les  chemins 
de  fer  des  Alpes,  avec  une  notice  qui  expose  toute  l'histoire  du  tunnel  du 
Saint-Gothard. 

La  Belgique  continue  la  révision  de  ses  codes.  Les  Chambres  ont 
adopté  en  1877  le  titre  préliminaire  du  nouveau  code  de  procédure  pé- 
nale. C'est  un  des  correspondants  de  l'Académie,  le  savant  M.  Thonissen, 
qui  a  fait  à  la  Chambre  des  députés  le  rapport  de  cette  loi  importante, 
dont  plusieurs  autres  fragments  sont  en  ce  moment  à  l'étude. 

En  Hongrie,  il  a  été  fait  un  nouveau  code  pénal. 

Il  faut  encore  signaler  les  lois  de  New-York  sur  les  sociétés,  une  loi 
espagnole  sur  les  brevets  d'invention,  enfin  un  intéressant  règlement  fait 
au  Brésil  sur  l'exécution  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étran- 
gers en  matière  civile  et  commerciale,  précédé  d'une  savante  notice  de 
de  M.  le  baron  d'Ourem,  membre  du  conseil  de  l'Empereur  du  Brésil. 

L'Académie  a  pu  voir,  par  ce  court  exposé,  combien  les  publications  de 
la  société  de  législation  comparée  sont  utiles  et  combien  elles  sont  dignes 
da  sa  bienveillante  attention. 


Histoire  d'Angleterre  pendant  le  XVIIP  siècle. 

Par  M.  Ilurlpolc  Lecky. 

M,  ROSSeeuv;^  Saint-Hilaire  :  J'ai  l'honneur  de  présen- 
ter à  l'Académie  les  deux  premiers  volumes  d'une  Histoire  d'Angleterre 
pendant  le  XVJIP  siècle,  par  M.  ilartpole  Lecky  ;  (il  y  aura  en  tout 
cinq  volumes).  Cet    ouvrage,    qui  n  obtenu  en  Angleterre  un  succès  des 
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plus  sérieux,  en  est  déjà,  en  anglais  comme  dans  sa  traduction  allemande, 

à  sa  deuxième  édition. 

Dans  ce  remarquable  travail,  ce  qui  frappe  avant  tout  le  lecteur,  c'est 
la  nouveauté,  la  largeur  et  l'étendue  du  plan  que  s'est  tracé  l'auteur  :  les 
événements  historiques,  les  guerres,  les  traités,  résumés  plutôt  que  ra- 
contés en  détail,  y  tiennent  peu  de  place  ;  mais  les  éléments  divers  de  la 
vie  sociale,  les  partis,  religieux  ou  politiques,  la  puissance  et  le  déclin  de 
la  monarchie,  l'aristocratie,  la  gentry,  les  communes,  la  démocratie  ;  l'a- 
griculture, l'industrie,  le  commerce  ;  le  progrès  d'influence  du  Parlement, 
la  presse,  les  arts,  la  littérature  ;  enfin  le  système  colonial  de  l'An- 
gleterre, et  ses  relations  avec  les  autres  peuples,  y  sont  étudiés  en  dé- 
tail, avec  une  telle  impartialité,  qu'il  est  difficile,  dans  ce  pays  où 
les  partis  sont  devenus  héréditaires,  et  se  continuent,  sans  se  mêler,  à 
travei's  les  générations,  de  dire  à  quel  parti  appartient  l'auteur. 

Ici,  je  ne  peux  point  analyser,car  il  faudrait  tout  passer  en  revue,  dans 
cette  étude  si  consciencieuse  ;  je  dirai  seulement  ce  qui  m'a  le  plus  frap- 
pé :  c'est  d'abord  le  chapitre  sur  l'aristocratie,  (liv.  1,  ch.  2),  l'élément 
le  plus  vital  et  le  plus  durable  à  la  fois  de  la  constitution  anglaise.  Je  ne 
me  rappelle  pas  avoir  lu  dans  aucune  langue  une  étude  plus  sérieuse, 
plus  complète  sur  les  avantages  et  les  dangers  de  la  prédominance  de 
l'élément  aristocratique  dans  les  mœurs  et  les  institutions  d'un  pays; 
j'insiste  sur  le  mot  dangers,  parce  qu'il  faut  savoir  gré  à  un  anglais^ 
appartenant  lui-même  à  une  classe  élevée  de  la  société,  de  signaler  les 
inconvénients,  à  côté  des  avantages  d'un  système  d'hérédité  qui  donne 
tout,  le  nom,  le  rang  et  la  fortune  à  l'aîné  d'une  famille,  pour  imposer 
aux  autres  la  dure,  mais  salutaire  nécessité  de  se  frayer  eux-mêmes  par 
le  travail  leur  voie  dans  ce  monde,  et  de  parvenir,  par  la  Chambre  des 
Communes,  à  la  Chambre  des  Lords,  où  leur  aîné  est  assis. 

On  sera  frappé  do  l'esprit  de  haute  moralité  et  d'impartiale  justice  qui 
règne  dans  cet  ouvrage,  et  qui  éclate  surtout  dans  les  jugements  de  l'au- 
teur sur  Walpole  et  sur  son  époque.  Jamais  la  corruption  parlementaire 
et  les  hourgs-pourris  n'ont  été  flétris  en  termes  plus  énergiques.  L'auteur 
a  peint  avec  une  douloureuse  fidélité  les  progrès  de  ce  flot  corrupteur  qui, 
parti  du  trône,  envahit  l'une  après  l'autre,  pendant  le  xvin°  siècle,  toutes 


RAPPORTS  VERBAUX.  009 

les  couches  de  la  société,    depuis  le  Parlement  et  la    vie  politique   jus- 
qu'aux détails  intimes  de  la  vie  privée. 

Enfin,  la  portion  peut-être  la  plus  remarquable  de  ce  complet  et  beau 
travail,  c'est  l'histoire  détaillée  du  grand  réveil  religieux  qui,  sous  le  nom 
de  méthodisme,  est  venu,  vers  le  milieu  du  dernier  siècle,  tirer  l'Angleterre 
de  son  atonie  morale,  et  y  ressusciter  le  christianisme!  Les  noms  de 
Wesley  et  de  Whitef  ield,  les  deux  initiateurs  de  ce  beau  mouvement,  ap- 
partiennent à  l'histoire,  et  resteront  grands  dans  la  mémoire  des  hommes; 
M.  Lecky  le  reconnaît  lui-même,  et  leur  a  fait  dans  son  Wxxq  une  large 
place.  Mais,  malgré  le  talent  et  l'impartialité  dont  il  à  fait  preuve,  je  le 
dis  à  regret  :  pour  raconter  en  détail  ime  révolution  religieuse  aussi  im- 
portante, une  chose  a  manqué  à  l'auteur,  c'est  de  quitter  un  instant  le 
point  de  vue  de  la  raison,  pour  se  mettre  au  point  de  vue  de  la  foi, 
car  il  y  a  des  choses  que  la  raison  toute  seule  ne  parviendra  jamais  à 
expliquer. 


Le  marquis  d'Argenson,etc, 

Par  M.  Edgard  Zévobt. 

De   Gallicanis   imperatoribus 

Par  le  même. 

M.  i-lenri  Martin  présente  quelques  observations  sur  les  deux 
ouvrages  de  M.  Zévort,  qu'il  dépose  sur  le  bureau  de  l'Académie  :  Il  re- 
connaît, avec  l'auteur,  que  les  talents  politiques  du  marquis  d'Argenson, 
n'ont  pas  été  au  niveau  de  ses  bonnes  intentions  ;  mais  il  pense  que  d'Ar- 
genson a  eu  cependant  plus  que  de  bonnes  intentions  ;  qu'il  a  eu  des 
vues  justes  et  saines  sur  certains  points  importants,  par  exemple  ce  pro- 
jet, renouvelé  d'Henri  IV,  de  constituer  dans  la  haute  Italie  un  état  con- 
sidérable qui  serait  l'allié  de  la  France,  en  donnant  le  Milanais  au  roi  d« 
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Sardaigne.  D'Argenson  n'y  mit  point  assez  d'habileté,  et  l'opposition  de 
l'Espagne  fit  avorter  son  projet  ;  mais  il  convient  de  lui  en  tenir 
compte. 

Quant  aux  empereurs  gaulois,  M.  Henri  Martin  admet  qu'ils  ne  visaient 
point  à  l'indépendance  nationale  dans  le  sens  du  rétablissement  de 
l'ancienne  Gaule  ;  les  éléments  de  l'ancienne  Société  celtique  avaient  été 
trop  profondément  transformés,  et  admet  que  ces  usurpateurs,  comme 
on  les  appelait  à  Kome,  eussent  mis  la  main  sur  tout  l'Empire  romain 
s'ils  avaient  pu  ;  néanmoins,  il  croit  que  l'esprit,  sinon  national,  il  est  trop 
tard  ou  trop  tôt  ici  pour  employer  ce  mot,  mais  au  moins  l'esprit  régio- 
nal, en  Gaule  particulièrement,  mais  aussi  nilleurs,  soutenait  fortement 
ces  grands  chefs  locaux. 


La  noblesse  française  sous  la  Monarchie, 

Par  M.  Charles  Louandre. 

M.  Baudrillart  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Aca- 
démie, au  nom  de  M.  Charles  Louandre,  d'un  volume  intitulé  :  La  noblesse 
française  sous  l'ancienne  Monarchie.  Le  nom  de  M.  Louandre  est  loin 
d'être  inconnu.  Il  est  attaché  à  diverses  publications  historiques  d'une 
grande  érudition  et  d'une  vraie  valeur.  Le  présent  volume  est  un  nou- 
veau gage  de  sa  science  exacte  et  étendue,  et  de  son  talent  d'exposition. 
Il  était  difficile  de  condenser  avec  plus  de  clarté  et  de  force  en  300  pages 
les  considérations  historiques  et  sociales  qui  se  rapportent  à  la  noblesse 
française  dans  notre  ancienne  société. 

Le  livre  est  divisé  en  cinq  parties.  Je  me  borne  à  les  indiquer,  le 
temps  manquant  pour  les  analyser  même  rapidement.  La  première  inté- 
resse «urtout  les  origines  germaniques  et  romaines,  que  l'auteur  discute 
et  s'attache  à  établir,  elle  montre  l'organisation  et  l'importance  de  la 
noblesse  dans  la  Gaule  frauque.  La  seconde  partie  traite  de  la  noblesse 
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sous  la  Monarchie  capétienne,  du  fief  et  des  droits  féodaux  ainsi  que 
des  privilèges  de  tout  genre  qui  sont  attribués  à  la  personne.  La  troi- 
sième se  rapporte  aux  noms,  aux  titres,  armoiries,  usurpations  de  titres, 
généalogies,  et  à  des  questions  d'une  portée  plus  générale,  comme  la 
dérogeance  par  le  commerce,  l'industrie  et  autres  professions,  l'instruc- 
tion et  l'éducation  dans  la  famille  noble,  et  l'appauvrissement  de  la 
noblesse  par  suite  des  circonstances  tant  intérieures  qu'extérieures  qui 
contribuent  à  produire  ce  résultat.  La  noblesse  militaire  et  la  chevalerie 
remplissent  la  quatrième  partie.  La  cinquième  présente  un  intérêt  encore 
plus  général.  Elle  est  consacrée  au  rôle  politique  de  la  noblesse^  étudié 
par  l'auteur  dans  ses  rapports  avec  la  royauté  avant  et  après  l'époque 
féodale,  avec  le  clergé,  avec  le  tiers-état,  puis  comme  noblesse  de  cour, 
et  comme  justicière,  enfin  dans  la  part  qu'elle  a  prise  aux  Etats-Géné- 
raux. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  de  la  méthode  qu'a  suivie  et  de  l'esprit  qui 
anime  M.  Charles  Louandre.  Sa  méthode  est  celle  qui  convient  à  l'histoire 
critique  des  institutions,  qui,  sans  parti  pris,  s'attache  ù  bien  connaîti'c 
les  faits,  et  à  en  bien  démêler  la  portée.  Quoiqu'il  écrive  sans  passion  et 
ne  déclame  jamais,  on  ne  peut  nier  que  les  conclusions  de  l'auteur  ne 
soient  sévères.  En  effet,  il  envisage  la  noblesse,  non  pas  seulement  comme 
une  collection  de  personnes  qui  peuvent  avoir  déployé  individuellement 
telles  et  telles  qualités  morales  et  patriotiques,  mais  comme  classe  ayant 
joué  un  rôle  dans  les  destinées  générales  de  notre  pays.  Aucune  de  ces 
sévérités  qui  ne  soient,  on  doit  le  reconnaître  aussi,  fortement  motivées 
Ce  n'est  pas  seulement  le  rappel  des  vexations  et  des  oppressions  bien 
connues  qu'on  trouve  dans  son  livre.  Il  montre  que  la  noblesse  française, 
malgré  sa  bravoure  et  ses  services  dans  les  guerres  a  manqué  des  qualités 
qui  font  les  grandes  aristocraties  dirigeantes,  et  de  la  première  de  toutes 
ces  qualités,  la  sagesse,  l'esprit  de  conduite.  Il  fait  voir  en  quoi,  obéissant 
à  des  intérêts  de  caste  et  cédant  à  la  légèreté  de  son  honneur,  elle  n'a 
pas  su  rendre  ces  services  sérieux,  eflicaces,  dans  l'ordre  civil,  qui  sont 
en  quelque  sorte  la  rançon  des  privilèges.  C'est  là  sans  doute  une  vérité 
que  beaucoup  d'autres  ont  énoncée,    Mais  il  faut  féliciter  M.   Louandre 
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d'en  avoir  présenté  une  démonstration  où  tout  porte,  où  tout  s'enchaîne, 

et  qui  est  vraiment  saisissante. 

Je  termine  en  disant  que  l'auteur  qui  se  défend  avec  raison  d'avoir 
écrit  un  réquisitoire,  interrompt  à  trois  ou  quatre  reprises  le  cours  de 
ses  rigoureux  jugements  pour  répondre  à  certaines  accusations  qui  lui 
paraissent  peu  fondées  contre  la  noblesse.  Il  ne  lai  suffit  pas  de  rendre 
hommage  à  son  attitude  souvent  très-belle  sur  les  champs  de  bataille, 
il  réfute  les  erreurs  trop  accréditées  sur  son  ignorance  au  moyen  âge 
et  sur  la  prétendue  vanité  qu'elle  en  tirait.  Elle  faisait  donner  à  ses 
enfants  dans  les  écoles  l'éducation  la  plus  complète  et  la  plus  lettrée 
qu'on  pût  alors  avoir.  Elle  a  produit  des'poètes  très-distingués,  des  chro- 
niqueurs célèbres.  On  a  dit  que  les  gentilshommes  faisaient  une  croix 
en  guise  de  signature  faute  de  savoir  écrire.  En  réalité  on  ne  trouve  cette 
croix  que  dans  les  temps  où  elle  était  usitée  dans  les  actes,  même  par 
les  rois,  et  on  a  la  preuve  que  ceux  qui  la  faisaient  pour  se  conformer 
à  l'usage,  savaient  écrire  et  ne  manquaient  pas  d'instruction. 

L'exemption  de  la  taille  et  les  redevances  injustes  que  la  noblesse 
percevait  ont  pu  faire  croire  aussi  qu'elle  n'était  soumise  à  aucune  taxe. 
M.  Louandre  énumère  celles  qu'elle  avait  à  payer.  Enfin  la  résistance 
obstinée  de  la  même  classe  à  se  refuser  aux  i"éf ormes,  sa  hauteur  et  ses 
procédés  tyranniques  dans  ses  relations  avec  le  tiers-état  ont  accrédité 
l'opinion  qu'elle  s'était  toujours  opposée  aux  idées  libérales  des  Etats- 
Généraux.  En  fait,  ses  cahiers  attestent  qu'elle  a  émis  quelques  vues 
très- sages,  au  sujet  de  différentes  réfornaes  militaires,  administratives 
et  judiciaires.  Elle  n'a  jamais  varié  sur  trois  principes  essentiels  do 
droit  public,  le  vote  libre  de  l'impôt,  la  périodicité  de  ces  états,  l'indépen- 
dance de  l'église  gallicane  vis-à-vis  du  Saint-Siège  dans  les  matières 
temporelles.  On  retrouve  le  même  esprit  dans  ses  cahiers  aux  Etats-Gé- 
néraux de  1789,  avec  des  vœux  pour  l'impôt  proportionnel,  l'abolition 
des  lettres  de  cachet,  la  liberté  individuelle,  la  liberté  de  conscience  et 
même  la  liberté  de  la  presse,  celle-ci  sous  certaines  conditions.  Cela  ne 
l'empêchait  pas  de  vouloir  maintenir  sa  représentation  à  part,  acceptant 
à  peu  près  tout,  hormis  l'égalité.  Do  même  pour  les  vœux  émis  aux 
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précédents  Etats.  Elle  voulait  bien  réformer  les  autres,  mais  non  pas 
elle-même,  et  cette  disposition  étant  commune  plus  ou  moins  aux  di- 
vers ordres  et  pouvoirs  de  l'Etat,  rien  ne  put  se  faire  de  satisfaisant  et 
de  définitif  jusqu'en  1789. 

Le  savant  volume  de  M.  Charles  Louandre  ne  fait  que  cvuiformer  les 
vues  émises  avec  une  rare  sagacité  par  M.  de  Tocqueville  dans  son  livre 
sur  V Ancien  régime  et  la  Révolution.  On  trouve  encore  plaisir  et  profit 
à  lire  le  livre  de  M.  Louandre  après  un  si  excellent  ouvrage,  c'est  le 
meilleur  éloge  que  l'on  en  puisse  faire. 


BULLETIN 

DES   SÉANCES  DU  MOIS  DE  I\IARS  1880. 

SÉANCE  DU  6.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  Mémoires  de  l'Académie  des  Sciences,  Inscriptions  et  Belles 
Lettres  de  Toulouse,  tome  1,  1^''  et  2"  semestre  1879;  —  De  l'assistance 
publique  et  des  établissements  de  cliaritê  et  institutions  pieuses  en  Norvège; 
—  Annales  de  statistique  du  royaume  d'Italie.  Vol.  II,  1880;  —  Bulle- 
tin des  séances  de  la  Société  nationale  d'Agricïdture  de  France,  novembre 
1879. 

M.  Eodolphe  Dareste  présente  la  3®  édition  d'un  ouvrage  de  M.  De- 
mante,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  sur  les  principes  de 
r enregistrement  en  forme  de  commentaire  à  la  loi  du  22  frimaire  an  VII, 
ouvrage  dont  il  fait  ressortir  les  mérites  et  l'utilité. 

M.  Franck  fait  hommage  de  son  livre  de  \a  philosophie  du  droit pétial 
dont  il  vient  de  publier  une  nouvelle  édition. 

î'^.  de  Parieu  offre  de  la  part  de  M.  Legrelle,  un  volume  ayant  pour 
titre  :  La  Prusse  et  la  France  devant  l'histoire,  Essai  sur  les  conséquences 
de  la  guerre  1S70-1871.  Dans  un  rapport  verbal,  M.  de  Parieu  fait  con- 
naître l'esprit  et  le  contenu  de  cet  ouvrage. 

M.  Giraud  lit  un  mémoire  sur  le  concubinat  romain. 

M.  Dareste  de  la  Chavanne  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  la 
correspondance  personnelle  du  comte  de  Bernstoff,  ministre  des  affaires 
étrangères  du  Danemark  et  du  duc  de  Choiseul,  ministre  de  Louis  XV 
entre  1 759  et  1 764. 

SÉANCE  DU  13.  —  Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  publications 
suivantes  :  L'anglosaxophohic,  poème  eu  douze  chants,  par  M.  Mitaine 
Guénin  ;  —  Filosofia  del  diritto,  par  Vinccnzo  Lilla  ;  —  Statistique 
des  2^''iso>is  et  établissements  pénitentiaires  compte-rendu  présenté  à 
M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  pour  l'année  187G,  par  M.  Choppin,  direc- 
teur de  l'administration  pénitentiaire  ;  —  Compte  définitif  des  recettes  de 
l'exercice  1876,  rendu  par  M.  le  Ministre  des  Finances;  —  Statistique  du 
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royaume  de  Prusse,  pendant  les  années  1877,  1S7S  et  1S79;  —  Bulletin 
de  statistique  municipale  de  la  Ville  de  Paris,  octobre  1879;  —  Bulletin 
de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France,  1"  mars  1880. 

M.  Janet  en  présentant  de  la  part  de  M.  Hauréau,  de  TA. ,,  lémie  des 
Inscriptions  et  Belles-Lettres,  la  seconde  partie  du  tome  P-  io  V Histoire 
de  la  philosophie  scholastique  (nouvelle  édition)  indique  les  recherches  et 
loue  les  mérites  de  ce  savant  ouvrage  où  se  trouvent  de  curieux  éclair- 
cissements sur  la  philosophie  ecolastique  au  moyen  âge.  M.  Janet  ofEre 
ensuite  : 

1°  le  rapport  sur  la  loi  de  l'enseignement  primaire  présenté  à  la  cham- 
bre des  députés  par  M.  Paul  Bert;  2°  un  livre  de  M.  Victor  Brochard, 
intitulé  :  de  l'erreur  et  ayant  servi  de  thèse  pour  le  doctorat  à  la  Fa- 
culté des  Lettres  de  Paris.  M.  Janet  entre  dans  le  détail  et  l'appréciation 
de  ces  deux  ouvrages. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  fait  hommage,  au  nom  de  M.  Joseph  Ferrand, 
ancien  préfet,  d'un  livre  ayant  pour  titre  :  Les  institutions  administratives 
en  France  et  à  l'étranger,  des  réformes  à  apporter  à  notre  législation  sur 
la  commune  et  le  département.  Il  expose  les  vues  et  fait  connaître  les 
conclusions  de  l'auteur  de  cet  ouvrage. 

M.  Dareste  de  la  Chavanne  continue  et  achève  la  lecture  de  son  mé- 
moire sur  la  correspondance  personnelle  du  comte  de  Bcrnstoff,  ministre 
des  affaires  étrangères  du  Danemark  et  du  duc  de  Choiseul,  ministre  de 
Louis  XV  entre  1 759  et  1 764. 

M.  Baudrillart  lit  la  suite  de  son  rapport  sur  les  mœurs  agricoles  et 
l'état  moral  des  campagnes  dans  la  Picardie. 

Séance  du  20.  —  Il  est  fait  liommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  Bulletin  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France,  15  mars 
1880;  — Bulletin  de  la  Société  française  de  tempérance,  année  1880, 
n°  1. 

M.  Giraud  présente  un  volume  ayant  pour  titre  :  de  l'hypothèque  légale 
(f-e  la  femme  mariée,  en  droit  romain  et  en  droit  français,  thèse  pour  le 
doctorat  soutenue  par  M.  Georges  Le  Baron,  avocat  à  la  cour  d'appel  de 
Rouen.  M.  Giraud  insiste  sur  l'importance  et  les  mérites  de  ce  savant 
travail. 


916       ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

M.  Drouyn  de  Lhiiys  dépose  sur  le  bureau,  en  raccompagnant  de 
quelques  paroles,  une  notice  nécrologique  du  docteur  Walter,  profes- 
seur à  l'Université  de  Bonn,  correspondant  de  l'Institut. 

M.  Janet  lit  un  mémoire  intitulé  :  des  qualités  de  l'esjmt.  Ce  mémoire 
sera  communiqué  à  la  séance  trimestrielle  du  7  avril  dans  laquelle 
M.  Janet  repiésentera  l'Académie  comme  lecteur. 

M.  Baudrillart  fait  hommage  du  4®  volume  de  son  Histoire  du  luxe 
privé  et  public  depuis  l'antiquité  jusqu'à  nos  jours.  Il  continue  ensuite  la 
lecture  de  son  mémoire  sur  l'état  moral  des  campagnes  de  la  Picardie. 

A  la  suite  de  cette  lecture,  M.  Lucas  présente  des  observations  dans 
lesquelles  il  déplore  la  décroissance  de  la  population  inirale. 

M.  le  Président  informe  l'Académie  que,  suivant  l'usage,  il  n'y  aura 
pas  de  séance  le  samedi  27  mars,  à  cause  du  Samedi-Saint. 

Le  Gérant  responsable , 
Ch.  Vergé. 
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COUP   D  ŒIL   HISTORIQUE. 

Après  avoir  mis  sur  les  yeux  de  l'Académie  les  résultats 
de  mon  enquête  sur  les  populations  rurales  de  la  Norman- 
die, je  dois  maintenant  porter  son  attention  sur  d'autres 
régions  du  nord-ouest.  La  Picardie  se  présente  la  première 
dans  l'ordre  qu'il  était  naturel  de  suivre.  C'est  par  elle  que 
je  commencerai,  conservant  ces  vieux  noms  de  provinces 
que  l'usage  n'a  pas  cessé  de  maintenir  par  une  sorte  de 
consécration  historique,  et  qui  nous  représentent  aujour- 
d'hui encore  une  sorte  d'unité  morale  et  de  tout  distinct.  A 
ne  parler  que  des  productions  et  des  populations  agricoles, 
combien  ces  désignations  provinciales  en  offrent  une  image 
plus  nette  que  les  circonscriptions  départementales,  qui  ne 
rappellent  géographiquement  que  telle  rivière,  telle  mon- 
tagne et  une  division  administrative  tout  artificielle  !  Est-ce 
à  dire  que  les  expressions  départementales  n'aient  aucun 
rôle  à  jouer  dans  une  telle  enquête?  Ce  serait  aller  trop  loin. 
Rien  n'empêche  d'y  rattacher  les  divisions  par  départements 
et  même,  il  nous  sera  très-fréquemment  nécessaire  pour 
tenir  compte  de  différences  notables  au  sein  d'une  même 
région ,  de  rapporter  nos  arrondissements  à  ces  anciennes 
dénominations  provinciales. 

La  Picardie  a  eu  des  destinées  d'abord  distinctes,  comme 
presque^toutes  les  parties  de  notre  territoire  national,  qui 


0  ACADEMIE   DES   SCIENCES   MORALES  ET   POLITIQUES. 

se  sont  confondues  plus  tard  avec  la  fortune  de  la  France- 
Son  nom  revient  sans  cesse  dans  notre  histoire,  il  se  lie  à 
nos  guerres  et  à  nos  traités,  à  nos  revers  et  à  nos  gloires. 
Elle  est  un  des  grands  champs  de  bataille  du  passé,  mais, 
sur  ce  champ  où  se  heurtent  les  bandes  armées,  s'exerce 
aussi  pendant  des  siècles  l'activité  tranquille  et  féconde  des 
populations  agricoles. 

A  quelles  divisions  actuelles  correspondait  ce  territoire 
étendu?  C'étaient,  avec  notre  département  de  la  Somme,  des 
portions  considérables  de  l'Oise,  de  l'Aisne  et  du  Pas-de- 
Calais.  On  sait  aussi  qu'elle  se  divisait  en  deux  grandes  gé- 
néralités, Amiens  et  Soissons,  qu'elle  formait  un  des  douze 
grands  gouvernements,  et  qu'elle  dépendait  du  Parlement  de 
Paris  ;  enfin  l'on  y  distinguait  par  des  appellations  spé  ■ 
claies  comme  pour  la  Normandie  la  partie  haute  et  la  partie 
basse.  Dans  la  Haute-Picardie  on  trouvait  l'Amiénois  avec 
Amiens  pour  capitale  et  d'autres  villes  qui  ont  ou  avaient 
alors  de  l'importance  ;  le  Santerre  avec  Péronne,  Roye, 
Montdidier  ;  le  Vermandois,  avec  Saint-Quentin  ;  la  Thié- 
rache,  avec  Guise  ;  le  Laonnais,  le  Soissonnais,  le  Noyon- 
nais,  avec  leurs  capitales,  Laon^  Soissons  et  Noyon  ;  le  Valois 
avec  Crépy,  Pierrefonds,  Compiègne,  Senlis,  Villers-Cote- 
rets  ;  le  Beauvoisis,  avec  Beauvais^  Formeries,  Creil,  etc 
La  Basse-Picardie  comprenait  le  Calaisis  et  le  Boulonnais 
avec  Calais  et  Boulogne,  et  les  deux  subdivisions  considé- 
rables du  Ponthieu  et  du  Vimeux.  Dans  le  Ponthieu  le  pays 
d'Abbeville,  dans  le  Vimeux  celui  de  Saint-Valery,  fixent 
l'attention  à  la  fois  par  les  événements  qu'ils  rappellent  et 
par  le  développement  du  travail  et  du  commerce,  de  la  na- 
vigation et  de  l'agriculture  qui  s'y  présentent  avec  des 
caractères  souvent  originaux. 

Le  nom  de  Picards  s'appliquait  aux  habilants  de  ces  ré- 
gions pourtant  bien  diverses.  Faut-il  voir  dans  ce  nom 
comme  un  indice  du  caractère  des  populations  que  nous 
allons    étudier?  En   croirons-nous    les    ètymologistes    qui 


LES   POPULATIONS   AGRICOLES.    —   LA  PICARDIE.  7 

veulent  que  le  mot  picard,  appliqué  à  ces  populations, 
vienne  d'un  vieux  mot  français  signifiant  querelleur,  ou 
faut- il  le  faire  dériver  de  Picardus,  soldat  armé  de  la  pique,* 
arme  fréquemment  en  usage  parmi  les  indigènes  ?  Un  des 
historiens  de  la  France,  notre  savant  confrère  M.  Henri 
Martin,  qui  traite  la  question  (1),  n'admet  aucune  de  ces 
étymologies,  et  rejette  aussi  celles  qui  feraient  dériver  le 
même  nom  de  Picœ  ou  Poix,  ou  encore  de  Piquiniacum, 
Piquigni,  à  cause  do  la  similitude  du  radical.  Mathieu  Paris 
emploie  cette  désignation  de  Picardie.  Le  seul  écrivain  qui 
l'ait  mentionnée  avant  lui,  est  Nicolas  de  Bray,  dans  son 
poème  des  Gestes  de  louis  VIIl,  et  ce  nom  apparaît  tout  à 
coup  sans  transition,  sans  précédent.  On  est  mieux  rensei- 
gné sur  l'origine  des  populations  picardes.  Les  tribus  gau- 
loises qui  habitaient  son  territoire,  figuraient  parmi  les  plus 
populeuses  de  la  Gaule.  A  Torigine  de  la  monarchie,  la 
Picardie  est  le  séjour  favori  de  nos  rois,  et  devient  au 
moyen-àge  un  des  sièges  les  plus  florissants  de  la  féodalité 
militaire  et  religieuse.  On  y  comptait  d'innombrables  sei- 
gneuries, signe  certain  d'un  grand  essor  de  culture  et  de 
population.  Les  noms  des  comtes  de  Ponthieu  et  de  Ver- 
mandois  reviennent  souvent  dans  l'histoire  de  France  ;  les 
sires  de  Coucy  ont  longtemps  compté  parmi  les  plus  puis- 
sants et  les  plus  illustres,  et  le  marquisat  de  Nesles,  dans 
l'ancien  Santerre  entre  Péronne  et  Montdidier,  commandait 
à  1,800  fiefs. 

Il  ne  sera  pas  indifférent  de  rappeler  un  autre  fait  qui 
eut  son  contre-coup  sur  la  situation  de  ses  classes  agri- 
coles ;  la  Picardie  est  une  des  plus  anciennes  provinces 
qui  aient  inscrit  leur  nom  dans  l'histoire  de  l'émancipation 
communale.  Elle  déploie  dans  ce  genre  de  luttes  au 
XII®  siècle,  une  hardiesse  singulière  soutenue  par  une  invin- 
cible opiniâtreté.  La  liberté  et  la  richesse  du  tiers-Etat  for- 
Ci)  Histoire  de  France,  t.  IV,  liv.  xxiv. 
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tiliées  et  accrues  dans  les  villes,  devaient  profiter  aux  cam- 
pagnes par  la  contagion  de  l'affranchissement  et  grâce  aux 
•  secours  vivifiants  qu'apportent  à  l'agriculture  les  dévelop- 
pements de  l'industrie  et  du  commerce.  Une  prospérité  rela- 
tive, au  milieu  des  agitations  et  des  misères  inséparables  de 
ces  temps,  marqua  pour  ces  populations  le  xiir  siècle  et 
une  partie  du  XIV^  Elles  trouvèrent  un  auxiliaire  dans  Phi- 
lippe-Auguste qui  favorisa  les  libertés  communales  et  le 
commerce  d'Amiens,  et  qui  reçut  un  témoignage  de  la  recon- 
naissance des  populations  dans  le  vaillant  dévouement  des 
milices  picardes  à  Bouvines.  L'abolition  du  servage  fut  plus 
lente  en  Picardie  qu'en  Normandie,  mais  elle  se  fit  progres- 
sivement, et  elle  était  fort  avancée  vers  la  fin  du  xiii^  siècle. 
Les  seigneurs  vendirent  sans  bruit  aux  paysans  un  peu  de 
liberté,  quelques  morceaux  de  terre,  et  les  achats  furent  sou- 
vent sanctionnés  par  les  rois.  La  royauté  prit  plusieurs  me- 
sures protectrices,  dont  la  Picardie  profita.  Le  clergé  à  son 
tour  contribuait  dans  la  province  au  travail  de  défrichement. 
On  le  vit  défendre  souvent  le  laboureur,  le  vilain,  contre  le 
seigneur.  «  Sache  bien,  écrivait  un  abbé,  que  selon  la  loi  de 
Dieu,  tu  n'as  pas  plein  pouvoir  sur  ton  vilain.  Si  tu  prends 
du  sien  plus  que  les  redevances  qu'il  te  doit,  tu  le  prends 
contre  Dieu  au  péril  de  ton  âme  et  tu  le  voles  ».  Ajoutons 
une  autre  circonstance  qui  favorisait  la  création  des  élé- 
ments de  la  richesse.  Dès  le  commencement  du  xiii^  siècle, 
Amiens  faisait  partie  de  la  hanse  de  Londres,  et  ses  marchés 
étaient  fréquentés  par  les  Anglais^  les  Portugais,  les  Espa- 
gnols et  les  Suédois. 

Des  alternatives  de  progrès  marqués  dans  la  situation  des 
classes  rurales  et  de  lamentables  souffrances  qui  les  inter- 
rompent tantôt  momentanément,  tantôt  pour  de  longues 
périodes,  voilà  ce  que  nous  montrent  la  seconde  moitié  du 
xiv^  siècle  et  une  partie  du  xv^  Peu  de  campagnes  eurent 
plus  à  souffrir  des  invasions  anglaises  que  les  campagnes 
picardes,  devenues  le  théâtre  de  rencontres  sanglantes  et 
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de  perpétuelles  pilleries.  Elles  se  refirent  sous  Charles  VII, 
comme  à  une  époque  antérieure^  elles  avaient  pu  refleurir 
sous  Charles  V  après  les  troubles  qui  avaient  ensanglanté 
le  rojaume  et  ruiné  les  provinces.  Enlevée  aux  Anglais  par 
Charles  VII,  qui  la  faisait  passer  sous  la  domination  de  la 
Bourgf^gne,  la  Picardie  était,  par  la  main  ferme  et  victorieuse 
d'un  roi  méchant,  mais  utile,  on  a  nommé  Louis  XI,  réunie 
d'une  manière  définitive  à  la  couronne  de  France. 

Je  remarquerai  dès  cette  époque  une  particularité  très- 
frappante  dans  cet  ordre  de  recherches.  C'est  l'alliance  por- 
tée à  un  degré  où  on  ne  le  rencontre  peut-être  dans  aucune 
autre  province  de  l'élément  industriel  et  de  l'élément  agri- 
cole, tantôt  distincts  mais  encore  solidaires  et  simultanés 
dans  leur  développement,  tantôt  intimement  rattachés  l'un 
à  l'auire  jusqu'à  se  confondre  parfois  dans  les  campagnes, 
au  sein  des  mêmes  familles.  Il  n'est  pas  douteux  que  l'esprit 
industrieux  des  campagnes  n'ait  dû  beaucoup  au  contact 
d'une  nombreuse  colonie  de  flamands  que  les  troubles  poli- 
tiques de  leur  pays  avaient  forcée  à  refluer  vers  la  Picardie 
et  l'Artois.  C'étaient  surtout  des  ouvriers  appartenant  au 
corps  des  métiers  de  Gand  en  lutte  avec  leurs  comtes,  et 
qui,  ayant  tenu  la  campagne  avec  des  fortunes  diverses, 
s'étaient  vus  obligés  de  chercher  un  refuge  sur  ces  terres 
de  l'Araiénois  où  ils  s'établirent  à  demeure,  et  fixèrent  avec 
eux  leurs  aptitudes  et  leurs  procédés,  bientôt  exploités  par 
l'esprit  d'imitation  de  la  population  indigène. 

Nous  retrouverons  plus  loin  cette  union  de  deux  éléments 
qu'on  regarderait  à  tort  comme  un  fait  purement  moderne. 

Au  xvi*  siècle,  pendant  les  guerres  de  religion,  de  nou- 
veaux désastres  semblent  faire  reculer  ces  populations. 
Elles  étaient  en  possession  déjà  de  terres  bien  plus  divisées 
que  durant  la  période  féodale,  et  plus  libres  aussi  de  dispo- 
ser d'elles-mêmes.  Elles  réalisaient  des  épargnes  qui  leur 
permettaient  d'acheter  le  sol  ou  de  le  louer.  Là  en  elTet, 
comme  dans   quelques  autres  provinces,  se  répand  de  plus 
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en  plus  à  la  même  époque  la  forme  du  bail  à  ferme  si  pro- 
pice aux  combinaisons  fécondes  du  travail  et  du  capital 
appliqués  à  la  culture.  Heureusement  ces  ravages  prolongés 
qui  avaient  des  effets  si  terribles  et  si  désastreux,  après 
avoir  tout  ralenti  et  tout  compromis,  pourront  être  réparés 
au  moment  de  Henri  IV,  dont  le  règne  est  le  signal  d'amé- 
liorations nouvelles  Perpétuelles  alternatives  où  la  défaite 
de  la  propriété  peu  à  peu  constituée  et  du  travail  fécondé  à 
force  de  patience  n'est  jamais  définitive,  et  où  la  patience 
résistante  qui  ne  se  laisse  décourager  par  aucun  revers,  a 
constamment  le  dernier  mot  ! 

Certaines  dispositions  relatives  à  la  transmission  des 
biens  fonciers  nous  paraissent  avoir  favorisé  la  diffusion 
des  terres  parmi  ces  populations  campagnardes.  Le  droit 
successoral  de  la  Picardie,  réglé  par  la  coutume,  mérite 
qu'on  y  jette  un  coup  d'œil  par  son  rapport  avec  la  pro- 
priété foncière  et  la  situation  des  terres  dans  cette  pro- 
vince. Quelques-unes  des  dispositions  qu'on  y  trouve  impri- 
mèrent certainement  aux  mutations  un  certain  degré  d'ac- 
tivités malgré  la  force  et  les  effets  inévitables  des  habitudes 
féodales.  Le  droit  d'aînesse  y  est  tempéré  par  d'importantes 
réserves  même  en  ce  qui  regarde  les  fiefs.  Ces  réserves 
sont  parfois  très-marquées  pour  les  autres  genres  de  biens. 
Nous  trouvons  le  droit  successoral  de  la  Picardie,  analysé 
dans  un  document  publié  en  1G98  (1).  Voici  ce  qui  nous 
paraît  digne  d'en  être  retenu  relativement  aux  conséquen- 
ces qu'il  dut  avoir  sur  l'état  des  terres  et  la  transmission 
des  propriétés  dans  les  campagnes  de  la  Picardie.  Dans  le 
bailliage  d'Amiens,  on  rencontre  le  droit  d'aînesse,  pour 
les  filles  comme  pour  les  mâles,  dans  les  familles  rotu- 
rières comme  dans  les  familles  nobles  ;  mais,  si  les  quatre 
cinquièmes  des  fiefs  y  reviennent  à    l'aîné,    et   l'autre   cin- 

(l)  État  de  la  France  :  rapports  des  intendants  dont  il  est  parlé  plus 
loin. 
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qiiiëme  seulement  aux  cadets,  les  autres  biens  non  seule- 
ment meubles,  mais  immeubles,  se  partagent  également 
entre  tous  les  enfants.  Tel  était  le  droit  successoral  qui 
régissait  les  prévôtés  d'Amiens  :  Fouilloy,  Beauquesne, 
Doullens,  Saint-Riquier,  Montreuil,  Vimeux,  le  Beauvoisis» 
oi  les  bailliages  d'Ardres  et  de  Guisnes.  Les  coutumes  de 
Péronne,  de  Montdidier  et  de  Roye  étaient  pareilles  ;  mais 
les  puînés  nobles  avaient  seulement  un  quint  viager  dans 
les  fiefs,  et  les  puînés  roturiers  en  avaient  la  moitié.  Les  puî- 
nés se  succédaient  les  uns  aux  autres  d'après  ces  coutumes, 
à  l'exclusion  de  l'aîné,  qui  n'était  jamais  admis  à  partager 
le  quinte  tant  qu'il  y  avait  des  cadets.  Nous  voyons  la 
même  coutume  pour  les  roturiers  dans  le  bailliage  de  Saint- 
Quentin,  Les  cadets  nobles  avaient  seulement  un  quint 
viager  dans  les  fiefs,  mais  ils  partageaient  là  aussi  les  autres 
biens  également.  La  coutume  de  Ponthieu  faisait  une  part 
plus  grande  encore  à  la  liberté  testamentaire  en  faveur  des 
cadets,  anxquels  les  pères  et  les  mères  pouvaient  laisser 
leurs  meubles  acquêts  et  le  cinquième  des  propres.  Dans  le 
Boulonnais,  si  les  puînés  nobles  et  roturiers  n'avaient 
qu'un  cinquième  héréditaire  dans  les  fiefs,  ils  partageaient 
également  avec  l'aîné  les  acquêts  roturiers  et  les  meubles. 
Nous  omettons  diverses  autres  dispositions  accessoires. 
Mais  il  résulte  de  ce  simple  aperçu  que  le  droit  d'aînesse 
laissait  en  Picardie  une  part  notable  à  la  liberté  du  père 
de  famille,  et  une  plus  grande  encore  au  principe  d'égalité. 
C'était  la  source  d'une  certaine  circulation  de  la  propriété, 
d'une  aisance  plus  générale,  et  d'un  plus  grand  nombre  de 
situations  indépendantes. 

La  population  picarde  répartie  dans  les  campagnes  nous 
apparaît  dans  le  passé  sous  les  traits  presque  exclusifs 
d'une  classe  de  laboureurs.  Les  pâturages  étaient  rares  en 
Picardie,  sauf  dans  le  voisinage  de  quelques  côtes  mariti- 
mes. La  production  des  grains  formait  la  principale  indus- 
trie par  une  indication  naturelle  du  sol,  propice  à  ce  genre 
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de  culture  par  sa  composition  et  par  sa  configuration  même, 
partout  extrêmement  uni  à  l'exception  de  quelques  hau- 
teurs au  bord  des  rivières.  Il  portait  peu  de  fruits  et  de 
légumes,  excepté  aux  envirojis  d'Amiens  et  dans  l'électioî! 
de  Montdidier.  La  production  du  lait  et  du  beurre  était 
très  restreinte  sinon  dans  le  Boulonnais  Mais  le  même 
sol  produisait  en  quantité  le  lin,  la  navette,  le  chanvre,  le 
houblon. 

Le  paysan  au  xvii®  siècle  demande  dans  une  proportion 
croissante  au  tissage  et  à  diverses  tâches  industrielles  un 
moyen  ou  du  moins  un  supplément  d'existence.  On  voit  de 
plus  en  plus  cette  race  imitatrice  à  un  rare  degré,  s'assimiler 
tous  les  procédés  des  nations  avec  lesquelles  elle  se  trouve 
en  rapport.  Elle  emprunte  avec  un  étonnant  succès  ceux  des 
industries  anglai?e,  belge,  hollandaise.  Au  sein  de  quelques 
agglomérations  rurales  et  des  maisons  isolées  de  paysans,  on 
t'ouve  les  métiers  à  la  main  établis  à  demeure.  Les  habi- 
tants se  partagent  surtout  la  sayetterie,  laquelle  prenait 
pour  matière  première  la  laine  peignée  travaillée  au  petit 
rouet.  On  en  tirait  les  étoffes  de  diverses  sortes  et  qualités 
connues  sous  les  noms  de  serges,  bouracans,  camelots.  Ils 
travaillent  aussi  la  laine  avec  la  soie  ou  le  lin.  Ils  font  des 
poils  de  chèvre,  des  camelots,  façon  de  Bruxelles,  etc.  Les 
laines  dont  on  se  servait  pour  ces  fabrications  étaient  pour 
la  plupart  du  crii  du  pays.  On  en  tirait  néanmoins  de  Brie, 
deSoissons,  d'Artois,  de  Flandre  et  quelque  peu  d'Angle- 
terre pour  les  ouvrages  les  plus  fins.  La  ville  d'Amiens  était 
le  principal  centre  de  ces  travaux  qui  se  distribuaient  dans 
une  circonscription  étendue.  On  n'y  comptait  au  commen- 
cement du  xviri®  siècle  pas  moins  de  2,030  métiers 
pour  ce  genre  d'étoffes,  dont  le  produit  était  évalué  (1)  à 
58,200  pièces,  lesquelles,  estimées  à  20  livres  en  moyenne, 


(1)  Calculs  donnés    par   l'intendant    Bignon    dans  le    rapport  cité. 
(V.  État  de  la  France,  par  Boixlainvilliers.)  • 
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donnaient  en  monnaie  du  temps  une  valeur  de  1  million 
164,000  livres.  Les  pluches,  les  rubans  de  laine,  une  manu- 
facture de  savons  gras  produisaient  aussi  un  revenu  très- 
élevé.  Pour  les  tissus  de  différentes  espèces,  le  travail  du 
plat-pays  des  environs  apportait  un  contingent  qui  paraît 
avoir  été  très -considérable  aussi  dans  l'élection  d'Abbeville, 
où  l'on  rencontre  des  conditions  analogues  de  partage  des 
tâches  industrielles  entre  la  ville  et  les  campagnes.  Cette 
capitale  du  Ponthieu  tirait  son  nom  de  la  célèbre  abbaye  de 
Saint-Riquier,  abbatis  villa  ;  elle  devait  en  grande  partie 
sa  prospérité  à  cette  abbaye,  puissant  foyer  de  travail  en 
tous  les  genres  depuis  le  ix^  siècle  par  ses  dépendances 
aussi  nombreuses  qu'étendues.  Vaste  ferme  modèle  pour 
aiijsi  dire,  et  immense  atelier  d'industrie,  Saint-Riquier  con- 
centrait et  répandait  au  dehors  tout  ce  que  la  production 
agricole  et  manufacturière  au  moyen-âge  possédait  d'instru- 
ments utiles  et  de  secrets  ingénieux.  La  campagne  d'Abbe- 
viile  ne  se  bornait  pas  à  ce  travail  de  la  laine  destinée  à  ser- 
vir de  vêtement.  Elle  fabriquait  de  grosses  toiles  propres  aux 
emballages  et  des  cordages  pour  la  navigation.  On  retrou- 
vait enlin  le  tissage  disséminé  dans  d'autres  parties  de  la 
Picardie.  Nul  doute  que,  dans  des  temps  où  l'agriculture 
était  exposée  à  des  souffrances  aussi  fréquentes  que  cruel- 
les, et  où  Texistence  des  paysans  était  à  la  merci  d'une 
disette  locale  ou  d'un  chômage  prolongé,  ce  travail  complé- 
mentaire n'ait  apporté  souvent  aux  familles  rurales  un  pré-  > 
cieux  soulagement  en  leur  laissant  quelques  ressources 
qu'elles  échangeaient  contre  les  denrées  les  plus  néces- 
saires à  la  vie. 

A  ces  traits  de  la  vie  économique  des  campagnes  picardes, 
dont  quelques-uns  persistent  encore,  nous  devons  joindre 
aussi  l'indication  de  leur  état  moral  et  des  qualités  aciives 
qu'on  peut  alors  signaler  chez  elles. 

Ces  qualités  étaient  avant  tout  solides.  La  tête  était  vive, 
le  cœur  avait  de  la  droiture  et  de  la  bonté,   la  volonté    se 
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montrait  persévérante  dans  rexercice  d'une  activité  sou- 
tenue. C'est  par  là  que  ces  classes  si  éprouvées,  pliant  sous 
Torage  sans  en  être  abattues,  purent  traverser  les  mau- 
vais jours  et  maintenir  leurs  droits  acquis.  Les  historiens 
ou  chroniqueurs  indiquent  aussi  dans  la  même  race 
des  sentiments  sérieux  de  religion^  de  respect  et  d'affec- 
tion de  la  famille,  des  habitudes  de  sage  économie,  etc.  j'in- 
cline à  croire  que  le  type  primitif  s'était  un  peu  affaibli. 
Il  paraît  moins  pourvu  d'énergie,  moins  capable  d'initiative 
au  xvii^  et  au  xviii''  siècle  qu'aux  époques  précédentes. 
N'est-ce  pas  là  un  effet  presque  général  dans  les  provinces 
les  plus  rapprochées  de  l'administration  centrale?  Il  ne 
peut  guère  être  nié  pour  la  Normandie.  Qu'est  devenu  le 
Normand  entreprenant,  conquérant,  colonisateur,  portant 
au  loin  son  humeur  vagabonde  et  ses  hardis  calculs?... 
Moins  portée  vers  l'émigration,  la  population  picarde  avait 
plutôt  consumé  sur  place  dans  les  luttes  intestines  ou  dans 
les  guerres  contre  l'étranger  envahisseur  la  vigueur  dont  elle 
donna  tant  de  preuves.  Ce  trait  même  paraît  s'être  effacé  à  la 
fin  du  XVII*  siècle,  si  j'en  crois  le  portrait  qu'à  tracé  de  cette 
population  l'intendant  Bignon  dans  son  rapport  curieux  à 
consulter  à  plus  d'un  titre.  «  Le  caractère  principal,  écrit- 
il,  des  peuples  de  cette  province,  est  d'une  part  la  lenteur, 
l'inaction,  l'indifférence,  et  de  l'autre  la  fidélité,  la  droiture 
et  la  brusquerie  ;  ils  sont  peu  susceptibles  d'inquiétude  pour 
acquérir  des  biens  et  des  honneurs  au-dessus  de  leur  nais- 
sance ;  ils  se  contentent  d'une  possession  paisible,  du  peu 
de  bien  de  leur  père,  et  le  ménagent  avec  économie  ;  ils  sou- 
tiendraient leurs  familles  ordinairement  nombreuses;  mais 
les  impositions  les  réveillent  et  les  rendent  plus  attentifs  au 
gain.  »  Cet  avantage  attribué  aux  impositions  de  donner  du 
cœur  aux  gens  paresseux  n'est  pas  un  trait  propre  à  l'inten- 
dant Bignon;  peu  s'en  est  fallu  que  de  bons  courtisans,  n'en 
aient  fait  un  prétexte  d'apologie  des  plus  mauvais  impôts. 
L'intendant  de  la  généralité  d  Amiens  ne  pousse  pas  les  choses 
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jusque-là;  mais  il  constate  le  fait  sans  y  joindre  un  mot  de 
réflexion  et  moins  encore  de  blâme.  Il  ajoute  que  les  gens 
de  ces  campagnes  ne  sont  laborieux  que  quand  ils  sont  pres- 
sés; qu'on  a  peine  à  trouver  des  ouvriers  parmi  eux.  lors- 
(lue  le  blé  est  à  bon  marché  et  que  les  moissons  sont  abon- 
dantes. Plusieurs  autres  traits  ne  sont  pas  moins  expres- 
sifs :  «  Contents  de  vivre  au  jour  la  journée,  ils  sont  ordinai- 
ment  pleins  de  bon  sens  ,  mais  nullement  vifs  ni  subtils, 
quoiqu'ils  sachent  d'ailleurs  aller  à  leurs  fins.  Les  insinua- 
tions ont  peu  d'accès  auprès  d'eux,  ils  vivent  sans  liaison 
les  uns  avec  les  autres,  et  aussi  sans  inimitié,  difficiles  à  re- 
donner leur  cœur  quand  il  s'est  une  fois  éloigné.  » 

On  voit  quelles  diversités  existaient  entre  les  populations 
rurales  de  nos  provinces  dans  le  passé  et  quelle  différence 
on  remarque  par  exemple  entre  un  Normand  et  un  Picard 
sous  la  plumv3  des  observateurs  qui  ont  pris  la  peine  d'en 
fixer  les  caractères. 

On  lit  dans  le  même  rapport  que  la  noblesse  faisait  parmi 
eux  une  profession  plus  particulière  de  bonne  foi  et  d'hon- 
neur, et  ces  sentiments,  disait-il,  secondés  d'une  bonne 
éducation,  ont  produit  d'excellents  personnages.  «  Cette 
noblesse  se  jette  ordinairement  dans  le  service,  et  il  est  rare 
qu'un  gentilhomme  n'ait  fait  au  moins  quelques  campagnes. 
Les  Picards  sont  bons  soldats,  tant  parce  qu'ils  sont  accoutu- 
més à  une  vie  dure  que  parce  que  leur  naturel  les  porte  aux 
armes.  »  Voilà  d'honorables  témoignages  pour  la  Picardie. 

Ces  excellentes  qualités  n'empêchaient  pas  les  défauts  ha- 
bituels alors  aux  campagnards  en  tous  pays.  Les  violences 
produisaient  fréquemment  des  rixes.  Les  excès  de  boire  et 
de  manger  étaient  communs  aux  jours  de  fête,  et  les  mœurs, 
malgré  leurs  bons  côtés,  laissaient  sans  aucun  doute  à  dési- 
rer dans  ces  natures  grossières. 

On  pourrait  croire  que  la  concorde  entre  les  diverses 
catégories  rurales,  propriétaires,  fermiers,  serviteurs  à 
gage,   ouvriei's   salariés,    n'a    pas   été    trop  troublée    sous 
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un  régime  qui  assurait  une  certaine  fixité  aux  fîitualions  et 
qui  n'entraînait  pas  les  inconvénients  de  la  liberté  dont  elles 
n'avaient  pas  les  avantages.  Ce  seraitune  erreur.  Une  coutume 
véritablement  sauvage,  que  nous  allons  rappeler,  ne  permet 
pas  d'entretenir  trop  d'illusions  sur  la  paix  dont  jouis- 
saient sous  l'ancien  régime  les  campagnes  de  la  Picardie. 
Nous  voyons  encore  à  la  veille  même  de  la  révolution,  les 
relations  entre  les  propriétaires  et  les  fermiers,  en  ce  qui 
concerne  le  renouvellement  des  baux,  établis  sur  le  plus 
étrange  pied  de  guerre. 

Voici   comment  les   choses  se  passaient  dans  un   très- 
grand  nombre  de  cas  :  —  Un  propriétaire  avait-il  l'inten- 
tion de  reprendre  le  libre  usage  de  son  domaine,  cet  acte  si 
simple,  à  ce  qu'il  semble,  et  dans  tous  les  cas  si  naturel  et 
si  juste,  n'allait  pas    sans   des  résistances  extraordinaires 
dans  bon   nombre  de  localités   qui  se  répartissent  aujour- 
d'hui dans  le  Nord  et  dans   le  Pas-de-Calais,  mais  particu- 
lièrement concentrées  dans  le  territoire  qui  constitue  le 
département  de  la  Somme.  Dans  ces  régions  les  fermiers 
avaient  pris  l'habitude  de  se  considérer  comme  chez  eux. 
Aussi  tels  d'entr'eux  n'hésitaient-ils  pas  à  mettre  les  biens 
de  leurs  propriétcTires  dans  le  commerce,  soit   en  cédant  à 
d'autres  moyennant  argent  la  faculté  de  les  exploiter,   soit 
même  en  les  donnant  en  dot  à  leurs  enfants,  soit  en  les  lais- 
sant dans  leurs  successions  à  partager  entre  leurs  héritiers. 
On  croit  rêver  en  voyant  des  faits  odieux  accompagner 
ces  audacieuses  et  absurdes  prétentions.  Les  fermiers,  qui 
devaient  céder  leur  place  à   un  successeur    et  qu'à  cette 
cause  on  appelait  dépointés,  entreprenaient  une  guerre  ou- 
verte ou  sourde,  mais  presque  toujours  redoutable,  contre 
ceux  qui  avaient  osé  prendre  leur  place.  Ils  détruisaient  leur 
bétail,  incendiaient  leurs  récoltes  et  leurs  bâtiments,  et  par- 
fois^ comme  cela  s'est  vu  aussi  en  Irlande,  ils  ne  reculaient 
même  pas  devant  l'assassinat.  Les  auteurs    de   ces  crimes 
étaient  le  plus  souvent  très-difticiles  à  découvrir,  et  plus 
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encore  à  saisir,  tant  ils  inspiraient  de  terreur  dans  les  cam- 
pagnes. Une  sorte  de  solidarité  tacite  entre  tous  les  gens  du 
pays  constituait  comme  unecons  piration  permanente  pour 
dérober  à  la  justice  les  auteurs  de  ces  forfaits. 

On  a  présenté  un  relevé  effrayant  fait  au  greffe  criminel 
du  bailliage  de  Péronne,  des  délits  occasionnés  par  les  dé- 
pointements.  Il  y  est  démontré  qu'un  incendie  particulier 
devenait  presque  toujours  un  incendie  général,  et  qu'ainsi 
la  vengeance  d'un  fermier  dépointé  entraînait  souvent  la 
ruine  d'un  nombre  infini  d'habitants.  Ce  système  commi- 
natoire avait  tous  les  effets  d'une  dépossession  préventive. 
Elle  ne  s'opérait  pas  en  effet  seulement  après  coup  par  les 
voies  de  fait  arbitrairement  brutales  que  nous  avons  signa- 
lées. La  crainte  produisait  une  diminution  notable  de  la 
rente,  et  cela  de  deux  façons.  Le  propriétaire  du  bien  res- 
tait comme  lié  au  point  de  ne  pouvoir  ni  changer  les  termes 
du  bail,  ni  profiter  d'une  plus-value.  Il  résultait  égale- 
ment de  cette  tyrannie  qu'il  ne  pouvait  jamais  l'affermer  dans 
la  juste  proportion  du  produit,  et  ne  trouvait  pas  à  le  vendre 
la  moitié  de  sa  valeur.  Une  déclaration  du  roi,  du  20  juillet 
1764,  avait  tenté  de  réprimer  ces  désordres,  mais  sans  réus- 
sir à  les  extirper. 

L'Assemblée  provinciale  de  la  généralité  d'Amiens  en  1787, 
décida  que  le  roi  serait  supplié  de  prendre  des  mesures 
plus  efficaces,  et  chargea  son  président,  le  duc  d'Havre, 
d'insister  auprès  du  gouvernement  (1).  Cet  abus,  loin  de 
disparaître  avec  la  Révolution  devait  y  prendre  de  nouvelles 
forces.  Les  troubles  qui  s'ensuivirent  servirent  comme  de 
passe-port  à  des  vengeances  nombreuses  et  à  des  désordres 
particuliers. 

La  politique  couvrit  la  cupidité  de  ces  fermiers  avides,  dont 
tout  le  fanatisme  révolutionnaire  consistait  dans  le  désir  peu 

(1)  V.  les  Assemblées  in-ovinciales,  par  M.  Léonce  de  Lavergne. 

NOUVELLE   SKfUE.    —  XIV.  2 
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scrupuleux  de  s'approprier  à  titre  définitif  ce  qu'ils  ne  pos- 
sédaient que  sur  la  forme  d'un  contrat  résiliable. 

Il  faut  beaucoup  de  temps,  même  dans  une  époque  où  cer- 
tains progrès  se  réalisent  vite,  pour  faire  disparaître  des 
campagnes  des  abus  invétérés.  Nous  avons  retrouvé  avec 
une  sorte  de  stupéfaction  les  restes  vivaces  de  cette  coutume 
du  mauvais  gré,  c'est  ainsi  qu'on  nomme  cet  étrange  usage. 
La  coutume  du  mauvais  gré  subsiste  dans  quelques  régions 
de  la  Picardie,  quoique  presque  concentrée  dans  le  Santerre. 
Elle  ne  va  plus  jusqu'à  commettre  des  crimes  contre  les  per- 
sonnes, mais  elle  continue  à  se  manifester  par  d'incessantes 
vexations,  par  des  destructions  systématiques.  C'est  à  cette 
sorte  de  vengeance  que  la  rumeur  populaire  a  même  plus 
d'une  fois  attribué  tels  de  ces  inexplicables  incendies  qui  ont 
désolé  à  plusieurs  reprises  de  grandes  étendues  de  territoi- 
res. Rien  ne  saurait  atténuer  de  pareils  attentats,  et  tout 
délit,  même  moins  grave,  qui  provient  de  ce  genre  d'intimi- 
dation ou  de  vengeance  doit  être  sévèrement  flétri  et  puni. 
Sous  ces  réserves,  nous  ajouterons  qu'on  allègue  pour  ex- 
pliquer cet  esprit  vindicatif,  l'emploi  de  procédés  un  peu  ri- 
goureux de  la  part  de  quelques  propriétaires.  La  situation  des 
fermiers,  nous  le  montrerons  plus  loin,  est  parfois  assez  diffi- 
cile, en  raison  de  la  manière  dont  les  fermes  se  divisent  sou- 
vent en  Picardie.  Leurs  immeubles  bâtis  n'ont  de  valeur  que 
s'il  y  a  une  certaine  quantité  de  terres  à  exploiter,  et,  pour  ne 
pas  en  perdre,  ce  qui  arrive  quand  la  ferme  est  morcelée,  ils 
subissent  souvent  des  augmentations  de  fermage  que  rien  ne 
justifie.  D'un  autre  côté^  le  propriétaire  regarde  chaque  re- 
nouvellement de  bail  comme  une  occasion  naturelle  d'augmen- 
ter son  revenu.  Ces  prétentions,  si  elles  ne  sont  pas  justifiées 
par  les  circonstances,  trouvent  nécessairement  pour  limite 
dans  les  temps  de  crise,  la  résistance  des  entrepreneurs  de 
culture  qui  louent  les  domaines,  mais  dans  les  moments  où 
la  concurrence  est  plus  vive  entre  les  locataires  de   terres 
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qui  se  les  disputent,  il  est  naturel  que  ceux  qui  se  voient 
dépointés  comme  on  disait  jadis,  en  conçoivent  un  vif  dépit. 
Faudrait-il  voir  ici  un  de  ces  cas  nombreux  dans  les  transac- 
tions économiques  où  un  certain  esprit  d'équité  bienveil- 
lante doit  tempérer  ce  qu'il  y  a  de  rigoureux  et  d'absolu  dans 
la  loi  parfois  uti  peu  brutale  de  l'offre  et  de  la  demande  ?La 
justice  stricte  ne  saurait  elle-même  assurer,  la  paix  entre 
les  hommes,  et  le  summum  Jus,  sous  peine  d'amener  bien 
des  attentats  punissables,  ne  peut  prétendre  à  se  passer 
du  complément  d'une  morale  plus  délicate  et  plus  hu- 
maine. 

Ce  n'est  pas  au  reste  sous  ce  rapport  seulement  que 
l'état  d'avancement  de  la  population  agricole  en  Picardie 
laissait  fort  à  désirer,  lorsqu'éclata  la  Révolution  de  1789. 
Les  guerres  et  les  dépenses  excessives  de  Louis  XIV, 
comme  les  suites  fâcheuses  de  l'édit  de  Nantes,  s'étaient 
fait  sentir  dans  ce  pays  industrieux  et  agricole.  Par  un  sur- 
croît de  malheur,  la  prospérité  industrielle  d'Amiens  avait 
eu  a  souffrir  d'une  de  ces  terribles  épidémies  que  le  voisi- 
nage des  eaux  favorise,  et  qui  enlevait  jusqti'à  20,000  per- 
sonnes. A  travers  quelques  phases  plus  prospères  pendant 
un  certain  nombre  d'années  sous  Louis  XV  et  au  début  du 
règne  de  Louis  XVI,  la  mauvaise  administration  avait  fini 
par  exercer  une  action  qu'on  peut  appeler  épuisante.  Et 
pourtant  ces  contrées  auraient  dû  reprendre  un  vif  essor 
agricole  avec  une  longue  paix  et  le  mouvement  civilisateur  de 
cette  époque.  L'aisance,  en  possession  déjà  de  moyens  puis- 
sants, se  développait  dans  la  propriété  et  dans  la  culture  et 
elle  semblait  n'attendre  que  la  réforme  du  système  fiscal 
et  l'abaissement  des  barrières  qui  entravaient  le  commerce. 
Il  ne  s'agissait  plus  pour  enrichir  ces  populations  que  de  les 
affranchir.  Déjà  le  régime  de  la  corvée  avait  disparu,  sous 
Louis  XVI,  du  territoire  de  la  Picardie.  L'intendant  de  la 
province.  M.  d'Agay,  rappelait  ce  bienfait  avec  émotion  dans 
l'assemblée    provinciale    de   1787.  Il   évalue  les  journées 

2. 
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d'hommes  et  de  chevaux  employées  par  corvées  en  nature 
dans  la  province  au  plus  bas  prix,  à  900,000  livres  au 
moins.  Les  essais  que  cet  intendant  avait  concertés  avec  un 
grand  nombre  de  propriétaires  éclairés  pour  la  conversion 
en  argent,  avaient  réduit  cette  valeur  à  la  somme  de 
330,000  livres.  C'était  pour  la  masse  rurale  une  dimi- 
nution de  près  des  deux  tiers  de  cet  impôt.  Les  contribu- 
tions que  supportait  la  classe  la  plus  avancée  des  campa- 
gnes, en  soulageant  les  malheureux,  épargnaient  à  la  pro- 
vince le  prix  d'une  multitude  de  journées  souvent  inutiles 
et  très-mal  employées. 

Malgré  ce  progrès  trop  récent  et  trop  insuffisant,  les  der- 
nières années  de  l'ancien  régime  semblent  marquer  en 
France  un  pas  en  arrière  relativement  à  d'autres  époques 
antérieures,  et  les  calamités  de  la  nature  conspirent  plus 
d'une  fois  avec  le  vice  des  institutions.  La  Picardie  eut  une 
grande  part  à  ces  épreuves.  EUeavait  pourtant  commencé  à 
se  relever  avec  un  certain  éclat  par  des  efforts  agricoles 
que  de  réelles  améliorations  dans  l'état  du  paj^set  des  habi- 
tants attestent  dès  la  première  moitié  du  xviir  siècle.  En 
1787  et  1788  l'état  constaté  par  Arthur  Young  était  loin 
d'être  aussi  satisfaisant.  «  Cette  province,  écrivait-il,  a  été 
vantée  par  beaucoup  d'écrivains  français  pour  sa  bonne 
culture,  je  n'ai  pu  lui  découvrir  ce  mérite.  » 

Necker  confirmait  ce  jugement  en  ces  termes  :  <  Toute 
la  partie  de  la  Picardie  un  peu  éloignée  des  villes  est  exces- 
sivement puuvre.  »  Il  ajoutait  que  la  généralité  d'Amiens  se 
trouvait  assujettie  à  toutes  les  impositions  établies  en 
France,  et  qu'on  y  payait  le  sel  au  plus  haut  prix,  ce  pays 
étant  compris  dans  les  grandes  gabelles. 

Quelques  parties  avaient  mieux  résisté  à  la  décadence,  et 
on  citait  à  cette  heure  même  des  travaux  agricoles  impor- 
tants, de  remarquables  échantillons  de  grande  culture.  On 
lit  dans  un  mémoire  du  marquis  de  Guerchy,  inséré  au 
recueil    de    la   Société    royale    d'agriculture    de    Paris 
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pour  1788,  un  passage  instructif  sur  les  travaux  accomplis 
dans  le  Marcanterre,  petit  canton  à  Textrémité  dePonthieu, 
conquis  depuis  soixante  ans  sur  la  mer,  qui,  en  se  retirant, 
avait  formé  une  digue  naturelle.  Les  habitants  des  cantons 
voisins  avaient  imaginé  de  la  renforcer  pour  empêcher  la 
mer  de  reprendre  ce  qu'elle  avait  cédé  au  continent.  Ils 
avaient  entrepris  des  défrichements,  restés  très-pénibles, 
mais  qui  avaient  réussi  à  donner  en  assez  grand  nombre 
des  grains  d'une  beauté  surprenante.  —  Mais  à  quoi  aboutis- 
saient ces  efforts  toujours  déjoués  par  une  fiscalité  arbi- 
traire et  par  les  vices  d'une  administration  qui  n'aidait  rien 
et  empêchait  tout  ?  Il  fallait  pour  résister  à  ces  causes  dis- 
tinctives  être  un  très-riche  propriétaire  comme  un  M.  de 
Lormois,  qui,  dans  une  ferme  exceptionnelle  située  à  Châ- 
teauneuf  et  d'une  contenance  de  1,200  arpents,  avait 
100  chevaux,  y  compris  les  juments  poulinières,  150  vaches 
ou  génisses  et  1,000  moutons.  On  ne  saurait  citer  comme 
offrant  l'expression  vraie  de  la  situation  de  ces  campagnes,  ce 
propriétaire  qui  faisait  servir  ses  capitaux  à  une  concession 
de  600  arpents,  qu'il  venait  d'obtenir  dans  des  terrains  jadis 
submergés,  et  qu'il  s'occupait  à  défendre  contre  la  mer  par 
des  digues  de  neuf  pieds  de  haut.  Admirons  de  tels  exem- 
ples. Mais  ils  sont  plus  propres  à  imposer  qu'à  éclairer. 
Ce  n'est  pas  là  qu'il  faut  chercher  la  condition  moyenne  et 
véritable  de  l'avancement  et  de  l'aisance  des  populations 
rurales,  ne  la  cherchez  pas  non  plus  dans  cette  autre  ex- 
ploitation de  la  Chapelle,  près  de  Boulogne,  composée  d'un 
seul  enclos  de  400  arpents,  qui  n'était  auparavant  qu'un 
mauvais  bois  et  qui,  défriché  et  cultivé  à  l'anglaise,  nourris- 
sait 600  bêtes  à  laine  de  la  plus  belle  espèce,  et  portait  de 
magnifiques  récoltes  de  luzerne,  de  trèfle,  de  sainfoin,  de 
pommes  de  terre  et  de  turne[)s. 

Frappantes  et  glorieuses  exceptions,  tant  qu'où  voudra, 
mais  elles  sont  le  fait  d'une  élite  intelligente  et  riche  par  trop 
peu  nombreuse  !  Elles  ne  prouvent  rien  d'une  manière  abso  ■; 
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lue.  Voilà  pourquoi,  eii  rendant  hommage  à  ces  grands  pro- 
priétaires de  la  Picardie  qui  osèrent  donner  l'exemple  et 
l'impulsion,  je  cite  de  préférence  le  témoignage  de  voyageurs 
comme  Young,  qui  jugent  sr.r  l'ensemble.  Ils  songent  à  la 
masse  rurale  au  lieu  de  s'attacher  à  une  ou  deuxmerveilles. 
Lorsque  Young  passe  dans  le  Bolonais,  le  pays  lui  agrée  par 
quelques-uns  de  ses  aspects,  il  le  trouve  bon  naturellement, 
mais  d'une  agriculture  misérable.  «  Pauvres  moissons,  s'é- 
crie-t-il,  jaunes  de  mauvaises  herbes  !  Cependant  le  terrain 
est  resté  tout  l'été  en  jachère,  bien  inutilement.  »  Des 
femmes,  que  l'on  voit  dans  le  bois^  arrachent  à  la  main 
l'herbe  pour  nourrir  leurs  vaches,  cela  lui  semble  donner  au 
pays  un  air  de  pauvreté.  Entre  Abbeville  et  Amiens,  il  ne  voit 
que  misère  et  misérables  moissons  ;  les  femmes  sont  au  la- 
bour avec  une  couple  de  chevaux  pour  les  semailles  d'orge. 
La  différence  de  coutumes  entre  les  deux  nations  anglaise 
et  française,  remarque-t-il,  n'est  nulle  part  plus  frappante 
que  dans  les  travaux  des  femmes  :  en  Angleterre,  elles  sont 
peu  aux  champs,  si  ce  n'est  pour  glaner  et  faner,  parties  de 
plaisir  ou  de  maraude,  bien  plus  que  travaux  réguliers  ;  en 
France,  elles  tiennent  la  charrue  et  chargent  le  fumier  (1). 

(1)  Cette  observation  d'Arthur  Young  est  contredite  i^ar  son  traduc- 
teur M.  Lesage  dans  une  note.  «  Il  faut,  dit-il,  que  les  choses  aient 
changé  depuis  A.  Young,  car  nous  avons  vu  les  Anglaises  travailler  aux 
champSj  et  mémo  la  surprise  n'a  pas  été  petite  de  rencontrer  une  pay- 
sanne, en  robe  à  trois  étages  de  volants,  en  train  de  sarcler  ses  navets. 
En  Ecosse,  où  les  gens  de  la  campagne  ont  conservé  le  costume  qu'exige 
leur  situation,  ces  travaux  ne  nuisent  en  rien  à  l'ordre  du  ménage  et  à 
la  bonne  tenue  de  la  famille.»  Il  ne  me  paraît  pas  si  difficile  de  concilier 
les  appréciations  de  l'auteur  et  celles  du  traducteur;  même  au  temps 
d'Young^  je  crois  bien  que  la  paysanne,  aux  trois  étages  de  volants,  eût 
pu  se  présenter  à  lui  sarclant  ses  navets,  sans  changer  son  opinion. 
Tenir  la  charrue  et  charger  le  fumier  sont  de  plus  rudes  opérations,  et 
ce  travail,  habituellement  imposé  aux  fenuues,  est  certainement  une 
marque  d'infériorité. 
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J'arrête  ici  cette  esquisse  trop  incomplète  du  passé.  Il 
n'eut  pas  sans  doute  pour  les  populations  picardes  la  même 
grandeur  originale  que  pour  la  Normandie.  Pourtant  il  eut 
aussi  ses  périodes  remarquables.  Plus  d'une  fois  l'on  y  ren- 
contre le  germe  du  présent.  Souvent  aussi  elles  fournissent 
la  matière  d'instructifs  constrastes.  Ces  populations  agri- 
coles eurent  à  certains  moments  leurs  époques  plus  heu- 
reuses, mais  toujours  interrompues  par  des  calamités  sans 
nom.  Elles  eurent  leurs  phases  d'affranchissement,  de 
constitution  de  la  propriété  ou  du  fermage  entre  les  mains 
du  tiers  état  des  campagnes,  mais  suivies  de  mouvements 
rétrogrades.  Ils  ne  Tétaient  pas  tellement  toutefois  qu'on  ne 
put  entrevoir  un  lendemain  meilleur  et  bientôt  constater 
quelque  progrès  nouveau.  Les  guerres  les  déciment  ;  les 
invasions  ravagent  leurs  champs  et  détruisent  leur  industrie; 
elles  se  relèvent  à  maintes  reprises.  Elles  auraient  pour- 
suivi avec  continuité  le  cours  de  leurs  progrès,  si  d'autres 
causes  intérieures  ne  les  eussent  minées  avec  une  sorte  de 
régularité  funeste,  jusqu'à  tarir  les  sources  vives  de  la  fer- 
tilité du  sol  avec  l'activité  libre  et  féconde  des  habitants. 
Tel  fut  l'effet  fatal  d'une  fiscalité  meurtrière  et  de  tous  les 
empêchements  mis  aux  conditions  normales  d'un  dévelop- 
pement régulier.  La  Picardie  en  était  là  en  1789,  d'où  partait 
le  mouvement  fécond  et  durable  qui  régénérait  à  la  fois  la 
liberté,  la  propriété,  la  culture.  —  C'est  sur  l'état  actuel  de 
ces  populations  que  vont  maintenant  porter  nos  observa- 
tions et  nos  recherches. 

il.  Baudrillart. 

f^La  suite  a  une  procbaiiie  hr raison. J 


LES  RÉSULTATS  GÉNÉRAUX 

DE  LA  STATISTIOUE  DE  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 


M.  LevaSSenr  :  —  Une  statistique  de  l'instruction  primaire 
avait  été  entreprise  par  le  comte  de  Guernon-Ranville  à  la  fin  de  la  Res- 
tauration ;  elle  se  rapportait  à  l'année  1829  ;  elle  a  été  éditée  par 
M.  de  Montalivet  au  commencement  du  règne  de  Louis-Philippe.  C'est 
le  premier  travail  de  ce  genre  qu'ait  produit  le  ministère  de  l'instruction 
publique.  De  1830  à  1848,  les  publications  devinrent  régulières; 
elles  attestèrent  le  zèle  du  gouvernement  pour  l'éducation  popu- 
laire :  six  statistiques  furent  dressées  pour  les  années  1832,  1833, 
1837,  1840,  1843,  1847.  La  tradition  fut  interrompue  sous  l'Empire  : 
le  travail  préparé  pour  l'année  1850  ne  vit  pas  le  jour,  et  aucune  autre 
publication  ne  fut  faite  avant  le  ministère  de  M.  Duruy.  Celui-ci  s'ap- 
pliqua au  contraire  à  éclairer  par  des  recherches  statistiques  les  pro- 
blèmes de  l'enseignement  primaire  :  il  publia  la  statistique  des  an- 
nées 1863, 1866,  1867  et  plusieurs  documents  particuliers  sur  l'enseigne- 
ment des  adultes.  Sous  la  République,  une  statistique  fut  préparée  pour 
l'année  1872  ;  elle  a  été  imprimée,  mais  le  volume  n'a  pas  été  livré  à  la 
publicité. 

Le  directeur  de  la  statistique  de  l'Autriche  avait,  à  l'époque  de  l'exposi- 
tion universelle  de  Vienne,  invité  les  états  à  produire  une  statistique  com- 
plète de  leur  enseignement  à  tous  les  degrés  :  la  Suisse  répondit  seule  à 
l'appel.  Mais,  quelque  temps  après,  M.  Gréard  publiait  la  statistique  de 
l'enseignement  primaire  à  Paris  pour  l'année  1872  et,  en  1876,  sur  la  pro- 
position de  M.  Boutan,  alors  directeur  de  l'enseignement  primaire,  le  mi- 
nistre créait  une  Conmissionde  statistique  pour  l'enseignement  primaire. 

Cotte  commission  était  chargée  de  dresser  les  cadres  d'une  statistique 
nouvelle  et  d'en  surveiller  l'exécution.  Elle  s'appliqua  à  éliminer,  autant 
que  possible,  les  causes  d'erreur  et  surtout  à  éviter  l'exagération  du 
nombre  des  élèves  inscrits  qui  résultait  nécessairement  du  relevé  des  élèves 
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fait  d'aprè.s  rcnregistreiueuL  sur  les  registres  matricules  pendant  l'année 
civile,  du  1'^'^  janvier  au  31  décembre.  Elle  préféra  adopter  l'année  sco- 
laire qui  est  comprise  entre  deux  grandes  vacances.  Après  un  premier 
essai  portant  sur  l'année  1875,  elle  dressa  d'après  cette  méthode  la  sta- 
tistique pour  l'année  scolaire  1876-1877.  Le  volume  composé  principa- 
lement par  M.  Buisson,  alors  secrétaire  de  la  Commission,  parut  pendant 
l'exposition  universelle  de  1878. 

En  1879,  M.  Buisson  fut  élevé  au  poste  de  directeur  de  l'enseigne- 
ment primaire  et  la  Commission  fut  complétée  par  l'adjonction  de  plu- 
sieurs inspecteurs  ou  chefs  de  ser^ace  du  ministère  dont  le  concours  avait 
été  reconnu  utile.  Elle  se  compose  de  MM.  Levasseur,  président.  Berger, 
inspecteur  général  de  l'enseignement  primaire  et  directeur  du  musée 
pédagogique,  Beuvain  Daltenheym,  inspecteur  général  honoraire  de  l'en- 
seignement primaire,  Maurice  Block  (1),  Boutan,  inspecteur  général  de 
l'instruction  publique  et  directeur  honoraire  du  ministère  de  l'instruction 
publique,  E.  Cadet,  chef  de  bureau  au  ministère  de  l'instruction  publique, 
Carriot,  inspecteur  d'académie,  directeur  de  l'enseignement  primaire  de  la 
Seine,  Cocheris,  inspecteur  général  de  l'enseignement  primaire,  Gréard, 
membre  de  l'Institut,  vice-recteur  de  l'académie  de  Paris,  inspecteur 
général  honoraire  de  l'instruction  publique,  Jost,  inspecteur  de  l'ensei- 
gnement primaire  à  Paris,  Henri  Lebourgeois,  chef  de  bureau  au  minis- 
tère de  l'instruction  publique,  Pichard,  secrétaire  de  la  faculté  de  Paris, 
inspecteur  honoraire  de  l'enseignement  primaire,  Rapet,  inspecteur  géné- 
ral honoraire  de  l'enseignement  primaire,  Pitolet,  inspecteur  honoraire 
de  l'enseignement  primaire  de  la  Seine,  secrétaire,  Ballet-Baz,  employé 
au  ministère  de  l'instruction  publique,  secrétaire-adjoint. 

La  statistique  de  1876-1877  était  le  commencement  d'une  série  nou- 
velle ;  le  ministère  de  l'instruction  publique  a  décidé  qu'une  publication 
du  même  genre  serait  faite  tous  les  cinq  ans,  et  dressée  pour  l'année 
même  du  recensement  de  la  population,  afin  de  rendre  plus  précise  la 
comparaison  du  nombre  des  élèves  et  du  nombre  des  enfants  à  instruire. 
La  Commission  de  statistique  a  pensé  qu'en  tête  de  cette  série  nouvelle 

(l)  Au  moment  où  paraît  cette  livraison  du  compte-rendu,  M.  M.  Block 
est  membre  de  l'iustitut. 
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il  était  utile  de  placei*  un  résumé  des  statistiques  antérieures,  et  le  minis- 
tre de  l'instructiou  publique  et  des  beaux-arts,  a  décidé  la  publication 
d'un  volume  consacré  à  la  statistique  comjxtrée  de  l'enseignement  pri- 
maire (1829-1877). 

Ce  volume,  dont  nous  ferons,  dès  qu'il  aura  paru,  hommage  à  l'académie, 
comprend  six  parties  ;  1°  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts  à  M.  le  Président  République  2°  Rapport  sur  la  statistique 
comparée  de  l'enseignement  primaire  (1829-1877),  présenté  par  la  Com- 
mission de  statistique  de  l'enseignement  primaire  à  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  et  des  beaux-arts.  3°  Tableaux  de  statistique  relatifs  à  la 
France.  4°  Algérie  et  colonies  françaises.  5°  Appendice.  Pays  étrangers. 

Nous  détachons,  avec  autorisation  de  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  un  extrait  du  résumé  qui  termine  notre  rapport  sur  la  statis- 
tique comparée  de  l'enseignement  primaire  et  qui  donne  une  idée  géné- 
rale des  progrès  accomplis  depuis  la  Restauration. 

I. 

AVANT  LA  LOI  DU  28  JUIN  1833. 

La  Révolution  de  1789  et  la  première  République  com- 
prirent et  proclamèrent  la  nécessité  de  répandre  largement 
l'instruction  primaire  dans  une  nation  dont  les  institutions 
nouvelles  reposaient  sur  le  double  principe  de  la  liberté  et 
de  l'égalité.  Elles  dressèrent  des  plans  ;  mais  elles  n'eurent 
ni  le  temps  ni  les  moyens  de  fonder  un  système  d'éducation 
nationale. 

Durant  le  premier  Empire,  les  écoles  primaires,  placées 
sous  l'autorité  de  l'Université  par  les  décrets  du  17  mars  et 
du  17  septembre  1808,  restèrent  une  nffaire  toute  commu- 
nale, ainsi  que  l'avaient  réglé  la  loi  du  3  brumaire  an  iv 
(25  octobre  1795),  votée  à  la  fin  de  la  Convention,  et  le  décret 
du  11  floréal  an  x  (P'"  mai  1802),  rendu  pendant  le  Consulat. 

L'administration  impériale  se  préoccupa  peu  de  diriger  les 
petites  écoles  ;  une  des  mesures  les  plus  importantes  qu'elle 
prit  à  leur  égard  l'ut  l'auiorisation  d'enseigner  donnée  aux 
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Frères  des  écoles  chrétiennes.  La  seule  mention  qu'avant 
les  Cent-Jours  Napoléon  ait  faite  de  l'instruction  primaire 
dans  une  circonstance  f^olennelle  n'indique  pas  qu'il  la  pla- 
çât au  nombre  des  plus  graves  questions  de  son  gouverne- 
ment-. «  Le  chef  de  l'Etat,  écrivait-il  de  Varsovie  en  jan- 
vier 1807,  ne  dédaigne  pas  d'étendre  sa  pensée  sur  le  genre 
d'enseignement  qui  convient  aux  classes  inférieures  de  la 
société  ;  instruction  qui,  en  les  formant  dans  l'habitude  des 
bonnes  moeurs,  leur  donne  les  notions  élémentaires  utiles  à 
leurs  travaux  (l).  »  L'instruction  primaire  ne  figurait  au 
budget  de  l'État  que  pour  la  somme  de  4,250  francs. 

Cependant  il  ne  faut  pas  oublier  que,  durant  cette  période, 
en  1811,  fut  fondée,  à  Strasbourg,  la  première  école  normale. 

Malgré  les  difficultés  que  les  écoles  avaient  eu  à  traverser 
de  1789  à  1800,  la  génération  qui  atteignait  l'âge  adulte  à  la 
lin  du  premier  Empire  paraît  avoir  été  un  peu  plus  instruite 
que  celle  qui  avait  été  élevée  au  commencement  du  règne 
de  Louis  XVI.  C'est  du  moins  ce  qu'il  est  permis  d'induire 
du  seul  terme  de  comparaison  dont  la  statistique  puisse 
faire  usage,  parce  qu'il  est  le  seul  qui  porte  sur  un  grand 
nombre  d'individus.  Du  relevé  que  le  Ministère  de  l'instruc- 
tion publique  a  fait  exécuter,  il  résulte  :[ue  47  époux  et  20 
épouses  sur  100  signaient  leur  acte  de  mariage,  dans  la 
période  de  1780  à  1790  ;  que  54  époux  et  34  épouses  signaient 
dans  la  période  de  1816  à  1820.  Les  premiers  avaient  l'âge 
où  l'on  sort  de  l'école,  vers  le  temps  de  l'avènement  de 
Louis  XVI  ;  les  seconds,  vers  le  milieu  du  règne  de  Napo- 
léon. Le  progrès  d'une  période  à  l'autre  est  de  7  à  5  con- 
joints  de  plus  signant  leur  acte  de  mariage  sur  un  total  de 
100  conjoints  ;  il  correspond  à  un  progrès  rnoyeii  annuel 
de  0,20  p.  100. 

Sous  la  Restauration,  les  écoles  primaires  occupèrent  da- 
vantage l'opinion  publique  et  le  Gouvernement. 

(I)  Correspondance  de  Napoléon,  tome  XV,  page  068. 


28  ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

La  Société  pour  l'encouragement  de  l'instruction  élémen- 
taire avait  été  fondée,  pendant  les  Cent-Jours,  par  des 
hommes  de  bien  qui,  ayant  apprécié  en  Anglelerre  les  avan- 
tages de  la  méthode  d'enseignement  mutuel,  se  proposaient 
de  l'introduire  en  France  :  méthode  ingénieuse  qui,  à  une 
époque  où  les  ressources  financières  étaient  très-limitées, 
permettait  de  donner,  avec  peu  de  maîtres,  l'instruction 
à  un  grand  nombre  d'enfants.  L'école  modèle,  fondée  à  Paris 
dans  le  bâtiment  de  l'ancien  collège  de  Lisieux  et  dirigée  par 
Martin,  forma  non  seulement  des  élèves,  mais  des  maîtres. 

Les  passions  politiques  se  mêlèrent,  dès  le  début,  à  une 
question  qui  aurait  dû  rester  purement  pédagogique  ;  les 
partis  et  les  Ministres  favorisèrent,  suivant  leur  tendance 
particulière,  les  uns  l'enseignement  mutuel,  les  autres  l'en- 
seignement simultané.  Royer-CoUard  autorisa  l'enseigne- 
ment mutuel  ;  déjà,  en  1817,  on  comptait  environ  100  écoles 
mutuelles  recevant  10  à  12,000  enfants  ;  on  en  comptait 
1,073  en  1820  et  le  Gouvemement  s'applaudissait  de  pos- 
séder 257,000  enfants  de  plus  dans  les  classes  primaires  (1). 
Mais,  sous  le  ministère  Villèle,  après  l'ordonnance  du 
8  avril  1824,  700  écoles  mutuelles  disparurent. 

L'ordonnance  du  29  février  1816,  rendue  à  l'époque  oîi 
Royer-Collard  présidait  la  Commission  de  l'instruction  pu- 
blique, témoigna  de  l'intérêt  que  le  Gouvernement  portait 
alors  à  l'instruction  primaire.  Le  Roi  y  parlait  en  ces  ter- 
mes :  «  Nous  étant  fait  rendre  compte  de  rétat  actuel  de 
l'instruction  du  peuple  des  villes  et  des  campagnes  dans 
notre  royaume,  nous  avons  reconnu  qu'il  manque,  dans  les 
unes  et  dans  les  autres,  un  très-grand  nombre  d'écoles,  que 
les  écoles  existantes  sont  susceptibles  d'améliorations  im- 
portantes. Persuadé  qu'un  des  grands  avantages  que  nous 

(1)  Moniteur  Ag  1821,  page  857.  (Voir,  pour  cette  partie,  V Histoire  des 
classes  ouvrières  en  France  drjmis  1789  jusqu'à  nos  jours,  tome  I,  pages  465 
et  suivantes). 
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puissions  procurer  à  nos  sujets  est  une  instruction  conve- 
nable à  leurs  conditions  respectives,  que  cette  instruction, 
surtout  lorsqu'elle  est  fondée  sur  les  véritables  principes 
de  la  religion  et  de  la  morale  ,  est  non  seulement  une  des 
sources  les  plus  fécondes  de  la  prospérité  publique,  mais 
qu'elle  contribue  au  bon  ordre  de  la  société...  » 

Le  Roi  avait  fait  inscrire  au  budget  une  somme  de 
50,000  fr.  destinée  à  l'impression  de  livres  utiles  aux  écoles 
ou  à  la  fondation  d'écoles  modèles.  Des  députés  en  deman- 
dèrent la  suppression  à  la  chute  du  ministère Decazes  ;  cepen- 
dant la  somme  fut  conservée,  puis  doublée,  en  1829  et  en  1830. 

Tous  les  cabinets  ne  s'étaient  pas  montrés  également  bien 
disposés  pour  l'instruction  populaire  en  général,  non  plus 
que  pour  les  écoles  mutuelles.  L'ordonnance  du  29  fé- 
vrier 1816  avait  institué  des  comités  cantonaux;  celle  du 
19  mai  1816,  modifiée  le  3  avril  1820,  avait  créé  une  sorte 
de  brevet  de  capacité  ;  celle  du  8  avril  1824,  rendue  sous  le 
ministère  Villèle,  supprima  les  comités  cantonaux  ;  celle  du 
24  avril  1828,  sous  le  ministère  Martignac,  les  rétablit. 

Cependant  la  nécessité  d'une  organisation  régulière  et  gé- 
nérale des  écoles  primaires  était  devenue  si  évidente  que, 
sous  le  ministère  Polignac,  une  ordonnance,  préparée  par 
le  comte  de  Guernon-Ranville  et  rendue  le  14  février  1830, 
rappela  que  «  l'instruction  primaire  avait  été  un  des  pre- 
miers et  des  plus  touchants  bienfaits  de  la  Restauration  », 
imposa  aux  communes  l'obligation  d'entretenir  des  écoles, 
régla  le  traitement  minimum  des  maîtres  et  tenta  de  faire 
à  peu  près  ce  que  devait  accomplir  la  loi  du  28  juin  1833.  La 
révolution  de  Juillet  ne  laissa  pas  le  temps  d'exécuter  cette 
ordonnance. 

Les  écoles  et  les  élèves  avaient  augmenté  en  nombre  pen- 
dant la  Restauration;  mais  les  éléments  manquent  pour  me- 
surer directement  l'accroissement.  Car  la  première  statis- 
tique scolaire  date  de  1829  et  les  deux  seuls  nombres  que 
nous  poîjsédions  antérieurement,  celui  de  28,236  écoles,  in- 
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séré  clans  l'almanach  de  l'Université  pour  l'année  1821,  et 
celui  de  l,li6,777  élèves  du^sexe  masculin,  donné  pour 
Tannée  1826  par  le  baron  Ch.  Dupin,  n'offrent  pas  une  ga- 
rantie suffisante. 

On  peut  essayer  de  se  faire  indirectement  une  certaine 
idée  du  progrès  par  le  nombre  des  conscrits  sachant  lire. 
Ce  nombre  ayant  été  de  42  p.  0/0  en  1829  et  de  57  p.  0/0 
en  1839,  la  différence  est  de  15  consctnts  de  plub  sur  100 
sachant  lire;  elle  représente  la  supériorité  de  la  généra- 
lion  sortie  des  écoles  à  la  fin  de  la  Restauration  sur  la  géné- 
ration qui  les  fréquentait  après  les  guerres  de  l'Empire  et  à 
l'époque  de  la  libération  du  territoire.  Elle  correspond  à  un 
irrogrès  moyen  annuel,  relativement  considérable,  de  i, 5 
V-  iOO.  11  faut  toutefois  faire  quelque  réserve  :  une  part 
de  ce. résultat  est  due  aux  cours  d'adultes  créés  sous  le 
règne  de  Louis-PhiJippe. 

Le  gouvernement  issu  de  la  révolution  de  Juillet  déploya, 
dès  le  débuts  un  zèle  actif  pour  l'instruction  primaire.  La 
subvention  fut  portée  à  700,000  francs  dès  Tannée  1831, 
à  un  million  en  1832.  MM.  Cousin  et  Saint-Marc  Girardin 
furent  chargés  d'aller  étudier  l'état  de  l'enseignement  inter- 
médiaire dans  les  pays  étrangers  et  deux  projets  de  loi  sur 
l'enseignement  primaire  furent  présentés  par  le  Gouverne- 
ment en  1831.  «  Ce  qui  convient  à  la  nouvelle  constitution 
de  la  France,  disait  M.  Barthe,  alors  ministre  de  l'instruction 
publique,  c'est  de  faire  complètement  et  franchement  pour 
l'éducation  du  peuple  ce  qui  a  été  promis  tant  de  fois  (1).  » 
Les  projets  ne  furent  pas  votés.  Mais,  dans  la  session  de 
1831,  44  conseils  généraux  subventionnèrent  ou  ouvrirent 
des  écoles.  Le  rapporteur  de  la  loi  de  1833,  M.  Renouard, 
nous  apprend  que  2,791  communes  avaient  été  appelées, 
do  1830  à  1833,  à  jouir  du  bienfait  d'une  école  primaire  et 
que  le  nombre  des  écoles  normales  s'était  élevé  de  13  à  47. 

(1)  Moniteur  de  1831,  page  13G. 
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La  statistique  fournit  la  première  base  officielle  pour  me- 
surer le  progrès  dans  les  nombres  de  30,536  écoles  et  de 
L357,934  élèves  qu'elle  donne  pour  l'année  1829  et  qui  se 
rapportent  vraisemblablement  aux  écoles  de  garçons  et  aux 
écoles  mixtes  réunies.  En  les  comparant  aux  nombres  de 
33,695  et  1,654^828  fournis  pour  la  même  catégorie  d'écoles 
par  l'enquête  de  1833,  le  progrès,  dans  celte  courte  période, 
parait  considérable  : 

Progrès  de  iO  p.  OjO  pour  les  écoles,  lequel  correspond 
assez  bien  à  Tasserlion  de  M.  Renouard  ; 

Progrès  d'environ  22  p.  0/0  pour  les  élèves,  lequel  est 
probablement  supérieur  à  la  réalité,  comme  autorise  à  le 
penser  la  manière  dont  a  été  conduite  Tenquéte  de  1838. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  avait  alors  beaucoup  à  faire  et  l'on 
avait  déjà  fait  de  notables  progrès  en  peu  de  temps. 

II. 

sous  LE  RÉGIME  DE  LA  LOI  DU  28  JUIN  1833. 

La  loi  du  28  juin  1833,  votée  sous  le  ministère  de 
M.  Guizot,  est  un  des  plus  grands  événements  de  l'histoire 
de  l'éducation  populaire.  En  imposant  aux  communes  l'o- 
bligation de  voter  les  fonds  nécessaires  à  l'entretien  d'une 
école  ainsi  qu'au  traitement  d'un  instituteur,  et  en  réglant 
les  questions  d'organisation  administrative  et  de  surveil- 
lance, cette  loi  est  devenue  la  charte  constitutive  de  l'ins- 
truction primaire  en  France.  Au  moment  où  elle  fut  pro- 
mulguée, le  Ministre  s'exprimait  ainsi  dans  une  circulaire 
préparée  par  M.  de  Rémusat  : 

«  L'instruction  primaire  universelle  est  désormais  l'une 
des  garanties  de  l'ordre  et  de  la  stabilité  sociale...  L'univer- 
salité de  l'instruction  primaire  est,  aux  yeux  du  Gouverne- 
ment, l'une  des  plus  grandes  et  des  plus  pressantes  consé- 
quence.'i  de  noire  charte  :  il  lui  tarde  de  la  réaliser.  » 
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Du  nombre  total  des  écoles  primaires  de  toute  nature 
qui  figure  à  raison  de  42,092  dans  la  statistique  de  1832  et 
de  63,028  dans  celle  de  1847,  il  résulterait  une  proportion 
de  12.9  écoles  par  10,000  habitants  à  la  première  date  et  de 
17.8  écoles  par  10,000  habitants  à  la  seconde  date.  Mais  la 
statistique  de  1832  n'a  pas  enregistré  toutes  les  écoles  et  la 
différence  entre  les  deux  époques  est  moindre,  en  réalité, 
qu'elle  ne  le  paraît.  On  pourrait,  avec  vraisemblance,  fixer 
le  taux  di\xprogrès  moyen  annuel  entre  2  et  3 p.  0/0 par  an. 

Nous  avons  dit  qu'on  obtient  des  résultats  plus  précis  en 
interrogeant  seulement  les  écoles  publiques.  Celles-ci  étaient 
au  nombre  de  32,520  en  1832,  de  43,879  en  1847.  D'après 
ces  dernières  données,  l'augmentation  serait  dans  le  rap- 
port de  iOO  à  135,  soit  un  accroissement  moyen  annuel  de 
2.3  p.  0/0.  La  France  aurait  possédé  9.98  écoles  publiques 
par  10,000  haUtanls  en  1832,  12.42  écoles  par  10,000 
haMtanis  en  1847. 

Le  nombre  des  élèves  dans  les  écoles  publiques  était  de 
1,289,230  en  1833,  et  de  2,601,619,  en  1850  (la  statistique  de 
1847  ne  fournit  pas  ce  renseignement).  L'accroissement 
total  serait  dans  le  rapport  de  100  à  202,  soit  un  accrois- 
sement moyen  annuel  de  6  p.  0/0. 

Il  est  regrettable  que  les  termes  de  comparaison,  même 
réduits  aux  écoles  publiques,  soient  encore  défectueux, 
parce  que,  d'une  part,  la  statistique  de  1832  porte  non  sur 
toutes  les  écoles  publiques,  mais  seulement  sur  les  écoles 
de  garçons  et  sur  les  écoles  mixtes  ;  parce  que,  d'autre 
part,  la  statistique  de  1850  est  postérieure  au  règne  de 
Louis-Philippe  et  qu'elle  n'a  pas  été  publiée. 

Ce  qui  n'est  pas  douteux,  c'est  qu'alors  la  proportion  des 
élèves  a  grandi  rapidement  dans  les  écoles  puUiques,  beau- 
coup plus  rapidement  que  dans  les  écoles  privées.  Car, 
depuis  1837^  première  année  pour  laquelle  la  comparaison 
entre  ces  deux  catégories  d'écoles  puisse  être  faite,  jusqu'en 
1850,  \q  progrès  est  dans  le  ^''apport  de  100  à  121  dans  les 
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premières  et  dans  le  rapport  de  100  à  112  seulement  dans 
les  secondes. 

La  loi  du  28  juin  1833  n'avait  stipulé  qu'en  faveur  des 
garçons.  Les  écoles  publiques  de  filles,  que  l'ordonnance  du 
23  juin  1836  avait  essayé  de  constituer  d'après  le  même 
type,  ont  passé  de  5,453  écoles,  avec  753,897  élèves,  en 
1837,  à  9,415  écoles,  avec  1,036,788  élèves,  en  1850.  Vac- 
croissement  est  dans  le  rapport  de  100  à  17 3  pour  les  écoles 
et  de  100  à  137  pour  les  élèves,  soit  un  accroîsseraent 
riiioyen  annuel  de  5.6  et  de  2.8 p.  OjO. 

Non  seulement  le  nombre  des  écoles  et  celui  des  élèves 
avaient  augmenté  pendant  cette  période,  mais  l'installation 
des  locaux  et  la  situation  des  maîtres  s'étaient  sensiblement 
améliorées.  Les  inspecteurs  de  l'année  1833  avaient  trouvé 
la  plupart  des  classes  mal  installées  dans  des  locaux  incom- 
motles,  quelquefois  dans  des  granges  ou  dans  des  écuries. 
On  ne  comptait  alors  que  10^316  maisons  d'école  appar- 
tenant aux  communes;  on  en  comptait  23,761  en  1847, 
et  28,036  en  1850;  en  dix  ans,  ce  nombre  avait  presque 
triplé. 

Le  nombre  des  maîtres  des  écoles  publiques,  dont  les 
termes  de  comparaison  ne  s'étendent  qu'entre  les  années 
1837  et  1843,  avait  augmenté,  dans  l'espace  de  six  ans,  de 
38,465  à  50,446,  dans  le  rapport  de  100  à  131. 

Le  nombre  des  écoles  normales  d'instituteurs,  qui  était  de 
47  à  la  fin  de  Tannée  1832,  avait  monté  à  76,  en  1847,  et  10 
écoles  normales  d'institutrices  avaient  été  fondées.  Les  bre- 
vets de  capacité,  régulièrement  institués  par  la  loi  du 
28  juin  1833,  étaient  délivrés  chaque  année  à  un  nombre  de 
personnes  variant  entre  1,374  et  1,616  instituteurs  et  entre 
454  et  1,108  institutrices. 

En  même  temps,  les  salles  d'asile  s'étaient  multipliées  ; 
il  y  avait  1,861  salles  avec  124,287  enfants,  en  1847. 

Les  cours  d'adultes,  rares  sous  la  Restauration,  étaient 
fondés  en  grand  nombre  ;  en  1847,  il  y  en  avait  6,877,  avec 
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115,164  élèves  ;  ils  servaient  à  combler  une  partie  des  la- 
cunes de  l'instruction  dans  les  générations  qui,  en  1833, 
avaient  passé  lïige  de  l'école  primaire. 

Pour  obtenir  de  pareils  résultats,  il  avait  fallu  dépenser 
davantage.  La  somme  annuelle  afifectée  à  l'instruction  pri- 
maire sur  les  fonds  de  l'État  avait  atteint  le  chiffre  de 
2,900,000  fr.  depuis  Tannée  1846.  Dans  son  rapport  sur 
la  situation  au  P'"  janvier  1848,  le  Ministre  rappelait  que, 
«  tandis  que  la  France  n'avait  consacré,  pendant  les  seize 
années  de  la  Restauration^  que  742,000  francs  à  l'instruction 
du  peuple,  le  Gouvernement  actuel  y  avait  consacré,  pen- 
dant dix-sept  ans,  la  somme  de  37,040,000  francs  »  11  aurait 
pu  ajouter  que  les  départements  avaient,  dans  la  même 
période,  dépensé  plus  de  60  millions,  les  communes  plus  de 
120  millions,  et  que  les  familles  n'avaient  pas  payé  moins 
de  130  millions  par  la  rétribution  scolaire  (1). 

Le  total  annuel  des  dépenses  ordinaires  des  écoles  pri- 
maires, auquel  avaient  concouru  la  famille,  la  commune,  le 
département  et  l'État,  ne  s'était  pourtant  pas  élevé  autant 
qu'on  aurait  pu  s'y  attendre  :  10,545,5'76  francs  en  1833, 
année  oii  les  dépenses  furent  exceptionnellement  fortes, 
9,072,646  francs  en  1837,  et  12,307,076  francs  en  1850. 

Les  jeunes  gens  sortis  des  écoles  à  la  fin  de  la  Restaura- 
tion tiraient  à  la  conscription  pour  la  plupart  en  1839  :  on 
en  comptait  alors  57  p.  0/0  sachant  lire.  Vingt  ans  après^  en 
1859,  il  y  en  avait  70  p.  0/0,  Nous  pouvons  prendre  comme 
indice  du  progrès  de  l'instruction  pendant  cette  période  la 
différence  entre  les  deux  rapports,  qui  est  de  i3  conscrits 
de  plus  sachant  Iwe  sur  100,  soit  un  accroissement  moyen 
annuel  d'environ  0.7  p.  0/0  par  an. 

Cet  indice  ne  donne  une  mesure  suflisante  ni  des  etforts 
faits,  ni  vraisemblablement  des  résultats  obtenus.  Car  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  deux  cojisidérations  : 

(1)  Le  Budget  de  l'instruction  publique,  pur  M.  Jourdain. 
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1"  L'instruction  des  filles,  dont  le  nombre  a  beaucoup 
augmenté  alors  dans  les  écoles,  n'apparaît  pas  dans  les  ré- 
sultats de  la  conscription  ; 

2°  Lire  constitue  un  minimum  dont  pouvaient  se  contenter 
beaucoup  d'écoles  avant  1830,  mais  au-dessus  duquel  les 
efforts  du  Gouvernement  de  Louis-Philippe  ont  tendu  à  éle- 
ver déjà  quelque  peu  les  générations  suivantes. 

m. 

sous   LE   RÉGIME   DE   LA   LOI  DU    15   MARS    1850. 

La  loi  du  15  mars  1850  a  exercé  sur  l'instruction  une 
influence  qui  n'a  pas  été  la  même  pour  toutes  les  branches 
de  l'enseignement  et  qui  est,  en  général,  différente  de  celle 
qu'avait  eue  la  loi  du  28  juin  1833. 

Si  nous  comparons,  d'après  la  statistique  de  1847  (celle  de 
1850  n'offrant  pas  assez  de  garanties)  et  d'après  la  statis- 
tique de  1863,  le  total  des  écoles  primaires,  ainsi  que  celui 
des  élèves  inscrits,  nous  trouvons  63,028  écoles  et  3,530,135 
élèves  à  la  première  date,  68,761  écoles  et  4,336,368  élèves 
à  la  seconde  date.  Le  progrès  moyen  annuel  est  de  1.4  p.  0/0 
pour  les  écoles  et  de  0.6  p.  010  pour  les  élèves. 

L'augmentation  a  été  faible  pour  les  gai'-çons:  environ 
6  à7  p.  0/0.  Elle  a  été  considérable  pour  les  filles  :  environ 
54  p.  OjO.  C'est  qu'en  effet  la  loi  du  15  mars  1850  est  la 
première  qui  ait  rendu  l'entretien  d'une  école  publique  de 
filles  obligatoire  pour  les  communes  de  800  habitants  et  au- 
dessus,  à  moins  qu'elles  n'eussent  été  dispensées  par  le 
conseil  académique. 

Les  écoles  publiques,  que  nou^  avons  déjà  interrogées  à 
part  pour  la  période  précédente,  donnent,  pour  la  période 
de  1850  à  1863,  les  résultats  suivants  :  43,843  écoles  à  la 
première  date  (l'année  1847  donne  à  très-peu  près  le  même 
nombre  43,870)  et  52,445  à  la  seconde.  L'augmentation  est 

3. 
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d'environ  20  0/0,  soit  un  accroissement  nioijen  annuel  de 
1.6 p.  0/0.  En  1863,  la  proportion  était  de  14.03  écoles  par 
10.000  habitants. 

Le  nombre  des  élèves  des  écoles  publiques  s'est  élevé  de 
1,601,610  à  3,413,830.  L'accroissetnent  est  de  30  p.  0/0  pour 
toute  la  période  et  de  3.3  p.  0/0  en  moyenne  par  an. 

Les  maîtres  des  écoles  publiques,  que  l'Administration 
s'était  efforcée  de  soutenir,  sans  parvenir  à  assurer  à  tous 
un  traitement  suffisant,  furent  moins  favorablement  traités 
pendant  cette  période  qu'ils  ne  Tavaient  été  pendant  la  pé- 
riode précédente.  La  loi  du  15  mars  1850  attribuait  aux 
conseils  municipaux  la  nomination  des  instituteurs  ;  le  dé- 
cret du  9  mars  1852  transféra  ce  droit  aux  recteurs  dépar- 
tementaux et  la  loi  du  11  juin  1854  aux  préfets.  Le  décret 
du  31  décembre  1853  imposa  aux  instituteurs  un  stage  de 
trois  ans,  avec  traitement  de  400  et  de  500  francs,  avant  de 
pouvoir  obtenir  leur  nomination  définitive.  Aussi  le  titre 
d'instituteur  fut-il  moins  recherché  et  le  nombre  des  brevets 
de  capacité  délivrés  aux  hommes  ne  s'éleva-t-il  que  d'une 
médiocre  quantité,  et  non  sans  intermittence  :  2,148  en 
1850,  et  2,417  en  1863.  , 

Au  contraire,  les  brevets  délivrés  à  des  femmes  augmen- 
tèrent beaucoup,  tant  à  cause  de  l'accroissement  des  écoles 
de  filles  que  par  suite  du  nombre  de  jeunes  personnes  qui 
commençaient  alors  à  se  présenter  aux  examens  sans  se 
destiner  à  l'enseignement. 

Les  écoles  normales  fléchirent.  Celles  d'instituteurs  tom- 
bèrent à  72  en  1850,  pour  se  relever,  en  1863,  à  76,  nombre 
déjà  atteint  en  1847.  Deux  écoles  normales  d'institutrices 
seulement  furent  fondées. 

Les  écoles  congréganistes  ont  fait,  sous  le  régime  de  la 
loi  du  15  mars  1850,  des  progrès  plus  rapides  que  les  écoles 
laïques.  De  l'année  1843,  première  date  à  laquelle  la  com- 
paraison puisse  être  établie  à  cet  égard,  à  l'année  1850,  l'ac- 
croissement des  écoles  congréganistes  avait  été  dans  le  rap- 
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port  de  100  à  136  ou  de  36  p.  0/0  ;  de  1850  à  1863,  il  a  été 
dans  le  rapport  de  136  à  226  ou  de  60  p.  0/0,  c'est-à-dire 
qu'il  a  été  deux  fois  plus  rapide.  A  \^  première  date  (1843), 
on  comptait,  sur  100  écoles  puUiques  laïques,  10.8  écoles 
puUiqucs  congréganistes  ;  on  en  comptait  14.7  à  la  seconde 
date  (1850)  et  21.2  à  la  troisième  date{l^Q>'S). 

La  comparaison  des  maîtres,  qui  ne  se  rapporte  pas  aux 
mêmes  années,  conduit  à  des  résultats  analogues.  Dans  les 
écoles  de  toute  nature  : 

Sur  100  instituteurs,  il  y  avait  4.9  congréganistes,  en 
1837  ;  6.6  en  1843  ;  17.7  en  1863. 

Sur  100  institutrices,  il  y  avait  44.7  congréganistes  en 
1837  ;  8.94  en  1843  ;  64.5  en  1863. 

Les  renseignements  très-sommaires  que  fournit  sur  ce 
point  la  statistique  des  élèves  confirment  encore  ces  indica- 
tions. En  1843,  sur  100  élèves  inscrits  dans  les  écoles  pri- 
maires de  toute  nature,  78  l'étaient  dans  des  écoles  laïques 
et  22  dans  des  écoles  congréganistes  ;  en  1863,  on  en  trou- 
vait 63  dans  les  écoles  laïques  et  37  dans  les  écoles  congré- 
ganistes. 

Lefe  salles  d'asile,  placées  par  le  décret  du  16  mai  1854 
sous  la  surveillance  d'un  Comité  central  de  patronage,  pros- 
pérèrent durant  cette  période.  En  1847,  il  y  en  avait  1,861, 
avec  124,287  enfants  ;  en  1863.  3,308,  avec  383,856  enfants. 
L'augmentation  du  nombre  des  enfants  est  dans  le  rapport 
de  100  à  309. 

Les  cours  d'adultes,  au  contraire,  semblent,  autant  du 
moins  qu'on  peut  avoir  confiance  dans  les  chiffres  donnés 
pour  cette  partie  de  la  statistique,  avoir  quelque  peu  dimi- 
nué. Le  nombre  de  leurs  élèves,  qui  avait  baissé  en  1850,  ne 
se  trouvait  pas  beaucoup  plus  considérable  en  1863  (125,647) 
qu'en  1847  (115.164). 

Les  dépenses  de  l'instruction  primaire,  qui  étaient  de 
12,307,076  francs  en  1850,  et  de  32,423,822  francs  en  1863, 
augmentèrent  dans  la  proportion  de  100  à  259.  Le  plus  ra- 


38  ACADEMIE   DES    SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES, 

pide  accroissement  s'est  produit  dans  les  années  qui  avaient 
suivi  la  promulgation  de  la  loi  du  15  mars  1850  ;  car  il  avait 
fallu  pourvoir  alors  aux  nouvelles  écoles  de  filles  que  cette 
loi  prescrivait. 

Cependant  l'État,  dont  la  subvention  s'était  d'abord  accrue 
jusqu'à  3,096,831  francs  en  1857,  s'appliqua  ensuite  à  ré- 
duire sa  quote-part  dans  les  dépenses  ordinaires,  en  se 
montrant  plus  sévère  pour  la  gratuité  ;  il  ne  donnait  plus 
que  2,124,379  francs,  en  1862.  Les  départements  avaient 
aussi  quelque  peu  réduit  leur  subvention.  Cependant,  si  l'on 
réunit  les  dépenses  extraordinaires  aux  dépenses  ordinaires 
on  trouve  que  l'une  et  l'autre  subvention  ont  eu  un  léger 
accroissement  :  5,003,905  francs  en  1855,  et  5,469,981  fr. 
en  1863  pour  l'État  ;  5,412,866  fr.  en  1855,  et  6,261,741  fr. 
en  1863,  pour  les  départements. 

La  plus  forte  proportion  dans  l'accroissement  des  dépenses 
ordinaires,  durant  cette  période,  incombe  aux  communes  et 
à  la  rétribution  scolaire  ;  les  premières  fournissaient 
9,916,820  fr  ,  en  1855  et  12,297,732  fr.  en  1863  ;  la  seconde 
produisait  9,090,980  fr.  en   1855  et  14,428,370  fr,  en  1863. 

En  1859,  neuf  ans  après  la  promulgation  de  la  loi  du  15  mars 
1850,  on  trouvait  09.9  conscrits  sur  100  sachant  lire;  en 
1872,  il  y  en  avait  80,9.  En  treize  ans  on  avait  gagné  11  let- 
trés sur  100.  En  1862,  56.7  femmes  et,  en  1874,  67,5  sur  100 
signaient  leur  acte  de  mariage  ;  le  progrès  est  à  peu  près  le 
même  :  10.8  sur  100.  Les  deux  rapports  réunis  indiquent  un 
progrès  moyen  annuel  de  0.77  p.  0/0,  et  peuvent  être  pris, 
mais  avec  les  réserves  que  nous  avons  déjà  faites,  comme 
un  indice  des  résultats  obtenus  sous  le  régime  de  la  loi  du 
15  mars  1850. 
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IV. 

LOI   DU    10  AVRIL   1867. 

Le  ministère  de  M.  Duruy  et  la  loi  du  10  avril  1867  carac- 
térisent une  période  particulière  de  l'histoire  de  l'instruc- 
tion primaire  pendant  le  second  Empire,  aussi  bien  par  la 
direction  donnée  aux  efforts  que  par  l'importance  des  ré- 
sultats. Il  est  regrettable  que  la  dernière  statistique  dressée 
avant  la  proclamation  de  la  République  date  précisément 
de  l'année  qui  a  précédé  le  vote  de  cette  loi  et  que,  par  con- 
séquent, les  éléments  manquent  pour  mesurer  l'influence 
qu'elle  a  exercée. 

Mais  l'esprit  qui  l'a  inspirée  avait  animé  TAdministration 
depuis  1863.  Il  est  même  juste  de  faire  remonter  jusqu'au 
ministère  de  M.  Rouland  le  commencement  d'un  régime  plus 
favorable  aux  instituteurs.  C'est,  en  effet,  sous  ce  ministère 
que  le  décret  du  29  décembre  1860  avait  supprimé  les  insti- 
tuteurs suppléants,  qu'une  enquête  avait  été  ouverte  auprès 
des  instituteurs  eux-mêmes  sur  les  besoins  de  l'instruction 
primaire,  que  les  traitements  avaient  été  améliorés  par  le 
décret  du  19  avril  1862,  et  qu'avait  été  pris  l'arrêté  du 
P'"juin  1862  qui  régularise  l'institution  des  bibliothèques 
scolaires. 

En  1863,  la  statistique  recensait  68,761  écoles  de  toute  na- 
ture, avec  4,336,368  élèves  ;  en  1866,  70,671  écoles,  avec 
4,515,967  élèves.  Elle  accusait  ainsi,  en  trois  années,  un  pro- 
grès de  3  p.  0/0  pour  les  écoles  et  de  4  p.  0/0  pour  les 
élèves.  Accroissement  considérable,  que  le  zèle  d'instituteurs 
ou  d'inspecteurs,  désireux  d'annoncer  des  progrès  d'une 
enquête  à  l'autre,  paraît  avoir  porté  un  peu  trop  haut. 

Cet  accroissement  est  loin  d'ailleurs  de  s'être  produit  uni- 
formément sur  toutes  les  catégories  d'écoles. 

Pour  l'ensemble  des  écoles  publiques,  il  a  été  d'environ 
2  p.  0/0. 
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Les  écoles  publiques  de  garçons  et  les  écoles  mixtes  ont 
augmenté  dans  une  faible  proportion  :  38,386  en  1863  et 
38,858  en  1866;  soit  un  accroissement  de  1.2  p.  0/0.  Les 
écoles  publiques  de  filles  ont  augmenté,  au  contraire,  dans 
une  forte  proportion  :  14,059,  en  1863,  et  15,099,  en  1866  ; 
soit  un  accroissement  de  7.  4  p.  0/0.  Mais,  en  même  temps  et 
par  une  conséquence  logique,  les  écoles  libres  de  filles  dimi- 
nuaient de  13,208  à  13,115,  soit  de  0.7  p.  0/0. 

Le  progrès  qui  s'était  manifesté  dans  les  écoles  congréga- 
nistes  durant  la  période  précédente,  se  ralentissait  :  17,206, 
en  1868,  et  18,305,  en  1866  ;  soit  un  faible  accroissement  de 
6.4  p.  0/0.  Pour  100  garçons  inscrits  dans  les  écoles  publi- 
ques laïques,  il  y  avait  24.8  garçons,  en  1863,  et  23.1  en 
1866,  dans  les  écoles  publiques  congréganistes  ;  pour  100 
filles  inscrites  dans  les  écoles  publiques  laïques,  on  en 
comptait  110,  en  1863,  et  113,  en  1866,  dans  les  écoles  pu- 
bliques congréganistes. 

A  défaut  de  documents  se  rapportant  à  l'année  1870,  nous 
devons  étendre  la  comparaison  au  delà  de  la  période,  en  rap- 
prochant les  données  de  1863  de  celles  de  1872.  Nous  trou- 
vons ainsi  que  la  proportion  des  écoles  libres  a  continué  à 
baisser  (sur  100  écoles  de  toute  nature,  23.7  écoles  libres 
en  1863  et  19.8  en  1872)  ;  que  cette  diminution  a  eu  lieu 
surtout  pour  les  écoles  de  filles  (sur  100  écoles  de  filles, 
48.4  écoles  libres  en  1863  et  38.3  en  1872)  ;  que  le  nombre 
proportionnel  des  écoles  congréganistes  en  général  a  peu 
varié  (25  p.  0/0  en  1863  et  26.4  en  1872),  et  que  celui  des 
écoles  congréganistes  publiques  est  resté  presque  station- 
naire  (21.2  p.  0/0  en  1863  et  21.4  en  1872). 

La  statistique  de  1872  met  en  lumière  un  des  principaux 
résultats  de  la  loi  du  10  avril  1867,  qui  d'ailleurs  est  une 
tendance  générale  du  ministère  de  M.  Duruy  et  qui  se  ma- 
nifestait déjà,  avant  le  vote  de  cette  loi,  dans  la  statistique 
de  1866  :  nous  voulons  parler  de  l'augmentation  du  nombre 
Aq^  écoles  publiques  de  filles.  Ce  nombre,  en  1866,  était  de 
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15,099,  avec  1,422,721  élèves  ;  il  était,  en  1872,  malgré  la 
perte  des  3,403  écoles  de  l'Alsace-Lorraine,  de  17,461,  avec 
1,590,181  élèves. 

Un  autre  trait  caractéristique  de  cette  période  est  le  pro- 
grès des  cours  d'adultes.  La  statistique  de  1863  en  enregis- 
trait 5,168,  avec  125,647  élèves;  la  statistique  de  1860  en 
enregistrait  83,638,  avec  793,136  élèves.  L'augmentation  est 
dans  le  rapport  de  100  à  651  et  à  631.  Quelque  exagération 
qu'on  puisse  imputer  à  l'intérêt  privé  des  maîtres,  il  est 
certain  que  les  cours  de  ce  genre  ont  reçu  alors  une  impul- 
sion et  un  développement  considérables. 

La  gratuité  a  fait  aussi  de  notables  progrès  :  1,312,269  élè- 
ve? gratuits  dans  les  écoles  publiques  en  1863  ;  2,070,235  en 
1872.  Sur  100  élèves,  il  y  avait  38.4  élèves  gratuits  à  la  pre- 
mière date  et  54  à  la  seconde  date. 

C'est  également  à  cette  période  qu'appartient  la  multipli- 
cation des  sociétés  de  secours  mutuels  dont  les  plus  an- 
ciennes datent  de  1844  et  de  1846  et  qui  ont  été  introduites 
dans  55  départements,  de  1863  à  1870. 

En  1872,  on  comptait  80.9  conscrits  sachant  lire  sur  100  ; 
en  1877,  on  en  comptait  83.  En  1874,  il  y  avait  67.5  femmes 
sur  100  qui  signaient  leur  acte  de  mariage  ;  en  1877,  il  y  en 
avait  70.4  ;  ce  sont  les  générations  qui  ont  passé  par  les 
écoles  durant  la  période  de  1867  à  1870.  Elles  fournissent  un 
taux  moyen  de  progrès  annuel  d'environ  0.9  p.  0/0. 

Les  efforts  sont  plus  nettement  accusés  dans  les  budgets 
que  les  résultats  ne  le  sont  dans  la  statistique  des  conjoints 
et  des  conscrits.  On  consacrait  32,423,822  francs  aux  dé- 
penses ordinaires  de  l'instruction  primaire  en  1863  ;  on  y 
consacre  53,707,648  francs  en  1870.  L'accroissement  est  de 
plus  de  21  millions,  soit  de  66  p.  0/0.  La  rétribution  scolaire 
était  restée  à  pou  près  stationnaire,  de  1865  à  1867,  sous 
l'administration  d'un  Ministre  qui  désirait,  l'établissement  de 
la  gratuité  absolue  ;  mais  elle  a  monté  à  19,169,476  francs  en 
1869.  Les  autres  fonds  se  sont  également  accrus  après  la  loi 
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du  10  avril  1867:  les  ressources  propres  aux  communes,  de 
57  p.  0/0;  les  subventions  départementales  de  68  p.  0/0  ;  la 
subvention  de  l'État,  de  55  p.  0/0.  C'est  pendant  cette  pé- 
riode que  la  subvention  de  l'État  s'est  élevée  au-dessus  des 
subventions  départementales  ;  depuis  ce  temps,  elle  leur  est 
restée  supérieur. 

V. 

sous   LE  GOUVERNEMENT  REPUBLICAIN. 

Les  renseignements  statistiques  manquent  pour  caracté- 
riser suffisamment  l'époque  actuelle. 

Les  résultats,  que  nous  avons  essayé  d'apprécier  pour  les 
époques  antérieures  d'après  l'instruction  des  conscrits  et 
des  conjoints,  ne  sont  pas  encore  constatés  ;  les  générations 
élevées  dans  les  écoles  sous  la  République  arrivent  à  peine 
aujourd'hui  à  l'âge  du  service  militaire  et  n'ont  pas  encore 
atteint  l'âge  moyen  du  mariage. 

Quant  aux  écoles,  aux  maîtres  et  aux  élèves,  les  deux  sta- 
tistiques que  nous  pouvons  interroger  sont  peu  comparables. 
Car,  d'un  côté,  l'Administration  n'a  pas  cru  devoir  publier 
celle  de  1872,  quoiqu'elle  n'ait  pas  paru  à  la  Commission  être 
inférieure  aux  statistiques  précédentes  ;  d'un  autre  côté  , 
les  procédés  employés  pour  dresser  celle  de  1876-1877  ont 
eu  pour  effet  de  fournir  des  nombres  plus  exacts,  mais  sou- 
vent inférieurs  à  ceux  qu'auraient  donnés  les  procédés  anté- 
rieurs. Si  nous  tentons  d'établir  une  comparaison  générale 
entre  1872  et  1876,  nous  devons  laisser  de  côté  les  nombres 
de  cette  dernière  statistique,  et  consulter  ceux  que,  d'après 
le  mode  d'enregistrement  tradiiionnel.  les  inspecteurs  d'aca- 
démie ont  présentés  aux  conseils  généraux  en  1877.  Nous 
trouvons  ainsi  : 

En  1872,  un  nombre  de  70.179  écoles  de  toute  nature  et  de 
4,722,754  élèves,  soit  19.4  écoles  et  1,203  élènes  par  10,000 
habitants. 
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En  1877,  un  nombre  de  72,217  écoles  et  de  4,918  890  élèves, 
soit  19.6  écoles  et  1.330  élèves  par  10,000  habitants. 

Le  progrès  résultant  de  cette  comparaison  serait,  pour 
les  écoles,  de  0.7  p.  0/0  en  moyenne  par  an,  et,  pour  les 
élèves,  de  1  p.  0/0  (1). 

Le  chiffre,  dans  les  écoles  primaires,  n'est  pas  susceptible 
d'un  accroissement  indéfini.  Dans  la  population  française 
qui  augmente  peu,  le  nombre  des  enfants  d'âge  scolaire  reste 
à  peu  près  stationnaire  pendant  de  longues  années.  Il  a 
même  diminué  par  la  perte  douloureuse  que  nous  avons 
subie,  en  1870-1871  ;  le  recensement  de  1876  donne  seule- 
ment 4,502,864  enfants  de  6  à  13  ans,  tandis  que  celui  de 
1861  en  donnait  4,589,798.  Donc,  si  depuis  quinze  ans  tous 
nos  enfants  d'âge  scolaire  avaient  fréquenté  l'école,  s'ils  y 
avaient  été  inscrits  avec  exactitude  et  sans  double  emploi, 
nous  n'aurions  eu  aucun  progrès  à  indiquer  dans  nos  der- 
nières statistiques  scolaires.  Nous  pouvons  ajouter  que  nous 
n'aurions  probablement  à  enregistrer  qu'un  très-faible  pro- 
grès dans  les  prochaines  statistiques,  puisqu'il  correspon- 
drait seulement  à  l'accroissement  de  notre  population  en- 
fantine. L'inscription  de  tous  ou  de  presque  tous  les  enfants 
d'âge  scolaire  dans  Técole  est  l'état  de  choses  vers  lequel 
nous  tendons  et  que  nous  aspirons  à  atteindre  le  plus  tôt 
possible.  Lorsque  nous  serons  parvenus  à  ce  but,  nous  re- 
noncerons volontiers  à  la  satisfaction  de  relever  un  nombre 
d'élèves  toujours  plus  grand  d'une  statistique  à  l'autre.  Nous 

(1)  Les  nombres  tirés  des  rapports  des  inspecteurs  d'académie  pour 
l'année  1877  (session  d'août  1878)  sont  quelque  peu  inférieurs  à  ceux  de 
l'année  1876  (session  d'août  1877),  bien  qu'il  soit  certain  que  le  nombre 
des  écoles  n'ait  pas  diminué  et  qu'il  soit  très-vraisemblable  que  le  nombre 
des  élèves  ait  augmenté. 

En  1876,  72,217  écoles,  4,918,890  élèves;  en  1877,  72,190  écoles, 
4,903,926  élèves. 

Cette  difEérence  provient,  sans  doute,  de  ce  que  plusieurs  inspecteurs 
ont  déjà  employé,  pour  1877,  le  nouveau  mode  d'enregistrement. 
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devons  tenir,  non  à  donner  de  plus  gros  chiffres  que  nos  de- 
vanciers, mais  à  donner  des  renseignements  exacts,  et  vous 
aurez,  Monsieur  le  Ministre,  des  précautions  à  prendre  à 
cet  égard  dans  le  premier  travail  de  statistique  que  vous 
entreprendrez. 

Malgré  celles  qui  ont  été  déjà  prises  par  la  Commission  et 
par  les  inspecteurs,  nous  ne  sommes  pas  certains  d'avoir 
échappé  nous-mêmes  à  toutes  les  causes  d'exagération,  puis- 
que le  nombre  total  d'élèves  inscrits  pour  187G-1877,  lequel 
est  de  4,716,935  (nous  ne  parlons  pas  du  nombre  le  plus  fort 
qui  est  tiré  des  rapports  des  inspecteurs  d'académie),  n'at- 
teint pas  le  total  des  enfants  de  5  à  15  ans  (6,409,106),  mais 
dépasse  celui  des  enfants  de  6  à  13  ans  (4,502,894). 

Lorsque  le  nombre  des  élèves  enregistré  par  les  institu- 
teurs et  relevé  par  les  inspecteurs  et  par  l'administration 
centrale  avec  une  grande  exactitude  n'augmentera  plus  que 
d'une  très-petite  quantité,  le  champ  des  améliorations  à 
apporter  dans  l'instruction  populaire  et  à  constater,  pour  le 
profit  du  pays  et  pour  l'honneur  de  ceux  qui  le  lui  auront 
procuré,  n'en  restera  pas  moins  toujours  très-vaste. 

Si,  au  lieu  de  considérer  toutes  les  écoles,  nous  nous  atta- 
chons seulement  aux  écoles  publiques,  nous  voyons  se  ma- 
nifester un  certain  progrès,  même  à  travers  les  chiffres  ré- 
duits de  la  statistique  de  1876-1877. 

11  y  avait,  en  effet,  38,852  écoles  publiques  de  garçons 
et  mixtes,  avec  2,245,810  élèves  en  1872;  il  y  a  39,764 
écoles,  avec  2,197,652  élèves  en  1876-1877.  L'augmentation 
est  de  2.3  p.  0/0  dans  le  nombre  des  écoles  ;  s'il  y  a,  dans  le 
nombre  des  élèves,  une  diminution  apparente  de  2.1  p.  0/0, 
elle  est  due  évidemment  à  la  différence  des  modes  d'enre- 
gistrement. 

Il  y  avait  17,461  écoles  publiques  de  filles,  avec  1,590,181 
élèves  en  1872;  il  y  a  19,257  écoles,  avec  1,625,696  élèves 
en  1876-1877.  L'augmentation  est  de  10.3  p.  0/0  pour  les 
écoles  et  de  2.2  p.  0/0  pour  les  élèves. 
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Nous  devons  indiquer  ces  rapports,  mais  en  prévenant 
qu'ils  ne  sauraient  être  pris  pour  une  expression  tout  à  fait 
exacte  de  la  réalité,  puisqu'ils  dérivent  de  la  comparaison 
de  deux  statistiques  établies  sur  des  bases  différentes. 
Cependant  ils  marquent  clairement  que,  sous  le  Gouverne- 
ment républicain,  comme  depuis  la  promulgation  de  la  loi 
du  10  avril  1867,  l'effort  et  le  progrès,  quant  au  nombre  des 
écoles  et  des  élèves,  se  sont  portés  surtout  du  côté  des 
écoles  publiques  de  filles. 

La  population  des  écoles  privées  paraît,  d'après  la  statis- 
tique, être  restée  à  peu  près  stationnaire  : 

23.1  élèves  des  écoles  privées  pour  100  élèves  des  écoles 
publiques  en  1872;  23.4  en  1876-1877. 

Mais  il  est  évident  que,  si  l'ancien  mode  d'enregistrement 
avait  été  appliqué,  en  1876-1877,  aux  écoles  publiques  qui 
seules  tiennent  un  registre  matricule  et  qui  seules,  par  con- 
séquent, ont  dû  modifier  leur  manière  de  compter  les 
élèves,  elles  en  auraient  accusé  un  plus  grand  nombre  ;  que, 
par  suite,  le  rapport  entre  la  population  scolaire  des  écoles 
publiques  et  celle  des  écoles  libres  aurait  été  moins  favo- 
rable à  ces  dernières  en  1877  qu'en  1872.  C'est  en  effet  ce 
qu'indique  la  comparaison  des  écoles  :  pendant  que  les  écoles 
publiques  de  garçons  et  mixtes  augmentaient  de  2.3  et  de 
10.3  p.  0/0,  les  écoles  libres  de  garçons  et  mixtes  dimi- 
nuaient de  7.4  p.  0/0  et  les  écoles  libres  de  filles  de  14.8 
p.  0/0. 

Ce  sont  surtout  les  écoles  privées  laïques  qui  sont  en 
décWi. 

Car  les  écoles  congréganistes ,  libres  ou  publiques,  ont 
augmenté  en  nombre,  de  1872  à  1870-1877.  On  en  comptait 
18,540  à  la  première  date,  soit  26.4  p.  0/0  du  total  des  écoles 
de  toute  nature,  et  19,890  à  la  seconde  date,  soit  27.8  p.  0/0 
du  total.  Le  progrès  s'est  produit  dans  la  catégorie  des 
écoles  libres,  comme  dans  celle  des  écoles  publiques  de 
garçons  et  de  filles  :  en  1872,  il  y   avait  21.4  p.   0/0  écoles 
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congréganistes  publiques  sur  un  total  de  100  écoles  pu- 
bliques, et  46.8  écoles  congréganistes  libres  sur  un  total  de 
100  écoles  libres  ;  en  1876-1877,  il  y  a 22.4  écoles  congréga- 
nistes publiques  sur  100  écoles  publiques  et  53.4  écoles 
libres  congréganistes  sur  100  écoles  libres. 

Le  nombre  des  élèves,  qu'on  ne  peut  comparer  que  pour 
les  années  1866  et  1876-1877,  indique  une  progression  ana- 
logue. Sur  100  élèves  inscrits  dans  les  écoles  publiques  et 
privées,  les  congréganistes  en  possédaient  57.5  en  1866  et 
43.8  en  1876-1877. 

La  statistique  des  maîtres  confirme  à  peu  près  ces  rap- 
ports ;  elle  donne,  sur  100  maîtres  ou  maîtresses,  les  nom- 
bres suivants  de  maîtres  ou  de  maîtresses  congréganistes 
aux  deux  époques  : 

EN  1872.  EN  1876-1877. 

^    ,  ^,.  L  Maîtres 16.9  17.1 

Ecoles   publiques. 5  ,^  ^^  ^  ,  ^^  ^ 

^       ^        ^Maîtresses 60.1  59.8 

.     ,  .    ,  (Maîtres 92.4  95.8 

Ecoles  privées — \ 

(Maîtresses 66.5  68.1 

Tel  est  le  résumé  des  renseignements  généraux  que  la 
statistique  fournit  pour  la  connaissance  du  mouvement  des 
écoles,  des  maîtres  et  des  élèves  depuis  la  proclamation  de 
la  République.  Il  ne  donne  pas  assurément  une  idée  com- 
plète des  eiForts  faits  et  des  résultats  déjà  obtenus  pendant 
une  période  où  l'insti^uction  populaire  est  devenue  une  des 
questions  les  plus  importantes  de  la  politique  et  a  été  l'ob- 
jet d'une  des  préoccupations  les  plus  vives  du  pays  et  du 
Gouvernement.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier,  en  premier  lieu, 
que  la  comparaison  des  deux  statistiques  de  1872  et  de  1876- 
1877  n'est  pas  la  mesure  véritable  des  changements  accom- 
plis et,  en  second  lieu,  que  les  variations  de  la  politique 
depuis  l'an  1871  ont  pu  contrarier  le  mouvement  progressif. 
Les  grandes  idées  peuvent  surgir  tout  à  coup  au  milieu  des 
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agitations  ;  mais  les  grandes  institutions  ont  besoin  de  calme 
et  de  sécurité  pour  se  développer  et  ne  sauraient  se  passer 
de  l'aide  du  temps.  Les  écoles,  qui  sont  au  nombre  de  nos 
grandes  institutions,  en  ont  les  exigences  ;  quoiqu'elles  in- 
téressent à  un  très-haut  degré  la  politique  dans  le  sens  le 
plus  élevé  du  mot,  puisqu'elles  préparent  des  citoyens,  il 
importe  au  succès  même  de  leur  œuvre  de  les  tenir  tou- 
jours, elles,  leurs  élèves  et  leurs  maîtres,  en  dehors  des 
luttes  et  des  passions  de  la  politique  militante. 

Outre  les  renseignements  généraux  que  nous  venons  de 
donner,  nous  avons  mentionné,  dans  le  cours  de  ce  Rapport, 
un  certain  nombre  de  faits  particuliers,  tirés  de  la  statis- 
tique ou  de  la  législation,  qui  ne  sont  pas  sans  importance 
pour  le  jugement  à  porter  sur  l'ensemble. 

Le  nombre  de  maisons  d'écoles  appartenant  aux  com- 
munes a  augmenté  de  39,328  en  1872,  à  41,401  en  1876- 
1877  :  l'augmentation  est  de  5.3  p.  010. 

3  écoles  normales  d'instituteurs  et  8  écoles  normales  d'ins- 
titutrices ont  été  fondées. 

Le  nombre  des  brevets  de  capacité  délivrés  aux  institu- 
teurs a  continué  à  s'accroître  :  Taugmentation  est  de  8  p.  0/0, 
de  1872  à  1877.  Celui  du  nombre  des  brevets  d'institutrices, 
qui  a  suivi  une  progression  beaucoup  plus  rapide  par  les 
causes  que  nous  avons  déjà  expliquées,  a  été  de  33  0/0. 

Les  bulletins  scolaires  ont  été  créés  dans  29  départe- 
ments. 

La  gratuité  a  continué  à  s'étendre  ;  elle  s'appliquait  à 
54  p.  0/0  des  élèves  inscrits  dans  les  écoles  publiques  en 
1872  :  elle  s'applique,  en  1876-1877,  à  57.4  p.  0/0. 

Le  certificat  d'études,  qui  n'existait  que  dans  21  départe- 
ments, avait  été  introduit  dans  84  départements  en  1878. 

Les  caisses  d'épargne  scolaires,  qu'on  ne  trouvait  que 
dans  3  départements  à  la  fin  du  second  Empire,  existaient 
dans  81  départements  au  mois  de  janvier  1879. 
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D'importantes  mesures  financières  ont  été  prises  pour 
améliorer  la  position  des  instituteurs  et  des  institutrices. 
Elles  témoignent,  par  leur  fréquence  et  par  leur  caractère 
libéral,  de  l'intérêt  que  le  Gouvernement  porte  au  person- 
nel enseignant  et  de  la  justice  qu'il  rend  à  son  dévouement. 
Elles  se  trouvent  dans  le  décret  du  20  janvier  1873,  dans  la 
loi  du  19  juillet  1875,  dans  les  lois  de  finances  de  1871,  de 
1874,  de  1876,  de  1878.  Elles  ont  porté  les  moindres  traite- 
ments à  900  francs  pour  les  instituteurs,  à  700  francs  pour 
les  institutrices,  à  700  et  à  600  francs  pour  les  adjoints  et 
les  adjointes  ;  elles  ont  assuré  une  pension  de  600  francs 
aux  instituteurs  et  de  500  francs  aux  institutrices,  après 
vingt-cinq  ans  de  service. 

Par  la  loi  du  P""  juin  1878,  dont  les  effets  n'ont  commencé 
à  se  produire  qu'à  l'époque  où  s'arrêtait  cette  statistique,  le 
Gouvernement  s'est  montré  non  moins  généreux  à  l'égard 
des  écoles  qu'il  l'était  à  l'égard  des  maîtres  ;  il  a  fourni  aux 
communes  une  subvention  de  60  millions  de  francs  et  un 
prêt  de  60  autres  millions  pour  la  construction  de  leurs 
bâtiments  scolaires.  Le  chiâ"re  des  subventions  allouées 
pour  les  années  1878  et  1879  s'est  élevé  à  24,001,164  francs, 
celui  des  prêts  à  24  millions,  et  les  dépenses  effectuées  ont 
atteint  le  chiffre  de  57,012,104  francs. 

La  loi  du  9  août  1879  a  eu  pour  objet  de  doter  chaque  dé- 
partement d'une  école  normale  d'institutrices.  C'est  une 
amélioration  d'un  genre  différente  mais  qui  aura  certaine- 
ment une  portée  considérable.  L'enseignement  des  filles 
n'importe  pas  moins  à  l'ordre  social  que  l'enseignement  des 
garçons,  et  il  est  nécessaire  que  l'un  et  l'autre  aient  des 
maîtres  également  bien  préparés. 

Le  Gouvernement  républicain  est  profondément  pénétré 
du  principe  qu'ont  proclamé,  relativement  à  l'instruction 
populaire,  les  législateurs  de  1789  et  de  la  première  Répu- 
blique, et  qu'ont  suivi,  avec  des  succès  divers  suivant  les 
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temps,  les  gouvernements  et  les  ministres  libéraux  :  ce  prin- 
cipe est  qu'une  nation,  pour  se  gouverner  librement,  a  be- 
soin d'être  une  nation  instruite. 

Aussi,  le  Gouvernement  n"a-t-il  pas  ménagé  les  ressources 
à  l'instruction  primaire.  Les  communes  et  les  départements 
ont  fait  comme  l'État,  et  tous  ont  redoublé  d'efforts. 

De  1871  à  1877,  les  communes  ont  élevé  leur  contingent  de 
39,505,042  fr.  28  cent,  à  51,483,574  francs:  l'accroisseinent 
est  dans  le  rap'port  de  100  à  130. 

Les  départements  ont  élevé  le  leur  de  5,496,935  fr.  24  c. 
à  8,081,347  fr.  48  cent.  :  l'acc7'oissement  est  dans  le  rapport 
de  100  à  147. 

L'État  a  porté  sa  subvention  de  8,620,446  fr.  83  cent,  â 
12,150,764  fr.  82  cent.  :  l'accroissement  est  dans  le  rapport 
de  100  à  141.  En  calculant  d'après  les  chiffres  provisoires 
de  l'année  1878,  cette  subvention  serait  même  de  15,647,889 
fr.  96  cent,,  soit  un  accroissement  dans  le  rapport  de  100 
à  182. 

Le  total  pour  les  dépenses  ordinaires  des  écoles  primaires 
qui  était  de  53,622,424  fr.  95  c.  en  1871,  est  de  71,715,686  fr. 
89  cent,  en  1877.11  présente  un  accroisse^nenl  général  dans 
le  rapport  de  100  à  134,  qui,  si  Ton  ajoute  les  subventions 
fournies  par  les  départements  et  par  Y  État  pour  les  dépenses 
extraordinaires,  s'élève  à  145. 

De  quelque  manière  qu'on  calcule,  cet  accroissement  est 
considérable  depuis  quelques  années  et  plus  rapide  que 
dans  les  périodes  précédentes.  Il  est  la  preuve  irrécusable 
de  la  sollicitude  que  l'enseignement  primaire  inspire  aux 
pouvoirs  publics.  Il  est  en  même  temps  la  conséquence  né- 
cessaire de  l'accroissement  du  nombre  des  écoles  publiques, 
du  nombre  des  instituteurs  et  des  institutrices  qui  les  diri- 
gent, ainsi  que  des  améliorations  apportées  tant  à  la  condi- 
tion des  personnes  qu'à  l'état  du  matériel. 

E.  Llvasseur. 

NOUVELLE   SÉRIE.    —  XIV.  4 


INTRODUCTION 

A  L'ÉTUDE  DU  DROIT  NATUREL"'. 


Parmi  ces  sciences,  nous  ne  voulons  considérer  que  le 
droit  naturel.  Les  questions  de  droit  ont  tenu  de  tout  temps 
la  première  place  dans  le  développement  des  sociétés  hu- 
maines. Ces  questions  se  posent  d'elles-mêmes  partout  où 
s'éveillent  la  réflexion  et  le  doute  sur  les  devoirs  des 
hommes  entre  eux  ou  sur  les  obligations  réciproques  d'une 
société  et  de  ses  membres.  Tout  gouvernement  affirme  ses 
droits  et  cherche  à  en  imprimer  la  conviction  dans  l'esprit 
des  peuples.  L'iniquité  la  plus  odieuse  se  donne  elle-même 
pour  une  sorte  de  justice.  Une  société  de  brigands,  dit 
Leibniz  (2),  en  même  temps  qu'ils  se  déclarent  les  ennemis 
de  tous  les  autres  hommes,  s'impose  certains  devoirs  et  cer- 
taines formes  de  droit.  Le  plus  petit  enfant,  comme  l'ob- 
serve Rousseau,  avant  même  de  savoir  parler,  sent  l'injus- 
tice et  se  révolte  contre  elle  (3), 

(1)  V.  pour  la  première  partie,  nouvelle  série,  t.  XIII,  p.  882. 

(2)  Mordta  quœdam  ad  Piifendorfii  principia. 

(3)  Je  n'oublierai  jamais  d'avoir  vu  un  de  ces  incommodes  pleureurs 
frappé  par  sa  nourrice.  Il  se  tut  sur-le-champ  :  je  le  crus  intimidé.  Je  me 
disais  :  Ce  sera  une  âme  servile,  dont  on  n'obtiendra  rien  que  par  la  ri- 
gueur. Je  me  trompais  ;  le  malheureux  sutïoquait  de  colère,  il  avait 
perdu  la  respiration  ;  je  le  vis  devenir  violet.  Un  moment  après  vinrent 
les  cris  aigus  ;  tous  les  signes  du  ressentiment,  de  la  fureur,  du  désespoir 
de  cet  âge  étaient  dans  ses  accents.  Je  craignis  qu'il  n'expirât  dans  cette 
agitation.  Quand  j'aurais  douté  que  le  sentiment  du  juste  et  de  l'injuste 
fût  inné  dans  le  cœur  de  l'homme,  cet  exemple  seid  m'aurait  convaincu, 
{Emile,  livre  I.) 
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Toutefois  le  droit  naturel  ne  s'est  constitué  comme  une 
science  distincte  que  dans  les  temps  modernes.  Il  a  sa  place 
dès  l'antiquité,  dans  les  traités  de  morale,  de  politique  et  de 
jurisprudence  ;  mais,  avant  le  xvi^  siècle,  il  ne  peut  reven- 
diquer aucun  ouvrage  qui  lui  appartienne  en  propre.  Les 
traités  de  droit  naturel  se  sont  multipliés  depuis  le  xvi''  siècle 
et  quelques-uns  ont  eu  pour  auteurs  les  plus  illustres  phi- 
losophes ;  mais  ils  sont  loin  d'avoir  fondé  une  science  par- 
faitement déllnie  et  nettement  circonscrite.  Aujourd'hui 
encore,  il  n'est  pas  de  science  plus  contestée,  non  seulement 
dans  ses  théories,  mais  dans  son  objet  même. 

Le  droit  naturel  porte  la  peine  du  rôle  prépondérant  qu'il 
a  joué  dans  la  Révolution  française.  «  Les  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen,  »  voilà,  depuis  1789,  le  mot  d'ordre  de  toutes 
les  revendications  révolutionnaires  en  France  et  dans  le 
reste  du  monde  ;  voilà  aussi  le  perpétuel  sujet  d'alarmes  de 
tous  ceux  dont  ces  revendications  ont  troublé  les  intérêts 
ou  trompé  les  espérances.  La  cause  du  droit  naturel  se  con- 
fond ainsi  avec  la  cause  de  la  Révolution,  et  elle  en  acquiert 
une  grandeur  nouvelle  ;  mais  c'est  une  grandeur  périlleuse, 
qui  compromet  son  caractère  scientifique  et  son  intérêt 
universel  pour  en  faire  un  des  aliments  de  l'esprit  de  parti 
et  des  passions  politiques. 

Le  droit  naturel  est  le  bien  commun  de  tous  les  hommes 
sans  distinction  de  partis,  de  classes,  de  nationalités.  Si  la 
Révolution  Ta  revendiqué  en  1789  contre  les  abus  de  l'an- 
cien régime,  elle  a  vu  plus  d'une  fois  ses  adversaires  le 
revendiquer  à  leur  tour  contre  ses  propres  excès.  De  nos 
jours  comme  au  temps  de  nos  pères,  il  est  peu  do  questions, 
soit  de  législation  ou  de  jurisprudence,  soit  de  politique  in- 
térieure ou  extérieure,  où  n'intervienne,  à  côté  du  droit 
écrit,  du  droit  consacré  par  les  lois  ou  par  les  traités,  quel- 
que thèse  bien  ou  mal  fondée  de  droit  naturel. 

Et  il  en  a  toujours  été  ainsi.  L'humanité  n'a  pas  attendu 
les  livres  de  droit  naturel,  la  philosophie  du  xviir  siècle  et 

4. 


52  ACADÉMIE  DES   SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

la  Révolution  française,  pour  se  faire,  sous  des  formes  plus 
ou  moins  pures,  un  idéal  de  justice  et  pour  comparer  à  cet 
idéal  les  institutions  et  les  actes  des  diverses  sociétés  entre 
lesquelles  elle  est  partagée.  Le  trait  original  de  la  Révolu- 
tion française,  ce  qui  a  faif  à  la  fois  sa  grandeur  et  sa  fai- 
blesse, a  été  la  prétention  de  réaliser  d'un  seul  coup,  sur 
tous  les  points,  sans  souci  de  l'ordre  existant  et  des  tradi- 
tions du  passé,  tout  ce  que  peut  embrasser  un  tel  idéal.  On 
peut  admirer  cette  prétention,  on  peut  la  condamner,  on 
peut,  ce  qui  vaut  mieux,  reconnaître  les  causes  qui,  dans 
le  décri  de  toutes  les  institutions  de  l'ancien  régime,  la  ren- 
dirent presque  inévitable  ;  mais  l'explication  la  plus  défa- 
vorable et  le  jugement  le  plus  sévère  prouveraient  seulement 
qu'il  était  insensé  ou  criminel  de  soulever  à  la  fois  toutes 
les  questions  et  de  faire  passer  violemment  des  théories 
dans  les  faits  des  solutions  fausses  ou  hâtives  ;  ils  ne  prou- 
veraient rien  contre  les  questions  elles-mêmes. 

Ni  la  Révolution  française,  ni  les  autres  révolutions  ne  se 
sont  faites  uniquement  sur  des  questions  de  droit  naturel  ; 
tous  les  intérêts  de  l'ordre  social  y  ont  été  en  jeu,  et  on 
peut  leur  reprocher  tout  aussi  souvent  d'avoir  suivi  de 
fausses  idées  politiques  ou  économiques  que  d'avoir  invo- 
qué des  principes  mal  entendus  de  droit  ou  de  morale.  En 
dehors  des  révolutions  proprement  dites  ,  l'histoire  des 
peuples  est,  pour  la  plus  grande  part,  l'histoire  de  leurs 
erreurs  sur  toutes  les  questions  sociales.  Dira-t-on,  en  pré- 
sence de  ces  erreurs,  qu'il  n'y  a  ni  vérité  politique,  ni  vé- 
rité économique,  ni  vérité  morale?  Doit-on  dire  davantage 
qu'il  n'y  a  pas  de  principes  de  droit  naturel  ?  Non  ;  il  ne  sert 
de  rien  pour  éviter  l'erreur  de  nier  des  questions  qui  re- 
naîtront toujours,  quoi  qu'on  fasse,  dans  l'intelligence,  dans 
la  conscience  ou,  si  l'on  veut,  dans  les  passions  des  peuples. 
Il  faut,  au  contraire,  les  étudier  sous  toutes  leurs  faces  et 
redoubler  d'efforts  pour  y  faire  pénétrer  partout  la  lumière. 


INTRODUCTION  A   L'ÊTUDE  DU   DROIT  NATUREL.  53 

VI. 

Il  faut  avant  tout  les  bien  distinguer.  L'une  des  erreurs 
capitales  de  la  Révolution  française  et  des  théories  qui  l'ont 
préparée  a  été  de  confondre  toutes  les  questions  sociales. 
Le  droit  naturel  surtout,  même  dans  les  traités  spéciaux 
qui  lui  étaient  consacrés,  n'avait  jamais  su  circonscrire 
exactement  son  domaine,  et  il  est  loin  encore  d'avoir  une 
place  distincte  et  définie  dans  l'ensemble  des  sciences  mo- 
rales. Ces  sciences,  en  effet,  ne  sauiaient  se  séparer  entiè- 
rement. Leurs  objets  sont  unis  non  seulement  par  les  rap- 
ports les  plus  étroits,  mais  par  une  dépendance  réciproque. 
Il  serait  dangereux  de  les  isoler,  mais  il  n'est  pas  moins 
dangereux  de  les  confondre. 

Le  droit  naturel  n'embrasse  pas  la  politique,  et  il  n'est 
pas  embrassé  par  elle.  Le  premier  devoir  de  la  politique 
est  de  respecter  le  droit  naturel,  et  l'un  des  objets  princi- 
paux du  droit  naturel  est  de  juger  la  politique,  de  l'approu- 
ver ou  de  la  flétrir,  suivant  qu'elle  est  juste  ou  injuste.  Mais 
la  justice  n'est  pas  tout  dans  la  politique  ;  il  y  faut  la  sa- 
gesse, la  prudence,  l'habileté,  la  connaissance  et  le  manie- 
ment des  hommes,  l'exacte  appréciation  de  tout  ce  que 
demandent  les  circonstances  et  les  divers  intérêts  sociaux. 
Le  droit  naturel,  de  son  côté,  n'a  pas  rempli  toute  sa  tâche 
quand  il  a  fait  prévaloir  la  justice  dans  la  politique  ;  il  étend 
son  domaine  au  delà  des  relations  et  des  actes  que  régis- 
sent les  législations  positives  et  les  gouvernements  consti- 
tués ;  il  règne  proprement  dans  cet  état  de  nature  qui  se 
maintient  partout  à  côté  et  au-dessus  des  États  particuliers  ; 
il  est  le  législateur  de  la  société  universelle  du  genre  hu- 
main. 

Il  y  a  un  double  danger  à  confondre  la  politique  et  le  droit 
naturel  ;  on  transforme  toutes  les  questions  de  politique  en 
des  questions  de  droit  ou  toutes  les  questions  de  droit  en 
des  questions  de  politique.  Ce  sont  ces  deux  écueils  que  le 
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judicieux  historien  de  \a.  Science  politique  clans  ses  rapports 
avec  la  tnorale,  M.  Paul  Janet,  désigne  par  les  noms  de 
Platonisme  et  de  Machiavélisme.  Où  l'un  ne  voit  que  des 
droits,  l'autre  n'admet  que  des  intérêts.  Pour  certains 
esprits  absolus,  tout  est  de  droit  divin  :  la  forme  du  gouver- 
nement, la  législation  civile  ou  pénale,  radministralion  in- 
térieure, les  traités  internationaux.  Et,  comme  il  n'est  pas 
de  matières  qui  se  prêtent  moins  à  des  règles  uniformes, 
on  ne  voit  partout,  dans  la  diversité  des  institutions  et  des 
politiques,  que  spoliation,  persécution  ou  tyrannie.  Rien 
n'a  plus  nui  au  droit  naturel  que  ces  appels  hors  de  saison 
au  sentiment  de  la  justice,  qui  sont  devenus  trop  souvent 
des  appels  à  la  révolte  et  à  la  guerre  civile  ;  mais  l'excès 
contraire  n'a  pas  moins  déconsidéré  la  politique.  Beaucoup 
ne  voient  dans  la  politique  qu'un  jeu  sans  moralité,  où  il  ne 
s'agit  que  d'être  le  plus  fort  ou  le  plus  habile  et  où  toutes 
les  injustices  se  font  non  seulement  excuser,  mais  admirer, 
quand  elles  sont  au  service  de  grands  desseins  et  que  le 
succès  les  a  couronnées.  Le  bon  sens  public  d'un  côté,  la 
conscience  publique  de  l'autre  protestent  contre  ces  deux 
façons  exclusives  d'entendre  le  droit  et  la  politique.  Elles 
n'appartiennent  d'ailleurs  qu'aux  esprits  extrêmes,  et  il  est 
peu  de  philosophes,  de  publicistes  et  d'hommes  d'Etat  qui 
les  aient  franchement  avouées.  En  les  plaçant  sous  l'autorité 
de  l'auteur  de  la  République  et  de  l'auteur  du  Prince,  M.  Ja- 
net reconnaît  que  ni  Platon  ni  Machiavel  ne  les  ont  profes- 
sées sans  réserve.  Elles  se  retrouvent  cependant  dans  bien 
des  théories,  avec  des  tempéraments  qui  en  dissimulent 
plutôt  qu'ils  n'en  corrigent  les  effets,  et  ces  effets  se  mon- 
trent à  chaque  page  dans  l'histoire  de  tous  les  peuples.  Rien 
n'est  donc  plus  nécessaire  que  de  leur  opposer  des  défini- 
tions exactes  et  précises  de  la  politique  et  du  droit. 

La  confusion  est  moins  fréquente  entre  le  droit  naturel  et 
l'économie  politique.  Ces  deux  sciences  se  sont  constituées 
dans  les  temps  modernes  sur  des  bases  distinctes  avec  des 
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méthodes  et  des  fins  diiférentes.  Elles  ont  su  maintenir  leur 
distinction  dans  leurs  principes  généraux  ;  mais  elles  l'ont 
plus  d'une  fois  méconnue  dans  des  questions  particulières 
cil  leurs  objets  semblaient  se  confondre.  Telle  est  la  question 
du  droit  de  propriété.  Les  deux  sciences  s'y  rencontrent 
dès  leur  point  de  départ,  et  il  n'est  pas  de  question  plus 
grave  pour  chacune  d'elles.  Rien  n'est  plus  difficile  que  de 
la  traiter  au  point  de  vue  du  droit  pur,  sans  oublier  Tin- 
fluence  de  certaines  considérations  économiques,  ou  de  n'en 
étudier  que  le  côté  économique,  en  se  dégageant  de  toute 
théorie  préconçue  sur  le  droit  de  propriété.  Les  sophismes 
qui  jusqu'à  nos  jours  ont  cherché  à  justifier  l'esclavage  ne 
faisaient  qu'introduire  dans  le  droit  naturel  un  intérêt  éco- 
nomique, mal  entendu  en  lui-même,  mais  tellement  consa- 
cré par  la  pratique  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  siècles 
qu'il  semblait  impossible  d'y  renoncer  sans  un  bouleverse- 
ment social.  Une  fausse  notion  de  droit  naturel  sur  le  prêt 
à  intérêt  a  longtemps  pesé  et  pèse  encore  sur  des  transac- 
tions de  l'ordre  purement  économique,  La  célèbre  théorie 
de  Ricardo  sur  la  rente  de  la  terre  a  introduit  dans  l'écono- 
mie politique  des  considérations  qui  ne  relèvent  que  du  droit 
naturel.  Les  théories  qui  fondent  sur  le  travail  seul  le  droit 
de  propriété  introduisent,  au  contraire,  dans  le  droit  natu- 
rel, un  ordre  d'idées  qui  n'appartient  qu'au  point  de  vue 
économique.  Il  est  donc  très-important  de -bien  distinguer 
les  deux  points  de  vue.  Ce  n'est  pas  assez  de  dire  que  l'un 
est  celui  du  juste,  l'autre  celui  de  l'utile.  On  préjuge  ainsi 
une  question  philosophique  sur  laquelle  les  plus  grands 
esprits,  dans  tous  les  temps,  n'ont  pas  cessé  d'être  divisés  : 
celle  de  la  morale  utilitaire.  Lors  même  que  le  juste  et  l'u- 
tile ne  seraient  qu'un  même  principe,  la  distinction  subsis- 
terait toujours  entre  l'économie  politique  et  le  droit  naturel. 
La  première  a  en  vue  un  intérêt  d'un  certain  ordre:  la  pro- 
duction et  la  distribution  des  richesses  ;  le  second  se  pro- 
pose un  intérêt,  ou,  si  l'on  veut,  une  utilité  d'un  ordre  diflfé- 
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rent  :  le  respect  de  la  justice.  Dira-t-ori  que  la  justice  est 
elle-même  une  richesse  et  la  condition  de  toutes  les  autres  ? 
Quand  la  proposition  serait  vraie  autrement  que  par  méta- 
phore, la  justice  n'embrasse  pas,  du  moins,  toutes  les  ri- 
chesses, et  elle  n'est  pas  leur  unique  source.  Elle  peut  être 
en  honneur  dans  une  société  qui  ne  sait  pas  s'enrichir.  Elle 
peut-être  méconnue  dans  une  société  riche  et  prospère.  Enfin 
elle  garderait  sa  place  parmi  les  intérêts  vitaux  des  sociétés 
alors  même  qu'on  ne  tiendrait  aucun  compte  de  son  influence 
sur  la  fortune  publique  et  sur  les  fortunes  privées.  Elle  a 
donc  sa  valeur  propre,  quel  que  soit  son  fondement  méta- 
physique^ et  elle  appelle  une  science  distincte. 

.  VII. 

La  distinction  du  droit  naturel  et  de  la  morale  est  beau- 
coup plus  difficile  à  établir.  Elle  est  nouvelle  et  même  toute 
récente  dans  la  philosophie  et  dans  la  jurisprudence.  La  phi- 
losophie grecque  ne  l'a  jamais  soupçonnée.  La  jurisprudence 
romaine  prétendait  embrasser  la  morale  tout  entière  et 
même  la  science  universelle  ;  elle  se  définissait  elle-même 
la  connaissance  des  choses  divines  et  des  choses  humaines, 
rcrum  divina?'um  aique  hummiarum  notUia.  Pour  la  sco- 
lastique,  le  droit  naturel  n'est  qu'une  partie  de  la  théologie 
morale.  Lorsqu'il  commence  à  se  constituer  comme  science 
particulière  au  xvr  et  au  xvii^  siècles  il  tend  à  laisser  en 
dehors  de  son  domaine  les  questions  de  pure  morale;  mais 
c'est  par  prudence,  pour  ne  pas  être  accusé  de  soustraire 
ces  questions  à  la  théologie.  Pufendorf  borne  le  droit  naturel 
aux  actions  extérieures,  à  tout  ce  qui  relève,  non  du  tribu- 
nal de  Dieu,  mais  des  tribunaux  humains.  Il  ne  sait  pas  d'ail- 
leurs se  maintenir  exactement  dans  ces  limites,  qui  n'ont 
pour  lui  rien  de  philosophique,  rien  qui  résulte  de  la  nature 
des  choses,  et  qui  ne  sont  qu'une  concession  à  l'intolérance 
théologique.  Leibniz,  dans  son  célèbre  Examen,  lui  a  du- 
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rement  reproché  cette  concession,  qu'il  considère  comme 
une  dégradation  du  droit  naturel.  Pour  lui,  comme  pour  les 
philosophes  et  les  jurisconsultes  de  l'antiquité,  il  existe  une 
jurisprudence  universelle  qui  embrasse  à  la  fois  la  justice 
humaine  et  la  justice  divine  ;  le  droit  naturel  ne  gouverne 
pas  seulement  cette  vie,  il  trouve  son  couronnement  dans  la 
vie  future,  et  il  se  priverait  «  de  la  plus  belle  de  ses  par- 
ties »,  en  même  temps  qu'il  renoncerait  à  toute  autorité 
effective,  s'il  ne  cherchait  pas  à  établir  «  par  une  démons- 
tration parfaite  »  l'immortalité  de  l'âme  (1). 

Kant  est  le  premier  qui  ait  nettement  séparé  le  droit  na- 
turel de  la  morale.  Après  avoir  posé,  dans  la  Critique  de  la 
raison  pratique,  les  fondements  communs  de  ces  deux 
sciences,  il  consacre  aux  principes  de  chacune  d'elles  deux 
ouvrages  distincts  :  les  Éléments  métaphysiques  de  la  doc- 
tri7ie  du  droit  et  les  Éléments  métaphysiques  de  la  doctrine 
de  la  vertu.  Dans  le  premier  de  ces  ouvrages,  il  réduit, 
comme  Pufendorf,  le  droit  naturel  aux  actions  extérieures  ; 
mais  ce  n'est  plus  une  précaution  philosophique  bientôt 
mise  en  oubli,  c'est  le  point  de  départ  d'une  série  de  déduc- 
tions ingénieuses  ou  profondes,  embrassant  toutes  les  par- 
ties du  droit  naturel  et  s'efforçant  de  les  dégager  de  toute 
considération  purement  morale. 

La  distinction  du  droit  naturel  et  de  la  morale  a  été  plus 
d'une  fois  méconnue  depuis  Kant.  Souvent  aussi,  elle  a  été 
obscurcie  parles  efforts  mêmes  que  l'on  a  faits  pour  l'établir 
d'une  façon  plus  solide  ou  plus  profonde.  Aujourd'hui  encore 
elle  appelle  une  démonstration  rigoureuse  pour  prendre 
enfin  dans  la  science  une  place  incontestée.  C'est  notre 
excuse  si  nous  essayons,  après  tant  de  grands  esprits,  de 
donner  cette  démonstration  nécessaire. 

Lorsque  Kant  renferme  le  droit  dans  la  sjjhère  des  actions 
extérieures,  il  n'entend  pas  exclure  ces   actions  de  la  mo- 

(1).  Monita  quœdam  ad  Pufcndorfii  principal,,  passini. 
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raie.  Elles  peuvent  avoir  une  valeur  morale,  mais  elles  ne 
l'ont  pas  par  elles-mêmes  ;  elles  ne  l'ont  que  par  leurs  mo- 
tifs, c'est-à-dire  par  leur  union  à  des  actions  intérieures. 
Elles  n'ont  besoin,  au  contraire,  d'aucun  complément  pour 
avoir  une  valeur  juridique.  Ainsi  (c'est  l'exemple  même  de 
Kant),  le  respect  d'un  contrat  est  en  lui-même,  abstraction 
faite  de  tout  mobile,  un  acte  strictement  et  parfaitement 
conforme  au  droit  ;  mais  ce  n'est  un  acte  vraiment  moral 
que  si  le  contrat  est  respecté  avec  la  conscience  claire  d'un 
devoir  et  la  ferme  volonté  de  le  remplir.  Cette  distinction 
est-elle  suffisante?  Est-elle  même  bien  exacte?  La  considé- 
ration des  actes  intérieurs  est-elle  toujours  étrangère  à  l'i- 
dée du  droit?  Il  est  toute  une  partie  du  droit,  le  droit  pénal, 
dont  cette  considération  est  un  élément  évidemment  néces- 
saire. Un  acte  n'est  punissable,  am  point  de  vue  du  droit 
comme  à  celui  de  la  morale,  que  lorsqu'il  a  été  accompli 
volontairement,  dans  une  intention  mauvaise.  Le  droit  pénal 
ne  descend  pas  sans  doute  dans  les  choses  de  l'âme  aussi 
profondément  que  la  morale  ;  il  y  descend  cependant,  au 
nom  et  dans  la  limite  des  intérêts  sociaux  qu'il  représente. 
Le  droit  civil  lui-même,  dans  une  moindre  mesure,  ne  peut 
pas  davantage  se  dispenser  d'y  descendre.  Le  respect  tout 
extérieur  d'un  contrat  suffit  au  droit  ;  mais  le  droit  ne  l'im- 
pose que  si  le  contrat  lui-même  a  été  librement  consenti, 
c'est-à-dire  s'il  est  l'effet,  la  manifestation  d'un  acte  inté- 
rieur. Même  un  contrat  librement  consenti  ne  crée  aucun 
droit  s'il  est  entaché  d'immoralité  ,  tant  il  est  vrai  que 
l'ordre  juridique  reste  toujours  non  seulement  uni,  mais 
subordonné  à  l'ordre  moral. 

Et,  sans  nous  arrêter  aux  différentes  branches  du  droit, 
où  trouvent  place,  dans  leur  généralité,  les  relations  de 
droit,  si  ce  n'est  parmi  des  êtres  moraux,  parmi  des  êtres 
qui  ont  conscience  de  ces  relations,  qui  s'y  sentent  soumis 
dans  leur  for  intérieur  et  qui  s'y  conforment  autrement  que 
ne  fait  l'animal  ou  la  plante  aux  lois  de  la  nature  ?  Nous  ne 
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concevons  le  droit  que  dans  le  règne  humain,  et  par  là  nous 
ne  le  concevons  qu'entre  des  âmes.  Non  pas  que  le  droit 
exige  une  profession  de  foi  rigoureusement  spiritualiste.  Le 
positiviste,  le  matérialiste  lui-même  admettent  des  actes  in- 
térieurs, des  actes  intellectuels  et  moraux,  pour  lesquels 
ils  emploient  comme  les  philosophes  spiritualistes  et  comme 
le  vulgaire,  le  nom  d'âme,  en  dépouillant  ce  nom  de  toute 
signification  métaphysique.  Ils  reconnaissent  ainsi,  en  dépit 
de  leurs  négations  ou  de  leurs  réserves,  une  sphère  de 
l'âme  et  ils  peuvent  l'étudier  avec  toute  l'exactitude  scien- 
tifique. Cette  sphère  de  l'âme,  de  quelque  façon  qu'on  l'en- 
tende, est  celle  du  droit  ;  il  ne  peut  en  être  arraché. 

Ajoutons  enfin  que  le  droit  suppose  toujours  des  devoirs 
correspondants.  Si  ma  propriété,  si  ma  liberté,  si  mon  hon- 
neur sont  pour  moi  des  droits,  c'est  que  les  autres  hommes 
ont  le  devoir  de  respecter  ma  propriété,  ma  liberté  et  mon 
honneur.  Si  l'autorité  paternelle  est  un  droit,  c'est,  d'un 
côté,  que  les  enfants  ont  le  devoir  de  se  soumettre  à  cette 
autorité  et,  de  l'autre,  que  tous  les  hommes  ont  également 
le  devoir  d'en  respecter  l'exercice.  Si  l'Etat,  par  ses  lois 
pénales  et  par  ses  tribunaux,  a  le  d)'Oit  de  réprimer  certains 
actes,  c'est  un  devoir  pour  les  coupables  d'accepter  le  châ- 
timent qu'ils  ont  encouru,  et  pour  tons  les  citoyens  de  ne 
pas  entraver  l'action  légale  et  au  besoin  de  lui  prêter  main- 
forte.  Tous  les  devoirs  qui  correspondent  à  des  droits  for- 
ment la  catégorie  de  ces  devoirs  de  droit,  que  Kant  distingue 
des  devoirs  de  vertu.  Ils  appartiennent  sans  contredit  à  la 
morale,  ils  en  forment  une  des  grandes  divisions  :  celle  qui 
se  résume  dans  le  nom  de  justice.  Par  ces  devoirs,  le  droit 
pénètre  évidemment  dans  la  morale  :  il  reste  à  établir  com- 
ment il  s'en  distingue. 

Le  juste  appartient  tout  ensemble  à  la  morale  et  au  droit, 
Dans  la  première,  il  concerne  les  personnes  à  gui  il  impose 
des  devoirs;  dans  le  second,  les  personnes  envers  qui  exis- 
tent ces  devoirs,  ou,  en  d'autres  termes,   pour  qui  ses  de- 
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voirs  sont  des  droits.  De  cette  distinction   des   personnes 
découle  toute  la  différence  des  deux  sciences. 

La  morale  embrasse  tous  les  éléments,  toutes  les  condi- 
tions, toutes  les  circonstances  des  actes  qui  sont  l'objet  de 
ses  commandements  ou  de  ses  défenses.  Elle  ne  s'attache 
pas  seulement  à  des  cas  particuliers  ;  elle  étudie  l'ensemble 
de  la  conduite  humaine,  toute*^  les  qualités  naturelles  ou 
acquises  de  l'agent  moral,  toutes  les  influences  du  milieu 
social  dans  lequel  se  manifeste  et  se  développe  son  activité. 
Tel  acte  est  un  devoir  dans  telle  circonstance  qui  cesse  de 
l'être  dans  une  circonstance  différente,  en  face  d'un  devoir 
plus  impérieux.  Tel  devoir  strictement  accompli  est  pour  tel 
individu  un  effort  d'héroïsme  et  pour  tel  autre  un  acte  à 
peine  méritoire.  Enfin,  la  valeur  morale  de  chaque  acte  ne 
peut  s'apprécier  exactement  que  dans  son  rapport  avec  la 
moralité  générale  de  l'agent  et  la  moralité  moyenne  de  son 
temps  et  de  son  pays.  La  morale  fait  ainsi  entrer  en  ligne 
de  compte,  dans  ses  jugements  et  dans  ses  préceptes,  les_ 
plus  délicates  observations  de  la  psychologie  individuelle  et 
de  la  psychologie  sociale. 

Tout  autre  est  l'étude  du  droit,  considéré  non  plus  dans 
l'agent  moral,  mais  dans  la  personne  qui  est  l'objet  de  l'ac- 
tion et  qui  peut  la  réclamer  comme  un  devoir  envers  elle- 
même.  Les  droits  des  individus  sont  leurs  titres  généraux  et 
permanents  pour  obtenir  certains  devoirs.  Ces  titres  tien- 
nent à  des  conditions  morales  ;  l'âme  seule  les  possède  et 
les  revendique,  alors  même  que  leur  objet  est  tout  exté- 
rieur et  matériel  ;  mais  ils  ne  dépendent  pas  de  la  moralité 
des  individus,  et  ils  ne  varient  pas  avec  elle.  La  propriété 
du  malhonnête  homme  est  aussi  respectable  que  celle  de 
l'honnête  homme  ;  elle  comprend  le  même  ensemble  de 
droits  ;  elle  réclame  le  même  ensemble  de  devoirs.  Elle  peut 
être  infirmée  dans  sa  jouissance  par  un  vice  déterminé,  la 
prodigalité  ;  mais  ce  n'est  pas  parce  que  ce  vice  est  le  plus 
grave  au  point  de  vue  moral,  c'est  parce  qu'il  est  le  plus 
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dommageable  dans  l'ordre  particulier  d'intérêts  que  la  pro- 
priété représente. 

La  morale  est  éclairée  directement  par  le  droit.  Dès  qu'un 
droit  est  reconnu,  il  devient  pour  la  morale  le  principe 
d'un  ordre  de  devoirs.  Le  droit  peut,  à  son  tour,  être  éclairé 
par  la  morale.  Ses  conditions  d'exercice  sont  d'autant 
mieux  connues  qu'on  a  étudié  plus  profondément  les  devoirs 
qui  lui  correspondent  et  toutes  les  causes  individuelles  ou 
sociales  qui  peuvent  influer  sur  l'accomplissement  de  ces 
devoirs.  Mais,  quelques  lumières  que  le  droit  puise  dans  la 
morale,  elles  ne  lui  apportent  qu'un  concours  indirect  ;  il  se 
révèle  à  la  conscience  par  des  considérations  qui  lui  sont 
propres.  Tant  que  la  liberté  individuelle  n'a  pas  été  conçue 
comme  un  droit  inhérent  à  la  nature  humaine,  le  progrès 
des  idées  morales  n'a  eu  pour  effet  que  l'adoucissement  des 
mœurs  à  l'égard  des  esclaves  ;  il  a  fait  entrer  dans  l'âme  des 
maîtres  le  sentiment  de  certains  devoirs  de  mansuétude  et 
d'humanité;  mais  il  ne  les  a  pas  élevés  au  sentiment  du 
devoir  de  justice  qui  condamne  absolument  l'esclavage.  Il  a 
fallu  également  que  la  liberté  de  conscience  fût  reconnue 
comme  un  droit  naturel  pour  que  le  respect  des  croyances 
s'imposât  comme  un  devoir;  jusque-là,  les  âmes  les  meil- 
leures, les  âmes  des  sages  comme  celles  des  saints,  ne  pou- 
vaient concevoir  que  le  devoir  de  la  tolérance. 

Non  seulement  la  morale  ne  révèle  pas  le  droit,  mais  les 
considérations  qui  lui  sont  propres  peuvent  obscurcir  ou 
fausser  le  sentiment  du  droit.  L'idée  fondamentale  delà  mo- 
rale est  l'idée  du  bien.  «  Fais  le  bien  ;  ne  fais  pas  le  mal,  » 
voilà  le  résumé  de  tous  ses  préceptes.  De  là,  lorsqu'on 
apporte  dans  l'étude  du  droit  des  préoccupations  toutes  mo- 
rales, une  tendance  à  chercher  dans  le  bien  seul  la  condi- 
tion du  droit.  «  Je  n'admets  que  la  liberté  du  bien,  disent 
très-sincèrement  beaucoup  d'honnêtes  gens  ;  je  ne  saurais 
admettre  comme  un  droit  la  liberté  du  mal.  »  La  liberté  ab- 
solue du  mal  serait  sans  doute  la   négation  du   droit   puis- 
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qu'elle  lui  ôterait  son  caractère  moral  ;  mais  il  n'est  pas  un 
droit  qui  n'implique  une  certaine  liberté  du  maL  Tout  le 
monde  le  reconnaît  pour  des  droits  clairement  et  depuis 
longtemps  établis,  comme  la  propriété.  La  définition  des 
jurisconsultes  romains  :  Jus  utendi  et  abutendi  quatenus 
juris  ratio  patitiir,  implique  évidemment  la  légitimité  juri- 
dique de  la  liberté  du  mal  dans  la  pleine  et  absolue  disposi- 
tion des  biens,  tout  en  marquant  la  limite  au  delà  de  laquelle 
une  telle  liberté  serait  contraire  non  seulement  à  la  morale, 
mais  au  droit  lui-même.  Par  une  de  ces  inconséquences  qui 
se  rencontreirt  si  fréquemment  dans  les  questions  sociales, 
ceux  qui  protestent  le  plus  fortement  contre  la  liberté  du 
mal  sont  souvent  les  plus  ardents  à  revendiquer  la  liberté 
absolue  de  tester,  c'est-à-dire  le  droit  de  mal  faire  dans  la 
transmission  de  la  propriété.  C'est  pour  des  droits  plus  nou- 
veaux, comme  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  des  cultes, 
la  liberté  de  réunion  et  d'association,  la  liberté  d'enseigne- 
ment, que  bien  des  âmes  honnêtes  répugnent  à  reconnaître 
la  liberté  du  mal.  Elles  répugnent  en  réalité  à  reconnaître 
ces  droits  eux-mêmes  ;  car  il  est  évident  qu'ils  ne  sont  rien, 
s'ils  n'existent  qu'à  la  condition  qu'on  n'en  fasse  jamais 
mauvais  usage,  et  si  le  respect  qui  leur  est  dû  doit  toujours 
être  subordonné  à  l'appréciation  de  tous  les  actes  dans  les- 
quels ils  se  manifestent.  Le  respect  du  droit  chez  un  adver- 
saire, pour  des  actes  qui  blessent  nos  sentiments,  nos  opi- 
nions ou  nos  intérêts,  demande  souvent  un  effort  de  vertu. 
Cet  effort  sera  d'autant  plus  difficile  que  les  passions  qui  lui 
font  obstacle  prendront  le  langage  de  la  vertu  elle-même  et 
plaideront  pour  le  bien  menacé,  pour  la  morale  offensée  par 
l'abus  de  la  liberté.  Il  faut  mettre  le  droit  à  l'abri  des  assauts 
qui  lui  sont  livrés  au  nom  de  la  morale  et  qui  sont  souvent 
d'autant  plus  dangereux  qu'ils  sont  l'effet  des  convictions 
les  plus  sincères  et  des  sentiments  les  plus  respectables.  Il 
faut  l'étudier  en  lui-même,  dans  les  conditions  qui  lui  sont 
propres. 
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VIII. 

L'étude  du  droit  comme  l'étude  de  la  morale,  est  une 
étude  psychologique.  Chaque  droit  est  un  titre  personnel, 
inhérent  à  la  nature  morale  d'une  personne  déterminée.  La 
psychologie  du  droit  n'exige  pas  les  subtiles  et  délicates 
analyses  de  la  psychologie  morale.  Elle  ne  se  contente  pas 
cependant  de  notions  vagues  et  générales.  Il  faut  bien  con- 
naître l'homme  pour  se  faire  une  idée  exacte  de  ses  droits  : 
non  pas  cet  homme  abstrait  que  l'ancienne  psychologie 
aimait  à  se  représenter,  mais  l'homme  réel,  le  produit  d'une 
race,  d'une  civilisation,  d'une  société  particulières.  Il  faut  le 
maintenir  dans  le  milieu  où  agissent  ses  facultés,  dans  le 
cercle  des  intérêts  auxquels  se  rapportent  ses  droits,  dans 
le  cercle  des  idées  qui,  pour  lui  et  pour  ses  contemporains, 
en  éclairent  et  en  dirigent  l'exercice.  Les  recherches  histo- 
riques et  surtout  l'étude  approfondie  des  institutions,  des 
lois,  des  traités,  viennent  ici,  plus  que  partout  ailleurs,  en 
aide  à  la  psychologie.  Le  droit  repose  sur  des  fondements 
fixes;  mais  il  n'apparaît  et  ne  se  développe  que  dans  cer- 
taines conditions  appropriées  à  ses  revendications.  Il  est 
bien  évident  que  la  liberté  des  opinions  a  pris  un  caractère 
tout  nouveau  depuis  la  découverte  de  l'imprimerie.  Il  n'est 
pas  moins  certain  que  l'idée  de  la  liberté  religieuse  n'a  pu 
germer  et  mûrir  dans  les  consciences  qu'après  l'établisse- 
ment d'une  grande  religion  dont  les  dogmes,  les  rites  et  le 
gouvernement  ne  sont  pas  une  partie  intégrante  et  néces- 
saire des  institutions  politiques.  Qui  ne  voit  également  que 
la  liberté  politique  ne  saurait  représenter  les  mêmes  idées 
pour  ies  grands  Etats  modernes  que  pour  les  petites  répu- 
bliques de  l'antiquité  ?  Il  faut  tenir  compte  de  toutes  les 
conditions  des  faits  sociaux  pour  apprécier  à  sa  juste  valeur 
et  dans  sa  réalité  vivante  cet  ordre  de  faits  qu'on  appelle 
des  droits. 

L'élude  du  droit  ne  saurait  toutefois  se  renfermer  dans 
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la  réalité  historique  ou  sociale.  Le  droit  naturel  est  toujours 
un  idéal,  auquel  la  réalité  ne  se  conforme  jamais  entière- 
ment et  qui,  dans  tous  les  cas,  se  conçoit  en  dehors  et  au- 
dessus  de  la  réalité  pour  servir  à  la  juger.  L'opposition  de 
l'idéal  et  du  réel,  dans  l'ordre  juridique,  est  la  question  fon- 
damentale du  droit  naturel.  Elle  donne  lieu  aux  apprécia- 
tions les  plus  délicates  pour  le  législateur,  le  jurisconsulte 
ou  le  politique,  aux  conflits  les  plus  douloureux  pour  les 
consciences.  Tantôt  l'idéal  apparaît  comme  une  de  ces  hautes 
conceptions  qui  sont,  suivant  Guillaume  de  Humboldt,  les 
fruits  les  plus  beaux,  les  plus  mûrs  de  l'esprit,  mais  pour  les- 
quels, dans  aucun  temps,  la  réalité  n'est  assez  mûre  (1). 
Tantôt  il  appelle  immédiatement  ou  dans  un  temps  prochain 
une  consécration  légale.  Tantôt  enfin,  sans  attendre  cette 
consécration,  il  impose  aux  consciences  le  devoir  de  le  re- 
vendiquer et  de  le  défendre  contre  tout  empiétement  et  de 
résister  en  son  nom  à  la  tyrannie  de  la  loi  elle-même. 

L'idéal  ne  s'oppose  à  la  réalité,  qu'à  la  lumière  de  la  réa- 
lité elle-même.  S'il  la  dépasse,  il  est  toujours  suggéré  par 
elle.  Dans  le  monde  physique,  où  la  fixité  des  espèces  est 
sinon  une  loi  absolue,  du  moins  une  loi  relative  universelle- 
ment constatée  dans  les  limites  de  toutes  les  observations 
connues,  le  type  idéal  pour  chaque  classe  d'êtres,  pour 
chaque  ordre  de  faits,  est  conçu  une  fois  pour  toutes.  Dans 
le  monde  moral,  où  l'évolution  et  le  progrès  n'ont  plus  un 
caractère  conjectural,  l'idéal  varie  avec  la  réalité  elle- 
même.  L'idéal  d'hier  est  la  réalité  d'aujourd'hui;  l'idéal 
d'aujourd'hui  sera  peut-être  la  réalité  de  demain.  Voilà  ce 
qu'il  ne  faut  jamais  oublier  dans  l'étude  du  droit  naturel.  La 
voie  la  plus  sûre,  pour  s'élever,  dans  toutes  les  questions 
juridiques,  à  lintelligence  du  droit  idéal,  est  de  suivre  le 
droit  réel  dans  toutes  ses  vicissitudes  et  tous  ses  progrès. 

(1).  Guilliiunie  de  HmnbokU,  Ideeti  su  eînen  Versuch  die-Grenzen  der 
Wirksamkeit  dea  Siaut-<  r:u  bcsiiinmen,  XYI. 

Emile  Beaussire. 


CORRESPONDANCE  PERSONNELLE 

DE  CHOISEUL  ET  DE  BERNSTORFF. 


I 

La  correspondance  personnelle  du  comte  Bernstorff, 
ministre  des  affaires  étrangères  en  Danemark,  et  du 
duc  de  Choiseul,  qui  a  occupé  en  France  différents  minis- 
tères, entre  les  années  1759  et  1766,  a  été  publiée  récem- 
ment à  Copenhague  aux  frais  d'une  fondation  (la  fondation 
de  Hielmstierne-Rosenkrone).  C'est  une  publication  fort  in- 
téressante pour  un  pays  dont  les  souvenirs  n'ont  pas  été 
sans  grandeur,  et  dont  l'activité  nationale,  surexcitée  par 
les  revers  de  1814  et  de  1864,  est  trop  réduite  à  se  réfugier 
dans  les  études  historiques  et  la  recherche  du  passé. 

Au  XVIII*  siècle,  la  monarchie  danoise  n'était  pas  comme 
aujourd'hui  bornée  au  Jutland  et  aux  îles;  elle  comprenait 
encore  laNorwége,  le  Sleswig  et  les  deux  tiers  du  Holstein. 
Elle  avait  été  longtemps  prépondérante  dans  le  Nord  ;  elle 
s'en  souvenait,  bien  que  ses  luttes  contre  la  Suède  l'eussent 
considérablement  affaiblie  et  eussent  entraîné  pour  elle  un 
premier  démembrement,  en  lui  faisant  perdre  la  Scanie. 
Néanmoins  les  revers  l'avaient  rendue  prudente.  Elle  se 
voyait  exposée,  presque  de  tous  côtés,  à  des  dangers  sérieux 
que  le  but  constant  de  sa  politique  devait  être  de  prévoir 
et  de  conjurer.  Elle  était  par  ce  motif  très-mèlée  aux  affai- 
res générales  de  l'Europe,  sur  lesquelles  sa  qualité  d'État  se- 
condaire la  condamnait  à  n'exercer  qu'une  action  restreinte 
et  embarrassée. 

Jean-Hartwig-Ernest  Bernstorff,  ministre  des  affaires 
étrangères  pendant  plus  de  vingt  ans,  a  laissé  en  Danemark 
le  souvenir  mérité  d'un  homme  supérieur,  plein  de  tact  et 
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de  vigilance,  ayant  le  coup  d'œil  assez  sûr  pour  marquer  son 
but  et  la  ténacité  nécessaire  pour  l'atteindre.  Il  connaissait 
à  fond  la  plupart  des  cours  de  l'Europe,  entre  autres  celle 
de  France  où  il  avait  vécu  sept  ans  dans  l'intimité  des  Belle- 
Isle  et  des  Choiseul.  Il  aimait  la  France  qui  avait  conservé 
au  dehors  sa  grandeur  et  son  prestige,  quoi  qu'on  en  ait  dit; 
mais  Français  par  les  goûts,  parles  habitudes  sociales  et 
même  par  le  style,  il  n'en  savait  pas  moins  être  de  son  pays 
dont  il  défendait  les  intérêts  avec  une  conviction  profonde 
et  une  raison  vigoureuse.  Possédant  la  confiance  absolue  du 
roi  Frédéric  V,  il  dirigea  pleinement  la  cour  de  Copen- 
hague, qui  dans  ses  relations  avec  les  grandes  cours,  s'atta- 
chait à  sauvegarder  son  indépendance  et  sa  dignité,  et  qui, 
ayant  traversé  de  dures  épreuves,  y  avait  appris  la  pré- 
voyance et  la  sagesse.  La  correspondance  de  Bernstorff",  où 
l'on  suit  jour  par  jour  les  difficultés  et  le  système  bien  ar- 
rêté de  cette  politique,  est  tout  à  Thonneur  de  son  auteur. 
Elle  n'est  guère  moins  à  l'honneur  de  Choiseul.  Rien  de 
moins  semblable  que  la  situation  du  Danemark  et  celle  de 
la  France,  et  rien  de  plus  opposé  que  le  caractère  des  deux 
ministres  placés  sur  des  théâtres  si  différents.  Choiseul  était 
entreprenant,  et  par  suite  assez  mobile  dans  ses  concep- 
tions. Il  avait  de  la  hauteur  dans  l'esprit,  et  un  vif  senti- 
ment de  la  grandeur  française,  sentiment  surexcité  par  les 
embarras  que  nos  revers  apportaient  à  ses  combinaisons 
diplomatiques.  On  l'a  trop  communément  accusé  de  légèreté, 
de  vanité,  même  d'imprévoyance.  Sa  correspondance  prouve 
que  ces  reproches  ont  été  au  moins  très-exagérés.  El.e  le 
montre  diplomate  profond,  très-exercé,  franc  dans  ses  allu- 
res, soutenant  le  poids  des  afl:aires  les  plus  malheureuse- 
ment compliquées  avec  une  aisajice  de  grand  seigneur, 
avec  les  ressources  d'un  esprit  que  rien  n'étonnait,  et  une 
intelligence  sûre  des  besoins  et  des  sentiments  des  cours 
avec  lesquelles  il  négociait.  C'était  encore  un  grand  ministre 
de  l'école  des  Lionne  et  des  Torcy,  bien  qu'il  eût  un  carac- 
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tère  un  peu  plus  personnel,  ce  qui  s'explique  par  l'indolen- 
ce de  Louis  XV  et  par  la  variété  d'idées  nouvelles  au  sein 
desquelles  on  commençait  à  vivre  à  Versailles.  La  diplomatie 
ne  cessait  pas  d'être  fidèle  à  ses  grandes  et  fortes  traditions, 
en  dépit  du  laisser-aller  du  gouvernement,  de  ses  actes  im- 
prévoyants et  contradictoires,  de  la  juste  responsabilité 
qu'il  assumait  dans  nos  défaites  et  nos  pertes  de  territoires. 
La  preuve  de  ces  assertions  n'est  plus  à  faire,  après  le  grand 
nombre  de  documents  diplomatiques  de  cette  époque  qu'on 
a  récemment  publiés. 

BernstorflE,  non  content  de  la  correspondance  officielle  en- 
tretenue avec  le  cabinet  de  Versailles  par  l'entremise  des 
agents  ordinaires  (1),  voulut  en  avoir  une  autre,  toute  per- 
sonnelle, avec  le  secrétaire  des  affaires  étrangères.  Lié  avec 
Choiseul  d'ancienne  date,  il  mit  cette  liaison,  que  la  politi- 
que, rappelle-t-il  (2),  n'avait  point  formée,  à  profit  pour  lui 
demander  et  obtenir  de  lui  un  échange  de  communications 
directes,  fondé  sur  leurs  rapports  d'amitié  et  sur  une  con- 
fiance réciproque. 

Il  eut  aussi  le  talent  de  ne  jamais  embarrasser  ni  compro- 
mettre par  cette  négociation  eu  partie  double  ses  agents 
officiels,  évitant  heureusement  recueil  où  Louis  XV  tomba 
trop  souvent  par  l'emploi  d'une  diplomatie  secrète,  dont 
une  plume  aussi  habile  qu'autorisée  a  révélé  les  mystères  et 
les  dangers. 

En  faisant  un  appel  aussi  intiiûe  à  l'amitié  et  à  la  con- 
fiance de  Choiseul,  Bernstorff  s'obligeait  à  justifier  delà  sin- 
cérité de  ses  sentiments.  Il  le  fit,  au  début  surtout,  en  termes 
qui  ne  sont  pas  du  langage  diplomatique  ordinaire.  Les  as- 
surances cordiales  qu'il  prodiguait  à  son  puissant  interlocu- 
teur, et  l'infériorité  manifeste  où  le  plaçait  son  rôle  de  mi- 

(1)  Le  président  Ogier,  ministre  de  France  à  Copenhague,  et  le  comte 
de  Vedel-Friis,  ministre  du  Danemark  en  France. 

(2)  Dépêche  du  14  janvier  1759,  p.  8. 

5. 
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nistre  d'un  État  secondaire,  l'obligèrent  à  prendre  un  tonde 
déférence  marqué,  mais  dont  l'humilité  apparente  servit 
en  réalité  de  passe-port  à  une  franchise  courageuse.  Il  sa- 
vait très-bien  ce  qu'il  faisait;  la  correspondance  person- 
nelle une  fois  engagée,  il  en  tira  un  parti  habile  pour  cor- 
riger l'infériorité  de  son  rôle,  et  pour  présenter  avec  plus 
d'autorité  et  de  décision  des  vues  qu'il  n'eût  pu  exprimer 
aussi  librement  dans  des  pièces  officielles. 

Les  négociations  dont  l'analyse  va  suivre  intéressent  sur- 
tout l'histoire  du  Nord.  Elles  n'ont  pour  la  nôtre  qu'un  inté- 
rêt épisodique,  car  dans  la  guerre  de  sept  ans  nos  relations 
avec  les  États  neutres  étaient  nécessairement  subordonnées 
à  notre  situation  vis-à-vis  des  puissances  belligérantes,  nos 
alliées  ou  nos  ennemies.  Mais  les  affaires  du  Nord  étaient 
liées  trop  étroitement  à  celles  du  reste  de  l'Europe  pour  que 
le  cabinet  de  Versailles  n'eût  pas  à  leur  prêter  une  attention 
très-sérieuse.  Or  la  correspondance  de  Bernstorff  les* éclaire 
d'un  jour  remarquable,  et  fait  la  lumière  sur  des  points 
ignorés.  Il  est  curieux  d'observer  combien  le  cabinet 
de  Copenhague  montra  de  clairvoyance  et  comment  le  juge- 
ment ferme  et  sûr  de  son  ministre  sut  indiquer  les  objets 
essentiels  dont  la  politique  de  l'Europe  ne  pouvait  se  désin- 
téresser; comment  enfin  Bernstorff  eut  le  talent  d'engager 
la  France  à  Pétersbourgdans  une  série  de  négociations,  qui 
préparèrent  pour  un  jour  très-prochain  la  réalisation  du 
plan  auquel  il  tenait  le  plus. 


II 


Le  point  de  départ  de  la  correspondance  en  question  était 
la  nécessité  d'une  entente  solide  entre  les  deux  couronnes 
de  France  et  de  Danemark  pour  assurer  la  paix  du  Nord, 
et  pour  procurer  un  jour  à  l'Allemagne  et  à  l'Europe  une  pa- 
cification définitive. 

L'entente,  déjà  ancienne,  venait  «rôtre  confirmée  par  un 
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traité  signé  en  1754.  Elle  était  fondée  sur  de  bons  senti- 
ments réciproques  et  sur  certains  intérêts  communs.  La 
France  était  peut-être  de  toutes  les  puissances  européennes 
celle  avec  laquelle  le  Danemark  avait  eu  le  moins  de  démê- 
lés ;  l'histoire  antérieure  n'en  oflFre  qu'un  exemple,  celui  de 
la  guerre  du  Nord  de  1G75  à  1679;  Louis  XIV  appuya  au 
congrès  de  Nimègue  les  Suédois  ses  alliés  et  imposa  à 
Christian  V  les  traités  de  Lund  et  de  Fontainebleau.  Sauf 
en  cette  circonstance  exceptionnelle,  les  relations  avaient 
toujours  été  faciles  et  amicales.  Les  intérêts  du  Danemark, 
souvent  opposés  à  ceux  de  la  Hollande,  de  l'Angleterre,  de 
l'Allemagne  ou  de  la  Russie,  n'avaient  jamais  été  contraires 
aux  nôtres,  et  les  rapports  de  commerce  entre  les  deux 
États  n'avaient  cessé  de  croître  en  importance. 

Mais  si  l'entente  était  aisée,  elle  n'était  pas  bien  profonde 
ni  bien  sûre,  car  le  Danemark,  entouré  de  voisins  puissants, 
et  condamné  à  la  circonspection  par  sa  faiblesse,  était  au 
xvm*  siècle  une  puissance  essentiellement  neutre  et  pacifi- 
que. Il  avait  en  outre  de  grandes  raisons  de  ménager  l'An- 
gleterre, alors  notre  ennemie  ;  c'était  avec  elle  qu'il  faisait 
son  principal  commerce^  et  la  maison  d'Oldenbourg  comptait 
de  nombreuses  alliances  avec  la  maison  de  Hanovre  qui  l'a- 
vait protégée  à  plusieurs  reprises  contre  la  Russie  (1). 

Au  début  de  la  guerre  de  sept  ans,  le  roi  Frédéric  V 
s'était  borné  à  garnir  de  troupes  la  frontière  du  Holstein,  à 
garantir  ses  États  et  à  négocier  comme  médiateur  la  fa- 
meuse capitulation  de  Closterseven  entre  Richelieu  et  Cum- 
berland.  Le  cardinal  de  Bernis  se  fonda  vainement,  pour  ré- 
clamer de  lui  un  concours  militaire,  sur  les  subsides  que  la 
France  payait  à  Copenhague  et  sur  l'intérêt  d'arrêter  les 
ambitions  de  la  Prusse.  Bernstorff  y  résista,  et  dans  sa  cor- 
respondance avec  Choiseul,  il  en  marque  exactement  les 
motifs.  «Le  Danemark  a  toujours  considéré   que  ses  plus 

(I)  Particulièreineut  en  1720  et  en  1725. 
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anciennes  liaisons  politiques  étaient  avec  la  France;  il  n'a 
jamais  varié  dans  cet  attachement,  lors  même  que  la  néces- 
sité l'a  obligé  à  chercher  momentanément  d'autres  allian- 
ces. Mais,  ajoute-t-il,  nous  n'aimons  entreprendre  que  ce 
qae  nous  pouvons  achever.  Ne  prenez  pas  pour  pusillani- 
mité ce  qui  n'est  que  prudence.  L'insensibilité  et  la  crainte 
ne  sont  pas  nos  défauts  ;  mais  nous  avons  mille  choses  à 
considérer  avant  de  prendre  des  partis  violents.  »  Il  ajoute 
encore  :  «  Nous  n'agirions  pas  comme  il  convient  à  vos  amis, 
si  nous  nous  portions  légèrement  à  augmenter  vos  embar- 
ras et  les  nôtres  (1).  » 

Pour  donner  à  cette  dépêche  son  commentaire  nécessaire, 
il  faut  exposer  les  divers  objets  de  la  politique  danoise. 

Le  grand  intérêt  du  pays  était  le  commerce  maritime,  par- 
ticulièrement celui  de  la  Baltique  dont  il  tenait  les  clés 
par  le  détroit  du  Sund.  Sa  marine  avait  pris  un  essor  puis- 
sant au  XVI*  siècle  et  dans  les  premières  années  du  xvii''  siè- 
cle; aussi  Christian  IV,  le  fondateur  des  arsenaux  de  Copen- 
hague, est-il  resté  le  grand  roi  dans  les  souvenirs  populai- 
res. Mais  le  Danemark,  après  avoir  subi  la  concurrence 
longtemps  écrasante  des  villes  hanséatiques,  puis  l'alliance 
intéressée  et  la  protection  arrogante  de  la  Hollande,  avait 
dû  partager  le  commerce  de  la  Baltique  avec  la  Suède,  et 
maintenant  il  redoutait  dans  cette  mer  les  progrès  menaçants 
de  la  Russie,  dont  les  conquêtes  dePierre-le-Grand,  la  fonda- 
tion de  Saint-Pétersbourg  et  le  traité  de  1721,  avaient  mar- 
qué les  rapides  étapes.  Les  Danois  avaient  trouvé  dans  les 
Russes  de  nouveaux  concurrents  très-disposés  à  devenir 
des  maîtres  ;  ils  avaient  plusieurs  fois,  pour  leur  résister, 
ouvert  le  passage  du  Sund  aux  Hottes  anglaises.  Ils  avaient 
surtout  augmenté  leur  marine  de  guerre,  portée  récemment 
par  le  comte  de  Daneskiold  Samsoe,  au  chiffre  respectable 
de  30  vaisseaux  de  ligne,  et  mise  sur  un  pied  d'armement 
égal  à  celui  des  grandes  marines  de  l'Europe. 

(1)  Dépêches  iv  et  vi,  du  14  janvier  et  du  4  mars  1759. 
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Le  Danemark,  ayant  su  tirer  du  commerce  extérieur  un  ac- 
croissement considérable  de  revenus,  était  fort  intéressé  à  de- 
meurer en  paix  et  à  conserver  pendant  les  grandes  guerres 
une  neutralité  profitable.  Mais  s'il  voulait  faire  recon- 
naître par  les  autres  cabinets  les  principes  de  cette  neutra- 
lité, il  y  rencontrait  de  grandes  difficultés.  Lorsque  la  France 
et  l'Angleterre  se  combattirent  sur  toutes  les  mers,  elles 
capturèrent  l'une  et  l'autre  beaucoup  de  navires  Danois,  sous 
prétexte  qu'ils  faisaient  la  contrebande  de  guerre,  et  ce  fut 
un  sujet  de  contestations  perpétuelles  entre  Copenhague, 
Londres  et  Versailles. 

Les  relations  avec  la  Suède  étaient  le  second  point  im- 
portant de  la  politique  danoise. 

Depuis  la  guerre  de  Trente  ans,  et  surtout  depuis  les 
guerres  de  Charles-Gustave  et  de  Charles  XII,  les  senti- 
ments réciproques  qui  dominaient  dans  les  deux  États  Scan- 
dinaves étaient  ceux  d'une  jalousie  profonde  et  d'une  dé- 
fiance incurable.  Le  roi  de  Danemark  voyait,  de  la  fenêtre 
de  son  palais,  les  côtes  de  la  Scanie  enlevée  à  ses  prédé- 
cesseurs, image  toujours  présente  du  démembrement  de  sa 
monarchie.  Tous  les  souvenirs  glorieux  de  ses  armées  de 
terre  et  de  mer  se  rattachaient  aux  vicissitudes  des  luttes 
soutenues  contre  une  puissance  rivale,  alors  affaiblie,  mais 
toujours  infatuée  du  rôle  brillant  qu'elle  avait  joué.  Plus 
les  deux  pays  voisins  avaient  d'affinités  et  d'intérêts  com- 
muns, plus  ils  s'inspiraient  d'ombrages  ;  chaque  difficulté 
qui  survenait  réveillait  des  haines  héréditaires.  Quoiqu'ils 
fussent  en  paix  depuis  1720,  c'est-à-dire  depuis  près  de 
quarante  ans,  et  qu'ils  eussent  conclu,  en  1734,  un  traité 
de  neutralité  maritime  commune,  leur  jalousie  séculaire  se 
manifestait  encore  entre  leurs  envoyés  dans  toutes  les 
cours  européennes, 

La  nécessité  d'une  alliance  plus  étroite,  et  même  intime, 
s'imposait  aux  hommes  clairvoyants  et  aux  esprits  vrai- 
ment politiques  à  Copenhague  et  Stockholm.  Bernstorff  n'a- 
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vait  pas  cessé  de  la  désirer  et  de  travailler  à  sa  réalisa- 
tion (1).  Les  craintes  trop  fondées  qu'inspiraient,  à  la  Suède 
comme  au  Danemark,  les  agrandissements  et  l'ambition 
de  la  Russie,  eussent  dû  amener  un  rapprochement.  Mais 
de  tout  temps  les  souvenirs  d'anciennes  animosités  ont 
eu  plus  de  force  que  la  présence  de  dangers  communs,  et 
ces  dangers  n'étaient  pas  encore  d'une  imminence  telle 
qu'ils  frappassent  également  tous  les  yeux.  D'ailleurs,  la 
Russie  excellait  à  dissimuler  ses  prétentions  ;  elle  ne  s'é- 
cartait jamais  des  buts  qu'elle  poursuivait,  mais  elle  savait 
céder  et  même  reculer  à  propos,  de  manière  à  entretenir  en 
Suède  les  illusions  de  ses  amis  (2). 

La  France  avait  le  plus  grand  intérêt  à  voir  se  former 
l'Union  Scandinave  et  s'établir  ce  qu'elle  appelait  la  balance 
du  Nord,  destinée  à  servir  de  contre-poids  aux  ambitions  de 
la  Russie.  Aussi  ne  cessait-elle  de  payer  quelques  subsides 
aux  cours  de  Suède  et  de  Danemark,  à  la  seule  condition 
qu'elles  ne  feraient  pas  de  traités  sans  son  agrément.  Mais 
le  plan  formé  depuis  vingt  ans  et  présenté  avec  une  grande 
force  dans  plusieurs  mémoires  de  notre  diplomatie,  entre 
autres  dans  un  mémoire  célèbre  du  comte  de  Tessin,  restait 
à  l'état  de  projet  plus  ou  moins  accepté  et  ne  s'exécutait 
pas.  Chacun  rejetait  sur  son  voisin  la  responsabilité  de  l'a- 
vortement.  Bernstorff  l'imputait  aux  passions  aveugles  qui 
régnaient  à  Stockholm.  Choiseul  en  accusait  aussi  la  pusil- 
lanimité du  Danemark,  qui  eût  pu,  suivant  lui,  jouer  le 
rôle  important  et  décisif,  et  qui,  accoutumé  à  la  crainte  et 


(1)  En  1743  il  avait  essayé  de  faire  élire  \m  fils  du  roi  de  Danemark 
prince  héréditaire  de  Suède.  La  Russie  déjoua  cette  combinaison.  Plus 
tard,  après  la  naissance  du  prince  qui  fut  Gustave  III,  il  négocia  ses 
fiançailles  avec  une  princesse  danoise. 

(2)  En  1743  la  Russie  abandonna  une  partie  de  ses  conquêtes  en  Fin- 
lande pour  obtenir  l'élection  d' Adolphe-Frédéric,  de  la  maison  de  Hols- 
tein,  comme  prince  héréditaire  de  Suède. 
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à  la  condescendance  vis-à-vis  de  l'Angleterre  (1),  n'avait 
pas  su  tirer  parti  de  circonstances  favorables,  par  exemple 
en  s'alliant  à  la  Suède,  qui  faisait  alors  la  guerre  au  roi  de 
Prusse.  C'eût  été,  en  effet,  le  moyen  le  plus  sûr  de  prépa- 
rer l'union  du  Nord  et^  en  augmentant  les  dangers  de  la 
Prusse,  on  eût  réussi  peut-être  à  l'accabler.  A  cela,  les 
Danois  répondaient  que  la  Suède  avait  uniquement  pris  les 
armes  pour  la  défense  des  territoires  qu'elle  possédait  en- 
core en  Poméranie  ;  que  cet  intérêt  les  touchait  peu  ;  que, 
d'ailleurs,  le  cabinet  de  Stockholm,  contrecarré  sans  cesse 
par  les  usurpations  d'assemblées  d'Etat  turbulentes,  n'avait 
ni  décision  ni  suite  dans  ses  plans.  Loin  que  ses  derniers 
revers  l'eussent  éclairé,  il  se  cro^'ait  encore  aux  jours  de 
Gustave-Adolphe  et  de  Charles  XII.  Un  ambassadeur  fran- 
çais avait  appelé  les  Suédois  les  Gascons  du  Nord.  Choiseul 
est  le  premier  à  se  plaindre  des  illusions  qu'ils  se  font  sur 
leurs  forces.  «  M.  Hopken,  note-t-il  dans  une  de  ses  dépê- 
ches, parle  quelquefois  comme  pouvait  parler  du  temps  de 
Charles  XII  son  ministre  le  plus  accrédité  (2).  » 

On  voit  s'il  était  facile  de  rapprocher,  même  pour  un  inté- 
rêt commun  et  déterminé,  deux  gouvernements  aussi  dé- 
fiants, et  à  plus  forte  raison  de  les  attacher  par  des  liens 
solides  et  sincères.  Bernstorff  lui-même  ne  cesse  de  se 
plaindre  que  la  diplomatie  suédoise  saisisse  à  Versailles 
toutes  les  occasions  de  dénigrer  sa  conduite  et  ses  inten- 
tions. 

III 

Difficile  vis-à-vis  de  la  Suède,  la  situation  du  Danemark 
était  plus  grave  encore  vis-à-vis  de  la  Russie,  bien  que  de 
ce  côté  son  intérêt  fût  très-clair  et  très-défini. 

Il  s'agissait  du  Holstein  qui  a   été,   pendant  cinq   siècles 

(1)  Dépêche  n"  xi,  du  29  juillet  1759,  p.  42. 

(2)  Dépêche  n-'xi,  du  29  juillet  1759,  p.  45. 
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au  moins,  une  épine  dans  le  flanc  de  la  monarchie  da- 
noise. Il  suffira  de  dire  qu'en  vertu  des  derniers  traités,  les 
rois  de  la  maison  d'Oldenbourg  n'étaient  réellement  maî- 
tres que  des  deux  tiers  environ  de  ce  duché.  Ils  possé- 
daient le  troisième  tiers  en  communauté  avec  un  duc  de 
leur  maison,  le  chef  de  la  branche  de  Gottorp,  qui  y  parta- 
geait avec  eux  l'exercice  des  droits  souverains.  Or,  le  chef 
de  cette  branche  était  alors  Pierre,  grand  duc  de  Russie  et 
héritier  présomptif  de  la  tsarine  Elisabeth.  Ce  prince  ne 
cessait  de  protester  contre  des  traités  arrachés,  disait-il,  à 
ses  ancêtres  ;  il  ne  se  proposait  rien  moins  que  de  redevenir 
maître  absolu  du  Holstein  et  du  Sleswig,  et  il  affectait 
d'être  l'admirateur  et  l'ami  du  roi  de  Prusse,  comme  du 
souverain  le  plus  capable  de  l'aider  à  remplir  ses  vues. 

BernstorfT  proposait  l'échange  de  deux  comtés  allemands, 
ceux  d'Oldenbourg  et  de  Delmenhorst,  propriétés  hérédi- 
taires des  rois  de  Danemark,  contre  la  partie  ducale  du 
Holstein.  C'était  l'unique  moyen  d'en  finir  avec  un  embarras 
qui  constituait  une  menace  permanente  pour  la  monarchie 
danoise.  «  Je  connais,  écrit-il  à  Choiseul,  et  je  n'ai  que  trop 
éprouvé,  depuis  huit  ans  que  j'y  travaille,  les  difficultés  de 
cette  odieuse  négociation;  mais  son  objet  est  si  important 
et  si  nécessaire  à  l'équilibre  et  au  repos  du  Nord,  que  j'ose 
dire  que  rien  ne  doit  nous  dégoûter  et  nous  détourner  de 
la  poursuivre.  »  Et  plus  loin  :  «  Que  deviendrait  le  Nord  si 
le  souverain  de  la  Russie  se  voyait  le  maître  des  côtes  de  la 
Baltique  opposées  à  celles  qu'il  possède  déjà?  Que  devien- 
drions-nous, que  deviendrait  la  Suède,  enclavée  de  toutes 
parts,  et  que  deviendrait  enfin  l'Allemagne,  si  le  czar,  d'in- 
telligence avec  le  roi  de  Prusse,  se  trouvait,  comme  prince 
de  l'empire,  dans  le  cas  de  se  mêler  directement  de  ses 
affaires?  (1)  » 

On  savait  en  France  que  ces  craintes   étaient  très-fon- 

(I)  Dépêche  n"  viii,  du  16  avril  1759,  pp.  26  et  27. 
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dées.  Malgré  l'alliance  toute  de  circonstance  conclue  avec 
la  Russie,  on  s'y  montrait  inquiet  et  jaloux  de  l'ambition 
moscovite.  La  France  et  la  Russie  étaient,  au  dire  de  Pras- 
lin,  notre  ambassadeur  à  Vienne,  comme  deux  personnes 
indifférentes  entre  elles,  quoique  ayant  un  ami  commun 
(l'Autriche).  La  politique  de  Louis  XV^  exposée  fort  au 
long  dans  plusieurs  mémoires  diplomatiques  (1),  consistait 
à  tenir  autant  que  possible  la  Russie  éloignée  du  reste  de 
l'Europe,  à  l'empêcher  de  s'étendre  sur  toutes  les  mers  et 
de  dominer  les  Etats  faibles  qui  l'entouraient.  Quoiqu'on 
se  fît  trop  d'illusions  à  Versailles  sur  la  difficulté  qu'elle 
éprouvait  de  se  procurer  des  ressources  d'argent,  et  qu'on 
jugeât  trop  peu  favorablement  ses  armées,  on  savait  quels 
sacrifices  d'hommes  elle  pouvaitTaire  :  on  appréciait  juste 
ment  son  grand  avantage  d'être  inattaquable  chez  elle  et 
celui  qu'elle  trouvait  à  faire  vivre  ses  troupes  aux  dépens 
de  la  Pologne  et  des  autres  pays  voisins. 

Mais  on  s'était  lié  à  elle,  ne  fût-ce  que  par  des  motifs  de 
circonstance  ;  aussi  Choiseul,  tout  en  écoutant  les  plaintes 
de  Bernstorff,  en  parut-il  embarrassé.  Elles  étaient  évidem- 
ment inopportunes.  Il  y  répondit  d'une  manière  évasive,  et 
n'y  vit  qu'une  occasion  d'exposer  combien  il  était  regret- 
table que  l'alliance  du  Nord  n'eût  pas  été  conclue  plus  tôt. 
Elle  eût  été,  pour  les  puissances  Scandinaves,  la  plus  solide 
des  garanties.  On  était  maintenant  obligé  d'attendre  la  paix 
pour  réaliser  un  système  sûr  du  Nord  par  une  alliance 
combinée  entre  la  France,  le  Danemark  et  la  Suède.  Mais 
on  devait  espérer  que  la  tsarine  Elisabeth,  malgré  une  santé 
très-altérée,  vivrait  encore  assez  de  temps  pour  contenir 
les  ambitions  du  grand-duc;  que  les  amis  de  la  France  ne 
cesseraient  pas  d'exercer  en  Suède  l'influence  nécessaire  ; 
que  la  paix  se  ferait   dans  des  conditions  raisonnables,  la 

(1)  Voir  surtout  le  mémoire  de  1760,  adressé  au  marquis  de  Lhopital, 
ambassadeur  de  France  à  Pétersbourg. 
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France  n'en  voulant  point  d'autres  et  étant  résolue  à  ne 
pas  sacrifier  son  honneur;  que  dès  lors,  l'Angleterre  n'au- 
rait pas  le  pouvoir  de  contrarier  des  plans  si  utiles  à  la 
prospérité  et  à  l'indépendance  des  États  Scandinaves  (1). 

Bernstorff  accueillit  favorablement  ces  espérances.  Il 
exprima  son  vif  et  très-sincère  désir  du  rétablissement  pro- 
chain de  la  paix.  La  guerre  créait  au  Danemark  des  em- 
barras de  plus  d'une  sorte  ;  elle  l'obligeait  à  l'entretien  coû- 
teux de  troupes  sur  sa  frontière,  à  cause  du  voisinage  de  la 
Poméranie  et  du  Mecklembourg,  théâtre  d'hostilités  dont  il 
souffrait.  Par  tous  ces  motifs  il  proposa  la  médiation  de  sa 
cour. 

IV 

Bernstorff  fit  cette  proposition  avec  réserve,  mais  avec 
insistance.  Le  Danemark  avait  trop  d'intérêts  à  surveiller 
pour  ne  pas  tenir  à  exercer  une  influence  sur  les  conseils 
de  l'Europe.  Selon  lui,  la  guerre  actuelle  favorisait  trop  les 
ambitions  de  la  Russie,  que  venaient  de  fortifier  cette  année 
les  victoires  de  Kay  et  de  Kunnersdorf.  La  journée  de  Kun- 
nersdorf,  quoique  peu  décisive,  prouvait  aux  esprits  les 
plus  prévenus  que  les  armées  russes  étaient  capables  de 
lutter  avec  avantage  contre  les  troupes  prussiennes,  si  su- 
périeurement exercées.  Cette  bataille  n'avait  pas  causé  en 
Allemagne  moins  d'effet  que  celle  de  Rosbach,  à  un  autre 
point  de  vue.  Bernstorff  appuya  encore  ses  offres  de  média- 
tion en  dénonçant  certaines  menées  des  héritiers  de  Russie, 
en  Suède  particulièrement,  et  en  promettant  que  si  la 
France  avait  à  soutenir  un  jour  le  parti  français  à  Stock- 
holm,  l'armée   de  Norwége   lui    prêterait  une  assistance 

réelle. 

Mais  la  première   condition  d'une  médiation  était  que  la 

puissance  médiatrice  eût  gardé  une  neutralité  absolue.  Tel 
(1)  Dépêche  n°  xi,  du  29  juillet  1750,  pp.  43  et  47. 
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n'était  pas  précisément  le  cas  du  Danemark,  auquel  les 
cours  étrangères,  particulièrement  celle  de  France,  repro- 
chaient de  ne  s'être  pas  renfermé  dans  les  obligations  que 
la  neutralité  lui  imposait.  Bernis  l'avait  accusé  de  se  mêler 
trop  directement  des  affaires  du  Mecklembourg  alors  fort 
troublé,  et  de  trop  prêter  l'oreille  aux  suggestions  des 
Anglais.  Ch.oiseul  à  son  tour  se  plaignait  qu'il  eût  pris  avec 
ces  derniers  des  arrangements  pour  se  faire  restituer  des 
bâtiments  capturés.  Bernstorff  assura  qu'il  s'agissait  uni- 
quement d'arrangements  pris  par  des  particuliers,  et  que  le 
gouvernement  n'y  était  pour  rien.  Combattant  l'idée  que  la 
France  pût  user  de  représailles,  il  s'attacha  à  démontrer 
qu'elle  avait  tout  intérêt  à  laisser  la  plus  grande  liberté  au 
commerce  des  neutres,  attendu  que  les  navires  danois 
faisaient  pendant  la  guerre  tout  le  commerce  des  Antilles 
françaises^  et  non  celui  des  Antilles  anglaises  que  les  bâti- 
ments anglais  continuaient  de  faire  exclusivement.  Les 
Danois  ne  transportaient  en  Angleterre  que  leurs  produits 
propres.  La  cour  de  Copenhague  était  d'ailleurs  hors  d'état 
d'entreprendre  un  coup  de  tête,  qui  n'aboutirait  «  qu'à 
prouver  l'infériorité  de  ses  forces  sur  mer,  et  à  ruiner  son 
commerce  sans  retour.  »  (1) 

Ces  explications  étaient  peu  satisfaisantes.  «  Si  chaque 
puissance  neutre,  écrit  avec  raison  Choiseul,  convient  avec 
l'Angleterre  que  les  effets  français  seront  de  bonne  prise 
sur  quelques  bâtiments  qu'ils  soient,  il  n'y  aura  plus  de 
commerce  de  France  pendant  la  guerre  que  celui  qui  sera 
fait  par  les  Anglais  (2).  »  Néanmoins  il  insista  peu  sur  ce 
grief,  et  après  avoir  donné  des  ordres  pour  que  les  vais- 
seaux danois  fussent  visités  dans  les  ports  français,  il  les 
rétracta. 

Nous  venions  alors  de  perdre  la  bataille  de  Minden,  et 

(1)  Dépêche  n°  xiii,  du  22  août  1759,  p.  62. 

(2)  Dépêche  n°  xv,  du  23  septembre  1759,  p.  68. 
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avec  elle  toutes  les  espérances  fondées  sur  la  campagne  de 
1759.  On  sait  que  cette  année  fut  une  des  plus  désastreuses 
de  notre  histoire,  tant  sur  le  continent  qu'en  Amérique. 
Jamais  on  n'avait  mieux  senti  à  Versailles  le  prix  de  la 
paix,  et  la  nécessité  d'en  ménager  toutes  les  occasions. 

Choiseul  écrivit  à  Bernstorff  une  lettre  confidentielle  et 
secrète  pour  lui  déclarer  qu'il  allait  entreprendre  sans  délai 
les  négociations  relatives  à  Talliance  du  Nord,  et  qu'il 
chargeait  notre  ministre,  à  Stockholm,  d'Havrincourt,  d'y 
préparer  M.  Hopken  et  le  cabinet  suédois.  Il  ajouta  qu'on 
avait  déjà  accepté  en  principe  une  offre  de  médiation  faite 
par  le  nouveau  roi  d'Espagne,  Charles  III,  sans  lui  commu- 
niquer encore  les  conditions  auxquelles  la  France  traite- 
rait. On  faisait  directement  connaître  ces  conditions  au  roi 
de  Danemark,  afin  qu'il  pût  savoir  quelles  seraient  celles 
de  l'Angleterre,  et  s'il  pourrait  se  charger  de  négocier  un 
rapprochement.  Les  conditions  de  la  cour  de  Versailles^  un 
peu  longues  à  énumérer,  n'auraient  ici  qu'un  intérêt  secon- 
daire. Il  suffira  de  dire  que  la  France  voulait  traiter  avec 
l'Angleterre  seule,  considérant  la  guerre  qu'elle  soutenait 
contre  cette  puissance  comme  pouvant  être  absolument 
séparée  de  celle  qui  était  engagée  sur  le  continent.  Elle 
repoussait  donc  toute  idée  d'un  congrès  général.  Elle  se 
réservait,  si  ses  conditions  n'étaient  pas  adoptées,  de  les 
modifier  ultérieurement,  et  comme  elle  doutait  que  l'An- 
gleterre, fière  de  ses  récents  triomphes,  fût  disposée  à  les 
accueillir,  elle  priait  S.  M.  Danoise  de  ne"  s'avancer  en  rien 
qu'avec  les  précautions  nécessaires. 

Bernstorfif  accepta  pour  son  souverain  le  rôle  qu'il  avait 
désiré,  mais  il  ne  cacha  pas  qu'il  eût  préféré  la  négociation 
d'une  paix  générale  à  celle  d'une  paix  particulière  entre  la 
France  et  l'Angleterre.  En  se  chargeant  de  cette  négocia- 
tion ainsi  restreinte,  Frédéric  V  se  voyait  dans  l'obliga- 
tion d'éviter  tout  ce  qui  pouvait  porter  ombrage  à  la  Russie 
et  à  l'Autriche,  dont  il  attendait  le  concours  espéré  pour  la 
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solution  de  l'affaire  du  Holstein,  le  grand  but  de  sa  poli- 
tique. 

Choiseul  poussa  vivement  en  Suède,  comme  il  l'avait 
annoncé,  la  négociation  de  la  triple  alliance,  et  en  fit  la 
condition  des  subsides  que  la  France  continuerait  à  payer  à 
Stockholm.  Instruit  sans  doute  des  exigences  de  l'Angle- 
terre, il  engagea  le  cabinet  Danois  à  montrer  une  grande 
réserve,  et  même  à  limiter  d'abord  ses  propositions  au 
Hanovre,  le  point  sur  lequel  une  entente  semblait  plus 
facile.  Il  s'excusa  d'écarter  l'idée  d'un  congrès  sur  ce  que 
les  alliés  de  la  France  n'étaient  nullement  disposés  à  la 
paix,  et  sur  ce  qu'il  jugeait  plus  convenable  que  les  ouver- 
tures pacifiques  vinssent  de  leur  part,  et  notamment  de  la 
Russie.  Il  craignait  aussi  que  les  embarras  momentanés  du 
cabinet  de  Versailles  ne  fussent  très-exagérés  dans  les 
cours  étrangères.  (1) 

La  proposition,  d'ailleurs  réservée,  du  Danemark  fut 
écartée  poliment  par  l'Angleterre,  et  BernstorfiT,  rentrant 
dans  l'expectative,  écrivit  à  Choiseul  qu'il  attendrait  l'efifet 
des  démarches  du  roi  d'Espagne,  sans  perdre  de  vue  la 
négociation  spéciale  au  Hanovre.  Il  saisirait  la  première 
occasion  favorable,  c'est-à-dire  un  succès  de  nos  armes  qui 
rendrait  l'espérance  de  réussir.  «  Je  ne  puis,  disait-il,  que 
souhaiter  ardemment  la  paix  ;  tous  mes  devoirs  m'en  impo- 
sent la  loi.  Je  vous  applaudirai  avec  passion,  lorsque  vous 
prendrez  la  résolution  noble  et  salutaire  de  la  faire,  mais 
je  ne  me  permettrai  point  de  vous  la  conseiller,  tant  que 
vous  ne  serez  pas  heureux.  (2)  » 

Le  25  novembre,  l'Angleterre  et  la  Prusse  prirent  à  leur 
tour  l'initiative.  Elles  firent  connaître  de  concert  aux  mi- 
nistres de  France,  de  Russie  et  d'Autriche  à  la  Haye, 
qu'elles  étaient  prêtes  à  souscrire  à  la  réunion  d'un  congrès. 

(1)  Dépêche  n"  xvii,  du  11  novembre  1759. 

(2)  Dépêche  n°  xix,  du  8  décembre  1759,  p.  98. 
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Choiseul  accepta  le  congrès,  mais  pour  les  affaires  du 
continent  seulement.  Il  déclara  que  la  question  d'Amérique, 
ne  pouvant  être  résolue  par  des  compensations  sur  le 
continent,  devait  se  régler  à  part,  et  demeurer  soumise  à  la 
médiation  pendante  de  l'Espagne.  Cette  réponse  ne  fut  pas 
agréée  et  arrêta  tout. 

Bernstorff  approuva  la  résolution  de  la  France.  Suivant 
lui  la  démarche  de  l'Angleterre  et  de  la  Prusse  était  sincère  ; 
car  l'Angleterre  avait  obtenu  tous  les  avantages  qu'elle 
pouvait  désirer,  et  le  roi  de  Prusse,  dont  les  forces  s'épui- 
saient, était  intéressé  à  profiter  du  moment  où  il  pouvait 
tirer  parti  pour  lui-même  de  la  bonne  fortune  et  de  la 
bonne  volonté  de  ses  alliés.  Mais  le  congrès  n'eût  pas 
abouti,  parce  que  le  roi  de  Prusse  était  résolu  à  ne  faire 
aucune  concession  (1)  ;  que  la  cour  de  Vienne  n'était  ni 
assez  affaiblie  et  découragée,  ni  assez  désintéressée  pour 
abandonner  une  lutte  d'où  dépendaient  sa  grandeur  et  son 
salut  ;  qu'enfin  la  Russie  ne  pouvait  de  son  côté  renoncer 
au  profit  de  ses  victoires.  La  lutte  continentale  ne  devait 
pas  cesser  avant  qu'une  des  parties  belligérantes  ne  fût 
mise  hors  de  combat, 

A  ce  sujets  il  exposa  sur  la  Prusse  des  vues  très-intéres- 
santes. 


Le  roi  de  Prusse,  disait-il,  est  décidé  à  ne  rien  perdre, 
car  il  ne  s'agit  pas  pour  lui  de  quelques  petites  provinces 
ou  de  quelques  places  de  plus  ou  de  moins.  Il  s'agit  de 
«  l'existence  de  la  nouvelle  monarchie  qu'il  a  élevée  avec 
un  art  et  une  promptitude  qui  ont  surpris  une  partie  de 
l'Europe  et  trompé  l'autre.  »  Il  s'agit  de  décider  a  si  cette 
nouvelle  monarchie  composée  de  différentes  pièces  qui 
n'ont  pas  encore  toute  la  liaison  ni  toute  l'étendue  q.ai  leur 

(1)  Dépêche  n"  xki,  du  18  décembre  1759,  p.  110. 
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sont  nécessaires,  mais  qui  est  toute  militaire  et  qui  a 
encore  toute  la  vigueur,  toute  l'agilité  et  toute  la  cupidité 
des  corps  jeunes  et  maigres,  subsistera,  et  si  l'empire  aura 
deux  chefs  et  sa  partie  septentrionale  un  prince  qui  ayant 
fait  de  ses  états  un  camp  et  de  son  peuple  une  armée,  se 
verra  pour  peu  qu'on  lui  laisse  le  temps  d'arrondir  et  d'af- 
fermir son  établissement,  l'arbitre  des  grandes  affaires  de 
l'Europe  et  le  poids  de  la  balance  entre  les  puissances  (1).  » 

«  Le  cas  de  la  monarchie  prussienne  est  tout  nouveau,  et 
depuis  que  l'Europe  est  devenue  un  corps  qui  se  connaît  et 
dont  tous  les  ministres  tiennent  l'un  à  l'autre,  depuis  que  la 
politique  est  devenue  une  science  en  règle,  il  n'y  en  a  point 
eu  de  pareil  (2).  » 

S'il  fallait  redouter  que  la  maison  de  Brandebourg  s'a- 
grandît, il  ne  fallait  pas  moins  craindre  son  anéantisse- 
ment, qui  donnerait  trop  de  puissance  à  la  Russie.  Il  fallait 
qu'elle  fût  affaiblie,  mais  non  annulée.  C'était  donc  à  la 
France  de  peser  sur  ses  alliés  pour  modérer  leurs  passions 
et  arriver  au  règlement  d'un  sage  équilibre,  convenable  à 
l'indépendance  et  à  la  sûreté  générale  (3). 

Par  ces  motifs,  Bernstorff  invitait  Choiseui  à  arrêter  les 
bases  d'un  traité  définitif,  plan  qui  resterait  secret  entre  lui 
et  ses  amis  intimes  (4).  C'était  d'ailleurs  un  moyen  de  revenir 
à  la  médiation  danoise  dans  la  forme  la  plus  étendue.  Choi- 
seui lui  donna  communication,  le  27  janvier  1760,  du  projet 
d'articles  préliminaires  entre  la  France  et  l'Angleterre,  tel 
que  l'avait  présenté  le  roi  d'Espagne.  Ce  projet  était  commu- 
niqué en  même  temps  à  la  cour  de  Vienne. 

(1)  Dépêche  n°  xxi,  du  18  décembre  1759,  pp.  43  et  47. 

(2)  Ici.,  IX  115. 

(3)  /rf.,  p.  116. 

(4)  M,  p.  117. 

C.  Dareste, 

(La  fin  à  une  prochaine  livraison.) 

NOUVELLE   SÉKIE.    —    XIV.  G 
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MARECHALE  DE  VILLARS 


C'est  probablement  à  la  cour  de  Sceaux  que  la  maréchale 
de  Villars  a  rencontré  pour  la  première  fois  le  jeune  Arouet, 
le  petit  Arouet,  comme  on  appelait  Voltaire,  on  ce  temps-là 
(1716-1717),  où  la  duchesse  du  Maine  excitait  secrètement, 
dit-on,  le  poète  adolescent  à  des  compositions  satiriques 
contre  le  Régent.  Ces  compositions ,  en  quelque  sorte 
avouées,  en  firent  attribuer  à  l'auteur  plus  qu'il  n'y  en 
avait  de  vraiment  à  sa  charge,  et  finirent  par  irriter  le  duc 
d'Orléans,  si  enclin  d'ailleurs  à  la  débonnaireté,  en  ces  ma- 
tières ;  si  bien  qu'elles  valurent  aux  débuts  poétiques  d'A- 
rouet  les  corrections  sévères  que  l'on  connaît. 

Nous  lisons  dans  Dangeau,  sur  le  13  mai  1710  :  «  Le  petit 
«  Arouet,  poète  fort  satirique  et  fort  imprudent,  a  été  exilé. 
«  On  l'envoie  à  Tulle  et  il  est  déjà  hors  de  Paris.  »  Ce  lieu 
d'exil  fut  commué  en  celui  de  Sully-sur-Loire  ;  puis  le  poète 
obtint  sa  grâce.  Mais,  sur  l'imputation  d'une  nouvelle  satire, 
dont  il  était  cette  fois  innocent,  le  petit  Arouet. î\xi  mis  à  la 
Bastille.  Il  y  put  se  justilier,  et  il  y  employa  ses  loisirs  à 
mûrir  le  plan  de  la  Ligue,  qui  fut  plus  tard  La  Heyiriade.  Il 
avait  franchi  le  pas  de  la  célébrité,  et,  avec  une  meilleure 
conduite  de  son  talent,  on  le  revit  discret  et  corrigé  à  la 
cour  de  Sceaux. 

Peut-être  ne  fut-il  présenté  au  maréchal  et  à  la  maréchale 
de  Villars  que  chez  le  duc  de  Sully,  proche  allié  d'Abel  Ser- 
vien,  dont  on  connaît  les  attaches  avec  les  Vendôme,  chez 
qui  Voltaire  eut  ses   entrées  de  si  bonne  heure.  Toujours 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  XIII,  p,  520,  G53  et  777. 
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est-il  que,  soit  d'un  côté  soit  de  l'autre,  la  maréchale  de 
Villars  a  dû  connaître  Arouet  bien  avant  l'année  1718,  qui 
est  répoque  de  la  première  représentation  d'Œdipe.  Dès  ce 
temps-là  Voltaire  jouissait  d'une  réputation  de  talent  et  de 
précocité  qui,  jointe  à  sa  taille  élégante  et  à  son  aimable 
esprit,  le  faisait  rechercher  avec  un  égal  empressement  des 
belles  dames  et  des  hommes  distingués,  dans  la  grande  so- 
ciété parisienne,  et  surtout  dans  les  salons  où  brillait  la 
maréchale,  alors  dans  tout  l'éclat  de  la  maturité.  C'est  là  où 
Voltaire  a  pris  ces  allures  et  cette  liberté  de  bonnes  ma- 
nières, qui  ont  fait  de  lui  l'un  des  représentants  de  la  meil- 
leure compagnie  de  son  siècle,  et  de  l'esprit  français  lui- 
même,  dans  ce  qu'il  a  de  plus  séduisant  et  de  plus  caracté- 
risé. 

Cependant  une  légende  fort  accréditée,  malgré  le  ridicule 
dont  elle  est  marquée,  attribue,  sur  la  foi  d'un  ouvrage  apo- 
cryphe, une  autre  et  singulière  origine  aux  relations  de 
Voltaire  avec  la  maréchale  de  Villars.  Ces  relations  naqui- 
rent, a-t-on  dit,  à  la  première  représentation  à'Œclipe,  en 
1718.  Je  passe  ici  la  parole  au  dernier  narrateur  de  cette 
historiette  (1). 

<s  Arouet,  dit-il,  par  une  pasquinade  que  n'excuse  ni  n'ex- 
«  plique  son  jeune  âge.  s'avisa  de  vouloir  porter  a,  queue 
«  du  grand  prêtre,  dans  une  scène  où  ce  même  grand  prêtre 
«  ne  devait  pas  prêter  à  rire.  Était-ce  pour  enlever  à  toutes 
«  les  témérités  de  la  pièce  une  gravité,  une  conséquence 
«  dont  il  se  sentait  alarmé,  ou  bien  se  souciait-il  aussi  peu 
«  qu'il  le  dit  du  succès  de  sa  pièce?  Ce  qu'il  y  a  de  certain, 
«  c'est  qu'il  jouait  là  un  jeu  à  la  faire  tomber.  La  maréchale 
«  de  Villars,  ayant  aperçu  ce  manège  de  sa  loge,  crut  à  une 
«  cabale,  et  demanda  quel  était  ce  jeune  homme  dont  l'in- 
«  tention  ne  paraissait  que  trop  manifeste.  Son  étonnement 
«  fut  grand  quand  on  lui  répondit  que   c'était  l'auteur  lui- 

(1).  Grust.  Dosnoiresterres,  La  jeunesse  de  Voltaire,  2"  édilion,  p.  144. 
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«  même.  Le  contraste  entre  tant  d'étoarderie  et  un  ta'ent 
«  si  remarquable,  où  le  philosophe  !e  disputait  au  poète, 
«  émerveilla  la  maréchale,  qui  voulut  le  connaître,  et  lui  fit 
«  le  plus  charmant  accueil.  Ce  fut  là  l'origine  d'une  intimité 
«  dont  les  avantages  ne  furent  pas  sans  épines.  » 

A  cela  je  réponds  :  1°  Que  cette  histoire  singulière  est 
uniquement  fondée  sur  la  croyance,  naguère  assez  répan- 
due, qu'un  opuscule  ayant  pour  titre  :  Conunentaire  histo- 
rique, etc.,  où  l'aventure  est  en  effet  racontée,  était  sorti  de 
la  plume  de  Voltaire.  Mais  M.  Beuchot  a  victorieusement 
refuté  cette  erreur,  et  l'intelligent  Wagnière,  le  serviteur 
judicieux  de  Voltaire,  avait  déjà  montré  l'absurdité  de  l'his- 
toire elle-même.  2°  Je  réponds  enfin  que  les  relations  de 
Voltaire  avec  les  Villars  remontent,  par  des  dates  authen- 
tiques, à  une  époque  bien  antérieure  à  la  première  repré- 
sentation dCŒdipe. 

La  seule  chose  assurée,  c'est  l'intérêt  que  prenait  la  ma- 
réchale de  Villars  à  cette  première  représentation,  intérêt 
fondé,  on  peut  le  croire,  sur  celui  qu'inspirait  Voltaire  lui- 
même.  Les  lectures  des  premiers  ouvrages  du  jeune  Ârouet, 
dans  les  salons  du  Temple,  de  Sceaux,  de  Maisons  et  de 
Sully,  avaient  prodiiit  une  sensation  extraordinaire,  accrue 
encore  par  la  hardiesse  politique  du  poète,  qui  avait  été 
déjà  punie  de  l'exil  et  de  la  Bastille.  On  se  communiquait 
dès  lors  des  fragments  de  La  Ligue,  qui  excitaient  un  véri- 
table enthousiasme. 

«  Le  poème  de  La  Ligue,  dit  l'avocat  Marais,  composé 
«  par  Arouet,  dont  on  a  tant  parlé,  se  vend  en  secret  ;  je 
«  l'ai  lu,  c'est  un  ouvrage  merveilleux,  un  chef-d'œuvre 
«  d'esprit,  beau  comme  Virgile  ;  et  voilà  notre  langue  en 
«  possession  du  poème  épique,  comme  des  autres  poésies. 
€  Il  n'y  a  qu'à  la  savoir  parler,  on  y  trouve  tout.  On  ne  sait 
«  où  Arouet  en  a  pu  tant  apprendre.  C'est  comme  une  ins- 
«  piration.  Quel  abîme  de  l'esprit  humain  !  Ce  qui  surprend, 
«  c'est  que  tout  y  est  sage,  réglé,  plein  de  mœurs  ;  on  n'y 
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«  voit  ni  vivacités,  ni  brillants,  et  ce  n'est  partout  qu'élé- 
«  gance,  correction,  tours  ingénieux,  qui  sentent  le  génie 
«  d'un  homme  consommé,  et  nullement  le  jeune  homme.  » 
Telle  était,  alors,  l'opinion  du  public  lettré  à  l'endroit  de 
Voltaire. 

Nous  lisons  dans  Dangeau,  30  novembre  1718  :  «  Les  co- 
«  médiens  français,  qui  jouent  tous  les  mercredis  sur  le 
«  théâtre  de  l'Opéra,  y  jouèrent  Œdi2)e,  où  il  y  avait  un 
«  monde  prodigieux.  Madame  y  était  dans  sa  loge  avec  M.  le 
«  duc  d'Orléans.  M"""  la  duchesse  de  Berry  n'y  était  point, 
«  parce  qu'elle  l'avoit  vu  il  n'y  a  que  deux  jours.  » 

Et  en  effet,  sur  le  28  novembre  1718,  Dangeau  dit  que  la 
duchesse  de  Berry  est  allée  voir  jouer  Œdipe  à  la  comédie 
française. 

Enfin,  sur  le  samedi,  11  février  suivant,  Dangeau  nous 
apprend  qu'on  voulut  montrer  Œdipe  au  jeune  roi  de  dix 
ans,  et  que  la  pièce  fut  jouée  à  la  cour  avec  un  grand  appa- 
rat et  d'unanimes  applaudissements.  11  arriva  même  quel- 
ques accidents  à  cette  représentation^  où  une  trop  grande 
^oule  d'invités  afflua. 

Quand  on  songe  aux  nouveautés,  aux  hardiesses,  dont 
cette  pièce  est  remplie,  on  a  peine  à  s'expliquer  cet  enthou- 
siasme de  la  cour  ;  c'est  un  signe  de  l'époque.  Le  petit-fils 
de  Louis  XIV  applaudissait  à  Philoctète,  disant  d'Hercule  : 

Qu'eussé-je  été  sans  lui  ?  Rien  (jue  le  fils  d'un  roi. 

Les  préparatifs  de  la  représentation  à' Œdipe  ont  passionné 
la  société  contemporaine  :  les  comédiens  ne  voulant  pas  se 
charger  d'offrir  au  public  une  tragédie  tout  antique,  où  le 
mot  d'amour  n'était  pas  même  prononcé,  et  les  salons  te- 
nant, au  contraire,  à  ce  que  l'ouvrage  de  Sophocle  ne  fût 
pas  dénaturé,  ce  qui  était  aussi  le  vœu  de  l'auteur.  Mais 
celui-ci  fut  obligé  de  faire  des  concessions.  Voltaire  nous 
l'apprend  dans  une  épître  à  la  duchesse  du  Maine.   «  Votre 
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«  Altesse  se  souvient,  dit-il,  que  j'eus  l'honneur  de  lire 
«  Œdipe  devant  elle.  Le  drame  de  Sophocle  ne  fut  assuré- 
«  ment  pas  condamné  à  ce  tribunal  ;  mais  vous  et  M.  le  car- 
«  dinal  de  Polignao,  et  M.  de  Malézieu,  et  tout  ce  qui  com- 
«  posait  votre  cour,  vous  blâmâtes  universellement  et  avec 
«  très-grande  raison,  d'avoir  prononcé  le  moiài'amour  dans 
«  un  ouvrage  où  Sophocle  avait  si  bien  réussi,  sans  ce  mal- 
«  heureux  ornement  étranger.  Et  ce  qui  seul  avait  fait  rece- 
«  voir  ma  pièce  fut  précisément  le  seul  défaut  que  vous 
«  condamnâtes.  » 

La  société  de  ta  maréchale  de  Villars  était  du  parti  de 
Voltaire  contre  les  comédiens,  et  il  lui  en  revient  de  l'hon- 
neur. Ce  n'est  donc  pas  un  incident  de  la  représentation  qui 
a  introduit  Arouet  dans  ce  monde  choisi,  où  il  était  caressé, 
fêté,  flatté,  depuis  longtemps,  lorsque  sonna  Tannée  1718. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Voltaire,  admis  dans  cette  compa- 
.gnie,  conçut  pour  la  maréchale  de  Villars  une  passion,  «  la 
«  première^  dit  Condorcet ,  et  la  plus  sérieuse  qu'il  eût 
«  éprouvée.  Elle  ne  fat  pas  heureuse,  et  l'enleva  pendant 
«  assez  longtemps  à  l'étude,  qui  était  déjà  son  premier  be- 
«  soin;  il  n'en  parla  jamais,  depuis,  qu'avec  le  sentiment 
«  du  regret  et  presque  du  remords,  mais  toujours  avec 
«  l'expression  d'une  affection  profonde  pour  celle  qui  en  fut 
«  l'objet.   » 

La  beauté  de  la  maréchale  était  soutenue  par  une  coquet- 
terie froide,  digne  et  polie  Elle  engageait  les  hommages, 
tout  en  les  contenant  dans  de  justes  limites.  Femme  de  tête, 
même  en  politique,  comme  elle  le  prouva  dans  mainte  cir- 
constance, elle  appuya  vivement,  dans  la  question  à'Œdipe, 
l'opinion  du  jeune  poète,  et  ne  lui  ménagea  ni  les  encoura- 
gements ni  les  applaudissements.  Son  influence  et  son  appro- 
bation ne  furent  donc  point  étrangères  au  succès  de  la  pièce. 
Le  faubourg  Saint-Germain,  alors  en  construction,  essayait 
son  influence  littéraire,  comme  par  héritage  de  la  grande 
Mademoiselle,  qui  avait  tenu  grande  assemblée  naguère  au 
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Luxembourg  ;  de  M"""  de  Longueville  qui  avait  passé  sa  tlo- 
rissante  jeunesse  à  l'hôtel  de  M.  le  Prince,  dont  la  terrasse 
est  aujourd'hui  occupée  par  l'Odéon,  et  de  M""  de  Lafayette, 
dont  on  peut  voir  encore  la  belle  demeure  au  coin  de  la  rue 
de  Vaugirard  et  de  la  rue  Pérou.  La  duchesse  du  Maine 
habitait  l'Arsenal. 

L'hôtel  d'Estrées,  rue  de  Tournon,  l'hôtel  de  Villars,  rue 
de  Grenelle,  l'hôtel  de  Varangeville,  l'hôtel  de  Conti,  tous 
deux  rue  Saint-Dominique,  et  l'hôtel  du  président  de  Mai- 
sons, rue  de  l'Université,  donnaient^  au  début  du  sièc'e,  le 
ton  aux  beaux  esprits,  relevant  en  quelque  sorte  eux-mêmes 
de  la  petite  cour  de  la  duchesse  du  Maine.  Le  jeune  Arouet 
était  l'idole  de  ces  brillants  salons,  où  il  recherchait  le  pa- 
tronage réservé  de  Fontenelle.  L'influence  du  palais  du 
Temple  et  des  Vendôme  s'y  faisait  aussi  sentir,  quoique 
avec  des  teintes  adoucies. 

Voltaire  était  reçu  dans  la  même  intimité  à  Maisons  qu'à 
Villars,  qu'à  Sully.  11  fut  malade  et  fort  soigné  au  château  de 
Maisons,  dont  la  Présidente,  esprit  fort  elle-même,  faisait 
si  volontiers  les  honneurs  à  Voltaire.  Une  des  lettres  du 
poète  atteste  les  bontés  donti'  fut  l'objet  pendant  la  maladie 
dont  il  s'agit.  Il  était  à  Maisons,  à  l'époque  connue  de  l'in- 
cendie du  château,  et  le  feu  paraît  même  être  parti  de  sa 
chambre.  Cette  attache  de  Maisons  resserrait,  à  son  grand 
contentement,  ses  relations  avec  le  salon  du  maréchal, 
lequel,  comme  on  sait,  aimait  beaucoup  sa  belle-sœur. 

Épris  sérieusement,  mais  discrètement,  de  la  maréchale 
de  Villars,  Voltaire  confiait  le  secret  de  sa  passion  à  la  mar- 
quise de  Mimeure,  épouse  spirituelle  d'un  des  meilleurs 
officiers  généraux  du  maréchal,  un  des  habitués  du  salon 
du  vieux  guerrier,  femme  aimable  et  que  je  soupçonne  d'a- 
voir approché  du  premier  rôle,  avec  Voltaire,  après  avoir 
commencé  par  le  second,  celui  de  simple  confidente.  Il  est 
certain  qu'elle  entretenait,  qu'elle  excitait  môme  chez  le 
poète   une  sorte  de  ressentiments   au  sujet  des   froideurs 
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coquettes  de  la  maréchale.  Elle  raillait  Voltaire  de  la  cons- 
tance de  ses  feux  ;  et  ce  dernier  semblait  en  éprouver  quel- 
que honte,  à  l'égard  de  M""^  de  Mimeure.  En  1717,  qu'on  se 
souvienne  de  la  date,  Voltaire  écrivait  à  celle-ci  :  «  On  ne 
«  peut  vaincre  sa  destinée.  Je  comptais,  Madame,  ne  quitter 
«  la  solitude  dé'icieuse  où  je  suis,  que  poar  aller  à  Sully. 
«  Mais  M.  le  duc  et  M""  la  duchesse  de  Sully  vont  à  Villars, 
«  et  me  voilà  malgré  moi  dans  la  nécessité  de  les  y  aller 
«  trouver.  On  a  su  me  déterrer  dans  mon  ermitage,  pour  me 
«  prier  d'aller  à  Villars,  mais  on  ne  m'y  fera  point  perdre 
«  mon  repos.  Je  porte  à  présent  un  manteau  de  philosophe, 

«  dont  je  ne  me  déferai  pour  rien  au  monde Je  vous  prie 

«  de  m'envoyer le  petit  emplâtre^ que  vous  m'avez  promis, 
«  pour  le  bouton  qui  m'est  venu  sur  l'œi'.  Surtout  ne  croyez 
«  point  que  ce  soit  coquetterie,  et  que  je  veuille  paraître  à 
«  Villars  avec  un  désagrément  de  moins.  Mes  yeux  com- 
«  mencent  à  ne  me  p'us  intéresser,  qu'autant  que  je  m'en 
«  sers  pour  lire  et  pour  vous  écrire.  Je  ne  crains  plus  même 
«  les  yeux  de  personne,  et  le  poème  de  Henri  IV  et  mon 
«  amitié  pour  vous  sont  les  seuls  sentiments  vifs  que  je  me 
«  connaisse.  » 

Une  autre  fois  Voltaire,  piqué  au  jeu,  écrit  à  la  marquise 
(1717)  :  «  Je  vais  demain  à  Villars  :  je  regrette  infiniment  la 
«  campagne  que  je  quitte,  et  ne  crains  guère  celle  où  je 
«  vais.  Vous  vous  moquez  de  ma  présomption,  madame,  et 
«  vous  me  croyez  d'autant  plus  faible,  que  je  me  crois  rai- 
«  sonnable.  Nous  verrons  qui  aura  raison  de  nous  deux.  Je 
«  vous  réponds  par  avance  que,  si  je  remporte  la  victoire, 
«  je  n'en  serai  pas  fort  enorgueilli.  Je  vous  remercie  de  ce 
«  que  vous  m'avez  envoyé  pour  mon  œil  :  c'est  actuellement 
«  le  seul  remède  dont  j'aie  besoin  ;  car  soyez  bien  sûre  que 
«  je  suis  guéri  pour  jamais  du  mal  que  vous  craigniez  pour 
«  moi  ;  vous  me  faites  sentir  que  l'amitié  est  d'un  prix  plus 
«  estimable  mille  fois  que  l'amour.  Il  me  semble  même  que 
«  je  ne  suis  point  fait  du  tout  pour  les  passions.  Je  trouve 
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«  qu'il  y  a  en  moi  du  ridicule  à  aimer,  et  j'en  trouverais 
«  encore  davantage  dans  celles  qui  m'aimeraient.  Voilà  qui 
«  est  fait,  j'y  renonce  pour  la  vie.  » 

Les  serments  d'amoureux,  serments  de  toute  sorte,  on 
sait  comme  on  les  tient  ;  et  c'est  ainsi  que  Voltaire  a  tenu 
ceux  qu'il  se  faisait  à  lui-même,  à  l'endroit  de  la  maréchale, 
et  qu'il  exprimait  à  M'"'  de  Mimeure  en  style  si  énergique. 
Il  est  retourné  bien  souvent  à  Villars,  et  toujours  profon- 
dément ému  à  la  vue  de  cette  belle  dame  que  flattait  son 
hommage,  sans  qu'elle  voulût  le  payer  d'un  autre  retour 
que  celui  d'une  politesse  affectueuse,  mais  contenue.  Les 
assemblées  de  Vaux-Villars  étaient  charmantes.  La  maré- 
chale y  conviait  la  meilleure  et  la  plus  aimable  compagnie. 
Toutes  les  grandeurs  de  la  France  y  étaient  appelées,  celles 
des  lettres  autant  que  celles  de  la  naissance  et  des  charges 
publiques,  et  la  maréchale,  ainsi  que  le  héros  son  époux, 
en  faisaient  les  honneurs  avec  un  goût  si  parfait  que  jamais 
la  dignité  n'en  compromit  l'agrément.  Les  gens  d'esprit,  les 
délicats,  les  grands  du  monde,  se  partageaient,  à  vrai  dire, 
entre  la  cour  de  Sceaux  et  les  réunions  de  Vaux-Villars, 
chacune  ayant  des  attraits  particuliers. 

Comment  le  temps  se  passait-il  à  Vaux-Villars  ?  Les  diver- 
tissements y  étaient  très-variés.  On  y  jouait  la  comédie,  et, 
si  la  maréchale  n'y  déployait  pas  la  même  habileté  que  la 
duchesse  du  Maine  à  Sceaux,  elle  avait  d'autres  grâces, 
d'autres  enchantements,  dont  ses  hôtes  se  montraient  fort 
satisfaits.  Avec  moins  de  prétention  au  bel  esprit,  et  plus 
de  solidité  dans  les  exercices  de  l'intelligence,  on  trouvait 
à  Vaux  le  plaisir  des  grandes  compagnies,  militaires  et  po- 
litiques, et  les  avantages  d'une  magnifique  hospitalité.  Les 
ministres,  les  ambassadeurs,  briguaient  des  invitations  à 
Villars.  Les  princes  et  princesses  de  toute  l'Europe  y 
affluaient.  Il  en  était  tel  bruit  à  la  cour,  que  le  jeune  roi 
lui-même  souhaita  un  jour  d'y  être  reçu,  et  une  grande  ca- 
bale d'envieux  s'organisa  pour  l'empêcher.   Les  conversa- 
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tions,  les  lectures,  y  étaient  pleines  d'intérêt,  et  la  maré- 
chale répandait  un  esprit  supérieur  et  piquant  sur  toutes 
les  matières  en  discussion.  Il  y  avait,  comme  à  Sceaux,  des 
nuits  blanches,  mais  avec  un  caractère  particulier,  dont 
Voltaire  lui-même  nous  a  laissé  un  ravissant  crayon.  A 
Sceaux,  c'était  le  plus  souvent  un  des  conviés  qui  prenait  à 
sa  charge  l'emploi  de  la  nuit  blanche,  à  la  belle  étoile,  dans 
la  saison  convenable  (1).  A  Vaux,  les  maîtres  du  logis,  grou- 
pant autour  d'eux  leur  assemblée,  n'abandonnaient  à  per- 
sonne le  soin  des  divertissements,  et  les  inventions  de 
l'esprit  ou  de  la  galanterie,  stimulées  par  ieur  ingénieuse 
impulsion,  communiquaient  à  tous  les  invités  une  active  e 
agréable  participation  à  l'intérêt  général  de  la  soirée  ou  de 
la  nuit. 

Un  jour^  pendant  que  la  colonie  dormait,  comme  on  dit  la 
grasse  matinée,  après  avoir  passé  la  moitié  d'une  claire 
nuit  d'automne  à  discourir  sur  les  beautés  du  ciel  et  sur  les 
Mondes  de  Fontenelle,  alors  encore  dans  le  brillant  de  leur 
succès,  un  phénomène  surprenant  apparut  dans  les  cieux. 
Le  soleil  se  leva  rouge  et  sanglant,  puis,  dans  son  ascension, 
le  disque  parut  se  rétrécir,  et  sa  couleur  pâle  et  terne  laissa 
les  spectateurs  confor.dus.  Les  visiteurs  de  Villars  furent 
sur-le-champ  réveillés  par  les  serviteurs  fort  émus,  et  con- 
voqués en  conciliabule  de  bonnets  de  nuit  pour  délibérer 
sur  l'aventure.  Après  bien  des  questions  et  des  discours,  une 
voix  proposa  d'en  référer  à  Fontenelle,  et  le  jeune  Arouet 
fut  acclamé  pour  rédiger  le  message  au  secrétaire  perpé- 
tuel de  l'Académie  des  sciences.  Une  table,  des  plumes  et 
Tencrier  furent  présentés  à  l'auteur  à'Œclipe,  et  séance  te- 
nante, au  milieu  des  agaceries  et  des  chuchotements  de  la 
compagnie.  Voltaire  écrivit  l'épître  suivante  : 

(1).  Voy,  Dangeaii,  XV,  page  289.  «  On  ne  sait  point  encore  qui  a 
«  donné  la  dernière  (nuit  blanche),  ni  celui  «j[ui  doit  la  donner  mer- 
«  credi.  » 
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«  Les  dames  qui  sont  à  Villars,  Monsieur,  se  sont  gâtées 
«  par  la  lecture  de  vos  Mondes.  Il  vaudrait  mieux  que  ce 
«  fût  par  vos  Églogues;  et  nous  les  verrions  plus  volontiers 
«  ici  bergères  que  philosophes.  Elles  mettent  à  observer  les 
«  astres  un  temps  qu'elles  pourraient  beaucoup  mieux  em- 
«  ployer  ;  et,  comme  leur  goût  décide  des  nôtres,  nous  nous 
«  sommes  tous  faits  physiciens  pour  l'amour  d'elles. 

Le  soir  sur  des  lits  de  verdure, 
Lits  que  de  ses  mains  la  nature, 
Dans  ces  jardins  délicieux, 
Fomia  pour  une  autre  aventure. 
Nous  brouillons  tout  l'ordre  des  cieux, 
Nous  prenons  Vénus  poar  Mercure  ; 
Car  vous  saurez  qu'ici  Ton  n'a, 
Pour  examiner  les  planètes, 
Au  lieu  de  vos  longues  lunettes, 
Que  des  lorgnettes  d'opéra. 

«  Comme  nous  passons  la  nuit  à  observer  les  étoiles,  nous 
«  négligeons  fort  le  soleil,  à  qui  nous  ne  rendons  visite  que 
«  lorsqu'il  a  fait  les  deux  tiers  de  son  tour.  Nous  venons 
«  d'apprendre  tout  à  l'heure  qu'il  a  paru  de  couleur  de  sang 
«  tout  le  malin  ;  qu'ensuite,  sans  que  l'air  fût  obscurci  d'au- 
«  cun  nuage,  il  a  perdu  sensiblement  de  sa  lumière  et  de  sa 
«  grandeur:  nous  n'avons  su  cette  nouvelle  que  sur  les  trois 
«  heures  du  seir.  Nous  avons  mis  la  tête  à  la  fenêtre,  et 
«  nous  avons  pris  le  soleil  pour  la  lune,  tant  il  était  pâle. 
«  Nous  ne  doutons  point  que  vous  n'ayez  vu  la  même  chose 
«  à  Paris. 

«  C'est  à  vous  que  nous  nous  adressons,  Monsieur,  comme 
«  à  notre  maître.  Vous  savez  rendre  aimables  les  choses  que 
«  beaucoup  d'autres  philosophes  rendent  à  peine  intelli- 
«  gibles  ;  et  la  nature  devait  à  la  France  et  à  l'Rurope  un 
«  homme  comme  vous,  pour  corriger  les  savants  et  pour 
«  donner  aux  ignorants  le  goût  des  sciences. 


92  ACADÉMIE   DES    SCIENCES    MORALES   ET   POLITIQUES 

Or  dites-nous  donc  Fontenelles, 

Vous  qui  par  un  vol  imprévu, 

De  Dédale  prenant  les  ailes, 

Dans  les  cieux  avez  parcouru 

Tant  de  carrières  immortelles 

Où  saint  Paul  avant  vous  a  vu 

Force  beautés  surnaturelles, 

Dont  très-prudemment  il  s'est  tu, 

Du  soleil,  par  vous  si  connu. 

Ne  savez  vous  point  de  nouvelles? 

Pourquoi,  sur  un  char  tout  sanglant, 

A-t-  il  commencé  sa  carrière  ? 

Pourquoi  perd-il,  pâle  et  tremblant. 

Et  sa  grandeur  et  sa  lumière  ? 

Que  dira  le  Boulainvilliers 

Sur  ce  terrible  phénomène  ? 

Va-t-il  à  des  peuples  entiers 

Annoncer  leur  perte  prochaine  ? 

Verrons  nous  des  invasions. 

Des  Édits,  des  guerres  sanglantes  ? 

Quelques  nouvelles  Actions, 

Ou  le  retranchement  des  rentes  ? 

Jadis,  quand  vous  étiez  pasteur, 

On  vous  eût  vu  sur  la  fougère, 

A  ce  changement  de  couleur 

Du  dieu  brillant  qui  nous  éclaire, 

Annoncer  à  votre  bergère 

Quelques  changements  dans  son  cœur  ; 

Mais,  depuis  que  votre  Apollon 

Voulut  quitter  sa  bergerie 

Pour  Euclide  et  pour  Varignon, 

Et  Iqs  rubans  de  Céladon 

Pour  l'astrolabe  d'Uranie, 

Vous  ne  parlez  que  le  jargon 

De  calcul,  de  réfraction. 

Or  daignez  un  peu,  je  vous  prie, 

Si  vous  voulez  parler  raison, 
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Nous  l'habiller  en  poésie  ; 

Car  sachez  que,  dans  ce  canton, 

Un  trait  d'imagination 

Vaut  cent  pages  d'astronomie  (1).  » 

Si  ce  jour-là^  lecture  faite  de  l'épître  improvisée,  la  ma- 
réchale demeura  aussi  coquettement  polie  que  de  coutume, 
pour  le  poète  inspiré  par  elle,  l'histoire  ne  le  dit  pas  ;  mais 
on  peut  croire  que  les  encouragements  furent  ménagés  avec 
une  parcimonie  qui  désolait  Voltaire,  à  en  juger  par  les  vers 
que  le  poète  adressa  cette  fois  à  la  belle  elle-même. 

A  M"""'  LA  MARÉCHALE  DE  VILLARS. 

1719. 

Divinité  que  le  ciel  fit  pour  plaire. 

Vous  qu'il  orna  des  charmes  les  plus  doux, 

Vous  que  l'Amour  prend  toujours  pour  sa  mère, 

Quoiqu'il  sait  bien  que  Mars  est  votre  époux  ; 

Qu'avec  regret  je  me  vois  loin  de  vousl 

Et  quand  Sully  quittera  ce  rivage, 

Où  je  devrais,  solitaire  et  sauvage, 

Loin  de  vos  yeux  vivre  jusqu'au  cercueil, 

Qu'avec  plaisir,  peut-être  trop  peu  sage, 

J'irai  chez  vous,  sur  les  bords  de  l'Arcueil, 

Vous  adresser  mes  vœux  et  mon  hommage  ! 

C'est  là  que  je  dirai  tout  ce  que  vos  beautés 

Inspirent  de  tendresse  à  ma  muse  éperdue  ; 

Les  arbres  de  Villars  en  seront  enchantés. 
Mais  vous  n'en  serez  point  émue. 

N'importe,  c'est  assez  pour  moi  de  votre  vue, 

Et  je  suis  trop  heureux  si  jamais  l'univers 
Peut  apprendre  un  jour  dans  mes  vers 

(1).  On  connaît  la  réponse  de  Fontenellc.  Nous  la  retrouvons  dans  ses 
Œuvres  complètes,  mais  bien  inférieure  au  feu  roulant  d'esprit  du  jeune 
auteur  à' Œdipe. 
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Combien  pour  vos  amis  vous  êtes  adorable. 
Combien  vous  haïssez  les  manèges  des  cours, 
Vos  bontés,  vos  vertus,  ce  charaie  inexprimable, 
Qui,  comme  dans  vos  yeux,  règne  en  tous  vos  discours. 
L'avenir,  quelque  jour,  en  lisant  cet  ouvrage, 
Puisqu'il  est  fait  pour  vous,  en  chérira  les  traits  : 
Cet  auteur,  dira-t-on,  qui  peignit  tant  d'attraits, 

N'eut  jamais  d'eux,  pour  son  partage. 
Que  de  petits  soupers,  où  l'on  buvait  très-frais, 
Mais  il  mérita  davantage. 

Ce  fut  peut-être  par  compassion  pour  ces  peines  échap- 
pées du  cœur,  et,  dans  tous  les  cas,  spirituellement  et  cor- 
rectement exprimées,  que  l'habile  et  fine  maréchale,  tou- 
jours gracieuse  avec  mesure,  mais  au  fond  pas  inhumaine, 
et  charmée  des  hommages  d'un  homme  comme  Voltaire, 
qu'elle  voulut  garder  dans  son  servage,  lui  confia  quelques 
emplois  d'intimité,  comme  d'écrire  en  son  nom  à  différentes 
amies,  et  même  d'adresser  à  divers  personnages  des  petits 
vers  familiers,  supposés  venant  de  la  maréchale  ;  mais  elle 
se  tint  constamment  sur  la  réserve,  n'outrepassant  jamais 
ces  légères  privautés  ;  et  Voltaire  comprit  qu'il  ne  devait 
rien  espérer  au  delà.  Il  avait  aimé,  soupiré,  attendu,  perdu 
beaucoup  de  temps.  Il  en  prit  son  parti,  et,  sans  chasser  de 
son  cœur  une  image  qui  lui  fut  toujours  chère,  il  reprit  sa 
liberté  (1). 

J'ignore  si  Villars  eut  connaissance  de  l'épître  de  Voltaire 
à  la  maréchale.  Dans  tous  les  cas,  il  n'en  fut  point  jaloux, 
car  il  est  à  remarquer  que  la  jalousie  du  maréchal  ne  fut 
jamais,  même  dans  ses  paroxysmes  des  premiers  temps, 
qu'une  jalousie  in  abstracto  ;  soit  fierté  de  sa  part,  soit  man- 

(1).  Je  n'ai  tenu  aucun  compte  d'une  grossière  anecdote  rapportée  par 
Bachaumont  et  reproduite  par  Wagnièrc  (I,  p.  201),  à  propos  d'un  vers 
supposé  de  la  Marianne  do  Voltaire.  Ce  conte  absurde  n'a  pas  d'autre 
origine  que  les  oisivetés  du  café  Procope. 
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que  d'objet  précis,  cette  jalousie  ne  fut  jamais  individuali- 
sée. Les  empressements  visibles  du  jeune  Arouet  ne  furent 
donc,  en  aucun  temps,  un  sujet  de  crainte  pour  le  maréchal, 
pas  plus  qu'un  motif  d'éloigner  de  sa  demeure  le  brillant  et 
hardi  poète.  Tout  au  contraire,  le  maréchal  parut  charmé 
que  Voltaire  se  trouvât  agréablement  chez  le  duc  de  Villars; 
il  entra  même  en  commerce  épistolaire  avec  Arouet,  et 
conçut  pour  lui  un  sentiment  particulier  de  bienveillance. 
Une  épître  familière  de  Voltaire  au  maréchal  est  assez  con- 
nue, et  le  maréchal  y  répondit  en  une  prose  qui  ne  laisse 
pas  la  plume  gaillarde  du  soldat  trop  au-dessous  du  badi- 
nage  de  l'enfant  du  Parnasse. 
Voici  l'épître  de  Voltaire  (1721). 

Je  me  flattais  de  l'espérance 
D'aller  goûter  quelque  repos, 
Dans  votre  maison  de  plaisance  ; 
Mais  Vinache  (1)  a  ma  confiance, 
Et  j'ai  donné  la  préférence 
Sur  le  plus  grand  de  nos  héros 
Au  plus  grand  charlatan  de  France. 

Ce  discours  vous  déplaira  fort, 
Et  je  confesse  que  j'ai  tort 
De  parler  du  soin  de  ma  vie 
A  celui  qui  n'eut  d'autre  envie 
Que  de  cherclrcr  partout  la  mort. 

Mais  souiïrez  que  je  vous  réponde, 

Sans  m'attirer  votre  courroux, 

Que  j'ai  plus  de  raison  que  vous 

De  vouloir  rester  dans  ce  monde  ; 

Car,  si  quelque  coup  de  canon. 

Dans  vos  beaux  jours  brillants  de  gloire, 

Vous  eût  envoyé  cliez  PlutOD, 

(1).  Médecin  fort  connu. 
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Voyez  la  consolation 
Que  vous  auriez  dans  la  nuit  noire, 
Lorsque  vous  sauriez  la  façon 
Dont  vous  aurait  traité  l'histoire  ! 


Paris  vous  eût,  premièrement. 
Fait  un  service  fort  célèbre 
En  présence  du  parlement, 
Et  quelque  prélat  ignorant 
Aurait  prononcé  hardiment 
Une  longue  oraison  funèbre 
Qu'il  n'eût  pas  faite  assurément  ; 
Puis,  en  vertueux  capitaine, 
On  vous  aurait  proprement  mis, 
Entre  Duguesclin  et  Turenne. 

Mais  si,  quelque  jour,  moi  chétif. 
J'allais  passer  le  noir  esquif. 
Je  n'aurais  qu'une  vile  bière. 
Deux  prêtres  s'en  iraient  gaîment 
Porter  ma  figure  légère, 
Et  la  loger  mesquinement 
Dans  un  recoin  du  cimetière. 
Mes  nièces,  au  lieu  de  prière. 
Et  mon  janséniste  de  frère, 
Riraient  à  mon  enterrement  ; 
Et  j'aurais  l'honneur  seulement 
Que  quelque  muse  médisante 
M'aifublerait,  pour  monument, 
D'une  épitaphe  impertinente. 

Vous  voyez  doue  très-clairement 
Qu'il  est  bon  que  jo  me  conserve. 
Pour  être  encore  témoin  longtemps 
De  tous  les  exploits  éclatants 
Que  le  seigneur  Dieu  vous  réserve. 

Il  paraît  qu'une  page  de  nouvelles  de  la  ville  suivait  cette 
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épître  enjouée.  La  page  aux  nouvelles  n'est  point  arrivée 
jusqu'à  nous. 

Mais  voici  la  réponse  du  maréchal,  qui  s'est  cru  obligé,  en 
sa  qualité  d'académicien,  de  taire  d'abord  quelques  frais  de 
mythologie  pour  répondre  à  un  poète  : 

a  Villars,  le  28  mai  1722. 

«  Personne  ne  connaît  mieux  les  champs  Élysées,  et  per- 
«  sonne  assurément  ne  peut  s'attendre  à  y  être  mieux  reçu 
«  que  vous;  ainsi  les  consolations  que  vous  m'y  faites  espé- 
•«  rer  doivent  vous  flatter  plus  que  moi.  Vous  trouverez  d'à- 
«  bord  Homère  et  Virgile  qui  viendront  vous  en  faire  les 
«  honneurs  et  vous  dire,  avec  un  sourire  malicieux,  que  la 
«  joie  qu'ils  ont  de  vous  voir  est  intéressée,  puisque,  par 
«  quelques  années  d'une  plus  longue  vie,  leur  gloire  aurait 
«  été  entièrement  effacée.  L'envie  et  les  autres  passions  se 
«  conservent  en  ces  pays-là.  Du  moins  on  dit  que  Didon 
«  s'enfuit  dès  qu'elle  aperçoit  Énée.  Quoi  qu'il  en  soit,  n'y 
«  allons  que  le  plus  tard  que  nous  pourrons. 

«  Si  vous  m'en  croyez,  vous  ne  vous  abandonnerez  pas  à 
«  Vinache,  quoique  ses  discours  séduisants,  l'art  de  réunir 
«  l'influence  des  sept  planètes  avec  les  minéraux,  et  les 
«  sept  parties  nobles  du  corps,  et  le  besoin  de  trois  ou  quatre 
«  javottes,  donnent  de  l'admiration. 

«  Venez  ici  manger  de  bons  potages,  à  des  heures  ré- 
«  glées  ;  ne  faites  que  quatre  repas  par  jour,  couchez  vous 
«  de  bonne  heure,  ne  voyez  ni  papier,  ni  encre,  ni  biribi,  ni 
«  lansquenet,  je  vous  permets  le  trictrac;  deux  mois  d'un 
«  pareil  régime  valent  mieux  que  Vinache. 

«  Je  vous  rends  mille  grâces  de  vos  nouve  les.  Le  Mar- 
«  quis  {le  jeune  fils  du  maréchal)  a  vu  avec  dou'eur  le 
«  théâtre  fermé,  et  sur  cela  il  prend  la  résolution  d'aller  à 
«  son  régiment.  Ma  chaise  de  poste,  qui  le  mènera  à  Paris 
«  samedi,  vous  ramènera  ici  dimanche. 

«  Nous  avons  ouvert  un  nouveau  théâtre  ;  la   Marquise 
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«  {sa  belle-fille)  l'a  entrepris  avec  une  ardeur  digne  de  ses 
«  père  et  mère.  Elle  s'est  chargée  de  mettre  du  rouge  à 
«  deux  soldats  du  régiment  du  roi  qui  faisaient  Pauline  et 
«  Stratonice  ;  et,  bien  qu'ils  en  fussent  plus  couverts  qu'un 
«  train  de  carrosse  neuf,  elle  ne  leur  en  trouvait  pas  assez. 
«  M""  Ludière,  qui  est  la  modestie  même,  a  été  assez  embar- 
«  rassée  à  mettre  des  paniers  sur  les  hanches  de  deux  gre- 
«  nadiers 

«  Nos  nouvelles  ne  sont  pas  si  intéressantes  que  les 
«  vôtres  ;  une  pauvre  servante  s'est  prise  de  passion  pour 
«  un  jardinier.  Sa  mère,  plus  dragonne  que  M™*  Dumay,  et 
«  qui  s'est  mariée  en  secondes  noces  à  Maincy,  s'est  oppo- 
«  sée  au  mariage.  M"'*"  la  maréchale  s'en  est  mêlée  ;  mais 
«  elle  a  mieux  aimé  gronder  la  mère  que  faciliter  les  noces 
«  par  payer  la  dot,  ce  qui  n'est  pas  de  sa  magnificence  ordi- 
<  naire. 

«  Benoît  a  eu  la  tête  cassée  par  le  cocher  du  Marquis  en 
«  se  disputant  la  conduite  d'un  panier  de  bouteilles  de  cidre; 
«  Rageta  raisonné  scientifiquement  sur  la  blessure.  Le  curé 
«  de  Maincy  est  interdit,  parce  qu'il  ne  parle  pas  bien  de  la 
«  Trinité. 

«  Voilà,  mon  grand  poète,  tout  ce  que  je  puis  vous  dire 
«  en  mauvaise  prose,  pour  vous  remercier  de  vos  vers.  Je 
«  vous  charge  de  mille  compliments  pour  M.  le  duc  et  M^^la 
«  duchesse  de  Sully,  auxquels  je  souhaite  une  bonne  santé, 
«  qui  leur  permettra  de  venir  faire  un  tour  ici.  Il  y  a  pré- 
«  sentement  bonne  et  nombreuse  compagnie,  puisque  nous 
«  sommes  vingt-deux  à  table  ;  mais  une  grande  partie  s'en 
«  va  demain.  »  {Recueillie  su7^  un  autographe.) 

En  juillet  1723,  Voltaire  écrivait  de  Paris  à  M""'  la  prési- 
dente de  Bernières  : 

«  Je  pars  dans  l'instant  pour  Villars,  où  je  vais  me  repo- 
«  ser  quebiues  jours  do  toutes  les  fatigues  inutiles  que  je 
«  me  suis  données  dans  ce  pays-ci. 
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«  Heureusement  la  seule  négociation  oii  j'aie  réussi  est 
«  une  affaire  dont  vous  m'aviez  chargé.  Vous  pourrez  avoir 
«  pour  4C0  francs  tout  au  plus,  et  probablement  pour  100 
«  écus,  la  petite  loge  que  vous  demandez  pendant  l'hiver. 
«  J'ai  promis  de  faire  un  opéra  pour  pot  de  vin.  Si  je  suis 
«  sifflé,  il  ne  faudra  s'en  prendre  qu'à  vous.....  » 

Et,  après  quelques  nouvelles  du  temps,  Voltaire  termine 
ainsi  sa  spirituelle  dépêche  :  «  Adieu,  je  vous  assure  que 
«  Villars  ne  m'empêchera  pas  de  regretter  (le  château  de) 
«  La  Rivière.  » 

Voltaire  n'oublia  jamais  les  bontés  du  maréchal  à  son 
égard.  On  sait  comment  il  en  a  parlé,  trente  ans  plus  tard, 
dans  Le  Siècle  de  Louis  XIV.  A  l'époque  même  dont  nous 
parlons,  où  La  Henriade  n'était  point  librement  en  circula- 
tion, mais  courait  les  salons  en  manuscrit,  le  jeune  Arouet 
avait  mis  dans  la  bouche  de  saint  Louis,  initiant  Henri  IV 
aux  destinées  de  sa  race,  des  vers  que  tout  le  monde  répé- 
tait alors,  et,  faut-il  l'avouer,  que  nous  trouvions  fort  beaux 
encore  dans  nos  collèges,  en  ma  jeunesse: 

Regardez  dans  Denain  l'audacieux  Villars 
Disputant  le  tonnerre  à  l'aigle  des  Césars  : 

et  le  reste. 

Aucun  contemporain  n'a  trouvé  dans  ces  vers  le  reflet  de 
l'adoration  de  Voltaire  pour  la  maréchale  de  Villars.  Ils 
étaient  le  Adèle  écho  de  cette  opinion  publique,  manifestée 
avec  tant  d'éclat  à  une  représentation  d'Armide,  où  la  Vic- 
toire cherchant  le  Vainqueur,  pour  le  couronner,  toute  la 
salle  cria  :  Villars,  Villars  !  et  lui  décerna  une  ovation  spon- 
tanée qui  s'est  renouvelée  plus  tard  pour  le  maréchal  de 
Saxe,  après  Fontenoi  ;  ovation  qui,  du  reste,  en  ce  pays, 
n'empêche  point  des  avanies  comme  celle  du  bal  masqué  de 

l'Opéra. 

7. 
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Tant  que  Voltaire  est  resté  en  France,  il  a  été  un  des  vi- 
siteurs assidus  du  château  de  Vaux.  Ses  relations  avec  le 
maréchal  ont  toujours  été  celles  d'un  respect  affectueux, 
très-affectueux  ;  et,  lorsque  le  poète  fut  si  odieusement  ou- 
tragé par  le  chevalier  de  Rohan,  le  maréchal  ne  dissimula 
point  l'indignation  qu*il  en  éprouvait.  Il  a  même  laissé  un 
curieux  témoignage  de  son  opinion  sur  cette  affaire,  à  l'é- 
gard de  laquelle  il  a  donné  peut-être  la  note  vraie  que  doit 
en  garder  l'histoire,  note  remarquable  par  l'honnête  liberté 
qu'elle  respire.  On  me  permettra  de  la  reproduire  ici  de  ses 
Mémoires. 

«  En  avril  1726,  dit-il.  Voltaire  fut  mis  à  la  Bastille,  sé- 
«  jour  qui  ne  lui  était  pas  inconnu.  C'était  un  jeune  homme 
«  qui,  dès  1  âge  de  18  ans,  se  trouva  le  plus  grand  poète  de 

«  son  temps Comme  ce  grand  feu  d'esprit  n'est  pas  tou- 

«  jours,  dans  la  jeunesse,  accompagné  de  prudence,  celui-ci 
a  était  un  grand  poète  et  fort  étourdi. 

«  Il  s'était  pris  de  querelle  chez  la  Lecouvreur avec  le 

«  chevalier  de  Rohan.  Sur  des  propos  très-offensants,  celui- 
«  ci  lui  montra  sa  canne.  Voltaire  voulut  mettre  l'épée  à  la 
«  main.  Le  chevalier,  fort  incommodé  d'une  chute  qui  ne 
«  lui  permettait  pas  d'être  spadassin,  prit  le  parti  de  faiie 
«  donner,  en  plein  jour,  des  coups  de  bâton  à  Voltaire, 
«  lequel,  au  lieu  de  prendre  la  voie  de  la  justice,  estima  la 
«  vengeance  plus  noble  par  les  armes.  On  prétend  qu'il  la 
«  chercha  trop  indiscrètement.  Le  cardinal  de  Rohan  de- 
«  manda  à  M.  le  duc  de  faire  mettre  Voltaire  à  la  Bastille. 
t<  L'ordre  en  fut  donné,  exécuté,  et  le  malheureux  poète. 
<  après  avoir  été  battu,  fut  encore  emprisonné.  Le  public, 
«  disposé  à  tout  blâmer,  trouva,  pour  cette  fois,  avec  rai- 
«  son,  que  tout  le  monde  avait  tort  :  Voltaire,  d'avoir  offensé 
«  le  chevalier  de  Rohan  ;  celui-ci,  d'avoir  osé  commettre  un 
«  crime  digne  de  mort  en  faisant  battre  un  citoyen  ;  le  gou- 
«  veruemenl,  de  n'avoir  pas  puni  la  notoriété  d'une  si  mau- 
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«  vaise  action,  et  d'avoir  fait  mettre  le  battu  à   la  Bastille 
«  pour  tranquilliser  le  batteur.  » 

Les  sentiments  que  Voltaire  professa  pour  le  maréchal 
se  retrouvent  dans  Le  Siècle  de  Louis  XIV,  et  dans  une 
pièce  de  vers,  composée  à  l'occasion  de  la  campagne  d'Italie 
de  1734,  où  Villars  fournit  ses  derniers  combats  et  recueillit 
ses  derniers  lauriers  ;  ces  sentiments  s'étaient  reportés  sur 
le  fils  du  maréchal,  le  duc  de  A^illars,  qui,  de  son  côté,  eut 
toujours  de  l'attachement  pour  Voltaire,  et  lui  rendit  plus 
d'une  visite  aux  Délices.  Il  avait  joué  la  comédie  à  Vaux, 
dans  sajeunesse,  et  peut-être  avec  Voltaire.  Il  lui  en  resta  la 
passion  du  théâtre  de  société.  Un  jour  qu'il  avait  joué  Gen- 
giskan  devant  le  patriarche  de  Ferney,  comme  il  sollicitait 
le  jugement  approbatif  de  ce  dernier,  Voltaire  lui  répondit: 
«  Monseigneur,  vous  avez  joué  comme  un  duc  et  pair.  » 

Ch.  GiRAL'D. 
/La  suite  a  une  prochaine  hvraison.J 


LE 

PARTI  DES  PHILOSOPHES 

(4762-1770). 


Aux  yeux  des  contemporains,  l'abolition  de  la  Société  de 
Jésus  ne  fut  pas  seulement  la  destruction  d'un  institut  dé- 
testé, mais  l'ébranlement  de  tout  un  ordre  de  choses  qui 
pesait  sur  la  France  depuis  le  commencement  du  siècle.  Ce 
fut  une  première  conquête  de  l'esprit  révolutionnaire,  une 
première  brèche  opérée  dans  cet  édifice  de  l'ancien  régime 
qui  apparaissait  fondé  sur  l'alliance  du  despotisme  royal  et 
de  l'ultramontanisme.  Cette  brèche  ouvrit  la  voie  à  de  nou- 
veaux assauts,  à  de  nouveaux  renversements.  Les  Parle- 
mentaires, —  dans  lesquels  s'étaient  par  degrés  fondus  les 
jansénistes,  —  continuèrent  leur  opposition  contre  le  clergé 
et  contre  le  gouvernement.  Ils  combattirent  l'épiscopat  qui 
tenta  de  reconstituer  le  parti  ultramontain,  afifaibli  par  la 
déroute  des  jésuites  ;  ils  combattirent  la  royauté  qui  persista, 
malgré  les  exigences  croissantes  de  l'opinion,  à  se  préva- 
loir en  politique  des  traditions  du  pouvoir  absolu.  Mais 
cette  opposition,  qui,  dans  son  double  objet,  n'allait  pas  au 
delà  d'une  royauté  amoindrie  et  du  gallicanisme,  ne  suffisait 
déjà  plus  aux  intelligences.  On  voulait  s'avancer  plus  loin  ; 
et,  sans  plan  arrêté,  sans  but  déterminé,  on  suivit  les  philo- 
sophes, qui  se  dirigeaient  eux-mêmes  vers  un  régime  non 
encore  défini,  mais  nouveau.  Comme  l'a  dit  un  récent  pu- 
biciste  (1),  à  ce  point  de  la  crise,  les  vrais  événements,  les 
actes  décisifs  ce  sont  les  livres.  Le  3  novembre   1762,  les 

(1)  Aubertin,  l'Esprit  public  nu  xvin"  siècle,  p.  390. 
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préliminaires  de  la  paix  qui  devait  mettre  fin  à  la  désastreuse 
guerre  de  sept  ans,  étaient  signés  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre. A  la  guerre  extérieure  allait  succéder,  dans  toute 
sa  force,  la  guerre  de  la  pensée. 

Deux  livres  célèbres  inaugurent  cette  période,  VEmile 
et  le  Contrat  social.  L'un  et  l'autre  parurent  au  milieu  de 
l'émotion  soulevée  par  le  procès  des  jésuites.  Comme  le 
livre  deVEsprit,  VEmile  (ut  hvùlé  par  le  Parlement  (1),  et 
condamné  par  l'archevêque  de  Paris  (2).  Mais  ces  condamna- 
tions, beaucoup  plus  modérées  dans  les  termes  que  celles 
qui  avaient  frappé  le  livre  d'Helvétius,  témoignaient  de 
rhésitation  que  le  Parlement  et  le  clergé  lui-même  com- 
mençaient à  éprouver  devant  le  progrès  envahissant  de  la 
philosophie.  On  disait  que  l'archevêque  n'avait  publié  que 
«  pour  la  forme  »  son  mandement  contre  VEmile  (3).  On  eût 
pu  sans  doute  en  dire  autant  du  court  et  plat  réquisitoire 
où  Omer  Joly  de  Fleury  reprochait  à  Rousseau  de  dévelop- 
per «  le  système  criminel  »  de  la  religion  naturelle  et  de 
prêcher  la  tolérance  (4).  On  assurait  même  que  le  Parle- 
ment n'avait  flétri  VEmile  que  parce  qu'il  importait  aux 
magistrats,  dans  le  moment  où  ils  poursuivaient  les  jésuites, 
de  ne  point  se  laisser  accuser  d'indifférence  pour  la  foi  (5). 
Comme  l'archevêque  de  Paris,  l'avocat  du  roi  n'avait  relevé 
dans  cet  ouvrage  que  les  points  contraires  à  l'enseignement 

(1)  Arrêt  du  Parlement  du  9  juin  1762  condamnant  au  feu  un  imprimé 
intitulé  :  Emile  ou  de  l'éducation,  par  J.  J.  Rousseau^  La  Haye 
M  DCCLXII. 

(2)  Mandement  de  M^  l'archevêque  de  Paris  (20  août  1762)  portant 
condamnation  d'un  livre  intitulé  :  Emile  ou  de  l'éducation,  2^(11'  J-  J- 
Rousseau,  citoyen  de  Genève.  A  Amsterdam^  1762. 

(3)  Bachaumont,  I,  135. 

(4)  Grimm,  III,  61,  117.  «  Un  magistrat  proscrire  la  tolérance!  écrivait 
Grimin  ;  seigneur,  pardonnez  à  Omer  Joly  de  Fleury,  car  il  ne  sait  ce 
qu'il  dit.  » 

(5)  Rousseau,   Confessions,  part.  II,  liv.  XI. 
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de  l'Église.  Le  Contrat  social,  qui  proclamait  le  principe  de 
l'appel  au  peuple  et  de  la  souveraineté  nationale  et  faisait 
du  gouvernement  une  sorte  de  commission  révocable  à  la 
volonté  du  pays,  était  en  politique  incomparablement  plus 
osé  que  ne  l'était  YEmile  en  matière  de  religion.  On  le  ju- 
geait même  dangereux  parmi  certains  amis  de  la  philoso- 
phie. «  Il  est  très-important,  remarquait  Bachaumont,  qu'un 
pareil  ouvrage  ne  fermente  pas  dans  les  têtes  faciles  à  exal- 
ter. Heureusement  que  l'auteur  s'est  enveloppé  dans  une 
obscurité  scientifique  qui  le  rend  impénétrable  au  commun 
des  lecteurs.  Au  reste  il  ne  fait  que  développer  des  maximes 
que  tout  le  monde  a  dans  son  cœur  (1).  »  Par  cette  dernière 
réflexion,  on  pouvait  mesurer  le  chemin  qu'en  politique 
avait  fait  la  pensée  depuis  Y  Esprit  des  lois.  Malgré  ses  témé- 
rités, le  Contrat  social  ne  fut  point  brûlé  par  le  Parlement. 
Imprimé,  comme  V Emile,  en  Hollande,  on  se  contenta  d'en 
interdire  par  des*  mesures  sévères  l'entrée  dans  leroj'aume. 
A  la  vérité,  on  ne  le  connaissait  à  Paris  que  par  un  très- 
petit  nombre  d'exemplaires,  tandis  que  «  tout  le  monde  » 
avait  lu  V Emile  quand  le  Parlement  le  condamna  (2).  Rous- 
seau ,  qui  avait  signé  cet  ouvrage,  avait  été  décrété  de 
prise  de  corps.  Le  ministère  facilita  son  évasion.  Telles 
étaient  les  habituelles  inconséquences  du  pouvoir,  qu'il  lais- 
sait en  ce  moment  reparaître  V Encyclopédie  dont  il  avait 
révoqué  le  privilège,  et  que  l'ouvrage  d'Helvétius,  qui  avait 
excité  tant  d'orage,  se  vendait  ouvertement.  Six  mois  ne 
s'étaient  pas  écoulés,  qu'on  vit  de  même  l'Emile  et  le  Con- 
trat social  étalés  dans  toutes  les  boutiques  à  côté  du  livre 
de  Y  Esprit  (3). 

Ce  n'était  pas  d'un  contemplatif  tel  que  «  le  pauvre  Jean 
Jacques  »  que  l'Eglise  avait  à  craindre  les  plus  rudes  atta- 
ques. Des  écrits  bien  autrement  hardis  que  \d.  Profession  de 

(1)  Bachaumont,  I,  137. 

(2)  Bachaumont,  I,  105,  107,  135. 

(3)  Bachaumont,  I,  20.  —  Grimm,  IIL  73,  227. 
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foi  du  vicaire  savoyard  étaient  alors  répandus  dans  le  pu- 
blic par  les  encyclopédistes  et  devaient  être  suivis  d'autres 
plus  audacieux  encore.  Diderot  disait  même,  à  propos  de 
VEmile,  que  Rousseau  «  tournait  autour  d'une  capuciniëre 
où  il  se  fourrerait  un  de  ces  matins  (1).  »  Depuis  le  fameux 
réquisitoire  que  maître  Orner  avait  prononcé  contre  eux  en 
1759,  les  encyclopédistes^  rapprochés  par  le  besoin  d>e  se 
défendre,  avaient  uni  leurs  forces,  et  ils  ne  se  proposaient 
rien  moins  que  d'établir  l'empire  de  la  raison  sur  la  ruine 
de  tous  les  dogmes.  De  Ferney,  où  il  s'était  retiré  à  i'abri 
de  la  persécution  et  des  décrets  de  prise  de  corps,  Voltaire 
stimulait  leur  zèle  et  dirigeait  leurs  coups.  Le  moment  où 
les  jésuites  succombèrent  fut  celui  où  le  parti  encyclopé- 
disie  entra  en  ligne  et  régularisa  son  attaque.  «  Les  frères 
seraient  bien  abandonnés  de  Dieu,  écrivait  Voltaire  au  mois 
de  janvier  1762,  s'ils  ne  profitaient  pas  des  heureuses  cir- 
constances où  ils  se  trouvent.  Les  jansénistes  et  les  jésuites 
se  déchirent  ;  il  faut  les  écraser  les  uns  par  les  autres,  et 
que  leur  ruine  soit  le  marchepied  du  trône  de  la  vérité  (2).  » 
C'est  à  partir  de  ce  jour  qu'on  rencontre  dans  les  lettres  de 
Voltaire  la  formule  ^cr.  l'inf...,  qui  devint  comme  le  de- 
lenda  carthago  de  la  secte  philosophique.  Il  ne  se  bornait 
pas  à  commander  l'assaut.  Tandis  que  le  frère  mords-les, 
ou,  pour  l'appeler  de  son  nom,  l'abbé  Morellet.  publiait  son 
manuel  de  l'inquisition  (3),  et  qu'un  autre  frère  faisait  pa- 
raître Les  recherches  sur  le  despotisrae  oriental  —  où  les 
prêtres,  au  dire  de  Bachaumont,  étaient  représentés  sous 
les  traits  les  plus  odieux  (4),  —  lui-même  lançait  de  Ferney 
le  Sermon  des  cinquante  et  le  Testament  du  curé  Meslier, 
début  des  brochures  sans  nombre  qui  allaient  tomber  de  sa 

(1)  Diderot,  Mémoires,  I,  278. 

(2)  Voltaire,  corresp.  génér.  (éd.  Kehl)  VIII,  148). 

(3)  Bachaumont,  I,  16,  48  (janvier-février  1762). 

(4)  Voltaire,  corresp.  gén.  VIII,  147,  148  (janvier  1762).  Cf.  Bacliau- 
inont,  I,  139. 
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plume  infatigable.  Mais,  bien  différent  de  Rousseau  qui  s'of- 
frait à  la  persécution  en  signant  ses  ouvrages,  Voltaire  dé- 
savouait eff'rontément  les  siens.  «  Tâchez,  disait-il  à  Helvé- 
tius,  de  rendre  service  au  genre  humain,  sans  vous  faire  le 
moindre  tort  (1).  »  Fidèle  à  cette  maxime,  il  attaqua  ses 
adversaires  sans  s'exposer  à  leurs  coups.  Son  but  du  moins 
était^oble.  Ami  ardent  de  l'humanité,  il  avait  déclaré  la 
guerre  à  tous  les  fanatismes  dont  il  croyait  voir  dans  les 
religions  le  principe  détestable  ;  et  on  ne  saurait  oublier 
qu'au  moment  où  il  donnait  à  Helvétius  ce  conseil  peu  gé- 
néreux, il  préparait  son  Traité  de  la  Tolérance  et  intéres- 
sait l'Europe  entière  à  l'innocence  des  Calas. 

Cependant  les  jésuites,  tout  meurtris  qu'ils  fussent,  s'ef- 
forçaient de  lutter  encore  et  tentaient  par  leurs  écrits  de 
soulever  l'opinion.  Dans  une  lettre  adressée  au  roi,  un 
évêque  disait  que,  depuis  les  arrêts  qui  avaient  frappé  la 
Société  de  Jésus,  «  les  esprits  équitables,  les  vrais  citoyens, 
les  âmes  vertueuses  étaient  dans  la  consternation  (2).  »  Dans 
d'autres  brochures,  on  accusait  le  Parlement  d'avoir  violé  à 
son  égard  tout  les  principes  du  droit  (3).  On  soutenait  que 
les  \)Yéiew(ii\\^  Extraits  (\.Q  la  doctrine  des  jésuites,  présentés 
par  lui  au  monarque  pour  éclairer  sa  justice,  n'étaient  qu'un 
tissu  d'impostures  (4).  On  supposa  des  mémoires  où  des 
magistrats  flétrissaient  la  conduite  de  leurs   collègues  (5). 


(1)  Voltaire,  corresp.  gén.  VIII,  608  (mars  1763).  Au  mois  d'octobre 
1762,  il  écrivait  :  «  Helvétius  a  eu  le  malheur  d'avouer  un  livre  qui 
l'empêchera  d'en  faire  d'utiles.  »  Ibid,  337. 

(2)  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen,  du  2  juillet  1762,  condamnant  au 
feu  un  libelle  intitulé  :  Lettre  écrite  au  roi  par  l' évêque  D.  P.  (Du  Puy) 
sur  l'affaire  des  Jésuites. 

(3)  Arrêt  du  Parlement  du  13  août  1762,  condamnant  au  feu  une  bro- 
chure intitulée  :  3Ies  doutes  sur  la  mort  des  Jésuites. 

(4)  Voir  ci-après  une  sentence  du  Châtelet  du  29  décembre  1762. 

(.5)  Arrêl  du  Parlement  du  17  décembre  1762,  condamnant  au  feu  un 
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On  répandit  sur  tous  les  Parlements  les  assertions  outra- 
geantes ;  on  sonna  contre  eux  «  le  tocsin  de  la  sédition  (1).  » 
Les  Parlements  ripostèrent  en  condamnant  tous  ces  écrits 
au  feu.  Le  Châtelet  voulut  unir  sa  voix  à  celle  des  Parle- 
ments. Il  publia  contre  la  Théologie  morale  d'un  jésuite  ita- 
lien Nicolas  Mazotta,  un  réquisitoire  de  cent  treize  pages 
in-quarto,  dans  lequel  il  flétrissait,  point  par  point,  la  doc- 
trine des  jésuites  (2).  L'un  des  écrits  qui  eurent  alors  le 
plus  de  retentissement  fut  celui  des  Trois  7iécessités,  où  l'on 
disait  qu'il  fallait  chasser  les  jésuites,  détruire  le  christia- 
nisme et  tuer  le  Dauphin  (3).  Ce  libelle  dont  on  parlait  par- 
tout sans  que  personne  l'eût  vu,  que  le  Conseil  souverain 
d'Alsace  condamna  sans  l'avoir  vu  lui-même,  et  qui  vraisem- 
blablement ne  fut  jamais  écrit,  était  attribué  à  une  «  fourbe- 
rie »  des  jésuites,  qui  voulaient,  disait-on,  montrer  que  les 
ennemis  de  leur  ordre  étaient  en  même  temps  ceux  de  la 
religion  et  du  trône  (4).  Vainement  le  Parlement  avait-il 

imprimé  intitulé  :  Mémoires  présentés  au  Rhi  par  deux  nuigistrats  du  par- 
lement d'Aix,  contre  des  arrêts  et  arrêtés  de  leur  compagnie. 

(1)  Sentence  du  Châtelet  du  18  novembre  1762,  condamnant  au  feu 
deux  écrits  intitulés,  l'un  :  Aj^pel  à  la  raison,  l'autre  Nouvel  appel  à  la 
raison  des  écrits  et  lihelles^puhliès  par  la  passion  contre  les  Jésuites  de  France. 

(2)  Sentence  du  Châtelet,  du  29  décembre  1762,  condamnant  au  feu 
deux  écrits  intitulés,  l'un  :  Reverendi  patris  Nicolai  Mazotta  e  Societate 
Jesu  Theologia  moralis,  in  quinque  tomos  distributa...  Venetiis,  M  DCCLX: 
l'autre:  Lettre  pastorale  de  M^  l'évêque  de  Lavaur  au  sujet...  d'un  vo- 
lume in-é"^  ayant  pour  titre  :  Extraits  des  assertions  pernicieuses  et  dange- 
reuses etc. 

(3)  Bachaumont,  I,  131.  Le  dauphin  passait  pour  être  très-favorable 
aux  Jésuites. 

(4)  Bachaumont,  ibid,  147.  «  On  croit,  dit  Bachaumont,  que  l'arrêt  du 
conseil  souverain  a  été  fait  à  l'instigation  des  Jésuites,  très  en  faveur 
dans  ce  tribunal  (octobre  1762).  «  Il  y  eut  sur  ce  prétendu  libelle  un 
écrit  que  condamna  le  Parlement.  Voy.  arrêt  du  Parlement  du  13  oc- 
tobre 1762  supprimant  un  écrit  intitulé  :  Lettre  d'un  homme  de  province 
à  un  ami  de  Pm'Îs,  au  sujet  d'une  nouvelle  fourberie  des  soi-disants  Jésuites. 
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défendu  d'imprimer  aucun  ouvrage  concernant  «  l'Institut 
ou  Société  ci-devant  se  disant  de  Jésus  (1)  ;  »  les  brochures 
naissaient  de  toutes  parts.  Mais  le  roi  ayant  enfin^  par  un 
édit  du  mois  de  février  1763,  confirmé  implicitement  la  dis- 
solution de  la  Société  (2),  les  écrits  qui  furent  publiés  de- 
puis ne  semblèrent  plus  que  «  de  la  moutarde  après 
dîner  (3),  »  et  l'on  ne  parla  plus,    -   au   moins   pendant  un 

temps,  —  de  la  Compagnie  de  Jésus. 

Une  autre  cause  concourut  à  faire  oublier  les  jésuites.  On 
se  plaignait  que,  depuis  la  fin  des  hostilités,  les  impôts 
n'eussent  pas  été  'diminués.  Au  mois  de  mai  1763,  le  roi 
tint  un  lit  de  justice  dans  lequel  furent  enregistrés  des  édits 
qui  supprimaient  quelques  taxes,  mais  en  créaient  de  nou- 
velles (4).  Mécontent  de  ces  édits,  le  public  ne  le  fut  pas 
moins  de  l'acte  d'autorité  qui  les  avait  imposés.  Quant  au 
Parlement,  il  rendit  un  arrêt  par  lequel  il  déclarait  que  ces 
enregistrements  forcés  «  tendaient  à  la  subversion  des  lois 
fondamentales  du  royaume  (5).  »  11  se  disposa  en  outre  à  pré- 
senter au  monarque,  avec  des  observations  au  sujet  de  ces 
édits,  des  remontrances  sévères  sur  la  conduite  des  mi- 
nistres et  sur  la  déprédation  des  finances  (6).  Dès  lors,  dans 
tout  Paris,  on  ne  parla  que  de  ces  édits  (7).  Un  mémoire 
intitulé  Richesses  de  l'État,  où  l'on  proposait  un  plan  d'im- 
positions en  apparence  simple  et  équitable,  et  qui  fut  aussi- 
tôt commenté  dans  nombra  de  brochures,  continua  à  tourner 

(1)  Le  Parlement  avait  fait  cette  défense  par  l'arrêt  ci-dessus  men- 
tionné du  13    août  1762. 

(2)  Barbier,  VIII,  64,  88.  Voy.  dans  Isambert,  XXII,  389-392,  Edit 
portant  règlement  ])our  les  collèges  qui  ne  dépendent  pas  des  universités. 

(3)  Grimm,  III,  347.  Cf.  Barbier,  VIII,  70  (mai  1763). 

(4)  Barbier,  VIII,  71,  73. 

(5)  Barbier,  VIII,  75  (P'jinn  1763). 

(6)  Barbier,  VIII,  76,  85. 

(7)  «  On  ne  parle  plus  que  de  ces  édits,  chacun  pour  ce  qu'il  en  sait,  ce 
qui  a  fait  totalement  oublier  les  Jésuites.  »  Barbier,  VIII,  71. 
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de  ce  côté  l'attention  du  public  (1).  Ce  mémoire  était  dans 
toutes  les  mains.  «  Le  peuple  même  en  raisonnait  et  en  sou- 
haitait l'exécution  (2).  »  On  demandait  la  suppression  des 
fermiers  généraux  ;  on  demandait  qu'un  impôt  unique  et  ré- 
gulier fut  substitué  aux  taxes  de  toute  sorte  qui  grevaient 
le  pays  (3).  En  un  mot,  on  voulait  une  réforme  du  système 
des  finances.  Le  roi  persistant,  malgré  les  représentations 
du  Parlement,  à  maintenir  ses  édits,  les  magistrats  propo- 
sèrent de  nouvelles  remontrances  et  menacèrent,  comme  ils 
avaient  fait  en  1760,  de  demander  des  comptes  au  minis- 
tère (4).  On  s'attendit  à  un  conflit  dans  lequel  les  droits  de 
la  magistrature  et  ceux  de  la  royauté  seraient  de  nouveau 
mis  en  question.  «  Si  on  parvient  à  diminuer  l'autorité  et  les 
prétendus  droits  des  Parlements,  écrivait  Barbier,  il  n'y 
aura  plus  d'obstacle  à  un  despotisme  assuré.  Si^  au  contraire  i 
les  Parlements  s'unissent  pour  s'y  opposer  par  de  portes 
démarches,  cela  ne  peut  être  suivi  que^  d'une  révolution 
générale  dans  l'État  (5).  1>  Cette  révolution,  que  prévoyait 
Barbier  d'après  les  faits  politiques  dont  il  était  témoin,  un 
ecclésiastique  l'annonçait  alors  du  haut  de  la  chaire  comme 
un  résultat  inévitable  de  la  situation  religieuse.  «  Dans  un 
royaume  où  le  sceptre  et  l'encensoir  s'entrechoquent  sans 
cesse,  s'écriait-il,  tôt  ou  tard  la  Révolution  éclatera.  La 
crise  est  violente,  et  cette  révolution  ne  i^siii  être  que  très- 
prochaine  (6).  »  Par  une  coïncidence  singulière,  presque  au 

(1)  ((  On  ferait  une  bibliothèque  fort  nombreuse,  écriviiit  Bachaumont 
(I,  281),  des  écrits  sans  fin  auxquels  ce  rêve  patriotique  donne  lieu 
chaque  jour  (juillet  1763).  »  L'auteur  était  le  conseiller  au  Parlement 
Roussel,  qu'il  fut  pour  cela  question  de  mettre  à  la  Bastille.  Bachau- 
mont, ibid.,  259,  260,    269. 

(2)  Barbier,  VIII,  77.   Cf.  Bacliaunront,  I,  266. 

(3)  Birbier,  VIII,  115. 

(4)  Barbier,  VIII,  87. 

(5)  Barbier,  VIII,  88  (juillet  1763). 

(6)  Ces  paroles  furent  prononcées  le    2U  juillet    1763,   dans    l'église 
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même  moment  où  ce  mot  de  Révolulion  était  pour  la  pre- 
mière fois  prononcé  publiquement,  on  inaugurait  la  statue 
équestre  de  Louis  XV  à  l'endroit  qui,  trente  ans  plus  tard, 
devait  s'appeler  «  la  place  de  la  Révolution  (1).  » 

L'émotion  causée  par  les  édits  s'était  propagée  de  Paris 
dans  les  provinces.  Le  Parlement  de  Rou-en  ne  se  borna  pas 
à  refuser  l'enregistrement  ;  il  demanda  au  monarque  «  de  lui 
envoyer  un  état  des  revenus  et  des  dettes  du  royaume  pour 
pouvoir  y  apporter  remède  (2).  »  Les  autres  Parlements 
opposèrent  le  même  refus  et  prétendirent  également  mettre 
l'œil  dans  'es  comptes  de  finances,  disant  que,  si  le  roi  était 
maître  de  faire  des  dépenses  pour  soutenir  l'Etat  et  la  ma- 
jesté du  trône,  il  ne  l'était  pas  de  prodiguer  les  pensions 
inutiles  et  «  d'enrichir  les  gens  de  cour  aux  dépens  de  la 
subsistance  des  peuples  (3).  »  Le  Parlement  de  Bordeaux 
parla  même,  à  propos  de  ces  édits,  de  la  fin  des  monarchies 
et  de  la  chute  des  empires  (4).  Tous  rédigèrent  des  remon- 

Sainte-Marguerite,  au  faubourg  Saint- Antoine.  Le  prêtre  qui  les  avait 
proférées  fut  décrété  par  le  Cliâtelet.  On  répandit  dans  Paris  des  copies 
de  ce  discours.  Barbier,  VIII,  90. 

(1)  A  l'occasion  de  cette  solennité,  on  vit  se  produire  un  de  ces  men- 
songes auxquels  nous  ont  habitués  nos  mœurs  politiques.  La  Gazette  de 
France,  journal  officiel  du  temps,  disait  que  cette  inauguration  avait  été 
saluée  par  les  «  grandes  acclamations  de  joie  d'un  peuple  innombrable.  » 
Non-seulement  il  n'y  eut  aucune  acclamation;  mais,  quelques  jours 
avant  la  cérémonie,  le  piédestal  de  la  statue  était  couvert  de  placards  in- 
jurieux et  d'inscriptions  outrageantes.  Bachaumont,  L  263.  —  Barbier, 
VIII,  78,  81. 

(2)  Barbier,  VIII,  91. 

(3)  Barbier,  VIII,  102,  (septembre  1763). 

(4)  Les  remontrances  du  Parlement  de  Bordeaux,  dit  Barbier,  com- 
mencent par  une  phrase  hardie  et  effrayante  :  «  qu'il  sera  représenté  au 
roi  1°  qu'il  est  un  terme  auquel  les  empires  ne  doivent  laisser,  avec  le 
souvenir  qu'ils  ont  été,  que  celui  des  causes  qui  précipitèrent  leur  chute, 
et  que  son  parlement  préparerait  ce  funeste  moment  pour  hi  France  par 
'enregistrement  des  édits,  etc..  »  Barbier,  VIII,  100,  (août  17G3). 
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trances  ou  rendirent  des  arrêts  qu'ils  firent  imprimer  et  ré- 
pandre, et  dans  lesquels  la  tendance  à  exercer  le  pouvoir 
législatif  ou  tout  au  moins  à  le  partager  avec  la  royauté  s'af^ 
fichait  ouvertement.  Le  Parlement  de  Rouen  déclara  qu'il 
était  temps  de  mettre  un  terme  à  une  administration  désor- 
donnée «  sous  le  poids  de  laquelle  gémissait  la  nation,  » 
qu'il  refusait  de  concourir,  par  une  complaisance  coupable, 
«  à  la  ruine  du  pays  et  au  triomphe  des  oppresseurs  publics,» 
et  que  les  magistrats,  associés  au  ministère  de  la  législa- 
tion, n'étaient  point  appelés  à  la  vérification  des  édits  royaux 
pour  les  approuver  aveuglément  (1).  11  avait  demandé  au  roi 
le  tableau  des  dettes  et  des  revenus  de  l'Etat  «  non  comme 
Parlement  particulier  de  Rouen,  mais  comme  classe  du  Par- 
lement général,  séant  à  Rouen  (2).  »  De  son  côté,  le  Parle- 
ment de  Paris,  étendant  la  théorie  de  l'association  des  Par- 
lements, soutenait  qu'un  édit  n'était  exécutoire  qu'à  la 
condition  d'avoir  été  librement  enregistré,  non  seulement 
par  lui,  mais  par  tous  les  Parlements  du  royaume  (3).  Par 
ces  revendications  incessantes  et  toujours  p'us  hardies,  les 
magistrats,  tout  en  croyant  demeurer  dans  les  traditions  po- 
litiques de  la  France,  préparaient  de  plus  en  plus  les  voies  à 
la  Révolution. 

Louis  XV,  qui  venait  de  signer  la  paix  avec  l'Angle- 
terre (4)  et  se  jugeait  plus  fort,  résolut  de  ne  point  céder. 
11  cassa  les  arrêts  des  Parlements  ;  il  rappela  aux  magis- 
trats que  la  publication  des  remontrances  était  contraire 
aux  règles  du  royaume,  leur  défendit  de  les  imprimer  à 
l'avenir  (5),  et  supprima  toutes  celles  qui  avaient  été  pu- 

•      (1)  Barbier,  VIII,  9G. 

(2)  Barbier,  VIII,  91. 

(3)  Barbier,  VIII,  87. 

(4)  Cette  paix  fut  notifiée  à  la  population  parisienne  au  mois  de 
juin  1763. 

(5)  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  2  septembre  ITG.'i.  Cf.  Barbier,  VIII 
101. 
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bliées  (1).  Il  enjoignit  enïin  aux  commandants  des  provinces 
de  faire  procéder  manu  militari  à  l'enregistrement  de  ses 
édits  (2).  Cet  ordre  fut  exécuté  avec  rigueur.  Dans  certaines 
villes,  le  «  temple  de  la  justice  »  fut  gardé  à  vue  par  des 
soldats  ;  ailleurs  on  mit  les  magistrats  aux  arrêts  dans  leurs 
maisons  ;  chez  quelques-uns,  des  officiers  entrèrent  l'épée 
nue  à  la  main.  Les  magistrats  ripostèrent  en  décrétant  les 
commandants  de  prise  de  corps  (3).  Quatre-vingts  membres 
du  Parlement  de  Rouen  donnèrent  leurs  démissions.  Le 
Parlement  de  Paris  protesta  au  nom  de  tous  les  Parlements 
du  royaume.  Il  représenta  au  monarque  qu'en  imposant  ses 
édits  par  la  force  des  armes,  il  réduisait  la  nation  a  à  la 
condition  humiliante  d'un  peuple  subjugué  ;  »  que  les  sujets 
«  du  roi  des  Français  »  étaient  des  liommes  libres^  et  non 
pas  des  esclaves;  que  l'emploi  des  armes  n'était  légitime 
que  contre  l'ennemi  du  dehors  ;  que  ces  actes  de  violence 
envers  des  magistrats,  dont  la  personne  était  «  sacrée  et 
inviolable,  »  ne  pouvaient  qu'ébranler  la  stabilité  du  trône, 
et  que  soutenir  un  gouvernement  par  la  force,  c'était  ap- 
prendre aux  peuples  qu'il  pouvait  être  renversé  par  la 
force  (4).  La  fermentation  qui  avait  gagné   les   Parlements 

(1)  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  27  août  1763,  supprimant  un  imijrimé 
intitulé;  Remontrances  du  Parlement  séant  à  Rouen,  au  Roi,  au  sujet  de 
l'édit  et  de  la  déclaration  du  mois  d'avril  dernier.  —  Id.,  du  2  septembre 
1763  supprimant  un  intitulé:  Extrait  des  registres  du  Parlement  de 
Bordeaux  du  19  août  1763.  —  Id.,  du  15  septembre  1763  qui  casse 
l'arrêté  du  Parlement  du  Dauphiné  du  6  septembre  dernier  et  la  publi- 
cation d'icelui.  —  Id.,  du  19  septembre  1763  qui  casse  et  annule  un 
arrêté  du  Parlement  de  Toulouse  du  14  septembre  1763. 

(2)  Barbier,  VIII,.  103,  105,  112,  (octobre-novembre  1763). 

(3)  Barbier  VIII,  123,  126,  (décembre  1763). 

(4)  Voyez  Remontrances  du  Parlement  de  Paris  au  sujet  des  vio- 
lences exercées  envers  les  magistrats  de  plusieurs  cours  souveraines  du 
royaume.  Gazette  d'Amsterdam.  20,  24,  27  et  31  janvier  1764.  Voyez 
aussi  :  Remontrances  du  même  parlement  sur  les  vexations  exercées  £n- 
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Imenaçait  de  gagner  la  nation.  Le  ministère  intimidé  se  re- 
âcha  de  ses  exigences.  On  modifia  les  édits;  on  manda  aux 
magistrats  que  le  roi  daignait,  dans  sa  clémence,  oublier 
leur  rébellion  ;  les  Parlements,  les  Cours  des  comptes  et  des 
aides  furent  invités  à  communiquer  leurs  vues  sur  les  amé- 
liorations à  introduire  dans  le  régime  des  finances  ;  le  roi 
promit  en  outre,  dans  une  Déclaration,  de  réformer  ses  dé- 
penses, et  un  silence  absolu  fut  ordonné  sur  tout  ce  qui 
s'était  passé  (1). 

Cette  question  des  impôts  avait  donné  naissance  à  une 
foule  de  brochures.  De  même  que  l'affaire  des  jésuites  et 
VEmile,  en  1762,  avaient  été  l'origine  de  nombre  d'écrits 
sur  l'éducation,  on  était  alors  inondé  d'ouvrages  sur  les 
matières  de  finances  et  d'administration.  Tous  assurément 
ne  méritaient  pas  une  égale  attention.  Griram  affirmait  que 
la  plupart  de  ces  productions  offraient  «  un  caractère  de  fu- 
tilité et  de  puérilité  à  faire  pitié  (2).  »  Voltaire  se  disait  las 
des  gens  «  qui  gouvernaient  les  Etats  du  fond  de  leurs  gre- 
niers, »  et  à  propos  de  Y Anti- financier,  —  où  étaient  peintes 
avec  énergie  les  misères  du  peuple  et  les  exactions  des 
«  publicains  »,  —  il  avouait  que  son  auteur  était  comme  tous 
les  philosophes,  «  réussissant  très-bien  à  ruiner  les  sys- 
tèmes de  leurs  adversaires  et  n'en  établissant  pas  de  meil- 
leurs (3).  »  Le  gouvernement  jugea  d'un  autre  point  de  vue 
ces  diverses  publications.  Estimant  qu'elles  étaient  propres 
à  entretenir  dans  les  esprits  une  émotion  séditieuse,  il  dé- 
vers plusieurs  classes  de  cours  souveraines  surtout  envers  celle  de  Tou 
louse  par  le  duc  de  Fitz-Janies.  Ilid.,  3,  7,  10  et  14  février  1764. 

(1)  Déclaration  du  21  janvier  1764.  Voyez  Gazette  de  France  à  la 
date  du  30  janvier.  Cf.  Déclaration  du  21  novembre  1763,  Barbier,  VIII 
113,  114.  Il  est  superflu  de  rappeler  que,  malgré  les  promesses  du  roi  et 
les  mémoires  demandés  aux  cours  souveraines,  rien  ne  changea  dans  le 
régime  des  finances. 

(2)  Grimm,  III,  239. 

(3)  Voltaire,  con-esp.  gén.,  IX,  100,  157. 
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fendit,  par  une  Déclaration  du  28  mars  1764,  de  rien  impri- 
mer désormais  sur  les  matières  d'Etat  et  de  finances  (1). 
Cette  Déclaration,  il  est  vrai,  ne  fut  pas  mieux  observée 
que  ne  l'avaient  été  les  Déclarations  analogues  rendues 
jadis  sur  la  Constitution.  On  commençait  à  rire  de  ces  ordres 
de  silence,  dont  le  ministère  avait  tant  abusé  (2).  Cette  mul- 
titude d'écrits,  si  médiocres  qu'ils  fussent,  n'en  constituait 
pas  moins  un  symptôme  significatif.  «  D'une  assemblée  de 
beaucoup  de  médecins,  remarquait  Grimm,  on  peut  inférer 
l'état  fâcheux  du  malade,  et  le  moment  où  tout  le  monde  se 
mêle  de  dire  son  avis  est  ordinairement  celui  de  Vago- 
nîe  (3).  »  C'est  quelques  jours  après  cette  Déclaration  que 
Voltaire,  considérant  ce  mouvement  général  et  accéléré  qui, 
sur  toutes  les  questions,  emportait  les  esprits,  écrivait,  dans 
une  de  ses  lettres,  ce  passage  devenu  célèbre  :  «  Tout  ce 
que  je  y o\?,  jette  les  semences  d'une  révolution  qui  arrivera 
immanquaUement  et  dont  je  n'aurai  pas  le  plaisir  d'être 
témoin.  Les  Français  arrivent  tard  à  tout,  mais  enfin  ils 
arrivent.  La  lumière  s'est  tellement  répandue  de  proche  en 
proche,  qu'on  éclatera  à  la  première  occasion  ;  et  alors  ce 
sera  un  beau  tapage.  Les  jeunes  gens  sont  bien  heureux;  ils 
verront  de  belles  choses  (4).  » 

Au  plus  fort  du  tumulte  soulevé  par  les  édits,  l'arche- 
vêque de  Paris  tenta  de  ranimer  les  querelles  sur  l'afi'aire 
des  Jésuites.  Il  publia  une  Instruction  pastorale,  où,  com- 
parant la  haine  qui  poursuivait  ces  religieux  au  «  déchaî- 
nement de  tous  les  peuples  contre  Jérusalem^  »  il  s'efforçait 
de  démontrer  que  les  reproches  faits  à  la  Société  de  Jésus 
sur  sa  doctrine  étaient  sans  base  légitime,  soutenait  que  les 
Extraits  des  assertions  dangereuses   avaient  été  rédigés 

(1)  Isambcrt,  XXII,  400,  401. 

(2)  Bachaiimont,  II,  43. 

(3)  Grimm,  III,  28.5. 

(4)  Voltaire.  Corresp.  yen.,  IX.  250.  (2  avril  1764). 
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avec  autant'  de  passion  que  d'infidélité,  et  que  les  magis- 
trats, par  leurs  arrêts,  avaient  entrepris  impudemment  sur 
la  juridiction  de  l'Eglise  (1).  Le  Parlement  condamna  cet 
écrit  au  feu  (2)  et  demanda  au  monarque  de  châtier  un  prélat 
«  incorrigible.  »  Le  roi,  qui  craignait  que  le  Parlement  ne 
prît  lui-même  l'initiative  des  rigueurs,  enjoignit  à  l'arche- 
vêque de  se  retirer,  pour  quelque  temps,  à  quarante  lieues 
de  Paris  (3).  A  cette  instruction  pastorale  succédèrent 
d'autres  brochures  conçues  dans  le  même  esprit  ou  qui 
n'en  offraient  que  Tardent  commentaire.  Elles  furent  égale- 
ment condamnées  au  feu  (4).  On  brûla  une  Lettre  pastorale 
de  l'archevêque  de  Langres,  qui  avait  eu  déjà  l'un  de  ses 
écrits  condamné  au  feu  et  «  se  glorifiait  dans  le  Seigneur  » 
d'avoir  mérité  cet  opprobre  (5).  On  briila  un  mandement  de 
l'évêque  d'Amiens,  qui  disait  les  droits  de  l'épiscopat  foulés 
aux  pieds,  le  clergé  réduit  «  en  esclavage,  »  et  protestait 
avec  violence  contre  la  flétrissure  infligée  à  l'Instruction  de 

(1)  Instruction  pastorale  de  M^  l'archevêque  de  Paris  sur  les  atteintes 
données  à  l'autorité  de  l'Eglise  par  les  jugements  des  tribunaux  séculiers 
dans  l'affaire  des  Jésuites.  Iii-4°  de  102  pages  à  2  col.  28  octobre  1763. 
Cf.  Barbier,  VIII,  127. 

(2)  Arrêt  du  Parlement  du  21  janvier  1764  condamnant  au  feu  un  im- 
primé intitulé  :  Instruction  pastorale  de  M^  l'archevêque  de  Paris. 

(3)  Hardy,  mss.  Bihl.  nat.  I,  f°  3.  Le  roi  ordonna  au  prélat  de  ee 
rendre  à  l'abbaye  de  Sept-fonds  (diocèse  d'Autun)  ;  il  obtint  d'aller  à  la 
Trappe  (diocèse  de  Séez).  L'archevêque  revint  à  Paris  au  mois  de  sep- 
tembre suivant,  sous  prétexte  de  maladie,  ihid.^  î°  8. 

(4)  Arrêt  du  Parlement  du  22  février  1764  condamnant  au  feu  quatre 
imprimés  intitulés,  le  premier  :  Lettre  d'un  docteur  de  Sorhonne  à  M. 
l'évêque  de  **"^'/  le  second:  Il  est  temps  dej^arler;  le  troisième  :  Tout  se 
dira,  ou  l'esprit  des  magistrats  destructeurs  ;  le  dernier  :  Examen  du  man 
dément  portant  condamnation  des  trois  parties  de  l'Histoire  du  peuple  de 
Difiu. 

(5)  Arrêt  du  Parlement  du  3  mars  1764  condaiimant  au  feu  un  im- 
primé intitulé  :  Lettre  pastorale  de  31^'^  Vévêque  de  Langres  au  clergé  sé- 
culier et  régulier  de  son  diocèse. 

8. 
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l'archevêque  de  Paris,  «  où  tout,  s'écriait-il,  respirait  le 
zèle  le  plus  sage  et  le  plus  pur,  tandis  que  les  livres  les 
plus  impies  étaient  imprimés  sans  risque  et  publiquement 
débités  (1).  »  On  brûla  enfin  une  Lettre^  pastorale  de  l'ar- 
chevêque d'Auch,  dans  laquelle  la  destruction  des  Jésuites 
était  représentée  comme  un  premier  «  triomphe  des  enne- 
mis de  l'Eglise,  »  dont  le  but  trop  manifeste  était  de 
«  renverser  le  gouvernement  de  Jésus-Christ  (2).  » 

Ajoutant  l'autorité  de  sa  parole  aUx  mandements  des 
évêques,  le  Pape  se  prononça  à  son  tour  au  sujet  des 
Jésuites  et  publia  deux  brefs  où  il  associait  leur  cause  à 
celle  de  la  religion.  Le  Parlement  ordonna  la  suppression 
de  ces  brefs  et  renouvela  les  défenses  d'introduire  dans  le 
royaume  aucun  acte  de  la  cour  de  Rome  sans  autorisation. 
«  Jésuites,  Religion  et  Foi  catholique,  s'écriait  à  cette  occa- 
sion l'avocat  du  roi,  seraient-ils  donc  synonymes  à  Rome  ? 
Nous  n'avons  garde  de  le  penser,  et  pour  le  bien  de  la  reli- 
gion, et  pour  l'honneur  du  Saint-Siège  (3).  »  Ces  récrimi- 
nations du  clergé  n'eurent  d'autre  résultat  que  d'accélérer 
la  ruine  totale  des  Jésuites.  Au  mois  de  novembre  1764, 
Louis  XV  déclarait  enfin  par  un  édit  la  Société  supprimée 
dans  toute  l'étendue  du  royaume  (4).  Vainement  leurs 
partisans  essayèrent-ils  encore  de  remuer  les  esprits  par 
des  libelles  emportés  (5).  Fort  de  l'autorité  du  roi,  le  Par- 

(1)  Arrêt  du  Parlement  du  9  mars  1764  condamnant  au  feu  un  im- 
primé intitulé  :  Adhésion  de  M.  l'évêque  d'Amiens  à  l'Instruction  pasto- 
rale de  M.  l'archevêque  de  Paris. 

(2)  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  du  9  avril  1704  condamnant  a^^ 
feu  deux  imprimés  intitulés,  l'un  :  Instruction  pastorale  de  M.  l'arche- 
vêque de  Paris  ;   l'autre  ;  Lettre  pastorale  de  M.  l'archevêque  d'Auch . 

(3)  Arrêt  du  Parlement  du  l*^""  juin  1764  supprimant  un  imprimé  inti- 
tulé :  Brefs  de  N.  S.  P.  le  pape  Clément  XIII  au  roi  de  Pologne  et  à  l'ar- 
chevêque de  Paris. 

(4)  Isambert,  XXII,  424. 

(5)  Arrêt  du  Parlement  du  15  février  1705  contlamnant  au  feu  un 
libelle  intitulé  :  Lettre  d'un  chevalier  de  Malte  à  M.  l'évêque  de  **. 
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lement  abdiqua  tout  ménagement  envers  leurs  défenseurs. 
En  se  prononçant  contre  un  nouveau  bref  du  Pape,  il  osa 
faire  entendre  que,  si  la  cour  de  Rome  continuait  à  semer 
l'agitation,  elle  devait  craindre  l'inimitié  delà  France,  et  que 
ses  menées  ne  resteraient  pas  impunies  (1).  Le  Parlement 
d'Aix  montra  même  une  audace  dont  on  n'avait  pas  encore 
vu  d'exemple  ;  il  condamna  au  feu  un  acte  du  Saint-Siège, 
que  l'exécuteur  des  hautes-œuvres  brûla,  en  présence  de  la 
population,  sur  un  échafaud  dressé  au  milieu  d'une  des 
places  de  la  ville  (2). 

Tandis  que  les  Parlements  portaient  aux  Jésuites  ces 
derniers  coups  qui  atteignaient  jusqu'à  la  papauté,  les 
Encyclopédistes  poursuivaient  leur  propagande.  De  Ferney 
partaient  successivement  le  Catéchisme  de  [Vhonnête 
homme,  V Examen  de  la  Religion  et  le  dictionnaire  philoso- 
phique. Dans  le  combat  qu'il  soutenait,  les  gros  ouvrages 
paraissaient  à  Voltaire  une-  arme  trop  pesante  ;  il  préférait 
les  «  petits  livrets  »  plus  aisés  à  répandre,  qu'on  ne  vendait 
point,  qu'on  donnait  à  des  gens  affldés,  lesquels  les  distri- 
buaient aux  jeunes  gens  et  aux  femmes  (3).  Continuant  à 
désavouer  ses  écrits^  le  «  Patriarche  »  ne  cessait  d'exhorter 
les  fidèles  à  suivre  son  exemple.  «  Je  voudrais,  disait-il,  que 

(1)  Arrêt  du  Parlement  du  15  février  1765  supprimant  un  imprimé 
intitulé  :  Brefs  de  N.  S.  P.  le  pape  Clément  XIII  à  nos  seigneurs  les  évê- 
ques  de  Grenoble,  d'Alais  et  d'Angers.  Autre  arrêt  de  même  date  suppri- 
mant un  imprimé  intitulé  :  Sanctissimi  in  Christo  patris  et  domini  nostri 
Domini  démentis  Papœ  XIII  Constitutif)  qua  institufum  societatis  Jesu 
demw  approbatur. 

(2)  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  du  26  janvier  1765,  condamnant  au 
feu  deux  imprimés  intitulés,  l'un  :  Bref  de  N.  S.  P.  le  Pape  Clément  XIII 
à  M.  l'évêque  d'Alais;  et  l'autre.  Lettre  de  M.  l'archevêque  d'Aix  à  M. 
l'évéque  dAlais.  A  la  fin  de  l'arrêt,  on  lit  :  Lesdits  imprimés  ont  été 
lj,cérés  et  brûlés  par  l'exécuteur  de  la  haute-justice  sur  l'échafaud  dressé 
à  la  place  dite  des  Prêcheurs,  etc.. 

(3)  Voltaire,  corresp.  gén.,  IX,  91. 
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chacun  des  frères  lançât  tous  les  ans  des  flèches  de  son 
carquois  contre  le  monstre,  sans  qu'on  sût  de  quelle  main 
les  coups  partent...  Il  ne  faut  rien  donner  sous  son  nom.  Je 
n'ai  pas  même  fait  la  Pucelle  ;  je  dirai  à  maître  Orner  Joli  de 
Fleuri  que  c'est  lui  qui  Ta  faite  (1).  »Dans  l'ardeur  qui  l'ani- 
mait, il  eût  voulu  que  tous  les  philosophes  servissent  avec 
lui  la  même  cause.  11  se  plaignait  que  les  frères  fussent 
isolés,  dispersés  (2)  ;  il  appelait  Rousseau  un  transfuge,  un 
Judas  (3).  «  Si  vous  n'étiez  pas  mari  et  père,  écrivait-il  à  l'un 
d'eux,  je  vous  eusse  dit  :  vende  omnia  quœhabes,  eisequerc 
me  (4).  »  C'était,  en  quelque  sorte,  moins  un  parti  qu'une 
Eglise  qu'il  s'efforçait  d'édifier  (5),  et  dans  laquelle  il  cher- 
chait à  réunir  pour  un  nouv(d  apostolat  les  ennemis  du 
fanatisme  et  de  la  superstition.  Lorsqu'il  vit  son  Traité  de 
la  tolérance  répandu  dans  le  royaume  et  lu,  même  à  la 
cour,  par  M""'  de  Pompadour  et  quelques-uns  des  ministres, 
lorsque  surtout  il  vit  le  conseil  d'Etat  casser  l'arrêt  pro- 
noncé par  le  Parlement  de  Toulouse  contre  l'infortuné 
Calas,  il  eut  comme  les  saintes  allégresses  d'un  homme  qui 
aurait  annoncé  un  dogme  nouveau  à  la  terre.  «  Dieu  bénit 
notre  église  naissante,  s'écria-t-il  ;  les  écailles  tombent  des 
yeux,  le  règne  de  la  vérité  est  proche  (6).  » 

Quelque  soin  que  Voltaire  prît  de  sa  sécurité,  il  ne  put  se 
dérober  tout  à  fait  aux  traits  qu'il  voulait  éviter.  Au  mois  de 
décembre  1764,  éclatait  une  «  bombe  »  à  son  adresse.  Le 
Sermon  des  cinquante,  le  Testament  du  curé  Meslier, 
VExamen  de  la  religion,  le  Dictionnaire  philosophique, 

(1)  Voltaire,  corresp.  gén.  IX,  394,  435,  (août-octobre  1764). 

(2)  Voltaire,  corresp.  gén.,  IX,  264,  (avril  1764). 

(3)  Voltaire,  Ihid,  IX,  364  ;  X,  229. 

(4)  Ibid.  IX,  96. 

(5)  «  Adressons  nos  communes  prières  à  S.  Zenon,  S.  Epicure,  S. 
Marc  Antonin,  S.  Epictète,  S.  Bayle,  et  à  tous  les  saints  de  notre  para- 
dis. »  Ibid.  IX,  307  (mai  1764).  Cf.  VIII,  149  et  passim. 

(6)  Voltaire,  torresj^.  gén.,  IX,  173,  339,  364. 


LE  PARTI   DES   PHILOSOPHES.  UD 

tous  ces  écrits  venaient  d'être  brûlés  publiquement  à  la 
Haye.  «  J'ai  grand  peur,  écrivait  le  Patriarche,  qu'Omer  ne 
se  réveille  au  bruit  de  la  bombe  (1).  »  Il  se  réveilla  en  effet. 
Le  19  mars  1765,1e  Dictionnaire  philosophique  était  con- 
damné au  feu  par  le  Parlement,  en  même  temps  que  les 
Lettres  écrites  de  la  montagne  de  Rousseau  (2).  Dans  son 
réquisitoire,  Joly  de  Fieury  attaquait  surtout  le  Dictionnaire 
philosophique.  Il  s'étonnait  que,  «  sous  le  règne  d'un  prince 
qui  ne  cherchait  qu'à  affermir  dans  le  cœur  de  ses  peuples 
la  vérité  du  dogme  et  la  pureté  de  la  morale,  »  ou  osât  ainsi 
verser  le  poison  du  libertinage  et  de  l'incrédulité.  «  Mys- 
tères, Dogmes,  Morale,  Discipline,  Culte,  Vérité  de  la  Reli- 
gion, Autorité  divine  et  humaine,  tout,  s'écriait-il,  est  en 
butte  à  la  plume  sacrilège  de  cet  auteur  qui  se  fait  gloire  de 
se  ranger  dans  la  classe  des  bêtes,  en  mettant  l'homme  à 
leur  niveau  (3).  »  Voltaire,  qui,  depuis  1759,  se  plaisait  à 
répandre  Tinjure  sur  un  magistrat  dont  il  comparait  l'élo- 
quence au  croassement  d'un  crapaud  (4),  le  déclara  «  la 

(1)  Voltaire,  ibid,  IX,  522. 

(2)  Arrêt  du  Parlement  du  19.  mars  1765,  condamnant  au  feu  deux 
libelles  intitulés,  le  premier,  Dictionnaire  2)hilosophique  portatifs  le  se- 
cojid,  Lettres  écrites  de  la  montagne  par  Jean-Jacques,  Rousseau,  première 
et  seconde  parties. 

(3)  «  Le  Parlement,  dit  Bacliaùmont  à  cette  occasion,  a  enfin  accordé 
au  Dictionnaire  philosophique  et  aux  Lettres  de  la  montagne  les  honneurs 
(le  la  brûlure  ;  mais  on  les  a  accouplés  malheureusement  à  trois  libelles 
obscurs  et  fanatiques  qui  déparent  cette  apothéose.  »  II,  192.  Ces  trois 
libelles  étaient  écrits  en  faveur  des  Jésuites.  Dans  l'un  d'eux,  on  repré- 
sentait ces  religieux  comme  «  les  gardes  avancées  »  de  l'éghse,  que  les 
Parlements  avaient  immolées  «  pour  se  rendre  maîtres  de  la  place.  » 
Voyez  Arrêt  du  Parlement  du  19  mars  1765  condamnant  au  feu  trois 
libelles,  intitulés,  le  premier  :  Avis  important  adressé  à  NN.  SS.  les  car- 
dinaux, etc.  ;  le  second  :  Lettre  d'un  cosmopolite  ;  le  troisième  :  Réflexions 
impartiales  d'un  Français  papiste  et  royaliste. 

(4j  Voltaire,  ibid. 
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honte  du  Parlement  de  Paris  (1),  »  et  poursuivit  sa  prédica- 
tion. Dans  le  même  moment  où  on  brûlait  à  Paris  le  Dic- 
tionnaire  philosophique ,  il  annonçait  l'envoi  de  «  deux 
paquets  de  mort  aux  rats  »  destinés  à  «  donner  la  colique  à 
ïitif...  (2).  »  Quelques  mois  après,  il  expédiait,  avec  les 
Questions  sur  les  miracles ,  sa  Philosophie  de  l'histoire  qui 
contenait  une  violente  satire  de  l'Ancien  Testament,  et  où 
le  «  Peuple  de  Dieu  »  était  représenté  comme  «  le  plus 
abominable  peuple  de  la  terre  (3).  » 

Le  Parlement  aurait  eu  trop  à  faire,  s'il  se  fût  prononcé 
contre  tous  les  écrits  où  l'on  attaquait  la  religion.  Il  ne 
condamnait  que  les  plus  audacieux  ou  les  plus  retentissants. 
D'ailleurs  les  ouvrages  imprimés  à  l'étranger,  et  non  débités 
à  Paris,  —  ce  qui  était  le  cas  ordinaire  pour  ces  sortes  de 
productions,  —  ne  formaient  point  délit.  Ceux-ci  rentraient 
sous  la  surveillance  de  la  police.  A  la  vérité,  elle  les  pour- 
suivait si  bien,  qu'au  dire  de  Grimm  les  livres  de  philoso- 
phie allaient  bientôt  être  à  Paris  aussi  difficile >  à  trouver 
qu'à  Constantinople  (4).  Ces  livres  circulaient  néanmoins. 
Les  philosophes,  comme  jadis  les  jansénistes,  comptaient 
maintenant  de  secrets  partisans  parmi  les  magistrats  et 
jusque  dans  la  police.  Le  secrétaire  du  lieutenant  de  police 
était  un  frère  (5).  La  noblesse  elle-même,  plus  sensible  au 
talent  qu'attentive  à  la  doctrine,  s'honorait  de  les  protéger. 
Les  marques  de  faveur  qu'ils  recevaient  des  souverains 
étrangers  (6)  leur  étaient  également  une  protection.  Le  pou- 
Ci)  Voltaire,  ihid.  X,  160. 

(2)  Voltaire,  ibUl,  X,  58. 

(3)  Grimm,  IV,  253-259  (mai  1766).  Cf.  Bachaumont,  II,  262,  (août 
1765). 

(4)  Grimm,  IV,  123. 

(5)  Voltaire  Gorresp.  génér.  IX,  427.  429  ;  X,  379  et  aliàa.  Ce  secrétaire 
se  nommait  Marin  ;  le  lieutenant  de  police,  qui  avait  alors  la  librairie 
était  M.  de  Sartines.  Bacliaumont,  I,  333. 

(6)  C'est  au  mois  de  mars    1765  que   l'impératrice  de  Russie  achetait 
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voir  n'osait  qu'à  demi  eévir  contre  des  hommes  auxquels 
un  roi  de  Prusse  écrivait  de  sa  propre  main  ou  qu'une  im- 
pératrice de  Russie  comblait  de  ses  libéralités. 

Les  évêques  parurent  s'émouvoir,  à  leur  tour,  de  cette 
ardente  propagande.  Au  mois  d'août  1765,  l'assemblée  gé- 
nérale du  clergé  publiait  un  extrait  de  ses  délibérations  où 
elle  consignait  l'expression  de  ses  inquiétudes  (1).  C'était  la 
première  fois  que  le  haut  clergé  réuni  protestait  contre  les 
productions  de  la  philosophie.  Pour  la  première  fois  aussi, 
associant  la  question  religieuse  à  la  question  politique,  il 
montra  la  société  doublement  menacée  par  les  audace-  de 
la  pensée.  «  Une  multitude  d'écrivains  téméraires,  disait-il, 
ont  foulé  aux  pieds  les  loi'*  divines  et  humaines.  Les  vérités 
les  plus  saintes  ont  été  obscurcies  et  les  principes  de  la 
monarchie  ébranlés.  Rien  n'a  été  respecté,  ni  dans  l'ordre 
civil,  ni  dans  l'ordre  spirituel.  La  Majesté  de  l'Etre  suprême 
et  celle  des  Rois  sont  outragées...  et  l'on  ne  peut  se  dissi- 
muler que,  dans  l'ordre  de  la  foi,  dans  celui  des  mœurs, 
dans  l'ordre  même  de  l'Etat,  resjyrii  du  siècle  semble  le  me- 
nacer d'une  révoluHon  qui  présage  de  loules  parts  une 
ruine  et  une  destruction  totale.  *  Cet  exorde,  —  qu'on  peut 
considérer  comme  la  première  annonce  qui  eût  encore  été 
faite  de  la  Révolution  dans  un  écrit  revêtu  d'un  caractère 
public  —  était  suivi  de  la  condamnation  inglobo  de  tous  les 
livres  récemment  parus  contre  la  religion  et  nommément 
de»  ouvrages  d'Helvétius,  de  Diderot,  de  Voltaire  et  de 
Rousseau   (2).     C'était,    disait-on,  proscrire  d'un  coup    de 


la  bibliothèque  de  Diderot  au  prix  de  15,000  livres  à  la  condition  qu'il  en 
resterait  le  dépositaire.  Grimm.  IV,  252. 

(1)  Actes  de  l'assemblée  générale  du  clergé  de  France  sur  la  religion 
in-4°  de  60  pafçes,  Paris,  1765.  Ces  Actes,  signes  de  32  archevêques  ou 
évêques  et  de  36  ecclésiastiques  du  second  ordre,  portaient  la  date  du 
22  août. 

(2)  Le  livre  de  V Esprit,  V Encyclopédie,   V Emile,  le  Contrat  social,  les 
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plume  «toute  la  France  littéraire  (1).  »  Le  Parlement  lui- 
même  ne  donna  pas  à  cette  censure  une  entière  approba- 
tion ;  il  reprocha  aux  évêques  de  n'avoir  rien  dit  des  scan- 
dales dont  les  Jésuites  et  leurs  partisans  avaient  été  si 
longtemps  les  auteurs,  et  laissa  entendre  que,  si  la  religion 
était  aujourd'iiui  combattue  par  les  philosophes,  c'est  que 
les  hommes  chargés  de  l'enseigner  ou  de  la  défendre  avaient, 
par  leur  conduite,  tout  fait  pour  l'avilir  (2). 

Ni  aux  yeux  du  Parlement,  ni  aux  yeux  des  évêques 
cette  condamnation  n'était  le  point  important  du  manifeste 
publié  par  l'assemblée  du  clergé.  Elle  n'en  occupait  effecti- 
vement que  les  quatre  ou  cinq  premières  pages.  Elle  précé- 
dait une  longue  Exposition  sur  les  droits  de  la  puissance 
spirituelle^  où  les  prélats  revendiquaient  l'entière  indépen- 
dance du  ministère  ecclésiastique  dans  toutes  les  «  choses 
de  Dieu  »  et  en  particulier  dans  l'admimistration  des  sacre- 
ments. Venait  ensuite  une  Déclaration  sur  la  bulle  Unige- 
nitus.  Dans  cette  déclaration,  le  clergé  rappelait  que  la 
Constitution  était  «  un  jugement  dogmatique  de  l'Eglise  uni- 
verselle, »  que  «  les  réfractaires  à  ce  décret  »  ne  pouvaient 
participer  aux  sacrements,  et  «  qu'on  devait  les  leur  refu- 
ser même  publiquement  comme  aux  autres  pécheurs  pu- 
blics. »  C'était  exhumer  toutes  les  vieilles  querelles  du 
jansénisme.  Les  évêques  ne  se  bornèrent  pas  à  mettre  au 
jour  ce  résultat  de  leurs  délibérations.  En  sa  qualité  de  pré- 
sident, l'archevêque  de  Reims  adressa  à  tous  les  prélats 
du  royaume  une  lettre  circulaire,  où  il  les  invitait  à  donner 
leur  adhésion  aux  Actes  de  l'assemblée,  disant  que  «  ce  con- 
cert de  tous  les  évêques  de  France  serait  la  joie  de  l'Église 

Lettres  de  la  montagne^  l'Essai  sur  l'histoire  générale,  le  Dictionnaire phi- 
loso^yliique,  la  Philosophie  de  l'histoire,  Vanali/se  de  Bayle,  etc. 

(1)  Bachaumont,  II,  270. 

(2)  Discours  d'un  de  Messieurs  des  étiquetes  au  Parlement,  chambres 
assemblées,  sur  un  imprimé  ayant ]}our  titre  :  Actes  de  rassemblée  générale 
du  clergé,  du  4  septembre  1 765. 
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et  la  consolation  des  peuples.  »  A  vrai  dire,  ce  concert  s'é- 
laborait secrètement  depuis  la  dernière  Instruction  pasto- 
rale de  l'archevêque  de  Paris  (1),  et  l'on  vit  encore  une  fois 
soulevée  cette  question  des  sacrements,  qui,  en  1753  et  en 
1754,  avait  bouleversé  la  France. 

On  ne  douta  point  que  ces  nouvelles  intrigues  ne  fussent 
l'œuvre  des  jésuites.  Le  Parlement  se  hâta  de  sévir.  Il  dé- 
clara que  les  évêques,  dans  leurs  délibérations,  avaient 
outrepassé  leurs  pouvoirs,  et  supprima  par  un  arrêt  les 
Actes  de  l'assemblée  du  clergé  (2).  Le  lendemain,  par  un 
autre  arrêt,  il  faisait  brûler  la  lettre  circulaire  de  l'arche- 
vêque de  Reims  (3).  Les  évêques  se  plaignirent  a  Louis  XV. 
Le  roi,  qui  en  ce  moment  demandait  des  subsides  au  clergé, 
cassa  les  deux  arrêts  (4).  Enhardis  par  ce  témoignage  de  fa- 
veur, les  évêques  répandirent  dans  leurs  diocèses  les  Actes 

(1)  Arrêt  du  Parlement  du  7  septembre  1765  supprimant  un  imprimé 
intitulé  :  Instruction  pastorale  de  nos  seigneurs  les  archevêques  et  évêques 
de  la  province  de  Tours  sur  les  atteintes  données  à  la  puissance  spirituelle. 
Cet  écrit  était  ainsi  daté  :  «  Donné  à  Tours  dans  notre  assemblée  provin- 
ciale, le  30  avril  1765.  »  Il  était  signé  de  l'archevêque  de  Tours  et  de  sis 
évêques  et  corroboré  de  l'adhésion  de  quatre  autres  prélats. 

(2)  Arrêt  du  Parlement  du  4  septembre  1765  supprimant  un  imprimé 
intitulé  :  Actes  de  l'assemblée  générale  du  clergé  de  France  sur  la  religion. 
«  La  Cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  est-il  dit  dans  l'arrêt,  a  dé" 
claré  et  déclare  lesdits  Actes  nuls,  comme  faits  incompétcmment,  comme 
excédant  les  pouvoirs  d'assemblées  purement  économiques,  comme 
s'appliquant  à  des  matières  sur  lesquelles  lesdites  assemblées  n'ont  pu 
délibérer  sans  la  permission  du  Roi,  et  comme  attentatoires  aux  lois  du 
royaume,  notamment  aux  Déclarations  des  2  septembre  1754  et  10  dé- 
cembre 1756.  » 

(3)  Arrêt  du  Parlement  du  5  septembre  1765  condamnant  au  feu  un 
imprimé  en  deux  feuillets  in-4'*  commençant  par  ces  mots  :  A  Paris,  ce 
27  août  1765,  et  finissant  par  ceux-ci  :  Ad  tribunal  Domini  fidente  animo 
sistemus. 

(4)  Par  arrêt  du  conseil  du  15  septembre  1765.   Gazette  dAmsterdam 
27  sept,  et  1"  oct.  1765. 
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supprimés.  Ils  les  annoncèrent  en  chaire,  en  firent  l'objet 
d'instructions  pastorales.  Quelques-uns  les  déclarèrent  une 
règle  de  foi  qu'on  ne  pouvait  repousser  sans  encourir  Tex- 
communication  (1).  Dans  plusieurs  diocèses,  on  en  distribua 
des  exemplaires  aux  curés,  à  de  simples  prêtres,  à  tous  les 
couvents,  même  aux  monastères  de  filles  (2).  On  recueillitdes 
signatures,  on  tenta  d'entraîner  dans  une  «  ligue  »  le  second 
ordre  ecclésiastique  (3).  En  même  temps  circulaient  des 
libelles  où  l'on  disait  que  les  magistrats  «  travaillaient  de 
dessein  formé  à  renverser  le  trône  et  l'autel  (4),  »  pendant 
que,  dans  d'autres  écrits,  on  demandait  le  rétablissement  des 
jésuites  (5),  Le  Parlement  craignit  de  voir  se  renouveler  les 
désordres  qui  avaient  si  profondément  troublé  le  royaume  et, 
par  un  arrêt  qu'il  fit  afficher  dans  toutes  les  villes  du  ressort, 
défendit  les  adhésions  aux  Actes  de  l'assemblée  du  clergé  (6). 
IjO  gouvernement,  s'alarmant  à  son  tour,  publia  un  arrêt  du 

(1)  Gazette  d'Amsterdam,  12  et  19  novembre  1765.  Certains  prélats 
refusèrent  de  s'associer  à  ce  mouvement.  L'arclievcque  de  Lyon  écrivit 
au  roi  que  sa  Déclaration  du  2  septembre  1754  était  légitime  et  judicieuse 
et  que  les  refus  de  sacrements  étaient  contraires  à  la  charité.  Ihid. 

(2)  Arrêt  du  Parlement  de  Provence  du  30  octobre  1765  sur  les  actes 
de  l'assemblée  générale  du  clergé. 

(3)  Arrêt  du  conseil  d'Etat  du  16  novembre  1765,  portant  suppression 
d'écrits  imprimés  sous  les  titres  ([^Observations,  Mémoires,  Remon- 
trances etc.,  au  nom  de  curés,  soit  d'une  même  ville  et  d'un  même  diocèse, 
soit  de  plusieurs  diocèses.  — Cf.  sentence  du  bailliage  du  Chauny  du 
20  février  1766,  portant  condamnation  de  la  prétendue  déclaration  des 
curés  du  doyenné  de  Chauny  au  sujet  des  Actes  du  clergé. 

(4)  Arrêt  du  Parlement  du  15  avril  1766,  condamnant  au  feu  un  li- 
belle intitulé  :  Monitoire  àjniblicr  dans  la  capitale  de  la  Provence. 

(5)  Bachaumont,  III,  93. 

(6)  Arrêt  du  Parlement  du  8  juillet  1766,  portant  coudanmatiou  dos 
actes  d'adhésion  aux  Actes  de  l'assemblée  du  clergé.  Cet  arrêt  de  36  pages 
in-4°,  contient  des  informations  détaillées  sur  le  mouvement  qui,  à  cette 
occasion,  se  produisit  dans  les  diocèses  à  la  lin  de  l'année  1765  et  au 
commencement  de  1766. 
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Conseil  où  il  ordonnait  l'observation  des  maximes  gallicanes 
de  1G82,  tixait  les  bornes  des  deux  Puissances  et  renouve- 
lait la  Déclaration  de  1731  qui  prescrivait  un  silence  absolu 
sur  ces  questions  (1).  Cet  arrêt  était  du  24  mai  1766. 

Malgré  la  défense  du  Parlement,  malgré  l'arrêt  du  Con- 
seil, les  adhésions  aux  Actes  de  rassemblée  du  clergé  con- 
tinuèrent à  se  produire.  Le  Parlement  interdit  ces  adhésions 
par  un  nouvel  arrêt  et  décréta  de  prise  de  corps  divers  curés 
qui  avaient  contrevenu  à  sa  défense  (2).  En  province,  les  Par- 
lements de  Bordeaux,  d'Aix,  de  Toulouse  rendirent  des  arrêts 
analogues  (3).  C'était  la  guerre  rallumée  entre  les  évêques 
et  les  magistrats  ou,  comme  on  disait,  «  entre  les  rochets  et 
les  robes  noires.  »  Louis  XV,  dans  un  but  d'apaisement, 
évoqua  à  son  Conseil  la  connaissance  de  toutes  les  contes- 
tations relatives  aux  Actes  de  Vasse7iiblée  du  clergé  et  cassa 
les  arrêts  des  Parlements  rendus  sur  ce  sujet  (4).  Il  ne  réus- 
sit qu'à  mécontenter  les  magistrats.  De  nouveaux  refus  de 
sacrements,  qui  se  produisirent  à  Paris  et  sur  divers  poinis 
du  royaume,  vinrent  encore  envenimer  la  situation  (5).  Le 
Parlement  se  décida  une  seconde  fois  à  sévir.  Il  rappela, 
dans  un  arrêt  du  mois  de  janvier  1767,  les  diverses  Déclara- 
rations  qui  ordonnaient  le  silence  sur  la  bulle.  Unigenitus, 
décréta  de  prise  de  corps  ou  frappa  de  bannissement  plu- 
sieurs ecclésiastiques  pour  refus  de  sacrements,  et  menaça 
de  poursuivre  tous  ceux  qui,  décrétés  depuis  dix  ans  sur  ce 
chef,  s'étaient  soustraits  à  ses  sévérités  (6).  Loin  de  céder' 
les  évêques  accoururent  en  foule  à  Paris  et  y  tinrent  des 
conciliabules  afin  de  concerter  de  nouvelles  entreprises.  Le 
Parlement  signifia  aux  prélats  qu'ils  eussent  à  retourner 

(1)  Isambert,  XXII,  450-455. 

(2)  Hardy,  I,  32.  L'arrêt  du  Parlement  était  dn  8  juillet  176G. 

(3)  Hardy,  I,  38. 

(4)  Par  arrêt  du  Conseil  du  25  novembre  1706. 

(5)  Hardy,  I,  29,  3G,  39,  40,41  ^t  pussim. 

(6)  Hardy,  I,  39,  40. 
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dans  leurs  diocèses,  sous  peine  de  saisie  de  leur  temporel 
et  du  mobilier  qu'ils  avaient  à  Paris,  et  il  leur  défendit  de 
tenir  désormais  aucune  assemblée  sans  une  autorisation  du 
roi,  dont  ils  justifieraient  au  procureur  général  (1).  Les 
évêques  irrités  sollicitèrent  du  monarque  l'annulation  de 
cet  arrêt.  Ils  lui  demandèrent  en  outre  de  les  relever  de  l'o- 
bligation du  silence  exigé  sur  la  Bulle,  de  rappeler  les  ecclé- 
siastiques décrétés  ou  bannis  pour  refus  de  sacrements,  et 
d'interdire  au  Parlement  toute  intervention  dans  les  affaires 
de  l'Eglise  (2).  C'était  solliciter  la  permission  de  remuer  le 
royaume  à  leur  gré.  Le  roi  le  sentit,  et,  tout  en  cassant 
l'arrêt  qui  les  avait  offensés,  il  fit  comme  avait  fait  le  Parle- 
ment, il  leur  donna  Tordre  de  se  retirer  dans  leurs  diocèses. 
«  Vous  venez  trop  souvent  et  en  trop  grand  nombre,  leur 
dit-il  ;  mon  intention  est  que  vous  vous  rendiez  dans  vos 
diocèses  conformément  aux  canons,  et  que  vous  ne  veniez 
à  Paris  qu'après  que  je  vous  y  aurai  autorisés  (3).  »  En  quit- 
tant Paris,  ils  reçurent  un  dernier  trait  que  leur  lança  le 
Parlement.  Les  jésuites  venaient  d'être  chassés  d'Espagne  (4). 
Le  Parlement  rendit  un  arrêt  qui  les  chassait  de  France  (5). 
Les  Parlements  de  province  imitèrent  cet  exemple,  et  le  roi 
fut  supplié  de  confirmer  par  un  édit  une  décision  qui  affai- 
blissait l'épiscopat  en  le  séparant  de  ses  alliés  (6). 

Ainsi  avorta  le  mouvement  que  le  haut  clergé  avait  tenté 
de  faire  naître.  Le  public,  que  gagnaient  de  jour  en  jour  les 
idées  philosophiques,  s'était  moins  ému  que  le  Parlement 
des  menées  de  l'épiscopat.  Les  évêques,  par  leur  zèle  incon- 

(1)  Arrêt  du  Parlement  du  2  avril  1767. 

(2)  Hardy,  I,  43  (avril  1767).  Ces  demandes  étaient  consignées  dans 
un  mémoire  adressé  au  roi. 

(3)  Hardy,  I,  43. 

(4)  Dans  la  nuit  du  31  mars  au  1"  avril  1707. 

(5)  L'arrêt  est  du  8  mai  1767. 

(6)  Hardy,  I,  45,  46. 
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sidéré,  ne  réussirent  qu'à  fournir  de  nouvelles  armes  à  leurs 
adversaires.  Voltaire  lança  un  prétendu  Mandernent  de 
l'archevêque  de  Novgorod  sur  les  deux  puissances,  où  il 
démontrait  que  le  sacerdoce  devait  en  France  être  soumis 
au  souverain  comme  il  l'était  en  Russie  (1).  Il  relut,  à  cette 
occasion  la  bulle  Unigeniius.  «  Il  faut  être  bien  prêtre,  bien 
velche,  écrivait-il,  pour  faire  de  cette  arlequinade  jésuitique 
et  romaine  une  loi  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  0  Velches  !  vous 
n'avez  pas  le  sens  d'une  oie  (2).  »  Les  évêques  ne  s'étaient 
pas  bornés  à  flétrir,  dans  les  Actes  de  l'asse?nNée  du  clergé, 
les  productions  de  la  philosophie.  Sur  leurs  instances,  le 
ministère  avait  saisi  les  derniers  volumes  de  V Encyclopédie, 
alors  arrivée  à  sa  fin,  et  quelques-uns  des  auteurs  qui  y 
avaient  coopéré  furent  mis  à  la  Bastille  (3).  Les  Encyclo- 
pédistes se  vengèrent  par  de  nouveaux  écrits.  «  On  ne  ces- 
sait de  travailler  à  grossir  l'énorme  collection  d'ouvrages 
destructeurs  de  la  religion,  »  notait  Bachaumont  au  mois 
de  juin  1766  (4).  La  mort  du  chevalier  de  La  Barre,  décapité 
à  Abbeville  à  la  suite  d'une  sentence  que  confirma  le  Parle- 
ment de  Paris,  accrut  encore  cette  ardeur  de  propagande.  A 
la  nouvelle  de  ce  tragique  événement.  Voltaire  fut  d'abord 
atterré.  «  Sous  la  tempête  qui  a  fait  périr  ce  jeune  fou, 
écrivait-il,  j'ai  plié  la  tête  (5).  »  Frappant  de  ses  paroles 
indignées  une  magistrature  impitoyable  :  «  L'inquisition  est 
fade  en  comparaison  de  vos  jansénistes  de  la  grand'chambre 
et  de  la  Tournelle...  On  nous  a  délivrés  des  renards  et  on 


(1)  Voltaire,  corresp.  gén.,  X,  329. 

(2)  Voltaire,  corresp.  gén.,  X,  253. 

(3)  Bachaumont,  III,  27.  Il  s'agissait  des  dix  derniers  volumes  de 
V Encyclopédie,  qui  venaient  d'être  imprimés  en  Hollande  et  que  l'édi- 
teur avait  fait  apporter  aux  environs  de  Paris,  laissant  aux  souscripteurs 
le  soin  de  les  y  faire  entrer  à  leurs  risques  et  périls. 

(4)  Bachaumont,  III,  51. 

(5)  Voltaire,  corresp.  gén.,  XI,  10  (août  176G). 
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nous  a  livrés  aux  loups  (1).  »  L'orage  passé,  il  se  remit  à 
rœuvre.  Comme  il  avait  prêché  la  tolérance  après  le  sup- 
plice de  Calas,  il  prêcha,  après  celui  de  La  Barre,  le  respect 
de  la  vie  humaine,  et,  s'inspirant  du  récent  ouvrage  de 
Beccaria,  écrivit  son  Commentaire  du  livre  des  délits  et 
des  peines  (2).  La  police  arrêta  cette  brochure  ;  mais  la  voix. 
de  Voltaire  trouva  un  écho.  Au  mois  de  novembre  1766,  un 
magistrat  développait  les  mêmes  idées  dans  un  Discours 
sur  la  justice  criminelle  (\Vi'\\  prononçait  devant  le  Parle- 
ment de  Grenoble  (3).  Au  mois  de  février  de  l'année  sui- 
vante, Marmontel  faisait  paraître  son  Bélisaire,  chaleureux 
plaidoyer  en  faveur  de  la  tolérance,  et  dont  tout  Paris  s'oc- 
cupa. On  y  remarquait  cette  phrase  :  «  La  vérité  luit  de  sa 
propre  lumière,  et  on  n'éclaire  point  les  hommes  par  les 
flammes  des  bûchers  (4).  »  Le  Parlement  ne  releva  point  des 
protestations  qu'il  sentait  dirigées  en  partie  contre  lui  ; 
mais,  à  sa  place,  le  clergé  s'empara  de  l'ouvrage.  La  Faculté 
de  théologie,  dans  un  seul  chapitre,  censura  quinze  propo 
sitions  (5),   et  l'archevêque   de   Paris   condamna  le  livre 

(1)  C'est  encore  à  l'occasion  de  cet  événement  qu'il  écrivait  :  «  Et 
c'est  là  ce  peuple  si  doux,  si  léger  et  si  gai  !  Arlequins  anthropophages  ! 
je  ne  veux  plus  entendre  parler  de  vous.  Courez  du  bûcher  au  bal  et  de 
la  Grève   à  l'Opéra-Comique.»  Corresp.  gén.,  X,  473,   474;  XII;   16,  18 

(2)  Voltaire,  corresp.  gén..,  XI,  44,  63  (septembre  1766).  —  Cf.  Grimm,. 
V,  190  (octobre  1766).  «  Il  faut  chercher  cette  brochure  en  Suisse,  où 
elle  est  imprimée,  disait  Grimm.  Paris  jouit  du  privilège  de  ne  plus 
rien  recevoir  de  tous  ces  poisons.  » 

(3)  Ce  discours,  prononcé  par  l'avocat  général  Servan,  parut  ensuite 
en  brochure.  Grimm,  en  rendant  compte  de  cette  brochure,  craignait 
qu'elle  fît  peu  d'effet.  «  La  magistrature,  disait-il,  n'est  pas  moins  opposée 
aux  progrès  de  la  raison  en  France  que  le  clergé.  »  Grimm,  V,  307, 
308  (février  1767). 

(4)  Voltaire,  corresp.  gén.,  XI,  408  (mai  1767). 

(5)  Elle  en  avait  d'abord  censuré  trente-sept.  Cette  censure,  qui 
composait  123  pages  in-4''  à  deux  colonnes,  parut  le  27  juin  1767. 
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comme  hérétique  dans  un  mandement  qui  fut  lu  aux  prônes, 
affiché  à  tous  les  coins  de  la  capitale  et  placardé  jusque  sur 
les  portes  de  l'Académie  française,  qui  comptait  Marmontel 
au  nombre  de  ses  membres  (1). 

Dans  la  censure  de  la  Faculté  de  théologie,  comme  dans 
le  mandement  de  l'archevêque,  on  établissait  que  l'intolé- 
rance religieuse  était  un  des  principes  essentiels  du  catho- 
licisme. On  ajoutait  que,  par  l'effet  des  liens  qui  unissaient 
les  deux  puissances,  les  souverains  devaient  mettre  le  glaive 
au  service  de  la  foi  (2).  De  pareilles  déclarations  n'étaient 
pas  faites  pour  ralentir  le  cours  des  publications  dirigées 
contre  l'Eglise.  Vainement  la  surveillance  s'éteVidait-elle 
plus  que  jamais  sur  la  librairie  ;  vainement  les  colporteurs 
encombraient-ils  les  prisons  (3).  Tandis  que,  dans  certains 
écrits,  on  contestait  au  clergé  la  légitimité  de  ses  biens  (4), 
que,  dans  d'autres,  on  conseillait  au  roi  d'abolir  les  cou- 
vents et  d'en  «  chasser  les  insectes  qui  rongeaient  et  des- 
séchaient la  France  (5)  »,  coup  sur  coup  paraissaient  Les 
Prêtes  démasqués,  l'Esprit  du  clergé,  VImposture  sacer- 
dotale. Les  doutes  sur  la  religion,  la  Théologie  portative.  Le 
catéchumène  et  Le  onilitaire  philosophe  (6).  Le  24  septem- 

(1)  Grimm,  V,  370.  Pour  des  raisons  qu'on  verra  ci-après,  ce  man- 
dement ne  fut  publié  qu'au  mois  de  février  1768  ;  mais  il  était  connu 
dans  Paris  bien  avant  sa  publication.  Marmontel  faisait  partie  de  l'Aca- 
démie française  depuis  1763. 

(2)  Bachaumont,  III,  259,  312,  344. 

(3)  En  juin  1767,  on  disait  que  Bicêtre  regorgeait  de  plus  de  cin- 
quante colporteurs.  Bachaumont,  ibid.,  229. 

(4)  Arrêt  du  conseil  d'Etat  du  12  février  1768,  supprimant  un  libelle 
intitulé  :  Discussion  intéressante  sur  la  prétention  du  clergé  d'être  le  pi'e- 
riiier  corps  de  l'Etat. 

(5)  Arrêt  du  Parlement  du  29  janvier  1768,  condanmant  au  feu  un 
imprimé  en  deux  volumes  intitulé:  Histoire  impartiale  des  Jésuites 
dejiuis  leur  établissement  Jus  qu'à  leur  jyremière  expulsion. 

(6)  Les  titres  de  ces   ouvrages  en  indiquent   assez  la   substance.  Le 
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bre  1767,  Diderot,  se  trouvant  à  Grandval  chez  le  baron 
d'Holbach  et  recevant  de  Paris  un  ballot  de  ces  ouvrages, 
écrivait  :  «  Je  ne  sais  ce  que  deviendra  cette  pauvre  Église 
de  Jésus  Christ,  ni  la  prophétie  qui  dit  que  les  portes  de 
l'enfer  ne  prévaudront  jamais  contre  elle  (1).  »  A  la  même 
date,  un  évêque  disait  à  Marmontel,  qu'il  avait  rencontré 
aux  eaux  d'Aix-la-Chapelle  :  «  Au  train,  dont  on  y  va,  la 
religion  n'a  pas  cinquante  ans  à  durer  (2).  » 

Ce  n'était  pas  seulement  en  France^  mais  dans  tous  les 
Etats  catholiques,  que  semblait  s'élaborer  cette  œuvre  de 
«  destruction  religieuse.  »  En  Portugal,  en  Espagne,  dans 
le  nord  de  l'Italie,  dans  le  royaume  de  Naples,  en  Autriche, 
et  jusque  dans  l'île  de  Malte,  on  constatait  des  tendances 
analogues  (3).  Sans  être  aussi  avancée,  l'œuvre  de  destruc- 
tion politique  faisait  en  France  de  sensibles  progrès.  En 
1767,  apparaissait  la  «secte»  des  Economistes.  C'étaient, 
dit  un  contemporain,  des  «  philosophes  politiques  »  qui, 
associés  entre  eux  à  l'exemple  des  encyclopédistes,  préten- 
daient fonder  un  corps  de  système  à  l'aide  duquel  «  ils  de- 
vaient renverser  tous  les  principes  reçus  en  fait  de  gouver- 
nement et  élever  un  nouvel  ordre  de  choses  (4).  »  Grimm, 

dei-nier  de  ces  écrits  portait  pour  véritable  titre  :  Le  militaire  philosophe 
ou  difficultés  sur  la  religion,  proposées  aii  R.  P.  Mallehranche,  pi'étre  de 
l'Oratoire,  par  un  ancien  officier. 

(1)  Diderot,  Mémoires,  II,  89. 

(2)  Diderot,  ihid.,  107. 

(3)  Voltaire,  parlant  de  l'édit  de  1764  qui  supprimait  en  France  la 
Société  de  Jésus,  ajoutait  :  «  Ce  grand  exemple,  imité  depuis  et  sur- 
passé encore  en  Espagne,  dans  les  Deux-Siciles,  à  Rome  et  à  Malte, 
a  fait  voir  que  ce  qu'on  croit  difficile  est  souvent  trés-aisé  ;  et  on  a  été 
convaincu  qu'il  serait  aussi  facile  de  détruire  toutes  les  usurpations  des 
papes  que  d'anéantir  des  religieux  qui  passaient  pour  leurs  premiers 
satellites.  »  Hist.  du  Parlemefiit,  424.  Voy.  la  Gazette  d'Amsterdam,  pour 
l'année  1767. 

(4)  Bachaumont,  111,  318  (décembre  1767). 
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qui  notait  avec  précision,  dans  sa  Correspondance  littéraire, 
le  mouvement  des  écrits  et  la  direction  de  l'opinion,  écri- 
vait, au  mois  de  janvier  1768,  ce  qu'avait  dit  Voltaire  quatre 
ans  auparavant  :  «  Cette  lassitude  générale  du  christia- 
nisme qui  se  manifeste  de  toutes  parts,  et.  particulièrement 
dans  les  Etats  catholiques,  cette  inquiétude  qui  travaille 
sourdement  les  esprits  et  les  porte  à  attaquer  les  abus  re- 
ligieux et  politiques,  est  un  phénomène  caractéristique  de 
notre  siècle,  comme  l'esprit  de  réforme  l'était  du  seizième, 
ei  présage  une  Révolution  imminente  et  inévitable.  On  peut 
dire  que  la  France  est  le  foyer  de  cette  Révolution,  qui 
aura,  sur  les  précédentes  du  moins,  l'avantage  de  s'effectuer 
saris  qu'il  en  coûte  du  sang  (1).  > 

On  voit  en  quoi  Grimm  se  trompait.  Les  événements  sem- 
blaient à  ce  moment  lui  donner  raison.  Tout  en  proscrivant 
les  livres  des  philosophes,  le  gouvernement  s'inspirait  en 
partie  de  leurs  idées.  Il  avait  blâmé  ouvertement  la  Sor- 
bonne  dans  sa  censure  du  Bélisaire,  exigé  des  modifications, 
empêché  même  pendant  quelque  temps  la  mise  au  jour  du 
mandement  de  l'archevêque  de  Paris,  ne  voulant  point,  aux 
yeux  du  public,  endosser  des  principes  qui  faisaient  du 
glaive  de  la  loi  une  arme  au  service  de  l'Eglise  (2).  Vers  la 
fin  de  1767,  les  ministres  présentaient  à  Louis  XV  un  édit 
qui  rendait  l'état  civil  aux  protestants.  Trois  fois  on  soumit 
cet  édit  à  son  approbation  ;  le  roi  le  rejeta,  mais  on  écrivit 
à  tous  les  gouverneurs  de  provinces,  procureurs  généraux 
et  intendants  de  ne  les  point  «  molester  (3).  »  Une  commis- 
sion avait  été  instituée  sous  le  nom  de   Commission  des 


(1)  Grimm,  V,  358,  359. 

(2)  Bachaumont,  III,  259,  312,  313. 

(3)  Voltaire,  cojtcs^j.  gm.,  XIL  108,  120,  168  (décembre  1707).  Divers 
édits  qui  furent  promulgués  à  cette  époque  en  faveur  desco  mmerçants 
étaient  considérés  comme  cassant  implicitement  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes.  Ibid.,  124.  Voy.  ces  édits  dans  Isambert,  XXII,  468-470. 

9. 
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Réguliers,  pour  réformer  les  couvents  (1),  et,  au  mois  de 
mars  1768,  paraissait  une  Déclaration  qui,  sans  réaliser  tous 
les  changements  réclamés  par  l'opinion,  opposait  du  moins 
une  barrière  à  quelques-uns  des  nombreux  abus  qui  avilis- 
saient la  vie  monastique  (2).  Un  événement  plus  signiflcaùf 
attesta  les  nouvelles  dispositions  qui  animaient  le  gouver- 
nement. Le  duc  de  Parme,  Ferdinand  de  Bourbon,  ayant,  à 
l'exemple  de  tous  les  princes  de  sa  maison,  expulsé  les 
jésuites,  promulgua  dans  ses  Etats  plusieurs  règlements 
qui  réformaient  les  ordres  religieux  et  limitaient,  sur  les 
matières  ecclésiastiques,  l'ingérence  du  Saint-Siège.  Clé- 
ment XIII  fit  afficher  aux  portes  des  églises  de  Rome  un 
bref  dans  lequel  il  cassait  ces  règlements,  en  excommuniait 
les  auteurs,  et,  qualifiant  «  d'illégitime  »  l'autorité  d'où 
émanaient  ces  édits,  se  déclarait  l'unique  souverain  des 
Etats  de  Parme  et  de  Plaisance  (3).  On  ne  vit  pas  seulement 
dans  cet  acte  une  insulte  à  la  maison  de  Bourbon,  mais  un 
retour  aux  prétentions  de  la  Papauté  à  dominer  les  rois.  Le 
Parlement  supprima  le  bref  et  défendit,  sous  peine  de  crime 
de  lèse-majesté,  de  le  répandre  dans  le  public  (4).  Louis  XV 

(1)  Cette  commission  avait  été  créée  par  un  arrêt  du  Conseil  du 
31  juillet  1766.  La  dernière  assemblée  du  clergé,  jugeant  les  ordres 
religieux  menacés  du  même  sort  qui  avait  frappé  les  Jésuites,  avait  pris 
les  devants  et  sollicité  du  pape  la  nomination  de  commissaires  pris 
parmi  les  cardinaux,  archevêques  ou  évêques,  et  qui,  revêtus  de  son 
autorité,  procédassent  aux  réformes  qui  sembleraient  utiles.  Le  gouver- 
nement déclara,  par  un  arrêt  du  Conseil  du  23  mai  1766,  que  la  réforme 
des  ordres  monastiques  ne  regardait  que  lui,  et  annonça  la  formation 
d'une  commission  qui  fut  instituée  le  31  juillet  suivant.  Cette  commission 
fonctionna  jusqu'en  1780,  où  elle  fut  dissoute  et  rétablie  sous  un  autre 
nom. 

(2)  Isambcrt,  XXII,  476-482.  Cf.  Bachaumont,  III,  378. 

(3)  In  ducatu  nostro. 

(4)  Arrêt  du  Parlement  du  26  février  1768,  supprimant  un  imprimé 
intitulé  :  Sunctissimi  Domini  nostri  démentis  PP.  XIII  iitterœ  informa 
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confirma  cette  sentence  en  adressant  l'arrêt  à  tous  les 
évêques  du  royaume  (1).  Il  fit  plus  ;  Clément  XIII  refusant, 
sur  ses  représentations,  de  retirer  le  bref,  il  donna  l'ordre 
de  se  saisir  d'Avignon  et  du  comtat  Venaissin,  et,  le  II  juin 
1768,  le  commandant  de  la  Provence  en  prit  possession  aux 
applaudissements  du  peuple  (2).  Cet  événement  témoignait, 
par  un  signe  éclatant,  des  progrès  de  la  révolution  opérée 
dans  les  esprits  sur  la  question  religieuse.  C'était,  en  quel- 
que sorte,  le  Pape  chassé  de  France  par  le  roi. 

Si,  à  regard  de  l'Église,  le  gouvernement  obéissait,  en 
une  certaine  mesure,  au  mouvement  de  l'opinion,  il  n'agis- 
sait pas  de  même  en  politique.  Au  lieu  d'incliner  vers  les 
idées  de  pondération  et  de  liberté  dont  les  Parlements  s'é- 
taient faits  les  hardis  interprètes,  il  s'enfonçait  de  plus  en 
plus  dans  les  voies  du  pouvoir  absolu  (3).  Non  seulement  les 
intelligences  se  révoltaient,  à  cette  heure,  contre  toutes  les 
formes  politiques  qui  se  rattachaient  au  despotisme,  mais 
déjà  l'on  s'attaquait  aux  privilèges.  Un  sentiment  nouveau, 
celui  de  l'égalité  devant  la  loi,  se  faisait  jour  dans  le  public. 
A  l'occasion  d'un  crime  commis  par  le  trop  fameux  marquis 
de  Sade,  que  la  faveur  du  roi  avait  soustrait  aux  sévérités 
de  la  justice,  le  libraire  Hardy  écrivait  dans  son  journal  : 
«  Ce  trait  fournira  à  la  postérité  un  exemple  de  plus  de  l'im- 
punité qui  suit  d'ordinaire  dans  notre  siècle  les  crimes  les 

brevis,  quibus  abrogantur  et  cassantur...  nonnula  edicta  in  Ducatu  Par- 
mensî  et  Placentino  édita,  libertati,  immunitati  et  jurisdictioni  ecclesiastiae 
prajudicialia.  Romœ,  M  DCC  LXVIII.  — Cf.  Arrêt  du  parlement  de 
Provence   du  2    mai  1768.  Le  réquisitoire  forme  un  in-12  de  240  pages. 

(1)  Hardy,  I,  f°  57. 

(2)  Voltaire,  siècle  de  Louis  XV,  440-445. 

(3)  11  essaya  de  refaire  ce  que  déjà  deux  fois  il  avait  tenté  inutilement, 
c'est-à-dire  d'opposer  le  Grand  Conseil  au  Parlement.  Voy.  l'édit  de 
janvier  1768,  dans  Isambert,  XXII,  471-474.  Le  préambule  de  cet  édit, 
remarque  Hardy,  I,  55,  «  était  conçu  de  manière  à  humilier  beaucoup  les 
parlements  et  donnait  atteinte  à  leurs  véritables  droits.  » 
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plus  abominables,  dès  que  ceux  qui  les  commettent  ont  le 
le  bonheur  d'être  grands,  riches  ou  accrédités  (1).  » 

Par  de  nouveaux  abus  et  les  hontes  de  son  administra- 
tion, le  gouvernement  allait  exciter  dans  les  populations 
des  colères  qui  devaient  accélérer  encore  les  progrès  de 
l'esprit  révolutionnaire.  On  était  au  début  des  disettes  arti- 
ficielles créées  par  cette  monstrueuse  association  qu'on 
appela  le  Pacte  de  famine,  et  qui  comptait  Louis  XV  lui- 
même  au  nombre  de  ses  membres.  Dans  la  première  moitié 
de  l'année  1768,  des  émeutes  occasionnées  par  la  cherté  du 
pain  éclataient  en  Normandie  et  sur  divers  points  de  la  Bre- 
tîigiîe.  A  Rouen,  le  peuple  pilla  les  couvents,  et  le  sang  coula 
dans  les  rues  (2).  Le  Parlement  de  Normandie  écrivit  à 
Louis  XV  une  lettre  où  il  parlait  de  «  villages  entiers  »  dévo- 
rés par  les  maladies  que  causait  la  mauvaise  qualité  des 
grains,  tandis  que  la  faim  décimait  les  ouvriers  des  villes.  On 
trouvait  dans  cette  lettre  ces  formes  de  langage  qui  devinrent 
si  fréquentes  à  l'époque  de  la  Révolution  :  «  Le  courtisan  qui 
nage  dans  les  délices,  ne  peut  se  figurer  les  horreurs  de  l'in- 
digence (3).  »  La  disette  se  fit  sentir  également  dans  la  capi- 
tale. Des  placards  séditieux  furent  affichés  à  Paris,  à  Ver- 
sailles, et  glissés  jusque  dans  la  chambre  du  roi  (4).  Déjà,  à 
la  fin  de  l'année  précédente,  le  Parlement  avait  député  vers 
Louis  XV,  le  suppliant  de  jeter  sur  son  peuple  un  regard  de 
compassion.  «  J'aime  tendrement  mon  peuple,  avait  répondu 
le  roi,  et  vos  démarches  inconsidérées  ne  servent  qu'à  en- 

(1)  Hardy,  I,  f°  Gl  (avril  1768).  Hardy  a  une  réflexion  analogue  au 
sujet  du  rapt  d'une  jeune  fille  commis  par  le  duc  de  Fronsac  et  dont  on 
étouffa  les  suites. 

(2)  Hardy,  I,  60  (mars  1768).  Au  mois  de  juin,  dans  un  port  de  Bre- 
tagne, on  vit  des  femmes  en  fureur  mettre  le  feu  à  des  bateaux  chargés 
de  bled.  Ibid,  65. 

(3)  Hardy,  I,  73  (septembre  1768). 

(4)  Hardy,  l,  73. 
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courager  ses  plaintes  (1).  »  Aux  mois  d'octobre  et  de  no- 
vembre 1768,  de  nouveaux  placards,  affichés  dans  les  rues 
les  plus  fréquentées  de  Paris,  menaçaient  de  mettre  le  feu 
aux  quatre  coins  de  la  ville,  si  le  prix  du  pain  ne  venait  à 
diminuer.  Dans  l'un,  affiché  rue  des  Noyers,  on  accusait  le 
roi  de  s'être  fait  marchand  de  blé,  et  on  laissait  entendre 
que  Damiens  pourrait  avoir  des  imitateurs  (2). 

Cependant  les  «  bombes  »  continuaient  à  pleuvoir  «  dans 
la  maison  du  Seigneur.  »  C'étaient  les  Lettres  philosophiques 
traduites  ou  supposées  traduites  de  l'anglais  de  Toland  ; 
c'étaient  les  Lettres  à  Eugériie,  la  Contagion  sacrée,  V Exa- 
men des  prophéties  ;  c'était  la  Vie  de  David  ou  de  l'homme 
selon  le  cœur  de  Dieu;  c'étaient,  disait  Diderot,  mille  dia- 
bles déchaînés.  «  Ah!  je  crains  bien,  écrivait-il,  que  le  Fils 
de  l'Homme  ne  soit  à  la  porte,  que  la  venue  d'Elie  ne  soit 
proche,  et  que  nous  ne  touchions  au  règne  de  l'antechrist. 
Tous  les  jours,  quand  je  me  lève,  je  regarde  par  ma  fenêtre 
si  la  grande  prostituée  de  Babylone  ne  se  promène  point 
déjà  dans  les  rues  avec  sa  coupe  à  la  main,  et  s'il  ne  se  fait 
aucun  des  signes  prédits  dans  le  firmament  (3).  »  Dans  cette 
guerre  contre  le  catho  icisme,  les  philosophes,  on  doit  le 
dire,  frappaient  sans  ménagement,  sans  réserve,  toutes  les 
traditions,  toutes  les  idées  qui  leur  faisaient  obstacle,  impo- 
sant leurs  doctrines  de  ce  même  ton  absolu  qu'ils  repro- 
chaient à  leurs  adversaires  (4).  Après  avoir  attaqué  l'Eglise 

(1)  Hardy,  I,  64. 

(2)  Hardy,  I,  74,  77. 

(3)  Diderot,  Mémoires,  II,  152  (novembre  1768). 

(4)  Dès  1762,  Voltaire  dirait  à  propos  du  Despotisme  oriental  ;  «  On  y 
parle  trop  affirmativement  quand  on  doit  douter,  et  c'est  malheureuse- 
ment ce  qu'on  reproche  à  nos  frères.  »  Corresp.  gén.,  VIII,  148.  Fonte- 
nelle  en  1757,  alors  dans  sa  centième  année,  disait  aussi,  en  remarquant 
le  ton  affirmatif  et  dogmatique  des  gens  de  lettres  :  «  Je  suis  effrayé  de 
l'horrible  certitude  que  je  rencontre  à  présent  partout.  »  Grimru,  XIII, 
.389. 
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dans  ses  ministres,  dans  ses  dogmes,  tantôt  avec  l'arme  du 
ridicule,  tantôt  par  les  raisonnements  «les  plus  formidables,  » 
ils  s'attachaient  aujourd'hui  à  démontrer  que  la  politique 
n'avait  aucun  besoin  de  son  secours  pour  le  soutien  et  le 
gouvernement  des  Etats,  que  les  religions  n'étaient  propres 
qu'à  favoriser  la  tyrannie,  et  que  leur  morale  était  contraire 
tout  ensemble  à  la  nature  et  à  la  société  (1).  Les  impri- 
meurs, à  l'exemple  des  écrivains,  dérobant  leurs  noms  et  se 
faisant,  comme  eux,  insaisissables  (2),  on  redoubla  de  sévé- 
rité envers  les  colporteurs.  Deux  d'entre  eux  furent  mis  au 
carcan  et  condamnés  aux  galères  pour  avoir  vendu  le  Chris- 
tianisme dévoilé,  La  Vestale  (3)  et  L'homme  aux  quarante 
écus  (4).  L'un  de  ces  malheureux  mourut  du  désespoir  que 
lui  causa  cette  sentence  (5).  Ces  rigueurs  n'arrêtèrent  poin^ 
la  circulation  des  livres.  A  défaut  de  colporteurs,  on  se  pas- 
sait de  mains  en  mains  les  ouvrages  prohibés  (6).  Certains 
membres  du  Parlement,  irrités  de  la  licence  des  écrivains» 

(1)  Bachaumont,  IV,  124,  125  (septembre  1768).  Ces  idées  étaient 
développées  notamment  dans  le  livre  intitulé  :  La  contagion  sacrée  ou 
histoire  naturelle  de  la  superstition. 

(2)  Grimm,  V,  480. 

(3)  Ericie  ou  la  Vestale  était,  sous  forme  de  tragédie,  une  critique 
dirigée  contre  les  couvents.  Le  lieutenant  de  police,  n'osant  prendre  sur 
lui  d'en  permettre  la  représentation,  en  référa  à  l'archevêque  de  Paris, 
lequel  nomma,  à  cet  effet,  une  commission  composée  de  plusieurs  curés 
de  Paris  et  de  docteurs  de  Sorbonne.  La  pièce  ne  fut  pas  jouée;  l'auteur 
eut  néanmoins  la  permission  de  l'imprimer.  Grimm.,  ihiâ.,  379,  380. 

(4)  Par  arrêt  du  Parlement  du  24  septembre  1768.  On  se  récria  beau- 
coup dans  le  public  contre  la  rigueur  de  ce  jugement.  Il  convient  de 
noter  que  cet  arrêt,  prononcé  par  la  chambre  des  vacations,  n'était  que 
la  confirmation  d'une  sentence  du  Châtelet  dont  les  accusés  avaient  ap- 
pelé. Par  la  même  sentence  les  trois  ouvrages  en  question  furent  condam- 
nés au  feu.  Bachaumont,  IV,  128,  129.  —  Diderot,  Mémoires,  II,  127. 

(5)  Voltaire,  corresp.  gén.,  XIV,  97. 

(6)  Grimm.  V,  464. 


LE   PARTI   DES   THILOSOrHES.  137 

voulurent  lancer  contre  Voltaire  un  décret  de  prise  de 
corps  (1).  Le  Patriarche,  qui  se  flattait  d'être  plus  adroit 
que  Socrate  et  ne  se  souciait  pas  de  boire  la  cigiie  (2),  com- 
munia publiquement  dans  l'église  de  Ferney,  ce  qui  fit  «  un 
bruit  du  diable  »  à  Paris.  Deux  fois,  en  176S  et  en  1769,  il 
joua  «  cette  farce  spirituelle.  »  Si,  au  lieu  d'habiter  Ferney, 
il  eût  habité  Abbeville  où  le  chevalier  La  Barre  avait  été 
supplicié,  il  aurait,  disait-il,  communié  tous  les  quinze  jours 
et  mis  chapeau  bas  devant  toutes  les  processions  (3), 

Telle  était  cette  fureur  de  propagande,  que  le  lieutenant 
de  police  avouait  lui-même  son  impuissance  à  contenir  le 
débordement  des  écrits  (4).  Ce  qu'on  n'osait  imprimer  en 
France,  on  l'imprimait  à  l'étranger.  Les  presses  de  Hollande 
«  ne  cessaient  de  gémir  »  et  produisaient  toutes  les  semaines 
quelque  livre  «  infernal  (5).  »  On  rééditait  d'anciens  ou- 
vrages, on  traduisait  ceux  qui  paraissaient  à  l'étranger  (6). 
Quant  aux  livres  nouveaux,  beaucoup,  aux  yeux  même  des 
philosophes,  étaient  de  véritables  drogues  (7),  mais  n'en 
avaient  pas  moins  action  sur  les  esprits.  Portées  par  ce 
torrent  d'écrits,  les  idées  encyclopédistes  pénétraient  dans 
la  noblesse,  dans  la  bourgeoisie,  parmi  les  magistrats  ;  et, 
«  jusque  dans  les  boutiques,  »  on  trouvait  des  philoso- 
phes (8).  Le  clergé  lui-même  commençait  d'être  atteint.  Au 
mois  de  septembre  1709,  deux  moines,  gros  bonnets  de  leur 
couvent,  avouaient  à  Diderot  que  l'athéisme  était  «  la  doc- 


(1)  Grimm,  ibid.,  391  —  Diderot,  Mémoires,  II,  127. 

(2)  Voltaire,  corresp.  gén.,  XII,  434  (décembre  1768). 

(3)  Grimm,  V,  404-411.  —  Bachaumont,  IV,  13,  41,  267,  269,  344. 

(4)  Bachaumont,  IV,  249  (mars  1769). 

(.5)  Bachaumont  IV,  117.  —  Grimm,  VI,  215. 

(6)  Bachaumont,  IV,  250,  254  (mars-avril  1769). 

(7)  Ainsi  était  qualifié  par  Grimm,  VI,  215,  le  Trnité  des  trois  impos- 
teurs, sorti  des  presses  d'Amsterdam  (avril  1769). 

(8)  Voltaire,  corresp,  gén.,  XII,  435. 
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trine  courante  de  leurs  corridors  (1).  >>  En  même  temps  que, 
par  l'effet  d'une  nouvelle  tactique,  le  catholicisme  était  atta- 
qué dans  ses  rapports  avec  la  société  politique,  il  Tétait 
dans  ses  rapports  avec  la  société  civile.  On  demanda  pour  la 
famille  d'autres  règles  que  celles  qu'il  lui  avait  prescrites. 
On  s'éleva  contre  Tindissolubilité  du  mariage,  et  des  écrits 
parurent  en  faveur  du  divorce  (2).  Témoins  de  ces  assauts 
et  de  ces  renversements,  les  jésuites  ne  laissaient  pas  de 
croire  encore  au  rétablissement  de  leur  ordre.  Madame  de 
Pompadour  n'était  plus  (3),  mais  une  nouvelle  maîtresse,  la 
Dubarry,  venait  d'être  présentée  à  la  cour.  Ils  espéraient  en 
elle.  Elle  sera,  disaient-ils,  «  la  nouvelle  Esther  qui 'sauvera 
le  peuple  de  Dieu  et  le  délivrera  de  l'oppression  (4).  » 

Tandis  que  les  encyclopédistes  remuaient  ainsi  par  leurs 
ouvrages  toutes  les  intelligences,  l'agitation  provoquée  dans 
les  classes  populaires  par  la  cherté  du  pain  était  loin  de  s'a- 
paiser. Dans  les  premiers  mois  de  l'année  1769.  on  revit  à 
Paris  les  mêmes  affiches  menaçantes  qu'on  avait  vues  en 
1768  (5).  Le  Parlement  s'occupa  des  moyens  de  remédier  au 
mal  ;  il  tint  de  fréquentes  délibérations,  ordonna  des  infor- 
mations sur  les  accapareurs,  présenta  au  roi  de  sévères  re- 
montrances (6).  De  leur  côté,  les  économistes  publiaient  sur 
ce  sujet  des  mémoires  où  ils  proposaient  leurs  vues.    La 

(1)  Diderotj  Mémoires,  II,  166. 

(2)  Arrêt  du  Parlement  du  28  février  1769,  condamnant  au  feu  un 
imprimé  intitulé  :  Mémoire  sur  la  population  à  Londres,  in-S".  —  Vers  la 
même  date  paraissait  sur  le  même  sujet  le  cri  de  l'honnête  homme.  Bachau- 
raont,  IV,  245-247.  Cf.  Grimm,  VI,  318-320.  Il  ressort  des  réflexions  de 
Grimm  et  de  Bacliaumont  que  la  doctrine  du  divorce  était  alors  adoptée 
par  tous  les  amis  de  la  philosophie. 

(3)  Elle  mourut  en  1764. 

(4)  Hardy,  I,  f"  91.  La  Dubarry  avait  été  présentée  à  la  cour  à  la  fin 
de  Février  1769. 

(5)  Hardy,  I,  f  87,  90. 

(6)  Hardy,  I,  f  87-95  (janvier-avril  1769). 
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question  du  commerce  des  grains  était,  depuis  quelques 
années,  l'une  de  celles  qui  préoccupaient  le  plus  vivement 
le  public.  Mais,  dans  les  remontrances  du  Parlement,  comme 
dans  les  écrits  des  économistes,  il  y  avait  plus  de  farine 
qu'on  n'en  trouvait  sur  les  marchés.  La  création  de  nou- 
veaux impôts,  que  le  gouvernement  déclarait  nécessaires 
«  pour  fermer  les  plaies  qu'une  guerre  longue  et  ruineuse 
avait  faites  h  l'Etat  (1),  »  augmenta  l'irritation  du  peuple  en 
accroissant  sa  misère.  Les  philosophes,  sans  interrompre 
leurs  attaques  contre  l'Eglise,  s'émurent  de  cette  situation. 
En  même  temps  que  l'abbé  Galiani  rédigeait  ses  célèbres 
Dialogues  sur  le  commerce  des  blés,  Voltaire  publiait  sa 
Requête  à  tous  les  magistrats  du  royaume  par  les  gens 
de  la  campagne  (2).  Le  gouvernement  n'écoutait  ni  ces  mur- 
mures, ni  ces  réclamations.  Dévoré  par  une  dette  énor- 
me (3),  il  ne  cherchait,  en  ce  moment,  qu'à  se  créer  des  res- 
sources, à  quelque  prix  que  ce  fût.  L'abbé  Terray,  nommé 
depuis  peu  contrôleur  général  (4),  se  chargea  de  «  saigner  » 
la  nation.  Aux  mois  de  janvier  et  de  février  1770,  paraissaient 
des  arrêts  du  Conseil  qui  rognaient  de  telle  sorte  les  pen- 
sions et  les  rentes,  que  Voltaire  vit  d'un  seul  coup  deux  cent 
raille  livres  sortir  de  sa  besace  (5).  Cette  mesure,  qui  por- 
tait la  ruine  dans  nombre  de  familles,  excita  une  indigna- 
tion universelle.  Des  propos  sinistres  circulèrent  à  l'adresse 
du  contrôleur  général  {p)).  Le  Parlement  fut  sur  le  point  de 


(1)  Hardy,  I,  f°  84. 

(2)  Grinim,  VI,   279,  2  0   (décembre  1769)  —  Cf.    Bachauiuont,   V, 
58,  59. 

(3)  On  l'évaluait  à  près  de  trois  milliards  de  livres.   Bachaumont,  V. 

(4)  Le  23  décembre  1769. 

(5)  Voltaire,  corresp.  gén.  XIII,  333  (mars  1770),  et  passiin.  —  Hardy, 
I,  145-149. 

(6)  Bachaumont,  V,  76. 
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défendre  l'exécution  de  ces  arrêts.  Sans  aller  aussi  loin,  il 
présenta  des  remontrances  où  il  se  faisait  en  termes  émus 
l'interprète  de  l'opinion  publique.  Le  roi  ne  répondit  autre 
chose,  sinon  qu'il  était  assurément  touché  de  la  situation 
de  ses  sujets,  mais  que  ses  sentiments  paternels  avaient  dû 
céder,  en  cette  circonstance,  aux  nécessités  de  l'État  (1). 

En  présence  d'une  crise  que  d'autres  expédients  finan- 
ciers vinrent  aggraver  encore,  des  idées,  émises  plusieurs 
fois  déjà,  furent  agitées  de  nouveau.  Dans  un  écrit,  qui  fit 
jeter  les  hauts  cris  aux  évêques,  on  conseilla  au  roi  d'é- 
teindre la  dette  en  s'emparant  sur  le  champ  de  tous  les  biens- 
fonds  du  clergé,  lesquels,  évalués  à  un  tiers  environ  de  ceux 
du  ro3'aume,  soit  dix  mille  lieues  carrées,  représentaient, 
afflrmait-on,  un  revenu  de  trois  milliards  de  livres.  Cet  écrit 
"t  d'autant  plus  d'impression  qu'il  était  rédigé  avec  modé- 
ration^ et  empreint  d'un  grand  respect  pour  la  religion,  au 
nom  de  laquelle  l'auteur  exhortait  les  évêques  à  rentrer 
dans  la  pauvreté  prescrite  par  l'Evangile  (2).  Mais  le  gouver- 
nement paraissait  alors  répudier  des  doctrines  qu'il  avait 
jadis  encouragées,  et  il  sévit  contre  les  libraires  qui  avaient 
imprimé  l'ouvrage  (3).  Il  pouvait  pourtant  juger  par  ses 
yeux  de  la  détresse  que  produisait,  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  ce  bouleversement  des  fortunes  joint  aux  effets  de 
la  disette.  La  situation  du  peuple  était  surtout  lamentable. 
Pendant  toute  l'année  1770,  les  habitants  des  campagnes  ne 
vécurent  que  de  fèves,  de  son,   d'avoine   ou   d'herbes  (4). 

(1)  Hardy,  I,  f°  149. 

(2)  Bacliauinont,  V,  179-183  (août  1770). 

(.3)  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  11  août  1770,  qui  destitue  de  l'état  et 
qualité  de  libraires,  les  nommés  Ganguery  et  Segault,  pour  avoir  im- 
primé sans  permission  un  ouvrage  intitulé  :  Du  droit  du  souverain  sur 
les  biens  fonds  du  clergé  et  des  moines  et  de  l'usage  qu' il  peut  faire  de  ces 
biens  ^Mur  le  bonheur  des  citoyens. 

(i)  Histoire  des  événements  arrivés  en  France,  deiiuis  septembre   1770, 
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C'était  par  toute  la  France  «  un  cri  général  et  puissant»  sur 
la  cherté  du  pain.  Les  placards  séditieux  se  multipliaient 
dans  Paris.  On  lisait  dans  l'un  d'eux  :  «  Si  l'on  ne  diminue  le 
pain  et  si  l'on  ne  met  ordre  aux  affaires  de  l'Etat,  nous 
saurons  bien  prendre  notre  parti  ;  nous  sommes  vingt  contre 
une  bayonnette.  »  Louis  XV  ayant  fait  présent  à  la  Dubarry 
d'un  superbe  équipage  que  tout  le  monde  alla  voir  chez  le 
sellier  de  la  cour,  un  homme  dit  tout  haut  dans  la  foule 
que  le  roi  trouvait  le  moyen  d'offrir  à  sa  maîtresse  un  car- 
rosse de  soixante  mille  livres,  pendant  qu'il  laissait  son  peu- 
ple mourir  de  faim.  Un  jour,  au  Palais-Roj'al,  on  vit  accro- 
ché à  l'un  des  arbres  du  jardin  le  portrait  de  la  Dubarry, 
au-dessous  duquel  on  avait  placé  une  poignée  de  verges  et 
inscrit  la  lettre  V.  (1). 

Le  clergé  tenait  alors  à  Paris  son  assemblée  générale.  Ni 
l'état  critique  du  royaume,  ni  la  misère  des  populations 
n'occupèrent  ses  délibérations  (2).  En  dehors  des  questions 
d'administration  ecclésiastique  et  de  comptabilité,  matière 
habituelle  de  ces  conférences,,  les  évoques  se  concertèrent 
uniquement  sur  les  moyens  d'opposer  une  digue  au  torrent 
des  écrits  dirigés  contre  l'Eglise.  A  leur  sollicitation,  le 
nouveau  Pape,  Clément  XIV  (3),  adressa  au  roi  une  lettre 
«  excitatoire,  »  pour  le  conjurer  de  préserver  ses  Etats  «  de 
la  pernicieuse  inondation  a  de  ces  livres  (4).  De  leur  côté, 
les  prélats,  au  début  de  leurs  séances,  portèrent  au  pied  du 
trône  un  Mémoire  sur  les  suites  funestes  de  la  liberté  de 
penser  et  d'imprimer.  Ils  se  plaignirent  en  particulier  qu'on 

jusqu'en  février  1775,  par  Raguaud,    procureur  au    Parlement  de  Paris. 
J/ss.,  bibliothèque  nationale,  xf  13733-13735,  t.  I,  p.  27. 

(1)  Hardy,  I,  183,  184  (septembre  1770). 

(2)  Ces  délibérations  commencèrent  au  mois  de  mars  1770. 

(3)  Il  succéda  à  Clément  XIII  en  17G9. 

(4)  Grimm,  VII,  51,  52. 
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laissât  publier  à  cette  heure,  et  sous  leurs  yeux,  une  nou- 
velle édition  de  l'Encyclopédie,  que  si  souvent  ils  avaient 
flétrie  de  leurs  censures^  et  que  si  souvent  aussi  le  minis- 
tère avait  frappée  de  ses  sévérités.  Cédant  cette  fois  encore 
à  leurs  réclamations,  le  gouvernement  fit  porter  à  la  Bas- 
tille tous  les  volumes  parus  de  cette  nouvelle  édition.  Per- 
sonne ne  doutait,  il  est  vrai,  que  ces  volumes  ne  fussent, 
quelques  mois  après,  rendus  aux  éditeurs  (1).  Les  évêques 
prirent  en  outre  une  mesure  dont  ils  espéraient  d'heureux 
effets  pour  la  foi.  Ils  votèrent  une  pension  annuelle  de  deux 
mille  livres  à  un  ecclésiastique  érudit,  l'abbé  Bergier,  qui 
devait  se  charger,  à  ce  prix,  de  réfuter  toutes  les  œuvres 
importantes  des  encyclopédistes.  Un  cordelier,  le  père  Bon- 
homme, reçut  également  la  mission  de  rassembler  les  meil- 
leurs livres  écrits  en  faveur  de  TEglise  et  d'en  faire  un  corps 
de  preuves  contre  la  philosophie  (2). 

Avant  de  se  séparer,  les  évêques  publièrent  un  manifeste 
intitulé  :  Avertissement  du  clergé  de  France  aux  fidèles  du 
royaume  sur  les  dangers  de  l'incrédulité  (3).  Cet  Avertisse- 
ment fut  expédié,  avec  une  lettre  circulaire,  dans  tous  les 
diocèses  de  France.  Dans  ce  manifeste,  ils  s'efforçaient  d'in- 
téresser le  monarque  à  la  cause  de  l'Eglise  en  disant  «  que 
la  religion  enseignait  aux  peuples  à  supporter  le  joug  avec 
docilité  et  à  recevoir  sans  résistance  les  chaînes  du  despo- 
tisme »',  déclaration  imprudente  dont  s'emparèrent  les  phi- 
losophes et  qui  rencontra  dans  le  public  de  sévères  désap- 
probations. «  Il  n'y  avait,  écrivait-on,  qu'une  superstition 
aveugle  ou  une  hypocrisie  intéressée  qui  pussent  adopter 

(1)  Bacliauiuont,  V,  91  (mars  1770)  —  Voltîiire,  corresp.  gén.  XIII, 
324,  328 

(2)  Bachaumout,  V,  179,  248,  249. 

(3)  Voy.  eut  avertissement  dans  les  procès-verbaux  de  l'assemblée  du 
clergé  de  1770.  Paris,  in-f"  177G,  p.  484-534. 
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des  principes  aussi  destructeurs  des  droits  sacrés  du  contrat 
social  (1).  »  Le  gouvernement  fut  louché  sans  doute  de  cette 
déclaration  ;  il  ne  le  fut  pas  moins  d'un  don  gratuit  de  seize 
millions  accordé  par  les  évêques.  En  reconnaissance  de  ce 
don,  il  invita  le  Parlement  à  sévir  contre  les  livres  im- 
pies (2).  Les  magistrats  se  conformèrent  à  cette  invitation, 
et,  sur  le  réquisitoire  de  l'avocat  général  Séguier,  condam- 
nèrent au  feu,  par  arrêt  du  18  août  1770,  un  certain  nombre 
d'ouvrages  (3),  parmi  lesquels  se  trouvaient  la  Contagion 
sacrée,  le  Christianisme  dévoilé,  et  le  livre  récemment  paru 
du  Système  de  la  nature,  traité  d'athéisme  tellement  outré 
que  Voltaire  lui-même  se  crut  obligé  de  le  combattre  (4). 
Par  le  même  arrêt  étaient  nommés  des  commissaires  «  à 
l'effet  d'aviser  aux  moyens  les  plus  efficaces  pour  arrêter  le 
progrès  d'écrivains  téméraires  qui  semblaient  n'avoir  d'au- 
tre objet  que  d'effacer  de  tous  les  cœurs  le  respect  dû  à  la 
religion.  » 

Malgré  toutes  ces  sévérités,  il  était  visible  que  la  philo- 
sophie, désormais  victorieuse,  avait  lassé  ses  adversaires. 
L'Avertissement  du  clergé  de  France  de  1770  n'avait  point 
la  vigueur  qu'on  remarquait  encore  dans  les  Actes  de  l'as- 

(1)  Bachaumont,  V,  248. 

(2)  Grimm,  VII,  52. 

(3)  Arrêt  du  Parlement  du  18  août  1770,  condamnant  au  feu  les  ou- 
vrages intitulés  :  La  contagion  sacrée  ou  histoire  naturelle  de  la  supersti- 
tion; Dieu  et  les  hommes,  œuvres  théologiques  mais  raisonnables;. Discours 
sur  les  miracles  de  Jésus- Christ  ;  Examen  criticiue  des  apologistes  de  la 
religion  chrétienne  ;  Examen  impartial  des  principcdes  religions  du  monde 
Le  christianisme  dévoilé  ou  examen  des  j^'incijjes  et  des  effets  de  lu  religion 
chrétienne;  Système  de  la  nature  ou  des  lois  du  inonde  physique  et  du 
monde  moral. 

(4)  Dans  une  brochure  de  25  pages  intitulée  Dieu  :  Réponse  au  sys- 
tème de  la  nature.  Grimm,  VII,  54,  55.  —  Cf.  Voltaire,  corresp.  génér. 
XIII,  440;  XIV,  114. 
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semblée  du  clergé  de  1765.  C'était  le  langage  d'un  parti 
vaincu  et  dont  les  stériles  protestations  dissimulaient  mal  le 
sentiment  qu'il  avait  de  sa  défaite.  Le  gouvernement,  de  son 
côté,  ne  fit  qu'une  concession  de  forme  en  saisissant  la  nou- 
velle édition  de  V Encyclopédie  et  en  provoquant  sur  cer- 
tains livres  les  rigueurs  du  Parlement.  Le  Parlement  lui- 
même,  en  exerçant  ces  rigueurs,  obéit  moins  à  des  convic- 
tions qu'aux  nécessités  d'un  devoir  professionnel.  Depuis  la 
mort  du  chevalier  de  La  Barre,  qui  l'avait  rendu  odieux  aux 
amis  de  la  tolérance,  et  dont  le  souvenir  ne  laissait  pas  de 
lui  causer  des  remords,  il  se  montrait  moins  disposé  à  sé- 
vir contre  les  écrits  des  philosophes.  A  la  place  des  ouvrages 
condamnés  par  son  dernier  arrêt,  on  brûla  de  vieux  rôles 
de  procureurs.  Ce  n'était  pas  sans  doute  la  première  fois 
que  s'opérait  cette  substitution  ;  mais  elle  cessa  dès  lors 
d'être  un  secret  pour  le  public  (1).  Enfin  les  magistrats  ne 
voulurent  pas,  contrairement  aux  usages,  laisser  paraître  le 
réquisitoire  de  l'avocat  général  ;  et  celui-ci  dut,  pour  l'im- 
primer, solliciter  un  ordre  du  roi  (2). 

Dans  ce  réquisitoire,  empreint  de  ces  formes  déclama- 
toires qui  distinguaient  ces  sortes  de  productions,  Séguier 
mettait  maladroitement  en  lumière  la  puissance  des  écri- 
vains qu'il  s'était  proposé  de  flétrir  (3).  «  Les  philosophes, 
disait-il,  se  sont  élevés  en  pnécepteurs  du  genre  humain. 
Liberté  de  penser,  voilà  leur  cri,  et  ce  cri  s'est  fait  entendre 
d'une  extrémité  du  monde  à  l'autre.  D'une  main,  ils  ont 
tenté  d'ébranler  le  trône  ;  de  l'autre,  ils  ont  voulu  renverser 


(1)  Grimm,  VII,  52. 

(2)  Ce  réquisitoire  portait  en  tête  ces  mots  :  Imp-imé  pur  ordre  exprès 
du  roi.  Il  fut  imprimé,  non  pur  l'imprimeur  du  Parlement,  mais  par 
l'imprimerie  royale. 

(3)  On  disait  même  que  c'était  la  raison  pour  laquelle  le  Parlement 
s'était  opposé  à  sa  publication.  Bach.,  V,  185,  18G. 
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les  autels.  Leur  objet  était  de  faire  prendre  un  autre  cours 
aux  esprits  sur  les  institutions  civiles  et  religieuses  ;  et  la 
révolution  s'est  iiour  ainsi  dire  opérée.  Les  royaumes  ont 
senti  chanceler  leurs  antiques  fondements  ;  et  les  nations, 
étonnées  de  trouver  leurs  principes  anéantis,  se  sont  de- 
mandé par  quelle  fatalité  elles  étaient  devenues  si  diffé- 
rentes d'elles-mêmes.  »  C'est  à  la  religion  surtout,  ajoutait 
l'avocat  général,  «  que  ces  novateurs  ont  cherché  à  porter 
les  coups  les  plus  funestes.  »  Ils  ont,  en  des  écrits  sans  nom- 
bre, versé  le  poison  de  l'incrédulité.  «  Éloquence,  poésie, 
histoire,  romans,  jusqu'aux  dictionnaires,  tout  a  été  infecté. 
A  peine  ces  écrits  sont-ils  devenus  publics  dans  la  capitale, 
qu'ils  se  répandent  comme  un  torrent  dans  les  provinces. 
La  contagion  a  pénétré  dans  les  ateliers  et  jusque  sous  les 
chaumières.  » 

On  ne  pouvait,  en  termes  plus  clairs,  attester  le  triomphe 
de  la  philosophie  et  en  particulier  des  doctrines  qui  atta- 
quaient le  catholicisme.  Cet  aveu  public,  émané  d'un  ma- 
gistrat, confirmait  ces  déclarations  que,  de  leur  côté,  fai- 
saient les  philosophes.  Voltaire  écrivait  alors  qu'en  dépit 
des  rigueurs  exercées  contre  VEncycl02)édie,  la  France, 
l'Europe  même  étaient  encyclopédistes,  et  que,  de  Saint- 
Pétersbourg  à  Cadix,  de  la  mer  glaciale  à  Venise,  la  révo- 
lution contre  l'Eglise  était  désormais  consommée  (1).  A  la 
même  date,  et  comme  pour  consacrer  un  événements!  grave 
dans  l'histoire  de  la  pensée,  une  statue  était  élevée  au  pa- 
triarche de  Ferney  par  ses  disciples  et  par  ses  admira- 
teurs (2).  Au  dire  de  Voltaire,  la  Révolution,  dans  son  cours 

(1)  Voltaire,  corresp.  génér.,  XIIL  340,  415  (mais- juin  1770).  Cf.  ibid, 
XIV,  168,  187. 

(2)  Grimni,  VI,  423  (mai  1770).  Ce  fut  le  17  avril,  chez  M""^  Necker, 
qu'une  réunion  de  dix-Hcpt  philosophes  vota  une  statue  à  Voltaire  par 
souscription. 

NOUVELLK   SÉUIK.    —    MV  lU 
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victorieux,  avait  même  dépassé  le  but.  Il  voulait  qu'on  dé-' 
barrassât  de  ses  souillures  le  lemple  de  la  Divinité,  mais  non 
que  le  temple  lui-même  fût  renversé  (1),  Or  ce  temple  sem- 
blait enfin  écroulé.  De  l'édifice  de  Tancien  régim.e,  il  ne  res- 
tait plus  que  les  murs  chancelants  sous  lesquels  s'abritait 
encore  la  royauté.  Le  moment  approchait  où  ils  allaient 
s'écrouler  à  leur  tour. 

(1)  Voltaire,  corresp.  génèr.,  XV,  73. 

Félix    ROCQUAIN. 


LA  REFORME  JUDICIAIRE 


Dans  ces  dernières  années,  on  s'est  beaucoup  occupé  de 
l'histoire  du  xviii'^  siècle  et  plusieurs  historiens  de  mérite 
ont  eu  l'occasion  de  raconter  la  révolution,  que  le  chance- 
lier Maupeou  exécuta  contre  les  parlements,  et  de  juger  ce 
coup  d'état  et  les  réformes  qu'il  amena  dans  l'organisation 
judiciaire  alors  très-défectueuse.  Ils  ne  sont  pas  d'accord 
entre  eux  sur  ce  point;  dans  son  livre  sur  f Esprit  Révolu- 
tionnaire avant  la  Révolution  M.  Rocquain  apprécie  très- 
sévèrement  la  tentative  de  Maupeou,  tandis  que  M.  Jobez, 
dans  son  Histoire  du  règne  de  Louis  XV^  se  montre  très- 
hostile  aux  parlements  et  favorable  au  chancelier;  le  dernier 
historien  de  Turgot,  M.  Foncin,  semble  adopter  l'avis  de 
M.  Jobez.  Mais  m  les  uns  ni  les  autres  n'ont  connu  un  do- 
cument d'une  importance  capitale  dans  la  cause  qu'il  s'agit 
de  juger,  le  plaidoyer  pro  domo  sua  écrit  par  l'accusé  lui- 
même,  nous  voulons  dire  le  compte-rendu  de  ses  opérations 
et  de  ses  projets,  rédigé  par  Maupeou  à  la  fin  de  sa  vie  et 
adressé  par  lui  avec  un  grand  nombre  de  curieuses  pièces 
justificatives  au  roi  Louis  XVI  dans  les  premiers  mois  de 
l'année  1789  i^l).  La  rencontre  fortuite  de  ce  mémoire  d'un 

(1)  Ces  documents  furent  déposés  par  ordre  du  roi,  le  3  juillet  1789, 
à  la  Bibliothèque  nationale,  où  ils  sont  encore  conservés  dans  trois  gros 
volumes  in-P,  sous  la  cote  6570-72  du  fonds  des  manuscrits  fi-ançais; 
nous  imprimons  ce  mémoire  et  les  annexes  les  plus  curieuses  à  la  suite 

10. 
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si  grand  intérêt,  nous  a  déterminé  à  écrire  l'histoire  de  cette 
révolution,  qui,  tout  importante  qu'elle  fût,  n'a  pas  encore 
été  l'objet  d'une  étude  spéciale,  chose  rare  en  ce  temps  si 
fécond  en  monographies  de  toute  espèce  ;  mais,  en  attendant 
que  ce  livre  puisse  paraître,  nous  avons  cru  qu'il  serait 
utile  de  faire  connaître  la  réforme  judiciaire,  qui  suivit  ce 
bouleversement.  Cette  étude  offre  un  certain  intérêt  ; 
car  Maupeou  est  le  véritable  inventeur  du  principe  de 
l'inamovibilité  de  la  magistrature,  si  vivement  discuté  au- 
jourd'hui, et  dans  son  compte-rendu  il  expose  les  bases  de 
l'organisation  judiciaire  actuelle,  qui  fut  créée  en  l'an  viii  sur 
les  conseils  d'un  de  ses  anciens  secrétaires,  Lebrun,  devenu 
après  le  18  brumaire  troisième  consul  et  plus  tard  archi- 
trésorier  de  l'Empire  et  duc  de  Plaisance. 

I 

Le  15  septembre  1768  le  chancelier  Lamoignon,  qui, 
depuis  1763  vivait  exilé  à  sa  terre,  offrait  au  roi  la  démission 
de  sa  charge  afin  d'obtenir  la  permission  de  rentrer  à  Paris. 
Depuis  longtemps  son  fils,  le  célèbre  Malesherbes,  le  pres- 
sait de  faire  cette  démarche  ;  mais  il  s'y  était  toujours  refusé 
dans  la  crainte  qu'on  ne  lui  donnât  pour  successeur  Maupeou, 
qui  tenait  sa  place  depuis  cinq  ans  et  qu'il  détestait  à  juste 
titre.  Enfin  dans  un  moment,  où  il  était  gravement  malade, 
on  lui  fit  entendre  que  le  garde  des  sceaux,  accablé  par  l'dge 
et  les  infirmités,  désirait  céder  sa  charge  à  son  fils  alors 
premier  président  du  parlement  de  Paris,  et  il  se  décida  à 
remettre  en  faveur  du  fils  de  son  suppléant  la  démission 
qu'il  aurait  sans  doute  toujours  refusée  pour  le  père.  Ce  fut 

de  l'histoire  du  coup  d'état  du  chancelier  Maupeou,  que  nous  publierons 
prochainement. 
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donc  aux  bons  offices  Hc  Malesherbes,  son  cousin  et  alors  son 
ami,  que  Maupeoij  dut  sa  fortune  ;  deux  ans  plus  tard  il  lui 
témoigna  sa  reconnaissance  en  l'exilant  et  en  supprimant  la 
cour  dont  il  était  le  chef. 

Le  nouveau  chancelier,  né  le  25  février  1714,  avait  été 
reçu  conseiller  au  parlement  de  Paris  à  l'âge  de  dix-neuf  ans; 
devenu  président  à  mortier  en  1743,  il  arriva  vingt  ans  plus 
tard  à  la  première  présidence,  qu'il  occupa  jusqu'à  sa  nomi- 
nation à  la  Chancellerie.  Bien  qu'il  fût  un  partisan  déclaré 
des  ullramontains,  et  qu'il  eût  été  mis  à  la  place  du  prési- 
dent Mole,  janséniste  fougueux,  afin  de  contenir  les  magis- 
trats dans  la  lutte  ardente  qu'ils  poursuivaient  contre  les 
jésuites,  il  n'eut  pas,  pendant  les  cinq  années  que  dura  sa 
présidence^  de  graves  conflits  à  soutenir  contre  les  membres 
de  sa  compagnie.  Sa  position  était  trop  forte,  pour  pouvoir 
être  ébranlée  par  les  menées  souterraines  de  quelques  con- 
seillers jansénistes  militants  ou  ennemis  particuliers  des  mi- 
nistres. Fils  du  vice-chancelier,  il  avait  une  très-grande  in- 
fluence à  Versailles  et  dans  les  bureaux  des  ministères;  il 
était  comme  on  disait  alors,  le  canal  des  grâces,  et  les  grâces 
étaient  dans  l'ancien  régime  un  besoin  trop  général,  pour 
que  l'homme,  qui  en  était  le  dispensateur.,  eût  à  redou- 
ter une  sérieuse  opposition,  môme  dans  le  parlement  de 
Paris. 

La  première  présidence  de  Maupeou  fut  une  des  moins 
agitées,  qu'on  eût  vu  depuis  longJemps,  et  il  est  permis  de 
croire  Lebrun,  son  ancien  secrétaire,  lorsqu'il  nous  dit,  dans 
ses  mémoires  (1),  que  son  protecteur  arriva  au  pouvoir  de 
l'aveu  des  magistrats  les  plus  influents.  Quand  le  24  novem- 

(1)  Les  curieux  mémoires  de  Lclnun,  bien  qu'imprimés,  ne  sont  pas 
beaucoup  plus  connus  que  le  compte-rendu  de  Maupeou  ;  ils  ont  été 
jnibliés  en  1829,  en  un  vol.  in-S",  chez  Bossange.,  libraire  à  Paris. 
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bre  1768  le  célèbre  Gerbier,  que  les  contemporains  appe- 
laient le  prince  des  orateurs  judiciaires,  vint  demander  au 
parlement  d'enregistrer  les  lettres  patentes  nommant  le 
chancelier  et  prononça  à  cette  occasion  l'éloge  du  nouveau 
chef  de  la  m;!gistrature,  la  foule  applaudit  plus  de  vingt  fois 
et  manifesta  le  plus  grand  enthousiasme.  Cette  ovation  et  le 
récit  du  chroniqueur,  qui  nous  en  a  conservé  le  souvenir, 
témoignent  que  cet  événement  n'excita  pas  d'appréhensions 
chez  les  partisans  les  plus  dévoués  des  parlements  et  que  nul 
ne  prévit  la  révolution,  dont  le  nouveau  ministre  allait  se 
faire  l'instrument.  Du  reste  Maupeou  se  montrait  surtout 
très-préoccupé  de  consolider  sa  situation  et  de  gagner  les 
sympathies  des  magistrats.  Le  1"  décembre,  il  vint  rendre 
visite  au  parlement  de  Paris,  ce  qu'aucun  chancelier  n'avait 
fait  depuis  4715,  présida  la  séance  et  prononça  un  discours, 
qui  fut  trouvé  plein  de  majesté  et  de  génie,  sans  doute 
parce  qu'il  était  rempli  de  belles  promesses  de  dévouement 
à  la  magistrature.  Il  les  mit  à  exécution  pendant  quelque 
temps  et  donna  des  preuves  des  bonnes  intentions,  dont  il 
se  disait  animé.  Il  alla  même  jusqu'à  rappeler  le  parlement 
de  Bretagne,  que  son  père,  pendant  qu'il  tenait  les  sceaux 
durant  l'exil  du  chancelier  Lamoignon,  avait  remplacé, 
d'abord  par  une  commission,  composée  de  membres  du  con- 
seil d'Etat  et  ensuite  par  un  nouveau  tribunal,  formé  par 
l'ancien  gouverneur  de  la  province  et  connu  sous  le  nom 
injurieux  de  bailliage  d'Aiguillon.  L'opinion  publique  attri- 
bua à  Maupeou  le  mérite  de  cette  restauration  et,  presque 
aussitôt  après  sa  rentrée  en  fonctions,  le  parlement  de 
Rennes  lui  écrivit  pour  l'assurer  de  sa  reconnaissance  et  le 
remercier  d'avoir  rétabli  l'ordre  en  Bretagne. 

Le  chancelier  profita  de  la  popularité,  que  ces  mesures  lui 
avaient  value,  et  de  l'influence,  qu'il  avait  acquise   près  du 
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roi,  pour  se  créer  des  appuis  dans  le  ministère,  afin  de  lutter 
efficacement  contre  Ciioiseul,  A  la  fin  de  l'année  1769,  il  at- 
taqua vivement  les  projets  financiers,  que  présentait,  pour 
combler  une  partie  du  déficit,  le  contrôleur  général,  Maynon 
d'Invau,  et  défendit  fortement  son  opinion  contre  Ciioiseul, 
qui  était  venu  au  secours  de  son  protégé.  Le  roi  donna  rai- 
son à  Maupeou  et  le  chargea  de  choisir  le  nouveau  contrô- 
leur général.  Il  fit  nommer  un  magistrat,  quidepuis  vingt  ans 
s'était  attaché  à  sa  fortune^  l'abbé  Terray,  conseiller  de 
grand  chambre  et  rapporteur  de  la  cour,  connu  pour  avoir 
un  jugement  sûr  et  le  travail  facile  autant  que  pour  man- 
quer de  principes  et  de  pudeur.  Peu  après  son  entrée  au 
ministère^  Terray  commença  les  opérations  financières,  qui 
amenèrent  le  conflit,  d'où  devait  sortir  la  révolution  judi- 
ciaire. 

Sachant  que  le  roi  ne  consentirait  jamais  à  faire  des  éco- 
nomies sérieuses  et  durables,  le  nouveau  contrôleur  général 
résolut  de  diminuer  les  engagements  du  Trésor,  qui  n'y  pou- 
vait suffire^  par  une  série  de  banqueroutes  partielles.  En 
janvier  1770  par  un  simple  arrêt  du  conseil,  dépourvu  de 
toutes  les  formalités  requises,  il  réduisit  les  arrérages  d'un 
grand  nombre  d'effets  royaux  et  convertit  les  tontines  en  rentes 
purement  viagères.  En  février  et  en  mars  deux  autres  arrêts 
suspendirent  le  paiement,  l'un  des  billets  des  fermes  géné- 
rales, l'autre  des  obligations  des  receveurs  généraux,  afin, 
disait  le  préambule,  d'assurer  le  paiement  des  rentes  de 
l'hôtel-de-ville.  Le  parlement  de  Paris  arrêta  des  remontran- 
ces, qui  furent  assez  fortement  rédigées;  mais  elles  ne  ser- 
virent à  rien  et  les  magistrats,  craignant  sans  doute  de  voir 
réduire  les  rentes  perpétuelles,  dont  ils  étaient  détenteurs, 
ne  poussèrent  pas  plus  loin  la  résistance  et  laissèrent  paisi- 
blement s'accomplir  ces  banqueroutes,  qui  atteignaient  sur- 
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♦eut  les  petites  gens  et  les  commerçants.  On  pourrait  s'éton- 
ner de  voir  les  membres  du  parlement  de  Paris  se   montrer 
aussi    dociles    et   ne  pas  s'opposer  à  l'exécution  d'arrêts  du 
conseil  aussi  scandaleux,  qui  n'avaient  à  leurs  yeux  aucune 
force  légale,  avant  d'avoir  été  revêtus  de  lettres- patentes  et 
enregistrés   par  la  cour  souveraine  compétente.   Mais  telle 
était  leur  conduite  habituelle  lorsque  le  ministère  était  occupé 
par  un  de  leurs  confrères,  et  telle  était  la  valeur  de  ce  pou- 
voir politique,  dont  ils  étaient  si  fiers,  lorsqu'ils  avaient  à 
faire  à  des  ministres,  qui  connaissaient  le  Palais  et  savaient 
employer  les  ressorts  nécessaires,    pensions,   promesses  et 
menaces,  pour  faire  mouvoir  à  leur  gré  les  conseillers  ambi- 
tieux ou  cupides,  qui  formaient  la  majorité. 

Si  peu  gênant  que  fût  ce  contrôle,  Maupeou  et  Terray,  qui 
l'un  et  l'autre  ne  pouvaient  souffrir  la  contradiction,  étaient 
incapables  de  le  tolérer;  ils  se  montrèrent  très  irrités  des 
représentations  inoffensives,  que  le  parlement  s'était  permi- 
ses et  dès  cette  époque  ils  cherchèrent  les  moyens  de  briser 
l'opposition,  que  les  cours  souveraines  avaient  pris  l'habitude 
de  faire  aux  ministres.  Pour  y  arriver  ils  saisirent  toutes  les 
occasions  de  conflit,  infligèrent  les  plus  sanglants  outrages 
aux  magistrats,  afin  de  les  pousser  à  la  révolte,  et  mirent 
tout  en  œuvre,  pour  les  exciter  à  des  actes  illégaux,  qui  leur 
permissent  de  décider  le  roi  à  user  des  voies  de  rigueur. 

La  lutte  s'engagea  d't^ljord  avec  la  cour  des  aides.  Le  sujet 
en  était  des  plus  humbles,  puisque  c'était  un  modeste  mar- 
chand forain,  nommé  Monnerat,  que  les  fermiers  généraux 
avaient  fait  injustement  enfermer  à  Bicêtre  dans  des  cachots 
affreux  pendant  plus  de  dix-huit  mois;  mais  Malesherbes, 
qui  depuis  1750  était  premier  président  de  cette  cour,  agran- 
dit le  débat,  et,  à  propos  de  Monnerat,  il  défendit  la  liberté 
individuelle,  constamment  violée  par  les   ministres   et  leurs 
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agents.  A  peine  sorti  de  prison,  Monneral  avait  intenté  de- 
vant la  cour  des  aides  une  action  en  dommages  et  intérêts 
contre  les  fermiers  généraux;  mais  ces  financiers  obtinrent 
du  contrôleur  général  un  arrêt,  évoquant  l'affaire  au  conseil. 
La  cour  des  aides  savait  que  dans  tous  les  procès  analogues 
le  conseil  n'était  jamais  consulté  et  que  le  ministre  ou  le  plus 
souvent  l'un  de  ses  co/nmis  décidait  seul  du  sort  des  citoyens. 
Aussi  elle  ne  tint  aucun  compte  de  l'arrêt  d'évocation  et 
donna  au  procureur  général  acte  de  la  plainte,  qu'il  dé- 
posa contre  les  auteurs  de  cette  détention  illégale.  Un  autre 
arrêt  du  conseil  évoqua  la  cause  à  nouveau  et  cassa  tout  ce 
qui  avait  été  fait,  mais  la  cour  n'en  poursuivit  pas  moins 
l'affaire  et  fit  emprisonner  le  contrôleur  des  fermes,  qui 
avait  arrêté  Monnerat.  Alors  Terray  furieux  rédigea  un  second 
arrêt  de  cassation,  par  lequel  il  était  défendu  aux  magistrats, 
à  peine  d'interdiction,  de  continuer  les  procédures  commen- 
cées. Cette  clause,  insolite  et  injurieuse^  n'intimida  pas  les 
membres  de  la  cour  des  aides.  Ils  ne  cessèrent  de  s'occuper 
de  cette  affaire,  que  sur  l'ordre  formel  que  le  roi  donna  à 
leur  premier  président  et  à  vingt  de  leurs  confrères,  spécia- 
lement mandés  à  Compiègne.  Alors  ils  rédigèrent  de  véhé- 
mentes remontrances,  dans  lesquelles  ils  signalèrent  en  ter- 
mes éloquents  l'abus  monstrueux,  que  l'administralion  faisait 
des  lettres  de  cachet.  Ils  terminaient  en  disant:  «  Il  en  ré- 
sulte, sire,  qu'aucun  citoyen  dans  votre  royaume  n'est  assuré 
de  ne  pas  voir  sa  liberté  sacrifiée  à  une  vengeance;  car  per- 
sonne n'est  assez  grand  pour  être  à  l'abri  de  la  haine  d'un 
ministre,  ni  assez  petit  pour  n'être  pas  digne  de  celle  d'un 
commis  des  fermes.  »  Il  est  impossible  d'accuser  la  cour  des 
aides  d'exagération;  pour  se  convaincre  qu'elle  ne  disait  que 
la  stricte  vérité,  il  suffit  de  parcourir  aux  Archives  Nationales 
les  registres  du  secrétariat  du  roi,  où  sont  inscrites   un  cer- 
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tain  nombre  des  ielLres  de  cachet,  délivrées  pendant  quelques 
unes  des  dernières  années  de  Louis  XV  et  on  y  trouvera  la 
preuve  laplus  complète,  qu'avant  la  Révolution,  nul,  si  grand 
ou  si  petit  qu'il  fût,  ne  pouvait  se  croire  ea  sûreté  jusqu'au 
lendemain. 

Terray  s'arrangea  de  telle  manière,  que  la  cour  ne  pût 
obtenir  une  réponse  h  ces  courageuses  remontrances,  où, 
elle  rappelait  au  roi,  qu'elle  avait  été  instituée  par  les  États 
Généraux  pour  protéger  les  contribuables  contre  les  traitants 
et  qu'il  ne  pouvait  sans  danger  pour  ses  peuples  sanctionner 
les  projets  de  suppression,  que  ses  ministres  méditaient  con- 
tre elle.  En  outre,  pour  humilier  encore  plus  les  magistrats, 
il  fil  enregistrer  dans  un  lit  de  justice,  tenu  par  le  duc  d'Or- 
léans, plusieurs  édils,  dont  ils  refusaient  depuis  longtemps  ia 
vérification. 

Mais  la  cour  eut  la  prudence  de  ne  pas  commettre  les 
fautes,  que  ses  ennemis  désiraient  lui  voir  faire.  Quand  un 
des  conseillers  proposa  de  reprendre  l'affaire  Monnerat  et  de 
pousser  vigoureusement  la  lutte  contre  le  ministère,  elle  re- 
mit la  délibération  après  les  vacances  et  chargea  le  premier 
président  de  faire  dans  cet  intervalle  les  plus  grands  efforts 
pour  voir  le  roi  et  l'éclairer  sur  les  projets  de  ses  conseillers. 

Maupeou  ne  réussit  pas  mieux  dans  la  lutte  qu'il  engagea 
avec  le  parlement  de  Paris,  à  propos  de  l'affaire  d'Aiguillon. 
Lors  de  la  rentrée  du  parlement  de  Rennes,  il  n'avait  pas 
osé  rappeler  de  l'exil  les  deux  procureurs  généraux,  qui  s'é- 
taient rendus  odieux  au  roi  par  leur  énergique  résistance 
aux  actes  arbitraires,  dont  ils  étaient  les  victimes.  Ce  fut  la 
cause  première  d'une  affaire  qui  eut  les  plus  graves  consé- 
quences. Malgré  les  ordres  formels  du  roi,  les  magistrats 
rappelés  admirent  les  requêtes  que  leurs  confrères,  mes- 
sieurs de  la  Chalotais  et  de  Caradeuc,  s'étaient  empressés  de 
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leur  faire  présenter,  afin  d'obtenir  justice,  et  ouvrirent  une 
information  sur  l'administration  de  l'ancien  gouverneur  de  la 
province.  Maupeou  fit  casser  ces  arrêts  et  le  parlement  se 
contenta  de  protester  contre  cet  acte  d'autorité  absolue  et  de 
déclarer  que  l'honneur  du  duc  d'Aiguillon  resterait  compro- 
mis, jusqu'à  ce  que  le  procès  eût  été  terminé  dans  les  règles. 
L'affaire  semblait  éteinte,  quand  le  principal  accusé,  espérant 
que  le  parlement  de  Paris  voudrait  défendre  ses  privilèges  et 
tiendrait  la  même  conduite  que  dans  l'affaire  du  duc  de 
Fitz-James,  supplia  le  roi  de  le  faire  juger  par  la  cour  des 
pairs.  Celte  faveur  lui  fut  accordée  et  le  4  avril  1770  les  ducs 
et  pairs  se  réunirent  à  Versailles  avec  le  parlement  de  Paris, 
sous  la  présidence  du  roi,  pour  décider  sur  cette  affaire. 
Maupeou  qui  ne  cherchait  qu'tà  engager  un  conflit  sérieux 
avec  les  magistrats  et  voulait  perdre  le  duc  d'Aiguillon,  son 
ennemi  personnel,  posa  la  question  dans  des  termes  tels,  que 
la  cour  ne  pouvait  pas  se  contenter  de  casser  les  arrêts  in- 
dûment rendus  par  le  parlement  de  Bretagne  et  était  obligée 
de  faire  une  enquête.  Il  déclara  «  qu'il  s'agissait  d'examiner 
si  un  pouvoir  donné  pour  la  félicité  des  peuples  était  devenu 
l'instrument  de  leur  malheur  et  si  la  confiance  du  souverain 
avait  été  trahie  ou  calomniée.  »  Le  7,  les  g.ens  du  roi,  autori- 
sés par  le  chancelier,  leur  chef  direct,  demandèrent  psr  la 
bouche  du  premier  avocat  génénl  Séguinr  l'annulation  de 
l'arrêt  de  Rennes  et  déposèrent  une  plainte  contre  le  duc 
d'Aiguillon  et  le  nommé  Audouart,  son  complice^  sur  les  faits 
contenus  dans  l'information,  que  feraient  dans  l'intervalle  les 
commissaires  nommés  à  cet  eflet. 

Le  duc  d'Aiguillon,  qui  avait  de  bonnes  raisons  de  craindre 
les  suites  de  celte  instruction,  chercha  par  tous  les  moyens  à 
l'arrêter  et  pria  le  roi  d'étouffer  l'affaire.  Maupeou  prétend 
s'être  fortement  opposé   a  cette  demande,   mais    avoir   été 
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obligé  (Je  céiler.  Il  est  difficile  de  savoir  la  vérité,  toutefois 
il  est  certain  qu'il  prépara  lui-même  les  lettres-patentes  des- 
tinées à  interrompre  les  poursuites,  bien  qu'il  connût  les  con- 
séquences graves,  qu'aurait  sûrement  cette  entreprise  contre 
les  droits  de  la  première  cour  du  royaume.  Le  27  juin,  le  roi 
vint  dans  un  lit  de  justice  consacrer  par  sa  présence  les 
actes  les  plus  contraires  aux  promesses  solennelles  que  le 
chancelier  avait  faites  en  son  nom  deux  mois  auparavant,  et 
Maupeou,  qui  le  4  avril  avait  déclaré  qu'il  fallait  examiner 
la  conduite  du  duc  d'Aiguillon,  n'eut  pas  honte  de  se  rétrac- 
ter et  de  prononcer  ces  paroles:  «  Ceux  qui  ont  été  chargés 
de  l'exécution  des  ordres  du  roi  n'en  sont  comptables  qu'à 
lui  et  sa  Majesté  se  manquerait  à  elle-même,  si  elle  soumet- 
tait à  une  discussion  judiciaire  les  détails  du  gouvernement 
de  son  royaume.  »  En  même  temps  il  fit  enregistrer  d'office 
des  lettres  patentes,  qui  interdisaient  de  continuer  les  procé- 
dures commencées  et  déclaraient  le  duc  d'Aiguillon  absolu- 
ment innocent. 

Le  parlement  ne  pouvait  pas  laisser  s'accomplir  un  déni 
de  justice  aussi  odieux,  sans  élever  la  voix  pour  protester 
contre  l'outrage  inouï  infligé  à  la  cour  des  pairs  ;  il  adressa 
au  roi  d'énergiques  remontrances  et  déclara  le  iluc  d'Aiguil- 
lon incapable  d'exercer  les  fonctions  de  la  pairie,  jusqu'à  ce 
qu'il  se  fût  complètement  purgé  des  soupçons  qui  entachaient 
son  honneur.  Maupeou,  qui  désirait  vivement  que  les  magis- 
trats commissent  des  actes  illégaux,  fit  publier  le  lendemain 
un  arrêt  de  cassation  rédigé  en  termes  injurieux  pour  le 
parlement.  Mais  la  cour  continua  la  lutte,  sans  sortir  de  la 
légalité  ;  elle  présenta  au  roi  remontrances  sur  remontrances, 
pour  demander  justice  et,  malgré  toutes  les  interdictions 
portées  par  les  ministres  sous  le  nom  d'arrêts  du  conseil,  dé- 
clara à  plusieurs  reprises  persévérer  dans    ses  précédents 
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arrêtés.  Enfin  le  3  septembre  Maiipeou  se  fit  remettre  dans 
une  séance  solennelle,  où  Louis  XV  assistait,  toutes  les  mi- 
nutes des  pièces  de  cette  affaire  et  déclara  que  le  roi  ne  vou- 
lait pas  qu'on  en  parlât  plus  longtemps  et  entendait  être  obéi. 
11  espérait  que  les  magistrats  indignés  lui  fourniraient  l'oc- 
casion qu'il  cherchait.  Il  faillit  y  réussir.  Le  soir  même  des 
conseillers  des  enquêtes  proposèrent  de  décréter  le  chance- 
lier de  prise  de  corps,  de  lui  faire  son  procès  et  de  le  punir 
de  tous  les  outrages,  qu'il  avait  fait  subir  à  la  magistrature. 
Mais  les  membres  de  la  grand  chambre,  comme  leurs  con- 
frères de  la  cour  des  aides,  firent  traîner  l'affaire  en  lon- 
gueur; la  suite  de  la  délibération  fut  remise  au  3  décembre 
et  dans  l'arrêt  d'ajournement  on  dénonça  les  projets  cou- 
pables que  les  ministres  formaient  contre  les  cours  souve- 
raines. En  se  séparant,  les  magistrats  espéraient  qu'à  la  ren- 
trée, le  roi,  fatigué  de  toutes  ces  discussions,  se  refuserait  à 
suivre  plus  longtemps  les  perfides  conseils  du  chancelier  et 
leur  donnerait  satisfaction.  Ce  fut  tout  le  contraire  qui 
arriva.  En  décembre,  la  lutte  recommença  plus  ardente  que 
jamais,  pour  se  terminer  par  l'exil  du  parlement  et  la  ruine 
de  la  magistrature. 


II 


Maupeou,  loin  de  se  laisser  décourager  par  l'échec  des 
tentatives  qu'il  avait  form.ées  depuis  six  mois  pour  pousser 
les  cours  souveraines  à  la  révolte,  profita  des  vacances  pour 
ouvrir,  comme  il  le  disait  hautement,  la  tranchée  devant  les 
parlements  et  préparer  une  loi  qui  devait  enlever  tout  pou- 
voir politique  aux  magistrats,  s'ils  l'acceptaient,  ou  lui  four- 
nir les  moyens  de  les  perdre,  s'ils  refusaient  de  l'enregistrer. 
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Il  ne  lui  fui  pas  difficile  d'obtenir  le  consentement  du  roi  à 
des  actes  de  rigueur  contre  des  tribunaux,  qui  depuis  le 
commencement  de  son  règne  avaient  presque  toujours  été 
en  lutte  ouverte  contre  ses  ministres.  Plusieurs  fois  il  avait 
dû  exiler  les  magistrats,  pour  parvenir  à  se  faire  obéir;  et 
souvent  il  avait  éié  obligé  de  venir  leur  imposer  ses  volontés 
dans  un  lit  de  justice;  toutes  ces  luttes  le  fatiguaient  et  Ten- 
nuyaient,  car  il  aimait  avant  tout  le  repos.  Aussi,  quand 
Maupeou  et  Terray  vinrent  lui  présenter  un  règlement  de 
discipline,  dans  lequel  tout  était  prévu  pour  assurer  la  sou- 
mission absolue  des  cours  souveraines,  il  oublia  les  échecs 
que  de  semblables  tentatives  avaient  déjà  subis,  notamment  en 
1125  et  1756,  et  donna  son  approbation  à  l'un  des  deux  pro- 
jets qu'on  lui  présentait.  11  préféra  le  dernier,  dont  les  dispo- 
sitions lui  parurent  tellement  bien  déterminées,  qu'il  était 
impossible  de  les  éluder  et  de  les  enfreindre  ;  ce  fut  l'édil  de 
décembre  qui  devint  si  tristement  célèbre. 

Le  préambule,  rédigé  en  termes  violents,  était  un  sévère 
réquisitoire  contre  les  parlements  ;  on  y  disait  que  l'esprit 
de  système,  qui  avait  porté  de  funestes  atteintes  à  la  religion 
et  aux  mœurs,  n'avait  pas  respecté  les  délibérations  de  plu- 
sieurs cours  souveraines,  qu'on  avait  vu  hasarder  des  prin- 
cipes, que  dans  (oui  autre  corps  elles  auraient  proscrits, 
comme  capables  de  troubler  l'ordre  public.  On  leur  reprochait 
les  interruptions  et  les  cessations  de  service  adoptées,  afin  de 
contraindre  le  roi  à  céder  devant  leur  résistance,  les  démis- 
sions combinées  et  les  prétentions  u  ne  former  qu'un  seul 
corps,  dont  chaque  cour  serait  une  classe.  On  semblait 
craindre  que  cet  esprit  de  système  ne  portât  des  magistrats  à 
renouveler  les  arrêts  d'union,  si  sévèrement  défendus,  et  à  se 
livrer  à  des  actes  encore  plus  irréguliers,  qu'il  faudrait  punir 
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avec  sévérité,  si  on  ne  les  prévenait  pas.  Enfin,  le  roi  décla- 
rait, qu'il  devait  au  bien  de  ses  sujets  et  à  l'intérêt  même  de 
la  magistrature  d'étouffer  le  germe  de  ces  dangereuses  nou- 
veautés et,  avant  de  les  proscrire,  il  rappelait  aux  cours  les 
principes  de  la  constitution,  dont  elles  ne  devaient  jamais  s'é- 
carter. L'édit  n'avait  que  trois  articles  ;  par  le  premier  il  était 
défendu  aux  parlements  de  se  servir  des  termes  d'unité  et 
d'indivisibilité,  de  correspondre  entre  eux  hors  les  cas  pré- 
vus par  les  ordonnances  et  de  délibérer  sur  les  pièces,  titres, 
procédures,  mémoires,  remontrances,  arrêts  et  arrêtés,  faits 
ou  rendus  par  d'autres  parlements.  Le  second  interdisait  de 
cesser  le  service  on  do  l'interrompre  en  tenant  les  chambres 
assemblées  pendant  le  temps  des  audiences  et  de  donner  des 
démissions  combinées.  Enfin  par  le  troisième  le  roi  autori- 
sait les  remontrances  avant  et  après  l'enregistrement,  mais 
proscrivait  les  arrêts,  tendant  à  empêcher  ou  à  entraver 
l'exécution  des  édits  enregistrés  de  son  exprès  commande- 
ment; toutes  ces  interdictions  avaient  pour  sanction  la  perte 
et  la  privation  des  offices  Cet  ensemble  de  mesures  ne  lais- 
sait aux  magistrats  que  le  droit  de  faire  des  représentations, 
dont  on  ne  tiendrait  aucun  compte,  et  leur  enlevait  toute  l'in- 
fluence, qu'ils  avaient  peu  à  peu  usurpée  en  résistant  à  la 
royauté  par  tous  ces  moyens,  que  l'édit  défendait  à  peine  de 
confiscation  des  charges.  Maupeou,  qui  sentait  combien  cette 
affaire  était  grave  et  combien  serait  vive  l'opposition  qu'il 
aurait  à  vaincre,  avait  eu  la  précaution  de  soumettre  son 
projet  au  dauphin,  qui  fut  plus  tard  Louis  XVI,  afin  de  l'en- 
gager dans  le  conflit  ;  le  malheureux  prince,  qui  avait  hérité 
des  préventions,  que  son  père  nourrissait  contre  les  parle- 
ments, approuva  l'édit  et  retourna  à  Maupeou  la  copie,  qu'il 
lui  avait  communiquée,  avec  cet  éloge  :  «Cela  est  très-beau  ; 
voilà  notre  vrai  droit  pubii'j,  je  suis  enchanté  de  M.  le  Chan- 
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celier  (1).  »  Il  avait  eu  soin  de  s'assurer  également  l'appui 
de  la  Dubarry  et  il  était  sûr  d'être  énergiquement  défendu 
par  tout  le  clergé  ultramontain  et  notamment  par  les  jésuites 
et  leurs  partisans. 

Cet  acte  fut  envoyé  au  parlement  de  Paris  le  27  novembre  ; 
mais  les  magistrats^  qui  depuis  un  mois  étaient  prévenus  des 
projets  que  l'on  tramait  contre  eux,  s'étaient  préparés  à  la 
résistance  ;  ils  refusèrent  l'enregistrement  de  l'édit  et  arrê- 
tèrent des  remontrances  qui  furent  présentées  au  roi  le  3  dé- 
cembre. Ils  dénonçaient  les  desseins  criminels  des  auteurs  de 
cette  loi  funeste  qui  n'avaient,  disaient-ils,  d'autre  but  que 
de  provoquer  une  crise  violente  dans  tout  le  royaume  afin 
d'enlever  au  sanctuaire  de  la  justice  des  ministres  incorrup- 
tibles ,  coupables  de  n'avoir  jamais  voulu  se  prêter  aux 
intrigues  de  ceux,  qui  depuis  si  longtemps  troublaient  l'Etat; 
et,  après  avoir  signalé  les  services  importants  que  le  parle- 
ment de  Paris  avait  rendus  à  la  monarchie  et  rappelé  que  la 
royauté  devait  à  cette  cour  l'abaissement  des  grands  vassaux 
et  le  maintien  de  l'indépendance  de  la  couronne  contre  les 
entreprises  de  Rome,  ils  déclaraient,  qu'ils  auraient  peut- 
être  dédaigné  tout  ce  qu'on  avait  rassemblé  d'humiliant  pour 
la  magistrature  dans  cet  édit,  s'il  n'exposait  point  la  liberté, 
la  vie,  l'honneur  et  tous  les  droits  de  propriété  des  sujets  du 
roi  à  devenir  le  jouet  de  surprises,  dont  ensuite  le  monarque 
se  repentirait  trop  lard,  mais  qu'il  leur  était  impossible  d'en- 
registrer une  loi,  qui  était  contraire  aux  lois  fondamentales 
du  royaume  et  compromettait  le  sort  de  tous  les  citoyens  et  le 
salut  de  la  monarchie. 

Ces  craintes  paraissent  excessives.  Maupeou  se  bornait  à 


(1)  On  liouve  cette  plirasse  si  curieuse  à  latin  de  la  copie,  communiquée 
au  Dauphin  et  annexée  au  compte-rendu  de  Maupeou. 
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interdire  l'emploi  de  moyens  illégaux,  dont  les  cours  souve- 
raines n'avaient  jamais  eu  le  droit  de  se  servir  pour  con- 
traindre le  roi  à  faire  leurs  volontés,  et  leur  laissait  la  fa- 
culté de  présenter  des  remontrances  avant  et  après  l'enre- 
gistrement, c'est-à-dire  le  pouvoir  d'éclairer  le  roi  et  de  le 
prévenir  contre  les  surprises,  que  les  ministres  pourraient 
tenter.  Le  chancelier  ne  faisait  que  confirmer  à  nouveau  les 
anciennes  ordonnances,  en  prescrivant  les  cessations  de  ser- 
vice, les  démissions  combinées  et  les  arrêts  de  défense,  en 
même  temps  qu'il  défendait  les  droits  les  plus  essentiels  de 
la  couronne.  Autoriser  ces  entreprises,  c'eut  été  reconnaître 
aux  parlements  le  pouvoir  législatif  et  ne  plus  laisser  à  la 
royauté  que  le  droit  d'initiative.  En  effet,  le  roi  aurait  été 
réduit  à  la  faculté  de  proposer  des  projets,  que  les  magis- 
trats eussent  été  maîtres  d'adopter,  de  modifier  ou  de  rejeter, 
sans  même  être  tenus  d'obéir  aux  ordres  qu'il  serait  venu" 
leur  donner  en  personne  dans  un  lit  de  justice.  Ce  système 
aurait  organisé  l'anarchie  la  plus  complète  ;  on  en  avait  eu 
des  exemples  dans  les  moments  de  troubles,  quand  la  royauté 
était  trop  faible  pour  faire  respecter  son  autorité.  La  Roche- 
Flavin,  qui  écrivait  au  commencement  du  xvii^  siècle,  at- 
teste, que  le  parlement  de  Toulouse  avait  rejeté  plus  de 
quatre-vingts  édits,  enregistrés  par  le  parlement  de  Paris. 

Les  magistrats  étaient  trop  habiles,  pour  ne  pas  sentir 
combien  leur  situation  était  fausse.  Ils  n'osaient  pas  reven- 
diquer ouvertement  les  droits  qu'on  leur  déniait  et  se  bor- 
naient à  déclarer  que  l'édit  permettait  aux  ministres  de 
violer  toutes  les  lois,  même  celles  qui  réglaient  la  transmis- 
sion de  la  couronne,  et  surtout  rendait  les  remontrances 
complètement  inutiles.  Sur  ce  point  ils  avaient  tout  à  fait 
raison  ;  déjà  bien  que  les  ministres  eussent  toujours  à  re- 
douter des  cessations  de  service  et  de  graves  conflits  qui  en- 

NÛUVELLE  SÉKIE.    —  XlV  il 


162       ACADÉMIE   DES  SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

nuyaient  le  roi  el  leur  faisaient  une  situation  difficile,  ils 
faisaient  peu  de  cas  des  représentations,  souvent  très-impor- 
tantes et  très-justes,  que  présentaient  les  cours  souveraines 
el  il  était  certain  qu'ils  n'y  prêteraient  plus  aucune  atten- 
tion, lorsqu'ils  seraient  affranchis  de  toute  crainte  de  résis- 
tance. Il  y  avait  un  exemple  célèbre.  En  1673  Louis  XIV  ne 
permit  plus  les  remontrances  que  dans  les  huit  jours  de 
l'envoi  de  l'édit  et  pendant  tout  le  reste  de  son*  règne,  c'est- 
à-dire  pendant  plus  de  quarante  ans,  les  parlements,  qui 
n'auraient  jamais  osé  résister  au  grand  roi,  s'abstinrent  de 
lui  présenter  aucune  réclamation  sur  les  lois  qu'il  leur  en- 
voya. Aussi  les  magistrats,  qui  étaient  trop  pénétrés  de  l'im- 
portance du  rôle  qu'ils  jouaient  dans  l'état,  pour  jamais  y 
renoncer,  étaient  résolus  à  tous  les  sacrifices  pour  défendre 
leur  pouvoir  menacé.  D'un  autre  côté,  le  roi  ne  pouvait  reti- 
rer l'édit,  sans  abdiquer  la  puissance  législative  et  la  remet- 
tre aux  cours  souveraines. 

Maupeou,  qui  pendant  plus  de  trente  ans  avait  appartenu 
au  parlement  et  en  connaissait  l'esprit,  avait  su  engager  la 
lutte  de  telle  façon,  que  la  ruine  de  la  magistrature  était  dé- 
sormais inévitable.  Il  n'eut  pas  de  peine  à  convaincre  le  roi 
de  la  nécessité  de  résister  au  parlement  et  de  maintenir 
énergiquement  l'édit  contre  toutes  les  attaques.  Louis  XV  se 
laissa  si  facilement  persuader,  qu'il  adressa  cette  dure  ré- 
ponse au  premier  président,  qui  venait  lui  présenter  les  re- 
montrances arrêtées  le  3  décembre  :  «  Vos  représentations 
ne  contiennent  que  des  déclamations  contre  des  personnes, 
qui  méritent  la  confiance  dont  je  les  honore,  et  ne  tendent 
qu'à  faire  naître  des  idées  aussi  funestes  qu'injurieuses  à  ma 
personne  ;  elles  ne  me  font  pas  changer  de  façon  de  penser. 
Je  vous  ordonne  d'enregistrer  mon  édit  dès  demain.  »  Mais 
les  magistrats  étaient  bien  décidés  à  ne  pas  céder  et  déclaré- 
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rent  que  le  parlement,  ne  pouvait  ni  ne  devait  vérifier  un 
édit,  dont  l'enregistrement  le  couvrirait  de  honte.  On  pré- 
para un  lit  de  justice  pour  briser  toutes  les  résistances  ; 
quand  le  parlement  eut  été  convoqué,  il  protesta  contre  tout 
ce  qui  s'y  ferait.  Le  7  décembre  la  cour  se  rendit  à  Versail- 
les, où,  en  présence  du  roi,  Maupeou  vint  justifier  la  loi,  dont 
il  était  l'auteur,  et  la  faire  enregistrer.  Le  premier  président 
et  l'avocat  général  ne  prononcèrent  que  des  paroles  insigni- 
fiantes et  se  bornèrent  à  assurer  Louis  XV  du  respectueux 
dévouement  de  la  magistrature.  Mais  le  10  décembre,  le 
parlement  fit  un  acte  de  vigueur  ;  considérant  que  le  préam- 
bule de  l'édit  déclarait  tous  les  magistrats  coupables  d'avoir 
formé  le  projet  d'enlever  des  mains  du  roi  l'autorité  souve- 
raine, pour  ne  lui  laisser  que  le  nom  de  roi,  et  qu'une  sem- 
blable accusation  les  mettait  dans  l'incapacité  absolue  de  faire 
exécuter  des  lois,  dont  eux-mêmes  devaient  éprouver  les  ri- 
gueurs, il  chargea  le  premier  président  d'aller  supplier  le 
roi  de  rétablir  l'honneur  de  la  cour  et  la  constitution  de 
l'Etat  ou  de  recevoir  l'offre  unanime  qu'à  l'exemple  des  an- 
ciens magistrats  les  conseillers  actuels  faisaient  de  leur  tête 
et  de  leur  charge  et  décida  que  les  chambres  resteraient  as- 
semblées jusqu'à  ce  qu'on  ait  obtenu  une  réponse.  Cette  dé- 
cision interrompait  le  cours  de  la  justice  ;  le  jour  même  les 
cabinets  des  avocats  furent  fermés  et  le  service  cessa  au  Ghà- 
telet  et  dans  tous  les  autres  tribunaux  comme  dans  les  cala- 
mités publiques. 

Les  magistrats  eurent  grand  tort  de  cesser  le  service; 
s'ils  n'avaient  pas  été  surexcités  par  la  lutte  qu'ils  soutenaient 
depuis  six  mois  contre  les  ministres,  ils  auraient  compris  que 
la  royauté  était  trop  engagée  pour  reculer  et  n'auraient  pas 
insisté;  ils  se  seraient  contentés  de  protester  de  nouveau 
contre  l'enregistrement  forcé  et  auraient  attendu  quelques 

11. 
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mois  que  l'orage  fut  passé;  le  règlement  de  discipline  n'au- 
rait pas  été  mieux  exécuté,  que  tous  ceux  qu'on  avait  faits 
auparavant,  et  il  aurait  été  bientôt  oublié.  Maupeou  s'em- 
pressa de  profiter  de  cette  faute  capitale  et  fit  remarquer  au 
roi,  que  l'édit  n'était  pas  aussi  inutile  qu'on  le  prétendait, 
puisque  le  parlement  venait  d'en  démontrer  le  besoin  par  sa 
résistance  à  ses  volontés  et  par  l'interruption  de  la  justice. 
Aussi,  quand  le  premier  président  vint  remplir  la  mission 
dont  il  avait  été  cbargé  le  40,  Louis  XV  lui  répondit  :  «  rien 
ne  prouve  mieux  la  nécessité  de  la  loi,  que  j'ai  fait  enregis- 
trer, que  la  conduite  de  mon  parlement  ;  qu'il  reprenne  ses 
fonctions,  je  vous  l'ordonne.  »  La  cour  se  garda  bien  d'o- 
béir; elle  arrêta  de  nouvelles  et  itératives  remontrances  et 
attendit  pendant  huit  jours  dans  l'inaction,  que  les  présidents 
eussent  obtenu  une  audience  pour  les  présenter  ;  mais  on  la 
leur  refusa,  et  le  20  les  gens  du  roi  vinrent  apporter  des 
lettres  de  jussion,  ordonnant  la  reprise  des  fonctions  ;  elles 
restèrent  sans  effet  et  l'année  finit,  sans  que  la  crise  fût  ter- 
minée. 

Un  instant  on  put  espérer  que  le  conflit  s'apaiserait  et 
n'aurait  pas  de  suites  graves  ;  l'intervenlion  du  prince  de 
Gondé  amena  un  compromis  ;  dans  de  nouvelles  lettres  de 
jussion,  le  roi  déclara  que  les  membres  de  son  parlement 
avaient  eu  tort  de  s'alarmer  et  qu'il  écouterait  toujours  avec 
bonté,  tout  ce  qu'ils  auraient  à  lui  dire.  Mais  les  magistrats 
crurent  que  la  royauté  avait  peur  et  voulurent  profiter  de 
leur  succès  ;  en  même  temps  qu'ils  arrêtèrent  de  reprendre 
le  service  ordinaire,  ils  déclarèrent  qu'ils  ne  reconnaîtraient 
jamais  un  édit,  dont  les  dispositions  portaient  atteinte  aux 
anciennes  maximes  du  royaume  et  pouvaient  fournir  le  moyen 
d'anéantir  toutes  les  lois.  Le  roi,  en  recevant  une  expédition 
de  cet  arrêté,  répondit  qu'il  maintiendrait  toujours  l'exécu- 
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lion  lie  son  édit  cl  tout  fut  remis  on  question.  Les  lettres  de 
jussion  se  succédèrent  sans  résultat  et  Maupeou  dut  se  pré- 
occuper de  sortir  de  cette  situation  devenue  intolérable  ;  il  ne 
voulut  pas  exiler  le  parlement  en  corps  dans  une  ville  voisine 
de  Paris,  ce  qui  n'avait  jamais  amené  la  soumission  des  ma- 
gistrats, et  il  eut  recours  à  des  moyens  aussi  odieux  que  vio- 
lents, qui  dans  sa  pensée  devaient  avoir  raison  de  toutes  les 
résistances. 

Dans  la  nuit  du  19  au  20  janvier,  tous  les  membres  du 
parlement  furent  réveillés  par  des  mousquetaires,  qui  leur 
présentèrent  une  lettre  de  cachet,  leur  intimant  l'ordre  d'a- 
voir à  reprendre  leurs  fonctions  dès  le  lendemain  et  de  s'y 
engager  immédiatement  en  donnant  par  écrit  une  réponse 
par  oui  ou  non  sans  autres  déclarations;  trente-huit  con- 
seillers seulement  se  laissèrent  intimider  par  cet  appareil  mi- 
litaire ou  fléchir  parles  prières  de  leur  famille  et  signèrent 
la  promesse  qu'on  exigeait  d'eux;  tous  les  autres  déclarè- 
rent qu'ils  étaient  liés  par  les  arrêtés  de  leur  compagnie  et 
qu'ils  ne  pouvaient  prendre  seuls  aucun  engagement.  Le  20  au 
matin,  tous  les  opposants  se  réunirent,  protestèrent  contre 
les  violences  que  chacun  d'eux  avait  subies  et  confirmèrent 
les  résolutions,  que  la  cour  avait  prises  depuis  deux  mois.  La 
nuit  suivante,  tous  ceux,  qui  la  veille  n'avaient  pas  voulu 
donner  de  réponse  affirmative,  reçurent  deux  lettres  de  ca- 
chet^ l'une  confisquant  leur  office  et  l'autre  leur  ordonnant 
de  quitter  immédiatement  Paris  et  de  se  rendre  dans  l'en- 
droit, qui  leur  était  désigné.  Quelques-uns  furent  exilés  dans 
leurs  terres;  mais  le  plus  grand  nombre  furent  envoyés  dans 
des  lieux  inaccessibles,  perdus  au  milieu  des  montagnes,  où 
le  voyage  en  plein  mois  de  janvier  était  une  peine  des  plus 
dures.  On  remarqua  que  le  chancelier  dans  le  choix  des  en- 
droits d'exil  s'était  montré  particulièrement  rigoureux  envers 
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les  magistrats  connus  par  leur  influence  sur  leurs  collègues 
et  leur  hostilité  aux  jésuites;  on  l'accusa  même,  non  sans 
raison,  d'avoir  profité  de  cette  occasion  pour  satisfaire  de 
vieilles  rancunes  et  se  venger  de  ses  ennemis  personnels. 

Maupeou  espérait,  par  ces  rigueurs  excessives,  effrayer  les 
conseillers  les  plus  timides,  les  décider  à  se  joindre  à  ceux 
de  leurs  confrères  qui  s'étaient  soumis  et  arriver  de  cette 
manière  à  composer  une  cour,  qui  se  serait  toujours  mon- 
trée docile  et  aurait  enregistré,  sans  jamais  faire  de  difficul- 
tés, toutes  les  lois,  que  les  ministres  lui  auraient  envoyées. 
Mais  son  attente  fut  déçue;  personne  ne  fit  défection;  bien 
mieux,  le  2i  janvier,  tous  ceux,  qui  deux  jours  avant  s'é- 
taient engagés  à  reprendre  le  service,  s'assemblèrent  pour 
rédiger  une  protestation  contre  le  traitement  infligé  à  leurs 
confrères  et  déclarer  qu'eux  aussi  persévéraient  dans  tous 
les  arrêtés  pris  par  le  parlement.  Le  soir  même  oa  leur  no- 
tifia la  confiscation  de  leurs  offices  et  les  endroits  où  ils  de- 
vaient se  rendre  immédiatement.  C'est  ainsi  que  tous  les 
membres  du  parlement  de  Paris  furent  dispersés  et  punis 
plus  rigoureusement  qu'on  ne  l'avait  jamais  fait. 

Ces  exils  et  ces  confiscations,  prononcés  sans  jugement  régu- 
lier, en  vertu  d'arrêts  du  conseil,  rédigés  par  un  ministre  sans 
le  concours  des  conseillers  d'État,  étaient  tout-à-fait  scanda- 
leux; ces  condamnations,  prononcées  contre  des  magistrats,  qui 
n'avaient  même  pas  été  entendus,  violaient  toutes  les  lois  de  la 
monarchie.  C'est  en  vain  que  pour  s'excuser  Maupeou  prétend 
que  la  résistance  du  parlement  aux  ordres  du  roi  avait  acquis 
une  publicité  suffisante,  que  la  cessationvde  service  était  cons- 
tatée depuisdeux  mois  par  les  arrêtés  de  la  cour  et  les  lettres  de 
jussion  multipliées,  que  l'instruction  était  complète  et  avait 
reçu  toutes  les  formes  dont  elle  était  susceptible  et  enfin  que  le 
roi  seul  pouvait  être  juge  d'un  pareil  délit,  puisque  de  tous  les 
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tribunaux,  il  n'en  était  aucun  que  le  parlement  ne  put  récu- 
ser comme  n'ayant  aucun  pouvoir  déjuger  un  tribunal  su- 
périeur et  indépendant,  ou  qui  ne  dût  se  récuser  lui-même, 
comme  complice  du  crime  qu'il  fallait  punir.  Maupeou  se 
trompe,  sciemment  sans  doute;  les  princes  du  sang,  les  ducs 
et  pairs  n'avaient  pris  aucune  part  à  la  révolte  du  parlement 
et  il  était  impossible  de  les  considérer  comme  complices  du 
crime  reproché  aux  magistrats,  dont  ils  étaient  les  juges  na- 
turels. Mais  le  chancelier  avait  tout  lieu  de  croire,  qu'ils  lui 
étaient  en  majorité  très-hostiles  et  c'est  pourquoi  il  ne  voulut 
pas  réunir  la  cour  des  pairs  pour  faire  juger  les  magistrats 
rebelles  et  il  préféra  employer  des  moyens  arbitraires  et  illé>- 
gaux.  Aussi  est-il  obligé  de  reconnaître  qu'il  ne  peut  justi- 
fier sa  conduite  par  les  principes  du  droit  commun,  qui,  dit- 
il,  n'ont  aucune  application  à  des  circonstances  aussi  extraor- 
dinaires, mais  par  les  principes  d'ordre  supérieur,  sur  les- 
quels reposent  le  salut  et  les  droits  de  toutes  les  sociétés. 
C'est  en  d'autres  termes  la  raison  d'État,  qu'il  invoque,  c'est- 
à-dire  l'excuse  qu'à  défaut  d'autres  donnent  tous  ceux  qui 
violent  la  loi  pour  satisfaire  leurs  passions  ou  leur  ambi- 
tion. 

Jules  Flammermont. 

[La  fin  a  la  prochaine  livraison.] 


RAPPORT  PRÉSENTÉ  A  L'ACADÉMIE 

AU    NOM    DE    LA    SECTION   DE    MORALE 
SUR    LE   CONCOURS  DE  1879 

POUR  LE   PRIX  STASSARD. 

Messieurs  , 

L'Académie  avait  mis  au  concours  pour  sujet  du  prix  Stassard, 
à  décerner  en  1880,  la  question  suivante  :  «  Chercher  les  raisons 
de  la  différence  qui  peut  exister  dans  les  opinions  et  les  sentiments 
moraux  des  diverses  parties  de  la  société.  »  Un  tel  sujet  sem- 
blait fait  pour  appeler  les  efforts  d'observateurs  consciencieux  et  de  mo- 
ralistes exercés.  C'est  en  effet  une  vérité  qui  frappe  les  yeux  que,  si  les 
sentiments  et  les  opinions  sont  individuels,  ils  se  ressentent  beaucoup 
aussi  du  rôle  qu'on  joue  dans  la  société,  de  la  place  qu'on  y  occupe,  et 
du  groupe  auquel  on  appartient.  Il  y  a  certaines  manières  de  penser  et 
de  sentir  propres  à  certaines  classes,  à  certaines  professions.  Tout  le 
monde  le  sait,  le  dit  ;  mais  la  recherche  des  causes  qui  expliquent  ces 
diversités  n'a  jamais  été  peut-être  l'objet  d'un  travail  d'ensemble.  Ce 
n'est  pas  que  les  moralistes  aient  complètement  négligé  jusqu'ici  ce 
genre  d'observation.  On  en  trouverait  facilement  la  preuve  dans  les  écri- 
vains de  l'antiquité,  philosophes  ou  auteurs  comiques  et  satiriques.  Plus 
d'une  fois  ils  se  sont  attachés  à  peindre  des  types,  où  se  reflète  l'image 
intellectuelle  et  morale  d'une  classe  tout  entière.  Pour  ne  citer  qu'un 
seul  de  nos  grands  moralistes,  Labruyère  n'a-t-il  pas  tracé  beaucoup  de 
portraits  du  même  genre  qui  montrent  d'une  façon  vivante  et  pleine  de 
relief  ces  diversités,  non  pas  seulement  individuelles,  mais  de  classe  et 
de  profession,  et  qui  en  donnent  très-souvent  les  raisons  par  de  vifs  et 
pénétrants  aperçus  ?  Il  peint  la  robe  et  l'épée.  Il  fait  voir  comment  ceux 
qui  vivent  à  la  cour,  et  comment  les  grands  empruntent  on  quelque  sorte 
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à  l'air  qu'ils  respirent  la  plupart  de  leurs  jugements  et  de  leurs  senti- 
ments. Le  chapitre  sur  la  mode  nous  montre  toute  une  partie  de  ce  qu'on 
nomme  la  société  réglant  sur  elle  non  seulement  ses  vêtements,  mais 
ses  opinions.  Nous  voyons  passer  devant  nous  les  financiers,  les  bour- 
geois enrichis  qui  tiennent  leur  importance  des  «  biens  de  fortune.  » 
En  vain  sont-ils  désignés  par  un  nom  propre .  Ce  n'est  pas  un  homme, 
c'est  une  partie  de  la  société  qui  est  mise  sous  nos  yeux.  Il  serait  facile 
de  citer  d'autres  exemples  qui  prouvent  que  nos  écrivains  n'ont  pas 
borné  leurs  observations  à  des  caractères  individuels  ou  à  des  types  qui 
reproduisent  l'humanité  seulement  sous  quelques-uns  de  ses  aspects  gé- 
néraux. Le  milieu  où  elle  se  développe,  les  idées,  les  vices  et  les  tra- 
vers qui  s'y  contractent,  le  tour  d'esprit  qui  s'y  prend,  tout  cela  se 
retrouve  en  traits  immortels  dans  notre  littérature. 

De  telles  variations  s'expliquent  par  notre  nature.  Les  impressions 
reçues  dès  l'enfance,  au  milieu  d'un  certain  entourage,  l'imitation,  l'in- 
térêt, l'amour -propre  agissent  partout,  mais  différemment.  Ce  qui 
change  peu,  c'est  que  chaque  partie  de  la  société  subit  à  un  degré 
extrême  des  influences  spéciales,  c'est  que  les  hommes  appartiennent 
plus  ou  moins  à  cet  esprit  de  corps,  dont  l'action  est  d'autant  plus 
forte  qu'elle  est  inaperçue,  et  que  ceux  qu'elle  tyrannise  croient 
garder  leur  liberté.  Cela  peut  aller  jusqu'à  modifier  profondément 
leur  sentiment  par  rapport  au  bien  et  au  mal.  C'est  ainsi  que  nos 
gentilshommes  en  étaient  venus  à  se  former  une  morale  toute  spéciale 
sur  le  duel,  sur  la  galanterie,  sur  le  jeu,  et  qu'à  leurs  yeux  une  mé- 
salliance déshonorait  plus  qu'une  mauvaise  action.  Longtemps  les 
professions  dites  libérales  ont  ressenti  un  grand  mépris  pour  le  travail 
industriel,  et  ce  mépris  cherchait  à  s'autoriser  des  plus  belles  rfrisons.  La 
classe  des  privilégiés  s'était  fait  sur  la  justice  et  l'utilité  des  monopoles 
qu'elle  occupait  des  opinions  souvent  aussi  sincères  que  conformes  à  la 
situation  dont  elle  profitait.  Comment  s'en  étonner,  quand  on  a  vu  la 
classe  la  moins  intéressante  des  propriétaires,  celle  des  possesseurs  d'es- 
clftves  justifier  l'esclavage  par  l'intérêt  public,  et  chercher  l'appui  de  la 
religion  en  invoquant  la  Bible,  conmie  elle  s'était  ingéniée  à  trouver 
dans  l'antiquité  des  raisons  dans  la   philosophie   avec  un  Aristote  ?    Le 
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point  de  vue  diffère  selon  la  situation,  qui  détermine  souvent  la  part  que 
chaque  partie  de  la  société  fait,  ici  à  la  tradition,  à  l'autorité,  là  à  l'exa- 
men, à  la  discussion,  à  la  liberté.  La  nature  des  travaux  a  aussi  son  ac- 
tion. C'est  un  fait  bien  constaté^  mais  qui  peut  prêter  à  une  foule  de 
recherches  à  la  fois  importantes  en  elles-mêmes  et  graves  par  leurs  con- 
séquences, que  les  hommes  qui  vivent  dans  la  solitude  de  leurs  études  et 
de  leurs  pensées  ne  voient  pas  souvent  la  natiire  humaine  et  les  choses 
du  même  œil  que  les  politiques  et  les  gens  d'affaire  :  les  artistes 
ressemblent  peu  aux  marchands  ;  les  classes  en  possession  des  biens  ne 
portent  pas  dans  leur  façon  d'envisager  la  société  le  même  esprit  que 
celles  qui  veulent  arriver,  tant  il  est  naturel  aux  hommes  d'accommoder 
leurs  idées  avec  leur  état. 

L'état  de  la  société  contemporaine  semblait  justifier  particulièrement 
le  choix  du  sujet  mis  au  concours.  En  vain  a-t-on  vu  s'établir  dans  notre 
état  social  profondément  renouvelé,  un  certain  niveau  intellectuel,  et 
l'égalité  civile  avec  la  diffusion  de  la  richesse  rapprocher  les  conditions. 
Qui  pourrait  prétendre  que  les  différentes  parties  de  la  société  ont  cessé 
d'offrir  de  profondes  diversités  ?  L'unité  est-elle  faite  dans  les  opinions 
el  les  sentiments  moraux  ?  Les  différences  ne  vont-elles  pas  souvent  jus- 
qu'à la  contradiction,  la  contradiction  jusqu'à  l'hostilité?  Dos  classes 
entières  obéissent  à  certains  courants  d'idées.  S'il  en  est  ainsi  dans  l'or- 
dre religieux  et  moral,  il  en  est  de  même  en  économie  politique.  Les 
propriétaires  et  les  capitalistes  d'un  côté,  les  travailleurs  salariés  de 
'autre  ne  jugent  pas  les  mêmes  choses  de  la  même  manière.  Autant  de 
catégories,  autant  de  points  de  vue,  autant  de  circonstances  qui  modi- 
fient les  opinions  et  les  sentiments.  La  classe  des  paysans  obéit,  peut-être 
à  l'excès  en  certains  cas^  aux  instincts  de  conservation  et  de  stabilité. 
La  classe  des  ouvriers  des  villes,  soumise  à  d'autres  influences  de  situa- 
tion qui  agissent  sur  ses  idées,  sa  sensibilité  et  son  imagination,  se  laisse 
volontiers  entraîner  à  tout  ce  qui  est  mouvement,  changement,  sans  s'ar- 
rêter toujours  à  la  limite  où  commencent  les  chimères  et  où  l'attendent 
les  déceptions.  Assurément  il  serait  très-intéressant  de  bien  connaître 
les  causes  qui  produisent  de  tels  résultats.  D'une  telle  étude  appliquée  à 
ces  questions  et  à  d'autres  qu'une  attention  plus  longtemps  concentrée 
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aurait  su  découvrir,  il  pouvait  résulter  des  vérités  instructives  servant 
de  commentaire  à  un  saisissant  tableau  de  la  société. 

Nous  avons  le  regret  de  dii-e  que  cette  espérance  a  été  déçue.  Les 
concurrents  n'ont  pas  paru  se  rendre  compte  des  termes  exa(îts  de  la 
question.  Ils  l'ont  déplacée  ou  démesurément  agrandie.  Nous  pourrions 
peut-être  nous  en  tenir  à  cette  déclaration  générale  qui  résume  notre 
jugement  et  semble  presque  rendre  inutile  tout  ce  qu'on  y  peut  ajouter. 
Il  suffirait  à  la  rigueur  de  constater  que  le  sujet  n'a  pas  été  vérita- 
blement traité.  Nous  ne  croyons  pas  pourtant  devoir  le  faire.  Il  est 
bon  que  l'Académie  et  les  concurrents  eux-mêmes  aient  la  preuve  qu'ils 
se  sont  écartés  du  sujet.  Ces  termes  :  «  les  différentes  parties  de  la 
société  »  ont  été  souvent  peu  compris  et  n'ont  pas  été  l'objet 
principal  sur  lequel  se  sont  portés  les  efforts.  Ces  expressions  parais- 
sent pourtant  n'avoir  rien  d'équivoque.  Le  mot  de  parties  équivaut  ici  à 
celui  de  classe,  de  profession,  de  catégorie  sociale,  et  ne  saurait  en  au- 
cune sorte  signifier  les  races  ou  d'autres  variétés  de  l'espèce  humaine. 
Par  quelle  singulière  confusion  les  uns  se  sont-ils  mis  à  traiter  des 
causes  des  différences  abstraites  en  quelque  sorte  qu'on  remarque  dans 
les  opinions  des  hommes,  les  autres  des  différences  physiques  et  physio- 
logiques les  plus  générales  qui  influent  sur  les  mœurs,  les  idées  et  les 
caractères?  Le  suje-t  proposé  comportait  des  observations  nettes^  pré- 
cises, pénétrantes  sur  chacune  des  parties  dont  la  société  est  formée.  On 
peut  dire  que  ni  la  sagacité  du  psychologue,  ni  la  touche  fine  du  mora- 
liste, ni  le  talent  de  décrire  et  de  peindre  n'eussent  été  de  trop  pour  pro- 
duire une  image  fidèle.  Au  lieu  de  cela,  on  nous  a  remis  des  travaux  où 
dominent  les  généralités,  les  systèmes  qui  portent  sur  le  problème  hu- 
main tout  entier,  les  questions  de  principes  et  d'origines  sous  toutes  les 
formes. 

Trois  concuri'ents  ont  envoyé  des  Mémoires.  Celui  qui  a  paru  à  la  sec- 
tion le  plus  éloigné  des  conditions  du  succès  est  le  Mémoire  iV  3,  ayant 
pour  épigraphe  ces  paroles,  empruntées  à  M.  Vacherot  :  «  Il  y  a  diffé- 
rentes manières  d'étudier  les  hommes.  »  C'est  un  travail  de  173  pages, 
très-grandes,  très-fines,  très-serrées,  qui  formeraient  aisément  un  vo- 
lume, et  d'une  écriture  d'ailleurs  difficile  à  lire.  L'auteur  se  place  sur- 
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tout  au  point  de  vue  de  la  métaphysique.  Il  examine  les  catégories  de 
la  raison,  le  critérium  de  la  morale,  le  système  de  Kant,  et,  frappé  des 
diversités  de  l'esprit  humain  à  côté  de  ce  qu'il  présente  d'un  et  de  fon- 
cièrement identique,  il  se  demande  si  ces  diversités  ne  tiennent  pas  d'a- 
bord aux  instincts,  ce  qui  le  conduit  à  examiner  le  transformisme  de 
Darwin.  Les  catégories  du  bien  viennent  après  celles  du  vrai.  Nous 
avons  des  dissertations  sur  la  justice,  sur  la  différence  morale  de 
l'homme  et  des  animaux,  sur  la  propriété,  la  famille,  la  chasteté  et  les 
autres  vertus.  On  se  ferait  illusion  en  croyant  que  ce  n'est  là  qu'un 
préambule.  Ce  mémoire  n'est  presque  tout  entier  qu'un  long  hors-d'œuvre. 
Lorsqu'on  y  trouve  indiquées  les  différences  entre  les  opinions  des 
hommes,  elles  ne.  sont  pas  cherchées  dans  l'ordre  d'idées  et  de  faits  au- 
quel il  y  avait  lieu  de  les  demander.  Assurément  l'auteur  possède  des 
connaissances  philosophiques  ;  ou  pourrait  dans  son  mémoire,  inégal 
pour  la  forme  comme  pour  la  valeur  intrinsèque  des  développements, 
extraire  un  assez  bon  nombre  de  pages  qui  figureraient  bien  ailleurs  ; 
mais  elles  se  rattacheraient  rarement  à  la  question  qu'avait  à  traiter  l'au- 
teur du  mémoire  n°  3,  et  qu'il  n'a  guère  fait  qu'entrevoir. 

Le  Mémoire  n°  2  ne  s'éloigne  pas  moins  du  sujet.  Cet  écrit,  qui 
forme  382  pages,  a  pour  épigraphe  ces  mots  de  Leibniz,  dans  une  lettre 
à  la  duchesse  Sophie  :  «  Il  nous  faudrait  des  missionnaires  de  la  raison 
en  Europe  pour  prêcher  la  religion  naturelle.  )^  Il  n'est  déjà  que  trop 
visible  combien  il  y  a  peu  de  relation  entre  une  telle  épigraphe  et  le  sujet 
donné  par  l'Académie.  Aussi,  plus  l'auteur  se  montre  fidèle  à  sa  devise, 
plus  il  s'écarte.  Formons- nous  un  soupçon  téméraire  en  émettant  ce  doute 
que  ce  Mémoire,  ainsi  que  le  précédent,  i^ourrait  bien  avoir  été  préparé 
pour  im  autre  concours  relatif  aux  principes  de  la  morale,  et  que  l'auteur 
b'est  ménagé  une  sorte  de  rentrée  à  l'aide  d'un  changement  de  costume, 
en  tout  cas  bien  insuffisant  ?  En  effet,  c'est  la  question  de  ce  qu'il  y  a 
d'universel  et  de  divers  dans  les  solutions  moi'ales  qu'il  traite  à  peu  près 
exclusivement,  et  c'est  à  faire  cesser  ces  diversités  trop  souvent  contra- 
dictoires qu'il  voudrait  faire  servir  la  prédication  universelle  de  m.  la  re- 
ligion naturelle.  »  L'auteur  s'attache  à  rechercher  ce  qui  fausse,  altère, 
soit  le  sens  conmiun,  soit  la  loi  morale  ;  il  analyse  les  prédispositions  et 
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les  tendances  diverses  de  Tliomme,  et  leur  influence  sur  les  opinions  et 
les  sentiments  moraux,  mais  il  ne  s'avise  que  tard  de  rechercher  l'action 
exercée  par  ce  qu'il  nomme  le  milieu,  et  ne  serre  jamais  de  près  la 
question  relative  aux  causes  qui  agissent  sur  les  différentes  parties  de  la 
société.  On  peut  le  regretter  :  l'auteur  pense  aiiec  noblesse  ;  il  est  animé 
d'un  vrai  sentiment  moral  ;  plusieurs  de  ses  chapitres,  si  on  les  consi- 
dère en  eux-mêmes,  sont  bons  ou  bien  près  de  l'être;  il  n'a  eu  qu'un 
tort,  mais  irréparable,  celui  d'insister  sans  aucune  mesure  sur  ce  qu'on 
ne  lui  demandait  pas,  et  d'eflieurer  à  peine  ce  qu'on  lui  demandait. 

Nos  regrets  se  marqueraient  avec  plus  de  force  encore  pour  le  Mé- 
moire n*^  1,  eu  raison  même  du  mérite  supérieur  aux  autres  que  nous  y 
avons  reconnu.  Ce  mémoire  a  pour  devise  ces  paroles  de  Descartes  : 
«  On  pense  métaphysiquement,  on  vit  et  on  agit  physiquement.  »  Il 
contient  327  pages  moins  serrées  et  d'une  écriture  plus  grosse  que  les 
deux  autres,  c'est-à-dire  qu'il  est  le  plus  court,  tout  en  étant  d'une  longueur 
bien  suffisante.  L'auteur  montre  un  esprit  sérieux  et  réfléchi,  et  fait  plus 
d'une  fois  preuve  de  talent.  Mais  il  mérite  les  mêmes  reproches  que  les 
autres  concurrents.  Il  abuse  même  plus  qu'aucun  d'eux  de  l'appareil 
scientifique  et  de  l'emploi  des  idées  comme  des  termes  des  écoles  de 
philosophie  et  de  physiologie  les  plus  récentes.  Il  s'exprime  rarement 
avec  simplicité,  et,  au  lieu  de  cette  belle  langue  générale  qui  a  suffi  à 
nos  philosophes  comme  à  nos  moralistes,  à  Malebranche  comme  à  La 
Rochefoucaud,  il  fait  un  usage  presque  continuel  de  la  phraséologie 
technique  qui,  au  tort  d'être  souvent  barbare  joint  celui  d'être  presque 
toujours  hors  de  sa  place.  Cette  invasion  d'une  scolastique  nouvelle 
nuit  à  l'exposition  même  des  idées  les  meilleures  dans  cet  esprit  qui 
sait  penser  avec  force  et  écrire  avec  fermeté.  Les  dissertations  aux 
quelles  il  se  livre  sur  la  cellule  qui  joue  un  si  grand  rôle  dans  la 
physiologie  moderne,  sur  ce  qu'il  appelle  le  milieu  intra-organique, 
sur  l'atavisme,  sur  la  formation  ethnologique  de  la  société,  disser- 
tations très-étendues,  sont  beaucoup  trop  générales  pour  s'appliquer 
au  sujet.  On  pourrait  y  ramener  dans  une  certaine  mesure  ses  études 
sur  le  passé  historique  et  sur  l'influence  de  l'hérédité  des  opinions  et 
des  sentiments  ou  des  causes  qui  les  perpétuent,  mais,  avec    quelque 
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habileté  qu'on  pût  s'y  prendre,  que  venait  faire  ici  l'exposé  des  vues 
relatives  au  libre-échange,  aux  banques  ou  à  d'autres  questions  économi- 
ques ?  L'auteur  semble  rentier  dans  le  sujet,  bien  tardivement,  lorsqu'il 
traite  des  situations  sociales  et  de  leur  action  sur  les  jugements  et  sur  les 
sentiments  moraux.  Pourquoi  ne  nous  donne-t-il  qu'une  fausse  espé- 
rance ?  Pourquoi  renonce-t-il  à  étreindre,  à  développer  ce  qui  était  le 
sujet  même?  «  Pour  être  complet,  dit-il,  nous  aurions  à  écrire,  en  même 
temps  qu'un  traité  d'histoire  et  de  morale,  un  véritable  traité  de  mor- 
phologie, de  biologie,  de  physiologie,  de  psychologie  et  de  pathologie 
sociales  :  car  les  différences  des  opinions  et  des  sentiments  d.es  diverses 
parties  de  la  société  sont,  en  même  temps,  dans  des  différences  de 
forme,  de  germe,  d'organes,  de  facultés,  dans  des  sortes  de  diathèses  gé- 
nérales et  particulières,  en  dehors  même  des  idiosyncrasies.  »  Non,  en 
vérité,  l'Académie  ne  demandait  pas  et  n'avait  pas  à  demander  tant  de 
choses  à  la  fois  ;  elle  ne  réclamait  pas  une  véritable  encyclopédie^  sous  le 
banal  prétexte  que  tout  est  dans  tout,  et  ce  n'est  pas  les  scrupules  mou_ 
très  par  l'auteur  d'avoir  donné  un  système  général  de  l'humanité  trop  in- 
complet qu'elle  ti'ouve  à  reprendre,  c'est  l'effort  inutilement  ambitieux 
d'un  esprit  chercheur  qui,  faute  d'avoir  saisi  et  mesuré  les  termes  d'une 
question  limitée,  a  voulu  tout  faire  entrer  dans  ses  cadres,  au  risque  d'y 
égarer  ses  qualités  très-dignes  d'estime,  et  d'y  perdre  le  fruit  d'un  travail 
méritoire. 

En  présence  de  ces  résultats  peu  encourageants,  la  section  s'est  de- 
mandé si  elle  devait  maintenir  le  sujet  au  concours.  Malheureusement 
aucun  mémoire  n'était  tel  qu'il  suffît  de  le  perfectionner  ;  tout  était  à  re- 
fondre et  à  refaire.  Il  paraissait  douteux  que  le  but  fût  mieux  atteint 
une  autre  fois,  et  la  section  de  morale  a  pris  le  parti  de  proposer  à  l'Aca- 
démie de  retirer  la  question  et  d'en  mettre  une  autre  à  la  place  pour  le 
con  cours  du  prix  Stassard. 

Le  rapporteur  : 
H.  Baudrillakt. 


RAPPORT   PRÉSENTÉ  A  L'ACADÉAJIE 

AU    NOM    DE    LA    SECTION    DE    MORALE 
SUR   LE    CONCOURS   DE  1879 

POUR  LE  PRIX   DE  MORALE. 


L'Académie  avait  proposé,  punr  le  prix  ordinaire  dans  la  section 
de  morale,  ie  sujet  suivant  :  a  Exposer  et  apprécier  la  doctrine 
morale  qui  ressort  de  l'analyse  comparée  des  trois  Morales  d'Arib- 
tote.  »  La  section  a  reçu  deux  mémoires  sur  ce  sujet,  mais  celui 
qui  porte  le  n°  1  laisse  beaucoup  à  désirer  et  n'a  pu  nous  arrêter  long- 
temps. L'auteur,  qui  professe  une  doctrine  sensualiste  très-absolue,  et 
qui  la  prêche  à  l'Académie  avec  peu  de  discrétion,  prétend  s'en  tenir 
partout  au  bon  sens  ;  mais  il  ne  se  défie  jîas  assez  de  cette  espèce  de 
bon  sens  court  et  étroit  qui  ne  préserve  pas  de  l'erreur.  Il  s'attache 
surtout  à  établir  que  la  morale  d'Aristote  est  naturaliste,  et  cela  est 
vrai  ;  mais  cela  ne  suffit  pas  pour  en  comprendre  et  en  faire  apprécier 
la  valeur  et  la  portée,  et  il  se  jette  aussitôt  dans  le  faux  en  affir- 
mant qu'Aristote  est  de  la  même  école  qu'Epicure  :  opinion  absolu- 
ment insoutenable,  soit  qu'il  s'agisse  de  la  philosophie  générale  d'Aris- 
tote, où  l'auteur  est  obligé  d'éliminer  les  dernières  pages  de  la  niétu- 
physique,  et  cela  même  ne  suffirait  pas  ;  soit  qu'on  envisage  en  particu- 
lier sa  morale,  qui  difEère  si  considérablement  de  celle  à  laquelle  on 
l'assimile.  Le  mémoire  n'est  pas  sévèrement  composé,  et  l'auteur  y  est 
souvent  en  dehors  de  son  sujet.  Il  ne  montre  d'ailleurs  ni  assez  de  ta- 
lent d'analyse,  ni  assez  de  force  d'argumentation  et  de  déduction.  Il 
se  contente  trop  souvent  d'assertions  tranchantes,  ou  bien  il  s'arrête  à 
chercher  querelle  à  des  écrivains  spiritualistes,  et  en  particulier  à  des 
membres  de  l'Académie,  qu'il  apostrophe  et  tiu'il  maltraite,  contre  les 
convenances  et  contre  le  goût.   Il  y  a  sans  doute  aussi   de  meilleures 
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choses  dans  cette  étude  :  l'auteur  a  raison,  quand  il  insiste  sur  les  di- 
vergences entre  Platon  et  Aristote,  ou  quand  il  montre  toute  la  portée 
de  la  doctrine  de  la  yiXta  ;  mais  il  a  trop  souvent  tort  et  trop  gravement 
pour  qu'on  puisse  lui  tenir  compte  autant  qu'on  le  voudrait  de  ces  idées 
justes.  Nous  n'avons  à  demander  à  l'Académie  aucune  récompense  pour 
le  mémoire  n°  1. 

La  section,  au  contraire,  a  la  satisfaction  de  vous  annoncer  qu'elle  a 
reçu  dans  le  mémoire  qui  porte  le  n°  2  un  travail  digne  du  grand 
sujet  que  l'Académie  avait  proposé  On  y  est  frappé  dès  les  pre- 
mières pages  de  la  netteté  de  la  pensée  et  de  la  fermeté  du  style,  et 
à  mesure  qu'on  avance,  on  y  goûte,  avec  une  complète  connaissance 
et  une  grande  intelligence  des  écrits  d'Aristote,  cette  richesse  de  pensées 
et  cette  force  de  déduction  qui  témoignent  d'une  véritable  supériorité 
philosophique.  L'excellente  analyse  de  l'auteur  ne  laisse  rien  échapper 
de  ce  qui  caractérise  la  morale  d'Aristote,  et  elle  a  en  outre  le  mérite 
d'en  faire  sentir  toute  la  valeur,  en  relevant  dans  ces  livres,  d'une 
composition  assez  négligée,  comme  le  sont  souvent  les  traités  philoso- 
phiques de  l'antiquité,  et  en  particulier  ceux  de  ce  maître,  les  vues  fines, 
pénétrantes,  originales,  les  traits  pleins  de  sens  et  d'imagination  tout 
ensemble,  par  lesquels  se  marque  son  génie.  A  défaut  d'une  exposition 
didactique  que  les  Éthiques  nicomachiens  ne  comportaient  pas,  il  re- 
construit la  morale  d'Aristote  en  reconstruisant  l'honmie  que  cette  mo- 
rale forme  et  achève,  et  nous  met  ainsi  sous  les  yeux  l'idéal  même  que 
le  philosophe  a  poursuivi.  Il  montre  ensuite  comment  les  limites  qui 
bornent  en  un  certain  sens  cet  idéal  tiennent  aux  temps  où  Aristote  a 
vécu  et  au  sens  encore  incomplet  de  l'humanité  chez  l'homme  de  ces 
temps,  si  beaux  pourtant  par  certains  côtés  et  si  admirables.  Peut-être 
seulement  que  dans  cette  étude  l'auteur  dit  un  peu  trop  souvent  :  Cela 
est  grec,  dans  un  sens  de  restriction  et  de  réserve.  La  réserve  est  cer- 
tainement à  sa  place,  et  même  la  critique,  quand  il  reproche,  par 
exemple,  à  cette  fière  aristocratie  des  cités  grecques  son  dédain  ou  tout 
au  moins  son  indifférence  à  l'égard  des  honnucs  condamnés  h  une  exis- 
tence inférieure  et  pauvre  en  tout  sens.  Mais  la  plus  grande  et  la  plus 
belle  partie  do  la  morale  d'Aristote  n'est  pas  seulement  grecque,  elle  est 
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humaine,  dans  le  sens  le  plus  plein  du  mot  ;  elle  suffit  à  tous  les  lieux 
et  à  tous  les  temps  ;  elle  est  au-dessus  des  révolutions  des  événements 
et  de  celles  des  croyances,  et  c'est  la  gloire  de  l'hellénisme  de  s'être  fait 
une  vie  et  une  philosophie  aussi  liante  et  aussi  large,  en  grande  partie, 
que  notre  nature  dans  son  développement  .et  son  épanouissement  le  plus 
complet. 

Après  avoir  mis  ainsi  en  pleine  lumière  la  doctrine  morale  d'Aristote, 
l'auteur  en  cherche  le  secret  et  en  démêle  les  principes  dans  deux  chapi- 
tres encore  excellents  :  «  Du  beau  ou  de  la  règle  morale,  selon  Aris- 
tote.  »  —  «  De  la  fin  pratique  ou  du  bonheur,  selon  Aristote.  »  C'est  là  qu'il 
nous  fait  non  plus  seulement  reconnaître,  mais  qu'il  nous  fait  aussi 
mesurer  toute  la  valeur  do  l'œuvre  du  maître,  par  celle  de  l'idée  du 
beau,  à  laquelle  sa  morale  tout  entière  est  suspendue.  Il  montre  qu'elle 
est  pour  lui  une  loi  suj^rême,  aussi  impérative  à  ses  yeux  que  l'est  pour 
d'autres  le  devoir,  ou  plutôt  qu'elle  est  le  devoir  même,  emportant 
l'homme  au-dessus  de  toutes  les  tentations  vulgaires  et  commandant 
jusqu'au  sacrifice,  je  dis  le  sacrifice  de  la  vie.  Et  c'est  en  aspirant  au 
beau  que  la  morale  d'Aristote  arrive  au  bonheur  ;  elle  le  trouve  dans  la 
satisfaction  qu'elle  donne  à  nos  instincts  les  plus  élevés  et  les  plus 
puissants,  et  la  promesse,  ce  n'est  pas  assez  dire,  le  sentiment  toujours 
présent  de  cette  fin,  à  laquelle  la  vie  qui  va  vers  le  beau  aboutit  d'elle- 
même,  répand  sur  tous  les  actes  du  sage  et  sur  toutes  ses  pensées  l'har- 
monie, la  paix,  la  grandeur. 

Jusqu'à  ce  moment,  l'auteur  du  mémoire  ne  fait  que  suivre  Aristote, 
ou,  s'il  lé  juge,  ce  n'est  guère  que  pour  l'admirer  ;  maintenant  vient  la 
part  de  la  critique.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  qu'elle  est  toujours  sym- 
pathique et  respectueuse  ;  il  y  a  même  des  parties  considérables  pour 
lesquelles  elle  n'est  pas  tant  une  critique  qu'un  éclaircissement.  Elle 
établit,  par  exemple,  que  l'aspiration  d'Aristote  au  bonheur,  i\j§xti/.ovia, 
son  eudémonisme,  comme  l'auteur  l'appelle,  n"a  rien  qui  puisse  inquiéter 
la  moralité  la  plus  délicate  et  la  plus  noble,  et  qui  puisse  paraître  dimi- 
nuer le  prix  de  la  vertu.  Et  elle  établit  au  contraire  que  la  doctrine  qui 
ferait  du  désintéressement  une  condition  tellement  absolue  de  la  vertu, 
qu'elle  irait  jusqu'à  défendre  de  jouir  de  la  veitu  elle-même,  atteindrait 
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celle-ci  dans  son  essence  et  la  détruirait  en  prétendant  l'épurer.  Une  des 
parties  les  plus  distinguées  du  mémoire  est  le  parallèle  que  l'auteur  éta- 
blit à  ce  sujet  entre  l'eudémonisme  d'Aristote  et  la  doctrine  morale  de 
Kant.  Il  fait  voir  que  celle-ci,  sous  son  aspect  plus  imposant,  n'est 
peut-être  pas  pour  cela  supérieure  ;  que  l'idée  si  haute  qu'elle  donne  de  la 
loi,  si  on  l'isole  de  celle  du  bien  suprême  que  la  loi  porte  avec  elle,  en 
fait  une  puissance  arbitraire,  qui  commande  sans  qu'on  explique  ses 
commandements  ;  et  qu'enfin  il  n'y  a  guère  entre  ces  deux  philosophies 
bien  entendues  qu'une  nuance,  qui  est  qu'Aristote  envisage  surtout 
l'élan  de  la  nature  vers  le  bien,  et  Kant  l'autorité  de  la  règle  qui  l'im- 
pose. 

Le  véritable  dissentiment  entre  Aristote  et  son  généreux  disciple  vient 
des  sentiments  religieux  dont  l'auteur  du  mémoire  est  pénétré.  Quoique 
Aristote,  dans  les  Ethiques  nicomachiens',  parle  quelquefois  de  la  divi- 
nité, et  qu'il  emploie  volontiers  le  mot  de  divin  pour  exprimer  ce  qui  est 
très-beau  et  très-grand,  on  peut  dire  cependant  qu'à  prendre  le  fond  des 
choses,  il  n'y  a  pas  de  religion  dans  sa  morale.  L'auteur  du  mémoire, 
par  cela  seul,  la  juge  incomplète  et  insuffisante.  Il  croit  d'une  part  qu'on 
ne  peut  trouver  qu'en  Dieu  la  raison  et  même  la  réalité  de  cette  idée  du 
beau  qui  commande  si  puissamment  à  l'homme  ;  et  de  l'autre  que  le  bon- 
heur, cette  fin  de  la  vertu,  ne  peut  être  atteint,  ni  même  espéré,  qu'en  une 
autre  vie.  Il  pense  donc  que  la  croyance  en  Dieu,  en  un  Dieu  providen- 
tiel, et  la  croyance  à  l'immortalité  de  l'âme,  sont  des  conditions  néces- 
saires de  la  morale.  Mais  comme  en  même  temps  qu'il  a  cette  foi,  il  a 
aussi  le  plus  grand  respect  pour  la  morale  d'Aristote,  il  ne  la  condanme 
pas  à  cause  de  ce  qui  lui  manque  ;  il  aime  mieux  le  lui  donner,  et  il  le 
lui  donne  en  effet;  il  l'y  ajoute  comme  quelque  chose  qui  lui  revient, 
quoiqu'elle  n'ait  pas  su  y  atteindre  et  s'en  saisir  ;  comme  quelque  chose 
vers  quoi  elle  allait  d'elle-même,  quoique  elle  ne  soit  pas  allée  jusqu'au 
bout  ;  il  prétend  enfin  pouvoir  bâtir  l'édifice  de  sa  morale  religieuse  sur 
les  fondements  naturalistes  d'Aristote.  Je  crains  cependant  que  ce  ne 
soit  plus  là  Aristote  ni  sa  doctrine,  mais  bien  une  doctrine  tout  autre. 
Cette  doctrine,  je  ne  la  contredirai  pas,  ne  devant  pas  occuper  ici  l'Aca- 
démie de  mes  idées  personnelles,  et  ne  parlant  qu'au  nom  de  la  section. 


PRIX  DE  MORALE.  179 

Les  pensées  de  l'auteur  du  mémoire  sur  le  prix  que  le  sentiment  reli- 
gieux ajouterait  à  la  morale  d'Aristote  sont  en  accord  en  général  avec 
celles  de  ses  juges.  Ils  estiment  en  même  temps,  et  sur  ce  poiut  ils  ont 
été  unanimes,  qu'il  développe  sa  thèse  de  la  manière  la  plus  intéressante  ; 
qu'il  est  plein  de  raisonnements  et  de  vues  qui  prouvent  la  force  et  la 
fécondité  de  son  esprit,  et  que  sa  foi  et  son  enthousiasme  donnent  la  plus 
heureuse  chaleur  à  son  argumentation. 

Cet  enthousiasme  n'est  pus  seulement  religieux,  mais  encore  mystique; 
je  veux  dire  qu'il  s'écarte  quelquefois  de  la  nature  au  point  que  bien 
peu  seront  tentés  d'aller  aussi  loin.  Il'  y  a  par  exemple  une  page  où  il 
nous  assure  a  que  rien  de  grand  ne  se  fait  que  par  la  mort  ou  par  ce 
qui  y  ressemble  »  et  encore  :  a.  que  la  souffrance  est  bonne  et  belle  et 
louable  et  souhaitable.  »  Voilà  des  pensées  ascétiques  qu'on  est  étonné 
de  voir  se  produire  à  l'occasion  d'un  livre  d'Aristote,  et  qui  seront  diffi- 
cilement acceptées  des  hommes  d'aujourd'hui. 

Un  autre  endroit  étonne  encore  plus,  celui  où  l'auteur  du  mémoire, 
embarrassé,  troublé  même  par  un  paysage  de  la  Métaphysique  d'Aristote, 
demande  la  solution  du  problème  au  «  mystère  de  la  Trinité  »,  et  sortant 
tout  à  fait  du  champ  de  la  pure  philosophie,  s'enfonce  dans  des  spécula- 
tions dont  je  ne  saurais  rendre  compte  à  l'Académie,  n'ayant  pu  les 
suivre.  De  tels  excès  sont  heureusement  fort  rares  dans  cette  étude,  ou 
plutôt  cette  page  est  la  seule  de  son  espèce.  Elle  est  l'accès  le  plus  mar- 
qué d'une  passion  religieuse  qui  se  fait  sentir  dans  tout  l'ouvrage,  mais 
qui  ailleurs  est  contenue,  par  un  esprit  habituellement  maître  de  lui- 
même,  dans  cette  mesure  dont  Aristote  fait  précisément  la  condition 
première  de  la  sagesse.  Tout  au  plus,  pourrait-on  dire  que  cette  passion 
altère  légèrement,  jusque  dans  la  simple  exposition  des  idées  d'Aristote, 
la  sérénité  qui  règne  dans  son  œuvre,  et  dont  l'auteur  même  du  mémoire 
parle  si  bien.  Ce  que  le  maître  nous  montre  en  plein  air  et  sous  le  jour 
pur  de  la  Grèce,  se  trouve  quelquefois  ici  comme  transporté  à  l'ombre 
d'un  cloître,  ou  coloré  de  je  ne  sais  quelles  lueurs  mystérieuses.  Quoi 
qu'il  en  soit  de  cette  critique,  je  puis  redire  en  finissant,  au  nom  de  la 
section,  que  l'auteur  de  cette  étude  connaît  très-bien  les  Ethiques  et  en 
général  la  philosophie   d'Aristote,    qu'il   expose  sa    doctrine    avec    une 

12. 
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grande  netteté  et  -rinterprète  avec  une  remarquable  pénétration  ;  que  ses 
jugements  sont  incontestablement  excellents,  quand  ils  portent  sur  ce 
qu'il  y  a  dans  Aristote  ;  que  lorsqu'il  parle  de  ce  qui  ne  s'y  trouve  pas 
et  de  ce  qu'il  voudrait  y  voir  ou  prétend  y  mettre,  si  sa  critique  n'est 
pas  partout  aussi  sûre,  la  plénitude  et  la  force  de  sa  pensée  et  son  talent 
d'écrivain  sont  partout  les  mêmes,  et  qu'enfin  nous  sommes  heureux 
d'avoir  à  demander  à  l'Académie  une  de  ses  couronnes  pour  un  mémoire 
qui  nous  a  paru  un  bon  et  brillant  travail. 

Le  rapporteur  : 
Havet. 


ETUDE 

(1) 


SUR  LA  PROPRIETE  A  SPARTE 


CHAPITRE   VIII. 

DE    l'inégalité   des    FORTUNES   ET    DES    CAUSES  QUI    ONT  FAIT 
DISPARAITRE  LA  PETITE  PROPRIÉTÉ. 

Si  l'on  s'en  rapportait  au  passage  de  Platon  qui  rappelle 
le  partage  primitif  entre  les  Dorions  vainqueurs,  les  parts 
auraient  été  à  peu  près  égales  entre  tous.  Plutarque  aussi, 
parlant  de  la  nouvelle  distribution  du  sol  qui  aurait  été  faite 
par  Lycurgue,  affirme  cette  égalité  :  «  Il  y  eut,  dit-il,  9,000 
«  lots  pour  les  9^000  Spartiates  ;  chaque  lot  produisait  envi- 
«  ron  80  raédimnes  de  grains  et  de  fruits,  si  bien  qu'au 
«  temps  de  la  moisson  tous  ces  lots  portaient  des  tas  de 
«  gerbes  de  même  nombre  et  de  même  hauteur  (2).  » 

On  peut  douter  qu'une  égalité  si  parfaite  ait  jamais  pu  être 
établie.  On  en  doutera  surtout  si  l'on  fait  attention  qu'elle 
ne  nous  est  signalée  ni  par  Hérodote,  ni  par  Thucydide^  ni 
par  Xénophon,  ni  par  Aristote.  Toutefois,  nous  ne  rejette- 
rons pas  tout  à  fait  cette  légende  et  ces  chiffres  qu'une  an- 
cienne tradition,  altérée  parle  temps  ou  mal  comprise,  avait 
pu  transmettre  à  Plutarque.  Si  nous  ne  potivons  pas  y  voir 
la  preuve  d'un  régime  d  égalité  absolue,  nous  y  voyons,  du 
moins,  l'indice  d'un  régime  de  petite  propriété.  Le  sol  de  la 
Laconie  était  divisé  en  lots  très-nombreux  dont  l'étendue 
moyenne  ne  devait  pas  dépasser  sept  ou  huit  hectares  ;  voilà 

(1)  Voir  nouvelle  série,  t.  XIII,  p.  617  et  834. 

(2)  Plutarque,  Lycurgue,  8.  —  Platon,  Lois,  III,  p.  684,  685. 
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le  fait  historique  que  nous  croyons  pouvoir  admettre  pour 
l'époque  de  Lycurgue. 

Si  maintenant  nous  passons  du  temps  de  Lycurgue  à  celui 
d'Aristote.  le  tableau  est  tout  différent.  «  La  propriété  est 
«  absolument  inégale  ;  parmi  les  Spartiates,  les  uns  pos- 
«  sèdent  des  domaines  d'une  étendue  démesurée,  les  autres 
«  n'ont  presque  rien  ;  toutes  les  terres  sont  aux  mains  d'un 
«  petit  nombre  d'hommes  (1).  » 

Ainsi  Sparte  présente  cette  singularité  entre  toutes  les 
cités  grecques,  qu" elle  a  eu  la  petite  propriété  au  commen- 
cement et  la  grande  propriété  à  la  fin.  Il  s'est  donc  produit, 
dans  cet  espace  de  cinq  siècles,  un  changement  complet 
dans  la  répartition  du  sol.  La  longue  existence  de  Sparte, 
que  l'on  se  figure  si  unie  et  si  exempte  de  révolutions,  a  été 
remplie,  au  contraire,  par  une  de  ces  révolutions  radicales 
qui  déplacent  la  propriété  et  qui  transforment,  par  là,  tout 
un  gouvernement.  Seulement,  cette  révolution  n'a  pas  été 
du  genre  de  celles  qui  arrachent  le  sol  à  quelques-uns  pour 
le  distribuer  à  tous,  mais  du  genre  de  celles  qui  peu  à  peu 
enlèvent  la  terre  au  grand  nombre  pour  l'accumuler  aux 
mains  de  quelques-uns. 

Ce  résultat  est  d'autant  plus  surprenant  que  la  vieille  lé- 
gislation semblait  avoir  pris  toutes  les  mesures  pour  l'em- 
pêcher. En  effet,  l'ancien  droit  civil  de  Sparte  voulait  que  le 
petit  domaine  restât  toujours  attaché  à  la  même  famille  ;  il 
prescrivait  que  la  propriété  fût,  non  seulement  héréditaire, 
mais  encore  inaliénable  ;  il  repoussait  le  testament  ;  il  n'ad- 
mettait même  pas  la  vente.  Visiblement,  ce  vieux  droit  ten- 
dait à  maintenir  à  jamais  le  régime  de  la  petite  propriété. 
Comment  donc  s'est-il  fait  qu'en  dépit  des  lois  la  grande 
propriété  ait  prévalu?  Il  n'est  pas  permis  à  l'homme  d'étude 

(1)  Aristote,  Politique.  II,  vi,  10,  éd.  Didot,  p.  612  :  toIç  pèv  irJii^é^o>-t 
x£xrÂaG«t  7ro).^>3v  Xtav  ovcrlccv,  loïç  §£  ■nà.iina.i)  ^izpàv'  Stinep  elj  ô^^iyov;  rjxsv 
ri^^ûp'x.  —  Cf.  Ibidem,  V,  6,  7  :  elç  oXiyovç  txl  oùaïKt  £p;^ovT«t. 
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de  passer  à  côté  de  ce  difficile  problème  sans  essayer  de  le 
résoudre. 

Pour  arriver  à  une  solution  pleinement  satisfaisante,  il 
nous  faudrait  plus  de  documents  que  nous  n'en  possédons. 
Nous  voudrions  avoir  des  textes  de  lois,  des  inscriptions, 
des  plaidoyers,  comme  nous  en  avons  pour  Attiènes.  Du 
moins,  si  nous  observons  attentivement  quelques  faiis  con- 
nus de  l'histoire  de  Sparte  et  ce  que  nous  savons  de  son 
Droit,  si  nous  regardons  de  près  la  vie  intime  des  Spartiates 
et  certains  traits  de  leur  caractère,  nous  pourrons  entrevoir 
quelques-unes  des  causes  qui  ont  amené  insensiblement 
cette  transformation  de  la  propriété  foncière. 

Nous  devons  songer  tout  d'abord  à  une  règle  de  droit  pu- 
blic qui  était  autant  en  vigueur  à  Sparte  qu'à  Athènes  et 
à  Rome;  c'est  que  le  citoyen  seul  pouvait  posséder  en  pro- 
pre le  sol  de  la  cité.  La  terre  Spartiate  ne  pouvait  être  la 
propriété  que  des  citoyens  Spartiates  (1).  Ni  un  esclave,  ni 
un  hilote,  ni  un  Laconien  périèque,  ni  un  étranger^  ni  même 
un  homme  de  sang  Spartiate  qui  se  serait  trouvé,  pour  quel- 
que motif,  exclu  de  l'ordre  des  citoyens,  ne  pouvait  être 
propriétaire  (2j.  D'où  il  résulte  que,  si  nous  voyons  dimi- 
nuer le  nombre  des  citoyens,  nous  pourrons  être  assurés 
que  le  nombre  des  propriétaires  a  diminué  dans  la  même 
proportion.  C'est  donc  de  ce  côté  qu'il  faut  d'abord  diriger 
nos  recherches. 

(1)  Nous  entendons  par  terre  Spartiate,  non  pas  toute  lu  Laconie,  mais 
seulement  le  district  qui  dépendait  de  la  ville  de  Sparte,  7À  dç  àoru 
ffuvTï).oO(Ta,  et  où  se  trouvaient  les  9000  xlUpot  des  Spartiates  ;  (Plu- 
tarque,  Lycurgue,  8;  cf.  Epbore,  dans  Strabon,  VIII,  v.  4).  Les 
30,000  lots  des  périèques  étaient  en  dehors. 

(2)  11  est  vrai  que  Plutarque  parle  d'étrangers  à  qui  Lycurgue  aurait 
assigné  des  lots  de  terre  (Plutarque,  instituta  laconica,  22)  ;  mais  il  faut 
entendre  qu'il  avait  commencé  par  les  faire  citoyens,  ce  qui,  suivant 
Aristote,  était  conforme  aux  vieux  usages  de  Sparte  (Aristote,  Politique, 
11,6,   12). 
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Il  existait  au  temps  de  L3'curgae  9,000  citoyens  suivant 
Plutarque,  10,000  suivant  Aristote  (1).  Quel  que  fût  le  chif- 
fre primitif,  il  y  avait  plusieurs  raisons  pour  que  ce  chiffre 
diminuât  avec  le  temps.  La  première  de  toutes  était  la 
guerre.  Sparte  fut  toujours  en  lutte  avec  ses  voisins  de  Mes- 
sénie,  d'Arcadie  et  d'Argolide,  et  il  n'est  pas  douteux  que 
ces  guerres  presque  annuelles  n'aient  décimé  sa  population. 
Il  est  vrai  que  Sparte  pouvait  réparer  ces  pertes,  ainsi  que 
le  faisaient  toutes  les  anciennes  cités,  par  l'adjonction  de 
citoyens  nouveaux.  Dans  les  premiers  siècles,  elle  ne  se  fit 
pas  faute  d'admettre  des  étrangers;  «  sous  les  anciens  rois, 
«  dit  Aristote,  le  droit  de  cité  était  souvent  accordé,  en 
«  sorte  que  les  Lacédémoniens  pouvaient  faire  de  longues 
*  guerres  sans  que  leur  nombre  décrût  (2).  »  Mais  cette 
concession  du  droit  de  cité  ne  fut  pratiquée  que  dans  les 
premiers  siècles  ;  Sparte  y  renonça  dans  la  suite  et  se  ferma 
aux  étrangers. 

Une  seconde  cause  de  la  diminution  du  nombre  des 
citoyens  se  trouvait  dans  cette  règle  du  droit  civil  qui  n'au- 

(1)  Plutarque,  Lycurgue,  8;  encore  l'historien  rappelle-t-il  une  opinion 
suivant  laquelle  ils  n'auraient  été  que  6,000  ou  4,500.  —  Aristote,  Poli- 
tique, II,  VI,  12,  éd.  Didot,  p.  512.  —  Hérodote,  VII,  234,  seiiible 
croire  qu'il  y  avait  encore,  au  temps  des  guerres  médiques,  8,000  Spar- 
tiates citoyens  et  hoplites. 

(2)  Aristote,  Politique,  II,  vj,  12  :  //STsStSoaav  zriç  nQ\ndot.ç  mot  où 
'/evso-Ôat  ô'ktyuvdpMTTiuM.  — Cf.  Plutarque,  Tnstituta  laconica,  22;  Elien,  XII, 
43.  On  connaît  quelques  familles  étrangères  qui  furent  admises  dans  la 
cité  et  qui  y  eurent  de  l'importance  ;  par  exemple,  les  ^Egides,  de  race 
cadméenne  (Aristote,  fragments,  éd.  Didot,  t.  IV,  p.  269,  et  Hérodote,  IV, 
149),  les  Minyens  (Hérodote,  IV,  145),  les  Talthybiades  qui  étaient  de 
race  Achéenne  et  qui  restèrent  une  des  familles  les  plus  vénérées 
parmi  les  Spartiates  (Hérodote,  VI,  60  et  VII,  134).  —  Hérodote  dit, 
il  est  vrai,  que  l'Elien  Tisamène  fut  le  premier  étranger  à  qui  Sparte  ait 
accordé  le  plein  droit  de  cité  (IX,  35)  ;  mais  cela  est  en  contradiction 
avec  plusieurs  faits. 
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torisait  le  mariage  qu'entre  membres  de  la  cité.  L'enfant  qui 
naissait  d'un  Spartiate  et  d'une  étrangère  était  réputé  illé- 
gitime, vôOoç,  et,  par  suite,  ne  comptait  pas  parmi  les  ci- 
toj'ens.  A  plus  forte  raison,  le  concubinage  et  l'adultère 
produisaient-ils  les  mêmes  effets  (1).  Pour  être  citoyen,  pour 
posséder  les  droits  civils,  il  fallait  être  né  d'un  mariage  ré- 
gulier et  avoir  été  reconnu  par  le  père  comme  légitime  (2). 
Il  sutïîsait  donc  qu'un  enfant  fût  né  du  concubinage  ou  fût 
réputé  adultérin  pour  que  lui-même  et  toute  sa  descendance 
après  lui  fussent  rayés  à  tout  jamais  du  nombre  des  citoyens 
Spartiates.  On  voit  bien,  à  plusieurs  traits  de  l'histoire  de 
Sparte,  que  les  diverses  catégories  de  vo'âoo  napQévioi,  è^isûvax-sj, 
étaient  nombreuses,  et  l'on  y  voit  aussi  que  ces  classes 
étaient  déshéritées  et  sans  droits.  Dans  des  cas  très-rares 
où  Sparte  manquait  de  bras,  elle  tit  de  ces  hommes  des  ci- 
toyens ;  mais  ces  exceptions  mêmes  prouvent  que  la  règle 
générale  était  qu'ils  ne  le  fussent  pas.  C'étaient  des  milliers 
d'êtres  humains  qui,  de  père  en  fils,  pouvaient  bien  vivre 
dans  la  ville,  mais  n'étaient  jamais  dans  la  cité.  Placés  ainsi 
en  dehors  du  droit  civil,  ils  n'héritaient  ni  ne  contractaient; 
il  ne  semble  donc  pas  qu'ils  pussent  être  propriétaires  du 
sol. 

Il  y  avait  une  troisième  raison  pour  que  le  nombre  des 
citoj'ens  fût  incessamment  réduit  ;  c'est  que  le  droit  de  cité 
pouvait  être  perdu  par  une  condamnation  judiciaire.  Cette 
peine  s'appelait  «T«pa.  Elle  était  très -dure.  Les  historiens 
nous  font  connaître  quelques-unes  des  conséquences  qu'elle 

(1)  Plutfirque,  Agêsilas,  3  et  4.  Strabon,  VI,  m,  3  :  to'Jç  noLpOivia; 
o-j^  l^Lowç  rolç  yX/.otç  irî^c/.wv  ojj  o'jy.  èy.  yxi^o^j  '-^r/o-jôzv.ç.  Dans  cette  phrase, 
le  ternie  èti^lm-j  a  le  même  sens  qui  se  retrouve  dans  les  mots  è7:htiJ.oç 
et  artiMoç;  il  implique  la  reconnaissance  du  plein  droit  de  cité. 

(2)  Léotychide  fut  exclu  de  la  succession  paternelle,  quoi(iu'il  fût 
fils  unique,  parce  que  son  père  avait  refusé  de  le  reconnaître  comme 
légitime   (Plutarque,   Agêsilas,  4.) 


186       ACADÉMrE   DES    SCIENCES    MORALES   ET   POLITIQUES. 

entraînait.  L'homme  frappé  d'atimie  ne  perdait  pas  seule- 
ment les  droits  politiques,  il  perdait  du  même  coup  les 
droits  civils,  du  moins  quand  l'atimie  était  complète  (1);  il 
ne  pouvait  contracter  ni  un  achat  ni  une  vente  (2);  réputé 
étranger,  il  ne  pouvait  plus  épouser  une  femme  Spartiate 
et  aucun  Spartiate  ne  pouvait  épouser  sa  fille  (3).  Il  était 
même  exclu  de  la  société  religieuse  ;  nul  de  ses  concitoyens 
ne  lui  communiquait  le  feu  sacré,  nul  ne  lui  adressait  la 
parole  (4).  Comme  les  lois  de  la  cité  ne  le  protégeaient  plus^ 
il  n'existait  plus  de  justice  pour  lui  et  le  premier  venu  pou- 
vait le  frapper  impunément  (5). 

L'atimie  était  donc  à  Sparte  ce  qu'elle  était  à  Athènes, 
c'est-à-dire  la  privation  de  tous  les  droits  civils,  politiques, 
religieux  (6).  L'homme  qui  en  était  frappé  ne  comptait  plus 
dans  la  cité.  Entraînait-elle  la  confiscation  des  biens?  aucun 
texte  formel  ne  nous  l'indique  pour  Sparte  ;  mais  on  ne 
conçoit  pas  comment  l'homme  qui  avait  perdu  tous  les  droits 
du  citoyen,  aurait  pu  être  légalement  propriétaire  du  sol.  Il 
est  diflicile  d'admettre  que  l'hérédité  légitime  existât  pour 
un  tel  homme.  Quant  à  l'achat,  nous  venons  de  voir  qu'il 
lui  était  formellement  interdit.  Ce  qu'il  avait  possédé  avant 
la  déclaration  d'atimie  ne  lui  était  peut-être  pas  enlevé  for- 

{l)  On  sait  qu'à  Athènes,  en  dehors  de  l'atiniie  complète,  il  y  avait 
une  atimie  partielle  et  adoucie.  Le  passage  de  Thucydide,  V,  34,  semble 
indiquer  qu'à  Spaiie  aussi  il  y  avait  des  degrés  dans  l'atimie. 

(2)  Thucydide,  V,  34  :  fj^-nze  Trpjaptévouj  yj  tvmIov-jtu;  rt  z'jptoyç  îtvat. 

(3)  Plutarque,  Agésilas,  30  :  Soùvat  zt-A  totjtwv  yj-jc/.ïy.u  zat  ),aSetv  àSoÇo'v 
èazi.  Il  est  possible  qu'un  tel  mariage  ne  fût  pas  formellement  interdit 
par  la  loi,  mais  il  entraînait  des  conséquences  telles  pour  les  enfants 
qu'aucun  citoyen  ne  devait  se  résoudre  à  le  contracter. 

(4)  Hérodote,  VII,  231  :  oute  o!  TrOp  oOSe).?  evaue  ovre  Stùéyîzo. 

(5)  Plutarque,  Agésilas,  30  :  not.ut  ô  /3ou),ôu£voç  ixvzoùç. 

(6)  Comparer  Démosthène,  In  Midiam,  92  ;  Lj'sias,  In  Andocidem,  24  ; 
Eschine,  In  Timarchum,  21  ;  Andocidc,  De  mysteriisy  73-80,  éd.  Didot» 
p.  GO. 
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mellement,  mais  la  conservation  lui  en  devenait  fort  difficile 
puisque  nous  savons  qu'il  n'existait  plus  de  justice  pour  lui. 
Cet  homme,  que  l'on  pouvait  frapper  impunément,  pouvait 
bien  aussi  être  dépouillé  et  dépossédé  ;  il  n'avait  aucune 
garantie  contre  l'éviction.  Aussi  pouvons-nous  penser  que 
la  conséquence  inévitable  de  chaque  condamnation  d'atimie 
était  de  faire  disparaître  toute  une  famille  de  citoyens  et 
du  même  coup  toute  une  famille  de  propriétaires. 

Or  cette  peine  qui  était  prodiguée  à  Athènes,  l'était 
encore  bien  plus  à  Sparte.  Non  seulement  elle  punissait  les 
crimes  tels  que  le  meurtre,  l'impiété,  la  trahison  envers 
l'État,  mais  encore  elle  était  prononcée  contre  des  délits 
qui,  aux  yeux  des  modernes,  seraient  beaucoup  moins 
graves.  L'homme  qui  dans  un  combat  «  avait  eu  peur,  »  ou 
même  qui,  en  se  montrant  brave,  avait  été  vaincu  et  fait 
prisonnier,  encourait  l'atimie  (1).  Celui  qui  restait  céliba- 
taire, subissait  la  même  peine  (2).  La  pauvreté  elle-même 
entraînait  une  sorte  d'atimie,  puisque,  comme  l'assure  Aris- 
tote,  l'homme  qui  était  trop  pauvre  pour  fournir  sa  part  aux 
repas  communs  perdait  le  droit  de  cité  (3).  Ainsi,  par  l'effet 
des  lois  elles-mêmes,  le  nombre  des  citoyens  devait  aller 
en  diminuant. 

Il  me  semble  que  la  pratique  de  l'atimie  a  eu,  dans  l'exis- 
tence de  Sparte,  une  importance  considérable.  Plutarquedit 
que  tout  homme  qui,  étant  né  de  parents  citoyens,  n'avait 
pas  reçu  l'éducation  prescrite  par  les  lois,  était  pour  ce  seul 

(1)  Hérodote,  VII,  231.  Thucydide,  V,  34;  V,  72.  Plutarque,  Agésilas 
30;  Apopht.  Laced.,  Demarati.  Il  paraît  que  la  même  disposition  existait 
dans  la  loi  athénienne  (Lysias,  in  Alcîhiadem,  I,  9.) 

(2)  Plutarque,  Lî/cMr<jrMg,  15  ;  Lysandre,  30  ;  Apoplit.  Laved.,  Lyciirgi,  14. 

(3)  Aristote,  Politiqtie,  II,  vi,  21,  éd.  Didot,  p.  514  ;  ïy.cKjroç  sia-ftpe, 
TÔ  TeTa-/fi£vov,  Et  Si  fit/?,  vô^oç  y.ùilûôi  (JieTé)^ôiv  Trjç  noïmicç.  —  Id.,  II,  IX  : 
opoç  TTiç  nokiTiiy.ç  èativ   ô  TrâTptoç  rôv   fzv;    5yvâp.cvùv    TOÙro  to    Tê/Of  yépîivf 
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motif  déchu  des  droits  et  du  rang  de  citoyen  (1).  C'est  que, 
pour  être  citoyen,  il  ne  suffisait  pas  d'être  de  sang  Spar- 
tiate ;  la  vraie  condition  était  qu'on  se  fût  toujours  soumis  à 
toutes  les  règles  de  discipline  que  la  loi  imposait.  Xénophon 
énonce  ce  principe  d'une  manière  très-nette  :  «  Le  législa- 
«;  teur  a  imposé  l'obligation  absolue  de  pratiquer  toute  la 
«  vertu  civique  ;  ceux  qui  en  remplissent  tous  les  devoirs, 
«  il  les  reconnaît  pour  citoyens  ;  ceux  qui  n'ont  pas  le  cou- 
«  rage  de  les  remplir,  il  ne  veut  pas  qu'ils  soient  comptés 
«  parmi  les  citoyens  égaux  entre  eux  (2).  »  Ces  passages  de 
Plutarque  et  de  Xénophon  ne  sont  pas  des  phrases  vagues  ; 
ils  révèlent  un  fait  important,  à  savoir  que,  même  étant  né 
Spartiate,  on  cessait  de  compter  parmi  lescitoyens  de  Sparte 
par  ce  seul  motif  que  l'on  ne  pouvait  ou  que  l'on  ne  voulait 
pas  se  plier  à  la  discipline  de  la  cité. 

Or  cette  discipline  était  fort  dure.  Il  fallait,  dès  l'âge  de 
sept  ans,  passer  par  une  sévère  éducation,  puis  être  soldat 
toute  sa  vie,  manger  à  une  table  commune,  porter  les  vête- 
ments prescrits  par  la  loi.  se  marier  à  l'âge  indiqué,  tou- 

(1)  Plutarque.  Instituta  laconica,  21  :  twv  r.oltrcTiv  oç  «v  [/.h  vTroii^ivri 
■■■r,)i  ■zô)M  Txui^Mj  ùyM^riv  où  |:/£T£Î';^£  twv  rvç  Tzôlsuç  Stzâtwv.  Cette  règle  est 
encore  attestée  par  un  apoplithegme  qui  est  trop  singulier  pour  que  Plu- 
tarque l'ait  inventé  :  Antipater,  après  une  victoire,  voulait  que  50  en- 
fants Spartiates  lui  fussent  livrés  comme  otages  ;  un  éphore  lui  répliqua 
qu'on  donnerait  plutôt  le  double  de  vieillards,  mais  qu'il  était  impossible 
de  livrer  des  enfants,  parce  que  ces  enfants,  étant  éloignés  de  Sparte» 
ne  recevraient  plus  l'éducation  prescrite  par  les  lois  «  et  qu'alors  ils  ne 
pourraient  plus  devenir  citoyens.  »  (Plutarque,  apopht.  Lacedœmoniontm 
ignntorum,  51). 

(2)  Xénophon,  Res}).  Laced.,  X,  7  :  ènéOriys  rrrj  àvayzr/v  àTxstv 
xnuau-j  ■no'kr.Tiy.Yiv  «psTriv...  si  ^é  riç  ànoSsù.iixaîu  ~ox)  là.  ■'j6[xiuu  SiuTzrrjùa- 
Ov.t,  TOÛT&v  «ttèSci^s  IJ.Y}  voijLÎ.^îaQcn  twv  ô[jLoioiv  s'tvxi.  L'expression  toute 
Spartiate  e-.vat  twv  ôixotuv  correspond  à  ô^oÎm;  zhv  7ro)>iv  £%stv  que  Xéno- 
phon emploie  dans  la  même  phrase,  et  désigne  la  même  chose  ;  étaient 
oiMoiot,  à  notre  avis,  ceux  qui  étaient  citoyens  complets,  cives  optimojure. 
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jours  obéir,  n'être  jamais  à  soi.  Cependant,  la  nature  hu- 
maine n'était  pas  différente  à  Sparte  de  ce  qu'elle  est  par- 
tout. Elle  avait  ses  besoins  et  ses  faiblesses.  Les  écrivains 
anciens  ont  remarqué  le  goût  des  Spartiates  pour  les  dou- 
ceurs de  la   vie,   pour  la  mollesse,   pour  les  plaisirs   des 
sens  (1).  Platon  et  Aristote  ont  signalé  la  liberté   et  même 
la  licence  des  femmes  Spartiates  (2);   or  il   est  difficile  de 
croire  que  les  hommes  soient  bien  austères  dans  leur  con- 
duite quand  les  femmes  ne  le  sont  pas.  Plutarque  et  Xéno- 
phon,  si  favorables  qu'ils  soient  à  Sparte,   disent  expressé- 
ment que  les  Spartiates  se  livrèrent  aux  plaisirs  et  au  luxe 
aussitôt  qu'ils   eurent   la  richesse  qui  les  procure  (3).  Ils 
ajoutent,  à  la  vérité,  que  cette  richesse  ne  se  serait  intro- 
duite à  Sparte  qu'après  la  prise  d'Athènes  ;  mais  nous  avons 
vu  des  faits  qui  montrent  qu'elle  y  était  plus  ancienne,  et  il 
y  a  apparence  que  le  goût  des  plaisirs  était  plus  ancien  aussi. 
Le  vieux  roi  Agis  II,  à  qui  l'on  disait  que  ses  contemporains 
abandonnaient  les  vieilles  mœurs,  aurait  répliqué  :  «  Lors- 
que j'étais  enfant,  mon  père  me  disait  la  même  chose  ;   et 
quand  mon   père    était    petit,    on    lui   en   disait  déjà  au- 
tant (4).  »  Il  est  bien  possible  que  ces  mots  expriment  une 
vérité,  et  que,  bien  longtemps  avant  la  prise  d'Athènes,  il 
y  ait  eu  dans  Sparte  un  luxe  et  une  mollesse  qui  choquaient 
les  esprits   austères  ;  surtout  il   est   possible   que  de  tout 
temps  il  y  ait  eu  quelque  désaccord  entre  les  lois  et  les 

(1)  AêpoâtatTOi,  Plutarque,  Apopht.  Lac,  Lycurgi,  i.  —  ATioia-Jstv 
TM-j  fjcù^arixûiv  n^ovwv,  Aristote,  Polit,  II,  VI,  16.  —  Sur  le  luxe  de  la 
table,  voir  Phylarque,  Fi'cir/.  hist.  grœcoriwi,  t.  I,  p.  346.  Elien,  XIV,  7,  men- 
tionne un  Spartiate  yTrspaaozoOvTa  xat  ùispTrap^uv  8iy.  Tpu^y;y  yîvôuzvO'j. 
Il  était  donc  possible  à  Sparte  de  se  livrer  à  la  mollesse. 

(2)  Aristote,  Polit.  II,  vi,  5  :  ^wctv  «xoX«(7T&)f  yoù  rpuyspôif.  Cf.  Platon^ 
Lois,  I,  p.  637  ;  YI,  p.  786. 

(3)  Plutarque,  Agis,  3.  Xéuoplion,  Resp.,Luc.,  14.  Cf.  Athénée,  XII,  51. 

(4)  Plutarque,  Apopht,  Agidis,  17. 
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mœurs,  entre  l'idéal  de  discipline  prescrit  par  le  législateur 
et  la  pratique  de  la  vie  réelle.  Aristote  fait  cette  remarque  : 
«Les  éphores,  qui  n'ont  personne  au-dessus  d'eux  et  sont 
exempts  de  toute  surveillance,  ne  s'astreignent  nulle- 
ment à  observer  les  règles  de  la  cité  et  ils  mènent  un 
genre  de  vie  très-relâché.  Quant  aux  autres  hommes,  ces 
règles  s'imposent  à  eux  avec  une  dureté  qui  dépasse  toute 
mesure,  d'où  il  résulte  que  les  Spartiates  ne  peuvent  vrai- 
ment pas  endurer  une  telle  vie,  et  que,  dès  qu'ils  peuvent 
échapper  à  la  loi  et  se  dérober  à  la  surveillance,  ils  se 
livrent  à  toutes  les  jouissances  et  à  tous  les  plaisirs  du 
corps  (1).  » 

Nous  pouvons  donc  considérer  comme  certain  qu'il  y  avait 
une  grande  distance  entre  la  discipline  de  Sparte  et  les  in- 
clinations naturelles  des  Spartiates.  Parmi  eux,  il  s'en  trou- 
vait sans  nul  doute  qui  acceptaient  courageusement  les 
règles  de  a  cité,  qui  y  pliaient  toute  leur  vie  et  qui  pou- 
vaient devenir  des  héros  ;  mais  il  n'est  pas  douteux  non 
plus  que  beaucoup  d'autres  n'eussent  le  désir  de  s'y  sous- 
traire. Les  natures  vulgaires  cherchaient  à  y  échapper,  et 
nous  pouvons  croire  que  plus  d'un  Spartiate  n'avait  d'autre 
pensée  que  de  se  dérober,  par  quelque  moyen,  aux  intolé- 
rables exigences  de  la  loi. 

Or,  l'atimie  qui  était  prononcée  contre  quiconque  n'avait 
«  pas  le  courage  d'endurer  tous  les  travaux  exigés  par  les 
lois  »,  offrait  précisément  cet  expédient  que  beaucoup 
d'hommes  cherchaient.  Si  sévère  que  fût  la  peine,  ils  pou- 
vaient la  trouver  moins  dure  que  le  devoir.  On  est  donc  en 
droit  de  supposer  qu'à  l'esprit  de  tout  Spartiate  se  présen- 
tait cette  alternative  :  ou  bien  porter  le  joug  de  la  sévère 
discipline,  ou  bien  s'en  affranchir  en  sortant  des  rangs  de  la 
cité.  Les  âmes  vaillantes  ou  ambitieuses  prenaient  le  pre- 
mier parti  et  marchaient  la  tête'haute  dans  cette  rude  car- 

(1)  Aristote,  Politique,  II,  vi,  10. 
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rière  de  «  vertu  civique  (1)  »,  au  bout  de  laquelle  se  trou- 
vaient les  magistratures  et  la  dignité  de  sénateur  (2).  Mais 
les  âmes  faibles,  les  corps  maladifs,  les  caractères  avides  de 
plaisirs  ou  avides  d'indépendance  pouvaient  préférer  le 
second  parti  et  accepter  sans  trop  de  répugnance  une  dé- 
gradation civique  qui  les  rendait  libres. 

Une  anecdote  de  la  vie  d'Agésilas  donne  à  penser  que  le 
nombre  des  hommes  frappés  d'atimie  «  pour  avoir  eu  peur» 
ne  laissait  pas  d'être  assez  grand  à  Sparte,  au  iv^  siècle  ;  et 
la  même  anecdote  montre  qu'il  suffisait  de  se  faire  mettre 
au  nombre  de  ceux  qui  avaient  eu  peur  pour  être  exempté 
ensuite  du  service  militaire  (3).  Il  est  vrai  qu'on  cessait 
alors  d'être  citoyen   mais  on  cessait  aussi  d'être  soldat. 

Un  trait  du  caractère  Spartiate  était  l'amour  de  l'argent  ; 
nous  avons  vu  plus  haut  les  témoignages  qui  le  signalent. 
Les  Spartiates  aimaient  à  s'enrichir  comme  tous  les  hom- 
mes. Mais  comment  faire  pour  s'enrichir  à  Sparte?  Les  lois 
interdisaient  au  citoyen  de  faire  le  commerce,  d'exercer  un 
métier,  même  de  cultiver  la  terre.  Au  contraire,  dès  qu'on 
cessait  d'être  citoyen,  on  pouvait  travailler,  trafiquer,  voya- 
ger, acquérir  de  l'argent  (4).  Tout  était  défendu  au  citoyen, 
tout  était  permis  à  ceux  qui  ne  l'étaient  pas. 

Il  n'est  pas  dit  dans  nos  documents  s'il  y  avait  des  Spar- 

(1)  "k(j-An(7iç  Triç  ■KrAnivJrtç  «psTçç,  Xénophon,  Resp.  Lac,  x. 

(2)  Nous  dirons  ailleurs  que  la  verht,  était  une  institution  à  Sparte; 
il  y  avait  des  concours  de  vertu  aux  différents  âges  de  la  vie  ;  la  vertu 
avait  ses  récompenses,  aj.  ètt  «perii;  Tt/>tai,  et  un  grand  prix,  vixïjT/i'ptov 
-vjf  ccpï-Àî  (Plutarque,  Lycunjue,  24,  26).  La  dignité  de  yipwv  s'appelait 
un  prix  de  vertu,  aO/ov  «oct^j  (Aristote,  Polit.,  II,  vi,  15). 

(3)  Plutarque,  Agésilas,  30,  et  Apopht.  laconîca,  Acjesilai  ;  l'historien 
dit  que  ce  fut  par  une  exception  formelle  et  contraire  aux  lois  que, 
dans  un  besoin  pressant,  on  enrôla  les  5ci)i«â<7avTs?. 

(4)  L'interdiction  légale  d'acheter  et  de  vendre,  dont  parle  Thucydide, 
V,  34,  doit  s'entendre  dans  le  même  sens  que  la  privation  du  jus  com- 
merça chez  les  Romains  ;  elle  ne  sappliquait  pas  aux  objets  mobiliers. 
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liâtes  qui  allaient  au  devant  de  la  condamnation  d'atimie  et 
qui  renonçaient  d'eux-mêmes  au  rang  de  citoyen  pour  acqué- 
rir l'indépendance  de  la  vie  ou  la  richesse;  aussi  ne  l'affir- 
mons-nous  pas.  Deux  vérités,  du  moins,  apparaissent  avec 
certitude  :  Tune,  qu'il  y  avait  quelque  intérêt  à  n'être  pas 
citoyen  ,  l'autre,  que  le  nombre  des  citoyens  diminua  avec 
une  étonnante  rapidiié. 

A  la  bataille  de  Platée,  Hérodote  compte  encore  5,000  ho- 
plites Spartiates.  Thucydide  ne  donne  pas  de  chiffres  qui 
puissent  faire  apprécier  leur  nombre,  mais  il  montre  que  la 
prise  de  cent  vingt  Spartiates  dans  l'ile  de  Sphactérie  fut 
une  perte  assez  sensible  pour  que  Sparte  crût  devoir  traiter 
de  la  paix  (1)  ;  puis,  lorsque  ces  cent  vingt  citoyens  ren- 
trèrent dans  la  ville,  on  craignit  que  leur  retour  ne  portât 
le  trouble  dans  le  gouvernement  (2)  ;  tout  cela  donne  l'idée 
d'un  corps  de  citoyens  bien  peu  nombreux.  Un  siècle  plus 
tard,  Aristote  annonce  que  Sparte  dépérit  faute  d'hommes  ; 
cela  ne  veut  pas  dire  que  Sparte  manquât  d'êtres  humains; 
c'est  de  citoyens  qu'elle  manquait  (3).   Au   siècle  suivant, 

(1)  Thucydide,  IV,  38  et  108. 

(2)  Thucydide,  V,  34. 

(3)  Aristote,  Politique,  II,  6,  12  :  «ttw^jto  5eà  t>5v  o^t'/avÔpwTrtav.  La 
pensée  du  philosophe  apparaît  bien  clairement  quand  on  lit  le  passage 
entier  ;  parlant  des  suites  de  la  bataille  de  Leuctres,  il  montre  qu'en  ce 
moment  la  terre  était  aux  mains  d'un  très-petit  nombre  de  propriétaires, 
et  il  ajoute  :  «  aussi,  tandis  que  ce  paj's  «urait  pu  (si  les  anciennes 
règles  de  la  petite  propriété  s'étaient  maintenues)  entretenir  1,500  ca- 
valiers et  30,000  hoplites,  ils  n'étaient  pas  même  mille  ;  Sparte  a  donc 
été  perdu  par  manque  d'hommes.  »  Pour  bien  entendre  ce  passage,  il 
faut  se  rappeler  que  dans  les  cités  anciennes  le  service  militaire  était  en 
rapport  avec  la  propriété;  être  propriétaire  et  être  hoplite  étaient  deux 
clioses  qui  allaient  toujoiu-s  ensemble.  Aussi  Aristote  veut-il  dire  que 
Sparte  fut  perdue  parce  qu'elle  manquait  à  la  fois  de  propriétaires  et 
d'hoplites,  c'est-à-dire  de  citoyens,  5ià  tàv  ôïiyavBpMTziuv.  D'ailleurs  si 
ou  lit    le  récit  de  la  conspiration   de  Ciuadoh  (Xénophon,  Helléniques, 
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c'est-à-dire  au  temps  d'Agis  IV,  Plutarque  assure  que  les 
citoyens  n'étaient  pas  plus  de  sept  cents  (1*.  Ce  n'est  pas  la 
guerre  seule  qui  a  produit  ce  résultat,  car  nous  pouvons 
calculer  qu'elle  a  coûté  moins  d'hommes  à  Sparte  qu'à 
Athènes  ;  c'est  le  droit  civil,  c'est  Tatimie,  c'est  la  sévérité 
de  la  discipline,  ce  sont  enfin  les  lois  elles-mêmes  qui  ont 
épuisé  le  sang  des  citoyens. 

Il  nous  reste  à  observer  quelques  faits  de  l'ordre  écono- 
mique ;  nous  y  trouverons  encore  une  des  causes  qui  ont 
fait  insensiblement  de  la  société  Spartiate  une  étroite  aristo- 
cratie. Nous  avons  vu  plus  haut,  en  examinant  le  mode  d'ex- 
ploitation du  sol,  que  le  citoyen  de  Sparte  était  un  proprié- 
taire, sans  être  jamais  un  agriculteur.  Nous  avons  vu  d'au- 
tre part,  en  étudiant  le  droit  de  Sparte,  que  la  propriété 
était  nécessairement  héréditaire  et  que  la  vente  était  inter- 
dite. Il  semble  qu'il  y  avait  là  deux  raisons  pour  que  l'an- 
cienne égalité  se  conservât  toujours.  A  regarder  de  près,  on 
s'aperçoit  au  contraire  que  ce  sont  ces  vieilles  règles  qui 
ont  le  plus  contribué  à  la  ruine  de  la  petite  propriété. 

Le  lot  primitif,  celui  que  Plutarque  appelle  -/kr^poi  etiïéra- 
clide  «p/^xiu  f^oroa,  était  de  peu  d'étendue.  Il  produisait,  sui- 
vant Plutarque,  un  peu  plus  de  quatre-vingts  médimnes  de 
grains.  Ce  champ  aurait  sutH  à  une  famille  qui  l'aurait  cul- 
tivé de  ses  mains  ;  mais  la  loi  défendait  au  citoyen  de  culti- 
ver. Nous  devons  donc  nous  représenter  le  Spartiate  comme 
un  petit  propriétaire  de  campagne,  mais  un  propriétaire  qui 
ne  touche  pas  à  son  champ,  qui  est  réduit  au  fermage  inva- 
riable que  l'hilote  lui  apporte  chaque  année,  et  qui,  enfin, 
de  père  en  fils  vit  à  la  ville. 

Or,  la  vie  ne  laissait  pas  d'être  assez  chère  à  Sparte. 
Essayons  de  nous  en  faire  une  idée.  Il  fallait  d'abord  four- 
ni, 3)  on  y  voit  bien  que  la  population  était  considérable  et  que  c'é- 
taient les   vrais  citoyens  qui  étaient  peu    nombreux. 

(1)  Plutarque,  Agîn,  5. 
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nir,  pour  les  repas  communs,  un  minimum  de  douze  médim- 
nes  de  farine  et  de  quatre-vingt-seize  congés  de  vin,  chaque 
année,  sans  compter  les  fruits  et  l'argent  pour  la  viande.  Il 
y  avait,  en  outre,  à  pourvoir  à  la  nourriture  de  la  famille,  à 
toutes  les  dépenses  intérieures,  à  la  toilette  de  la  femme,  au 
loyer  ou  à  l'entretien  de  la  maison.  Le  vêtement  de  l'homme 
coûtait  peu,  mais  l'armure  de  guerre  coûtait  beaucoup,  et 
il  n'est  guère  douteux  qu'elle  ne  fût,  à  Sparte  comme  par- 
tout, à  la  charge  du  guerrier.  11  fallait  ensuite  payer  l'impôt; 
or,  comme  Hérodote  et  Aristote  ne  mentionnent  l'impôt  que 
jjour  dire  qu'on  était  souvent  en  retard  pour  le  payer,  nous 
n'en  pouvons  pas  conclure  que  cet  impôt  fut  très-léger  (1). 
Ajoutons  les  fêtes  religieuses  (^ui  étaient  en  grand  nombre 
et  qui  entraînaient  de  grandes  dépenses  (2),  les  processions 
dans  lesquelles  les  familles  rivalisaient  de  luxe  (3),  les 
chœurs  et  les  représentations  théâtrales  qui  ne  laissaient 
pas  d'avoir  de  l'éclat.  Il  fallait  bien  faire  les  frais  de  tout 
cela  ;  les  faisait-on  par  un  système  de  liturgies,  comme  à 
Athènes  (4),  ou  de  quelque  autre  manière,  nous  l'ignorons  ; 
mais  on  sait  bien  que  dans  toutes  les  villes  anciennes,  les 
fêtes  et  les  jeux  sacrés  coûtaient  fort  cher  aux  citoyens. 

Si  nous  tenons  compte  de  toutes  ces  dépenses,  nous  ne 
serons  pas  surpris  que  beaucoup  de  Spartiates,  même  en 
étant  propriétaires  d'un  xï-npoç,  se  trouvassent  trop  pauvres 
pour  supporter  ces  frais  (5).  Aristote  fait  entendre  claire- 
ment que  si  un  Spartiate  avait   plusieurs  enfants,   c'étaient 

(1)  Hérodote,  VI,  59  :  oa7i.g  Ina^-iviico-j  zm  fiK(TÙ.ù  rî  tw  SriuocrÎM 
i'yfzàî.  Aristote,  Polit.,  II,  VI,  23  :  sta-'^Ép&uat  v.«xwf.  L'impôt  est  inen- 
tiouné  aussi  par  raiiteurdu  Premier  Alcihiaâe  et  par  Plutarque,  AgiSj  16. 

(2)  Xénophon,  ilémorables,  I,  ii,  61;  Plutarque,  Cimon,  10;  Athénée, 
IV,  139,  140. 

(3)  Plutarque,  Arjésilas,  19,  20. 

(4)  Aristote  jjarle  du  ehorége  à  Lacédémone  (Aristote,  VIII,  6,  6,  éd. 
Didot,  p.  631). 

(6)  Aristote,  Politique,  II,  vi,  21. 
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autant  de  pauvres  qu'il  laissait  dans  le  monde  (1).  Il  fallait 
d'ailleurs  vivre  sans  rien  faire;  aucune  occupation  lucrative 
n'était  permise  au  citoyen.  Si  l'agriculture  fit  des  progrès  avec 
le  temps  (2),  ils  furent  surtout  au  profit  de  l'hilote  et  le  pro- 
priétaire }'•  gagna  peu.  Le  luxe  grandit  et  les  besoins  s'ac- 
crurent, mais  non  les  revenus. 

Il  y  avait,  à  la  vérité,  quelques  privilégiés  ;  les  textes 
montrent  bien  que  le  Spartiate,  outre  le  lot  primitif,  pouvait 
posséder  d'autres  terres  (3).  Les  terres  de  cette  nature 
étaient-elles  situées  dans  les  districts  laconiens,  ou  bien, 
après  la  conquête  de  la  Messénie,  avait-on  constitué  dans 
ce  pays  de  grands  domaines,  nous  ne  saurions  le  dire.  Ce 
qui  est  certain,  c'est  qu'il  exista  de  tout  temps  des  hommes 
très-riches  à  Sparte  ;  mais  il  est  certain  aussi  que  ceux  des 
Spartiates  qui  étaient  réduits  au  z).«poç  antique  étaient  iné- 
vitablement dans  la  misère. 

Vendre  ce  petit  champ  qui  rapportait  si  peu  et  pour  le- 
quel le  cœur  ne  pouvait  avoir  aucun  attachement,  puisqu'on 
tïe  le  cultivait  pas  et  qu'à  peine  le  connaissait-on,  devait 
être  une  tentation  générale.  Mais  la  loi  défendait  de  vendre. 
La  propriété,  dans  de  telles  conditions,  devait  être  souvent 
un  embarras  et  une  chaîne.  Pour  vivre,  il  fallait  emprunter. 
Plutarque,  qui  n'a  pas  toujours  compris  les  mœurs  de 
Sparte,  mais  qui  a  eu  dans  les  mains  tant  de  renseignements 
et  de  livres  sur  cette  ville,  parle  souvent  de  débiteurs,  de 
créanciers,  d'usuriers.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  les 
valeurs  mobilières  ne  manquaient  pas  et  que  le  commerce 
de  l'argent  n'était  pas  inconnu.  Par  malheur,  ce  genre  de 
commerce  était  interdit  par  la  loi  ;  il  était  donc  réduit  à  se 
dissimuler  et  à  procéder  par  des  détours,  ce  qui  ne  peut  se 
faire    qu'au    détriment   des    emprunteurs,   c'est-à-dire  des 

(1)  Aristote,  PoUtiqiie,  II,  vi,  L3. 

(2)  PolyUe,  V,  19,  viinte  la  riclu'sse  agricole  des  environs   de    Sparte. 

(3)  Héraclide,/ra^mento,  éd.  Didut,  t.  II,  p.  211. 
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pauvres.  Lorsque  la  loi  interdit  le  prêt  régulier,  elle  fait 
naître  l'usure.  Plutarque  nous  dit  que  la  question  des  dettes 
troublait  déjà  l'existence  de  Sparte  au  temps  de  Lycurgue  ; 
au  moins  est-il  certain  qu'elle  l'a  fort  agitée  plus  tard.  Il  est 
bien  vrai  que  les  dettes  ne  deviennent  un  véritable  péril 
pour  une  société  que  lorsque  la  liberté  du  travail  fait  dé- 
faut ;  mais  c'est  justement  ce  qui  avait  lieu  à  Sparte.  Comme 
tout  travail  était  interdit,  le  citoyen,  une  fois  devenu  débi- 
teur, n'avait  plus  aucun  moyen  légitime  de  s'acquitter. 

Remarquons  bien  ces  deux  faits  que  la  législation  de 
Sparte  mettait  en  présence  :  propriété  qu'on  ne  pouvait  pas 
vendre,  dette  qu'on  ne  pouvait  pas  éteindre.  Ces  deux  faits 
étaient,  par  la  loi,  associés  et  enchaînés  l'un  à  l'autre.  Le 
propriétaire  était  en  même  temps,  presque  toujours,  un 
débiteur.  Plutarque  nous  dit,  en  effet,  que  la  classe  des 
propriétaires  était  endettée  à  un  tel  point  «  que  si  on  leur 
offrait  l'abolition  des  dettes,  ils  souffriraient  sans  se  plain- 
dre l'abolition  des  propriétés  (1).  » 

Que  devenait  donc  ce  petit  propriétaire  endetté,  ce  pro- 
priétaire malgré  lui,  qui  ne  pouvait  ni  se  débarrasser  de 
son  bien  ni  se  libérer  de  sa  dette?  Nous  ne  connaissons  pas 
assez  le  droit  civil  de  Sparte  pour  dire  quelle  était  la  légis- 
lation sur  les  créances,  ni  même  s'il  y  en  avait  une.  Les  do- 
cuments nous  laissent,  sur  ce  point  si  important,  dans  une 
ignorance  absolue.  L'hypothèque  ne  pouvait  pas  exister,  du 
moins  sous  la  forme  que  nous  lui  donnons  aujourd'hui,  puis- 
que la  vente  de  la  terre  était  interdite.  Il  fallait  alors  de 
deux  choses  l'une  :  ou  que  le  créancier  prît  gage  sur  la  re- 
devance annuelle,  ou  bien  qu'il  prît  gage,  comme  à  Rome 
et  dans  le  plus  ancien  droit  attique,  sur  la  personne  même 
du  débiteur.  Examinons  l'une  et  l'autre  hypothèse. 

Supposerons-nous  le  premier  cas,  voici  ce  qui  se  produi- 
sait. Le  débiteur  restait  propriétaire  sans  jouir  du  revenu, 

(1)  Plutarque,  Agis,  13. 
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lequel  était  porté  par  Thilote  cultivateur  au  créancier.  II 
n'était  donc  plus,  lui  et  ses  enfants  après  lui,  qu'un  pro- 
priétaire légal,  un  propriétaire  de  nom  ;  mais  le  créancier 
avait  la  jouissance  de  fait.  Ainsi,  la  vente  étant  interdite, 
l'emprunt  donnait  à  peu  près  le  même  résultat  en  pratique 
qu'aurait  donné  la  Tente.  Il  y  a  plus  ;  cette  créance,  qu'il 
était  très-rare  qu'on  pût  éteindre,  pouvait  passer  des  mains 
du  premier  créancier  dans  celles  d'un  tiers  et  devenir  un 
objet  de  commerce.  On  ne  pouvait  pas  vendre  la  terre,  mais 
on  pouvait  vendre  le  contrat  ou  l'obligation  qui  reposait  sur 
cette  terre  et  qui  en  représentait  le  revenu.  Plutarque  nous 
apprend  que  dans  la  langue  de  Sparte  le  lot  de  terre  s'ap- 
pelait ylôcûo;  et  la  créance  s'appelait  zXâpiov  (1).  Le  mot  est  le 
même  et  il  donne  à  penser  que  cette  sorte  de  créance  n'é- 
tait pas  autre  chose  que  l'image  mobilisée  d'un  immeuble 
invendable.  Par  là,  le  champ  du  Spartiate,  ce  Arjpoç  qui  pro- 
duisait toujours  une  même  redevance  invariable,  se  trans- 
formait en  une  sorte  de  titre  de  rente,  et,  sous  cette  forme, 
il  circulait.  Il  se  transmettait  de  main  en  main  par  toute 
sorte  de  transfert,  quoique  le  propriétaire  nominal  du  champ 
fût  toujours  le  même. 

Supposerons-nous  le  second  cas  et  penserons-nous  qu'à 
Sparte,  comme  à  Athènes  avant  Solon,  la  personne  du  dé- 
biteur répondait  de  la  dette  ?  Alors,  le  résultat  inévitable 
était  que  le  citoyen  perdît,  au  bout  d'un  certain  temps,  sa 
liberté  personnelle.  Un  passage  de  Plutarque,  d'ailleurs 
assez  vague,  appuyerait  cette  conjecture;  il  parle  d'une 
femme  «  qui  avait  beaucoup  de  pouvoir  dans  Sparte  par  le 
nombre  de  ses  serviteurs  et  de  ses  débiteurs  (2).  »  Il  sem- 
blerait, d'après  cela,  que  1  emprunt  établît  un  lien  personnel 

(1)  Plutarque,  Ayis,  13. 

(2)  Plutuniuc,  Jgh,  G  :  rù.rfiv.  mly.iùi'j  xc.i  yptrATxôy-j  [j.iy7.  §^jjcf.uivrrj . 
Conq)arez  un  Irait  analogue  des  luœurH  sociales  chez  les  Gaulois  :  coegit 
oinnes  clientes  obœratosqne  (César,  I,  4). 
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entre  le  débileuretle  créancier,  lien  qui  n'était  probable- 
ment pas  l'esclavage  proprement  dit,  mais  qui  pouvait  être 
une  sorte  de  clientèle  et  qui,  tout  en  laissant  au  débiteur  le 
titre  d'homme  libre,  le  plaçait  dans  la  dépendance  absolue 
du  créancier.  Si  dans  de  telles  conditions  il  conservait  sa 
terre,  il  est  assez  évident  qu'il  n'était  encore  propriétaire 
que  de  nom.  Il  ne  la  conservait  que  parce  qu'elle  ne  pouvait 
pas  se  détacher  de  lui  ;  elle  le  suivait  donc  dans  sa  sujétion 
au  créancier.  Le  droit  que  celui-ci  avait  sur  sa  personne,  il 
l'avait  par  cette  voie  indirecte  sur  sa  terre.  Lui  et  sa  terre 
appartenaient  au  créancier. 

Dans  une  hypothèse  comme  dans  l'autre,  la  propriété 
changeait  de  mains,  quoique  la  loi  voulût  qu'elle  ne  chan- 
geât j»as.  Ajoutons  même  que,  pour  arriver  à  ce  résultat, 
les  voies  de  contrainte  n'étaient  pas  nécessaires.  Il  n'était 
pas  rigotireusement  obligatoire  que  dans  cette  opération 
dont  nous  parlons,  il  y  eût  d'un  côté  un  emprunteur  misé- 
rable et  de  l'autre  un  cruel  usurier.  Il  pouvait  bien  arriver 
quelquefois  que  l'emprunt  ne  fût  qu'un  détour  et  qu'une 
fiction  légale.  L'homme  qui  voulait  se  défaire  de  son  champ 
prenait  le  biais  d'un  emprunt.  Il  dissimulait  sa  \enie  sous 
la  forme  d'une  dette  et  le  créancier  n'était  alors  qu'un 
acheteur  déguisé. 

Nous  ne  présentons  tout  cela  que  comme  hypothèse  ; 
mais  nous  ne  voyons  pas  d'autre  moyen  d'expliquer  un  fait 
qui,  lui,  est  bien  avéré  et  qui  est  attesté  par  Aristote  :  les 
deux  cinquièmes  de  la  terre  étaient  entre  les  mains  des 
femmes  (1).  Comment  comprendre  cela?  Dans  l'ancien  droit, 
les  femmes  ne  pouvaient  pas  hériter,  nous  l'avons  montré 
plus  haut  en  parlant  de  la  législation  sur  les  filles  épiclères; 
elles  ne  pouvaient  pas  non  plus  acheter,  puisque  la  terre 
ne  se  vendait  pas,  et  ce  n'est  pas  dans  le  court  intervalle 
entre  la  loi  d'Épitadée  et  le  temps    où  Aristote   écrivait 

(1)  Aristote,  Politique,  II,  vi,  11. 
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qu'elles  ont  pu  attirer  à  elles  tant  de  richesses.  Mais  c'est 
que  l'ancienne  loi  ne  leur  défendait  ni  de  recevoir  des  dots 
en  valeurs  mobilières  (1),  ni  de  posséder  de  l'argent.  Riches 
d'argent,  elles  pouvaient  en  prêter.  Plutarque  signale  des 
femmes  qui  ont  des  débiteurs,  et  Aristote  reproche  aux 
femmes  de  Sparte,  non  pas  leur  goût  pour  la  parure,  mais 
leur  amour  pour  l'argent,  oàoyjjn'j.rA-ix  (2).  Il  est  vrai^em- 
blable  que  le  commerce  d'argent,  qui  était  interdit  au  ci- 
toyen, dût  être,  pour  la  plus  grande  partie,  soit  dans  les 
mains  des  non-citoyens  soit  dans  les  mains  des  femmes.  A 
cela  se  rattache  la  grande  liberté  dont  les  femmes  jouis- 
saient; la  loi  ne  leur  interdisait  rien  et  ne  s'occupait  pas  de 
l'intérieur  de  leurs  maisons  (3).  Rien  ne  les  empêchait  de 
s'enrichir;  aussi  en  vinrent-elles  à  posséder«  la  plus  grande 
partie  des  richesses  de  Lacédéraone  (4).  »  Elles  détenaient 
surtout  les  valeurs  mobilières  et  la  richesse  circulante  ;  mais 
la  terre  aussi  arrivait  dans  leurs  mains,  sinon  directement 
par  des  ventes,  du  moins  par  le  détour  de  l'emprunt.  Aris- 
tote et  Plutarque  ont  remarqué  que  les  femmes  de  Sparte 
avaient  un  grand  pouvoir  sur  leurs  maris  (5),  c'est  peut-être 
que  ceux-ci,  à  qui  la  loi  interdisait  toute  occupation  lucra- 
tive, ne  pouvaient  s'enrichir  que  par  leurs  femmes.  Aristote 
ajoute  que  les  femmes  avaient  une  grande  influence  dans  le 
gouvernement  (6),  c'est  qu'elles  étaient  la  classe  riche  et 
qu'en  tout  pays  le  gouvernement  doit  compter  avec  ceux  qui 
possèdent  les  capitaux. 
Tout  cela,  il  est  vrai,   n'est  que   conjecture   et  vraisem- 

(1)  Aristote,  ibiilein. 

(2)  Aristote,  Politique,  II,  \  i,  0. 

(3)  Aristote,  Polit.  II,   vi,  8;  Ueuyb   d'Hidieuinusse,  Anltq.  rumuinès. 
II,  24.  ■     '    •'   •' 

(4)  Plutarque,  Agis,  7. 

(.5)  Aristote,  Polit.,  II,  vi,  6  :  Ywar/ozparovpiîi/ot. 
(6)  Aristote,  Polit.   II,  6,  7. 


203       ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

blatice  ;  nous  n'avons  pas  le  droit  de  formuler  une  affirma- 
tion. Ce  que  nous  pouvons  dire,  c'est  qu'il  y  a  eu  dans 
l'existence  de  Sparte  une  série  de  faits  et  d'usages  extra- 
légaux que  les  documents  ne  sauraient  nous  montrer,  et  que 
nous  ne  pouvons  que  deviner  et  entrevoir. 

Après  que  les  faits  de  cette  nature  se  furent,  durant  plu- 
sieurs siècles,  insensiblement  et  obscurément  développés 
en  dépit  des  lois,  il  vint  un  jour  où  un  changement  visible 
s'introduisit  enfin  dans  les  lois  elles-mêmes.  Peu  d'années 
après  la  guerre  du  Péloponèse,  le  droit  civil  fut  modifié.  Sur 
la  proposition  d'un  éphore  nommé  Épitadée,  le  testament 
fut  autorisé  ;  la  donation  entre-vifs  fut  également  permise, 
quoique  la  vente  de  la  terre  restât  défendue  (1);  en  même 
tempslesloisrelativesà  lafilleépiclère  furent  abrogées  et  son 
mariage  ne  fut  soumis  à  aucune  restriction  (2)  ;  mariée  li- 
brement, ce  fut  elle  qui  devint  véritablement  héritière.  Tout 
cela  était  le  renversement  du  droit  antique.  La  législation 
de  Sparte  faisait  autant  et  plus  de  chemin  en  un  jour  que 
celle  d'Athènes  en  avait  fait  en  plusieurs  siècles. 

Les  conséquences  de  ce  changement  durent  être  considé- 
rables ;  mais  on  est  surpris  de  voir  qu'elles  aient  été  aussi 
rapides  que  le  dit  Plutarque.  11  affirme  qu'aussitôt  que  la 
nouvelle  loi  eut  été  promulguée,  les  riches  acquirent  des 
biens  sans  mesure  et  qu'ils  dépouillèrent  de  leurs  succes- 
sions les  héritiers  naturels  (3).  Voilà  une  assertion  qui  ne  se 
comprend  pas  à  première  vue  ;  on  ne  se  figure  pas  que  tous 
les  pères  viennent  à  user  tout  à  coup  de  la  faculté  qui  leur 

(1)  Plutarque,  Agis,  5  :  s^hvat  rôv  oiy.ov  xai  tov  x^ijpov  w  àv  rtç  eôe^o' 
xal  ^wvra  SoOvat  y.ai  StocOsixe-DO^^  ^•x.xot.lindv .  Aristote,  Politique,  II,  6,  10, 
éd.  Didot,  p.  512. 

(2)  Aristote,  Politique,  II,  6,  11  :  vOv  ^  i^cvri  §o\j-jxt  7/;v  èniylripo'j 
OTw    av  PoûX>jTat. 

(3)  Plutarque,  Aijin,  5  :  nxrttùOov'JXs;  ol  B-j^jxtoi  ioù,-  rrpoTyixovTaf  èx  îwv 
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est  accordée  de  déshériter  leurs  fils  pour  faire  passer  leurs 
biens  à  des  étrangers.  Pourtant  l'aflirmation  de  Plutarque 
ne  peut  pas  être  rejetée,  car  elle  est  confirmée  par  Aristote 
et  par  Isocrate  qui  n'étaient  pas  très-éloignés  de  Tépoque 
d'Épitadée.  Tous  les  deux  assurent  que  les  conséquences 
de  sa  loi  se  firent  sentir  immédiatement  et  que  le  déplace- 
ment des  propriétés  s'opéra  tout  à  coup  (1).  Il  n'y  a  qu'un 
moyen  d'expliquer  cela  ;  c'est  que  ce  déplacement  était  pré- 
paré de  longue  date.  Il  s'était  fait  sourdement,  depuis  plu- 
sieurs générations,  à  l'aide  des  détours  et  des  expédients 
dont  nous  avons  parlé.  La  loi  d'Épitadée  dispensa  les  hom- 
mes de  ces  détours.  Elle  permit  de  faire  au  grand  jour  ce 
qui  s'était  jusqu'alors  dissimulé  sous  des  formes  diverses. 
Grâce  à  elle,  on  put  transmettre,  non  plus  seulement  la 
jouissance,  mais  la  propriété,  non  plus  seulement  le  x).iptov, 
image  du  sol,  mais  le  sol  même,  le  ylf.poç.  On  conçoit  en 
effet,  que  les  propriétaires  endettés,  à  qui  l'on  permettait 
de  tester  et  de  donner,  ne  purent,  dans  la  pratique,  léguer 
et  donner  qu'aux  créanciers.  Le  testament  et  la  donation 
furent  un  moyen  d'éteindre  enfin  la  créance.  On  comprend 
ainsi  que  Plutarque  ait  dit  qu'aussitôt  la  loi  faite,  «  on  vit 
les  riches  exclure  les  héritiers  naturels.  »Ces  riches  étaient 
déjà  les  détenteurs  des  valeurs  mobilières,  c'est-à-dire  des 
titres  de  créance  qui  depuis  de  longues  années  représen- 
taient les  biens  fonciers.  Ils  avaient  déjà  dans  leurs  mains 
la  valeur  des  terres,  ils  eurent  désormais  les  terres  elles- 
mêmes  en  se  les  faisant  léguer  ou  donner  entre  vifs.  C'est 
ainsi,  suivant  toute  vraisemblance,  que  la  plupart  des  lots 
déterre  se  trouvèrent  brusquement  détachés  des  familles 
auxquelles  ils  appartenaient  depuis  des  siècles  et  passèrent, 
en  un  moment,  aux  mains  d'un  petit  nombre  de  proprié- 
taires. Ce  résultat,  qui  a  tant  frappé  Aristote,  Isocrate  et 
Plutarque,  n'aurait  été  ni  si  complet  ni  si  rapide,  s'il  n'a- 

(1)  Aristote,  Pulitique,  II,  \'i,  10.  Isocrate,  De  puce,  96. 
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vait  répondu  à  un  état  de  choses  déjà  ancien.  Il  y  avait  loner- 
temps  que  le  petit  propriétaire  n'était  plue  propriétaire  que 
de  nom.  et  que  le  sol  ne  lui  appartenait  plus  que  par  une  fic- 
tion légale.  La  loi  d'Épitadée  fit  disparaître  cette  tîction. 

On  s'explique  ainsi  une  singularité  de  l'histoire  de  Sparte. 
Ordinairement,  la  mise  en  circulation  des  terres  par  la  fa- 
culté de  les  léguer  ou  de  les  donner,  est  favorable  à  la  di- 
vision des  fortunes.  Comment  donc  se  fait- il  que  la  loi 
d'Epitadée  ait  pu  avoir,  au  contraire,  pour  conséquence 
de  faire  disparaître  immédiatement  la  petite  propriété,  et 
que,  contrairement  à  tout  ce  qu'on  voit  dans  l'histoire, 
elle  ait  été  le  signal  de  la  création  de  grandes  fortunes  aris- 
tocratiques? C'est  que  cette  loi  n'est  venue  qu'après  une 
longue  période  de  temps  durant  laquelle,  par  des  mo3'ens 
détournés,  la  petite  propriété  avait  déjà  disparu  et  la  terre 
s'était  accumulée  sous  forme  de  créances  en  un  petit  nom- 
bre de  mains.  La  loi  nouvelle  ne  fit  que  mettre  au  grand 
jour  ce  qui  jusque-là  avait  été  dissimulé.  Elle  révéla  le 
petit  nombre  des  vrais  propriétaires.  Voilà  pourquoi  ce  qui 
avait  échappé  à  Thucydide  et  à  Xénophon  éclate  aux  yeux 
d'Aristote  :  «  La  terre  est  allée  à  peu  d'hommes,  dit-il,  ei.: 
oliyo^jg  mî-j  r,  yoipy..  »  Plutarque  assure  que,  soixante  ans  plus 
tard,  il  n'y  avait  plus  que  cent  propriétaires  (1);  au-des- 
sous d'eux  végétait  une  foule  d'hommes  qui  étaient  de  sang 
Spartiate,  mais  (lui  ne  possédaient  rien,  tourbe  sans  proprié- 
tés et  sans  droits,   oyloç  oi.T:opoç  y.oà  OLTiiioç. 

On  peut  voir  dans  ces  faits  un  exemple  de  ce  que  les  lé- 
gislations produisent  quand  elles  ne  sont  pas  conformes  à 
la  nature  humaine.  Le  législateur  de  Sparte  avait  voulu 
établir  à  tout  jamais  une  rigoureuse  discipline  et  un  cer- 
tain mode  d'égalité.  La  discipline,  il  avait  cru  l'assurer  par 
l'éducation  commune,  les  repas  communs,  les  exercices 
militaires  de  tous  les  jours;  mais  le  Spartiate  avait  trouvé 

(1)  Plutarque,  Agis,  5. 
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bien  des  moyens  d'éluder  la  loi  et  il  s'était  fait  remarquer 
au  milieu  des  autres  Grecs  par  son  amour  de  l'argent  et 
son  goût  pour  les  jouissances  de  la  vie  {\).  L'égalité,  le 
législateur  avait  cru  l'assurer  par  un  régime  de  petite  pro- 
priété et  par  des  lois  qui  interdisaient  de  tester  et  de  ven- 
dre; précautions  inutiles,  les  pauvres  avaient  trouvé  des 
détours  pour  vendre  et  les  riches  pour  acheter.  C'était 
même  l'absence  de  liberté  dans  les  transactions  qui  avait  le 
plus  contribué  à  ruiner  les  pauvres  et  à  enrichir  une  cen- 
taine de  familles.  Non  seulement  l'inégalité  a  pénétré  dans 
Sparte,  mais  Sparte  est  même,  parmi  toutes  les  villes 
grecques,  celle  où  il  y  a  eu  le  plus  de  disproportion  dans  la 
richesse  «vw^xx)i«  xTrîo-cw;,  dit  Aristote.  Elle  est  la  seule  qui 
nous  offre  le  spectacle  de  la  richesse  se  concentrant  de 
plus  en  plus  dans  les  mêmes  mains.  Plus  le  législateur  avait 
fait  effort  pour  faire  régner  l'égalité,  plus  l'inégalité  est 
devenue  profonde. 

(1)  Aristote,  Politiqm,  II,  vi,  16  et  23.  Isocratc,  Buslris,  20. 
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DES 

QUALITÉS  DE  L'ESPRIT. 


Dans  tous  les  traités  de  philosophie,  il  est  question  des 
qualités  d'une  bonne  mémoire  ;  mais  on  a  généralement 
omis  de  parler  des  qualités  d'un  bon  esprit  ;  et  cependant 
les  qualités  de  l'esprit  ont  une  tout  autre  importance  que  les 
(jualités  de  la  mémoire.  Nous  ne  connaissons  qu'un  seul  au- 
teur, Vauvenargues,  qui  dans  son  Introduction  à  l'étude  de 
Vcsprit  humain,  ouvrage  assez  faible  d'ailleurs,  se  soit  pro- 
posé de  traiter  expressément  des  qualités  de  l'esprit  {viva- 
cités pénélraii07i,  justesse^  etc.)  Autrement,  nous  ne  trou- 
vons sur  ce  sujet  que  des  vues  éparses  dans  Aristote,  dans 
la  Logique  de  Port-Royal,  dans  Locke,  Leibniz,  Kant,  etc. 
Nous  essaierons  de  suppléer  à  cette  lacune  par  quelques 
considérations  qui  nous  paraissent  une  conclusion  naturelle 
de  la  logique. 

On  peut  distinguer  en  deux  classes  les  qualités  de  l'es- 
prit ;  les  unes  que  nous  appellerons  moi/cnnes  et  qui  cons- 
tituent le  don  esprit  ;  les  autres  que  nous  appellerons  qua- 
lités rares,  et  qui  font  les  esprits  distingués,  et  à  un  haut 
degré,  les  esprits  supérieurs. 

L 

QUALITÉS   MOYENNES. 

Le  terme  le  plus  général  qui  résume  tout  ce  qu'on  peut 
dire  d'un  bon  esprit,  ou  qui  en  est,  sil'on  veut,  le  minimtwi, 
est  ce  que  l'on  appelle  le  l)on  sens.  Dans  le  sens  philoso- 
phi(iue,  le  mot  bon  sens  représenterait  plutôt  ce  qu'il  y  a 
de  plus  élevé  dans  l'esprit  'humain,  car  il  est  proprement, 
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dit  Descartes,  «  la  faculté  de  discerner  le  vrai  d'avec  le 
faux  :  »  il  se  confondrait  avec  la  raison  même  :  mais  dans 
un  sens  plus  usuel  et  plus  modeste,  il  signifie  l'aptitude  à 
bien  juger  sans  aucune  culture,  et  dans  un  ordre  de  vérités 
un  peu  terre  à  terre,  et  toutes  pratiques.  Ce  genre  d'apti- 
tude ne  doit  pas  être  dédaigné  ;  car  pour  la  plupart  des 
hommes  qui  n'ont  à  faire  qu'aux  réalités  de  la  vie  les  plus 
immédiates  et  les  plus  prochaines,  il  est  plus  important 
que  d'autres  qualités  plus  distinguées,  et  son  absence  con- 
tribue souvent  à  stériliser  les  meilleures  d'entre  elles. 
Ainsi  voit-on  souvent  des  esprits  brillants,  faciles,  échouer 
dans  tout  ce  qu'ils  entreprennent,  faute  d'un  grain  de  bon 
sens.  Ils  ne  fout  jamais  ce  qu'il  faut  faire  ;  ils  ne  voient 
pas  ce  qu'ils  devraient  voir.  Ils  grossissent  ou  atténuent  les 
choses  à  leur  gré,  manquent  les  plus  faciles,  attaquent 
les  difficultés  sans  les  avoir  mesurées,  et  se  trompant 
toujours,  ne  croient  jamais  se  tromper.  Ils  ressemblent  aux 
écoliers  brillants  qui  négligent  leur  grammaire  et  gâtent 
leurs  métaphores  par  des  solécisraes.  Quand  ces  défauts 
sont  joints  à  l'originalité,  on  peut  s'en  consoler  ;  mais 
l'absence  de  bon  sens  n'est  pas  une  preuve  de  génie,  et 
l'on  peut  être  fou  sans  cesser  d'être  sot. 

Le  bon  sens  tel  que  nous  venons  de  le  définir  n'est  que 
le  minimum  des  qualités  moyennes,  qui  constituent  un  bon 
esprit.  C'est  déjà  quelque  chose  de  plus  que  de  le  qualifier 
d'esprit  droit  :  c'est  plus  encore  de  le  qualifier  d'esprit 
juste;  Q,'Q&i  le  suprême  éloge  enfin  de  le  qualifier  d'esprit 
sûr.  La  rectitude,  \q.  justesse  et  la  sûreté  sont  les  trois  ver- 
tus théologales  du  bon  sens  :  c'est  le  bon  sens  éclairé, 
élevé,  ayant  conscience  de  lui-même  et  devenu  raison  : 
elles  ne  se  confondent  pas  entre  elles. 

Un  esprit  droit  est  un  esprit  qui,  comme  l'indique  le  mot, 
va  droit  devant  lui  ;  qui,  sans  ambages,  sans  s'arrêter  aux 
subtilités  et  aux  difficultés  (sans  tourner,  comme  on  dit, 
autour  du  pot)  voit  clairement  où  est  le  vrai,  s'il  s'agit  d'o- 
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pinion,  et  quel  parti  il  faut  prendre  s'il  s'agit  d'action.  Un 
esprit  juste  est  un  esprit  qui  naturellement  est  droit;  mais 
avec  un  sentiment  plus  net  :  il  voit  ce  qui  est  vrai,  mais 
aussi  ce  qui  est  faux  ;  et  il  sait  pourquoi  :  il  sentira  le 
faible  de  l'objection,  que  Tautre  se  contente  d'écarter  par 
une  sorte  d'instinct  :  il  mesurera  la  valeur  des  preuves, 
tandis  que  l'autre  va  tout  droit  à  la  conclusion.  Le  premier 
prononcera  l'arrêt,  le  second  le  rédigera.  Quant  à  la  sûreté 
du  jugement,  ce  n'est  autre  chose  que  la  justesse  dans  les 
cas  difficiles  :  c'est  le  talent  de  s'arrêter  sur  une  pente  glis- 
sante, de  pressentir  l'objection  avant  qu'elle  n'arrive,  de 
prendre  des  précautions  contre  soi-même,  de  ne  point  four- 
nir d'armes  à  l'adversaire,  de  tout  dire  sans  rien  dire  de  trop. 
Nicole  est  un  esprit  droit  ;  Voltaire  est  un  esprit  juste  ;  Bos- 
suet  est  un  esprit  sûr. 

Pour  démêler  avec  justesse  le  vrai  du  faux,  il  faut  du 
discernement  ;  pour  pressentir  la  moindre  chance  d'erreur, 
il  faut  de  la  sagacité.  Le  discernement  est  donc  la  condition 
d'un  esprit  juste,  et  la  sagacité  la  condition  d'un  esprit  sûr. 
Cependant  si  la  justesse  et  la  sûreté  ne  peuvent  se  rencon  - 
trer  sans  le  discernement  et  la  sagacité,  la  réciproque  n'est 
pas  toujours  vraie.  Il  est  difficile  d'avoir  plus  de  sagacité 
que  n'en  avait  Michelet  ;  et  cependant  aucun  esprit  n'a  ja- 
mais été  moins  sûr.  Il  est  rare  de  voir  du  discernement  sans 
justesse;  mais  ce  n'est  pas  impossible.  On  peut  dire  que 
J.-J.  Rousseau  manquait  de  justesse  dans  l'esprit  ;  dira-t-on 
sans  injustice,  qu'il  manquait  de  discernement?  Il  a  eu  assez 
de  discernement  pour  voir  que  le  théâtre  est  quelquefois 
corrupteur,  il  n'a  pas  eu  assez  de  justesse  pour  voir  la  com- 
pensation de  cet  inconvénient.  Il  a  eu  assez  de  discerne- 
ment pour  comprendre  qu'Alceste  est  l'honnête  homme  de 
la  pièce,  contre  l'usage  qui  veut  que  ce  soit  le  vice  qui  seul 
est  ridicule  ;  mais  il  n'a  pas  eu  assez  de  justesse  pour  voir 
que  ce  n'est  pas  de  la  vertu  d'Alceste  qu'on  rit,  mais  de  ses 
travers. 
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Si  nous  voulons  distinguer  de  plus  près  encore  le  discer- 
nement et  la  justesse,  la  sagacité  et  la  sûreté,  nous  dirons 
que  le  discernement  et  la  sagacité  ont  rapport  à  l'acte 
de  l'esprit  par  lequel  il  démêle  une  chose  d'une  autre  ;  tan- 
dis que  la  justesse  et  la  sûreté  sont  l'acte  par  lequel  il  pro- 
nonce sur  le  vrai  et  sur  le  faux.  Le  discernement  et  la  sa- 
gacité sont  le  fait  d'un  juge  d'instruction  ;  la  sûreté  et  la 
justesse  sont  le  propre  du  juge  lui-même.  L'un  prépare  les 
éléments  de  la  sentence,  l'autre  la  prononce.  Le  discerne- 
ment et  la  sagacité  se  rapportent  à  la  finesse  de  l'esprit  ;  la 
justesse  et  la  sûreté  à  la  :iolidité.  Un  esprit  sûr  et  juste  n'est 
encore  qu'un  bon  esprit  ;  mais  le  discernement  et  la  saga- 
cité sont  le  passage  du  bon  esprit  à  l'esprit  distingué. 

Entre  le  discernement  et  la  sagacité,  il  n'y  a  d'ailleurs 
qu'une  différence  de  degré.  La  sagacité  est  un  discernement 
plus  fin  et  en  matière  plus  difticile.  La  logique  suffit  pour 
vous  donner  du  discernement  :  il  faut  quelque  chose  de  plus 
pour  atteindre  à  la  sagacité.  Le  discernement  démêle  les 
signes  apparents,  la  sagacités  les  phénomènes  cachés.  Il 
faut  du  discernement  pour  comprendre,  de  la  sagacité  pour 
deviner.  Un  écolier  montre  du  discernement,  lorsqti'à  deux 
cas  semblables  il  sait  appliquer  deux  règles  différentes. 
Zadig  montrait  de  la  sagacité  lorsqu'il  devinait,  sans  en  rien 
savoir  d'avance,  que  la  chienne  de  la  reine  était  boiteuse 
et  qu'elle  venait  d'avoir  des  petits.  Le  discernement  se  rap- 
porte au  présent,  la  sagacité  à  l'avenir  ou  au  passé.  Un  gé- 
néral montre  du  discernement  en  choisissant  une  bonne 
position  ;  mais  il  montre  de  la  sagacité,  lorsqu'il  sait  d'a- 
vance par  où  l'ennemi  arrivera. 

Il  est  encore  deux  qualités  qui  appartiennent  à  la  carac- 
téristique du  bon  esprit,  parce  qu'elles  ne  sont  que  des 
nuances  ou  des  applications  plus  délicates  des  trois  qualités 
que  nous  avons  nommées  d'abord  :  c'est  le  tact  et  la  tnesure. 
Le  tact  n'est  qu'une  justesse  plus  fine  :  c'est  la  justesse  dans 
la  justesse.  La  mesure  est  implii^uée  dans  la  sûreté  :  car  la 
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sûreté  dans  l'esprit  est  comme  la  sûreté  dans  la  marche  : 
c'est  poser  le  pied  à  l'endroit  où  il  faut,  ni  plus  près,  ni  plus 
loin,  comme  le  cheval  habitué  aux  chemins  des  précipices  : 
une  ligne  de  plus,  vous  êtes  perdu  ;  or,  c'est  cette  qualité 
même  qu'on  appelle  la  mesure  :  laquelle  est  une  partie  de  la 
sûreté,  c'est-à-dire  le  sens  de  la  limite.  Un  esprit  mesuré 
affirme  ceci  et  rien  de  plus  :  un  esprit  inconsidéré  et  sans  me- 
sure affirme  d'une  manière  indéterminée,  sans  savoir  au  juste 
ce  qu'il  affirme  :  de  là  vient  qu'il  se  contredit  souvent.  L'es- 
prit sûr  échappe  à  la  contradiction  parce  que  ce  qu'il  affirme 
est  toujours  vrai  dans  la  mesure  où  il  l'affirme  :  il  n'a  donc 
pas  à  craindre  de  démenti  de  l'expérience.  Si  par  mesure, 
on  entend  non  plus  seulement  ,1e  sens  de  la  limite,  mais, 
comme  en  musique^  le  sens  de  la  proportion  et  des  rapports, 
en  ce  sens,  la  mesure  s'oppose  à  l'incohérence.  Un  esprit 
mesuré,  réglé,  bien  équilibré,  ne  supporte  pas  Tincons'é- 
quence  ni  en  lui-même  ni  dans  les  autres  ;  il  a  horreur  sur- 
tout de  l'exagération  qui  fausse  tout  et  qui  lui  est  en  quel- 
que sorte  plus  odieuse  que  l'erreur  ;  car  elle  fausse  jusqu'à 
la  vérité  même.  Quant  au  tact,  nous  l'avons  dit,  c'est  la 
finesse  dans  la  justesse,  ou  plutôt  c'est  le  sentiment  uni 
à  la  justesse.  La  justesse  toute  nue  n'est  pas  plus  la  justesse 
que  la  justice  toute  nue  n'est  la  justice.  Pour  que  la  justice 
soit  vraiment  juste,  il  faut  qu'elle  s'unisse  au  sentiment  et 
qu'elle  devienne  équité.  De  même,  pour  que  la  justesse  soit 
toute  justesse,  il  faut  qu'elle  s'unisse  à  une  nuance  de  senti- 
ment et  qu'elle  devienne  tact.  Le  tact  est  une  sorte  de 
finesse  ;  mais  ce  n'est  pas  encore  la  finesse  elle-même  :  c'est 
une  finesse  qui  ne  s'exprime  pas,  qui  s'ignore  presque,  qui 
est  plus  négative  qu'affirmative  ;  le  tact  ne  dit  pas  ce  qu'il 
ne  faut  pas  dire,  ne  fait  pas  ce  qu'il  ne  faut  pas  faire  ;  il  ne 
voit  pas  une  vérité  de  plus  que  celle  des  esprits  justes  ;  mais 
il  la  voit  mieux.  Un  esprit  peut  avoir  de  la  finesse  sans  avoir 
de  tact  ;  un  homme  du  monde  d'un  esprit  limité  peut  appor- 
ter dans  la  conversation  ou  dans  la  conduite  un  tact  exquis, 
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qui  manquera  aux  esprits  tins  :  en  ce  sens,  on  pourrait 
dire  que  le  tact  est  l'apparence  de  la  finesse  :  c'est  ce  qu'on 
voit  quelquefois  chez  les  diplomates  ;  mais  ce  serait  trop 
diminuer  le  tact  et  ne  le  voir  que  dans  la  conduite  exté- 
rieure, tandis  que  nous  parlons  du  tact  dans  la  pensée  ;  et 
là  il  est  ce  que  nous  avons  dit,  une  justesse  aimable  et  déli- 
cate. 

Nous  avons  omis  jusqu'ici  ce  qui  est  en  quelque  sorte  la 
qualité  fondamentale  d'un  bon  esprit,  et  qui  doit   être  sup- 
posée dans  tout  ce  qui  précède,  c'est  V intelligence.  Il  paraît 
étrange  d'admettre   comme  une  qualité  de  l'esprit  ce   qui 
semble  être  l'esprit  lui-même,  l'ensemble   des  facultés   in- 
tellectuelles :  mais  nous  n'entendons  pas  ici  par  intelligence 
la  faculté  de  connaître  avec  toutes  ses   opérations,  mais  la 
faculté  de   comprendre,  ce  qui  est  bien  différent.  On  peut 
avoir  des  sens  excellents,  une  vue  perçante  et  fine,  et  ne 
rien  comprendre  à  ce  qu'on  voit  :  par  exemple  être  inca- 
pable de  dessiner  ou  de  faire  des  expériences  sur  la  nature. 
On  peut  avoir  une  mémoire  prodigieuse  et  savoir  des  mil- 
liers de  vers  par  cœur,  posséder  des  catalogues  d'insectes, 
connaître  toutes  les  dates  de  l'histoire  et  ne  rien  compren- 
dre aux  pensées,  à  la  nature,  aux  événements.  On  peut  avoir 
une  puissante  imagination,  être  un  poète  sublime  et  être 
absolument  dénué   de  la  faculté  de   comprendre.   On  peut 
être  passé  maître  en  abstraction  comme  le   docteur  Pan- 
crace, posséder  à  fond  son  Aristote  ou    son   Hegel,    et  ne 
rien  comprendre  à  la  philosophie  :  il  est  tel  esprit  qui  peut 
raisonner  à  perte  de  vue,  et  dont  le  raisonnement  a  banni 
la  raison.  On  peut  être  doué  de  toutes  les  idées  fondamen- 
tales, substance,  cause,  intlni,  absolu,  ne  faire  aucune  faute 
dans  l'usage  de  ces  notions,   et   être   cependant  un   esprit 
borné.  Comprendre  n'est  donc  pas  connaître.    Le  connaître 
est  au  com'prendre  ce    que  la  matière    est  à  la    forme,    le 
corps  à  l'àme,  la  lettre  à  l'esprit.  M.  Thiers,   dans  son  ad- 
mirable portrait  de  l'historien,  a  ramené  toutes  les  qualités 
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qu'il  en  exige,  à  une  seule  :  la  faculté  de  comprendre,  Tin- 
telli{?ence.  Qu'est-ce.  en  effet,  en  histoire,  que  la  couleur, 
l'érudition,  la  moralité,  la  philosophie  et  toutes  les  plus 
belles  qualités  du  monde,  si  on  ne  comprend  pas  les  faits  ? 
Il  en  est  de  même  en  tout  :  comprendre  est  la  première 
condition.  Il  est  beau  d'inventer  ;  il  est  utile  de  bien  juger  : 
mais  avant  tout  il  est  nécessaire  de  comprendre.  Sans 
doute  le  mot  comprendre,  dans  le  sens  large,  implique  tout 
cela  :  mais  dans  un  sens  plus  limité,  comprendre  est  dis- 
tinct de  juger  et  d'inventer  :  je  puis  comprendre  une  ques- 
tion sans  être  capable  de  la  résoudre,  comprendre  toutes  les 
opinions  sans  en  avoir  aucune,  comprendre  une  grande  dé- 
couverte sans  être  capable  de  la  trouver  moi-même.  L'intel- 
ligence que  nous  venons  de  définir,  n'est  autre  chose  que 
Vouverture  de  l'esprit,  l'aptitude  à  recevoir  des  idées  :  c'est 
une  réceptivité  phiiot  qn  une  faculté  véritable  :  c'est  pour- 
quoi nous  la  considérons  seulement  comme  la  base  d'un  bon 
esprit  ;  mais  il  faut  y  ajouter  la  faculté  de  décider. 

L'ouverture  de  l'esprit  est  cette  faculté  qui  nous  rend 
propres  à  comprendre  toutes  sortes  de  pensées,  même  celles 
qui  sont  les  plus  éloignées  des  nôtres,  même  contraire  aux 
nôtres  :  c'est  proprement  la  faculté  de  comprendre,  Sainte- 
Beuve  a  donné  un  exemple  admirable  d'ouverture  d'esprit, 
dans  son  histoire  de  Port-Royal,  où  il  comprend  merveil- 
leusement bien  un  état  psychologique  qui  était  absolument 
étranger  à  son  esprit.  Une  intelligence  admirablement  ou- 
verte est  encore  celle  de  Voltaire  aussi  apte  à  comprendre 
Newton  qu'à  écrire  l'histoire  et  à  peindre  les  passions  du 
cœur  humain.  Rien  de  plus  fréquent  au  contraire  que  de 
voir  un  savant  absolument  fermé  à  ce  qui  n'est  pas  sa 
science,  un  ciitique  qui  n'aime  qu'un  livre,  un  sectaire  qui 
ne  comprend  rien  que  son  propre  credo,  si  toutefois  il  le 
comprend  .L'ouverture  d'esprit,  quand  elle  est  portée  aussi 
loin  que  nous  venons  de  le  dire,  dépasse  sans  doute  de  beau- 
coup la  limite  de  ce  que  nous  avons  appelé  un  bon   esprit, 
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et  n'appartient  qu'aux  esprits  les  plus  distingués,  quelque- 
fois même  les  plus  originaux.  Mais  nous  avons  dû  prendre 
la  qualité  à  son  plus  haut  degré  pour  la  bien  faire  compren- 
dre ;  il  suffit  de  la  réduire  à  un  niveau  médiocre  pour  se  la 
représenter  dans  les  bons  esprits  qui  ne  s'élèvent  pas  au- 
dessus  de  la  moyenne. 

L'intelligence  n'est  pas  toujours  la  facilité  ni  \ii  prompti- 
tude ;  on  a  souvent  remarqué,  au  contraire,  qu'un  très-bon 
esprit  peut  être  lent  et  laborieux.  Un  esprit  facile  est  un 
esprit  qui  n'a  pas  besoin  d'effort  pour  s'assimiler  la  chose  : 
un  esprit  prompt  est  celui  qui  comprend  rapidement  et  qui 
trouve  à  propos  en  lui  môme  ce  dont  il  a  besoin.  Ces  deux 
qualités  sont  l'ornement  des  bons  esprits,  sans  en  être  la 
condition  indispensable.  Il  arrive  même  assez  souvent  que 
la  facilité  s'unit  au  superficiel,  et  la  promptitude  à  la 
légèreté.  Les  esprits  faciles  et  prompts  peuvent  donc  ne  pas 
être  de  bons  esprits.  La  facilité  et  la  promptitude  sont 
même  des  pièges  naturels  :  parce  qu'elles  conduisent  à  ju- 
jer  vite,  ce  qui  n'est  pas  d'ordinaire  le  vrai  moyen  déjuger 
bien.  Mais  unies  à  la  rectitude  de  jugement,  ces  qualités 
en  accroissent  la  force  et  elles  lui  donnent  de  l'étendue  : 
mais  ici  encore  nous  passons  de  la  catégorie  des  bons  es- 
prits à  celle  des  esprits  distingués. 

II. 

QUALITÉS  RARES. 

Nous  appelons  de  ce  nom  quelques  qualités  qui  élèvent 
l'esprit  au  delà  de  la  moyenne  et  qui  font  ce  que  l'on  appelle 
les  esprits  distingués.  Sans  doute  un  esprit  juste,  droit, 
doué  de  discernement  et  d'une  certaine  dose  de  sagacité, 
suffisamment  ouvert,  et  comprenant  facilement  un  grand 
nombre  de  choses,  ce  n'est  pas  là  déjà  (juelquo  chose  de 
très-commun.  Cependant,  :*i  on  prend  ces  qualités  à  un  de- 
gré médiocre,  on  peut  dire  que  c'est  à  peu  près  la  moyenne 
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de  l'humanité  ;  car  si  les  esprits  faux  l'emportaient  par  le 
nombre  sur  les  esprits  droits,  il  est  vraisemblable  que  la 
société  ne  pourrait  pas  subsister.  Les  fonctions  sociales 
exigent  que  le  nombre  des  erreurs  soit  moindre  que  celui 
des  calculs  justes  et  des  actions  convenables  :  or.  nous  don- 
nons le  nom  de  bons  esprits  justement  à  ceux  qui  raison- 
nent bien  et  qui  agissent  comme  il  faut.  Mais  la  supériorité 
en  tout  genre  fait  passer  un  esprit  de  la  première  classe 
dans  la  seconde.  Tel  degré  de  justesse  et  de  sûreté  dans  des 
matières  très-délicates  est  déjà  le  propre  d'un  esprit  très- 
distingué  ;  et  quand  elles  passent  au  delà  elles  prennent 
d'ordinaire  un  autre  nom.  Un  degré  très-rare  de  justesse 
s'appelle  finesse  ;  un  degré  très- rare  de  tact  s'appelle  déli- 
catesse. C'est  ce  degré  supérieur  que  nous  avons  à  étudier. 

Le  finesse  consiste  à  démêler  des  choses  très-voisines 
l'une  de  l'autre  et  qui  sont  cependant  différentes  ;  de  même 
qu'une  vue  fine  discerne  les  nuances  les  plus  délicates. 
Pascal  a  donné  de  ce  qu'il  appelle  l'esprit  de  finesse  une 
telle  description  qu'il  nous  dispense  ou  plutôt  nous  interdit 
d'en  parler  après  lui. 

La  délicatesse  se  joint  d'ordinaire  à  la  finesse  ;  mais  elle 
ne  se  confond  pas  avec  elle  :  elle  est  à  la  finesse  ce  que  le 
tact  est  à  la  justesse  ;  c'est  une  finesse  de  sentiment  ;  la 
finesse  proprement  dite,  au  contraire,  n'a  rapport  qu'à  l'es- 
prit. La  finesse  convient  plus  à  la  prose,  la  délicatesse  à  la 
poésie  :  Voltaire  a  l'esprit  fin.  il  ne  l'a  pas  toujours  délicat. 
La  Fontaine  est  aussi  fin  que  lui  ;  mais  il  est  plus  délicat  : 
rien  de  plus  délicat  que  les  fables  des  Deux  Pigeons,  des 
Deux  Amis,  que  les  vers  sur  la  Retraite,  que  la  Dédicace  à 
Af»»  de  La  Sablière,  etc.  La  musique  de  Mozart,  d'Haydn 
est  d'une  exquise  délicatesse  :  celle  de  Rossini  est  très- 
fine,  mais  elle  n'est  peut-être  pas  si  délicate.  La  délicatesse 
dans  la  conversation  consiste  à  toucher  aux  choses  d'une 
main  si  légère,  qu'on  soit  plutôt  averti  qu'informé.  La 
finesse  peut  encore  s'expliquer  ;  la  délicatesse  se  sent.  La 
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différence  de  l'une  et  de  l'autre  est  plus  grande  encore  si 
l'on  passe  de  l'ordre  intelltectuel  à  l'ordre  moral.  Dans  les 
actions  et  dans  la  conduite,  la  finesse  se  rapporte  plutôt  à 
l'habîleté,  et  la  délicatesse  à  la  bonté  et  à  l'honneur.  Il 
arrive  souvent  dans  la  conduite  que  la  finesse  est  en  raison 
inverse  de  la  délicatesse  :  mais  pour  ce  qui  est  d'ordinaire 
de  l'esprit,  les  deux  qualités  sont  ensemble.  Enfin,  il  faut 
beaucoup  de  finesse  pour  trouver  la  distinction  qui  sépare 
ces  deux  qualités  et  beaucoup  de  délicatesse  pour  la  sen- 
tir. 

La  finesse  et  la  délicatesse  servent  à  caractériser  toute 
une  classe  d'esprits  distingués  :  à  l'extrémité  opposée  se 
trouve  une  qualité,  non  pas  contraire,  mais  entièrement 
différente  et  qui  d'ordinaire  appartient  à  un  autre  ordre 
d'esprits  :  je  veux  parler  de  la  force.  La  force  d'esprit  se 
distingue  de  la  force  de  caractère,  comme  l'intelligence 
se  distingue  de  la  volonté  ;  mais,  de  part  et  d'autre,  c'est  la 
faculté  de  vaincre  les  diflïcultés  ;  encore  faut-il  qu'il  s'a- 
gisse de  difficultés  d'une  certaine  intensité  :  car  quand  elles 
sont  fines,  ce  n'est  pas  la  force,  c'est  la  finesse  qui  les  dé- 
mêle :  on  ne  prend  pas  un  marteau  pour  dénouer  un  éche- 
veau  de  fil.  Un  esprit  vraiment  fori  est  un  esprit  créateur, 
et  la  force  est  la  source  même  des  qualités  que  l'on  peut 
appeler  inventives  :  mais  nous  n'en  sommes  pas  là,  et  l'es- 
prit peut  avoir  un  certain  degré  de  force  sans  aller  jusqu'à 
la  puissance  créatrice,  c'est  ce  degré  de  force  que  nous 
considérons.  Un  esprit  qui  peut  saisir  et  contenir  une  lon- 
gue chaîne  de  raisonnements  abstraits,  ne  les  eût-il  pas 
inventés,  a  de  la  force  :  un  esprit  qui  retient  non  pas  beau- 
coup de  faits  dans  sa  mémoire,  mais  la  liaison  de  beaucoup 
de  faits  à  la  fois,  ramassés  en  une  seule  vue,  n'y  eût-il  rien 
mis  de  son  fond,  a  de  la  force  ;  un  esprit  qui,  en  philosophie, 
comprend  les  points  essentiels  d'un  système;  qui,  dans  la 
critique,  va  droit  aux  grandes  beautés  :  qui,  en  toutes  cho- 
ses, néglige  les  pensées    molles,    vagues,    communes;    qui 
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n'aime  que  le  solide,  le  réel,  le  naturel,  le  vrai,  le  simple, 
est  un  esprit  qui  a  de  la  force.  La  force  n'est  pas  la  vio- 
lence ;  la  violence  est  toujours  exagérée,  tandis  que  la  vraie 
force  n'exclut  pas  la  justesse.  Thucydide  est  le  modèle  de 
la  force  unie  à  la  plus  parfaite  rectitude  ;  au  contraire,  la 
force  de  Sénèque  est  souvent  boursouflure  et  affectation. 
Nous  empruntons  nos  exemples  aux  esprits  créateurs, 
parce  que  ce  n'est  que  là  que  les  qualités  prennent  un  assez 
grand  relief  pour  être  remarquées  et  distinguées  :  rabat- 
tons-les à  un  niveau  un  peu  inférieur,  vous  aurez  le  senti" 
ment  de  ce  que  sont  ces  qualités  chez  les  esprits  qui  ne 
sont  que  distingués. 

il  y  a  donc  deux  sortes  de  distinctions  :  la  distinction  de 
finesse  et  la  distinction  de  force  ;  Tune  a  plus  de  grâce  et 
de  charme  ;  l'autre  inspire  plus  de  respect  ;  l'une  se  remar- 
que chez  les  femmes  :  M"'"  de  Sévigné  en  est  le  plus  parfait 
modèle  ;  l'autre  est  plus  propre  aux  hommes  :  c'est  le  ca- 
ractère d'un  Bossuet  et  d'un  Montesquieu  :  la  conversation 
et  la  société  développent  l'esprit  de  finesse,  la  solitude  rend 
les  esprits  mâles.  Il  peut  y  avoir  cependant  une  certaine 
finesse  naïve  et  sans  culture  :  le  paysan  a  souvent  l'esprit 
lin,  quoi  qu'il  l'ait  peu  délicat  ;  mais  la  force  s'émousse  dans 
la  société  et  par  la  culture. 

Il  n'y  a  cependant  pas  contradiction  entre  la  finesse  et 
la  force,  et  l'on  appelle  souple  un  esprit  qui  passe  de  l'une 
à  l'autre  en  traversant  les  degrés  intermédiaires.  Ce  que 
nous  avons  appelé  ouverture  n'est  qu'une  forme  de  la  sou- 
plesse en  étendue^  l'aptitude  à  comprendre  les  choses  un 
peu  différentes  :  mais  il  y  a  une  souplesse  en  degré,  en  in- 
tensité, qui  consiste  à  parcourir  toute  la  gamme  de  l'esprit, 
depuis  l'aimable,  le  facile  et  l'agréable,  jusqu'au  grand  et 
au  profond.  Quand  un  esprit  de  ce  genre  s'applique  à  com- 
poser, c'est  le  génie  :  mais  s'il  se  borne  à  comprendre  et  à 
goûter,  la  souplesse  n'est  rien  de  plus  que  la  qualité  la  plus 
fine  de  la  distinction.  La  souplesse  est  la  plus  belle  qualité 


DES  QUALITES   DE  L'ESPRIT.  215 

de  l'esprit.  Il  n'en  est  pas  de  l'esprit  comme  du  caractère, 
on  n'aime  pas  beaucoup  un  caractère  souple,  il  n"est  pas  bon , 
d'être  toujours  prêt  à  s'accommoder  à  tout  :  mais  un  esprit 
souple  n'a  pas  les  mêmes  inconvénients,  et  est  d'un  grand 
secours  dans  les  affaires  aussi  bien  que  dans  les  études.  Un 
esprit  souple  est  une  image  de  la  nature  elle-même  qui 
passe  par  toutes  les  nuances  et  par  tous  les  degrés,  qui  est 
à  la  fois  infiniment  petite  et  infiniment  grande,  qui  a  des 
aspects  charmants  et  pleins  de  grâces,  et  des  profondeurs 
insondables  où  les  plaines  conduisentaux  collines,  les  col- 
lines aux  montagnes,  les  montagnes  aux  roches,  les  roches 
aux  pics,  pour  redescendre  dans  le  même  ordre  et  en  sens 
inverse  ;  tantôt,  la  transition  du  sévère  au  doux,  et  du  doux 
au  sévère  est  insensible  :  tantôt  elle  est  abrupte  ;  quelque- 
fois rapide  sans  être  brusque  :  ainsi,  dans  l'ordre  des  véri- 
tés, les  plus  naïves  sont  souvent  près  des  plus  profondes. 
Ainsi,  l'esprit  souple  passera  par  toutes  les  nuances  :  il  ne 
se  croit  pas  obligé  d'être  toujours  guindé  en  force  et  en 
hauteur,  car  ce  n'est  plus  que  la  raideur  ;  il  ne  se  condam- 
nera pas  à  un  sérieux  triste  et  morose  :  sa  pensée  comme 
sa  parole  sera  capable  de  sourire.  Le  modèle  de  la  sou- 
plesse est  un  écrivain  comme  La  Fontaine  :  le  sublime  lui 
est  aussi  naturel  que  la  plaisanterie.  J'ai  d-éjà  cité  Voltaire, 
comme  exemple  d'ouverture,  de  souplesse  et  étendue  :  mais 
dans  l'ordre  de  l'intensité,  il  n'a  peut-être  pas  une  gamme 
aussi  riche,  aussi  variée,  aussi  nuancée  que  La  Fontaine. 
Chez  les  anciens,  celui  qui  paraît  avoir  donné  l'exemple  de 
la  plus  étonnante  souplesse,  c'est  Socrate,  et  on  peut  en 
dire  autant  de  Platon. 

Après  avoir  signalé  la  finesse,  la  force  et  la  souplesse 
comme  les  qualités  propres  d'un  esprit  distingué,  ne  serait- 
ce  pas  un  pléonasme  d'ajouter  encore  deux  qualités  nou- 
velles :  la.  pénétration  et  Vétendue"^  La  pénétration  ressem- 
ble à  la  finesse,  et  l'étendue  ressemble  à  l'ouverture.  Ce- 
pendant, il  y  a  des  différences.  La  finesse  démêle  :  la  péné- 


216        ACADEMIE   DES    SCIENCES   MORALES    ET    POLITIQUES. 

tration  creuse  ;  la  finesse  est  déliée,  la  pénétration  est  per- 
çante. La  finesse  aperçoit  des  différences  très-petites  mais 
prochaines  :  la  pénétration  atteint  à  ce  qui  est  caché.  La 
pénétration  ressemble  encore  à  la  sagacité  et  ces  deux  qua- 
lités vont  ensemble  :   cependant,  il,  y  a  quelque  chose   de 
plus  dans  la  pénétration  que  dans  la  sagacité.  Reconnaître 
le  point  difficile  d'une  question,  c'est  montrer  de  la  sagacité; 
trouver  le  moyen  de  la  résoudre,  c'est  de  la   pénétration  : 
ne  pas  se  laisser  tromper,  c'est  le  fait  de  la  sagacité  :  dé- 
couvrir la  vérité  est  le  fait  de  la  pénétration.   Un   médecin 
sagace  voit  bien  que  la  cause  apparente  de  la  maladie  n'est 
pas  la  vraie  cause  ;  le  médecin  pénétrant  met  le   doigt  sur 
la  cause  véritable.  Un  critique  .est  sagace,  un  juge  est  péné- 
trant. Quant  aux  différences  de  l'ouverture  et  de  l'étendue 
dans  l'esprit,  elles  sont  encore  plus  délicates  et  plus  diffi- 
ciles à  signaler.  L'ouverture  a  rapport  à  la  faculté  de  rece- 
voir ;  l'étendue  à  la  faculté  de  contenir.   Un  esprit  ouvert 
est  celui  qui  s'assimile  facilement  toutes  sortes  de  connais- 
sances ;  un  esprit  étendu  est  celui  qui  les  connaît   et  les 
possède  toutes  à  la  fois.  Un  esprit   ouvert  peut  oublier  ou 
négliger  successivement   tout  ce   qu'il   apprend  :   l'esprit 
étendu  conserve  tout  et  embrasse  tout.  L'étendue  n'est  ce- 
pendant pas  encore  la  même  chose  que  la  largeur.  Un  esprit 
étendu  peut  ne  pas  être  large  ;  et  il  ne  serait  peut-être  pas 
impossible  de  trouver  un  esprit  large   qui  ne   serait  pas 
étendu.  L'étendue  a  rapport  à  la  diversité  des  matières,  la 
largeur  à  la  différence  des  idées  et  des   opinions.  Un  esprit 
étendu  est  celui  qui,  comme  Voltaire  ou  Gœthe,  est  capable 
de  cultiver  à  la  fois  la  poésie  et  les  sciences,  la  philosophie 
et  l'histoire,   et  qui  possède  de  vastes  connaissances   avec 
intelligence  (1).  Un  esprit  large  est  celui  qui  sait  rapprocher 
les  opinions,    et  qui  est  capable  de   comprendre  le   vrai, 

(1)  Voltaire   était  un  esprit  très-étendu    sans    contredit  :  était-il   uu 
esprit  large  ?  c'est  une  question. 
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même  dans  les  idées  qu'il  ne  partage  pas.  On  a  souvent 
accusé  la  largeur  d'esprit  de  conduire  au  scepticisme  et  à 
l'indifiTérence  ;  c'est  évidemment  recueil  de  cette  qualité  : 
mais  la  qualité  ne  doit  pas  être  confondue  avec  le  défaut. 
Chacune  des  qualités  de  l'esprit  a  aussi  son  défaut  corres- 
pondant :  recueil  de  la  finesse,  c'est  la  subtilité  ;  l'écueil  de 
l'étendue,  c'est  le  superficiel  ;  l'écueil  de  la  force,  c'est 
l'exagération.  La  justesse  elle-même  a  son  écueil  qui  est 
quelquefois  l'hésitation  ;  et  la  mesure  en  a  un  autre  qui  est 
la  timidité.  Mais  encore  une  fois,  les  qualités  ne  doivent  pas 
être  compromises  par  les  défauts  dont  elles  peuvent  être 
la  source. 

Il  nous  reste  à  signaler  les  qualités  qui  tiennent  non  plus 
à  la  nature  de  l'esprit  lui-même,  mais  à  son  usage^  par 
exemple  la  liberté,  l'indépendance,  la  fermeté,  la  hardisse, 
la  modération.  Un  esprit  est  libre  quand  il  n'a  pas  de  préju- 
gés, et  qu'il  n'obéit  qu'à  la  vérité  seule.  L'indépendance  est 
une  sorte  de  liberté,  mais  qui  n'a  rapport  qu'aux  préjugés 
extérieurs  :  un  esprit  indépendant  peut  ne  pas  être  libre 
lorsque  secouant  le  joug  d'autrui,  il  continue  à  se  faire  des 
préjugés  à  lui-même  auxquels  il  obéit  servilement.  Un 
esprit  ferme  est  celui  qui  ne  se  laisse  fléchir  par  aucune 
considération  et  qui  dit  nettement  ce  qu'il  pense,  que  cela 
plaise  ou  non.  Un  esprit  hardi  est  celui  qui  brave  les  préju- 
gés les  plus  accrédités  et  les  plus  puissants.  Un  esprit  mo- 
déré est  celui  qui  craint  toujours  d'être  entraîné  à  l'erreur 
par  l'amour  de  la  vérité  même,  et  qui  aime  mieux  ne  pas 
dire  tout  que  de  dire  trop.  Les  défauts  attachés  à  l'exercice 
de  ces  facultés  sont  trop  visibles  et  trop  connus  pour  qu'il 
soit  nécessaire  d'y  insister. 

Nous  avons  passé  en  revue  bien  des  qualités  de  l'esprit  : 
nous  en  avons  omis  une  ;  c'est  celle  qui,  porte  le  même 
nom  que  lui  à  savoir,  ce  que  l'on  appelle  Vesprit.  Qu'est-ce 
que  l'esprit?  Qu'est-ce  qu'un  homme,  une  femme  spirituelle, 
un  mot  spirituel  ?  Pour  définir  ce  mot  indéfinissable,  nous 
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n'avons  rien  de  mieux  à  faire  que  de  rappeler  la  définition 
de  celui  qui  a  donné  de  la  chose  elle-même  le  plus  brillant 
modèle,  je  veux  dire  Voltaire. 

«  Ce  qu'on  appelle  esprit,  dit-il,  est  tantôt  une  comparai- 
son nouvelle,  tantôt  une  allusion  fine;  ici  l'abus  d'un  mot 
qu'on  présente  dans  un  sens  et  qu'on  fait  entendre  dans  un 
autre  ;  là  des  rapports  délicats  entre  deux  idées  peu  com- 
munes ;  c'est  une  métaphore  singulière  ;  c'est  une  recher- 
che de  ce  qu'un  objet  ne  présente  pas  d'abord,  mais  de  ce 
qui  esten  effet  dans  lui  ;  c'est  l'art  ou  de  réunir  deux  choses 
éloignées,  ou  de  diviser  deux  choses  qui  paraissaient  se 
joindre,  ou  de  les  opposer  l'une  à  l'autre  ;  c'est  celui  de  ne 
dire  qu'à  moitié  sa  pensée  pour  la  laisser  deviner.  Enfin,  je 
vous  parlerais  de  toutes  les  différentes  façons  de  montrer 
de  l'esprit  si  j'en  avais  davantage.  » 

Il  nous  reste  pour  en  finir  avec  les  qualités  de  l'esprit 
à  signaler  toutes  celles  qui  sont  tout  à  fait  rares  et  su- 
périeures, et  qui  constituent  surtout  ce  qu'on  appelle  le 
génie.  Ce  sont  par  exemple  Voriginalité,  la  profondeitr,  la 
grandeur,  \ invention. 

L'originalité  est  le  cachet  qui  distingue  un  homme  d'un 
autre  homme,  un  esprit  d'un  autre  esprit.  Au  premier  abord 
tous  les  hommes  se  ressemblent  ;  mais,  comme  l'a  dit  Pas- 
cal, à  mesure  qu'on  a  plus  d'esprit,  «  on  trouve  qu'il  y  a 
plus  d'esprits  originaux.  »  L'auteur  des  Causeries  du  lundi 
(Sainte-Beuve),  qui  était  au  nombre  de  ceux  qui  ont  eu  le 
plus  d'esprit,  a  su  trouver  de  l'originalité  jusque  dans  les 
moindres  de  nos  écrivains.  Mais  il  faut  reconnaître  que  l'o- 
riginalité est  surtout  reconnaissable  chez  les  grands  hom- 
mes. Elle  est  ou  une  llainme  sans  égale,  comme  chez  Pas- 
cal, ou  une  grandeur  suprême,  comme  chez  Bossuet,  ou  une 
sérénité  majesteuse,  comme  chez  Descartes,  ou  un  pathéti- 
que sublime,  comme  dans  Shakespeare,  partout  enfin,  tout  ce 
qui  frappe,  étonne,  subjugue  dans  l'art,  dans  la  poésie,  dans 
la  philosophie,  ou  encore  dans  la  politique  et  dans  la  guerre; 
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car  quoi  de  plus  original  qu'un  Cromwell,  Vin  Washington, 
un  Bonaparte  ou  un  Condé  ?  Eux  aussi  étonnent  par  la  ra- 
reté, la  nouveauté,  l'inattendu.  En  un  mot,  l'originalité  n'est 
pas  une  qualité  spéciale  de  l'esprit;  c'est  ou  un  degré,  ou 
une  manière  d'être,  ou  un  mélange  des  autres  qualités;  c'est 
la  couleur  et  le  ton  :  c'est  la  physionomie  de  l'esprit. 

La  profondeur  se  déflnit  elle-même.  Elle  est  la  puissance 
de  découvrir  ce  qui  est  très-caché,  de  franchir  une  longue 
chaîne  de  pensées,  de  rassembler  en  un  seul  trait  mille 
traits  différents.  La  grandeur  se  déflnit  également  elle- 
même  ;  ou  plutôt  elle  ne  se  détinit  pas  :  car  qui  ne  sait  ce 
que  c'est  que  d'être  grand  ?  Et  cependant  qui  peut  le  dire  ? 
Parmi  les  peuples,  le  peuple  romain  est  celui  qui  donne  le 
plus  l'idée  de  la  grandeur  :  ses  monuments  sont  grands,  ses 
lois  et  ses  codes  ont  de  la  grandeur  :  sa  langue  est  majes- 
tueuse. Les  époques  classiques  ont  de  la  grandeur.  La 
France  au  siècle  de  Louis  XIV  est  un  siècle  de  grandeur. 
La  grandeur,  d'après  ces  exemples,  est  quelque  chose  de 
fler  et  de  noble  mais  sans  trouble  ;  c'est  la  force  dans  la 
sérénité  et  dans  la  dignité.  Pascal  est  un  modèle  de  profon- 
deur, et  Bossuet  un  modèle  de  grandeur.  Hamlet  est  une 
œuvre  profonde  ;  Athalie  est  une  œuvre  grande.  Le  profond 
remue  l'âme  jusque  dans  ses  dernières  couches  ;  le  grand 
nous  élève  et  nous  calme  en  nous  charmant. 

Le  dernier  trait  le  plus  caractéristique  du  génie  est  l'in- 
vention. Le  don  de  l'invention  correspond  dans  l'art,  dans 
la  science  à  ce  que  l'on  appelle  la  grâce  en  théologie.  C'est 
quelque  chose  qui  vient  d'en  haut  ;  l'esprit  souffle  où  il 
veut;  même  lorsqu'il  croit  donner  son  secret,  c'est  une  pure 
apparence.  Descartes,  en  décrivant  sa  méthode,  croit  de 
bonne  foi  nous  expliquer  ses  découvertes.  Mais  on  peut  ap- 
pliquer toute  sa  vie  avec  la  plus  grande  fidélité  la  méthode 
de  Descartes  sans  découvrir  la  géométrie  analytique,  ni 
même  quoi  que  ce  soit. 

Le  génie  est  toujours  inventif  ;  mais  il  l'est  plus  ou  moins. 
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Descartes  Test  au  plus  haut  degré  ;  Pascal  invente  plus  que 
Bossuet  ;  Corneille  plus  que  Racine.  Voltaire  qui  a  intro- 
duit tant  de  nouveautés,  et  qui  a  tant  remué  le  monde, 
n'est  cependant  très-inventif  pour  le  fond  des  choses.  C'est 
dans  les  sciences  qu'il  est  le  plus  facile  de  définir  et  de 
constater  la  faculté  d'inventions  :  chaque  découverte  porte 
le  nom  de  ses  auteurs  ;  mais  les  découvertes  dans  le  pays 
de  l'àme  n'ont  pas  une  moindre  valeur  pour  n'être  pas  si 
faciles  à  prouver. 

Avec  l'invention  s'achève  la  description  des  qualités  de 
l'esprit,  elle  en  est  la  couronne,  l'acte  suprême  ;  et  par  là 
même  le  terme  naturel  d'une  histoire  de  Tintelligence. 

P.  Janet. 
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RAPPORTS  VERBAUX  &  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


La  réforme  pénitentiaire  en  Italie, 

Par  M.  Martinu  Beltbani  Scalia. 

M.  Gtl.  LllcaS  :  —  yi  l'on  veut  désigner  en  Europe  la  terre 
classique  du  droit  criminel,  celle  où  il  a  poussé  les  plus  profondes 
racines  et  où  il  a  été  le  plus  fécond  en  criminalistes,  il  faut  nommer 
l'Italie.  Mais  livrés  à  leurs  persévérantes  études  sur  l'origine  et  les  fon- 
dements du  droit  de  punir,  et  sur  tous  les  graves  problèmes  qui  s'y 
rattachent  dans  l'ordre  philosophique  et  juridique,  les  criminalistes 
italiens  n'ont  pas  été  assez  attentifs  à  l'horizon  nouveau  que  devait 
ouvrir  à  la  science,  du  droit  criminel  le  mouvement  progressif  de  l'ex- 
tension de  l'emprisonnement  dans  les  codes  pénaux  et  des  conséquences 
que  devait  entraîner  son  application  temporaire.  La  réforme  pénitentiaire 
qui  s'imposait  à  la  captivité  temporaire  pour  substituer  contre  le  péril 
de  la  récidive,  la  garantie  morale  de  l'amendement  <à  la  garantie 
matérielle  de  la  détention  perpétuelle,  échappa  au  génie  de  Beccaria 
et  depuis  lui  les  criminalistes  italiens  ne  s'en  sont  pas  suffisamment 
préoccupés. 

Toutefois  dans  ces  derniers  temps  l'Italie,  toujours  sympathique  aux 
idées  utiles  et  généreuses,  a  témoigné  sa  sollicitude  éclairée  pour  la 
réforme  pénitentiaire  et  ses  savants  criminalistes  ont  compris  la  large 
place  que  la  théorie  de  l'emprisonnement  était  appelée  à  occuper  dans 
celle  du  droit  criminel.  On  a  vu  en  même  temps  des  jurisconsultes  qui 
loin  de  se  préoccuper  exclusivement  des  études  de  l'esprit  philoso- 
phique, s'y  montraient  au  contraire  trop  indifférents  peut-être,  demander 
surtout  à  ce  qu'on    peut   appeler  le  positivisme  des  chiffres  et  des   faits 
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les   lumières  qui  devaient    tracer  à  la  réforme    pénitentiaire   la   voie  à 
suivre  et  les  procédés  à  employer. 

L'expérience  pratique  est  assurément  le  flambeau  lumineux  qui  doit 
guider  la  réforme  pénitentiaire  dans  son  développement  graduel  ;  mais 
à  l'esprit  pratique  qui  recueille  les  chiffres  et  les  faits,  il  faut  unir 
l'esprit  philosophique  qui  vient  déduire  des  faits  observés,  les  principes 
qui  en  découlent,  et  qui  doivent  servir  de  règle  théorique  à  l'application 
pratique.  Il  convient  d'ajouter  que  le  point  de  départ  de  la  réforme  pé- 
nitentiaire est  de  date  si  récente  que  les  faits  à  en  recueillir  se  renfer- 
ment dans  ime  limite  fort  restreinte;  et  quant  aux  chiffres  de  la  statis- 
tique, ils  ne  présentent  pas  encore  toutes  les  garanties  de  l'exactitude,  et 
l'art  de  les  grouper  est  un  grave  écueil  pour  les  enseignements  de  la 
vérité  historique  et  de  l'expérience  pratique.  L'Italie  a  ainsi  besoin, 
comme  on  le  voit,  du  mutuel  et  utile  concours  de  l'esprit  philosophique 
des  criminalistes  et  des  études  positives  des  praticiens. 


Examen  critique  des  nystèmeR  existants.  —  Parmi  les  praticiens,  on  ne 
peut  contester  que  la  principale  notabilité  ne  soit  M.  Martino  Beltrani 
Scalia,  au  nom  duquel  j'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie 
d'un  ouvrage  dont  il  est  l'auteur  sur  la  réforme  pénitentiah-e  en  Italie, 
et  qui  se  recommande  d'une  manière  tout  à  fait  exceptionnelle  à  l'at- 
tention de  l'Académie  par  ses  travaux  historiques  et  statistiques  sur 
cette  réforme. 

Ce  n'est  pas,  eu  elfet,  à  des  études  spéculatives  que  M.  Beltrani  Scalia 
doit  la  renommée  si  bien  uiéritée  qui  lui  est  acquise,  mais  à  ses  publica- 
tions historiques  et  statistiques,  parmi  lesquelles  je  rappellerai  celles 
dont  j'ai  précédemment  rendu  compte  à  l'Académie,  relatives  à  l'histoire 
de  la  réforme  pénitentiaire  en  Italie,  en  Angleterre  et  en  Irlande.  Je 
dois  rapjwler  aussi  ses  laborieuses  recherches  sur  les  moyens  de  créer 
un  cadre  de  statistique  internationale  qui  permette  de  suivre  le  mouve- 
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ment  de  la  criiuiniilité  parmi  les  peuples  civilisés    et   arriver  à  l'appré- 
ciation de  leur  moralité  comparée. 

Tous  les  ouvrages  de  M.  Beltrani  Scalia,  qui  a  été  pendant  tant  d'an- 
nées inspecteur  général  des  prisons  de  son  pays,  ont  été  écrits  sous  l'ins- 
piration de  ses  observations  pratiques  ;  et  c'est  à  l'importance  de  ses 
travaux  historiques  et  statistiques  et  de  ses  services  administratifs  qu'il 
a  dû  la  direction  générale  des  prisons,  à  laquelle  il  a  été  appelé  par  la 
confiance  du  gouvernement  de  son  pays. 

Avant  de  parler  de  l'ouvrage  de  M.  Beltrani  Scalia,  il  convient  d'en 
faire  connaître  le  point  de  départ. 

A  son  avènement  au  ministère  de  l'Intérieur  en  1878,  M.  Crispi  le 
chargea  en  ces  termes  d'élaborer  un  projet  de  réforme  pénitentiaire  : 

(.(  Examiner  les  conditions  de  la  criminalité  et  la  manière  dont  les 
peines  sont  appliquées  en  Italie  ;  examiner  les  expériences  et  les  résultats 
de  la  science  pénitentiaire  aussi  bien  que  des  différents  systèmes  péni- 
tentiaires ;  proposer  un  projet  de  réforme  qui  puisse  s'adapter  promp- 
tement  au  code  pénal  en  vigueur  et,  sauf  les  modifications  indispen- 
sables, au  projet  de  code  pénal  voté  par  la  chambre  des  députés  sous  le 
ministère  de  M.  Mancini  et  entraîner  le  moins  de  retard  et  le  moins  de 
dépenses  possible.  » 

M.  Beltrani  Scalia  se  mit  immédiatement  à  l'œuvre,  et  en  1879  il  avait 
terminé  son  travail  qui  se  divisait  en  quatre  parties  ayant  pour  objet  : 

La  première,  de  constater  l'état  de  la  criminalité  en  Italie  ;  car  il  faut 
dit-il,  connaître  le  mal  avant  de  rechercher  le  remède  à  y  apporter; 

La  seconde,  d'apprécier  d'après  les  documents  statistiques,  la  moralité 
comparée  de  l'Italie  et  des  autres  nations  de  l'Europe  ; 

La  troisième,  de  constater  l'état  actuel  de  lu  réforme  des  prisons  en 
Italie,  et  d'apprécier  les  résultats  des  différents  systèmes  en  cours  d'ex- 
périmentation qui  se  rattachent  à  cette  réforme   ; 

Enfin,  le  but  de  la  quatrième  partie  est  d'exposer  la  première  élabora- 
tion du  programme  relatif  au  projet  de  réforme  qu'il  propose  à  l'adop- 
tion du  gouvernement  de  son  pays. 

Pour  constater  l'état  actuel  du  mouvement  des  délits  el  des  crimes  en 
Italie,  M.  Beltrani  Scalia  après  avoir  consulté  la  statistique  de  la  justice 
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criminelle,  la  statistique  de  l'administration  pénitentiaire,  et  enfin  les 
discours  des  organes  du  ministère  public  à  la  rentrée  des  cours  et  tribu- 
naux, avoue  loyalement  que  ces  trois  sources  auxquelles  il  a  puisé  ne 
lui  ont  pas  permis  d'arriver  à  la  précision  qu'exige  l'exactitude  scienti- 
fique. Mais  il  déclare  que  ces  documents  ne  justifient  que  trop  la  con- 
clusion à  laquelle  il  lui  a  été  si  pénible  d'arriver  sur  le  mouvement  pro- 
gressif de  la  criminalité  en  Italie. 

Dans  la  seconde  partie,  où  il  s'eflrorce  d'établir  une  sorte  de  statistique 
du  naouvement  de  la  criminalité  entre  l'Italie  et  les  autres  Etats  civi- 
lisés de  l'Europe,  l'auteur  s'engage  dans  un  véritable  labyrinthe  de  cal- 
culs et  de  chiffres  oîi  il  n'est  guère  possible  de  le  suivre.  Mais  cette  par- 
tie contient  de  pénibles  et  courageuses  révélations  sur  des  plaies  pro- 
fondes qui  dans  certaines  provinces  de  l'Italie  compromettent  à  la  fois 
la  moralité  et  la  sécurité  publique  et  individuelle.  Je  ne  veux  pas  m'y 
arrêter  en  ce  moment  et  me  réserve  d'y  revenir  à  la  fin  de  ce  rapport. 

Dans  la  troisième  partie,  M.  Beltnmi  Scalia  soumet  successivement  à 
ses  investigations,  les  différents  systèmes  qui  sont  en  cours  d'expéri- 
mentation, et  le  système  cellulaire  est  surtout  l'objet  de  son  examen 
critique.  11  suit  ce  système  dans  les  pays  où  il  a  reçu  le  plus  d'extension. 
11  interroge  tous  les  documents  historiques  et  statistiques  publiés  à  cet 
égard,  et  il  montre  que  les  bons  résultats  de  l'emprisonnement  indivi- 
duel n'ont  été  constatés  qu'en  ce  qui  concerne  les  détenus  avant 
jugement  et  les  condamnés  à  court  terme. 

Il  se  déclare  l'adversaire  résolu  et  persévérant  de  l'application  du 
régime  cellulaire  aux  condamnés  à  long  terme  en  joignant  à  l'autorité 
de  son  expérience  la  valeur  des  arguments  sur  lesquels  il  motive  son 
opinion.  Parmi  les  systèmes  existants,  celui  dont  l'emploi  lui  paraît  mé- 
riter la  préférence  pour  les  condamnés  à  long  terme,  c'est  le  système 
progressif,  plus  connu  sous  le  nom  de  système  irlandais,  dont  il  a  été 
l'historien,  et  il  s'attache  à  réfuter  les  objections  qu'a  soulevées  ce 
système  qui  a  de  nombreux  adhérents  (1)  et  rencontre  nécessairement 
pour  adversaires  les  partisans  des  systèmes  rivaux. 

(1)  On   peut    citer    notamment   M.    Bonneville  de  Massangy  dans   son 
ouvrage  sur  l'Amélioration   de  la  loi  criminelle  ;  M.  van  der  Brugghen, 
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Programme  proposé.  —  Après  avoir  fait  l'exposé  liistorique  et  1  examen 
critique  des  différents  systèmes  existants,  M.  Beltrani  Scalia  arrive  à  la 
partie  la  plus  importante  de  son  œuvre,  celle  de  l'élaboration  du  pro- 
gramme relatif  au  projet  qu'il  propose  pour  la  réforme  pénitentiaire  en 
Italie.  Il  n'y  a  pas  à  craindre  d'un  homme  aussi  éclairé  par  sa  longue 
carrière  administrative,  les  témérités  de  l'innovation.  Son  esprit  pruden- 
et  circonspect  ne  veut  pas  tenter  l'inconnu,  mais  demande  aux  indicat 
lions  des  études  de  la  théorie  et  de  l'expérimentation,  celles  qui  sont  le 
plus  accréditées  par  l'assentiment  des  spécialistes  et  le  témoignage  de 
l'observation  pratique. 

Il  est  venu  donner  son  adhésion,  qui  a  tant  de  valeur  à  nos  yeux,  aux 
cinq  degrés  dont  se  compose  notre  théorie  de  l'emprisonnement,  à 
savoir  : 

L'emprisonnement  préventif  pour  les  détenus  avant  jugement  ;  l'em- 
prisonnement répressif  pour  les  petits  délinquants  ou  condamnés  à  court 
terme  ;  l'emprisonnement  répressif  et  pénitentiaire  pour  les  condamnés 
à  long  terme  ;  l'affectation  d'établissements  spéciaux  pour  les  jeunes 
détenus,  et  enfin  le  transfèrement  cellulaire  pour  les  détenus  passagers 
d'un  établissement  à  l'autre. 

Quant  aux  principes  fondamentaux,  chacun  de  ces  degrés  a  le  sien,  et 
il  n'hésite  pas  à  se  joindre  aux  spécialistes  qui  reconnaissent  que  l'ubjet 
de  l'emprisonnement  préventif  est  d'empêcher  d'abord  l'évasion,  afin  de 
garantir  la  comparution  de  l'inculpé  devant  la  justice  et  ensuite  la  cor- 
ruption mutuelle,  afin  de  préserver  l'inculpé  qui  franchit  pour  la  pre- 
mière fois  le   seuil  de  la  prison  de  la  cohabitation  des  malfaiteurs  réci- 

ancien  ministre  de  la  justice  aux  Pays-Bas,  dans  ses  Études  sur  le  système 
pénitentiaire  irlandais;  M.  le  docteur  Guillaume,  dans  sou  ouvrage  sur 
Les  établissements  pénitentiaires  de  la  Suisse;  M.  d'Olivecroua,  couseiller 
à  la  Cour  suprême  de  Stockholm,  dans  son  Étude  sur  les  causes  de  la 
récidive  et  les  moyens  d'y  remédier, 

NOUVELLE  SÉRIE.    —  XIY.  15 


226        ACADEMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

divistes:  que  l'objet  de  l'emprisonnement  répressif  est  d'ajouter  au  prin- 
cipe de  la  corruption  mutuelle  celui  de  l'intimidation  pour  des  délin- 
quants dont  la  culpabilité  peut  n'exiger  que  l'action  d'une  discipline  ré- 
pressive ;  que  l'objet  de  l'emprisonnement  répressif  et  pénitentiaire  est, 
en  s'appropriant  les  deux  principes  précédents,  d'y  ajouter  celui  de 
l'amendement,  c'est-à-dire  l'action  d'une  discipline  réformatrice,  sorte 
d'orthopédie  morale  qui  a  de  mauvais  penchants  à  redresser,  de  dange 
reux  antécédents  à  comger  et  de  vicieuses  habitudes  à  refaire.  Pour 
l'affectation  d'établissements  spéciaux  aux  jeunes  détenus,  ils  s'inspirent 
du  principe  des  modifications  que  la  répression  pénitentiaire  doit  subir 
dans  son  application  à  l'enfance  coupable,  avec  une  saine  appréciation 
de  cette  culpabilité,  d'après  le  degré  de  la  gravité  de  l'acte  et  celui  du 
discernement  de  l'agent. 

M.  Beltrani  Scalia  commande  ainsi  la  confiance  dans  son  projet  de 
réforme  pénitentiaire,  en  s'appuyant  sur  les  principes  et  les  précédents 
les  plus  autorisés  de  la  théorie  et  de  l'expérience  pratique. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  degré  de  la  théorie  de  l'emprisonne- 
ment relatif  aux  détenus  avant  jugement,  qui  correspond  à  nos  maisons 
d'arrêt,  il  s'appuie  même  sur  les  précédents  propres  à  l'Italie  pour  pro- 
poser à  cet  égard  l'emprisonnement  individuel.  Si  cette  application  de 
l'emprisonnement  individuel  aux  détenus  avant  jugement,  conseillée  dès 
1836  par  notre  théorie,  a  dû  attendre  en  France  trente-neuf  ans  avant 
de  recevoir  sa  sanction  législative  par  la  loi  du  5  juin  1875,  il  en  a 
été  autrement  en  Italie. 

Dès  1857,  le  Parlement  sarde  prescrivait  de  construire  à  l'avenir  les 
maisons  d'arrêt  d'après  le  régime  cellulaire  et,  en  1864,  une  loi  étendait 
à  toute  l'Italie;  la  prescription  du  Parlenient  sarde  de  1857. 

Les  naaisons  d'arrêt  cellulaires  de  Milan,  de  Païenne,  de  Perrugia,  de 
Turin,  de  Caglian  et  autres  encore  attestent  que  la  loi  de  1864  n'est  pas 
restée  une  lettre  morte  ;  et  M.  Beltrani  Scalia  n'avait  dans  son  projet 
qu'à  insister  sur  la  nécessité  de  donner  à  la  loi  de  1864,  relative  aux 
maisons  d'arrêt,  une  exécution  plus  active  et  plus  générale. 
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Maisons  pour  peines.  —  Quant  aux  maisons  pour  peines  qui  forment  le 
second  et  le  troisième  degrés  de  la  théorie  précitée,  M.  Beltrani  Scalia 
vient  donner  l'imposante  autorité  de  son  adhésion  à  un  principe  auquel 
j'attache  la  plus  grande  importance,  et  qu'à  ce  titre  j'ai  eu  l'occasion  de 
développer  devant  l'Académie  et  devant  le  conseil  supérieur  des  prisons, 
c'est  celui  de  la  durée.  .      , 

Ce  qui  me  paraît,  en  effet,  indiquer  la  ligne  la  plus  profonde  de  dé- 
marcation qui,  dans  la  théorie  de  l'emprisonnement,  sépare  l'école  an- 
cienne de  l'école  moderne,  c'est  le  principe  unique  de  la  durée  qui  est 
venu  remplacer  l'ancien  système  des  modifications  multiples  des  codes 
pénaux,  des  degrés  de  leur  échelle  pénale  et  des  établissements  de  dé- 
tention qui  y  correspondent.  Lorsque,  en  1836,  je  déclarai  qu'il  ne  devait 
y  avoir  que  deux  sortes  de  prison  pour  peines,  les  unes  prisons  répres- 
sives pour  les  condamnés  à  court  tenue,  à  l'égard  desquels  l'application 
du  principe  d'intimidation  pouvait  suffire,  et  les  prisons  répressives  et 
pénitentiaires  pour  les  condamnés  à  long  terme,  qu'il  ne  fallait  pas  seu- 
lement intimider  mais  corriger  par  une  discipline  pénitentiaire  qui  avait 
besoin  de  l'action  du  temps  ;  je  soulevai  une  masse  d'objections  contre 
cette  déclaration  qui  venait  se  heurter  aux  idées  de  l'époque. 

Ce  principe  unique  de  la  durée  a  fait  depuis  son  chemin.  Les  objec- 
tions qu'il  rencontre  encore  le  cèdent  de  jour  en  jour  aux  adhésions 
qu'il  obtient,  et  parmi  lesquelles  celle  de  M.  Beltrani  Scalia  est  auss 
nette  que  précise.  Il  adopte  pleinement  la  ligne  séparative  pour  l'ap- 
plication du  principe  de  la  durée  entre  les  maisons  pour  peines  affectées, 
les  unes  aux  condamnés  à  court  terme,  et  les  autres  aux  condamnés  à 
long  terme. 

Les  premières  reçoivent  les  condamnés  de  un  jour  à  deux  ans  ;  mais 
comme  les  condamnations  prononcées  sous  l'empire  du  Code  pénal 
actuel  sont  réductibles  de  moitié  dans  leur  durée  sous  le  régime  de 
l'emprisonnement  individuel,  il  s'ensuit  que  le  maximum  de  la  durée  de 
la  captivité  cellulaire  est  de  un  an,  tandis  que  pour  les  maisons  destinées 
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aux  condamnés  à  long   terme,  le  minimum  du  séjour  a  deux  ans  pour 

point  de  départ. 

A  l'égard  des  prisons  pour  peines  afEectées  aux  condamnés  à  court 
terme,  M.  Bertrani  Scalia  n'a  donc  eu,  dans  son  projet  de  réforme,  qu'à 
proposer  d'étendre  à  ces  maisons  le  régime  cellulaire  adopté  pour  les 
maisons  d'arrêt,  sauf  les  modifications  que  prescrivait  la  différence  du 
régime  préventif  et  du  régime  répressif. 

Quant  aux  maisons  de  peines  pour  les  condamnés  à  long  terme,  j'ai 
déjà  dit  que  M.  Bertrani  Scalia  regardait  comme  inadmissible  l'extension 
à  cet  égard  du  régime  cellulaire,  et  qu'il  était  au  contraire  le  partisan 
convaincu  du  système  progressif  ou  irlandais,  qui  toutefois  admet  à  son 
début  l'application  temporaire  du  régime  cellulaire.  C'est  donc  ce  sys- 
tème qu'il  propose  dans  son  programme  de  ^-éforme,  sans  qu'on  puisse 
méconnaître  que  le  reproche  d'être  un  implacable  adversaire  du  régime 
cellulaire  soit  bien  immérité  vis-à-vis  M.  Beltrani  Scalia.  Il  conseille,  en 
effet,  comme  moi-même,  l'application  du  régime  cellulaire  pour  l'empri- 
sonnement préventif,  pour  l'emprisonnement  répressif  et  pour  le  trans- 
fèrement  des  détenus  de  tout  sexe  d'un  établissement  à  un  autre,  et  il 
le  conseille  même  encore  dans  tous  les  établissements  de  détention  pour 
la  répression  des  infractions  disciplinaires.  Le  seul  point  sur  lequel  il  ne 
peut  l'admettre  est  ainsi  celui  relatif  aux  condamnés  à  long  terme.  Fau- 
drait-il donc  conclure  que  doit  être  réputé  ennemi  du  système  cellu- 
laire quiconque  n'a  pas  une  foi  absolue  dans  son  application  exclusive 
et  illimitée  ?  La  sagesse  philosophique  n'enseigne-t-elle  point  qu'il  ne 
faut  aspirer  en  ce  monde  à  rechercher  et  trouver  l'absolu,  et  la  sagesse 
pratique  ne  recommande-t-elle  pas  de  s'en  tenir  au  relatif? 

En  proposant  du  reste  le  système  progressif,  M.  Beltrani  Scalia  sou- 
met temporairement  à  la  cellule,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  le  condamné  à 
long  terme,  comme  stage  à  son  entrée,  après  lequel  il  passe  au  régime 
de  la  vie  en  commun  dans  la  prison  intermédiaire,  où  une  discipline  mo- 
ralisante doit  le  conduire  à  la  libération  conditionnelle. 

Du  moment  où  il  faisait  du  système  cellulaire  et  du  système  progres- 
sif l'objet  de  son  examen  comparé,  pour  déterminer  celui  des  deux 
dont  il  aurait  à  proposer  à  son  pays   l'application  aux  condamnés  à 
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long  terme,  il  n'y  avait  pas  à  hésiter,  et  je  ne  puis  qu'approuver  pleine- 
ment la  préférence  de  M.  Beltrani  Scalia. 

Personne  du  reste  ne  saurait  être  plus  favorable  que  moi  au  principe 
d'épreuves  successifes  auxquelles  les  condamnés  doivent  être  soumis, 
principe  sur  lequel  repose  le  système  progressif,  puisqu'il  avait  été  in- 
diqué par  ma  théorie  de  l'emprisonnement  (1)  longtemps  avant  que 
M.  Crofton  en  eût  fait  la  base  de  l'essai  d'application  pratique  dont  il  a 
été  en  Irlande  le  célèbre  promoteur. 

Si,  comme  on  l'a  remarqué,  j'ai  toujours  évité  de  me  prononcer  sur  le 
système  irlandais,  c'est  qu'approuvant  son  principe  sans  pouvoir  éten- 
dre cette  approbation  à  l'application  qu'il  avait  reçue,  je  devais  réserver 
pour  une  nouvelle  édition  de  ma  théorie  de  l'emprisonnement  les  déve- 
loppements dans  lesquels  j'aurais  à  entrer  à  cet  égard. 

En  proposant  dans  son  projet  de  réforme  pénitentiaire  le  système  ir- 
landais, M.  Beltrani  Scalia  n'a  pas  voulu  toutefois  s'interdire  d'y  appor- 
ter quelques  modifications  qu'il  jugeait  convenables  pour  l'adapter  plus 
utilement  à  son  pays.  Il  a  appris,  comme  moi,  à  l'école  de  l'expérience 
pratique  les  graves  inconvénients  de  confondre  dans  les  maisons  pour 
peines  affectées  aux  condamnés  à  long  terme,  les  deux  éléments  de  la 
population  rurale  et  de  la  population  urbaine,  et  il  a  voulu  qu'en  tenant 
compte  de  leur  origine  différente,  on  affectât  aux  uns  des  pénitenciers 
agricoles,  et  aux  autres  des  pénitenciers  industriels.  Les  détenus  des 
pénitenciers  industriels  seront  chargés  de  confectionner  tous  les  objets 
nécessaires  aux  besoins  du  vêtement,  de  la  lingerie,  de  la  chaussure,  etc., 
des  pénitenciers  agricoles,  en  même  temps  qu'à  leurs  besoins  de  même 
nature,  et  ils  ne  devront  travailler  du  reste,  autant  que  possible,  que  pour 
le  compte  l'Etat,  afin  de  ne  pas  faire  une  trop  grande  concurrence  au 
travail  libre. 


(1)  «  On  trouve  le  germe  et  le  principe  de  cette  méthode  dans  l'ouvrage  de 
«  M.Charles  Lucas  sur  la  Théorie  de  l'emprisonnement  bien  avant  que  sir 
a  Walter  Crofton  n'eût  commencé  en  Irlande  l'expérience  dont  le  retentis- 
«  sèment  a  été  si  grand.  »  (Rapport  sur  l'enquête  pénitentiaire  de  la 
commission  pa.rlementaire,  par  M.  le  vicomte  ci  Haussonviile,  t.  VI,  1874, 
page  234.) 
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Les  détenus  des  pénitenciers  agricoles  seront  employés  aux  travaux 
de  la  terre  et  à  des  travaux  extérieurs. 

Tout  en  recnonaissant  la  nécessité  des  pénitenciers  industriels,  M.  Bel- 
trani  Scalia  ne  se  dissimule  pas  que  les  pénitenciers  agricoles  sont  ceux 
qui  répondent  le  mieux  aux  espérances  de  la  réforme  pénitentiaire  qui  ne 
peut  embrasser  un  horizon  plus  important  que  celui  de  l'amendement 
de  l'homme  par  la  terre,  et  de  la  terre  par  l'homme,  et  par  conséquent  la 
mise  en  culture  des  terres  incultes  et  fertilisables.  Il  cite  à  cet  égard 
les  230,000  hectares  de  terres  incultes  en  Italie,  qui  viendraient  considéra- 
blement accroître  la  richesse  agricole  et  l'assainissement  du  pays.  C'est 
ce  que  j'ai  souvent  conseillé  en  France,  en  rappelant  les  services  rendus 
au  moyen  âge  par  les  congrégations  religieuses.  Mais  j'ai  eu  le  soin  d'a- 
jouter qu'en  ce  qui  concernait  les  marais,  qui  sont  pour  la  richesse  agri- 
cole, comme  l'indiquait  Sully,  sa  meilleure  espérance,  il  fallait  bien  dis- 
tinguer l'opération  du  dessèchement  et  de  l'assainissement  des  marais 
de  celle  de  la  mise  en  culture  des  marais  desséchés  et  assainis.  La  pre- 
mière était  une  oeuvre  d'art  qui  concernait  les  ingénieurs  et  réclamait 
toutes  leurs  savantes  combinaisons,  afin  de  triompher  des  difficultés  du 
terrain  et  de  celles  de  l'hygiène.  Ce  n'est  que  la  seconde,  celle  de  la 
mise  en  culture,  qui  rentre  dans  la  compétence  de  la  réforme  péniten- 
tiaire, parce  qu'ainsi  le  veut  la  légalité,  qui  a  réglé  le  caractère  pénal  des 
travaux  auxquels  sont  soumis  les  condamnés,  en  ne  permettant  pas  d'y 
introduire  des  ateliers  insalubres.  Ce  serait  une  aggravation  illégale  de 
la  peine  encourue  et  de  la  condamnation  prononcée. 

Aussi  lorsqu'ont  été  créés  en  France  les  pénitenciers  de  la  Corse,  avec 
une  regrettable  précipitation  qui  a  entraîné  des  cas  de  maladie  et  de 
mortalité  même,  qu'on  a  su  plus  tard  prévenir  et  qu'on  aurait  dû  plus  tôt 
prévoir,  on  a  fait  du  moins  appel  aux  condamnés  qui  demandaient  l'ins- 
cription de  leurs  noms  sur  les  listes  des  enrôlements  volontaires. 


IV 


Etablissements   de  jeunes   détenus.  —  M.  Beltrani  Scalia  propose  pour 
les  jeunes  détenus  : 
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En  premier  lien,  trois  classes  d'établissements  affectés  :  les  premiers 
aux  jeunes  détenus  condamnés  comme  ayant  agi  avec  discernement  ; 
les  seconds  à  ceux  jugés  et  détenus  comme  ayant  agi  sans  discernement, 
ainsi  qu'aux  jeunes  délinquants  pour  vagabondage  et  mendicité  ;  les 
troisièmes  aux  mineurs  détenus  par  correction  paternelle. 

En  second  lieu,  il  pose  en  principe  la  prépondérance  des  établisse- 
ments publics,  qui  seuls  peuA'ent  être  consacrés  aux  jeunes  criminels  et 
délinquants  détenus  comme  ayant  agi  avec  discernement. 

Il  n'admet  l'autorisation  de  fonder  des  établissements  privés,  sous  la 
surveillance  de  l'Etat,  que  pour  la  seconde  et  troisième  classe  de  jeunes 
détenus. 

En  troisième  lieu,  il  veut  pour  les  jeunes  détenus,  comme  pour  les 
détenus  adultes,  le  régime  agricole  et  le  régime  industriel,  afin  de  tenir 
compte  des  antécédents  de  famille,  et  de  la  différence  des  aptitudes. 
Mais  il  se  prononce  pour  la  préférence  à  accorder,  autant  que  possible, 
au  régime  agricole  sous  le  double  rapport  physique  et  moral. 

En  quatrième  lieu,  il  désire,  pour  les  jeunes  détenus  comme  pour  les 
détenus  adultes,  l'application  du  régime  agricole  à  la  mise  en  culture 
des  terres  incultes  et  fertilisables,  pour  ajouter  ainsi  à  l'amendement  de 
l'enfant  par  la  terre  celui  de  la  terre  par  l'enfant. 

En  cinquième  lieu,  il  conseille  d'affecter  au  régime  agricole  et  au  ré- 
gime industriel  des  établissements  distincts  et  séparés. 

Je  me  borne  à  l'indication  des  principes  qui  se  rattachent  à  ces  divers 
établissements,  car  je  serais  autrement  entraîné  dans  de  trop  grands  dé- 
veloppements. Ces  principes  pour  lesquels  M.  Beltrani  Scalia  se  pro- 
nonce sont  ceux  que  révèlent  la  théorie  et  l'expérience  pratique,  et  ils 
ne  pouvaient  que  recevoir  leur  confirmation  d'un  spécialiste  aussi  au- 
torisé. 

Ls  remarquable  livre  de  M.  Beltrani  Scalia  n'est  qu'une  élaboratioti 
du  plan  de  réforme  pénitentiaire  qu'il  doit  soumettre  à  l'appréciation  du 
gouvernement  de  son  pays.  Or,  en  pareil  cas,  il  y  a  loin  du  programme 
du  plan  au  plan  lui-même  qui  vient  se  préciser  et  se  formuler  en  projet 
de  loi.  Aussi,  c'est  la  présentation  suc''p^°ivo  de  ces  projets  de  loi  an- 
noncés par  l'honorable  directeur  général  des  prisons,  (jui  appellera  ulté- 
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rieurement  de  notre  part  un  examen  plus  sérieux  et  plus  approfondi. 
C'est  là  ce  qui  explique  notre  réserve  sur  plusieurs  points  et  notamment 
à  l'égard  de  l'introduction  en  Italie  du  système  progressif  appliqué 
aux  condamnés  à  long  terme.  Nous  attendons  le  projet  de  loi  qui  en 
donnera  la  formule  précise,  avant  de  nous  prononcer. 

L'ordre  de  présentation  de  ces  projets  de  loi  témoigne  de  l'esprit  logi- 
que et  pratique  de  M.  Beltrani  Scalia.  C'est  aux  établissements  de 
jeunes  détenus,  objet  de  sa  sollicitude  active  et  éclairée  que  sera  consa- 
cré, ainsi  qu'il  nous  l'apprend  lui-même,  le  premier  de  ces  projets  de  loi. 


La  statistique  criminelle  et  la  Camorra.  —  Il  n'y  a  que  les  utopistes 
dépourvus  de  l'esprit  philosophique  et  de  l'esprit  pratique  et  vivant 
dans  les  illusions  des  rêves  philanthropiques,  qui  s'imaginent  qu'on 
puisse  supprimer  en  ce  monde  la  criminalité  et  la  récidive. 

L'homme  n'est  faillible  que  parce  qu'il  est  un  être  moral,  et  il  n'est 
un  être  moral  que  parce  qu'il  est  un  être  libre  de  bien  ou  mal  faire. 
Dans  ce  monde,  qui  est  une  mer  orageuse  semée  de  tant  d'écueils  et 
toujours  si  bouleversée  par  l'agitation  des  passions  de  l'homme,  la  li- 
berté humaine  est  nécessairement  exposée  à  bien  des  naufrages.  N'al- 
lons donc  pas  à  la  recherche  d'un  système  quelconque  qui  supprime  de 
ce  monde  la  criminalité  et  sa  récidive;  car  c'est  rêver  et  vouloir  l'homme 
infaillible.  Ce  qu'il  faut  chercher  c'est  le  moyen  d'atténuer  la  fréquence 
et  la  gravité  de  la  criminalité  et  de  la  récidive,  c'est  d'empêcher  que  leur 
mouvement  ne  vienne  compromettre  l'ordre  social. 

Un  phénomène  fort  remarquable  qui  nous  est  révélé  par  la  statistique 
criminelle,  et  qui  n'a  pas  été  assez  remarqué,  c'est  qu'en  temps  ordi- 
naire, lorsque  aucune  de  ces  crises  politiques,  alimentaires,  révolution- 
naires, etc.,  ne  vient  surexciter  le  cours  habituel  de  la  criminalité,  sa 
reproduction  annuelle  accuse  un  mouvement  assez  régulier.  Ceci  prouve 
qu'il  y  a  pour  les  nations  un  état  habituel  et  un  état  exceptionnel  qu'ac- 
cuse le  mouvement  de  leur  criminalité,  et  qu'il  faut  tenir  compte  de  ces 
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deux  états  différents,  dont  l'un  est  anormal,  quand  on  vent,  à  l'égard  de 
deux  ou  plusieurs  peuples^  demander  à  la  statistique  criminelle  une  ap- 
préciation de  leur  moralité  comparée.  C'est  le  cas  malheureusement  de 
l'Italie,  à  laquelle  la  plaie  invétérée  dont  quelques-unes  de  ses  provinces 
sont  atteintes,  fait  une  situation  tellement  anormale,  que  tant  qu'elle  ne 
sera  pas  guérie  de  cette  plaie,  qui  ne  peut  et  ne  doit  pas  être  incu- 
rable, l'Italie  ne  pourra  être  admise  au  nombre  des  peuples  civilisés  qui 
peuvent  demander  à  la  statistique  criminelle  l'examen  de  leur  moralité 
comparée.  Cette  plaie  est  la  Camorra. 

Ce  n'est  pas  sans  un  profond  regret  que  sous  l'impression  de  mes  vives 
et  persévérantes  sympathies  pour  l'Italie,  que  j'aime,  je  me  vois  con- 
traint de  parler  de  cette  plaie  honteuse  qui  entache  la  civilisation  ita- 
lienne. Mais  combien  cette  nécessité  n'a-t-elle  pas  été  plus  pénible  encore 
pour  M.  Beltrani  Scalia,  qui  avoue  les  longues  hésitations  de  son  pa- 
triotisme à  cet  égard,  et  auxquelles  la  conscience  et  le  courage  d'un 
homme  de  bien  n'ont  pas  permis  de  sacrifier  le  sentiment  du  devoir  et 
le  respect  de  la  vérité  historique. 

Dans  un  article  qu'il  a  consacré,  dans  le  Bulletin^  de  décembre  1870, 
de  la  Société  générale  des  prisons,  à  l'ouvrage  de  M.  Beltrani  Scalia, 
M.  Paulian  a  présenté  un  résumé  analytique  des  pages  de  cet  ouvrage 
relatives  à  la  Camorra.  Je  crois  devoir  empninter  à  ce  résumé  quelques 
citations  : 

«  La  Camorra  est  une  terrible  association  qui  constitue  une  véritable 
a  armée,  avec  son  état-major,  ses  lois,  ses  règlements,  son  code  ;  armée 
«  prête  pour  toutes  les  révolutions,  et  vivant  aux  dépens  des  citoyens 
«  honnêtes  qu'elle  rançonne  sans  merci.  C'est  elle  qui  prépare  les 
«  grands  crimes,  les  fait  exécuter  et  profite  ensuite  du  butin.  Ses  affiliés 
(C  sont-ils  arrêtés  et  conduits  en  prison  ?  La  Camorra  les  protège,  et  par 
«  la  prière,  la  corruption  ou  les  menaces,  elle  leur  procure  preuves  et 
«  témoins...,  et  cette  association  a  son  centre  dans  les  prisons.  —  C'est 
«  M.  Beltrani  Scalia  qui  fait  lui-même  ce  tableau,  et  cet  aveu  confirme 
((  ainsi  officiellement  un  fait  qui  n'avait  échappé  à  aucun  de  ceux  qui 
«  ont  visité  avec  quelque  soin  les  prisons  du  midi  de  l'Italie. 

«  Dans  ces  prisons  ce  n'est  pas  le  directeur  qui  commande,  c'est  le 
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«  camorriste.  Et  comment  en  serait-il  autrement,  alors  que  le  camorriste, 
«  par  la  puissance  de  l'association  dont  il  fait  partie,  dispose  d'une  auto- 
«  rite  bien  plus  considérable  que  celle  du  directeur.  » 

M.  L.  Paulian,  qui  a  visité  les  prisons  d'Italie,  cite  un  exemple  qu'il  a 
personnellement  constaté  lui-même,  de  la  puissance  de  la  Camorra,  qui  a 
des  affiliés  partout,  et  qui  compte  des  patrons  jusque  dans  les  rangs  les 
plus  élevés  de  la  société. 

«  Je  me  souviens,  dit-il,  d'avoir  entendu,  dans  une  prison  du  midi  de 
((  l'Italie,  un  prisonnier  répondre  au  directeur  qui,  en  ma  présence,  lui 
«  adressait  des  reproches  sur  sa  conduite  :  «  Avant  deux  mois,  malgré 
({  vous,  j'aurai  ma  grâce,  »  et  il  ne  se  trompait  pas,  car  la  grâce  fut  ac- 
«  cordée  alors  que  des  prisonniers  méritants  ne  pouvaient  l'obtenir. 

«  A  partir  de  ce  jour,  continue-t-il,  j'ai  compris  —  ce  que  j'avais  en 
((  vain  cherché  à  comprendre  jusque-là  —  pourquoi  dans  les  statistiques 
«  italiennes,  à  côté  de  la  colonne  indiquant  le  nombre  des  prisonniers 
((  graciés  après  avis  de  l'administration,  il  y  avait  une  colonne  indiquant 
«  le  nombre,  hélas  !  trop  considérable  des  prisonniers  qui  avaient  été  gra- 
«  ciés...  ail,  infuori  délie  proposte  et  délie  informazioni  de  la  direzione, 
«  c'est-à-dire  sans  que  leur  grâce  eût  été  précédée  d'un  avis  favorable 
«  ou  d'une  note  quelconque  émanée  de  la  direction  compétente.  » 

M.  Paulian  dit  avec  raison  qne  ce  n'est  pas  le  système  progressif  qui 
viendrait  à  bout  de  la  Camorra  ;  mais  M.  Beltrani  Scalia  pourrait  lui  ré- 
pondre que  le  système  cellulaire  n'y  réussirait  pas  davantage.  La  Ca- 
morra n'est  pas  une  question  de  droit  criminel  ni  de  réforme  péniten- 
tiaire, mais  une  question  d'ordre  politique.  C'est  une  lutte  engagée  entre 
le  gouvernement,  représentant  légal  de  la  puissance  publique,  et  cette 
association  occulte  qui  oppose  ses  lois  et  juridictions  à  celles  de  l'Etat, 
dont  elle  brave  l'exécution  par  l'impunité. 

En  face  d'une  situation  aussi  exceptionnelle,  c'est  au  gouvernement  à 
recourir  aux  mesures  d'exception  que  lui  imposent  la  dignité  du  pouvoir 
dont  il  est  dépositaire,  le  respect  des  lois  du  pays  et  de  leur  exécution, 
afin  de  délivrer  l'Italie  de  cette  plaie  honteuse  qui  compromet  si  grave- 
ment le  rang-  (pi'cllo  doit  occuper  dans  la  moralité  comparée  des  peuples 
fivilisés  de  l'Europe. 
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VI 


La  réforme  pénitentiaire  en  Suède  et  en  Italie.  —  Je  crois  devoir,  en  ter- 
minant, indiquer  en  peu  de  mots  le  lien  qui  unit  ce  rapport  verbal  aux 
deux  précédents  que  j'ai  eu  l'honneur  de  soumettre  à  l'Académie,  l'un 
sur  le  Droit  criminel  et  la  Réforme  des  prisons  en  Suéde,  à  l'occasion  du 
livre  de  M.  Almquist,  directeur  général  des  prisons  de  Suède,  sur  la 
Suède,  ses  progrès  sociaux  et  ses  institutions  j^énitenti aires  ;  l'autre  sur  la 
science  pénitentiaire  à  l'occasion  de  l'ouvrage  de  M.  Fernand  Dwsportes 
et  M.  Léon  Lefébure,  publié  sous  le  titre  de  :  La  science  pénitentiaire  au 
congrès  de  Stockholm. 

Dans  celui  de  ces  trois  rapports  relatifs  à  la  science  pénitentiaire  j 'ai 
voulu  exposer  en  peu  de  mots  que  la  réforme  des  prisons  était  loin 
d'être  arrivée  à  introduire  parmi  les  sciences  morales,  une  science  nou 
velle  désignée  sous  le  nom  de  science  pénitentiaire  ;  qu'elle  n'avait 
encore,  en  effet,  produit  qu'une  seule  théorie,  celle  que  j'ai  publiée 
en  1836,  et  que  ce  serait  singulièrement  s'exagérer  l'importance  de  cette 
unique  théorie  que  d'y  rattacher  l'existence  de  la  science  pénitentiaire, 
dont  elle  pouvait  tout  au  plus  être  le  point  de  départ. 

Je  n'ai  pas  voulu,  en  effet,  décourager  les  aspirations  de  la  réforme 
des  prisons  à  devenir,  à  un  jour  plus  ou  moins  éloigné,  la  science  péni- 
tentiaire. J'ai  montré,  que  cette  science  était  en  voie  de  formation,  en 
constp-tant  avec  précision  le  degré  d'avancement  de  la  théorie  qui  par 
les  cinq  parties  dont  se  composait  son  cadre  et  par  le  principe  fonda- 
mental qui  constituait  chacune  de  ces  parties,  présentait  un  ensemble 
d'une  incontestable  valeur  dans  l'ordre  scientifique. 

Mais  il  fallait  le  montrer  également  dans  l'ordre  historique.  Or,  dans 
deux  Etats  de  l'Europe,  la  Suède  et  l'Italie,  deux  praticiens  distingues 
avaient  été  appelés  en  raison  de  l'importance  de  leurs  services  adminis- 
tratifs, par  la  confiance  des  gouvernements  de  leurs  pays  à  la  direction 
générale  des  prisons,  avec  mission  de  proposer  le  plan  de  réforme  péni- 
tentiaire qu'il  s'a^içait,  çftjsuit'e  de,  mettre,  en  pjatjque,  De  là  les  deux. 
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r  iiiports  verbaux  fort  étendus  que  j'ai   consacrés   à  l'exposé  des    deux 
plans  de  réforme  pénitentiaire,  l'un   en   cours  d'exécution  en  Suède  et 
l'autre  en  projet  d'exécution  en  Italie. 

On  a  pu  être  frappé  des  nombreux  points  de  ressemblance  qui  exis- 
taient entre  ces  deux  plans  et  qui  tenaient  à  leur  conformité  au  cadre 
des  cinq  parties  de  la  théorie  de  1836  et  au  principe  fondamental  qui 
constitue  chacune  de  ces  parties. 

La  réforme  des  prisons  est  loin  donc  encore  d'être  la  science  péniten- 
tiaire, mais  théoriquement  et  historiquement  elle  a  déjà  jeté  en  partie 
les  fondements  de  cette  science,  notamment  pour  quatre  des  cinq  degrés 
dont  se  compose  son  cadre,  à  savoir  :  les  détenus  avant  jugement,  les 
condamnés  à  court  terme,  les  condanmés  à  long  terme  et  les  détenus 
passagers  à  transférer  entre  les  différents  établissements,  suivant  leur 
situation  judiciaire.  Mais  la  partie  relative  aux  condamnés  à  long  terme 
est  celle  où  la  réforme  des  prisons  a  encore  bien  des  lacunes  qu'elle  ne 
pourra  graduellement  remplir  qu'avec  les  indications  successives  de 
l'observation  et  de  l'expérience  pratique.  Elle  est  d'origine  si  récente 
qu'on  n'a  pu  encore  que  bien  peu  en  recueillir.  Il  faut  avoir  la  patience 
de  les  attendre  et  le  temps  de  les  obtenir.  C'est  pour  cela  qu'on  ne  peut 
arriver  que  par  un  développement  graduel  à  la  science  pénitentiaire  qui 
ne  peut  être  le  résultat  prématuré  du  présent,  mais  qui  sera  le  monument 
de  l'avenir  auquel  chacun  doit  apporter  sa  pierre. 

La  Suéde  et  l'Italie  ont  utilement  apporté  la  leur  à  ce  monument  où 
d'autres  pays  en  Europe,  et  notamment  la  Belgique  et  la  France,  avaient 
chacune  marqué  la  sienne.  Travaillons  donc  par  d'activés  recherches, 
d'incessantes  observations  et  de  persévérants  efforts,  à  élever  successi- 
vement ce  monument  qui  doit  être  le  but  de  nos  légitimes  aspirations  et 
de  nos  communes  espérances  ! 


Stéréogramme  construit  par  la  direction  de  la 
statistique  du  royaume  d'Italie. 

M.  E.  LevaSSGUr  :  —  -rai    l'iionncur  d'appeler  l'attention  de 
l'Académie  sur  un  procédé   ingénieux    de   statistique  figurative.   Il  est 
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adressé  à  l'Institut  par  la  direction  de  la  statistique  au  ministère  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce  du  royaume  d'Italie.  Il  offi-e 
uQ  intérêt  particulier,  non  seulement  parce  qu'il  fournit  une  preuve  nou- 
velle de  l'activité  laborieuse  que  déploie  la  statistique  italienne  et  du 
zèle  intelligent  avec  lequel  la  dirige  M.  Luigi  Bodio,  mais  parce  qu'il 
constitue  une  sorte  d'invention  scientifique,  féconde  en  résultats,  dont  il 
est  utile  que  la  science  prenne  acte  et  dont  il  est  juste  qu'elle  rapporte 
le  mérite  à  ses  auteurs. 

La  statistique  consigne  les  faits  qu'elle  recueille  dans  des  séries  de 
nombres  ;  c'est  là  que  le  savant  doit  les  étudier.  Mais  il  faut  un  œil 
exercé  pour  saisir  les  variations,  les  rapports  et  les  lois  des  nombres 
dans  de  longues  colonnes  de  chiffres.  Il  y  a  souvent  avantage  à  traduire 
ces  chiffres  par  des  figures  et  à  les  rendre  ainsi  sensible  aux  yeux  ;  ils 
deviennent  intelligibles  au  premier  coup  d'œil  et  non  seulement  acces- 
sibles à  tous,  mais  plus  profitables  aux  savants  eux-mêmes  qui  saisissent 
mieux  la  suite  d'un  même  ordre  de  faits  ou  les  relations  entre  plusieurs 
ordres  de  faits  diff"érents.  Les  lignes,  les  courbes,  les  surfaces  sont 
depuis  longtemps  employées  dans  ce  but.  M.  Minard,  un  de  nos  ingé- 
nieurs les  plus  distingués^  est  au  nombre  des  premiers  qui  aient  adapté 
ce  système  à  la  représentation  de  faits  économiques  sur  des  cartes  de 
géographie.  Nous  avons  eu  occasion  ainsi  que  M.  Schwabé,  de  faire  un 
raijport  sur  cette  question  au  congrès  international  de  statistique  à 
Saint-Pétersbourg,  en  1872  ;  depuis  cette  époque,  la  même  question  a  été 
traitée  avec  plus  de  développement  dans  divers  ouvrages,  notamment 
dans  une  brochure  de  M.  G.  Mayr  sur  l'emploi  de  la  méthode  graphique 
et  géogi'aphique  en  statistique,  dans  un  rapport  de  M.  Cheysson  à  la 
session  à  Paris,  en  1878,  par  la  commission  permanente  du  congrès  de 
statistique,  et  dans  un  ouvrage  récent  de  M.  Marey,  membre  de  l'Insti- 
tut, sur  la  méthode  graphique. 

Les  lignes  n'ont  qu'une  dimension.  Les  surfaces  n'en  ont  que  deux  ; 
elles  permettent  de  représenter  seulement  deux  données,  par  exemple 
le  temps  et  le  nombre  des  individus.  C'est  ainsi  qu'on  dresse  une  courbe 
de  mortalité  en  di\àaant  uniformément  l'axe  des  abscisses  en  longueurs 
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qui  représentent  des  périodes  égales  et  en  élevant  à  chaque  période  une 

ligne  ayant  une  hauteur  proportionnelle  au  nombre  des  survivants. 

Plusieurs  statisticiens  ont  tenté  de  montrer  par  lin  procédé  graphique 
la  relation  de  trois  faits.  Un  des  doyens  de  la  statistique  en  Europe, 
M.  le  docteur  Berg,  ancien  directeur  du  bureau  royal  de  Suède,  a  com- 
posé un  tableau  graphique  de  la  population  de  la  Suède  sur  lequel  il 
indiquait  à  la  fois  les  périodes,  les  groupes  d'âges  et  le  nombre  des  indi- 
vidus de  chaque  groupe  à  chaque  période.  Ce  travail,  dont  les  premiers 
essais  datent  de  1860,  était  exposé,  en  1875,  au  congrès  géographique  de 
Paris  et  sous  une  forme  plus  complète  dans  un  graphique  qui  se  trouvait 
à  l'exposition  universelle  de  1878.  M.  Berg  figurait  sur  un  plan  ces 
trois  données.  M.  Zeuner,  professeur  à  l'école  polytechnique  de  Zurich, 
a  eu  la  pensée  de  représenter  les  trois  faits  à  l'aide  des  procédés  par 
lesquels  la  géométrie  descriptive  représente  les  trois  dimensions  de  l'es- 
pace et  il  a  donné  la  théorie  de  ce  système  en  1869. 

M.  Bodio  et  M.  Louis  Perozzo,  un  de  ses  collaborateurs,  viennent  de 
faire  l'application  de  cette  idée.  Ils  se  sont  servis  de  la  population  de  la 
Suéde  dont  les  recensements,  réguliers  depuis  1750,  permettent  de  suivre 
les  changements  accomplis  pour  une  plus  longue  durée  que  ceux  d'au- 
cun autre  peuple.  Ils  ont  pris  le  total  des  naissances  du  sexe  masculin 
pour  chaque  période  quinquennale  et  le  total  des  individus  qui,  à  cha- 
que dénombrement,  ont  été  recensés  également  par  périodes  quinquen- 
nales. Aux  diagrammes  connus  qui,  procédant  par  lignes,  courbes  ou 
surfaces,  étaient  tracés  sur  un  plan,  ils  ajoutent  ainsi  un  type  nouveau, 
le  solide,  c'est-à-dire  la  statistique  figurative  à  trois  dimensions,  qu'ila 
proposent  d'appeler  le  stéréogramme. 

L'axe  de  la  hauteur  donne  le  nombre  ;  celui  de  la  longueur  compté  de 
gauche  à  droite,  donne  le  temps  ;  celui  de  l'épaisseur,  compté  d'arrière 
en  avant,  donne  l'âge.  L'ensemble  du  solide  permet  de  voir  pour  chaque 
point,  le  rapport  des  trois  données,  et  de  dire,  par  exemple,  combien  il 
y  a  d'individus  d'un  âge  déterminé  à  chaque  époque. 

Voici  quelques-unes  des  conclusions  que  suggère  ou  que  rend  é\'i- 
dentes  la  vue  de  ce  stéréogramme  : 
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1°  Le  nombre  des  naissances  a  doublé  :  173.000  pour  la  période  de 
1751-65  et  336.000  pour  la  période  de  1871-75  ;  il  a  eu  pour  consé- 
quence uue  augmentation  correspondante  dans  chacun  des  groupes  et, 
par  suite,  dans  l'ensemble  de  la  population. 

2°  L'augmentation  de  la  population  (population  mâle  :  828.000  en 
1750;  2.127.000  en  1875)  a  été  plus  rapide  que  celle  des  naissances.  Le 
relief  le  fait  voir  et  en  fait  voir  en  même  temps  la  cause  ;  la  courbe  du 
recensement  de  1750  est  concave  parce  que  la  mort  faisait  alors  de 
grands  vides  dans  les  jeunes  générations  :  celle  de  1865  présente  au  con- 
traire des  aspérités  et  une  convexité  qui  est  due  surtout  à  la  moindre 
mortalité  des  enfants. 

3°  Les  lignes  rouges  qui  marquent  l'état  de  la  population  à  l'époque  du 
recensement,  de  25  en  25  ans,  mettent  nettement  en  lumière  ce  résultat 
général. 

4°  Les  lignes  noires  qui  marquent  les  tranches  d'individus  de  même 
âge  aux  diverses  périodes  mettent  en  évidence  les  mêmes  lois;  elles 
montent  et  se  renflent  vers  la  droite,  c'est-à-dire  dans  ces  temps  récents  ; 
ce  renflement  se  produit  principalement  pour  la  jeunesse  et  pour 
l'âge  adulte.  '  •         '  .       .    - 

5°  Le  groupe  des  vivahts  dé  2 'à' 5' ans  passe  au  reèerisemetit  sui- 
vant dans  le  groupe  des  vivants  de  5  à  10  ans  et  ainsi  de  suite,  de 
sorte  qu'une  même  génération  forme  une  même  ligne  qui  traverse 
l'épaisseur  du  solide  en  diagonale  et  qui  forme  un  angle  constant  avec 
chacune  des  lignes  du  recensement.  Ces  diagonales  sont  marquées  de 
distance  en  distance  par  des  lignes  bleues.  Chacune  de  ces  lignes  forme 
pour  ainsi  dire  une  courbe  de  survie  qui  indique  comment  une  généra- 
tion décroît  par  les  décès  successifs  et  qui  finit  par  disparaître  vers  la 
centième  année.  Ces  courbes  ne  constituent  pas  des  tables  de  survie  par- 
faites, puisqu'elles  sont  prises  sur  les  résultats  du  recensement  et  que, 
dans  les  recensements,  d'une  part,  les  déclarations  d'âge  ne  sont  pas  tou- 
jours faites  très-exactement,  d'autre  part,  les  immigrants  sont  enregis- 
trés et  les  émigrants  sont  omis.  Néanmoins  ces  courbes  suflBsent  pour 
confirmer  le  résultat  général  que  nous  indiquons  plus  haut  :  une  plus 
grande  résistance  des  jeunes  générations  contre  lu  mort. 
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G'^  L'accroissement  n'est  pas  constant  ;  il  y  a  des  événements  qui  ont 
pour  effet  de  diminuer  ou  d'augmenter  le  nombre  des  naissances  ;  il  y  en 
a  aussi  qui  occasionnent  une  plus  forte  mortalité,  surtout  dans  l'enfance. 
Le  solide  montre  quelles  conséquences  lointaines  ont  ces  événements. 
Quand  une  génération  a  été  pauvre  à  son  origine,  comme  celle  de  1810, 
la  diagonale  qui  la  représente  forme  un  sillon  creux  entre  les  généra- 
tions voisines  ;  elle  reste  pauvre  et  se  distingue  par  la  faiblesse  de 
son  contingent  jusque  dans  un  âge  avancé.  Par  la  même  raison,  lorsque 
les  naissances  ont  été  très-nombreuses,  la  génération  est  représentée  par 
une  arête  qui  continue  à  faire  saillie,  de  recensement  en  recensement, 
jusqu'à  la  vieillesse.  Cependant  ces  différences  tendent  à  s'atténuer  avec 
la  durée,  et,  à  partir  de  la  75«  année,  s'effacent  presque  complètement 
pour  faire  place  à  l'uniformité. 

7"  La  guerre  est  une  des  causes  les  plus  fréquentes  de  la  diminution 
des  naissances.  Celle  que  la  Suède  a  eu  à  soutenir  contre  la  Russie  au 
commencement  du  iix®  siècle,  et  qui  a  abouti  à  la  perte  de  la  Finlande, 
se  manifeste  dans  ce  solide  par  un  des  sillons  les  plus  larges  et  les  plus 
profonds.  Vingt-cinq  ans  après  l'événement,  cette  génération  atteignait 
l'âge  adulte  et  se  mariait.  Moins  nombreuse  que  celles  qui  l'avaient  pré- 
cédée et  surtout  que  celles  qui  la  suivaient,  elle  a  formé  moins  d'unions 
et  par  conséquent  a  produit  moins  de  naissances.  On  n'a  pas  le  droit, 
comme  l'a  fait  remarquer  M.  Bertillon,  de  l'accuser  de  stérilité  ;  mais  le 
résultat  est  cependant  défavorable,  une  seconde  génération  jjorte  encore 
les  traces  visibles  de  l'infirmité  de  celle  qui  l'a  engendrée. 

Ces  faits  ne  sont  sans  doute  pas  nouveaux  pour  les  statisticiens.  Ce 
qui  est  nouveau,  c'est  le  stéréogramme  qui  les  met  en  relief  et  qui  per- 
met d'en  voir  clairement  la  suite  et  l'enchaînement. 
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Etude  de  législation  comparée  sur  les  caisses 
d'épargne  par  les  postes  en  A.ngleterre,  en  Bel- 
gique, en  Italie,  en  Hollande  et  en  Suisse, 

par  M.  DE  Malarce. 

M.  LevaSSeur  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  une 
Étude  de  législation  comparée  sur  les  caisses  d'épargne  par  les  postes  en 
Angleterre,  en  Belgique,  en  Italie,  en  Hollande  et  en  Suisse,  qui  a  paru 
dans  le  Journal  des  Débats  et  dans  le  Journal  des  Economistes.  L'auteur 
est  M.  de  Malarce  qui,  depuis  dix  ans,  a  consacré  avec  succès  son  intel- 
ligence et  son  activité  à  l'étude  de  ces  questions  et  au  développement 
des  institutions  de  prévoyance  et  dont  l'Académie  connaît  les  travaux. 

La  présente  étude  offre  un  intérêt  particulier  par  le  fait  du  projet  de 
loi  présenté  le  17  janvier  1880  et  portant  création  d'une  caisse  d'épargne 
postale.  Elle  contient,  outre  l'étude  de  la  législation,  une  statistique 
recueillie,  en  1879,  par  M.  de  Malarce  avec  le  concours  des  associés 
étrangers  de  la  Société  des  institutions  de  prévoyance  de  France. 
De  1874  à  1878,  le  nombre  des  déposants  dans  les  principaux  pays  d'Eu- 
rope s'est  élevé  de  12  millions  1/2  à  16  millions,  et  la  somme  totale  des 
dépôts  de  7  milliards  à  9  milliards  1/2  de  francs.  Quoique  la  France  soit 
loin  d'être  le  pays  le  mieux  doté  sous  le  rapport  du  nombre  des  Caisses, 
elle  a  la  plus  grande  part  dans  le  progrès  :  sa  clientèle  s'est  étendue  de 
2,170,066  à  3,173,721  déposants  et  la  somme  des  dépôts,  de  673  millions 
à  1  milliard 


Les  origines  de  l'histoire  d'après  la  Bible  et  les 
traditions  des  peuples  orientaux, 

par  M.  François  Lenormant. 

M.  Picot  :  —  J'ai  l'honuenr  de  présenter  à  l'Académie  un  livre  de 
M.  François  Lenormant,   professeur  d'archéologie   près  la  Bibliothèque 
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nationale,  intitulé  :  Jes  Origines  de  l'histoire  d'après  la  Bible  et  les  tradi- 
tions des  peuples  orientaux.  L'auteur,  qui  étudie  depuis  vingt-cinq  ans  tout 
ce  que  remettent  eu  lumière  les  résurrections  de  l'Orient,  a  retrouvé  par- 
tout un  écho  des  récits  bibliques.  Aussi  lui  est-il  arrivé  plus  d'une  fois 
de  se  demander  dans  quelle  mesure  l'auteur  du  Pentateuque  avait  fait 
des  emprunts  aux  traditions  orales  ou  écrites,  dont  les  plus  anciens  mo- 
numents portent  l'empreinte.  C'est  ce  travail  de  rapprochement  que  nous 
donne  aujourd'hui  M.  Lenormant,  dans  un  livre  publié,  il  y  a  un  mois, 
et  dont  la  seconde  édition  vient  de  paraître. 

Après  avoir  constaté,  comme  la  plupart  des  hébraïsants,  qu'il  existe 
deux  récits  primitifs  :  l'un  élohiste,  l'autre  jéhoviste,  et  qu'ils  ont  été 
combinés  par  le  rédacteur  définitif  à  une  époque  qu'il  n'essaye  pas  de 
déterminer,  l'auteur  en  donne  les  traductions,  puis  il  aborde  l'étude  com- 
parative du  récit  biblique  et  des  traditions  parallèles.  C'est  un  résumé 
critique  de  toutes  les  cosmogonies  orientales  à  propos  de  chacun  des  cha- 
pitres de  la  Genèse.  La  création  de  l'hounne,  le  premier  péché,  le  renvoi 
de  l'Eden,  le  fratricide,  les  descendants  d'Adam  forment  autant  de  cha- 
pitres dans  lesquels  viennent  se  rencontrer  et  s'éclairer  l'une  par  l'autre, 
les  croyances  du  Zoroastrisme,  les  récits  Chaldéens,  les  inscriptions  rele- 
vées sur  les  monuments  Babyloniens  et  Assyriens,  les  traditions  de 
l'Inde,  les  souvenirs  de  Védas  et  des  Aryas,  enfin  tous  les  mythes  de 
l'Orient  recueillis  et  groupés  pour  faire  mieux  sentir  la  grandeur  du  livre 
qui  les  domine  tous.  Lorsqu'il  arrive  au  déluge,  le  plan  de  l'auteur  prend 
une  extension  nouvelle  et,  loin  de  se  borner  à  l'Orient,  il  passe  en  revue 
les  principales  traditions  éparses  dans  les  divers  rameaux  de  l'humanité. 
Ainsi,  après  le  texte  des  livres  sacrés  de  Bubyloue,  de  la  bibliothèque 
du  palais  de  Ninive,  du  livre  des  Bhâgavata-Pourana,  nous  lisons  les  lé- 
gendes sur  lesquelles  on  avait  cru  pouvoir  s'appuyer  pour  retrouver  la 
tradition  diluvienne  en  Amérique  et  en  Océanie.  M.  Lenormant  soumet 
ces  fragments  à  une  sévère  critique  :  il  n'hésite  pas  à  déclarer  que  les 
recherches  des  Américanistes  ne  permettent  point  encore  à  la  science  de 
constater  l'existence  d'une  tradition  purement  indigène  et  ses  conclu- 
sions se  bornent  à  affirmer  l'unité  des  souvenirs  dans  Ks  tiois  races  civi- 
lisées du  mondi;  ancien  {aryenne,  sémite  et  cluunique.) 
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Ce  qui,  en  dehors  des  recherches  les  phis  savantes,  constitue  l'origina- 
lité de  ce  livre,  c'est  la  liberté  d'esprit  avec  laquelle  l'auteur  se  meut  au 
milieu  d'un  sujet  qui  semble  mettre  à  tout  instant  aux  prises  les  convic- 
tions de  la  foi  et  les  exigences  de  la  science.  Dans  une  introduction  qui 
mérite  d'être  lue  attentivement,  M.  Lenormant  se  demande  ce  qu'il  fau- 
dra penser  de  l'inspiration  divine  des  livres  saints,  s'il  demeure  avéré  que 
la  tradition  des  faits  était  répandue  en  Orient  avant  leur  rédaction.  Aura- 
t-elle  reçu  quelque  atteinte?  Nullement,  répond  l'auteur.  On  la  trouvera 
ce  dans  l'esprit  absolument  nouveau  qui  anime  leur  narration,  bien  que  la 
forme  en  soit  restée  presque  de  tout  point  la  même  que  chez  les  peuples 
voisins.  C'est  le  même  récit,  ce  sont  les  mêmes  épisodes  se  succédant  de 
même  ;  et  pourtant  il  faudrait  être  aveugle  pour  ne  pas  voir  que  le  sens 
en  est  devenu  tout  autre.  Le  polythéisme  exubérant  qui  encombrait 
ces  histoires  chez  les  Chaldéens  en  a  été  soigneusement  éliminé,  pour 
faire  place  au  plus  sévère  monothéisme.  Ce  qui  exprimait  des  notions 
naturalistes  d'une  singulière  grossièreté,  est  devenu  le  vêtement  de 
vérités  morales  de  l'ordre  le  plus  haut  et  le  plus  purement  spirituel.  Les 
traits  essentiels  de  la  forme  de  la  tradition  ont  été  conservés,  et  pour- 
tant entre  la  Bible  et  les  livres  sacrés  de  la  Chaldée,  il  y  a  tout  l'inter- 
valle d'une  des  plus  immenses  révolutions  qui  se  soient  jamais  opé- 
rées dans   les  croyances  humaines.  » 

A  l'appui  d'une  méthode  scientifique  que  n'excluent,  ni  ne  font  fléchir 
les  convictions  arrêtées  du  croyant,  l'auteur  rappelle  fort  à  propos  le  mot 
du  cardinal  Baronius  qui  pourrait  être  l'épigraphe  du  livre  :  «  L'inten- 
«  tion  de  l'Ecriture- Sainte  est  de  nous  apprendre  comment  on  va  au  ciel 
(i  et  non  pas  comment  va  le  ciel.  » 


Philosophie  du  ÏDroit. 

Par  M.  Vincenzo  Lilla. 

M-  Franck:  :  —  M.  Vincenzo   Lilla,  professur   à  l'Université  de 
Naples,  me  prie  d"oiïrir,  en  bon  nom,  à  l'Académie,  un  volume  qu'il  vient 

16. 
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de  publier,  sous  le  titre  de  Philosophie  du  Droit  (Filosofia  del  Diritto). 
C'est  la  première  partie,  la  partie  la  plus  générale  de  ses  leçons  qui  ont 
pour  objet  l'étude  comparée  de  la  philosophie  du  droit  et  du  droit  pro- 
prement dit,  des  sciences  juridiques,  comme  dit  l'auteur.  Ce  livre,  qui 
fait  le  plus  grand  honneur  à  celui  qui  l'a  écrit,  est  intéressant  à  plus 
d'un  titre.  D'abord  il  nous  montre  que  ni  la  philosophie  du  droit,  ni  la 
philosophie  de  l'histoire  ne  sont  abandonnées  aujourd'hui  dans  la  patrie  de 
Vico,  et  que  l'idéalisme  enseigné  par  ce  grand  homme  tout  à  la  fois  au  nom 
de  la  raison  et  au  nom  de  l'histoire,  a  su  résister  à  l'invasion  de  l'hégé- 
lianisme  qui  menaçait,  il  y  a  quelques  années,  non  seulement  l'Université 
de  Naples,  mais  l'Italie  tout  entière.  Mais  indépendamment  de  l'intérêt 
qu'il  emprunte  à  son  origine,  le  livre  de  M.  LiUa  se  recommande  par 
lui-même.  On  y  remarque  avec  des  principes  d'une  rare  élévation,  une 
connaissance  approfondie  de  tous  les  systèmes  qui,  depuis  Vico  et  les 
philosophes  du  XYiii*^  siècle  jusqu'à  l'époque  actuelle,  ont  eu  pour  but 
d'expliquer  l'origine  et  la  nature  du  droit.  A  cette  érudition  se  joignent 
une  méthode  pleine  de  sagesse  et  une  critique  non  moins  éclairée  que 
bienveillante.  Après  avoir  montré  que  le  droit,  sans  se  confondre  avec 
la  morale,  lui  emprunte  tous  ses  principes,  et  que  ces  principes  dévelop- 
pés et  fécondés  par  les  lois  positives,  se  manifestent  successivement 
dans  l'histoire  et  sont  au  fond  de  toutes  les  institutions  sociales,  M.  Lilla 
passe  en  revue  et  soumet  à  sa  critique  toutes  les  doctrines  qui  s'écartent 
de  la  sienne  :  doctrines  italiennes,  comme  celles  de  Romagnosi,  de  Ros- 
mini  et  de  Gioberti  ;  doctrines  françaises,  comme  celles  de  Rousseau  et 
d'Helvétius  ;  doctrines  allemandes,  comme  celles  de  Kant,  de  Hegel,  de 
Trendelenburg  ;  doctrines  anglaises,  comme  celles  de  Bentham,  de 
Stuart  Mill  et  de  M.  Herbert  Spencer. 

L'ouvrage  se  termine  par  des  considérations  générales,  mais  souven- 
revêtues  d'un  caractère  personnel,  sur  les  rapports  du  droit  avec  la  mot 
raie  et  avec  rhistoire;,_sur  ce  qu'on  appelle  les  droits  innés  de  l'homme, 
sur  le  rôle  et  les  conditions  que  doit  remplir  la  loi  positive. 

J'aurais  certainement,  tout  en  rendant  justice  à  ses  grandes  qualités, 
plus  d'une  objection  à  faire  à  l'auteur  de  ce  livre  ;  mais  je  m'en  tien- 
drai à  une  ieule  :  Comment  le  nom  de    Montesquieu  ne  s'est-il  pas  pré- 
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sente  une  seule  fois  sous  sa  plume  ?  Dans  une  œuvre  consacrée  à  la  phi- 
losophie de  la  législation  et  du  droit,  il  avait  une  place  que  nul  ne  pou- 
vait lui  disputer  et  qui  lui  appartenait  à  un  titre  plus  légitime  que  tant 
d'autres  noms  plus  ou  moins  obscurs  auxquels  M.  Lilla  accorde  une  im- 
portance exagérée.  Puis,  la  méthode  que  préfère  M.  Lilla,  et  qui  consiste 
à  confirmer  les  principes  de  la  raison  par  le  témoignage  de  l'histoire,  de- 
vait lui  signaler  Montesquieu  comme  un  génie  de  même  ordre  que  Vico. 
Il  ne  lui  était  pas  permis  d'oublier  VEsprit  des  Lois  et  cette  proposition 
justement  célèbre  :  «  Les  lois  sont  les  rapports  nécessaires  qui  dérivent 
de  la  nature  des  choses.  y> 


Les  derniers  serfs  de  France,  d'après  des  docu- 
ments nouveaux, 

par  M.  Chassin. 

M  H.  Martin  :  —  M.  Chassin  avait  commencé,  il  y  a  déjà 
nombre  d'années,  un  grand  travail  qu'il  eût  été  et  qu'il  serait  fort  dési- 
rable de  voir  reprendre  et  terminer.  Sous  le  titre  du  Génie  de  la  Révolu- 
tion, qui  ne  semblait  annoncer  que  des  vues  générales  et  philosophiques^ 
il  avait  entrepris  une  œuvre  très-pratique,  très-positive,  une  œuvre,  pour 
ainsi  dire,  de  statistique  politique  et  sociale,  où  il  cherchait  le  Génie  de 
la  Révolution  dans  les  cahiers  des  Etats-Généraux  et  dans  les  innom- 
brables publications  de  la  première  période  révolutionnaire,  mais  sur- 
tout dans  les  cahiers.  Il  avait  débuté  par  un  volume  comprenant  tout  ce 
qui  regardait  les  élections  de  1789  ;  puis  un  second  avait  commencé 
l'analyse  des  cahiers  par  ordre  de  matières  :  c'était  d'abord  la  liberté 
individuelle  et  la  liberté  religieuse  ;  le  reste  devait  suivre  et  malheureu- 
sement n'a  pas  suivi.  Nous  ne  voulons  pas  perdre  l'espoir  que  les  autres 
grands  objets  dont  traitaient  les  cahiers  seront  quelque  jour  analysés  et 
classés  de  la  même  façon. 
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Les  derniers  serfs  de  France  sont  en  quelque  sorte  un  épisode  de  ce 
vaste  sujet  :  M.  Chassin  a  réuni  là  tout  ce  qui  concerne  ces  \actimes 
suprêmes  de  la  tyrannie  féodalej;  on  pourra  discuter  avec  lui  sur  l'ap- 
préciation de  tel  ou  tel  détail  ou  sur  la  vivacité  des  expressions  ; 
mais  personne  ne  lui  contestera  la  connaissance  des  faits  ni  le  mérite 
d'avoir  donné  le  dernier  mot  sur  l'objet  qu'il  a  traité. 


Les  bijoux  de  Jouy-le-Comte  et  les  cimetières 
mérovingiens  de  la  Gaule, 

Par  M.  Alexandre  Bertrand. 

M.  H.  Martin  :  —  Ce  mémoire  archéologique  tient  à  l'histoire 
générale  par  deux  points  :  les  ornements  que  décrit  l'auteur  présentent 
des  caractères  qui  permettent  de  distinguer  avec  facilité  les  objets  pro- 
venant des  Francs  et  des  Anglo-Saxons,  d'une  part,  et  des  Burgondes,  de 
l'autre. 

Ce  qui  concerne  les  cimetières  mérovingiens  a  une  véritable  impor- 
tance :  les  recherches  faites  sur  ces  antiques  sépultures  permettent  de 
constater  que  les  Francs  ne  s'étaient  établis  en  grand  nombre  que  dans 
les  régions  du  Rhin,  de  la  Basse-Meuse,  de  l'Escaut,  jusqu'à  la  Somme  ; 
de  là  jusqu'à  la  Basse-Seine,  on  trouve  encore  leurs  cimetières  assez 
multipliés  ;  mais,  à  partir  de  la  rive  gauche  de  la  Seine,  ils  deviennent 
très-rares  ;  on  reconnaît  que,  si  les  Francs  ont  exercé  une  domination 
politique  sur  la  Gaule  entière,  ils  n'y  ont  constitué  des  groupes  de  popu- 
lation un  peu  compacte  que  dans  le  nord  et  le  nord-est.  On  n'en  voit 
déjà  presque  plus  entre^Seine  et  Loire. 
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De  l'instinct  et  de  l'intelligence. 

Par  M.  Félix  Hkment. 

M.  Nourrisson  :  —  L'auteur  est  de  ceux  qui  reconnaissent 
entre  l'instinct  et  l'intelligence  une  différence  non  simplement  de  degré, 
mais  de  nature,  et  il  conclut  en  conséquence.  On  peut  trouver  qu'il 
accepte  trop  complaisamment  et  en  les  appréciant  d'une  manière  anthro- 
pomorphique,  les  faits  d'instinct,  alors  même  qu'ils  peuvent  sembler 
contestables,  et  aussi  ce  n'est  guère  sans  doute  que  par  métaphore  qu'il 
en  est  venu  à  parler  de  l'instinct  des  plantes  et  surtout  de  l'instinct 
des  minéraux.  M.  Félix  Hément  n'a  pas  eu  d'ailleurs  l'intention  d'entrer 
dans  la  discussion  des  problèmes  philosophiques  que  comprend  cette 
vaste  et  difficile  question  de  l'instinct  et  de  l'intelligence.  Sa  publication 
n'est  que  le  développement  de  quelques  conférences  populaires.  Mais  ces 
conférences  ont  été  écoutées  avec  favetir,  et  le  volume  qui  en  est  résulté 
se  lit   avec  agrément. 


"Du   rétablissement    du    scrutin    de  liste,   étude 
politique. 

Par  M.  Joseph  Reinach. 

M.  BeauSSlre  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  au 
nom  de  M.  Joseph  Reinach,  une  brochure  intitulée  :  Du  rétablissement 
du  scrutin  de  liste,  étude  politique.  Cette  étude  est  l'œuvre  d'un  esprit 
élevé  et  philosophique.  L'auteur  a  développé  avec  habileté  et  avec  cha- 
leur les  arguments  que  l'on  fait  valoir  d'ordinaire  en  faveur  du  scrutin 
de  liste  et  il  a  su  les  dégager  des  étroites  préoccupations  de  l'esprit  de 
parti  pour  considérer  surtout  la  dignité  des  assemblées   et  les    garanties 
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de  leur  indépendance.  Je  lui  reprocherais  de  n'avoir  pas  tenu  assez  de 
compte  des  arguments  contraires.  Il  affirme  plus  qu'il  ne  prouve  et  il 
accepte  trop  aisément  certains  jugements  tout  faits  qui  répondent  mal  à 
la  réalité  des  choses.  Ceux  qui  ont  connu  de  près  les  assemblées  élues 
parles  deux  systèmes  électoraux  entre  lesquels  il  établit  un  parallèle 
auront  peine  à  croire  que  le  scrutin  de  liste  ait  toutes  les  vertus  et  le 
scrutin  uninominal  tous  les  défauts  qu'il  leur  attribue.  Je  suis  pour  le 
fond,  de  son  avis,  sans  partager  ses  illusions:  je  n'en  regrette  que  davan- 
tage qu'il  n'ait  pas  soumis  sa  thèse  à  une  discussion  plus  complète,  mieux 
nourrie  de  faits  précis  et  concluants,  et  qu'il  n'en  ait  pas  donné  une  dé- 
monstration plus  rigoureuse. 


Essai  sur  la  vie  de  Septime  Sévère, 

Par  M.  DE  Ceuleneeiî. 

M.  Duruy  :  —  M.  de  Ceuleneer,  spus-bibliothécaire  à  l'Univer- 
sité de  Liège,  fait  hommage  à  l'Académie  d'un  Essai  sur  la  vie  et  le 
règne  de  Septime  Sévère,  qui  a  été  couronné  par  l'Académie  Royale  de 
Belgique. 

C'est  un  savant  livre,  fait  à  la  manière  allemande,  avec  un  grand 
appareil  scientifique.  Les  notes  occupent  la  moitié  du  volume,  quelque- 
fois sans  une  extrême  utilité.  Aussi,  est-ce  plutôt  un  mémoire  à  consulter 
qu'un  ouvrage  à  lire.  II  n'apporte  point  de  faits  nouveaux  ou  une  inter- 
prétation nouvelle  des  faits  connus,  sauf  certaines  appréciations  qui  dé- 
pendent plus  des  sentiments  personnels  de  l'auteur  que  de  l'autorité  des 
textes.  Mais  les  questions  secondaires  et  ce  que  l'on  peut  appeler  les  infi- 
niment petits  de  l'histoire  y  sont  curieusement  étudiés.  En  somme,  c'est 
un  livre  qui  fait  honneur  à  nos  voisins  des  bords  de  la  Meuse. 
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La  ville  sous  l'ancien  régime. 

Par  M.  Babeau. 

M.  Gh.  Grlraud  :  —  Nous  devons  à  M.  Bahean  nn  volume  aussi 
savant  qu'agréable  à  lire,  le  village  sous  l'ancien  régime;  il  vient  de 
compléter  le  tableau  par  un  nouveau  et  tout  aussi  piquant  volume  :  La 
ville  sous  l'ancien  régime,  qu'il  nie  cbarge  d'offrir  à  l'Académie.  Après 
avoir  décrit  dans  leur  curieuse  originalité  les  institutions  et  les  mœurs 
des  villages  de  France,  avant  1789,  M.  Babeau  nous  devait  de  nous  faire 
connaître  les  iiabitudes,  la  vie  administrative,  et  les  institutions  géné- 
rales de  ce  qu'on  nommait  la  ville,  surtout  des  villes  de  province,  pen- 
dant l'époque  qui  a  précédé  la  révolution  de  1789. 

Ce  plan  restreint,  quoique  assez  vaste,  excluait  les  discussions  archéo- 
logiques, les  recherches  érudites  sur  la  commune  d'origine  germanique, 
et  sur  la  commune  Romaine,  ainsi  que  la  lutte  de  l'une  et  de  l'autre  avec 
la  féodalité.  C'est  dans  les  deux  derniers  siècles  que  l'auteur  établit  et 
limite  le  cercle  de  ses  observations  morales  et  de  ses  développements 
historiques,  et  le  lecteur  ne  s'en  plaint  pas,  car  il  est  ainsi  transporté  et 
maintenu  dans  le  cadre  d'un  tableau  qui  se  rapproche  de  la  vie  sociale  du 
temps  présent,  qui  lui  sert  d'introduction  directe,  et  qui  présente  conti- 
nuellement à  l'esprit  le  contraste  de  la  sociabilité  communale  au  milieu 
de  laquelle  ont  vécu  nos  pères,  et  de  la  sociabilité  nouvelle  qui  marque 
le  caractère  de  la  municipalité  contemporaine. 

La  diversité  formait  encore  le  cachet  du  régime  des  villes  de  France, 
au  début  du  xvii*  siècle.  Ce  régime  était  né  des  chartes,  des  coutunes  de 
chaque  localité.  Depuis  lexviie  siècle,  les  institutions  municipales  tendent 
à  l'imité  qui  s'accomplit  enfin  avec  la  révolution.  La  transition  d'un  ré- 
gime de  pri\nlége  à  l'unité  administrative,  est  donc  le  caractère  de 
l'époque  dont  M.  Babeau  nous  a  tracé  l'histoire  intéressante  dans  ses 
traits  les  plus  saillants  et  les  plus  généraux.  Ce  qui  distinguait  adminis- 
trativement  la  \'ille  du  village,  la  xie  sociale  dans  l'une  et  dans  l'autre  ; 
comment  la  liberté  politique  et  le  commerce  de  l'esprit  s'agitaient  dans 
la  ville  à  la  différence  du  village,  est  donc  l'objet  d'une  étude  qui  im- 
porte à  l'histoire  de  notre  pays.  Ainsi  les  droits  de    bourgeoisie    et  de 
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corporation,  l'administration  municipale  et  sa  constitution,  le  domaine 
communal  et  sa  gestion  financière,  la  police  et  les  institutions  de 
sûreté;  les  juridictions  et  leur  compétence  locale,  l'édilité  et  ses  attribu- 
tions, les  œuvres  de  bienfaisance  et  de  protection,  le  culte  et  l'instruc- 
tion publique  ;  tout  cela  est  retracé  par  l'auteur,  avec  lucidité,  exactitude 
et  curiosité  savante.  Ce  livre  ajoutera  un  fleuron  d'honneur  à  la  juste 
réputation  de  M.  Babeau,  et  lui  assure  la  faveur  qui  s'attache  aux  com- 
positions sérieuses  et  bien  travaillées. 


Lord  Beaconsfleld  et  son  temps. 

Par  M.  Cucheval-Clarigny. 

M.  de  Parieu  :  —  Le  livre  que  j'ai  l'honneur  d'adresser  à  l'A- 
cadéuiie  est  moins  une  biographie  que  l'histoire  d'un  gran<l  parti  poli- 
tique personnifié  dans  l'homme  éminent  qui  le  dirige  depuis  40  ans,  et 
qui  en  a  été  le  guide  et  l'inspirateur  constant.  Il  y  a,  dans  l'histoire  con- 
temporaine, peu  de  spectacles  plus  intéressants  et  plus  dignes  d'attention, 
que  les  transformations  successives  du  parti  tory,  objet  d'abord  de  pré- 
ventions qui  n'étaient  pas  toutes  illégitimes,  puis  répudiant  à  la  voix  de 
son  chef,  tout  ce  qui  dans  ses  doctrines  avait  cessé  d'être  conforme  à 
l'esprit  du  temps,  et  enfin,  tout  en  demeurant  fidèle  à  ses  principes 
essentiels,  à  son  respect  pour  la  royauté  et  les  institutions,  devenu  l'ins- 
trument le  plus  actif  et  le  plus  efficace  des  améliorations  sociales  qui  se 
sont  réalisées  en  Angleterre. 

Cette  histoire  du  parti  conservateur  anglais,  tour  à  toiir  précipité  du 
pouvoir  et  ramené  aux  afliaires  suivant  les  oscillations  de  l'opinion  pu- 
blique, amenait  nécessairement  de  fréquents  retours  sur  le  mécanisme 
des  institutions  anglaises  si  imparfaitement  connues  en  France.  C'est 
peut-être  là  le  côté  le  plus  neuf  et  le  plus  instructif  de  ce  livre  qui 
montre  eu  actio  n  et  fait  connaître  avec  exactitude  les  ressorts  du  gou- 
vernement anglais.  A  ce  point  de  vue,  le  récit  du  renversement  de  sir 
Robert  Peel  et  de  l'ostracisme  politique  qui  frappa  la  plupart  des  amis 
de  ce  grand  homme  d'état  mérite  attention  :  le  lecteur  y  peut  voir 
quelles  choses  dissemblables  le  même  nom  peut  recouvrir,  et  de  quelle 
façon  diflÉérente  on  comprend,  des  deux  côtés  du  détroit,  les  obligations 
et  les  lois  du  gouvernement  parlementaire. 

La  dernière  partie  du  livre  conduit  le  lecteur  jusqu'aux  élections  gé 
nérales  de  1880;  elle  touche  donc  tout  à  fait  aux  événements  contem- 
porains qu'elle  r;ic'onte  avec  impartialité. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  D'AVRIL  1880. 

SÉANCE  DU  3.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publication? 
suivantes  :  Histoire  de  la  imjchologie,  par  M.  A.  Simonin  ;  — Les  èohaiifjes 
internationaux,  littéraires  et  scientifiques,  par  M.  Alplionse  Passier, 
1832-1880;  —  Bulletin  du  Ministère  des  Travauo: puhlics  ;  —  Statistique 
et  législation  comparée.  Première  année.  Janvier  1880  ;  —  Annuaire  de  la 
Société  nationale  d'Agriculture  de  France.  Année  1880  ;  —  Annales  de  la 
Société  d'Agriculture,  industrie,  sciences,  arts  et  belles  lettres  du  départe- 
ment de  la  Loire.  Tome  XXIII.  Année  1879  ;  —  Projet  de  loijjortant  rè- 
glement définitif  du  budget  de  l'exercice  1876. 

M.  Giraud  présente,  de  la  part  de  M.  Octave  Teissier,  ancien  archiAaste 
de  la  ville  de  Marseille,  un  volume  intéressant  par  les  faits  qu'il  con- 
tient et  les  vues  qu'il  offre  sur  V Histoire  du  commerce  de  Marseille  pen- 
dant vingt  ans,  de  1855  à  1874.  Il  présente  ensuite,  en  faisant  remarquer 
tout  ce  qu'il  offre  de  curieux,  wn  mémnire  d'Armand  Du,  Plessis  de  Ri- 
chelieu, évéque  de  Luçon,  écrit  de  sa  main,  l'année  1607  ou  1610^  alors 
qu'il  méditait  de  paraître  à  la  cour,  mémoire  publié,  d'après  l'original 
inédit,  par  M.  Armand  Baschet. 

M.  Picot  présente  un  livre  de  M.  Gladstone  intitulé  :  Questions  consti- 
tutionnelles, traduites  et  précédées  d'une  introduction  par  M.  Albert  Gi- 
got, ancien  préfet  de  police.  Il  fait  de  ces  importants  traités  de  politique 
constitutionnelle,  publiés  par  M.  Gladstone,  et  de  la  remarquable  intro- 
duction que  M.  Albert  Gigot  y  a  ajoutée,  l'objet  d'un  savant  et  judi- 
cieux rapport  écrit. 

Il  est  donné  communication  de  trois  lettres  de  MM.  Paid  Leroy-Bau- 
lieu,  Joseph  Garnier  et  Frédéric  Passy  qui  se  présentent  comme  candi- 
dats à  la  chaire  d'économie  politique  rendue  vacante,  au  collège  de 
France,  par  la  mort  de  M.  Michel  Chevalier. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  une  lettre  du  Président  de  l'Ins- 
titut qui  prie  l'Académie  de  vouloir  bien  désigner  au   plus  tôt,   celui  de 
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ses  membres  qui,  aux  termes  de  la  loi  récemment  votée  par  les  deux 
Chambres,  sera  appelé  à  siéger  dans  le  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique.  Le  choix  que  fera  l'Académie  sera  soumis  à  la  sanction  de 
l'Institut  qui  doit  procéder  le  15  avril,  en  Assemblée  générale,  à  l'élec- 
tion des  cinq  membres  qui  seront  les  délégués  des  cinq  Académies  de 
l'Institut  au  conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique,  L'Académie  dé- 
cide qu'elle  choisira  son  délégué  dans  la  séance  prochaine  du  10  a^Til. 
Elle  sera  spécial emen  t  convoquée  à  cet  efiEet. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  ensuite  lecture  d'une  lettre  de  M.  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique  qui  invite  l'Académie  à  s'occuper, 
dans  une  de  ses  plus  prochaines  séances,  de  la  désignation  de  deux  can- 
didats pour  la  chaire  d'Economie  politique  vacante  au  Collège  de  France. 
A  cette  lettre  sont  joints,  en  exécution  de  l'art.  16  du  décret  du  le'  fé- 
vrier 1873,  les  noms,  les  délibérations  et  les  votes  des  professeurs  du 
Collège  de  France,  qui  dans  leur  assemblée  du  14  mars  1880,  ont  déjà 
désigné  un  premier  et  un  second  candidat  pour  cette  chaire.  Comme  la 
section  d'Economie  politique  ne  peut  pas  cette  fois  présenter  des  can- 
didats à  l'Académie,  réduite  qu'elle  serait  à  deux  membres  par  suite  du 
décès  ou  de  la  maladie  de  trois  d'entre  eux  et  de  la  candidature  que  trois 
autres  ont  posée  pour  cette  chaire,  l'Académie  décide  qu'elle  désignera 
les  deux  candidats  par  un  vote  direct  et  sans  présentation  préalable- 
Elle  sera  spécialement  convoquée  pour  le  samedi  10  avril. 

L'Académie  décide  en  outre  que  la  section  d'Economie  politique  se 
réunira  samedi  prochain  à  onze  heures  pour  examiner,  s'il  y  a  lieu,  de 
pourvoir  immédiatement  aux  deux  places  devenues  vacantes  par  le  décès 
de  M.  Michel  Chevalier  et  de  M.  Léonce  de  Lavergne,  et  pour  lui  pré- 
senter au  besoin  deux  listes  de  candidats. 

SÉANCE  DU  10.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages  sui- 
vants : 

Docviv.ents  relatifs  à  l'histoire  des  Romains,  recueillis  par  Eudoxo 
Hurmuzaki.  Vol.  VI  (1700-1750).  Vol.  VII  (1750-1818):  —  Fragments 
de  l'Histoire  de  Roumanie^  par  le  même  ;  —  Logica  e  critica  sulV  origine 
délie  umane  mgnizioni.  pnr  Ercole  Boselli  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des 
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Agriculteurs  de  France,  V^  avril  1880  ;  —  Bulletin  de  statistique  muni- 
cipale de  la  ville  de  Pariif,  novembre  1879. 

M.  Giraud  fait  hoimnage  au  nom  de  M.  Debidour,  professeur  à  la 
Faculté  des  Lettres  de  Nancy,  d'un  travail  très  bien  fait  sur  le  général 
Bigarré,  aide  de  camp  de  Joseph  Bonaparte,  d'après  des  documents 
inédits. 

M.  Giraud  présente  ensuite  un  savant  discours  sur  les  origines  de  lu 
comptabilité  chez  les  Romains,  prononcé  par  M.  le  Procureur  général 
Humbert  à  l'audience  solennelle  de  rentrée  de  la  Cour  des  Comptes,  le 
4  novembre  1879. 

M.  Beaussire  lit  un  mémoire  intitulé  :  Introduction  à  Vétude  du  droit 
naturel. 

L'Académie  procède,  par  la  voie  du  scrutin,  à  la  désignation  de  celui  de 
ses  membres  qui  sera  appelé  à  siéger  dans  le  conseil  supérieur  de  l'Ins- 
truction publique.  Il  y  a  34  votants.  Il  est  donné  22  suffrages  à 
M.  Giraud  ;  10  à  M.  Vacherot  ;  1  à  M.  Duruy  ;  il  y  a  1  billet  blanc. 
M.  Giraud  ayant  obtenu  la  majorité  des  suffrages,  sera  désigné  à  l'As- 
semblée générale  de  l'Institut  comme  devant  être  le  délégué  de  l'Aca- 
démie. 

L'Académie  procède  ensuite  à  la  désignation  de  2  candidats  à  la  chaire 
d'Economie  politique  vacante  au  Collège  de  France.  Sur  32  votants, 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu  obtient  23  suffrages  ;  il  en  est  donné  8  à 
M.  Frédéric  Passy,  1  à  M.  Garnier.  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  est  en  con- 
séquence proposé  par  l'Académie  comme  premier  candidat.  Pour  la  dési- 
gnation du  second  candidat,  le  scrutin  donne  23  suffrages  à  M.  Frédéric 
Passy;  7  à  M.  Joseph  Garnier;  il  y  a  2  billets  blancs.  En  conséquence 
M.  Frédéric  Passy  sera  proposé  à  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique 
comme  second  candidat  de  l'Académie  à  la  chaire  d'économie  politique 
vacante  au  Collège  de  France. 

M.  Vuitry,  au  nom  de  la  section  d'économie  politique,  propose  de 
continuer  à  M.  Baudrillart  la  mission  économique  qui  lui  a  été  précédem- 
ment confiée  et  qui  adonné  lieu  à  de  si  savants  rapports  sur  V  état  ma- 
tériel et  moral  des  populations  agricoles  de  la  Normandie  et  de  la  Picardie. 

M.  Baudrillai-t  dirigerait  cette  année  ses  recherches  et  ses  observations 
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sur  les  mêmes  populations  dans  la  Bretagne,    qu'il    a  déjcà  commencé  à 
explorer  et  dans  l'Ile  de  France.  L'Académie  adopte  la  proposition  de  la 
section  et  met  à  la  disposition  de  M.  Baudrillart,  la  somme  de  4,000  f  r. 
inscrite  annuellement  dans  son  budget  pour  une  mission  économique. 

Séance  du  17.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  du  Bulletin  des 
séances  de  la  Société  nationale  d'Agriculture,  décembre  1879. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  deux  lettres  de  MM.  Emile 
Beaussire  et  Edmond  de  Pressensé  qui  se  présentent  comme  candidats 
à  la  place  vacante  dans  la  section  de  morale  par  suite  du  décès  de 
M.  Bersot. 

M.  Jules  Simon  offre  un  écrit  de  M.  Francesco  Vigano,  de  Milan,  inti- 
tulé :  La  fraternité  humaine  traduit  de  l'italien  par  Mme  Jules  Favre,  et 
dans  lequel  sont  surtout  exposés  l'état  et  les  développements  des  sociétés 
coopératives.  M.  Jules  Simon  apprécie  savamment  cet  ouvrage,  dans  un 
rapport  écrit,  étendu  et  plein  d'intérêt. 

M.  Eosseeuw  Saint-Hilaire  présente  le  pieniier  et  le  deuxième  volume 
de  la  seconde  édition  d'une  Histoire  en  cinq  volumes  de  l'Angleterre  au 
XVIII"'  siècle,  par  M.  William  Edward  Hartpole  Lecky.  M.  Rosseeuw 
Saint-Hilaire  loue  le  plan,  les  vues  et  l'impartialité  de  cette  histoire. 

M.  Franck  lit  un  mémoire  sur  Joseph  de  Maistre,  mémoire  qu'il  a 
écrit  à  propos  d'un  livre  de  M.  Ferraz,  professeur  de  philosophie  à  la 
Faculté  des  Lettres  de  Lyon,  sur  l'Histoire  de  la  Philosojihie  en  France 
au  XIX*  siècle. 

M.  Baudrillart  fait  hommage  d'un  volume  sur  le  passé  et  le  présent 
de  la  Normandie,  résultat  de  l'enquête  faite  au  nom  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  puis  il  lit  la  suite  de  son  rapport  sur  les 
populations  agricoles  en  Picardie. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  titres  des  candidats  présentés 
dans  la  séance  précédente  pour  les  deux  places  vacantes  dans  la  section 
d'économie  politique.  M.  Garnier,  M.  CaroetM.  Levasseur  prennent  suc- 
cessivement la  parole.  La  discussion  est  ensuite  fermée.  L'élection  se 
fera  samedi  prochain.  MM.  les  membres  en  seront  prévenus  par  lettre. 

SÉANCE  DU  24.  —  11  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
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suivantes  :  Bulletin  du  Ministère  des  Travaux  publics  statistique  et  légis- 
lation comparée,  février  1880  ;  —  Revue  géographique  internationale,  fé- 
vrier 1880. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  comniuuique  une  lettre  par  laquelle  l'Aca- 
démie roumaine  de  Bucharest  fait  hommage  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  d'un  nombre  considérable  de  volumes  relatifs  à  la 
statistique,  à  la  population,  à  l'histoire,  à  la  législation  de  la  Roumanie. 
En  retour  de  ces  nombi'eux  volumes,  l'Institut  national  de  Bucharest 
exprime  le  désir  de  recevoir  lu  collection  des  mémoires  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  ce  qui  établirait  ainsi  d'utiles  relations 
entre  les  deux  compagnies.  L'Académie  se  rendant  au  désir  cpii  lui  est 
exprimé,  met  à  la  disposition  de  l'Académie  roumaine  la  collection  de 
ses  Mémoires. 

M.  Fustel  de  Coulauges  présente  le  troisième  volume  de  l'Histoire  de 
France  pendant  la  minorité  de  Louis  X7F,  par  M.  Chéruel  et  se  piopose, 
tout  en  louant  beaucoup  ce  volume,  d'en  faire  plus  tard  l'objet  d'une 
comnmnication  étendue.  M.  Fustel  de  Coulanges  entretient  ensuite  l'Aca- 
démie des  mérites  d'un  ouvrage  que  M.  Edgard  Zévort,  professeur  au 
Lycée  Henri  IV  et  docteur  es -lettres,  vient  de  publier  sur  le  marquis 
d'Argenson  elle  Ministère  des  affaires  étrangères,  du  18  novembre  1744  au 

10  janvier  1747.  Il  entretient  ensuite  l'Académie  d'une  thèse  pom-  le  doc- 
torat de  M.  Edgard  Zévort,  intitulée  :  de  gallicanis  imper atorihus.  Au 
sujet  de  cette  double  présentation,  M.  Henri  Martin  fait  quelques  obser- 
vations historiques. 

M.  Aucoc,  offre  l'annuaire  de  législation  étrangère  publié  par  la  Société 
de  législation  comparée  pour  l'année  1S78.  Ce  volume  contient  la  traduction 
des  principales  lois  Azotées  pendant  cette  année  dans  les  pays  étrangers. 

11  en  expose  et  en  apprécie  sommairement  l'importance. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  d'un  membre  de  la  section  d'écono- 
mie politique  à  la  place  de  M.  Michel  Chevalier.  La  section  présentait 
au  premier  rang,  M.  Léon  Say  ;  au  deuxième  rang,  M.  Clément  Juglar  ; 
au  troisième  rang,  ex  cequo,  et  par  ordre  alphabétique,  MM.  Boiteau, 
Victor  Borie  et  Simonin. 

Il  y  a  34  votants.  M.  Léon  Say  obtient  30  suffrages  ;  il  en  est  donné 
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2  ta  M.  Clément  Juglar  ;  il  y  a  2  bulletins  blancs.  M.  Léon  Say  ayant 
réuni  la  majorité  des  suffrages,  M.  le  Président  le  proclame  élu.  Sa  no- 
mination sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique. 

Il  est  procédé  ensuite  à  l'élection  d'un  membre  de  la  même  section,  à 
la  place  de  M.  Léonce  de  Lavergne.  La  section  présentait  au  premier 
rang,  M.  Maurice  Block  ;  au  deuxième  rang,  M.  Victor  Bonnet  ;  au  troi- 
sième rang,  M.  Clément  Juglar;  au  quatrième  rang,  ex  cequo,  et  par 
ordre  alphabétique,  MM.  Paul  Boiteau,  Victor  Borie  et  Simonin. 

Il  y  a  35  votants.  M.  Maurice  Block  obtient  18  suffrages  ;  il  en  est 
donné  17  à  M.  Victor  Bonnet.  M.  Maurice  Block  ayant  réuni  la  majorité 
des  suffrages,  est  proclamé  élu  par  M.  le  Président.  Sa  nomination  sera 
soumise  à  l'approbation  de  M.  le  Président  de  la  République. 

M.  Franck  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  Joseph  de  Maistre. 

M.  Baudrillart  continue  la  lecture  de  son  rapport  sur  les  populations 
agricoles  en  Picardie. 

Le  Gérant  responsable , 
Ch.  Vergé. 


LES 

PAPIERS  DU  DUC  DE  SAINT-SIMON 

AUX  ARCHIVES  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 


Le  général  marquis  de  Saint-Simon,  mort  en  1865,  racon- 
tait qu'un  dimanche  de  l'année  1819  il  s'était  présenté,  à 
l'issue  de  la  chapelle,  à  l'audience  du  roi  pour  lui  demander 
une  faveur.  Louis  XVIII,  qui  avait  du  goût  pour  lui,  lui 
adressa  quelques  paroles  encourageantes  :  «  Sire,  reprit  le 
marquis,  il  s'agit  de  la  liberté  d'un  prisonnier  à  la  Bastille. 
—  Vous  voulez  rire,  je  pense,  monsieur  de  Saint-Simon.  — 
Sur  la  Bastille,  oui,  Sire,  mais  non  sur  des  manuscrits  origi- 
naux du  duc  de  Saint-Simon,  enlevés  en  1760  et  prisonniers 
d'État  de  Votre  Majesté  au  ministère  des  Affaires  Étran- 
gères. »  —  Le  6  mai  1819,  sur  un  ordre  du  roi,  une  partie 
des  manuscrits  étaient  remis  à  l'héritier  du  duc,  et,  grâce  à 
cette  générosité  de  Louis  XVIII,  les  Mémoires  de  Saint-Simon 
ont  été  connus  de  notre  siècle,  qui  a  pu  en  jouir  dans  tout 
l'épanouissement  de  sa  gloire  littéraire.  M.  Villemain  les 
avait  devinés  à  travers  des  fragments,  et  il  eut  le  temps  de 
les  signaler  dès  leur  apparition  ;  MM.  Sainte-Beuve  et  de 
Montalembert  purent  en  parler,  et  ce  chef-d'œuvre  entra  dans 
notre  littérature  avec  ce  cortège  d'admiration  qui  ne  l'aban- 
donnera pas. 

Mais  il  restait  au  dépôt  des  affaires  étrangères  d'autres 
prisonniers  d'État  de  la  même  origine.  Longtemps  on  avait 
paru  oublier  leur  existence,  puis,  quand  des  chercheurs 
avaient  voulu  pénétrer  jusqu'à  eux,  ils  avaient  échoué  dans 
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leurs  lenlatives.  Quels  avaient  été  les  prétextes?  Des  récits 
de  tous  genres  étaient  colportés.  On  allait  jusqu'à  dire  que 
ceux  qui  en  avaient  la  garde,  pour  décourager  les  recher- 
ches, avaient  nié  la  présence  aux  affaires  étrangères  des  pa- 
piers de  Saint-Simon,  L'allégation  était  hardie...  Au  com- 
mencement du  xviii^  siècle,  on  y  eût  répondu  par  des  épi- 
grammes  ou  des  chansons  ;  il  y  a  cent  ans,  elle  eût  provo- 
qué un  pamphlet  ;  de  nos  jours  elle  fit  naître  un  gros  vo- 
lume de  cinq  cents  pages,  plein  d'esprit  et  de  la  plus  sûre 
érudition,  dans  lequel  un  lettré  de  la  meilleure  race  décrivit 
le  cabinet  du  duc  de  Saint-Simon  et  suivit  pas  à  pas  l'histo- 
rique de  ses  manuscrits  (1).  A  de  tels  arguments  il  n'y  avait 
plus  de  réplique  ;  l'iiivenlaire  du  notaire  y  était  rapporté 
tout  au  long  ;  les  cent  soixante-dix-sept  portefeuilles  de  ma- 
nuscrits avec  leur  Litre  et  leur  description  authentique  y 
figuraient.  Du  château  de  La  Ferlé-Vidame,  où  Saint-Simon 
en  avait  déposé  une  partie,  et  du  «  Cabinet  à  livres  »  de 
l'hôiel  de  la  rue  de  Grenelle,  où  étaient  rangés  la  plupart 
des  portefeuilles,  il  était  lacile  de  les  accompagner  sans  en 
perdre  la  trace.  La  description  achevée,  les  manuscrits 
avaient  été  renfermés  dans  cinq  grosses  caisses  à  doubles 
clefs  qui  furent  déposées  chez  le  notaire  Delaleu.  Elles  y 
étaient  demeurées  quatre  ans  Enfin  le  21  décembre  1760, 
surunonlre  de  Louis  XV,  contresigné  du  duc  de  Choiseul, 
M.  Le  Dran,  garde  des  archives,  était  venu  prendre  posses- 
sion de  tous  les  papiers  et  manuscrits.  Entre  la  demeure  de 
Saint-Simon,  où  les  hommes  de  loi  les  avaient  compulsés,  et 
la  tour  du  Louvre,  pas  une  feuille  n'avait  pu  être  distraite. 
Depuis  cent  vingt  ans,  le  dépôt  n'avait  rendu  qu'un  seul  do- 


(1)  Le  (Jhc  (h  Suint-Simon,  son  cabinet  et  l'historique  de  ses  tnumiscrits, 
par  Aimand  Bascliet ;  Pion,  1874. 
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cument  :  le  manuscrit  des  Mémoires.  La  démonstration  était 
donc  complète.  Il  fallait  se  rendre  de  bonne  grâce.  On  s'en 
garda  bien.  Ou  eut  recours  à  la  force  d'inertie.  Sans  un  der- 
nier incident,  on  n'aurait  pas  vu  de  sitôt  tomber  le.s  verrous 
et  s'ouvrir  les  grilles. 

Il  y  a  peu  de  mois,  les  deux  premiers  volumes  de  l'édition 
définitive  des  Mémoires  venaient  de  paraître,  et,  depuis  les 
admirateurs  littéraires  de  Saint-Simon  jusqu'aux  plus  minu- 
tieux critiques,  il  n'y  avait  qu'une  voix  pour  rendre  hom- 
mage à  ce  travail  colossal  entrepris  par  un  des  plus  savants 
et,  à  coup  sûr,  le  plus  intrépide  de  nos  érudits.  A  ce  moment, 
l'édition  nouvelle  était  annoncée  dans  la  Revue  des  Deux- 
Mondes  par  un  juge  dont  nul  ne  récuse  la  compétence,  et, 
comme  M.  Léopold  Delisle  à  l'Académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres,  il  en  prenait  occasion  de  demander,  au  nom  de 
l'histoire  et  des  lettres  françaises,  que  le  dépôt  des  affaires 
étrangères  ne  demeurât  pas  plus  longtemps  fermé  (I). 

Cet  appel,  que  tous  les  échos  renvoyaient  à  la  fois,  fut 
entendu.  M.  de  Freycioet  voulut  inaugurer  son  entrée  au  quai 
d'Orsay  par  une  mesure  largement  libérale.  Ici,  nous  devons 
en  convenir,  «  l'épuration  »  était  excusable,  el  un  personnel 
plein  d'ardeur,  auquel  on  adjoignit  une  commission  des  ar- 
chives diplomatiques  reconstituée,  fut  chargé  de  rompre 
avec  de  vieilles  routines  indignes  de  notre  temps. 

A  peine  installée,  la  nouvelle  direction  se  mit  en  quête  des 
portefeuilles  saisis  en  1760.  Elle  demanda,  comme  tous  les 
chercheurs,  le  fonds  Saint-Simon.  Il  avait  été  dispersé,  et  les 
initiés  ne  purent  qu'en  signaler  les  fragments.  Il  semblait  qu'on 
se  fût  attaché,  aussitôt  après  la  mesure  si  libérale  de  1819,  à 


(1)  Voyez,   clans  la   Revue  des   Deux-Mondes  du  15  février  1880,    une 
édition  nouvelle  de  Saint-Simon,  par  M.  Gaston  Boissier. 

17. 
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détruire  un  ensemble,  dont  un  scrupule  royal  pouvait  tôt  ou 
tard  imposer  au  ministère  la  restitution.  Des  lettres,  des 
mémoires  d'Etat,  des  pièces  datées  avaient  été  comprises  dans 
des  séries  chronologiques,  sans  être  pourvues  d'une  mention 
d'oriûfine  ;  le  reste  avait  été  rassemblé  sous  des  reliures  de 
diverses  couleurs,  dont  aucune  ne  portait  le  nom  de  Saint- 
Simon,  et  versé  dans  des  fonds  différents.  Il  était  impossible 
de  dérouter  plus  habilement  l'archiviste  qui  aurait  voulu 
chercher  dans  les  longues  galeries  du  dépôt  sans  être  pourvu 
d'un  fil  conducteur.  Heureusement,  le  service  reconstitué 
des  Archives  mit  autant  de  zèle  à  signaler  les  volumes  dé- 
marqués qu'une  défiance  égoïste  avait  employé  d'art  à  les 
soustraire  à  la  curiosité  publique.  En  peu  de  semaines^  des 
découvertes  précieuses,  dues  à  de  tardifs  rangements,  firent 
apparaître  la  plus  grande  partie  des  manuscrits  de  Saint- 
Simon. 

Aujourd'hui,  sans  avoir  encore  tout  retrouvé,  on  peut 
essayer  d'indiquer  l'ensemble  des  découvertes  et  mesurer 
à  l'aide  de  quelques  reconnaissances  heureuses,  sur  un  ter- 
rain si  récemment  conquis,  ce  que  l'auteur  des  Mémoires  et 
l'histoire  gagneront  à  cette  résurrection  posthume. 

Les  manuscrits  de  Saint  Simon,  tels  qu'ils  étaient  accumulés 
à  Paris  et  à  LaFerté-Vidame,  peuvent  être  groupés  en  diverses 
séries.  Il  y  avait  d'abord  des  livres  manuscrits  qui  auraient  dû 
figurer  dans  la  bibliothèque  et  que  Saint-Simon  possédait  soit 
à  litre  de  curiosité,  soit  comme  instruments  de  travail.  Tel 
était  ce  Guillaume  de  Tyr,  en  écriture  gothique  du  xiir  siècle, 
avec  des  enluminures,  qui  est  venu  échouer  au  dépôt  des 
affaires  étrangères,  où  cette  précieuse  épave,  ignorée  des  éru- 
dits,  représente  à  elle  seule  le  moyen  âge.  Tels  sont  plusieurs 
Traités  sur  la  noblesse,  une  Histoire  des  assemblées  d'Etats, 
des  recueils  d'arrêts,  des  procès  fort  anciens.  Nous  pouvons 
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apprécier  par  là  le  soin  du  colleciionneur,  mais  l'œuvre  per- 
sonnelle n'apparaît  pas  encore.  Les  volumes  de  mémoires 
nous  en  rapprochent.  Saint-Simon,  qui  avait  commencé  dès 
sa  vingtième  année  à  élever  le  monument  qu'il  nous  a  laissé, 
s'était  montré  naturellement  fort  avide  de  connaître  les  mé- 
moires les  plus  voisins  de  son  temps  :  il  avait  cherché  à  en 
avoir  communication  et  n'avait  pas  hésité  à  en  retenir  des 
copies  pour  son  usage  secret.  Les  Mémoires  de  Mademoiselle 
(qui  n'ont  été  publiés  complètement  qu'en  1858),  ceux  de 
Goulas  (que  commence  à  peine  à  donner  la  Société  de  l'his- 
toire de  France),  ceux  de  Fontenay-Mareuil,  le  Journal  de 
Richelieu,  les  mémoires  de  Torcy  (copiés  de  sa  main),  ont  été 
ainsi  transcrits  pour  sa  collection  particulière  et  ont  donné  lieu 
dans  le  cours  de  ses  travaux  à  plus  d'une  note  qui  mérite  d'y 
être  jointe.  Tout  autrement  considérable  fut  le  travail  auquel 
il  se  livra  sur  les  Mémoires  de  Dangeau,  chargeant  d'additions 
la  copie  qu'une  communication  du  duc  de  Luynes  lui  avait 
permis  de  faire  exécuter.  On  sentit,  de  bonne  heure,  le  prix 
de  cette  annotation  dans  laquelle  l'auteur  avait  versé  tout 
ce  dont  débordait  sa  mémoire.  Sous  les  auspices  de  M.  Gui- 
zot  et  de  M.  Mignet,  et  plus  tard  de  M.  Drouyn  de  Lhuys,  le 
Journal  de  Dangeau  fut  publié  avec  les  réflexions  de  Saint- 
Simon. 

Une  autre  série  de  manuscrits  embrasse  les  précédents  d'é- 
tiquette ;  ce  n'est  pas  la  moins  importante  :  cérémonies  de 
cour  et  de  ville,  processions,  baptêmes  princiers,  pompes 
funèbres  royales,  sacres  et  couronnements,  forment  une  col- 
lection énorme  toute  remplie  de  documents  officiels,  au  tra- 
vers de  laquelle  se  rencontre  parfois  une  note,  un  résumé, 
unjugement  où  apparaît  Saint-Simon  et  où  il  est  aussi  aisé 
de  reconnaître  sa  petite  écriture  chargée  d'abréviations  que 
son  infatigable  amour  des  détails. 
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Un  dernier  groupe  comprend  enfin  les  Mémoires  à  consul- 
ter destinés  aux  procès  de  préséance,  les  études  sur  les 
généalogies,  les  notes  biographiques,  les  projets  politiques, 
les  travaux  d'histoire,  en  un  mot  les  ouvrages  originaux  et 
achevés  sortis  de  la  plume  d'un  écrivain  qui  ne  connut  pas 
le  repos. 

A  quelle  époque  de  sa  vie  Saint-Simon  a-t-il  accumulé  cet 
amas  prodigieux  de  matériaux?  Les  portefeuilles  qu'il  rem- 
plissait ne  contiennent-ils  que  des  notes,  des  ébauches  ina- 
chevées, ou  bien  y  rangeait-il  parfois  une  œuvre  terminée? 
sa  gloire  gagnera-t-elle  à  l'en  voir  sortir  f  A  toutes  ces  ques- 
tions, qui  occupaient  notre  esprit  et  pressaient  nos  recher- 
ches, il  est  difficile  de  donner  une  solution  définitive;  néan- 
moins la  lumière  se  fait  peu  à  peu  ;  déjà  les  regards  peuvent 
percer  la  brume,  et  certains  points  apparaissent  clairement. 
Il  y  a  des  ouvrages  que  nous  avons  eu  la  bonne  fortune  de 
lire  en  entier.  Nous  voulons  insister  sur  trois  d'entre  eux,  au 
travers  desquels  nous  retrouvons,  avec  les  qualités  et  les  dé- 
fauts de  Saint-Simon,  tout  ce  qui  fait  l'incomparable  charme 
de  l'auteur  des  Mémoires  :  il  s'agit  des  Noies  sur  les  duchés- 
pairies,  d'un  court  Sommaire  chronologique  de  la  dynastie 
capétienne  et  surtout  du  Parallèle  entre  Henri  lY,  Louis  XIII 
et  Louis  XIV.  De  tous  les  manuscrits  laissés  en  portefeuille, 
c'est  sans  contredit  ce  dernier  travail  que  l'écrivain  avait  revu 
avec  le  plus  de  soin,  c'était  son  œuvre  de  prédilection,  et  elle 
méritait  de  fixer  tout  d'abord  l'attention  des  chercheurs. 

Quand  le  duc  de  Saint-Simon,  dégoûté  des  affaires  et  résolu 
à  quitter  la  cour,  regagnait  La  Ferté-Vidame,  qui  allait  par- 
tager avec  son  hôtel  de  la  rue  Saint-Dominique  l'honneur  de 
lui  servir  de  retraite,  il  n'avait  pas  50  ans.  Depuis  sa  labo- 
rieuse et  attentive  jeunesse  jusqu'à  sou  âge  mûr,  rempli  par 
les  agitations  de  la  Régence,  il  n'avait  cessé  de  prendre  part 
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au  mouvement  incessant  de  la  cour.  A  Versailles  comme  au 
Palais-Royal,  puis  à  Madrid  comme  ambassadeur,  Saint-Simon 
avait  vécu  dans  un  tourbillon  perpétuel.  Il  s'était  mêlé  à 
tout  pour  mieux  voir  et  il  avait  en  même  temps  caressé  l'es- 
poir d'agir  pour  son  compte.  Il  y  a  des  ambitions  oisives  :  la 
sienne  était  surabondante  d'action  et  de  travail  secret.  Depuis 
trente  ans,  l'auteur  des  Mémoires  n'avait  pas  cessé  de  re- 
muer, de  penser  et  d'écrire,  jaloux  de  prendre  part  à  tout  et 
de  multiplier  les  occasions  de  suivre  sur  tous  leurs  théâtres 
ces  scènes  politiques  dont  il  était  le  plus  avide  des  specia- 
leurs  et  dont  il  comptait  bien  être  pour  la  postérité  le  narra- 
teur fidèle  et  écouté. 

C'est  à  ce  mouvement  que  tout  à  coup,  vers  1724,  succéda 
le  silence  d'un  château  que  ne  troublaient  ni  les  intrigues 
de  cour,  ni  le  bruit  des  affaires.  Ce  n'était  plus  une  de  ces 
courtes  et  pieuses  retraites  à  la  Trappe  où  le  duc  allait  pen- 
dant peu  de  jours  oublier  pour  de  plus  hautes  pensées  U^°  de 
Maintenon  ou  les  princes  légitimés.  C'était  une  définitive  re- 
traite que  sa  dignité  blessée  des  procédés  du  duc  de  Bourbon 
lui  avait  conseillée,  et  dont  il  devait,  ne  fut-ce  que  par  amour- 
propre,  soutenir  sans  faiblesse  la  longue  monotonie.  Pour 
un  tel  esprit,  la  chute  était  rude,  et  nous  étions  surpris  de 
n'en  rencontrer  aucune  trace  dans  ses  écrits^  lorsqu'une  note 
écrite  au  haut  d'une  généalogie  de  la  maison  d'Albret  attira 
notre  attention.  Nous  venions  de  trouver  les  confidences  de 
Saint-Simon  sur  ses  premières  heures  d'oisiveté  et  la  résolu- 
tion qui  lui  fit  entreprendre  son  grand  travail  snr  les  duchés- 
pairies.  Il  est  vraisemblable  qu'il  les  destinait  à  un  avant- 
propos  et  qu'il  projetait  de  compléter  ce  fragment. 

Un  grand  loisir,  qui  tout  à  coup  succède  à  des  occupations  conti- 
nuelles de  tous  les  divers  temps  de  la  vie,  forme  un  grand  vide  qui  n'est 
pas  aisé,  ny  à  suporter,  nyà  remplir.  Dans  cet  estât  l'ennui  irrite  et  l'ap- 
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plication  dégouste.  Les  amusements,  on  les  dédaigne.  Cet  estât  ne  peut 
estre  durable,  à  la  fin  on  cherche,  malgré  soy,  à  en  sortir.  Ce  qui  rapelle 
le  moins  tout  ce  qu'on  a  quitté  et  qui  mesle  quelque  application  légère  à 
de  l'amusement,  c'est  ce  qui  convient  le  mieux.  De  médiocres  recherches 
de  dattes  et  de  faits  pris  par  éclaircissements  dans  les  livres,  d'autres 
sortes  de  faits  qu'on  a  veus  ou  qu'on  a  sceus  d'original,  sont  de  ce  genre, 
quand  ces  autres  faits,  qu'on  trouve  en  soy  mesme,  ont  quelque  pointe, 
quelque  singularité,  quelque  anecdote  fugitive  et  qui  peut  mériter  d'estre 
sauvée  de  l'oubli.  L'esprit  y  voltige  quelque  temps  sans  pouvoir  se  poser 
encore,  jusqu'à  ce  que  le  besoin  de  se  nourrir  de  quelque  chose,  con- 
tracté par  une  si  longue  habitude,  devienne  supérieur  au  dégoust  géné- 
ral, et  que,  par  l'affoiblissement  des  premiers  objets,  à  mesure  qu'ils  s'é- 
loignent, il  saisisse  au  hasard  la  première  chose  qui  se  présente  à  luy. 
Un  malade  repousse  bien  des  plats  sans  vouloir  y  gouster,  et  plusieurs 
autres  encore,  dont  il  n'a  fait  que  taster,  et  encore  avec  peine.  L'esprit 
languissant  de  vuide  effleure  ainsy  bien  des  objets  qui  se  présentent,  avant 
que  d'essayer  d'accrocher  son  ennuy  sur  pas  un.  A  la  fin,  la  raison  se 
fait  entendre,  mais  en  lui  permettant  le  futile  pour  le  raccoustumer  peu 
à  peu,  et  comme  le  futile  n'a  jamais  esté  de  son  goust,  il  ne  peloste  (1) 
pas  longtemps  sans  approfondir  davantage.  Telle  a  esté  l'occasion  et  le 
progrès  de  ce  qu'on  ne  peut  appeler  qu'un  écrit,  et  dont  on  ne  fait  soy- 
mesme  que  le  cas  qu'il  mérite  ;  c'est-à-dire,  qu'il  a  esté  utile  à  amuser  en 
le  faisant,  fort  bon  après  à  en  allumer  le  feu  ;  peut-estre  aussy  à  montrer 
à  quelqu'un  de  peu  instruit  et  de  fort  paresseux,  d'un  coup  d'œil  aisé  et 
grossier,  ce  qu'il  ignore  et  qu'il  vaudroit  toustefois  mieux  ne  pas  igno- 
rer ;  une  sorte  de  rapsodie,  copiée  pour  les  dates  et  certains  faits  gé- 
néalogiques, quelquefois  mesme  historiques,  où  on  s'est  laissé  négligem- 
ment entraisner  au  fil  de  l'eau  à  raconter  et  à  raisonner,  emporté  par  la 
matière,  parce  qu'on  n'a  pas  voulu  prendre  la  peine  de  se  retenir  et  qu'on 
ne  l'a  estimée  que  pour  soy  et  pour  l'amusement  qu'on  y  a  pris.  On  s'est 
proposé  de  s'éclaircir  et  de  se  rendre  raison  à  soy-mesme,  en  se  soula- 
geant d'autant  la  mémoire,  et  tout  cela  ensemble  l'a  grossi,  n'ayant  d'a- 
bord compté  que  sur  quelque  chose  de  très-court.  L'histoire  généalo- 
gique et  chronologique  de  la  maison  de  France,  des  ducs,  des  officiers  de 
la  couronne,  etc.,  conséquemment  des  plus  illustres  et  des  plus  heu- 
reuses maisons,   ainsi  que  des  plus  grands  et  des  plus  fortunés  person- 

(1)  Expression  tirée  du  jeu  de  paume. 
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nages,  s'est  offerte  à  l'amusement  qu'on  cherchoit.  La  variété  et  la  sec- 
tion fréquente  de  sa  matière  a  moins  déplu  que  beaucoup  d'autres  ;  le 
vaste  du  total  a  noyé  ;  on  a  cherché  mollement  de  certaines  choses,  on  a 
jeté  négligemment  sur  le  papier  quelques  précisions  fort  courtes  pour  se 
rapprocher  ce  qui  fuyoit  trop  loin,  et  c'est  ce  qui  a  produit  le  tiltre  de 
Courtes  Nottes.  Après  on  a  voulu  voir  plus  avant  et  avec  moins  de  rapi- 
dité des  choses  amusantes  par  elles-mêmes,  qui  lient  et  rappellent  l'his- 
toire, et  qui  deviennent  infiniment  morales  par  les  réflections  qui  nais- 
sent naturellement  sur  les  fortunes  diverses  de  tant  de  sortes  de  per- 
sonnages, et  de  ce  que  ces  fortunes  et  eux-mesmes  sont  enfiji  devenus. 
On  a  cherché  à  se  faire  un  group  du  principal  de  chaque  maison  de  duc, 
et  de  ce  qui  a  pu  réveiller  la  curiosité  sur  chacun  d'eus,  quand  il  y  a  eu 
matière  ;  puis,  par  des  tables,  une  autre  sorte  de  group  exact  et  précis 
du  total.  De  là  est  venue  l'idée  d'éclaircir  ces  matières,  par  une  liste) 
pour  ainsi  dire,  de  touttes  les  maisons  de  la  noblesse  du  royaume  qui  ont 
eu  des  alliances  directes  avec  la  maison  régnante  de  Hugucs-Capet.  On 
s'est  borné  là  par  paresse... 

Cette  liste  a  eu  le  sort  de  l'écrit  qui  luy  a  donné  lieu  :  la  seichcresse  et 
le  cahos  stérile  et  confus  d'un  amas  de  noms  a  déplu,  et  on  s'est  estendu 
à  quelque  peu  d'historique  pour  s'amuser  à  faire  ou  à  se  raffraischir  con- 
naissance avec  les  personnages  qui  ont  contracté  ces  alliances,  et  se 
monstrer  ce  qu'en  est  devenue  la  postérité  sans  tourner  aussy  ce  nouvel 
amusement  en  travail  (1). 

Les  Notes  sur  les  duchés-pairies  tiennent  à  la  fois  du 
P.  Anselme  et  des  Mémoires.  Chaque  maison  ducale  com- 
mence par  un  précis  généalogique  ;  lorsque  Saint-Simon 
arrive  à  h  fin  du  xvi°  siècle,  il  s'anime,  les  notices  se  déve- 
loppent, se  remplissent  de  faits,  d'appréciations,  de  portraits 
souvent  plus  étendus  que  dans  aucun  des  écrits  de  l'auteur. 
Sur  le  xvii^  siècle,  on  ne  peut  imaginer  une  galerie  plus  va- 
riée :  ainsi  nous  voyons  passer  successivement  les  Guise  elles 

(1)  Maisons  princières,  Noblesse,  Officiers  de  la  couronne,  vol.  45.  — 
Dans  l'incertitude  des  anciennes  orthographes,  nous  avons  pris  le  parti 
de  reproduire  le  texte  de  Saint-Simon  avec  une  exactitude  scrupuleuse . 
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d'Epernon,  les  compagnons  d'Henri  IV,  Luynes  et  Richelieu, 
M^ie  d'Hautefort  et  M"""  de  Sablé,  le  cardinal  de  Retz  et  M.  le 
prince,  le  Héros;  enfin  la  maison  de  Rouvroy  de  Saint-Simon, 
descendant  par  les  comtes  de  Vermandois,  de  l'empereur 
Charleraagne,  et  à  laquelle  l'auteur  donne  la  plus  longue  des 
notices,  consacrant  onze  pages  (dont  chacune  vaut  presque 
une  demi  feuille  d'impression),  au  duc  Claude,  favori  do 
Louis  XHI,  et  trente-cinq  pages  de  même  dimension  à  son 
fils,  dont  il  parle,  comme  on  peut  l'imaginer,  avec  une  bien- 
veillance qui  ne  se  dément  pas. 

Nous  aurons  occasion  de  revenir  sur  la  découverte  d'une 
autobiographie  si  importante  ;  nous  voulons  seulement 
donner  aujourd'hui  une  idée  des  notices  et  il  nous  a  paru  que 
celle  du  marquis,  devenu  duc  de  Montausier,  était  propre  à 
intéresser  l'Académie.  En  voici  quelques  fragments  : 

Panny  le  bruit  des  ai'mes,  M.  le  marquis  de  Montausier  ne  laissa  pas 
de  s'appliquer  tant  qu'il  put  aux  plus  utiles  lectures  et  comme  il  avoit 
de  l'esprit,  et  beaucoup  et  excellent,  avec  un  sens  exquis  et  plein  de  re- 
flection,  il  en  fit  un  admirable  usage,  et  devint  un  des  plus  scavants 
hommes  qui  portast  l'esjDée.  Également  éloigné  du  futile  et  de  la  pédan- 
terie, il  se  fit  des  amis  illustres  en  tout  genre,  et  comme  l'hostel  de  Eam- 
bouillet  estoit,  on  ne  sçait  comment,  devenu  le  rendes- vous  de  ce  qu'il  y 
avoit  de  plus  distingué  à  la  cour  et  à  la  ville  dans  les  deux  sexes,  et  en 
mesme  temps  des  beaux  esprits  les  plus  célèbres,  M.  de  Montausier  y 
estoit  fort  assidu  et  y  estoit  fort  gousté  de  ces  deux  sortes  de  compagnies 
si  meslées,  et  tout  à  la  fois  si  triées.  C'estoit  un  tribunal  que  la  mode 
avoit  érigé,  qui  décidoit  sans  appel,  non-seulement  des  ouvrages  galants 
et  des  plus  solides  et  sérieux,  mais  encore  de  la  conduitte  des  personnes 
les  plus  distinguées  par  Icm-  place  ou  par  leur  qualité  dans  le  monde  ; 
tellement  que  c'estoit  à  qui  l'auroit  favorable,  et  qu'il  s'estoit  cstabli 
comme  un  titre  do  mérite  d'y  estre  admis,  et  de  considération  plus  ou 
moins  grande  à  proportion  qu'on  y  en  avoit.  M.  de  Rambouillet,  con- 
sonnné  dans  les  plus  importantes  affaires,  y  regnoit  sur  tout  ce  qui  se 
passoit  et,  quoyque  dans  la  confiencc  intime  et  connue  de  la  reine  et  de 
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son  premier  ministre,  consulté  et  mesnagé  par  tous  les  partis.  Sa  tendre 
confience  en  M""®  de  Rambouillet  l'a  voit  associé  à  cette  sorte  d'empire. 
Le  sien,  en  particulier,  s'estendoit  sur  les  ouvrages  et  sur  leurs  auteurs 
qu'elle  partageoit  avec  M""  de  Rambouillet,  et  la  galanterie  qui  estoit  là 
sur  son  trosne,  y  faisoit,  par  sa  réserve,  un  hommage  continuel  à  la  vertu 
de  la  mère  et  de  la  fille,  dont  la  vertu  fut  toujours^  et  en  effet  et  en  ré- 
putation, reconnue  au  plus  haut  point.  Il  estoit  dans  le  naturel  de  M.  de 
Montausier  d'estre  plustost  pris  par  les  sentiments  purs  de  l'esprit  et  de 
l'étme  quejpar  ce  qui  charme  les  yeux.  M"^  de  Rambouillet  n'estoit  pas  belle 
quoyque  l'objet  desversetde  la  prose  desplus  beaux  esprits.  Le  sien  vanté, 
conduit  et  soutenu  de  celuy  de  sa  mère,  eut  plus  de  réputation  de  son 
vivant  qu'après  ;  et  elle  avoit  passé  sa  jeunesse  dans  les  délices  d'une 
vie  si  agréablement  remplie,  sans  s'estre  encore  laissé  toucher  d'aucun 
establissement.  C'estoit  une  espèce  d'Infante  fort  difficile  à  marier,  et 
que  ses  grands  biens,  soustenus  de  tout  le  reste,  mettoit  en  situation  de 
choisir.  Elle  vouloit  de  la  naissance  et  surtout  du  mérite  en  tout  genre, 
ce  qui  n'est  pas  aisé  à  rassembler,  et  par  honneur  ne  vouloit  pas  épouser 
un  homme  dénué  des  biens  de  la  fortune.  Tout  cela  se  rencontra  en 
M.  de  Montausier.  Il  estoit  épris  luy-mesme  depuis  quelques  années  ;  il 
le  laissoit  directement  ap percevoir  fans  le  dire.  Tout  cela  luy  donna  la 
pomme  ;  mais  à  la  mode  de  l'hostel  de  Rambouillet,  il  fut  agTéé  long- 
temps sans  le  sçavoir,  puis  avec  des  espérances,  enfin  avec  une  respec- 
tueuse distance  entre  la  certitude  de  la  parole  et  la  conclusion.  Il  vécut 
toute  sa  vie  avec  elle  dans  les  respects  d'amant,  et  avec  la  confience 
d'un  mari  plein  d'estime  et  de  tendresse,  à  quoy  elle  répondit  par  les 
siennes  et  par  ses  complaisances  et  ses  respects.  Leur  réputation  et  leur 
considération  furent  telles  que  la  cour  crut  se  faire  honneur  de  les  atti- 
rer, et  ils  se  tenoient  dans  une  sage  et  respectueuse  réserve  qui  les  fist 
encore  plus  rechercher.  Une  reigle  de  vie  et  une  piété  solide,  nourrie 
d'une  estude  assidue  de  l'Escriture  que  M.  de  Montausier  possédoit  pour 
l'avoir  lue  toutte  entière  plus  de  ^nngtfois,  ne  retranchoit  rien  d'une  très- 
magnifique  bienséance,  ny  de  cet  air  du  monde  si  nécessaire  tant  qu'on 
y  demeure  et  qui  ajoute  même  une  sorte  de  prix  à  la  retraite.  On  clioi- 
sissoit  encore  pour  les  places,  la  grossesse  de  la  reine  fit  désigner  M'""  de 
Montausier  gouvernante.  Elle  la  fut  donc  de  M^  le  Dauphin  à  sa  nais- 
sance avec  un  aplaudissement  public. 

Jusque  là   tout  alloit  bien.    Mais  voicy  des  énigmes  inexplicables.  Le 
roy  jeune,  et  le  roy  des  figures,  autant  qu'il  l'estoit  de  la   France,  estoit 
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galant.  Il  en  conta  à  des  filles  d'honneur  de  la  reine,  et  il  ne  fut  pas 
longtemps  sans  aller  dans  leur  chambre.  C'estoit  déjà  beaucoup,  mais  il 
arriva  plus,  c'est  qu'il  y  fut  reçeu  la  niiit  par  une  porte  dérobée  qui  don- 
noit  derrière  un  de  leurs  lits,  et  qui  avoit  un  petit  degré  dérobé.  Les  filles 
d'honneur  sont  entièrement  sous  la  charge  et  conduite  de  la  dame  d'hon- 
neur. C'estoit  M™''  de  Navailles  ;  son  mary  s'estoit  élevé,  par  une  grande 
valeur  et  par  un  entier  attachement  au  cardinal  Mazarin,  jusqu'à  comman- 
der sa  compagnie  de  chevau-légers,  et  luy  avoit  esté  fidèle  et  affectionné 
dans  les  temps  les  plus  calamiteux  de  sa  vie.  C'estoit  de  plus  un  homme 
d'une  grande  probité  et  pestri  d'honneur,  et  pour  la  guerre,  quoyqu'avec 
un  talent  médiocre  pour  estre  en  chef,  fort  estimé  de  M.  le  Prince.  Tout 
cela  ensemble  le  fit  élever,  et  le  cardinal  Mazarin  luy  voulut  donner  ua 
brevet  de  duc,  dès  1650,  qu'il  aima  mieux  pour  son  père...  »  La  duchesse 
de  Navailles  «.  fut  faite  dame  d'honneur  au  mariage.  C'estoit  une  femme 
véritablement  d'honneur,  haute,  pleine  d'esprit  et  de  mérite,  qui  n'a  esté 
défigurée  dans  sa  vieillesse  que  par  une  avarice  singulière  dont  il  y  a 
cent  contes  plaisants.  M"''  de  Navailles  avertie  des  royales  nuicts  des 
filles  de  la  reine,  parla  à  son  mary,  et  conmie  ils  estoient  l'un  et  l'autre 
pleins  d'honneur  et  de  vertu,  ils  eurent  bientost  pris  leur  parti,  quoyqu'ils 
ne  doutassent  d'aucune  des  suites  funestes  à  leur  fortune.  Dans  cette 
résolution  bien  comprise  et  bien  décidée,  M""^  de  Navailles  parla  au  roy 
et  luy  représenta  la  charge  dont  elle  estoit  tenue.  Le  roy  plaisanta  et 
continua,  mais  deux  jours  après,  estant  allé  à  son  rendes- vous  noc- 
turne, il  trouva  une  muraille  toutte  fraische  au  lieu  de  la  porte,  et  ce  fut 
à  luy  de  s'en  retourner.  La  colère  le  transporta  et  il  envoya  commander 
le  lendemain  à  M""*^  de  Navailles  de  donner  sa  démission,  à  son  mary  de 
se  défaire  de  sa  charge  de  capitaine  des  chevau-légers  de  la  garde,  et  à 
tous  deux  de  s'en  aller  en  leur  gouvernement  de  La  Rochelle  et  païs 
d'Aulnis.  Ils  s'y  estoient  attendus  et  en  portèrent  le  coup  avec  respect, 
mais  avec  courage.  La  reine  fut  outrée,  et  la  reine-mère  affligée  au  dernier 
point  et  de  la  cause  et  de  la  chose  qui  dépouilloit  des  gens  qu'elle  avoit 
eu  lieu  toutte  sa  vie  d'aimer  avec  confience.  Elle  eut  beau  prier  et  conju- 
rer, le  roi  fut  inexorable,  et  ce  ne  fut  que  deux  ans  après,  un  peu 
moins,  que  la  reine-mère,  au  lit  de .  la  mort,  obtint  leur  retour  et  leur 
pardon.  Encore  ne  fut-il  jamais  entier  pour  M'"^  de  Navailles  qui  n'a 
jamais  esté  depuis  à  la  cour  que  très-rarement.  M.  de  Navailles  vendit 
donc  sa  charge  des  chevau-légers  au  duc  de  Chaulnes,  si  connu  par 
ses  ambassades  depuis,  et  partit  avec  sa  femme  pour  La  Rochelle  au  mi- 
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lieu  du  triomphe  public.  Après  son  retour  on  le  fit  servir  et  enfin,  en 
1675,  maréchal  avec  les  autres  qui  furent  faits  à  l'occasion  de  la  mort 
de  M.  de  Turenne. 

Il  fallut  donc  remplir  et  sur-le-champ,  la  place  de  dame  d'honneur  de 
la  reine...  M"''  de  Montausier  fut  nommée,  accepta.  L'estonnement  fut 
universel,  puisqu'accepter  la  dépouille  de  Mme  de  Navailles  devenoit  une 
honte  et  un  engagement  encore  plus  deshonorant  de  ne  la  pas  imiter.  Et 
voilà  l'énigme  qu'on  ne  peut  entendre  d'un  couple  si  publiquement 
vertueux  ! 

S'il  y  a  eu  lieu  d'être  surpris  de  voir  M™*^  de  Montausier  en  la  place 
de  M™^  de  Navailles,  il  y  eut  grande  matière  depuis  de  s'étonner  bien 
davantage  ou  plutost  d'estre  fâché  de  s'estre  si  étrangement  trompé. 
Ducs  et  pairs,  vol.  58,  f.  136. 

Nous  passons  la  suite.  Saint-Simon  raconte  que  le  roi  vou- 
lant confier  M'"*"  de  Montespan,  tout  au  début  de  sa  laveur, 
à  une  femme  dont  la  réputation  fut  sans  tache,  choisit  la 
duchesse  de  Montausier;  que  celle-ci  eut  ordre  du  roi  de  ne 
pas  laisser  pénétrer  dans  son  hôtel  M.  de  Montespan,  et  à  la 
suite  de  quelle  tentative  scandaleuse  M.  de  Montespan  fut 
mis  à  la  Bastille.  Plus  loin,  Saint-Simon  revient  au  duc  de 
Montausier. 

On  sait  que  Molière  passe  pour  lui  avoir  emprunté  quel- 
ques traits  en  peignant  Alcesle.  Saint-Simon  raconte  com- 
ment M.  de  Montausier  prit  la  nouvelle  qui  en  arriva  à  ses 
oreilles  : 

«  En  1668,  W  le  Dauphin  arrivant  à  l'aage  de  7  ans  ;  il  luy  fallut 
un  Gouverneur.  M,  de  Montausier  fait  maréchal  dès  1661  et  Duc  et 
Pair  à  la  fin  de  1665  fut  choisy,  il  avoit  alors  58  ans.  Le  choix  ne  pou- 
voit  estre  plus  digne,  et  il  y  répondit  pleinement.  Il  fut  seulement  ac- 
cusé de  trop  de  sévérité,  et  il  estoit  vray  que  si  ses  mœurs  estoient  na- 
turellement austères,  son  esprit  ne  l 'estoit  pas  moins,  et  que  parvenu  à 
ce  degré  de  faveur,  de  considération  et  de  confience,  il  le  contraignit 
beaucoup  moins,  et  se  licencioit  assez  souvent  à  des  espèces  de  sorties 
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qui  embarassoient  d'autant  plus  les  gens,  qu'elles  avoient  toujours  une 
grande  justesse  jointe  au  poids  qu'il  y  donnoit.  Cela  le  faisoit  craindre 
à  beaucoup  de  gens,  tellement  que  dès  que  la  comédie  du  Misantrope 
parut,  il  se  débita  publiquement  que  c'estoit  luy  qui  y  estoit  joué.  Il  le 
sceut  et  s'emporta  jusqu'à  faire  menacer  Molière,  quoy  qu'alors  si  à  la 
mode,  de  le  faire  mourir  sous  le  baston.  Il  arriva  que  fort  peu  de 
jours  après  cette  pièce  fut  représentée  à  St-Germain,  et  come  M^  le 
Dauphin,  començoit  à  suivre  le  Eoy  à  ces  sortes  de  plaisirs,  nécessité 
fut  à  M.  de  Montausier  de  voir  cette  comédie  ;  et  spectacle  pour  toutte 
la  cour  de  l'y  voir,  après  ce  qui  s'estoit  passé  à  cette  occasion.  M.  de 
Montausier  y  arriva  intérieurement  fort  en  colère  ;  mais  il  voulut,  puis- 
qu'il y  estoit,  la  voir  et  l'entendre  bien.  Plus  elle  avançoit,  plus  il  la 
goustoit;  et  il  en  sortit  si  charmé,  qu'il  dit  tout  haut  que  ce  misantrope 
estoit  le  plus  honneste  home  qu'il  eust  veu  de  sa  vie,  et  qu'il  tenoit  à 
grand  honneur,  quoy  qu'il  ne  le  méritast  pas,  ce  qu'on  en  avoit  dit  sur 
luj»^,  et  si  tost  qu'il  fut  rentré  chez  luy,  il  envoya  chercher  Molière.  Ce 
célèbre  comique  connoissoit  quel  estoit  M.  de  Montausier.  Il  avoit 
tremblé  des  bruits  qui  avoient  couru  dont  il  s'estoit  disculpé  de  touttes 
ses  forces,  rien  ne  le  pouvoit  rasseurer.  Enfin  vaincu  par  plusieurs  mes- 
sages coup  sur  coup  il  alla  sur  parole,  mais  toujours  mourant  de 
peur.  Dès  que  M.  de  Montausier  le  vit,  il  courut  à  luy  l'embrasser,  le 
louer,  admirer  sa  pièce,  se  défendre  modestement  de  sa  ressemblance, 
l'envier  touttefois,  ne  résister  pas  à  en  estre  flatté,  céder  enfin  à  vouloir 
bien  croii-e  ce  qui  l'avoit  si  fort  mis  en  fureur.  Molière  toujours  plein 
d'eiïroy  ne  croyoit  pas  à  ses  oreilles  et  se  défendoit,  et  la  fin  fut  qu'il 
ne  sceut  plus  ny  que  faire  ny  que  dire  quand  M.  de  Montausiera  verti  que 
son  souper  estoit  servi  convia  Molière  de  se  mettre  à  table.  L'esprit 
ny  la  débauche  n'annoblissaient  pas  encor  alors  des  professions  éloi- 
gnées de  les  mettre  à  la  portée  de  tout  le  monde,  tellement  que  Mo- 
lière qui  avait  soupe  en  débauche  plus  d'une  fois  en  sa  vie,  avec  de 
jeunes  seigneurs,  n'en  estoit  pas  hors  de  là  à  manger  avec  cette  mesme 
jeunesse,  combien  moins  avec  un  homme  de  la  dignité  de  l'aage  de  la 
place  de  l'austérité  de  M.  de  Monfciusier.  Aussi  fut-il  longtemps  à  le 
comprendre  et  à  l'oser  et  ce  fut  une  scène  charmante  pour  ceux  qui  en 
furent  témoins  qui  devint  la  nouvelle  du  lendemain.  M.  de  Montausier 
but  à  Molière  et  l'asseura  dp  son  amitié  jinnr  toujnnrs  et  iny  tint  fidè- 
lement parole.  « 
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Voici  comment  se  termine  la  notice  sur  Montausier  : 

Il  mourut  à  quatre-vings  ans  dans  ce  fameux  hostel  de  Rambouillet 
qui  estoit  deA^enu  le  sien,  et  malgré  les  fortes  éclypses  qui  ont  esté  icy 
remarquées,  il  mourut  en  luy  le  plus  vertueux  homme  de  son  temps  et 
de  la  probité  la  plus  reconnue  et  la  plus  exquise  ;  droit,  vray,  fidèle  ami 
et  ami  utile  et  le  protecteur  jusque  du  sien  du  mérite  et  de  la  science.  Ce 
fust  le  17  may  1690.  Il  passa  pour  le  seigneur  le  plus  solidement  éclairé 
et  pour  le  Mecènas  de  son  siècle.  Ainsy  s'esteignit  en  luy-mesme  le  duché- 
pairie  de  Montausier. 

Malgré  l'attrait  qu'exercent  sur  l'auteur  ses  souvenirs 
personnels,  il  ne  se  laisse  pas  exclusivement  entraîner 
vers  les  travaux  de  pure  biographie.  A  le  voir  franchir  ce 
cadre  trop  restreint,  il  est  facile  de  deviner  le  goût  qu'éprou- 
vait Saint-Simon  pour  les  recherches  historiques.  Il  avait  la 
passion  de  l'histoire  :  non  seulement  il  y  puisait  sans  cesse, 
comme  à  une  source  intarissable,  les  arguments  nouveaux 
dont  il  chargeait  sa  plume ,  mais  il  aimait  à  étudier  plus  pro- 
fondément qu'on  ne  le  faisait  de  son  temps  les  caractères  de 
ceux  qui  avaient  eu  en  mains  le  gouvernement  des  homme-^.. 
En  parcourant  les  recueils  de  ces  manuscrits,  nous  en  avons 
rencontré  qui  nous  permettent  de  saisir  Sainl-Simon  sur  le 
fait. 

Dans  ses  papiers  se  trouvent  trois  tableaux  de  la  race  ca- 
pétienne. Mécontent  des  deux  premiers,  dans  lesquels  il  n'avait 
pu  faire  tenir  en  face  du  nom  des  rois  tous  les  détails  que 
son  ardente  curiosité  voulait  accumuler,  il  prend  de  nouveau 
la  pUime.  Cette  fois^  ses  feuilles  seront  plus  larges,  son  pa- 
pier sera  divisé  en  colonnes.  Il  se  promet  de  faire  un  «  Som- 
maire très-court  de  l'Histoire  de  France  et  de  Vélrangèrc  en 
tant  qu'elle  y  a  rapport.  »  En  regard  de  chaque  roi  figure- 
ront les  affaires  d'Etat,  les  «  thuses  étrangères,  »   les  reines 
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et  leurs  enfants.  Mais  c'est  en  vain  qu'il  veut^  comme  dans  les 
premiers  essais,  se  borner  aux  faits  précis  ;  sa  plume  l'em- 
porte ;  il  s'échappe  en  portraits.  C'est  le  fils  d'Hugues  Capet 
qui  le  tente  le  premier  :  «  Beau,  bien  fait,  de  la  grâce  à  tout, 
très-pieux  et  très-éclairé...  un  des  meilleurs  roys  que  la 
France  ait  eus,  des  plus  malheureux  en  mariage.  »  La  reine 
Constance  excite  sa  verve  :  «  Ce  fut  une  mégère  en  tout  qui 
haïssoit  son  fils  aîné,  qui  ne  haïssoit  guères  moins  Henry  le 
cadet  qui  fut  roy  malgré  elle,  et  qui  entraîna  le  troisième  dans 
sa  révolte,  quoyque  le  mieux  aimé  de  cette  insupportable 
femme,  le  fléau  de  son  mari,  de  ses  enfants,  de  la  cour  et  de 
l'Estal.  »  La  bonté  du  prince  et  la  modératiou  du  gouverne- 
ment le  préoccupent  sans  cesse  :  «  Robert,  dit-il,  ne  prit 
presque  rien  sur  ses  peuples,  aima  la  paix  et  l'entretint  tou- 
jours dans  son  Estât,  »  et  plus  loin  :  «  Le  sacre  de  Philippe  P^", 
à  Reims,  est  le  premier  de  cette  race,  sur  lequel  on  trouve 
quelque  détail  :  son  serment  ne  roule  que  sur  les  privilèges 
de  l'Eglise  et  des  ecclésiastiques.  A  peine  un  mot  sur  les  loix 
et  les  peuples,  ce  qui  est  demeuré  ainsy.  »  On  le  voit  :  les 
allusions  sont  transparentes.  Que  dire  de  celle-ci?  «  Sur  un 
avis  après  coup  que  sa  seconde  femme  étoit  bastarde,  Louis 
le  Jeune  fit  le  voyage  d'Espagne  exprès  pour  s'en  éclaircir. 
Motif  digne  de  réflexion  !  »  En  plein  douzième  siècle,  sa 
pensée  est  obsédée  par  les  légitimés  du  dix-huitième.  D'ail- 
leurs les  retours  aussi  marqués  sur  les  questions  de  son 
temps  sont  rares.  Ce  qu'il  cherche,  c'est  de  fixer  en  peu  de 
mots  les  traits  qui  frappent.  Après  un  vif  éloge  de  Philippe- 
Auguste,  il  passe  rapidement  sur  Louis  VHI  «  grand  par  son 
père,  plus  grand  par  son  fils  »  et  arrive  à  Saint-Louis  : 
«  presque  aussy  grand  roy  que  grand  saint,  homme  de  guerre 
et  de  cabinet  ;  une  grande  valeur,  du  goust,  du  jugement,  de 
la  pénétration,  de  l'éloquence,  dans  une  vénération   infinie 
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au  dedans   et  au  dehors.  Ses  règlements,  ses  décisions,  son 
gouvernement  en  modèle  et  en  admiration  à  tous  les  siècles, 
une  fermeté,  un  courage   d'esprit,  une  grandeur  d'âme  au 
delà  de  toute  épreuve.  »  L'expression  est  toujours  concise  et 
forte  :  «  pieux  sans  superstition,  dit-il  de  Philippe-le-Long, 
hardi  et  courageux  sans  témérité,  il  aima  la   paix   sans  fai- 
blesse, aima  l'argent  sans  vexer  ses  peuples.  »  Sur  Louis  XI, 
il  dit  tout  en  cinq  lignes  :  *  Le  plus  habile  de  son  temps, 
très-appliqué  à  ses  affaires,  de  la  valeur,   timide,   supersti- 
tieux, défiant,  variable,  cruel,  sévère,  vindicatif,  sans  foy,  ni 
honte,  ni  parole,  très-haï,  l'inventeur  des  funestes  oubliettes, 
trompé  et  présomptueux,  le  pire  des  roys  Capétiens.  Mit  les 
roys  hors  de  page  et  fonda  cette  autorité  qui  a  toujours  monté 
depuis.  »  Plus  tard,  Saint-Simon  rencontre  les  Valois,   ces 
fils  de  Catherine,  «  la  pire  reine  après  Isabeau  de  Bavière,  » 
et  leurs  trois  portraits  terminent   cette   série   des  Capétiens 
qu'il  s'est  plû  à  tracer.  Sur  François  II,  quelques  lignes  aussi 
courtes  que  son  règne  :  «  faible  de  corps  et  d'esprit,   tout 
gouverné  par  sa  femme  qu'il  aima  fort  et  par  ses  oncles  de 
Guise  qui  l'avoient  marié  à  ce  dessein.  Incapable  de  vice  et 
de  vertu.  »  Il  s'arrête  davantage  sur  Charles  IX  :  «  Beaucoup 
d'esprit  et  de  mémoire,  du  jugement,  du  sens,  une  dissimu- 
lation profonde,  aima  les  lettres,  la  musique,  la  poésie,  la 
conversation  de  gens  sçavants,  ne  fit  pas  mal  de  vers,  un  beau 
naturel  si  on  n'eut  pris  soin  de  le  gaster  et  de  le  corrompre  ; 
connut  enfin  sa  mère.  Emporté,  colère,  féroce,  inhumain, 
l'air  farouche  surtout  depuis  la  Saint-Barthélémy  dont  il  fut 
troublé  souvent  le  reste  de  sa  vie.  »  11  ne  laisse  pas  passer 
le  crime  du  24  août  sans  le  flétrir  :  «  Le  massacre  d'abord 
dissimulé,  avoué  du  roy  par  édit  public  à  l'instigation   des 
Guise  qui  ne  voulurent  pas  estre  seuls  à  porter  cette  éter- 
nelle infamie  de  la  nation.  » 

.NUUVKl.Lt.    SEUIK.    MV.  18 
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Enfin  quelques  mots  sur  Henri  III  ferment  cette  galerie  de 
nos  rois  : 

Prince  éclairé,  galant,  délicat,  le  plus  agréable  et  le  mieux  fait  de  son 
siècle,  extrêmement  brave  et  avide  d'estime  et  de  gloire,  dont  il  fut 
comblé.  La  Saint-Barthélémy  en  fut  le  terme,  la  courte  guerre  qui  la 
suivit  le  ternit  ;  il  en  sauva  les  débris  en  Pologne  où  sa  grande  réputa- 
tion l'avoit  fait  choisir  pour  l'oy  ;  son  retour  ne  laissa  plus  voir  qu'un 
prince  mol,  faible,  prodigue,  esclave  de  ses  plaisirs,  la  plupart  infâmes, 
un  mélange  d'éclats  de  dévotion  superstitieuse  et  de  mignons  insolents, 
un  abandon  de  soy  et  des  affaires  incroyable,  une  cour  d'oîi  la  dissolu- 
tion et  l'audace  avaient  banni  toutes  mœurs  et  tout  respect,  une  timidité 
qui  le  jeta  avec  l'Estat  dans  le  précipice  et  qui,  poussée  à  bout,  retrouva 
un  reste  de  résolution  et  de  courage  bien  conduit  et  qui  eut  pu 
rétablir  les  affaires  sans  le  détestable  recours  de  la  Ligue  à  un  Jacobin 
forcené.  Tel  fut,  sur  ce  prince,  le  long  et  fatal  chastiment  de  la  Saint- 
Barthélémy  dont  il  fut  et  le  complice  des  Guise  et  par  cela  mesme  leur 
victime.  Tels  furent  les  chastiments  de  tous  les  chefs  de  parti  de  ces 
malheureux  tems  de  côté  et  d'antre  (1). 

En  traçant  ces  portraits,  Saint-Simon  rêvait-il  d'écrire  un 
jour  une  histoire  de  France?  Ne  voulait-il  pas  plutôt  accu- 
muler en  un  espace  resserré  tout  ce  qu'il  avait  recueilli  dans 
ses  recherches  ?Nous  sommes  disposé  à  préférer  cette  dernière 
version,  lorsque  nous  examinons  ces  grandes  feuilles  toutes 
surchargées  d'écriture,  contenant  environ  cent-vingt  lignes  à 
la  page,  presque  sans  ratures,  disposées  avec  un  ordre  infini, 
afin  de  présenter  sur  le  champ  à  l'auteur  le  renseignement 
qu'il  cherche  ou  l'idée  qu'il  poursuit.  C'était  en  quelque  sorte 
une  palette  sur  laquelle  il  chargeait  ses  couleurs,  les  ran- 
geant avec  symétrie,  observant  les  nuances  et  les  gradations, 
et  projetant  d'y  recourir  si  sa  mémoire  lui  faisait  jamais  dé- 
faut. 

(1)  Atf.  Etr._Fnince,  t.  44. 
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Le  Parallèle  entre  les  trois  premiers  rois  de  la  maison  de 
^ourèon  porte  la  date  de  mai  1746(1).  Les  Mémoires  n'étaient 
pas  achevés,  lorsque  Saint-Simon  entreprit  un  travail  dont 
il  possédait  tous  les  éléments  et  dont  il  avait  conçu  dès  long- 
temps le  dessein.  Nous  connaissons  trop  ses  sentiments  en- 
vers Louis  Xlli  pour  douter  du  mobile  qui  l'avait  déter- 
miné. D'ailleurs  l'auteur  ne  veut  pas  d'équivoques,  et  dès 
le  début,  il  prend  soin  de  marquer  le  sentiment  auquel  il 
obéit  : 

«  Je  ne  dissimuleray  pas,  dit-il,  que  l'iiupatience  de  l'injustice  si  com- 
munément faitte  à  Louis  XIII  entre  son  père  et  son  fils  ne  m'ait  mis  de 
tout  tems  le  désir  do  le  revendiquer  dans  l'esprit  et  encore  plus  dans  le 
cœur.  Je  l'ay  reconnoissant  ;  mon  père  a  dû  à  ce  prince  toutte  sa  fortune, 
moy  par  conséquent  tout  ce  que  je  suis  ;  tout  ce  que  j'ay  me  retrace  ses 
bienfaits.  J'attends  en  vain  que  quelqu'autre  de  ceux  qu'il  a  comblés  et 
plus  capable  que  moy  s'en  souvienne  asscs  pour  tirer  son  bienfaicteur 
d'une  oppression  si  peu  supportable  ;  personne  ne  s'y  présente,  depuis 
tant  d'années.  A  la  fin,  l'indignation  de  l'ingratitude  et  de  l'ignorance  me 
met  la  plume  à  la  main,  mais  sous  la  plus  scrupuleuse  direction  de  la 
vérité  la  plus  exacte  qui  seule  donne  le  prix  à  tout  avec  la  confience.  » 
(^Parallèle,  page  1  du  manuscrit.) 

Ce  préambule  achevé,  Saint-Simon  entre  en  matière  et 
commence  par  l'éducation  des  trois  rois.  Sur  chacun  d'eux 
nous  trouvons  quelques  pages  spéciales  ;  puis,  en  peu  de 
mots,  il  condense  le  sujet,  rapproche  les  princes  pour  mon- 
trer la  diversité  de  leur  origine  et  des  soins  qui  ont  entouré 
leur  première  jeunesse.  Dès  le  début,  apparaît  le  plan  au- 
quel l'auteur  demeurera  fidèle.  Une  triple  et  minutieuse 
analyse,  puis  un  résumé  d'où  ressort  la  comparaison,  telle 
est  la  méthode  de  tout  l'uuvage.  Rien  de   plus  simple  que 

(l)Id.  France,  t.  18. 

18. 
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cette  ordonnance,  mais  on  devine  en  même  temps  qu'il  a 
fallu  un  rare  éclat  de  style  pour  en  bannir  la  monotonie.  A 
vrai  dire,  nous  trouvons  en  cet  écrit  non  pas  un  seul  paral- 
lèle, mais  une  suite  de  parallèles  détachés  formant  autant 
de  chapitres  sur  l'enfance  des  trois  rois,  leurs  débuts  dans 
la  vie,  leurs  mœurs,  le  commencement  de  leur  règne,  leur 
gouvernement,  leur  famille,  leur  capacité  et  leur  mort.  Dans 
ce  large  tableau,  on  sent  tour  à  tour  ce  qu'a  de  factice  un 
genre  dont  les  historiens  avaient  abusée  et  quelles  ressources 
un  écrivain  y  peut  puiser  pour  marquer  certains  traits  en 
caractères  ineffaçables. 

En  rendant  compte  du  Parallèle,  nous  ne  suivrons  pas  la 
route  que  l'auteur  a  parcourue.  Nous  chercherons  à  recons- 
tituer séparément  et  dans  leur  ensemble  le  portrait  des  trois 
rois,  en  mettant  en  lumière  les  aperçus  nouveaux  que  les 
Mémoires  de  Saint-Simon  ne  nous  avaient  pas  offerts.  Ce 
qui  importe  avant  tout,  c'est  de  vérifier  ce  qu'a  d'original 
l'ouvrage  inédit  du  grand  écrivain,  ce  qu'il  ajoute  à  l'histoire 
bien  connue  du  xvii^  siècle,  si  l'attachement  envers  la  mé- 
moire de  Louis  XIII  a  fait  de  cette  œuvre  une  défense  inté- 
ressée et  partiale,  ou  si  l'esprit  de  l'auteur  est  demeuré 
libre.  Pour  cette  étude,  nous  avons  tout  avantage  à  rétablir 
l'ordre  des  temps. 


HENRI  IV. 


Saint-Simon  saisit  Henri  IV  au  sortir  de  l'enfance.  «  Fils 
d'un  père,  roi  de  Navarre,  dit-il,  moins  fort  que  la  tempeste 
dont  sa  vie  fut  agitée,  et  d'une  mère  courageuse  que  rien  ne 
put  abattre  que  le  poison  qui  lui  lut  donné  pour  présent  de 
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noces  de  son  lils  en  1572  (i),  »  Henri  rencontra  de  bonne 
heure  les  contre-temps  et  les  traverses  les  plus  propres  h  for- 
mer un  caractère,  bien  différent  en  cela  de  son  fils  et  de  son 
petit-fils,  qui  devaient  être  élevés  au  milieu  des  splendeurs 
royales. 

«  Mais  que  servent  tant  d'avantages,  remarque  Saint-Simon,  quand 
ils  ne  sont  qu'extérieurs?  et  de  quoy  nuisent  les  dehors  difficiles 
et  pauvres,  quand  on  sçait  en  faire  un  grand  usage  ?  Jeanne  d'Al- 
bret,  vertueuse,  courageuse,  instruitte  par  ses  besoins,  nécessairement  ap- 
pliquée à  son  petit  estât,  à  son  parti,  à  sa  famille,  par  les  orages  dont  elle 
fut  si  continuellement  battue,  donna  une  excellente  éducation  à  son  fils, 
l'instruisit  et  le  fit  instruire  par  ce  qu'il  y  avoit  de  meilleur  dans  son 
parti,  et  il  y  avoit  d'excellents  hommes  en  tous  genres  qui  luy  apprirent, 
sans  luy  abattre  l'esprit,  non  des  sciences  vaines  et  fades  pour  un  prince, 
mais  tout  ce  que  devoit  sçavoir  un  prince  qui  avait  besoin  de  tout  et 
qui  ne  pouvoit  prospérer  qu'à  force  de  courage,  de  suitte  et  d'industrie  et 
qui  devoit  lutter  sans  cesse  contre  les  tempêtes  du  dehors  et  du  de- 
dans. »  (P.  5  et  6.)  Elle  avait  mis  son  fils  «  sous  la  direction  du  plus  avisé 
capitaine,  du  plus  sage,  du  plus  honneste  homme  de  son  temps,  »  et, 
lorsqu'Henri  eut  «  le  malheur  de  le  perdre  presque  en  même  temps  que 
la  reine,  sa  mère,  à  la  Saint-Barthélémy  où  ce  grand  homme  fut  si  indi- 
gnement massacré  pour  l'ouverture  de  cette  abominable  tragédie,  »  (P.  3.) 
Henri  IV  n'avait  pas  encore  dix-neuf  ans.  «  Retenu  piisonnier  dans  une 
cour  où  le  débordement  étoit  devenu  ime  politique,  »  il  s'échappe  à 
vingt-trois  ans,  et  le  premier  obstacle,  qu'il  evit  à  vaincre  fut  «  la  néces- 
sité de  se  faire  suy vre  sans  argent  et  par  la  seule  affection  à  sa  personne 
et  à  son  parti.  »  Son  fils  et  son  petit-fils  devaient  naître  sur  le  trône, 
Henri  IV  eut  pour  destin  de  courir  longtemps  après  la  fortune.  —  «Tout 
contribua  à  le  former  au  monde,  continue  l'auteur  du  Parallèle,  aux 
trouppes,  à  la  politique,  à  la  guerre,  à  luy  aiguiser  l'esprit  et  le  courage , 
besoins,  dangers  de  toutes  espèces,  partis,  nécessité,  indigence,  situations 

(1)  Nous  tenons  à  prévenir  dès  ce  moment  le  lecteur  que  nous  ne  nous 
arrêterons  pas  à  chacune  des  allégations  hasardées  de  Saint-Simon.  Nous 
ne  relèverons  que  les  erreurs  de  jugement,  laissant  à  d'autres  le  soin  de 
se  livrer  sur  les  faits  à  une  criti(iue  plus  étendue. 
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continuellement  forcées,  commerce  habituel  et  indispensable  avec  les 
hommes  les  plus  versés  au  grand  en  armes  et  en  politique,  et  parmi  ceux 
de  son  parti,  avec  des  gens  aussy  intéressés  pour  eux-mêmes  que  pour 
luy  à  mettre  tous  leurs  talens  en  œuvre  pour  en  faire  un  grand  homme 
qui  pust  faire  par  les  siens,  substituer  et  triompher  leur  parti.  »  (P.  17), 
«  C'est  dans  ce  courant  d'années  si  fâcheuses  et  si  dures  qu'Henry  IV 
apprit  à  connoisire  les  hommes,  à  les  choisir  pour  les  mettre  en  œuvre 
a  tirer  d'eux  ce  qu'il  en  estoit  possible  de  leurs  divers  talents,  à  n'en 
point  prétendre  trouver  de  parfaits,  à  ne  se  dégouster  pas  de  leurs  def- 
fauts,  à  rechercher  avec  soin  l'esprit,  le  mérite,  la  capacité,  au  lieu  de 
les  écarter  et  de  les  craindre  et  à  traiter  affaire  luy-même  avec  beau- 
coup de  gens,  pour  les  sonder,  pour  les  reconnoistre,  pour  en  puiser  des 
lumières,  pour  n'estre  pas  sur  chacune  entre  les  mains  d'un  seul,  mesme 
d'un  petit  nombre  et  n'estre  gouverné  sur  rien  par  personne,  mais  puiser 
pour  ainsi  dire  contradictoirement  de  plusieurs  de  quoy  se  décider  pour 
conduire  les  différentes  sortes  d'affaires  et  sçavoir  se  conduire  luy- 
même  dans  l'infinie  div-ersité  des  choses,  des  conjonctures  et  de  leurs 
complications.  »  (P.  128.) 

La  jeunesse  d'Henri  IV  et  les  efforts  de  ce  prince  pour 
conquérir  sa  couronne,  séduire  ses  sujets  ou  les  vaincre 
excitent  à  maintes  reprises  la  verve  de  l'écrivain.  Il  y  voit 
l'origine  de  sa  fortune  et  l'apprentissage  de  son  génie.  Tient- 
il  assez  de  compte  des  qualités  natives  du  Béarnais?  Me- 
sure-t-il  tout  ce  que  lui  ont  valu  l'esprit,  le  charme,  le  coup 
d'œil  sur  le  champ  de  bitaille,  ce  merveilleux  ensemble  de 
dons  naturels  que  l'éducation  ne  donne  pas  et  qui  lui  ont 
assuré  avec  la  victoire  le  cœur  de  ses  sujets? Toutes  ces  qua- 
lités étaient  en  germe  chez  le  fils  de  Jeanne  d'Albret,  dès  les 
premières  années  de  sa  vie.  Amené  du  Béarn  en  1558  à  la 
cour  d'Henri  II,  le  regard  éveillé  de  l'enfant  attirait  déjà 
l'attention.  On  raconte  que  l'ambassadeur  de  Phihppe  II, 
observant  les  jeux  des  jeunes  princes,  en  fut  frappé;  malgré 
la  bonne  mine  de  ceux  qui  devaient  régner  sous  le  nom  de 
Charles  IX  et  d'Henri  III,  il  avait  remarqué  le  futur  roi  de 
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Navarre  donl  les  yeux  perçants  pétillaient.  Dès  le  plus  jeune 
âge,  il  avait  en  lui  ces  dispositions  naturelles  qui  furent  déve- 
loppées et,  en  cela  Saint-Simon  dit  vrai, 

ft  Par  la  passion  et  par  l'intérest  de  tous  d'avoir  un  héros  à  la  tête  de 
leur  parti.  Par  sa  bravoure,  l'aiguillon  de  sa  gloire,  son  audace  à  prodi- 
guer sa  vie  en  simple  gendarme,  il  conquit  l'amour  de  ses  troupes.  » 

Après  une  longue  digression  sur  la  témérité  d'Henri  IV  : 

«  Convenons  après  tout,  ajoute  l'iiistorien,  que  ce  défaut  est  celui  des 
héros  et  qu'on  ne  peut  refuser  de  reconnoistre  pour  tel  un  prince  qui  a 
passé  presque  toutte  sa  vie  dans  les  plus  grands  périls  et  les  plus  grandes 
actions  de  la  guerre  et  dont  la  valeur  et  la  conduite  militaire  a  sceu  re- 
conquérir son  royaume  sur  ses  plus  puissans  sujets,  sur  l'Espagne  et  l'Ita- 
lie, se  mettre  d'effet  la  couronne  sur  la  teste,  la  porter  longtems  en  paix 
avec  la  plus  haute  réputation  et  la  transmettre  réparée  et  florissante  à 
sa  postérité.  » 

Henri  IV  avait  à  vaincre  des  difficultés  de  toutes  sortes  ; 
il  n'avait  pas  de  famille  ;  autour  de  lui,  les  intrigues  se  mul- 
tipliaient : 

«  Il  estoit  puissant,  dit  Saint-Simon,  depuis  la  paix  de  Vervins,  mais 
toujours  dans  des  périls  et  des  embarras  qui,  pour  n'estre  pas  si  à  des- 
couvert n'estoient  ni  moins  pénibles,  ni  moins  à  craindre,  au  milieu  d'une 
cour  et  d'un  estât  où  tout  avoit  esté  personnage  en  son  genre  plus  ou 
moins  important  ou  élevé  ou  pour  ou  contre  lui,  et  qui  auroient  tous 
voulu  l'être  encore.  » 

C'est  le  talent  du  politique  que  Saint-Simon  prise  le  plus 
haut.  Il  comprend  ce  que,  dès  le  lendemain  de  la  mort  de 
Henri  III,  son  successeur  a  dû  déployer  de  génie. 

«  Le  conunencement  du  règne  de  Henri  IV,  dit-il,  est  incomparable. 
Livré  seul  entre  deux  partis  dont  chacun  voulut  luy  faire  la  loy  et  plus 
encore  les  principaux  de  chaque  parti  asses  audacieux  pour  profiter  de  son 
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embarras  et  de  ses  besoins,  se  faire  grands  et  redoutables  à  ses  dépens, 
il  sceut  les  amuser  tous,  partis  et  particuliers,  souffrir  leur  insolence 
avec  accourtise,  sans  touttefois  mettre  sa  dignité  en  compromis,  les  tirer 
de  Saint-Cloud  sans  s'expliquer  avec  pas  un,  sous  prétexte  de  la  néces- 
sité de  faire  la  guerre,  puis  de  l'entretenir  si  viste  et  d'y  faire  tellement 
admirer  sa  valeur  et  sa  capacité  et  d'y  faire  craindre  aux  siens  sa  vigi- 
lance à  bien  examiner  comment  ils  s'y  comportoient,  qu'il  se  donna  le 
tems  de  -vaincre,  de  se  mettre  en  estât  de  n'estre  plus  rançonné  par  les 
principaux  de  son  parti,  d'en  demeurer  l'admiration  et  à  peu  près  le 
maistre.  Un  commencement  si  lumineux  et  qui  fit  un  si  grand  effet 
parmi  amis  et  ennemis  ne  peut  entrer  en  aucun  parallèle,  tant  la  gran- 
deur et  l'art  personnels  en  furent  soudainement  utiles  et  à  toujours 
éblouissans.  »  (P.  305.) 

Malheureusement  le  roi  qui  savait  remporter  tant  de  vic- 
toires ignorait  l'art  de  se  vaincre  lui-même.  Le  témoin  indi- 
gné des  désordres  de  son  temps  se  montre  sans  merci. 


ce  La  faiblesse  qu'Henry  IV  eut  toutte  sa  vie  pour  les  femmes  fut  son 
plus  grand  et  son  plus  funeste  écueil  ;  il  fut  le  malheur  de  sa  vie,  il  est 
encore  celui  de  son  royaume,  comme  on  le  verra  en  son  lieu.  C'est  ce 
qui  a  formé  les  monstres  qui  l'ont  pensé  perdre  et  qui  au  moins  l'ont 
déchiré  ;  c'est  ce  qui  d'âge  en  âge  va  toujours  croissant,  fondé  sur  cet 
exemple.  » 


Saint-Simon  ne  manque  pas  d'énumérer  les  passions  suc- 
cessives d'Henri  IV,  et  il  n'a  pas  de  peine  à  mettre  en  lu- 
mière les  dangers  que  firent  naître  les  promesses  de  mariage 
à  Gabrielle  d'Estrées  et  à  Henriette  d'Entraigues,  les  intrigues 
qui  en  furent  la  suite  et  les  ambitions  désordonnées  des  en- 
fants nés  de  ces  déplorables  unions. 

Il  ne  passe  pas  sous  silence  les  causes  qui  doivent  atténuer 
le  jugement  de  la  postérité  :  les  ardeurs  d'un  tempérament 
sans  frein,  son  premier  mariage  constamment  malheureux, 
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un  séjour  corrupteur  à  la  cour  de  Catherine,  et  par  dessus 
tout  le  caractère  de  la  reine  : 

c(  Marie  de  Médicis,  dit-il,  impérieuse,  jalouse,  bornée  à  l'excès,  tou- 
jours gouvernée  par  la  lie  de  la  cour  et  de  ce  qu'elle  avoit  amené  d'Ita- 
lie, a  fait  le  malheur  continuel  d'Henri  IV  et  de  son  fils  et  le  sien  même, 
pouvant  estre  la  plus  heureuse  femme  de  l'Europe,  sans  qu'il  luy  en 
coustast  quoy  que  ce  soit  que  de  ne  s'abandonner  pas  à  son  humeur  et  à 
ses  valets.  Henri  IV,  tout  occupé  du  gouvernement  et  de  ses  plaisirs, 
sentoit  tout  le  poids  du  domestique  le  plus  désagréable.  Il  accordoit  tout 
à  la  reine  et  aux  dominateurs  de  son  esprit,  partie  par  crainte  du  fer  et 
du  poison,  partie  pour  avoir  repos  et  patience.  La  reine  estoit  maîtresse 
de  ses  enfans  et  de  sa  cour  particulière  sans  en  estre  de  plus  douce 
humeur  avec  le  roy...  Le  peu  qu'en  dit  M.  de  Sully  dans  ses  Mémoires  fait 
sentir  qu'elle  estoit  la  terrible  humeur  de  la  reine  et  quelle  l'audace  de 
ces  âmes  viles  et  mercenaires  qui  la  gouvernoient.  (P.  7.)...  La  plus 
funeste  faute  d'Henri  IV  fut  de  n'avoir  pas  renvoyé  de  Marseille  toute  sa 
suite  italienne.  )>  (P.  145.) 

Le  portrait  qu'il  trace  de  Marie  de  Médicis  ne  rend  pas  Saint- 
Simon  plus  indulgent  pour  la  conduite  du  roi,  car  il  ajoute 
aussitôt,  en  forme  de  conclusion  : 

«  Ce  n'est  pas  que  je  prétende  excuser  ce  tissu  de  maîtresses  qui  l'ac- 
compagna ou,  pour  mieux  dire,  le  conduisit  à  la  mort,  moins  encore  ces 
promesses  de  mariage  et  leurs  terril)leR  effets  auxquels  on  ne  peut  don- 
ner de  nom.  »  (P.  102.) 

L'indignation  qui  sempare  de  Saint-Simon  chaque  fois 
qu'il  parle  des  faiblesses  d'Henri  IV  n'altère  pas  la  sérénité 
de  l'historien  quand   il  aborde  l'examen  du  gouvernement. 

Après  avoir  donné  des  louanges  à  l'abjuration,  qu'il  ap- 
pelle en  passant  un  admirable  «  coup  d'étal  et  de  religion,  » 
l'auteur  du  Parallèle  arrive  à  l'édit  de  pacification,  sur  lequel 
il  s'étend  plus  longuement. 
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a  On  doit,  dit-il,  regarder  l'édit  de  Nantes  comme  un  chef-d'œuvre  de 
politique  et  de  grand  sens,  si  on  se  place  dans  le  point  de  perspective 
du  tems  qu'il  fut  fait  on  verra  combien  il  étoit  nécessaire  de  fixer 
Testât  de  la  religion  et  combien  difficile  de  le  faire  parmi  ce  redoutable 
reste  de  ligueurs  qui,  ayant  Rome  et  l'Espagne  en  croupe,  n'estoit  occupé 
qu'à  rendre  In  conversion  du  roy  plus  que  suspecte,  à  crier  qu'il  sacri- 
fieroit  toujours  les  catholiques  à  ses  anciens  amis,  et  n'avoit  de  pensée 
qu'à  ralumer  les  feux  que  la  valeur  et  l'adresse  d'Henry  venoient  d'es- 
teindre...  Les  huguenots  n'estoient  pas  plus  aisés  à  gouverner  ;  ils  estoient 
accoustumés  depuis  si  longtemps  à  tout  obtenir  qu'ils  ne  pouvoient  se 
résoudre  à  déchoir  sous  un  roy  dont  ils  s'estoient  figuré  avoir  droit  de 
tout  prétendre  et  de  tout  emporter  pour  avoir  esté  nourri  pamii  eux, 
avoir  esté  longtems  leur  chef  pour  seule  existance  effective  et  avoir  tant 
contribué  à  le  faire  véritablement  roy.  Outre  ces  raisons  générales  à  tout 
le  parti,  ils  avoient  aussy  leurs  ligueurs,  leur  appuy  des  protestants  de 
toute  l'Europe,  avec  qui  Henry  avoit  un  si  puissant  intérest  de  ne  se  pas 
l)rouiller.  Hs  avoient  des  factieux  qui  ne  respiroient  qu'un  renouvelle- 
ment de  prise  d'armes  et  des  chefs,  tels  que  le  maréchal  de  Bouillon,  qui 
souffloicut  le  zèle  et  le  feu  pour  se  mettre  à  découvert  à  la  teste  du 
parti,  traiter  ainsy  avec  leur  roy  de  couronne  à  couronne,  et  dont  le  but 
particulier  estoit  de  mettre  le  parti  sous  la  protection  d'un  souverain 
protestant  dont  Bouillon  seroit  lieutenant  général,  exerceroit  toutte  son 
autorité,  l'auroit  en  croupe  luy  et  les  autres  protestans,  feroit  ainsy  un 
estât  dans  un  estât,  et  deviendroit  en  quelque  sorte  égal  au  roy,  comme 
se  trouvant  l'un  et  l'autre  chefs  de  chacun  un  parti  égal  en  nombre  et 
en  force,  mais  inégal  en  appuys,  parce  que  le  parti  huguenot  seroit 
asseuré  par  la  puissance  de  son  protecteur  estranger  et  des  autres  protes- 
tans, tandis  que  Henry  ne  pourroit  se  fier  à  l'impuissance  temporelle  du 
pape,  ny  à  la  jalousie  et  à  l'infidélité  de  la  maison  d'Autriche  et  de  Sa- 
voye  ;  aussy  n'y  eut-il  rien  que  Bouillon  ne  fist  pour  empescher  l'édit  de 
Nantes,  et  irriter  les  huguenots  sur  tous  ces  points.  Ce  fut  donc  le  chef- 
d'œuvre  de  la  sagesse,  de  la  connoissance  et  de  la  patience  d'Henry  IV 
(Vestre  venu  à  bout  d'une  affaire  si  peu  possible,  et  d'avoir  ouvert  assés 
les  yeux  aux  huguenots  pour  leur  faire  sentir  l 'intérest  particulier  et  les 
veûes  pernitieuscs  de  Bouillon  et  de  sa  cabale  parmi  eux,  et  en  même 
tems  leur  avoir  pu  persuader,  comme  en  secret  des  catholiques,  tous 
les  avantages  réels  qu'ils  tiroient  des  articles  de  l'édit  ;  en  même  temps 
ausvsy  il  les  exténuoit  {aiiioiiidritimit)  aux  catholiques;  il  les  efErayoit  par 
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kl  crainte  des  nouveaux  troubles,  et  des  désolations  dont  lu  France  ne 
faisoit  que  de  sortir,  et  il  leur  montroit  la  séditieuse  et  perverse  inten- 
tion de  ce  zèle  affecté  de  ce  reste  de  factieux  de  la  ligue  qui  ne  son- 
geoient  qu'à  se  ramener  d'où  on  les  avoit  tirés  avec  tant  de  périls,  et  mis 
hors  d'estat  de  plus  entreprendre,  et  après  de  se  soustenir.  Le  choix  des 
rédacteurs  de  l'édit  fut  encore  un  admirable  trait  de  politique.  Schoni- 
berg,  quoyque  catholique,  avoit  du  crédit  en  Allemagne  et  beaucoup  de 
considération  dans  les  cours  protestantes  de  son  pais  ;  de  Thou  passoit 
dans  les  deux  partis  pour  un  magistrat  également  éclairé,  modéré,  et  sans 
reproche,  bon  et  vray  catholique  et  touttes  fois  agréable  aux  huguenots. 
Jeannin,  le  jjIus  habile,  le  plus  adroit,  le  plus  accort  de  tous,  avoit  esté 
secrétaire  du  duc  de  Mayenne  dans  les  plus  forts  tems  de  la  ligue,  avant 
et  après  les  derniers  estats  de  Blois,  de  laquelle  il  connoissoit  à  fonds 
tous  les  replis  et  tous  les  personnages  ;  c'estoit  luy  qui  avoit  lié  les  pre- 
mières démarches  de  paix,  qui  estoit  secrettement  entré  dans  les  pre- 
mières négociations  qu'il  avoit  suivies  jusqu'à  l'accommodement  du  duc 
de  Mayr.nne,  auquel  il  estoit  demeuré  attaché  très-confidemment,  quoyque 
devenu  ministre  d'Henry  IV.  Il  ne  pouvoit  donc  estre  suspect  à  Rome, 
ny  aux  catholiques,  et  avoit  par  ses  lumières  et  sa  capacité  de  quoy  im- 
poser aux  catholiques  factieux.  »  (P.  135,  136,  137.) 


Ainsi  le  gouvernement,  comme  les  vertus  militaires  et 
l'éducation  d'Henri  IV,  donnent  lieu  à  une  suite  d'éloges  qui 
seraient  sans  ombre,  si  les  mœurs  du  roi  et  sa  faiblesse  vis- 
à-vis  de  serviteurs  ou  d'alliés  indignes  ne  provoquaient  par- 
fois de  justes  critiques  ;  Saint-Simonne  fait  pas  un  panégy- 
rique aveugle,  il  n'entend  pas  davantage  sacrifier  Henri  IV  à 
son  fils.  A  ceux  qui,  en  défiance  du  dessein  de  l'auteur  se- 
raient tentés  de  le  penser,  il  suffit  de  montrer  les  deux  por- 
traits d'Henri  IV  que  nous  rencontrons  au  cours  du  Paral- 
lèle. Aussi  bien  cette  citation  aura-t-elle  une  double  utilité  ; 
elle  vengera  Saint-Simon  du  soupçon  de  vouloir  rabaisser  le 
père  de  Louis  XIII  et  prouvera  mieux  que  tout  développe- 
ment l'incroyable  abondance  de  style  d'un   écrivain  qui   re- 
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prend  si  aisément  un  même  sujet,  sans  tomber  (Uns  la  mo- 
notonie d'une  redite. 


«  L'application  de  ce  monarque  à  touttes  les  parties  du  gouvernement 
à  travers  ses  plaisirs  et  ses  amusemens  et  la  capacité  singulière  qu'il 
fist  paroistre  en  touttes,  est  peut-estre  la  plus  grande  louange  qu'un  roy 
puisse  méi'itei",  décorée  encore  plus  par  la  manière  dont  il  gouvernoit, 
qu'il  deust  toutte  entière  à  l'habitude  des  angoisses  et  des  nécessités  de 
son  premier  estât  de  chef  de  parti  et  des  premières  années  de  son  règne  ; 
la  grande  et  successive  connoissance  qiie  ces  tems  fâcheux  lui  avoient 
acquise  de  tous  les  personnages  et  du  sous-ordre  encore  des  personnages, 
luy  donna  la  facilité  du  discernement  à  s'en  servir  précisément  aux  em- 
plois et  aux  affaires  ciui  leur  convenoient  pour  l'utilité  qu'il  s'en  propo- 
soit,  ce  qui,  joint  à  l'habitude  et  à  la  connoissance  des  affaires  qui  luy 
estoient  venues  de  la  même  source,  et  qu'il  prit  toujours  soin  d'entretenir, 
luy  acquit  une  aisance  incomparable  et  une  justesse  extrême  à  voir,  à 
comprendre,  à  demesler,  à  se  décider,  à  ordonner,  à  suivre  tous  genres 
d'affaires  et  de  détails  presque  sans  travail.  Non-seulement  il  tenoit  des 
conseils  toujours  effectifs,  je  veux  dire  où  les  affaires  se  proposoient,  se 
débattoient,  se  digéroient,  se  suivoieut,  se  décidoient,  mais  c'estoit  un 
charme  de  voir  ce  prince,  également  appliqué,  familier,  affable,  en  plus 
faire  en  cpuitre  ou  cinq  tours  d'allées  ou  de  galerie  que  d'autres  dans  les 
travaux  de  cabinet  les  plus  réglés,  les  plus  longs,  les  plus  réitérés.  Tan- 
tost  il  prenoit  un  ministre,  tantost  un  seigneur,  tantost  un  capitaine, 
quelquefois  deux  ensemble  d'avis  différens  et  jusqu'à  trois,  quelquefois 
quatre,  et  là  discuter,  se  faire  rendre  compte  d'une  ambassade,  d'une 
expédition,  d'une  négociation,  d'une  affaire  de  province  ou  de  finance, 
en  proposer,  discuter,  sonder  les  gens,  demesler  leurs  intérests,  leurs 
haines,  leurs  affections,  leurs  raisons,  résumer  ou  seul  ou  avec  de  plus 
confidens  -et  de  plus  désintéressés,  et  tout  en  prenant  l'air  et  en  se  pro- 
menant, prendre  avec  poids  les  résolutions  sur  tout  ce  qu'il  avoit  entendu 
et  demeslé,  se  faire  rendre  un  compte  exact  de  l'exécution  de  chaque 
chose  jusqu'à  parfin,  pomper  ainsy  les  cœurs  et  les  esprits  avec  légèreté. 
et  mettre  ministre  grands  et  petits  en  desarroy  par  l'usage  de  parler  à 
plusieurs,  et  à  gens  d'inclination,  d'estat^  de  système,  d'intérests,  de  liai- 
sons touttes  différentes.  Il  tiroit  ainsy  le  suc  de  touttes  fleurs  comme  les 
sages  abeilles  et  comme  un  habile  chimiste  tournoit  en  remèdes  les  poi- 
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sons.  C'est  ainsy,  qu'un  sage  roy  gouverne  en  effet  et   sçait  s'empescher 
d'estre  gouverné.  »  (P.  145.) 

Il  semble  que  tout  soit  dit  sur  Henri  IV.  Voyons  mainte- 
nant par  quel  étonnant  jeu  d'esprit  et  avec  quelle  fécondité 
d'imagination,  Saint-Simon  reprend  le  sujet,  retrouve  le 
même  ordre  d'idées,  fait  les  mêmes  éloges,  sans  user  des 
mêmes  mots,  ni  se  copier  lui-même  : 

«  Henry  IV  ne  fut,  ny  ne  parut  jamais  gouverné.  Louis  XIII  le  parut  et 
ne  le  fut  point  en  effet.  Louis  XIV  le  fut  toujours  et  le  parut  toujours. 
Henry  IV  sceut  bien  choisir  en  tous  genres.  Il  éblouit  par  ses  exploits  per- 
sonnels et  n'estonna  pas  moins  par  la  sagesse,  la  fermeté,  le  juste  équi- 
libre de  son  gouvernement.  Une  familiarité  martiale,  mais  mesurée,  que 
ses  divers  estats  et  ses  divers  besoins  lui  avoient  acquise,  un  esprit  vif 
plein  d'agrémens,  un  langage  aisé  et  naturel  qui  quelquefois  sentoit  un 
peu  trop  le  camp,  une  guayeté,  et  une  facilité  parmi  les  choses  les  plus 
sérieuses,  un  sens  droit  et  juste  sur  touttes  celles  où  l'amour  ne  le  tjTan- 
nisoit  pas,  et  où  certaines  f  oiblesses  ne  le  dominoient  pas,  un  accès  tou- 
jours ouvert  avec  un  air  de  bonté,  rendirent  tant  de  grandes  qualités 
aimables,  avec  cette  habitude  contractée  de  ses  diverses  fortunes  de  sça- 
voir  parler  à  chacun  le  langage  qui  lui  convenoit,  et  de  ne  s'embarrasser 
d'aucun  ^jersonnage,  à  qvioy  ses  détresses  l'avoient  accoutumé.  Mais  sin- 
gulièrement supéiieur  à  tenir  de  court  ministres,  généraux,  personnages 
de  toutes  les  sorttes  par  ses  entretiens  familiers  avec  eux,  teste  à  teste, 
surtout  avec  gens  de  différentes  liaisons  et  de  différens  partis,  il  s'éclai- 
roit  et  discernoit  ainsy  la  vérité,  parce  qu'il  la  cherchoit,  et  se  gardoit 
par  là  des  surprises,  et  presque  toujours  en  se  promenant,  il  appeloit 
tantost  les  uns,  tantost  les  autres,  sans  que  la  plus  part  s'attendissent  à 
ces  conversations  qui  duroient  plus  ou  moins,  suivant  que  l'instruction 
qu'il  en  vouloit  tirer  l'exigeoit,  quelquefois  sans  qu'ils  s'en  aperçeussent. 
C'est  ce  qui  s'appelle  sçavoir  régner.  )i  (P.  334.) 

Arrêtons-nous  sur  ce  dernier  mol.  Le  portraii  qu'a  tracé 
Saint-Simon  est  sincère  et  lidèle  11  a  compris  le  règne 
d'Henri  IV,  il   a  jugé  l'homme  et  le  roi   en  historien   con- 
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sommé.  S'il  a  été  sévère  pour  les  faiblesses  du  prince,  il  a 
vu  clairement  les  ressorts  de  sa  politique,  les  a  loués  sans 
réserve,  et  malgré  la  pen-ée  hautement  avouée  du  Parallèle, 
il  a  rendu  à  la  vérité  un  tel  hommage  que  sa  conclusion 
trouve  ici  sa  place  naturelle,  lorsqu'il  répète  en  terminant  la 
dernière  comparaison  entre  les  trois  rois  : 

«  On  ne  peut  trop  admirer  l'adresse,  la  patience,  la  sagacité  d'Henry  IV, 
de  quelle  façon  il  s'en  tira  pour  occuper  et  accoustumer  ensemble  les 
huguenots  et  son  nouveau  parti  de  catholiques,  comme  il  sceut  nager 
entre  les  uns  et  les  autres,  tirer  de  chaque  chef  et  de  chaque  personnage 
tout  ce  qui  estoit  possible,  les  suivre  de  l'œil  et  les  contenir  dans  le  cabi- 
net, dans  les  camps,  dans  les  combats  ;  faire  ses  choix  et  ses  combinai- 
sons avec  prudence  et  justesse  ;  savoir  tirer  parti  de  tout  et  employer 
chacun  où  il  convenoit  le  mieux.  » 

Tel  fut  Henri  IV. 

II.  ~  LOUIS  XIII. 

Saint-Simon,  qui  avait  su  se  montrer  historien  et  dominer 
ses  passions,  allait-il  échouer  en  abordant  le  portrait  de 
Louis  XIII  ? 

Il  avait  dix-huit  ans  quand  il  perdit  son  père,  âgé  de 
quatre-vingt-sept  ans.  En  écoutant  les  récits  du  vieillard,  il 
avait  appris  tout  jeune  à  aimer  le  passé  et  l'histoire  ;  et  avec 
l'empreinte  de  ces  premières  émotions,  il  reçut  comme  un 
legs  pieux  le  culte  du  roi  que  son  père  avait  servi.  «  C'étoit 
disent  les  Mémoires,  la  vénération,  la  reconnoissance,  la  ten- 
dresse même  qui  s'exprimoit  par  la  bouche  de  mon  père 
toutes  les  fois  qu'il  parloit  de  Louis  XIII.  »  Saint-Simon  avait 
hérité  de  ces  sentiments.  On  a  vu  que,  pour  leur  rendre  un 
plus  digne  hommage,  il  mit  la  main  au  Parallèle.  Piété 
filiale  digne  à  coup  sûr  de    notre  respect,  mais  qui  doit  en 
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même  temps  nous  mettre  en  garde  contre  les  entraînements 
de  la  passion  chez  un  écrivain  qui  se  pique  toujours  d'im- 
partialité et  qui  s'en  est  montré  si  rarement  capable  !  Au 
moins,  ne  pouvons-nous  pas  nous  plaindre  d'être  pris  au 
dépourvu.  L'auteur  nous  a  découvert  son  dessein  ;  parcou- 
rons avec  lui  la  triste  existence  d'un  roi  dont  la  postérité  a 
pris  coutume  de  dire  qu'il  ne  fut  grand  que  par  son  père  et 
par  son  tils. 

Dès  ses  premières  années,  l'éducation  de  ce  prince  forme 
un  frappant  contraste  avec  celle  de  son  père.  «  Henri  IV  fut  à 
l'école  de  l'adversité,  »  Louis  XIII  à  celle  de  la  grandeur  et 
de  la  paix  florissante.  »  Il  aurait  fallu  que  son  éducation  réa- 
git contre  ce  principe  de  mollesse.  Malheureusement  sa  mère 
était  là;  «  pour  jouir  tranquillement  de  sa  fortune,  il  falloit 
à  cette  régente  un  fils  qui  n'eût  que  le  nom  de  roi.  »  Domi- 
née par  ses  courtisans,  elle  le  laisse  croupir  dans  l'oisiveté, 
l'inutileté,  l'ignorance.  Saint-Simon  est  sévère,  il  paraît  dur  : 
il  l'est  moins  que  la  réalité,  telle  que  nous  la  montrent  les 
témoignages  les  plus  véridiques.  Le  médecin  Iléroard,  atta- 
ché par  Henri  IV  à  la  personne  de  son  fils  le  jour  de  sa  nais- 
sance, n'est  guidé  par  aucune  passion.  Dans  son  journal,  il 
n'y  a  pas  une  ligne,  pas  un  mot  qui  trahisse  une  haine,  une 
visée  secrète,  un  sentiment  personnel.  Il  accumule  des  faits, 
rien  que  des  faits,  et  il  en  ressort  contre  ceux  qui  ont  élevé 
Louis  XIII  des  preuves  accablantes  qui  justifient  tout  ce  que 
laisse  entendre  l'auteur  du  Parallèle.  «  Le  roi,  continue  Saint- 
Simon,  s'est  plus  d'une  fois  plaint  amèrement  à  mon  père, 
dans  la  suite,  en  parlant  de  son  éducation,  qu'on  ne  lui  eût 
pas  même  appris  à  lire,  »  en  lui  répétant  qu'on  l'accablait 
des  plus  durs  traitemens  «  et  qu'on  s'appliquoit  j  l'abattre 
par  la  solitude,  l'ignorance  et  la  plus  ausière  contrainte  et 
captivité.  X) 
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«  Après  avoir  renversé  Concini,  Luynes  n'avoit  garde  de  laisser 
ouvrir  les  yeux  à  son  jeune  maître.  »  Tout  en  le  conservant  prison- 
nier, il  eut  l'art  de  ce  donner  cours  à  la  joye  d'une  première  liberté  et 
à  l'apparance  de  la  toutte-puissance,  en  nourrir,  en  amuser  le  prince, 
le  forcer  de  se  reployer  sur  ce  faste  et  sur  les  plaisirs  dont  il  devoit  estre  si 
affamé  dans  leur  entière  nouveauté  pour  luy,  l'empêtrer  par  l'embarras 
des  affaires  et  du  gouvernement  où  tout  lui  estoit,  et  hommes  et  choses, 
entièrement  inconnu,  et  gouverner  ainsy  en  plein,  en  luy  faisant  accroire 
<iue  c'étoit  désormais  luy  qui  gouvernoit  et  dont  les  volontés  estoient  les 
seules  respectées...  Ce  fut  le  chemin  qui  porta  Luynes  et  ses  deux  frères 
à  la  monstrueuse  fortune  où  ils  parvinrent  avec  une  rapidité  si  prodi- 
gieuse et  qui  mit  l'espée  de  conétable  dans  une  main  qui  jusqu'à  ce 
comble  avoit  si  peu  manié  les  armes.  C'est  aussy  ce  qui  m'a  fuit  pousser 
la  captivité  d'esprit,  si  non  de  corps,  au  delà  de  la  tyrannie  de  Marie  de 
Médicis  et  la  porter  jusqu'à  la  mort  de  Luynes,  qui  jouit  si  peu  de  la 
première  dignité  du  royaume.  »  (P.  35.) 

Quand  Luynes  mourut,  Saint-Simon  assure  que  Louis  XIII  conunen- 
çait  à  ouvrir  les  yeux.  «  Il  étoit  honteux  d'une  telle  élévation  arrachée  à 
son  âge...  Il  le  trouvoit  chargé  d'une  grandeur  qui  prenoit  trop  d'auto- 
rité, il  l'a  souvent  dit  à  mon  père  et  s'est  plaint  à  luy  bien  des  fois  de  la 
surprise  de  l'ambition  et  de  l'abus  qu'il  en  faisoit.  »  (P.  37.) 

Le  roi  avait  vingt-trois  ans  quand  disparut  ce  gênant  fa- 
vori. Enfin  Louis  XIII  allait  régner. 

Qu'était  devenue  la  France  pendant  sa  longue  minorité? 
Quels  appuis  le  jeune  roi  allait-il  trouver  parmi  les  anciens 
serviteurs  de  son  père  ? 

Acccepterait  -  il  le  secours  de  ces  partis  qui  «  retenoient  dans 
leurs  rangs  les  premiers  de  l'estat  ?  Louis  XIII  ne  pouvoit  se  livrer 
à  pas  un  d'eux  qui  tenoient  tous  fort  étroitement  encore,  les  pre- 
miers aux  Espagnols  et  aux  ultramc-ntains,  les  seconds  aux  protes- 
tans  d'Allemagne  et  d'Angleterre,  à  la  Hollande  et  jusques  au  Nord. 
Les  premiers  avoient  peine  à  se  défaire  de  cet  esprit  de  domination 
que  leur  parti  avoit  exercé  avec  une  si  longue  et  si  pernicieu.se  tj-ran- 
nie,  les  autres  de  cet  esprit  d'indépendance  et  de  ces  funestes  veues  d'a- 
vancer toujours  peu  à  peu  dans  leur  anfien  projet   de   former   un   estât 
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dans  Testât,  et  une  manière  de  république  dans  le  roj-aume,  tons  deux 
appuyés  de  puissances  étrangères  avec  lesquelles  ils  conservoient  chère- 
ment et  réciproquement  une  dangereuse  liaison.  Les  premiers  se  pro- 
mettant tout  du  génie  espagnol  et  ultramontain  des  deux  reines,  les  se- 
conds un  appuy  certain  de  leurs  places  de  seureté  et  de  leurs  protecteurs 
estrangers  pour  les  maintenir  par  l'intérêt  de  ces'mêraes  puissances,  et 
l'un  et  l'autre  à  l'abri  du  nom  de  leur  religion.  »  (P.  23.) 


Au  milieu  de  la  sourde  fermentation  de  ces  personnages 
et  de  la  faiblesse  du  gouvernement,  où  Louis  XIII  pouvait-il 
trouver  «  confiance,  sûreté  ou  repos  ?  »  Lui  était-il  possible 
de  se  jeter  dans  les  bras  de  Marie  de  Médicis  ou  de  son  frère 
Gaston?  A  cette  question,  Saint-Simon  répond  par  leurs  por- 
traits. 


a  Sa  mère  étoit  Italienne,  Espagnole,  sans  connoissance  aucune  et 
sans  la  moindre  lumière,  dure,  méchante  par  humeur  et  par  impulsion 
d  autruy,  et  toujours  abandonnée  à  l'intérest  et  à  la  volonté  de  gens 
obscurs  et  abjects  qui,  pour  dominer  et  s'enrichir,  luy  gastoient  le  cœur 
et  la  teste,  la  rendoient  altière,  jalouse,  impérieuse,  intraitable,  inacces- 
sible à  la  raison,  et  toujours  diamétralement  opposée  à  son  fils  et  aux 
intérests  de  la  couronne  ;  de  plus,  changeante,  entreprenante  selon  qu'elle 
changeoit  de  conducteurs  et  de  gens  qui  la  gouvernoient,  leurs  caprices 
et  leurs  nouveaux  intérests  ;  d'ailleurs,  sans  discernement  aucun  et  comp- 
tant pour  rien  les. troubles,  les  guen-es  civiles,  le  renversement  de  Testât, 
en  comparaison  de  l'intérest  et  des  volontés  de  cette  lie  successive  de 
gens  qui  disposoient  tour  à  tour  absolument  d'elle.  —  Un  frère  qui, 
avec  de  l'esprit  et  le  don  de  la  parole,  se  laissoit  gouverner  avec  la 
même  facilité  et  la  même  dépendance  que  la  reine  leur  mère,  qui  n'a- 
voit  aucun  genre  de  courage  avec  très-peu  de  sens  et  de  discernement 
des  pointes  de  fougue  qui  Texcitoient  aisément  et  une  faiblesse  qui  crai 
gnoit  tout  et  ne  sçavoit  résister  à  rien  ;  toujours  prest  à  brouiller  et  à  s'en 
repentir,  et  roulant  sans  cesse  dans  ce  cercle  de  révoltes,  de  partis  et 
d'accommodemens,  sans  sçavoir  rien  soutenir  après  l'éclat,  ny  se  procurer 
un  accommodement  honneste,  beaucoup  moins  à  ceux  qui  Tavoient  suivi 
aussy  facilement  empaumé  que  séparé  d'eux,  et  glissant  avec  une  égale 
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facilité  des  mains  du  roy,  et  de  celles  de  sa  mère  et  des  partisans  qiu 
s'estoient  attachés  à  luy.  Malgré  des  défauts  si  propres  à  le  dénuer  de 
tout  parti,  il  en  eut  toujours  tant  qu'il  voulut  par  la  longue  stérilité  du 
mariage  de  Louis  XIII  et  la  mauvaise  santé  de  ce  prince,  qui  firent  re- 
garder Gaston,  vingt-deux  ans  durant,  comme  l'héritier  présomptif  de  la 
couronne,  et  depuis  que  le  roy,  de  plus  en  plus  d'une  santé  menaçante, 
eut  des  enfans,  firent  considérer  son  frère  comme  le  futur  et  prochain 
administrateur  du  royaume,  sous  la  reine  sa  belle-sœur,  avec  qui  il  estoit 
de  tout  tems  dans  une  liaison  intime  et  personnelle  par  la  communauté 
de  leurs  haines  et  de  lem's  aflEections.  »  (P.  21.) 

«  Ordinairement,  continue  ailleurs  Saint-Simon,  le  mariage  émancipe  ; 
mais  ici,  par  un  prodige  des  mêmes  inclinations  et  tôt  après  des  mêmes 
intérêts,  les  deux  reines  se  reconnurent  dès  avant  d'arriver  à  Paris  ;  elles 
s'attachèrent,  c'est  trop  peu  dire,  elles  s'amalgamèrent  si  hermétique 
ment  l'une  à  l'autre  qu'elles  ne  firent  plus  qu'un,  au  grand  malheur  du 
jeune  époux,  et  que  rien  ne  put  jamais  les  déprendre  le  moins  du  monde 
l'une  de  l'autre,  non  pas  même  la  séparation  forcée  de  Compiègne.  » 

a.  C'estoit  donc  d'une  mère,  d'un  frère  unique  et  d'une  espouse  que 
Louis  XIII  avoit  continuellement  à  se  garder.  Ce  malaise  domestique 
estoit  extrême  et  continuel...  Telle^fut  la  cause  de  la  grandeur  de  Riche- 
lieu et  des  favoris  qu'eut  Louis  XIII.  »  (P.  23.) 

Dans  une  autre  partie  du  Parallèle,  Saint-Simon  aborde 
enfin  le  problème  des  rapports  du  roi  et  du  cardinal.  Il  de- 
vine lui  même  notre  curiosité. 

(t  Venons  maintenant,  dit-il,  au  gouvernement  de  Louis  XIII.  C'est  icy 
sans  doute  qu'un  lecteur  m'attend.  Un  gouvernement  obombré  d'un  pre- 
mier ministre  tel  que  le  cardinal  de  Richelieu,  entre  Henry  IV  qui  a  esté 
luy-même  le  sien  dans  les  tems  les  plus  difficiles  et  Louis  XIV  qui  a 
toujours  voulu  paroistre  estre  aussi  le  sien,  et  l'un  et  l'autre  non  moins 
avides  de  louanges  et  d'éloges  que  très- jaloux  de  gloire,  ne  doit  pas  bril- 
ler, enseveli  dans  la  modestie  c'est  trop  peu  dire,  dans  le  plus  sin- 
cère mépris    de  soy-mesme,  du  seul  qui  ait  pris   à  tâche  de   tarir  les 

louanges  et  qui  en  soit  venu  à  bout  entre   tous   nos  roys Pour   bien 

juger  de  son  gouvernement,  il  y  a  trois  points  qu'il  ne  faut  pas  perdre 
un  moment  de  veue  :  sa  déplorable  éducation  et  jeunesse  jusqu'à  la  mort 
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du  maréchal  d'Ancre  ;  ses  malheurs  domestiques,  qui,  sans  la  plus  petite 
faute  de  sa  part,  lui  ont  fait  de  ce  qu'il  a  eu  de  plus  proche,  de  ce  qui 
devoit  estre  le  plus  cher  :  sa  mère,  son  frère  unique  et  sa  femme  vingt  ans 
stérile^  ses  ennemis  les  plus  acharnés  et  les  plus  dangereux  ;  enfin  cette 
humilité  si  vraie  et  si  unique  dans  un  grand  roi,  et  ce  détachement  de  soy- 
même  d'autant  plus  héroïque,  qu'il  fut  toujours  égal  et  parfait,  qu'il 
extirpa  tout  éloge,  qu'il  les  vit  d'un  œil  serain  et  tranquile  pleuvoir  à 
verse  sur  Richelieu  dans  tous  les  tems.  »  (P.  160.) 

Saint-Simon  retrace  ensuite  à  grands  traits  ce  qu'il  ap- 
pelle lui-même  un  «  crayon  du  dedans  et  du  dehors.  »  Il 
nous  montre  les  troubles  intérieurs,  la  puissance  politique 
de?  huguenots,  les  restes  mal  éteints  de  la  ligue,  les  grands 
seigneurs  sans  cesse  à  l'affût  d'un  embarras,  à  chaque 
éclat  enfin  €  tout  se  parlialisant  à  la  cour  et  jusque  dans 
les  provinces,  sans  que  personne  pust  demeurer  neutre,  et 
l'impuissance  de  l'autorité  royale  se  voyant  enfin  à  descou- 
vert. »  Au  delà  des  frontières,  les  difficultés  n'étaient  pas 
moindres  :  il  fallait  contrebalancer  la  prépondérance  de  la 
maison  d'Autriche  en  Allemagne,  sans  rompre  l'équilibre  au 
profit  des  princes  protestants,  la  surveiller  en  Italie  et  se 
montrer  vigilant  partout  au  dehors  avec  les  forces  affaiblies 
d'un  royaume  que  les  factions  s'apprêtaient  à  déchirer. 

«  Telle  estoit,  continue  l'auteur,  la  situation  de  l'Europe  et  celle  de  la 
France  dans  son  intérieur  quand  Richelieu  fut  déclaré  premier  mi- 
nistre... Il  faut  donc  convenir  que,  si  jamais  un  premier  ministre  a  esté 
nécessaire,  ce  fut  alors  pour  un  roy  de  vingt-trois  ans  qui  en  avoit  passé 
seize  pour  ainsi  dire  dans  un  cachot,  tenu  dans  la  plus  profonde  igno- 
rance et  solitude  et  les  quatre  années  suivantes  avec  les  besicles  que 
Luynes  lui  avoit  attachées.  Deux  ans  et  demi  pouvoient-ils  l'avoir  ins- 
truit des, personnes,  des  affaires,  du  gouvernement  du  dedans  et  du 
dehors  parmy  les  trop  justes  deffiences  de  ce  qu'il  avoit  de  plus  proclie 
et  dans  la  complication  d'afEaires  domestiques  et  estrangères  si  impor- 
tantes et  si  difficiles  à   manier  ?    On   est  donc   réduit  pour   peu   qu'on 

19. 
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veuille  écouter  la  raison  à  convenir  de  la  nécessité  d'un  premier  mi- 
nistre qui  pust  suppléer  à  ce  que  Louis  XIII  n'avoit  pu  acquérir.  De 
cette  conséquence  certaine,  il  en  résulte  une  autre  qui  ne  l'est  pas 
moins.  C'est  qu'on  ne  peut  refuser  la  plus  grande  admiration  à  un  roy 
de  cet  âge  qui  ne  fait  que  commencer  à  gouster  la  liberté,  l'autorité,  le 
pouvoir  souverain,  qui,  par  ce  qu'il  a  fait  à  la  guerre,  même  dans  les 
affaires,  atout  lieu  d'estre  content  de  soy,  et  touttesf  ois  qui  est  supérieur 
à  cette  yvresse  si  naturelle  d'opinion  de  soy-méme,  qui  conserve  asses 
de  sens,  de  jugement,  de  raisonnement  pour  sentir  le  besoin  d'un  tel 
secours,  enfin  qui  a  sur  soy  le  pouvoir  de  se  le  donner  par  l'extrême 
envie  de  bien  faire,  et,  pour  le  choix,  de  souffrir  que  la  lumière  dissipe 
les  nuages,  que  l'attachement  de  Richelieu  pour  la  reine-mère  avoit  for- 
més contre  luy  dans  son  esprit,  l'esprouver,  le  suyvre,  le  discuter  pour 
ainsy  dire  dans  le  conseil  et  dans  les  entretiens  peu  à  peu  particuliers 
sur  les  affaires...  Admirons  donc  la  justesse  de  tact  de  Louis  XIII,  auquel 
seul  ce  choix  si  excellent  est  deu,  puisque  le  goust  n'y  entra  pour  rien  et 
qu'il  fut  déclaré  avant  qu'on  pust  s'y  attendre.  C'est  cette  connoissance  si 
rare,  ce  don  de  discernement  surtout  lorsqu'il  triomphe  du  goust  et  des 
répugnances  qui  fait  la  partie  la  plus  intégrante  du  grand  art  de  régner. 
Les  roys  sont  hommes,  leur  teste  ni  leurs  tems  ne  peut  suffire  à  tout 
(P.  166,  169.) 

Avant  de  pénétrer  plus  avant  dans  son  sujet,  l'historien 
donne  pour  titre  à  ce  qui  va  suivre  : 

«  Mon  entière  impartialité  sur  le  cardinal  de  Richelieu.  î> 
«  Si  je  donne  des  louanges  au  cardinal,  je  n'y  suis  porté  que 
par  la  justice.  Mon  père  devoit  tout  au  roi  et  rien  à  lui.  » 
S;iint-Simon  raconte  avec  complaisance  les  rapports  de  son 
père  avec  Richelieu,  et  la  conversation  tenue  dans  la  nuit  où 
le  favori  réveillé  vit  s'asseoir  sur  son  lit  le  cardinal,  qui  ve- 
nait lui  confier  ses  inquiétudes  et  lui  demander  conseil  ;  il 
lait  le  récit  complet  de  la  journée  des  dupes  (1),  où  Claude 

(1)  Ce  morceau  qui  a  été  donné,  pour  la  première  fois  par  la  Revue 
des  Deux-Mondes  en  1834  et  qui  a  été  publié  depuis  par  tous  les  éditeurs 
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de  Saint-Simon,  uniquement  par  intérêt  pour  le  roi,  avoit 
conseillé  de  rappeler  Richelieu,  dégoûté  par  les  cabales, 
congédié  par  la  reine  mère  et  prêt  à  gagner  son  gouverne- 
ment du  Havre,  Il  rassemble  plusieurs  faits  et  se  demande 
enfin  si  Richelieu  a  gouverné  son  maîlre. 

«  Les  grandes  choses,  dit-il ,  qui  ont  rendu  ce  règne  si  glorieux,  le  rasement 
des  forts  de  la  Valteline  et  les  Grisons  rétablis  dans  leur  souveraineté  et 
maistresde  leurs  passages,  l'abattement  entier  des  huguenots  et  des  restes 
de  la  ligue,  l'abaissement  de  la  puissance  de  la  maison  d'Autriche, par  l'en- 
trée  et  les  exploits  du  roy  de  Suède  en  Allemagne,  le  soutien  si  admirable 
de  ce  parti  après  la  mort  de  Gustave,  les  affaires  d'Italie  si  heureusement 
terminées,  l'acquisition  des  trois  Eveschés,  la  révolution  de  Portugal  et 
tant  d'autres  moindres,  mais  touttes  également  difficiles  et  importantes, 
avec  le  maintien  de  la  religion  catholique  et  de  son  exercice  partout  où  il 
avoit  esté  avant  l'occupation  des  Suédois  et  des  autres  potentats  d'Alle- 
magne, éviter  de  se  brouiller  avec  Rome  ni  trop  avec  la  ligue  catholique 
d'Allemagne,  sont  généralement  attribuées  au  puissant  génie  du  cardinal 
de  Richelieu.  Je  ne  prétends  pas  luy  vouloir  contester  d'avoir  esté  en  ce 
genre  le  plus  grand  homme  que  les  derniers  siècles  ayent  produit,  mais 
il  n'est  pas  moins  vray  qu'aucune  des  grandes  choses  qui  se  sont  exécu- 
tées de  son  temps  ne  l'ont  esté  qu'après  avoir  esté  délibérées  entre  le  roy 
et  Richelieu  dans  le  plus  profond  secret.  Qui  donc  peut  dire,  puisqu'il 
n'y  avoit  point  de  tiers,  quelle  part  chacun  d'eux  a  eue  à  les  concevoir 
le  premier,  à  les  digérer,  à  décider  sur  la  manière  de  diriger  et  d'exécu- 
ter, lequel  des  deux  a  ajouté,  diminué,  corrigé?  Si  on  peut  très-aisément 
penser  que  Richelieu  y  a  eu  la  meilleure  part  et  quelquefois  toutte  entière, 
peut-on  raisonnablement  contester  que  Louis  n'y  en  ait  pas  eu  aussy  ?  et, 
puisqu'elles  n'ont  pas  eu  leur  exécution  sans  son  approbation,  f<a  volonté, 
son  concours  de  roy  et  de  maistre,  il  les  a  donc  bien  entendues  et  com- 
prises, il  en  a  senti  tout  le  bon,  tout  le  possible,  tous  les  moyens,  toutte 
la  conduitte.  Je  le  répète,  on  ne  luy  nia  jamais  l'esprit,  la  valeur,  la  ca- 
pacité militaire,  le  goust  du  grand.  Joignons-y  cette  modestie,  cette  hu- 

des  Mémoires  d'après  le  texte  de  la  Revue,  n'appartenait  à  aucun  ou- 
vrage connu  de  Saint-Simon  ;  nous  l'avons  retrouvé  dans  le  Parallèle, 
avec  de  très-légères  variantes. 
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milité,  ce  mépris,  ce  détachement  de  soy-même,  cette  aversion  des 
louanges  si  sincère  qu'il  les  tarit,  cette  tranquille  sérénité  avec  la- 
quelle il  en  vit  combler  son  premier  ministre,  et  il  en  résultera  qu'on 
ne  peut  avec  justice  oster  à  Louis  une  très-grande  part  à  tout  ce  qui 
s'est  conceu  et  exécuté  de  grand  pendant  son  règne,  et  qu'en  même  temps 
il  n'estoit  pas  possible  que  toutte  la  gloire  n'en  revînt  dès  lors  à  Riche- 
lieu et  ne  luy  soit  depuis  demeurée.  Quel  comble  de  gloire  pour 
Louis  XIII  de  la  sçavoir  également  mériter  et  mépriser,  et  que  cette 
sorte  de  gloire  est  héroïque  et  unique  !  »  (P.  173.) 


Quel  que  soit  le  sentiment  de  celui  qui  lit  ce  passage,  que, 
dans  le  débat  sur  ce  point  obscur  de  l'histoire,  il  se  range 
avec  la  majorité  des  écrivains  du  côté  du  tout-puissant  mi- 
nistre ou  qu'il  tienne  pour  méconnus  les  mérites  cachés  du 
roi,  il  doit  convenir  que  Saint-Simon  discute  ce  problème 
avec  une  force  et  une  modération  qui  louchent.  Nous  sommes 
bien  loin  du  grand  seigneur  arrogant  et  dédaigneux  qui  tran- 
che et  qui  condamne  ;  poiot  de  colère  ni  d'exagération  en 
une  matière  où  l'auteur  met  cependant  tout  son  cœur  :  il 
sait  en  refouler  les  élans  pour  garder  le  ton  calme  du  juge. 
C'est  avec  la  même  possession  de  lui-même  et  de  son  style 
qu'il  poursuit  le  raisonnement.  «  On  ne  peut  savoir,  dit-il, 
ce  qui  se  passoit  tête  à  tête  entre  Louis  XIII  et  Richelieu 
dans  leurs  délibérations  secrètes  que  par  des  indices.  >  Aussi 
les  recueille-t-il  avec  soin  et  s'arrête-t-il  quelque  temps  au 
récit  de  deux  circonstances  dans  lesquelles  aurait  éclaté  le 
désaccord  entre  le  roi  et  le  ministre. 

C'était  en  1629,  pendant  l'expédition  contre  le  duc  de  Sa- 
voie. L'armée  royale  se  trouvait  arrêtée  par  les  fameuses 
barricades  de  Suze  élevées  par  Charles-Emmanuel,  pour  se 
donner  le  temps  d'attendre  les  Impériaux  et  les  Espagnols 
dont  les  troupes  venaient  à  son  secours.  D'après  Saint-Simon, 
les  trois   marécliaux   Schomberg,    Créquy  et    Bassompierre 
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estimant  la  marche  en  avant  impossible,  le  cardinal  aurait 
représenté  an  roi  «  la  nécessité  d'une  prompte  retraite  par 
les  raisons  des  lieux,  des  logements,  des  vivres,  de  la  saison 
qui  feroient  périr  l'armée.  »  —  Louis  XIII  tint  bon  et  mit 
son  obstination  à  chercher  lui-même  un  passage  à  travers  des 
sentiers  affreux,  en  prenant  pour  guides  les  chevriers.  A  en 
croire  le  fils  du  favori,  le  roi  aurait  découvert  le  chemin, 
formé  seul  et  fait  adopter  le  plan  qui  aurait  permis  peu  de 
jours  plus  tard  d'enlever  le  Pas-de-Suze  et  de  terminer  glo- 
rieusement la  guerre  (1) 

Le  second  exemple  qu'invoque  notre  auteur  est  de  1636. 
Lors  de  la  prise  de  Corbie,  en  présence  de  la  panique  qui 
s'empara  de  Paris,  que  se  passa-t  il  entre  le  roi  et  le  car- 
dinal? Dans  le  conseil  auquel  assistait  Claude  de  Saint-Si- 
mon, son  fils  assure  que  Richelieu  aurait  «  opiné  à  des  par- 
tis faibles,  parlant  de  la  retraite  du  roi  au  delà  de  la  Seine  » 
et  même  suivant  quelques-uns  au  delà  de  la  Loire.  Le  con- 
seil fut  ébranlé  :  seul,  le  roi  tint  bon^  réfutant  n  cet  avis  j 
par  les  plus  fortes  raisons,  alléguant  que  sa  retraite  ne 
feroit  qu'achever  le  désordre,  précipiter  la  fuite,  resserrer 
toutes  les  bourses,  perdre  toute  espérance,  décourager 
ses  troupes  et  ses  généraux.  »  Il  expliqua  aussitôt  le  plan 
qui  devait  être  suivi,  donna  les  ordres  à  son  premier  écuyer 
en  vue  de  son  prochain  départ  pour  Corbie^  ajoutant  «  que 
le  reste  le  joindroit  quand  il  pourroit.  Cela  dit  d'un  ton  à 


(1)  Le  récit  de  la  conduite  de  Louis  XIII  au  Pas-de-Suse  se  trouve 
dans  les  Mémoires.  Édit.  Boislisle,  t.  I,  p.  172,  et  plus  longuement  dans 
l'un  des  fragments  inédits  donnés  par  la  Revue  des  Deux-Mondes  en  1834 
etpublié  de  nouveau  ihid.,  p.  492.  On  y  trouvera  les  citations  qui  font 
croire  que  Saint-Simon  a  exagéré  le  rôle  de  Louis  XIII  dans  la  confec- 
tion du  plan,  à  la  réalisation  duquel  il  contribua  par  un  courage  per- 
sonnel que  nul  n'a   contesté. 
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n'admettre  point  de  réplique,  se  lève,  sort  du  conseil,  et 
laisse  le  cardinal  et  tous  les  autres  dans  le  dernier  étonne- 
ment  (1).  » 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  la  valeur  historique  de 
ces  anecdotes  dont  Saint-Simon  garde  à  lui  seul  la  responsa- 
bilité et  qui  provoqueraient  en  elles-mêmes  plus  d'une 
observation.  Ce  qu'il  faut  bien  déterminer,  c'est  le  parti 
qu'en  tire  l'auteur  du  Parallèle.  Selon  lui,  Louis  XIII  demeu- 
rait le  maître. 

«  De  conclure,  toutefois,  avait-il  soin  d'ajouter,  que  Richelieu  n'eust 
pas  un  très-grand  crédit  sur  l'esprit  du  roy,  ce  seroit  une  autre  extrémité 
fort  vicieuse  :  il  le  servit  si  bien  et  si  grandement,  il  le  soulageoit  de 
tant  de  détails,  il  luy  servoit  si  utilement  de  plastron  à  tant  de  choses 
embarrassantes  qu'il  estoit  bien  naturel  que  Louis  se  portast  aisément  à 
suivre  ses  conseils  en  grand  et  à  faire  d'ailleurs  ce  qu'il  désiroit.  C'est  ce 
que  tous  les  tems  racontent  des  plus  grands  et  des  plus  judicieux  rois  à 
l'égard  des  ministres  d'une  capacité  supérieure  et  c'est  entre  une  infinité 
de  louanges  une  de  celles  que  mérite  Louis  XIII  d'avoir  sceu  discerner 
les  propositions  de  son  premier  ministre  sans  opiniâtreté,  sans  faiblesse, 
sans  jalousie,  profiter  sagement  et  s'adapter  un  génie  si  vaste,  si  grand, 
si  lumineux  pour  le  bien  de  son  royaume  et  pour  son  propre  soulage- 
ment. Le  maistre  et  le  ministre  estoient  donc  tellement  distincts  que 
chacun  d'eux  demeuroit  en  sa  place  et  tellement  un  par  la  confiance  et 
par  l'espérance  qui  la  fortifioit  sans  cesse  qu'il  n'est  pas  possible  de  dis- 
tinguer dans  le  gouvernement  ce  qui  venoit  de  l'un  ou  de  l'autre.  » 

Après  avoir  lu  ces  fragments  sur  les  rapports  du  roi  et  du 

(1)  Saint-Simon  ajoute  à  ce  récit  :  «  Le  cardinal  demeura  à  Paris  at- 
tendant l'événement  et  ne  joignit  le  roy  qne  lorsqu'il  n'y  eut  plus  rien  à 
craindre.  »  (P.  50.)  En  fait,  ceci  est  complètement  inexact.  Le  roi  partit 
le  1"  septembre,  le  4,  Richelieu  s'acheminait  vers  l'abbaye  de  Chaalis- 
la- Victoire,  se  tenant  à  portée  du  roi  qui  était  à  Chantilly,  puis  à  Senlis, 
d'où  se  préparait  l'oflEensive.  (V.  Marias  Topin,  Louis  XIII  et  Richelieu, 
Lettres  de  Louis  XIII  à  Richelieu.) 
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cardinal,  peut-on  refuser  à  Saint-Simon  l'impartialité  dont  il 
se  vante  avec  tant  de  complaisance  au  moment  où  il  com- 
mence ce  chapitre?  Pour  qui  est  familier  avec  son  style 
chargé  de  passion  et  tout  en  relief,  rien  de  plus  surpre- 
nant que  le  contraste  qui  nous  est  offert  par  cette  page  où  il 
refoule  ses  sentiments,  suspend  sa  conclusion^  pèse  les  ar- 
guments, où  il  fait  en  quelque  sorte  œuvre  de  critique  et  se 
montre  moins  peintre  qu'historien.  Il  y  a  là  un  effort  d'es- 
prit d'autant  plus  intéressant  à  signaler,  qu'il  est  plus  rare 
dans  les  Mémoires  et  qu'en  parlant  du  roi  auquel  il  avait 
voué  un  culte,  Saint-Simon  avait  plus  de  peine  à  se  garder  de 
tout  excès. 

C'est  en  traitant  des  vertus  privées  de  Louis  XIII  que  l'au- 
teur du  Parallèle  se  laisse  aller  aux  élans  de  son  cœur  ; 
l'austérité  de  Saint-Simon  est  connue  :  sa  colère  contre  les 
bâtards  ne  vient  pas  seulement  d'une  querelle  de  vanité  ;  il 
a  toujours  vu  en  eux  le  signe  vivant  d'un  double  adultère. 
Des  désordres  de  Louis  XIV,  des  faiblesses  même  de  Henri  IV, 
il  ne  peut  parler  de  sang-froid,  et  on  ne  rencontre  pas  sous 
sa  plume  un  mot  d'excuse  pour  ces  entraînements  envers 
lesquels  ses  contemporains  se  montraient  si  indulgents. 
Sur  le  père  et  sur  le  fils  de  Louis  XIII,  sur  leurs  descen- 
dance illégitime,  l'historien  venait  de  s'exprimer  sincèrement; 
il  arrive  à  son  héros  : 


«c  Ce  n'est  pas,  dit  il,  que  l'amour  n'ait  point  eu  de  prise  sur  luy,  mais 
il  a  sceu  s'en  défendre  et  le  dompter.  Je  ne  craindray  pas  d'en  donner  la 
preuve  transcandante,  quoyqu'aux  dépens  de  mon  père.  C'est  un  hommage 
que  je  dois  à  la  vérité  et  à  un  si  grand  exemple,  et  mon  père  qui  m'a 
souvent  raconté  ce  fait  si  rare,  me  sçauroit  gré  luy-mesme,  s'il  estoit  au 
monde,  de  l'usage  que  j'en  fais  icy.  Il  estoit  fort  jeune  et  fort  galant,  il 
avoit  six  ans  de  moins  que  Louis  XIII  ;  il  n'estoit  pas  dans  un  âge  à  se 
faire  un  scrupule  des  bonnes  fortunes,  ny  à    comprendre  qu'un  homme 
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bien  amoureux  s'en  tînt  là  volontairement.  Les  Mémoires  de  ces  tems- 
là  sont  pleins  des  empressemens  de  Louis  XIII  pour  M""  d'IIautefort, 
fille  d'honneur  de  la  reine,  du  goust  si  marqué  qu'il  avoit  pour  elle,  et 
de  la  cour  que  les  ministres,  les  généraux,  le  cardinal  de  Richelieu  mesme 
luy  faisoient.  C'est  la  première  fille  qui  soit  devenue  dame  d'atours  de 
la  reine,  et  la  première  qui,  sous  prétexte  de  sa  charge,  ait  esté  appelée 
madame,  quoy  que  fille,  parce  que  Louis  XIII  voulut  luy  donner  ces  deux 
distinctions.  Il  parloit  d'elle  à  tous  moraens  à  mon  père^  qui  estonné  de 
ce  que  tout  se  passoit  en  soins  et  en  discours  auprès  d'elle,  imagina  que 
le  roy  peutestre  embarrassé  de  luy  faire  des  propositions,  seroitfort  aise 
d'en  estre  soulagé  par  un  autre.  Il  dit  donc  enfin  au  roy  qu'il  avouoit 
qu'il  ne  le  comprenoit  pas,  que  depuis  longtems  il  cherchoit  M'^''  d'Haute- 
f  ort  partout,  qu'il  ne  parloit  qu'à  elle,  qu'il  n'estoit  occupé  que  d'elle,  que 
dès  qu'il  estoit  en  particulier,  en  liberté,  il  ne  parloit  que  de  ses  charmes, 
qu'en  un  mot  il  en  estoit  passionnément  amoureux,  qu'il  estoit  jeune, 
bien  fait,  roy  de  plus,  qu'il  n'avoit  apparamment  qu'à  dire  un  mot  pour 
estre  heureux,  que  s'il  estoit  embarrassé  de  le  dire  luy-même,  il  s'ofliroit 
de  parler  pour  luy,  et  luy  répondoit  que  ce  seroit  avec  un  prompt  succès. 
Louis  XIII  l'écouta  jusqu'au  bout,  puis  luy  dit  :  «  Vous  me  parlez  bien  là 
en  jeune  homme  qui  ne  pensez  qu'au  plaisir.  Il  est  vray  que  je  suis 
amoureux,  je  n'ay  pu  m'en  défendre  parce  que  je  suis  homme  et  sujet 
aux  sens;  il  est  vray  que  je  suis  roy,  et  que  par  là  je  puis  me  flatter  de 
réussir  si  je  le  voulois,  mais,  plus  je  suis  roy  et  en  estât  de  me  faire 
escouter,  plus  je  dois  penser  que  Dieu  me  le  défend,  qu'il  ne  m'a  fait 
roy  que  pour  lui  obéir,  en  donner  l'exemple  et  le  faire  obéir  par  tous 
ceux  qu'il  m'a  soumis.  Plus  je  suis  amoureux,  plus  je  ne  puis  me  sur- 
nonter  assés  pour  ne  pas  rechercher  à  voir  et  à  parler  de  celle  qui  m'a 
blessé  les  yeux  et  le  cœur,  plus  je  dois  faire  d'eflEorts  pour  me  surmon- 
ter moy-même,  et  si  je  me  permets  des  amusemens  que  les  occasions  et 
l'humanité  m'arrachent,  plus  je  dois  estre  en  garde  contre  le  crime  et  le 
scandale,  et  demeurer  le  maistre  de  moy-même.  Je  veux  bien  vous  faire 
cette  leçon  et  vous  pardonner  votre  imprudence,  mais  qu'il  ne  vous 
arrive  jamais  d'en  faire  une  seconde  de  cette  nature  avec  moy.  »  Saint- 
Louis  eût-il  pu  parler  un  autre  langage  ?  Quelle  pureté  d'âme  !  quelle 
force  sur  soy-même  !  quel  prodige  dans  un  jeune  roy  amoureux  !  Mais 
quel  contraste  avec  son  père  et  son  fils,  et  avec  presque  tous  les  roys  du 
monde  !  Mon  père  demeura  muet  et  confus.  Ce  grand  et  rare  trait  luy 
fut  présent  le  reste  de  sa  vie  et  le  combla  sans  cesse  de  la  plus  grande 
admiration.  ))1(P.  77.) 
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Plus  d'un  lecteur  se  souvient  sans  doute  de  celte  anecdote 
pour  l'avoir  trouvée  dans  les  Mémoires  ;  qu'on  recherche  le 
passage  afin  de  comparer  l'allure  des  deux  récits,  leurs  pro- 
portions différentes,  et  l'on  saisira  l'un  des  mérites  les  plus 
singuliers  de  notre  écrivain,  retraçant  les  mêmes  souvenirs, 
rapportant  le  même  fait,  sans  jamais  le  revêtir  des  mêmes 
formes,  et  sans  pourtant  altérer  le  fond  du  récit.  Il  lui  arrive 
de  se  tromper,  sa  passion  peut  l'égarer,  mais  sa  mémoire 
est  tenace,  et,  à  vingt  ans  de  distance,  un  incident  qui  l'a 
frappé  sera  raconté  avec  une  entière  nouveauté  d'expres- 
sions, évitant  à  la  fois  une  copie  servile  ou  des  variantes 
suspectes. 

M.  Cousin  n'a  pas  connu  la  réponse  de  Louis  XIII  à  Claude 
de  Saint-Simon  sur  M"<^  d'IIautefort  ;  il  n'aurait  pas  manquer 
de  la  citer,  lui  qui  a  si  hien  deviné  les  souffrances  de  «  ce 
cœur  mélancolique  et  chaste  (1).  »  A  défaut  de  cette  anecdote, 
il  en  rapporte  une  autre  connue  de  tous  les  contemporains 
et  que  Saint-Simon  raconte  également.  Nous  verrons  quel 
tour  notre  auteur  sait  donner  d'un  mot  aux  plus  simples 
récits  :  «  C'est  ce  roy,  dit-il  au  cours  d'une  note  sur  celle 
qui  fut  la  maréchale  de  Schomberg,  qui,  tâchant  de  prendre 
un  billet  des  mains  de  M""  d'IIautefort  qu'elle  ne  vouloit  pas 
luy  montrer,  respecta  l'asyle  de  sa  gorge,  où  elle  le  jeta, 
comptant  bien  qu'avec  luy  le  billet  y  seroit  en  seureté...  » 
Jusque.-là,,  rien  que  de  banal  ;  écoutez  les  deux  lignes  qui 
suivent  :  «  Et  voilà  l'action  dont  sa  cour  se  moqua,  mais  que 
les  Romains  auroient  immortalisée  et  que  les  saints  connois- 
sent.  »  (Duchés- Pairies,  p.  162.)  Ainsi  d'un  coup  d'aile  il 
s'envolait  soudain,  se  sentant  heureux  de  rendre  aux  ver- 
tus de  Louis  XIII,  en  quelque  lieu  qu'il  écrivît  et  en  rom- 

(1)  Victor  Cousin,  Madame  de  Hautefort,  p.  8. 
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panl  avec  les  formes  vulgaires,  un  hommage  dont  son  cœur 
ne  se  lassait  pas. 

De  ce  portrait,  tel  que  nous  le  donne  l'auteur  du  Parai 
lèle,  ressortent  clairement  les  défauts  du  roi  et  les  hum- 
bles mérites  de  l'homme.  Voyant  avec  une  «  tranquillité  in- 
comparable »  passer  sur  la  tête  de  ses  serviteurs  «  une  infi- 
nité de  grandes  choses  qui  n'estoient  dues  qu'à  luy  seul,  » 
méprisant  le  monde,  vivant  en  pénitent,  on  ne  peut  pas  dire 
que  ce  prince  (ùt  faible,  car  «  il  se  défioit  de  lui-même  avec 
lumière.  »  (P.  81.)  Fort  préoccupé  de  ne  nuire  à  personije, 
il  surveillait  ses  propres  amusements.  Il  aimait  toutes  les 
sortes  de  chasses,  mais  il  voulait  que  «  ni  la  dépense^  ni  le 
temps  ne  coùtast  jamais  à  ses  affaires,  ni  à  ses  sujets.  Il  es- 
toit  même  scrupuleux  à  réparer  le  tort  que  ses  chasses  pou- 
voient  faire.  Mon  père  m'a  conté  que  ce  prince  estant  au  vol, 
cette  chasse  s'arresta  assez  longtemps  dans  un  champ  oii  le 
blé  commençoit  à  pousser  qui  fut  si  maltraité  du  piétinement 
des  chevaux  qu'il  luy  ordonna  de  payer  le  propriétaire  sur 
le  pied  d'une  année  commune  de  récolie  ;  mon  père  le  fit  et, 
curieux  après  de  sçavoir  ce  que  seroit  devenue  cette  produc- 
tion, il  apprit  qu'elle  avoit  esté  comme  dans  les  meilleures 
années.  »  (P.  81.) 

Louis  XIII  avait  un  goût  marqué  pour  la  règle  :  l'ennui 
maladif  qui  l'accompagnait  ne  favorisait  aucun  désordre. 
«  Sa  familiarité,  remarque  Saint-Simon,  qui  en  éclate  d'ad- 
miration, estoit  mesurée  aux  degrés  de  la  noblesse,  il 
aima  et  distingua  la  vraie  noblesse,  le  mérite,  l'âge,  les 
dignités,  les  charges,  les  emplois,  les  services  avec  un 
sage  et  juste  discernement.  Il  détesta  et  empêcha  la  confu- 
sion, les  insolences,  les  entreprises  ;  il  voulut  l'ordre  et  la 
règle  partout.  Il  montra  sans  cesse  qu'il  estoit  persuadé  que 
sa  grandeur  consistoit  dans  le  nombre  et  la  distinction  des 
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divers  degrés  qui  s'élevoienl  depuis  les  plus  bas  jusqu'à 
celuy  de  fils  de  France.  »  (P.  82.)  Entre  la  familiarité 
d'Henri  IV  et  la  froideur  de  Louis  XIV,  «  Louis  XIII  égale- 
ment bon  et  magnanime,  digne  et  familier,  sut  tenir  un  mi- 
lieu qui  eût  deu  eslre  conservé  par  son  successeur.  » 

Tels  sont  les  fragments  épars  du  portrait  dont  Saint-Si- 
mon étudie  tous  les  aspects  avec  une  sympathie  particulière 
et  qu'il  semble  essayer  en  quelque  sorte  à  plusieurs  reprises 
dans  tout  le  cours  du  Parallèle.  Voici  une  des  meilleures 
esquisses  dans  laquelle  est  dépeint  le  caractère  du  roi  : 

c(  Louis  XIII,  droit,  franc,  vray,  par  l'excellence  de  son  cœur,  par  la 
grandeur  de  son  âme,  par  la  simplicité  de  ses  mœurs,  par  l'exactitude 
de  sa  vertu,  par  la  magnanimité  de  ses  sentimens,  par  sa  piété  sincère, 
poussa  peut-estre  trop  loin  la  modestie,  l'indifférance  personnelle,  le  mé- 
pris, disons  plus,  la  haine  des  louanges,  la  défience  de  soy-même.  Je  l'ay 
dit  et  je  ne  croy  pas  inutile  de  le  répéter  icy,  luy  seul  ignora  sa  valeur, 
ses  exploits,  sa  capacité  militaire,  tout  ce  qu'il  eust  d'autres  talens,  et  en 
laissa  passer  la  gloire  à  d'autres  par  les  plus  grands  monuraens  d'éloges 
qu'il  ne  daigna  jamais  apercevoir  quoy  qu'il  ne  les  pust  méconnoistre. 
C'est  ce  qui  a  comme  enfouy  tant  de  parties  grandes,  sublimes,  tandis 
que  tout  a  retenti  des  merveilles  du  cardinal  de  Eichelieu  et  des  capi- 
taines de  ce  monarque,  qui  ne  se  picquoit  de  rien  que  de  ses  devoirs 
d'homme  et  de  roy,  et  plus  que  de  tout,  de  ceux  d'un  parfait  chrestien, 
mais  uniquement  pour  Dieu  et  pour  soy-même.  L'immensité  de  la  gran- 
deur de  Dieu,  dont  la  considération  habituelle  et  l'adoration  en  esprit  et 
en  vérité  l'occupoit  intérieurement  sans  cesse,  le  monstroit  luy-même  à 
luy-même  comme  un  néant,  et  le  monde  comme  un  point  dont  toutte  la 
gloire  est  vaine  ;  il  n'ouvroit  les  yeux  que  sur  la  misère  et  la  f  oiblesse 
humaine,  il  ne  pouvoit  comprendre  qu'il  y  eust  rien  qui  la  deust  enor- 
gueillir, et  travaillant  sans  cesse  de  corps  et  d'esprit  dans  Testât  de  mo- 
narque où  Dieu  l'avoit  fait  naistre,  il  ne  pensoit  qu'à  s'acquitter  de  son 
mieux  devant  luy  du  travail  qui  luy  estoit  prescrit  par  la  Providence,  il 
se  regardoit  toujoui's  comme  un  serviteur  inutile,  et  considéroit  comme 
un  larcin  les  louanges  qu'il  gousteroit  de  ses  travaux,  tandis  qu'il  les 
laissoit  aux  autres  par  équité  pour  leur  mérite,  par  raison  pour  les  sous- 
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tenir,  les  encourager,  les  récompenser,  et  par  justice  sur  soy-même  qui 
ne  vouloit  pas  s'appercevoir  de  tout  le  grand  qui  estoit  en  luy,  mais 
croire  que  rien  en  ce  genre  ne  hiy  estoit  deu.  Sa  tempérance  luy  fit  mé- 
connoistre  tous  les  plaisirs  excepté  la  musique  et  la  chasse  pour  se  délas- 
ser. Point  de  jeu,  peu  de  bastiniens,  où  Henri  IV  avec  toutte  sa  parci- 
monie avoit  esté  prodigue.  Louis  XIII  fut  exact  à  récompenser  les 
services  et  la  vertu  et  partout  religieux  avec  lumière  et  discernement.  Il 
fut  aussy  très-bienfaisant  et  très-occupé  du  bonheur  de  ses  peuples, 
sans  affectation  et  sans  songer  à  Tapplaudissement,  mais  par  bonté 
d'âme,  par  humanité,  comme  estant  chargé  de  ce  soin  par  celuy  à  qui 
il  en  devoit  rendre  compte.  »  (P.  118.) 


Au  terme  de  celte  analyse,  que  devons-nous  penser  de 
l'œuvre  poursuivie  par  l'auteur  du  Parallèle  ? 

Par  une  singulière  rencontre,  cet  écrit  voit  le  jour  à  une 
époque  où  plus  d'un  historien  essaie  de  relever  la  mémoire 
du  roi  auquel  la  France  ne  saurait  oublier  qu'elle  doit  les 
dix-huit  années  du  gouvernement  de  Richelieu.  A  coup  sûr, 
plus  que  personne  Saint-Simon  a  voulu  grandir  Louis  XIII. 
Ne  cherchons  pas  ici  uniquement  une  page  d'histoire  ;  nous 
venons  de  lire  les  fragments  d'une  défense,  un  essai  de  réha- 
bilitation. Qu'en  doit  il  rester  dans  l'esprit?  Quelle  est  la 
part  de  la  vérité  et  celle  de  la  louange  ?  L'art  du  peintre 
n'est-il  pas  souvent  d'embeUir  le  modèle  sans  altérer  com- 
plètement aucun  trait?  Saint-Simon  a  eu  raison  de  dénoncer 
une  éducation  coupable  :  sur  ce  point,  il  n'en  pouvait  trop 
dire.  Il  amis  habilement  en  lumière  l'épanouissement  de  ce 
jeune  homme  que  tout  avait  préparé  à  être  «  un  parfait  au- 
tomate» et  qui  sut  montrer  du  courage  personnel,  une  vo- 
lonté persistante,  et  par-dessus  tout  fut  capable  de  discerner 
un  esprit  supérieur,  de  se  fier  à  lui,  de  comprendre  ses  des- 
seins et  de  le  défendre.  Entre  l'enfant  qui  grandit  dans  l'élio- 
lement  et  le  maître  qui  appelle,  garde  et  soutient  un  ministre 
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de  génie,  il  y  a  un  contraste  que  Saint-Simon  fait  ressortir 
en  termes  qui  ne  s'effaceront  pas.  Ces  pages  font  pardonner 
les  entraînements  de  l'écrivain  quand  il  veut  élever  au  pre- 
mier rang  les  talents  militaires  du  fils  de  Henri  IV.  Ici^  ce 
n'est  plus  l'historien,  c'est  le  panégyriste  qui  parle.  Que  dire 
ensuite  du  tableau  de  ses  vertus  privées,  de  son  humilité, 
de  sa  modestie,  de  son  horreur  des  flatteries?  Il  y  a  là  des 
traits  que  ne  dément  pas  entièrement  l'histoire.  Voyez  avec 
quel  soin  Saint-Simon  recule  devant  un  éloge,  lorsqu'il  est 
manifestement  contraire  à  la  vérité  ;  il  énumère  les  mérites 
du  roi  :  il  insiste  sur  la  piété  et  la  justice  ;  il  ne  dira  rien  ni 
de  la  douceur,  ni  de  la  pitié.  Des  sévérités  royales,  des  exé- 
cutions sanglantes,  il  nr  parlera  que  pour  s'écrier,  après  de 
longs  récits  tout  entremêlés  de  portraits  comme  il  aime  à  les 
tracer  :  «  Quant  aux  têtes  coupées,  que  leur  sang  retombe 
sur  la  reine  et  sur  Gaston.  »  Dur  aux  coupables,  doux  à  son 
peuple,  fidèle  à  son  ministre,  voilà  Louis  XIII,  tel  que  le 
peint  Saint-Simon.  Qui  peut  se  plaindre,  étant  donné  le  but 
de  l'auteur,  de  l'infidélité  du  portrait? 


III.  -  LOUIS  XIV. 

Le  duc  de  Saint-Simon  venait  de  juger  Louis  XIV  en  des 
pages  incomparables  que  son  génie  avait  disséminées  dans 
la  première  moitié  de  ses  Mémoires  ;  lorsqu'il  reprit  la  plume 
pour  écrire  le  Parallèle,  il  avait  à  se  défendre  également  des 
contradictions  et  du  plagiat  envers  lui-même.  Ses  convictions 
étaient  trop  réfléchies  pour  que  ses  jugements  fussent  varia- 
bles ;  son  imagination  trop  féconde  pour  que  ses  récits  fus- 
sent identiques.  Delà  est  sorti  un  dernier  portrait  n'altérant 
en  rien  l'unité  de  la  ressemblance,  mais  avec  des  nuances 
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nouvelles  et  certaines  touches  qui  accusent  les  reliefs  et 
complètent  la  physionomie. 

Dès  l'enfance  de  Louis  XIV,  l'auteur  rencontre  un  des  per- 
sonnages que  poursuit  sa  passion  la  plus  injuste.  Il  ne  peut 
écrire  le  nom  de  Mazarin  sans  y  ajouter  un  jugement  inspiré 
de  l'esprit  de  la  Fronde  qui  animait^  à  cent  ans  de  distance, 
le  grand  seigneur  du  xviii^  siècle.  «  S'il  eut,  dit-il,  une 
mère  plus  douce,  plus  tendre,  plus  mesurée  que  Marie  de 
Médicis,  Louis  XIV  eut  le  malheur  de  tomber  avec  elle  et  avec 
l'Estat  entre  les  mains  d'un  obscur  Italien,  dont  l'unique  in- 
térest  brouilla  tout,  perpètja  la  guerre  et  mit  par  deux  fois 
le  royaume  à  deux  doigts  de  sa  perte.  »  (P.  12.)  Mazarin 
donna  au  jeune  roi  un  gouverneur  «  qui  l'étouffa  dans  la 
mesme  ignorance  que  son  père.  Il  a  raconté  quelquefois  avec 
une  sorte  d'amertume  qu'il  estoit  abandonné  au  point  qu'on 
le  trouva  une  fois  tombé  dans  le  bassin  du  Palais-Royal,  où 
il  estoit  allé  seul.  (P.  13.)  Néanmoins  l'éducation  du  fils  fut 
moins  funeste  que  celle  du  père  :  «  Louis  XIII  avoit  esté 
abattu  ;  Louis  XIV  ne  fut  que  retenu.  (P.  16.)  «  Les  Parle- 
ments, les  ligues  firent  sentir  de  bonne  heure  au  roy  les 
épines  de  la  royauté.  »  (P.  13.)  «  Devenu  grand  parmi  ces 
agitations  continuelles,  il  n'estoit  pas  possible  qu'il  n'en  en- 
tendit pas  parler  souvent  et  que  ce  qu'il  en  entendoit  ne  le 
formast  un  peu,  malgré  les  soins  de  la  reine  sa  mère  et  tou- 
tes les  précautions  de  Mazarin.  »  (P.  16.) 

Enfin,  le  cardinal  disparaît,  Louis  XIV  règne.  Saint-Si- 
mon nous  donne  du  jeune  prince  sur  qui  étaient  attachés 
tous  les  yeux  et  toutes  les  espérances  un  portrait  qui  mérite 
d'être  rapporté  : 

<i  Les  grandes  qualités  du  roi,  dit-il,  brillèrent  d'autant  plus,  qu'un  ex- 
térieur iuiconiparable  et  unique  donnoit  un  prix  infini  aux  moindres 
choses  :  une  taille  de  héros,  toutte  sa  figure  si  naturellement  imprégnée 
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de  la  plus  imposante  Majesté  qu'elle  se  portoit  également  dans  les 
moindres  gestes  et  dans  les  actions  les  plus  communes  sans  aucun  air  de 
fierté,  mais  de  simple  gravité.  Proportionné  et  fait  à  peindre,  et  tel  que 
sont  les  modèles  que  se  proposent  les  sculpteurs,  un  Aasage  parfait  avec 
la  plus  grande  mine  et  le  plus  grand  air  qu'homme  ait  jamais  eu, 
tant  d'avantages  relevés  par  les  grâces  les  plus  naturelles  incrustées  sur 
touttes  ses  actions  avec  une  adresse  à  tout  singulière,  et  ce  qui  n'a  peut- 
estre  esté  donné  à  nul  autre,  il  paraissoit  avec  ce  même  air  de  gran- 
deur et  de  Majesté  en  robe  de  chambz-e  jusqu'à  n'en  pouvoir  soustenir  les 
regards,  comme  dans  la  parure  des  f estes,  ou  des  cérémonies  ou  à  che- 
val à  la  teste  de  ses  trouppes.  Il  avoit  excellé  en  tous  les  exercices,  et  il 
aimoit  qu'on  les  fist  bien.  Nulle  fatigue,  nulle  injure  du  tems  ne  luy 
coustoit,  ny  ne  faisoit  impression  à  cet  air  et  à  cette  figure  héroïque  ; 
percé  de  pluye,  de  neige,  de  froid,  de  sueur,  couvert  de  poussière,  tou- 
jours le  même.  J'en  ai  souvent  esté  témoin  avec  admiration,  parce  qu'ex- 
cepté des  tems  tout  à  fait  extrêmes  et  rares,  rien  ne  le  reteuoit  d'aller 
tous  les  jours  dehors  et  d'y  estre  fort  longtems.  Une  voix  dont  le  son 
répondoit  à  tout  le  reste,  une  facilité  de  bien  parler,  et  d'écouter  courte- 
ment,  et  mieux  qu'homme  du  monde  ;  beaucoup  de  réserve,  une  mesure 
exacte,  suivant  la  qualité  des  personnes,  une  politesse  toujours  grave 
toujours  majestueuse,  toujours  distinguée  suivant  l'âge.  Testât,  le  sexe,  et 
pour  celuy-cy  toujours  un  air  de  cette  galanterie  naturelle,  voilà  pour  l'ex- 
térieur qui  n'eut  jamais  son  pareil,  ny  rien  qui  en  ait  approché.  Une  bonté, 
une  justice  naturelle,  quand  il  n'y  alloit  pas  de  ce  qu'il  croyoit  estre  de 
son  autorité,  qui  faisoit  regretter  son  éducation,  et  les  flatteries  et  les  ar- 
tifices qui,  dans  la  suitte,  ne  le  laissèrent  plus  à  luy-même  que  par  des 
percés  de  naturel  qui  se  faisoient  jour  quelquefois,  et  qui  monstroient 
qu'autorité  à  part  qui  estouflEoit  tout,  il  aimoit  la  vérité,  l'équité,  l'ordre, 
la  raison  et  qu'il  aimoit  même  à  s'en  laisser  vaincre.  »  (P.  96).  «  Rien  de 
plus  exactement  reiglé  que  ses  heures  et  ses  journées  :  dans  la  diversité 
des  lieux,  des  aflEaires,  et  des  amusemens.  Avec  un  almanac  et  une  mon- 
tre, on  pouvoit  à  trois  cents  lieues  de  luy,  dire  avec  justesse  ce  qu'il  fai- 
soit... Tout  homme  pouvoit  luy  parler  en  cinq  ou  six  temps  differens  de  la 
journée,  excepté  à  Marly  :  il  écoutoit,  répondoit  presque  toujours  :  «  Je 
verray  »  pour  se  donner  le  tems  de  ne  rien  accorder  ou  décider  à  la  lé- 
gère. Jamais  de  réponse,  ny  de  discours  qui  pust  peiner  personne  ;  patient 
dans  les  affaires  et  dans  son  service  au  dernier  point,  parfaitement 
maistre  de  son  visage,  de  son  maintien,  de  son  extérieur,  et  jamais  d'im" 

^OUVHLLE   SÉRIE.   —  XIV.  '^0 
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patience,  ny  de  colère.  S'il  réprimandoit,  c'estoit  rarement,  en  peu  de 
mots,  et  jamais  durement.  Il  ne  s'est  peut-estre  pas  échappé  dix  fois  en 
toutte  sa  vie,  et  encore  avec  des  gens  de  peu,  et  pas  quatre  ou  cinq  fois 
fortement.  y>  (P.  98.) 

Ce  portrait  de  Louis  XIV  n'est-il  pas  un  des  plus  vivants 
et  pouvons  nous  mettre  en  doute  une  seule  des  louanges 
quand  elles  sortent  de  la  bouche  du  duc  de  Saint-Simon? 

Ailleurs,  l'auteur  du  Parallèle  jette  un  coup  d'œil  d'en_ 
semble  sur  la  famille  royale,  sur  la  situation  générale  de  la 
cour  et  du  royaume  dans  leurs  rapports  avec  le  roi. 

<(  Jamais  prince,  dit-il,  ne  fut  si  complèttement  heureux.  —  Je  parle 
depuis  la  mort  de  Mazarin  jusqu'à  celle  de  ce  Dauphin  dont  les  hommes 
n'estoient  pas  dignes,  ce  qui  comprend  plus  de  cinquante  ans.»  (P.  24.) 
D'où  lui  pouvaient  venir  les  difficultés  ?  Quels  obstacles  aurait  ren- 
contrés sa  puissance  ?  ce  Ce  qui  restoit  de  considérable  à  la  cour  n'estoit 
plus  en  estât  de  remuer  et  n'en  estoit  plus  que  l'ornement.  »  (P.  220.) 
«i  Des  princes  du  sang  asservis  sous  le  même  joug  qui  se  disputoient 
entre  eux  de  servitude,  une  cour  abattue  sous  le  poids  de  sa  crainte,  de 
son  autorité,  jusque  du  moindre  de  ses  regards,  dont  les  plus  gnuids 
avoient  perdu  jusqu'au  souvenir  du  personnage  qu'avoient  rempli  leurs 
pères,  et  un  royaume  monté  tout  entier  au  ton  de  l'obéissance  aveugle  ; 
en  un  mot,  tout  devenu  peuple,  et  vil  peuple  devant  luy,  et  sans  bouche, 
ny  actions  que  pour  s'épuiser  en  respects  peu  différens  de  l'adoration, 
en  soumission  sinonime  à  l'esclavage,  en  louanges  les  plus  semblables 
à  l'apothéose  ;  tout  sans  exception  rempant  devant  ses  Bastards  et  ses 
valets  principaux,  ses  Ministres,  les  intendants  et  les  financiers  de  la  der- 
nière espèce.  Avec  tant  de  bonheur,  la  plus  égale  et  la  plus  parfaitte 
santé,  et  pendant  longtems  les  plus  grands  capitaines,  les  plus  capables 
ministres  au  dedans  et  au  dehors,  la  plus  grande  abondance,  et  le  règne 
le  plus  brillant,  le  plus  autorisé,  le  plus  glorieux  au  dehors,  et  toujours 
au  dedans  le  plus  profondément  tranquille.  »  (P.  26.) 

Dans  le  rapprochement  de  ces  deux  pages  qui  forment  un 
si  frappant  contraste  entre  ce  que  valait  le  roi   et  l'action 
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qu'il  exerça,  nous  saisissons  le  fond  même  de  la  pensée  de 
Saint-Simon.  On  a  eu  raison  de  signaler  sa  passion  à  l'égard 
de  Louis  XIV  ;  mais  elle  ne  l'aveuglait  pas  sur  les  rares  qua 
lités  du  prince.  A  maintes  reprises,  on  rencontre  un  mot, 
une  réflexion  qui  prouve  la  liberté  d'esprit  du  peintre.  Nous 
ne  sommes  pas  en  face  d'une  sorte  de  pamphlet,  comme  le 
soutiennent  ceux  qui  condamnent  à  la  légère  Saint-Simon, 
mais  d'un  jugement  longuement  médité,  assis  sur  les  obser- 
vations de  toute  une  vie  et  qui  s'étend  sur  l'ensemble  du 
règne  p  ur  en  tirer  une  grande  leçon,  en  n'en  cachant  au- 
cune faiblesse. 

Tout  d'abord,  il  s'occupe  de  Louis  XIV,  en  1661,  à  la  mort 
du  cardinal,  a  Le  roi  a  souvent  avoué,  dit-il,  que  jusqu'alors 
il  n'avoit  été  roy  qu'en  peinture.  »  (P.  228.)  Autour  de  lui, 
d'admirables  ministres  :  de  Lionne,  Golbert,  Letellier,  Lou- 
vois  qui  allait  poindre. 

«  Ces  fortes  testes,  dit  Saint-Simon,  avoient  déjà  bien  reconnu  quel 
estoit  le  roi  :  peu  d'esprit  naturel  et  un  sens  droit,  une  ignorance  géné- 
rale jusqu'à  l'incroyable,  de  la  défience  générale  sur  tous  gens  et  cho- 
ses, une  soif  de  grandeur,  d'autorité,  de  gloire,  jusqu'à  ne  vouloir  de 
grand  que  luy,  une  crainte  d'estre  gouverné  jusques  à  l'ostentation  de  ne 
l'estre  pas,  de  la  bonté  et  de  l'équité  naturelles,  une  jalousie  de  tout  faire 
et  de  tout  gouverner  et  toutte  l'ouverture  que  peut  donner  à  peu  d'esprit 
et  à  une  profonde  ignorance,  l'usage  d'une  eoiir  fine  et  pleine  d'esprit  en 
hommes  et  en  femmes  avec  qui  il  avoit  continuellement  vécu  jusqu'alors 
tandis  que  Mazarin  estoit  seul  Maistre  des  affaires,  mais  dont  le  com- 
merce n'avoit  pu  luy  communiquer  qu'un  extérieur  de  superficie.  Ses  mi- 
nistres ne  négligèrent  pas  de  profiter  de  ce  caractère.  Ils  l'infatuèrent  à 
l'envi  de  sa  grandeur  et  de  son  autorité  pour  l'exercer  eux-mêmes  et 
n'en  laisser  à  personne  qu'à  eux  pour  abaisser  toutte  grandeur  par  ce 
moyen  sous  eux,  et  s'élever  à  l'égal  des  grands  véritables,  en  persuadant 
au  roy  que  toutte  autorité  autre  que  la  leur  estoit  usurpation  sur  la 
sienne  qu'ils  ne  faisoient  qu'exercer,  et  de  là  que  sa  Grandeur  estoit 
aussy  la  leur,  avec  quoy  par  degrez  ils  passèrent  du  rabat  et  d'un  estât 

20. 
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moins  que  médiocre  à  celuy  où  on  les  voit  aujourcl'huy.  Pour  luy  osterla 
défiance  sur  le  gouvernement  et  du  même  coup  (1)  se  l'asseurer  tout  entier, 
ils  l'accablèrent  de  détails  ;  comme  le  petit  luy  estoit  fort  homogène,  il 
s'y  attacha  avec  avidité,  en  prit  tiltre  de  se  persuader  qu'il  gouvernoit 
seul  et  faisoit  tout  luy-même,  tandis  que  le  grand,  que  le  vaste,  que  les 
détails  les  plus  importants  demeuroient  entre  leurs  mains,  masqués  par 
ces  autres  détails  dont  ils  l'amusoient,  sans  qu'il  s'en  aperceust  jamais. 
Mais  avec  ces  précautions  ils  ne  se  crurent  pas  en  seureté.  Sa  bonté  et 
son  équité  naturelle  les  inquiettoit,  et  plus  encore  les  accès  auprès  de  luy 
des  plus  considérables  ou  des  plus  favorisés  courtisans  qui  pouvoient 
éclairer  le  roy  sur  leur  conduitte  et  les  traverser.  Ils  firent  donc  en  sorte 
de  dégouster  le  roy  de  cet  accès  comme  contraire  à  sa  grandeur  et  à  ce 
respect  qui  devant  luy  devoit  égaler  tout  le  monde  dans  la  crainte,  la 
retenue,  et  le  silence,  et  aussy  comme  contraire  à  son  repos,  en  l'impor- 
tunant de  mil  discours  captieux  et  dangereux.  Avec  cette  apparance 
de  Grandeur  des  Roj'S  asiatiques  et  de  soulagement  d'importunitéz,  ils 
parvinrent  à  renfermer  le  roy  de  façon  qu'il  n'y  eut  plus  moyen  de  l'a- 
border qu'en  public,  et  qu'il  fallut,  grands  et  petits  et  gens  de  touttes  les 
sortes,  passer  en  tout  et  partout  par  les  mains  des  ministres,  qui  par  là 
devinrent  Maistres  absolus  de  touttes  les  affaires,  les  grâces  et  les  for- 
tunes, et  peu  à  peu  mirent  tout  sous  leurs  pieds.  En  cela  les  ministres 
furent  d'accord,  s'aidèrent  et  se  servirent  réciproquement,  et  marchèrent 
toujours  ensemble  et  d'un  pas  égal  et  uniforme  jusques  dans  leurs  plus 
fortes  divisions  ;  mais  les  divisions  se  mirent  entre  les  deux  principaux 
tenans,  dont  l'un  joua  à  perdre  Testât  pour  renverser  l'autre.  Colbert  ne 
songeoit  qu'à  rendre  les  peuples  heureux,  le  royaume  florissant,  le  com- 
merce estendu  et  libre,  remettre  les  Lettres  en  honneur  et  utilité  et  avoir 
une  marine  puissante.  Ses  succès  grands  en  tous  ces  points  avoient  be- 
soin d'une  paix  longue  et  profonde  ;  mais  ces  mêmes  succès  irritoient 
Le  Tellier  et  son  fils,  à  qui  des  ongles  crurent  de  bien  bonne  heure.  La 
Guerre  estoit  leur  fait  pour  s'insinuer  de  plus  en  plus  auprès  du  roy, 
pour  contrebalancer  Colbert  et  du  costé  du  roy  et  du  costé  du 
monde  par  les  créatures  que  les  avancemens  militaires  leur  acquéroient, 
il  n'estoit  pas  difficile  d'entester  de  conquestes  un  jeune  monarque, 
riche,  puissant,  superbe,  affamé  d'acquérir  de  la  gloire,  et  c'est  ce  qui 
produisit  les  deux  guerres  de  Hollande  »  (P.  233.) 

(1)  De  la  main  de  Saint-Simon  qui  a  effacé  en  même  temps. 
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(t  Arresté  par  la  paix  de  Nimègue  sur  les  dépenses  des  campagnes,  il 
se  mit  à  bastir  des  places  et  à  en  fortifier  d'autres,  quelques-unes  né- 
cessaires, mais  beaucoup  tout  à  fait  inutiles.  Mais  la  paix  le  tourmen- 
toit.  ))  (P.  234.)  «  Louvois  étouffoit  sous  le  poids  de  la  trêve  de  vingt 
ans  conclue  avec  la  maison  d'Autriche  en  août  1684.  » 

Saint-Simon  poursuit  en  Louvois  le  représentant  de  la  po- 
litique belliqueuse  qu'il  déteste.  Son  esprit,  qui  a  gardé  sur 
tant  de  points  l'empreinte  du  passé,  est,  en  ce  qui  touche  la 
guerre,  tout  pénétré  d'un  souffle  nouveau. 

«  La  guerre,  dit-il,  est  un  fléau,  qui  est  le  châtiment  des  passions  des 
hommes.  »  Il  se  demande  comment  l'art  de  faire  la  guerre  est  devenu 
«  le  point  capital  pour  un  chef,  »  ce  qui  a  contribué  à  augmenter  «  le  bril- 
lant des  conquêtes,  à  éblouii*  dans  les  héros  et  dans  les  grands  capitaines 
jusqu'à  leur  passer  de  grands  vices  et  de  grandes  ruines,  et  qui  a  fait 
dire  sur  Alexandre  que,  tandis  qu'on  punit  de  mort  les  petits  voleurs, 
on  élève  des  autels  aux  grands.  »  (P.  28.)  «  Si  un  monarque,  continue- 
t-il,  orné  de  ce  talent  qui  impose  si  fort  aux  hommes,  en  abuse,  il  ne 
travaille  que  pour  soy,  il  acquiert  un  grand  nom,  il  fait  trembler  ses  voi- 
sins, il  leur  fait  la  loy,  mais  c'est  aux  dépens  de  son  royaume.  Tandis 
qu'au  dehors  tout  retentit  de  ses  exploits,  de  la  terreur  qu'il  imprime,  de 
la  gloire  qui  l'environne,  et  qu'il  augmente  chaque  jour,  tout  au  dedans 
gémit  et  pleure,  ses  peuples  accablés  périssent  de  faim  et  de  misère,  et, 
indépendameut  des  revers  si  communs  dans  les  armes,  ce  prince 
laisse  un  estât  ruiné,  et  la  haine  et  la  jalousie  de  ses  voisins  pour  héri- 
tage.» (P.  29.) 

L'auteur  du  Parallèle  avait  vu  la  décadence  de  Louis  XIV, 
les  coalitions  désastreuses  de  la  fin  du  règne  :  il  en  avait 
l'âme  ulcérée. 

«  Henri  IV  et  Louis  XIII,  dit-il,  eurent  sans  cesse  des  alliés  pendant 
tout  le  cours  de  leurs  règnes,  et  jamais  toutte  l'Europe  à  la  fois  sur  les 
bras.  Cette  politique  ne  fut  pus  celle  de  Louis  XIV.  Il  en  eut  peu  lors 
de  ses  premières  guerres  et  les  perdit  bientost.  L'allarme  et  la  jalousie  de 
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ses  succès  fut  d'un  merveilleux  usage  à  un  génie  du  premier  ordre,  outré 
de  n'avoir  pu  par  la  longueur  de  sa  patience  et  les  tentatives  les  plus 
réitérées  de  soumissions  et  de  respect,  éraousser  la  haine  personnelle  de 
Louis  XIV  qui  luy  donnoit  sans  cesse  des  traverses  et  des  marques  pu- 
bliques de  son  mépris,  ce  grand  génie,  je  veux  dire  le  fameux  et  dernier 
prince  d'Orange,  s'estoit  acquis  un  grand  crédit  dans  touttes  les  cours  de 
l'Europe,  et  un  si  absolu  dans  les  Provinces-Unies  qu'il  en  estoit  devenu 
comme  entièrement  le  Maistre.  Il  sceut  si  bien  profiter  de  tous  ces  avan- 
tages pour  se  venger  personnellement  de  Louis  XIV  qu'il  ourdit  contre 
luy  la  formidable  ligue  d'Augsliourg  qui  le  porta  sur  le  trosne  d'Angle- 
terre. »  (P.  320.)  «  Henri  IV  et  Louis  XIII  ont  fait  de  grandes  guerres  ' 
touttes  nécessaires,  touttes  utiles.  Celles  de  pure  parade  leur  ont  toujours 
esté  inconnues.  Ils  ont  cherché  à  s'avantager,  à  se  garentir,  à  vaincre, 
jamais  à  exciter  l'envie,  ny  la  jalousie,  jamais  de  parades  de  puissance 
qui  ne  sont  bonnes  qu'à  irriter  et  à  i-allier  contre  soy,  sous  le  trop  plau- 
sible prétexte  de  la  crainte  qu'on  en  doit  concevoir.  »  (P.  326.) 


Après  avoir  admiré  les  vertus  militaires  d'Hemi  IV,  étu- 
dié si  attentivement  le  rôle  de  [^ouis  XIII  dans  les  campagnes 
auxquelles  il  prit  part^  Saint-Simon  se  demande  ce  que  fut 
l'action  personnelle  de  Louis  XIV.  Il  le  suit  dans  ses  diverses 
campagnes  et  prononce  en  terminant  ce  jugement  sévère  : 
«  Henri  IV  et  Louis  XIII  avoient  toujours  véritablement 
fait  la  guerre  :  «  Louis  XIV  ne  fil  jamais  que  l'aller  voir.  » 
(P.  409.) 

Nous  omettons  les  développements  que  l'auteur  du  Paral- 
lèle donne  aux  affaires  du  dehors  pour  revenir  avec  lui  dans 
l'intérieur  du  royaume.  Deux  questions  l'émeuvent  particu- 
lièrement :  la  puissance  des  intendants  et  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes.  Le  titre  d'intendant  de  justice,  police  et 
finance  remontait  très-haut,  mais,  sous  Golbert^  leur  autorité 
réelle  était  de  fraîche  date.  Si,  dès  les  Valois,  les  provinces 
connurent  les  premiers  intendants,  cette  institution  ne  fut 
étendue   et  fixée  que  beaucoup   plus  tard.  Développés  par 
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Henri  IV,  fortifiés  et  non  créés  par  Richelieu,  qui  les  sou- 
tint de  sa  main  de  fer  dans  les  coups  d'autorité  qu'il  leur 
enjoit^nail  de  frapper,  ces  officiers  à  compétence  universelle 
devinrent  peu  à  peu  les  organes  nécessaires  et  permanents 
du  pouvoir.  Colbert  leur  donna  une  extension  nouvelle. 

«  Les  inteudaus,  dit  Saiut-SiniOD,  encore  rares  et  peu  puissans,  ont  esté 
peu  en  usage  avant  ce  règne.  Le  roy,  et  plus  encore  ses  ministres  de  la 
même  espèce  que  les  intendans,  peu  à  peu  les  multiplièrent,  fixèrent 
leurs  Généralités,  augmentèrent  leurs  pouvoirs.  Ils  s'en  servirent  peu  à 
peu  à  balancer,  puis  à  obscurciis,  enfin  à  anéantir  celuy  des  gouverneurs 
des  provinces,  des  commandans  en  clief  et  des  lieutenans-généraux  des 
provinces,  à  plus  forte  raison  celle  que  les  seigneurs,  considérables  par 
leur  naissance  et  leurs  dignités,  avoient  dans  leurs  terres  et  s'estoîent  ac- 
quis dans  leurs  pays.  Ils  bridèrent  celuy  des  évesques  à  l'égard  du  tem- 
porel de  leiu's  diocèses,  ils  contrecarrèrent  les  Parlemens,  ils  se  soumi- 
rent les  communautés  des  villes.  L'autorité  pécuniaire  s'estend  bien  loin, 
les  discussions  qui  naissent  de  touttes  les  sortes  d'impositions  et  de 
droits,  le  pouvoir  de  taxer  d'office,  les  moyens  continuels  de  protéger 
et  de  mortifier  grands  et  petits,  de  soulever  et  de  maintenir  ceux-cy 
contre  les  autres,  dépeupla  peu  à  peu  les  provinces  de  ce  qu'il  y  avoit  de 
gens  les  plus  considérables,  qui  ne  purent  soufiEiir  ce  nouveau  genre  de 
persécution,  ny  s'accoustumer  à  courtiser  l'Intendant  pour  éviter  les  af- 
fronts et  les  insultes  par  leur  protection. 

«  La  répartition  des  tailles  et  des  autres  imposts  entièrement  en  leurs 
mains  les  rendit  Maistres  de  l'oppression  ou  du  soulagement  des  pa- 
roisses et  des  particuliers.  Quelque  affaire,  quelque  prétention,  quelque 
contestation  qui  s'élèvent  entre  particuliers,  seigneurs  ou  autres,  nobles 
ou  roturiers,  qui  n'estant  point  portées  aux  cours  de  justice,  festoient  à 
la  cour,  aux  secrétaires  d'estat  ou  aux  finances,  se  renvoyèrent  touttes 
aux  intendans  pour  en  avoir  leur  avis,  qui  toujours  estoit  suivi,  à  moins 
d'un  Miracle  fort  rare  ;  ils  attirèrent  ainsy  à  eux  une  autorité  sur  touttes 
sortes  de  matières  qui  n'en  laissa  plus  aux  seigneurs,  ny  à  aucuns  parti- 
culiers, dont  tous  ceux  qui  le  purent  désertèrent  leurs  terres  et  leurs  païs 
pour  venir  peupler  Paris,  la  cour,  y  voir  de  loin  leur  inconsidération  et 
Wr  chutte,  et  tâcher  de  s'y  faire  du  crédit  et  des  protections  qui  les 
fissent  ménager  pur  les  intendans.  Les   Gouverneurs   de   Pro^^nce6,  in- 
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dignes  de  se  trouver  sans  cesse  compromis  avec  les  Intendans  pour  les 
fonctions  de  leurs  charges  et  leur  considération  personnelle,  et  dans  ces 
débats  en  avoir  presque  toujours  le  dessous,  s'accoustumèrent  à  n'aller 
plus  dans  leurs  gouvernemens^  d'où  peu  à  peu  il  arriva,  qu'ils  perdirent 
le  droit  d'y  aller  quand  ils  voulurent  et  de  ne  le  pouvoir  plus  sans  la 
permission  du  roy,  qu'il  se  mit  à  ne  presque  plus  accorder...  Les  change- 
mens,  d'ordinaire  asses  fréquens  de  ces  magistrats  volans  d'une  généra- 
lité à  une  autre,  rompoient  les  mesures  et  les  liaisons  qu'on  pouvoit  pren- 
dre avec  eux  et  donnoient  à  recommencer  auprès  du  successeur...  Cette 
servitude  extrême  compensoit  leur  brillant,ils  tremblèrent  toujours  devant 
les  ministres  et  même  devant  leiu-s  principaux  commis,  à  la  fin  jusques 
devant  les  fermiers  généraux  et  les  gros.partisans.  Le  premier  but  d'un 
intendant  est  d'arriver  à  une  des  cinq  ou  six  grandes  intendances,  et  le 
second  de  parvenir  à  une  place  de  conseiller  d'estat  et  peut  estre  dans  le 
ministère.  Il  n'y  en  a  que  vingt-quatre  de  robes  :  y  arrive  qui  peut,  à 
travers  le  crédit  de  parents  de  ministres  et  des  magistrats  à  places  sin- 
gulières. C'est  un  triste  estât  pour  un  intendant  de  persévérer  dans  les 
intendances  ordinaires,  un  plus  fâcheux  de  perdre  l'espérance  d'estre  con- 
seiller d'estat.  Enfin  rien  n'égale  le  mépris  et  le  néant  dans  lequel  un 
intendant  révoqué  achève  sa  vie.  C'est  ainsi  que  tout  se  compense  et 
que  ces  tout-puissants  sont  dans  la  main  des  ministres  sans  moyens  et 
sans  force,  à  leur  bon  plaisir,  comme  des  roseaux,  toujours  dans  la 
frayeur  d'en  estre  écrasés.  Tel  fut  l'art  d'anéantir  partout  grands,  sei- 
gneurie, noblesse,  corps,  particuliers  par  des  gens  de  rien  par  eux-mê- 
mes. »  (P.  295.) 

A  côté  de  ce  tableau  si  énergique  des  incessants  progrès  de 
î'autorité  centrale  dont  les  Mémoires  ne  contenaient  pas 
même  uq  abrégé,  nous  voulons  placer  le  morceau  de  Saint- 
Simon  sur  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  Il  semblait  que 
l'auteur  du  Parallèle  dût  renoncer  à  lutter  d'éloquence  avec 
lui-même  en  un  sujet  qu'il  venait  de  traiter  de  main  de 
maître.  Oji  connaît  le  passage  des  Mémoires  (1).  On  pourra 
juger  si  celui-ci  cède  au  premier  en  vigueur  et  en  éclat. 

(1)  Mémoires,  édition  Chéruel,  1866,  t.  XII,  p.  22. 
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ft  Cette  même  année  fut  celle  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes, 
conseil  pernicieux  et  plus  pernicieusement  exécuté.  Toutte  cette  trame 
fut  conduite  pnr  Louvois,  le  confesseur  et  M""®  de  Mfiintenon,  à  l'insceu  de 
tout  autre...  Louvois,  qui  n'eu  comprit  que  trop  les  conséquences,  trou- 
voit  son  double  avantage  en  ce  que  l'exécution  telle  qu'il  la  méditoit 
ne  se  pouvoit  faire  que  par  des  trouppes,  conséquemment  par  luy  à  qui 
cela  alloit  donner  des  rapports  continuels  avec  le  roy  que  la  paix  ren- 
doit  plus  rares,  —  et  en  ce  qu'un  pareil  événement  alloit  aliéner  pour 
longtemps  tous  les  protestants  de  l'Europe,  et  les  porteroit  à  la  guerre 
qui  est  ce  qu'il  désii'oit  le  plus  ardemment  ;  et  ces  deux  raisons  l'en- 
traisnèrent  à  procurer  toutes  les  horreurs  de  l'exécution.  Colbcrt,  le  seul 
homme  qu'il  cust  pu  craindre  dans  le  partage  du  secret  et  seurement  pour 
l'opposition  ferme  et  bien  souttenue,  estoit  mort  depuis  deux  ans.  Ainsy 
parfaitement  libre,  il  picqua  le  roy  de  la  gloire  d'exterminer  des  gens 
qui,  ligués  ensemble  et  soustenus  par  les  puissances  éstrangères  de  leur 
communion,  avoient  tenu  teste  à  tous  ses  prédécesseurs,  depuis  Fran- 
çois premier,  et,  tous  abatus  qu'ils  se  trouvoient,  ne  perdroient  jamais 
l'espérance  de  se  relever,  ni  celle  de  parvenir  à  faire  un  estât  dans  Tes- 
tât, avec  toutte  l'indépendance  et  les'formes,  à  quoi  ils  avoient  toujours 
tendu.  Ainsy  gloire,  autorité,  politique,  religion,  tout  fut  mis  en  avant 
sans  contradiction  de  personne,  et  sans  que  le  roy,  charmé  d'une  si  belle 
proposition,  y  formast  la  moindre  difficulté.  Tout  aussytost  donc  on  mit 
la  main  à  l'œuvre.  Avec  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  il  parut  une 
foule  de  déclarations  qui  se  suivirent  plus  cruelles  les  unes  que  les 
autres,  les  provinces  furent  remplies  de  dragons  qui  vescurent  à  discré- 
tion chez  les  huguenots  de  touttes  les  conditions  et  qui  joignirent  les 
toiu-ments  corporels  à  la  ruine  dont  beaucoup  moururent  entre  les  mains 
de  ces  bourreaux.  La  fuitte  estoit  punie  comme  l'opiniastreté  dans  l'hé- 
résie, et  les  galères  furent  remplies  des  plus  honnestes  gens  et  des  plus 
accommodés,  comme  les  prisons  de  leurs  femmes  et  leurs  filles.  Une  infi" 
nité  se  rachepta  de  la  tirannie  par  des  abjurations  simulées  ;  les  dragons 
qui  les  ruinoient  et  les  tourmentoient  hier,  les  menoient  aujourd'huy  à  la 
messe,  où  ils  abjuroient,  se  confessoient,  et  communioient  tout  de  suite, 
sans  remettre  le  plus  souvent  au  lendemain.  La  pluspart  des  évesques 
se  prestèrent  à  cette  abomination,  où  les  intendans  des  provinces  prési- 
doient,  c'estoit  à  qui  se  signaleroit  le  plus.  Le  roy  recevoit  à  tous  mo- 
mens  des  listes  d'abjurations  et  de  communions  par  milliers  de  tous  les 
endroits  des  divers  diocèses.  Il   les  montroit  aux  courtisans  avec  épa- 
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nouissement,  il  nageoit  dans  ces  millions  de  sacrilèges  comme  estant 
l'efEet  de  sa  piété  et  de  son  autorité,  sans  que  personne  osast  tesmoi- 
gner  ce  qu'on  en  pensoit,  et  chacun  au  contraire  se  distinguant  à  l'envi 
en  louanges,  en  applaudissements,  en  admirations,  tandis  que  chacun 
estoit  pénétré  de  douleur  et  de  compassion,  et  que  les  bons  évesques  gé- 
missoient  de  tout  leur  coeur  de  voir  les  orthodoxes  imiter  contre  les 
hérétiques  ce  que  les  tirans  païens  et  hérétiques  avoient  fait  contre  la 
vérité,  les  Confesseurs  et  les  Martyrs  :  ils  pleuroient  amèrement  cette  im- 
mensité de  sacrilèges  et  de  parjures,  et  tous  les  bons  catholiques  avec 
eux  ne  pouvoient  se  consoler  de  l'odieux  durable  et  irrémédiable  que  de 
si  détestables  moyens  répaudoient  sur  la  véritable  religion.  Le  roy  se 
croyoit  un  Apostre,  il  s'imaginoit  ramener  les  tems  apostoliques  où  le 
baptesme  se  donnoit  à  des  milliers  à  la  fois,  et  cette  yvresse  soustenue 
par  des  éloges  sans  fin,  en  prose  et  en  vers,  en  harangues  et  en  touttes 
sortes  de  pièces  d'éloqiiencn,  luy  tint  les  j'eux  hermétiquement  fermés 
sur  l'Evangile  et  sur  l'incomparable  différence  de  sa  manière  de  près- 
cher  et  de  convertir,  d'avec  celle  de  Jésus-Christ  et  de  ses  Apostres.  » 

«  Cependant  le  tems  vint  qu'il  ne  put  ne  pas  voir  et  sentir  les  suittes 
funestes  de  tant  d'horreurs.  La  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  sans  le 
plus  léger  prétexte  et  sans  aucun  besoin,  inniiédiatement  suivie  des 
proscriptions,  des  supplices,  des  galères  sans  aucune  distinction  d'âge, 
ny  d'estat,  le  long  pillage  des  dragons  autorisé  partout,  déchira  les  fa- 
milles, arma  parents  contre  parents  pour  avoir  leur  bien  et  les  laisser 
mourir  de  faim,  dépeupla  le  royaume,  et  transporta  nos  manufactures  et 
presque  tout  notre  commerce  chez  nos  voisins  et  plus  loin  encore,  fit 
fleurir  leurs  estats  aux  dépends  du  nôtre,  remplit  leur  païs  de  nou- 
velles villes  et  d'autres  habitations,  et  donna  à  toutte  l'Europe  l'efErayant 
spectacle  d'un  peuple  si  prodigieux,  proscrit,  fugitif,  nud,  errant  sans 
aucun  crime,  cherchant  un  azile  loin  de  sa  patrie.  L'expulsion  des  Maures 
dont  l'Espagne  n'a  pu  se  relever,  estoit  une  bonne  leçon.  Les  huguenots 
n'avoient  plus  rien  en  eux  qui  les  pust  faire  craindre.  Il  f alloit  gaigner 
leurs  ministres  peu  à  peu  par  des  bienfaits,  et  les  principaux  d'entre 
eux,  les  réduire  tous  de  fait,  mais  sans  déclaration  publique,  au  seul 
négoce,  aux  arts,  aux  métiers,  et  les  nobles  et  les  plus  riches  à  vivre  de 
leur  bien  sans  nul  cmploy  civil  ny  militaire,  réduire  peu  à  peu  le  nom- 
bre de  leurs  presches  pour  les  leur  rendre  plus  inconnnodes  par  l'éloi- 
gnement,  et  les  induire  à  les  moins  fréquenter.  D'ailleurs  ne  leur  point 
faire   d'injustice,   ne  leur  chercher  pf)int   (pterello.  ne   les  distinguer  en 
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rien  sur  l'utile,  biens,  impost,  etc.,  des  catholiques,  se  mettre  bien  dans 
l'esprit  que  la  religion  se  persuade  et  ne  se  commande  point,  et  qu'elle 
ne  peut  s'estendre  que  par  la  voye  que  Jésus-Christ  a  enseignée  et  pra- 
tiquée et  aprèa  luy  ses  Apostres  et  les  hommes  apostoliques;  enfin  par 
une  conduitte  douce,  sage,unie,  suivie,  pratiquer  la  charité  qui  est  l'âme 
de  la  religion...  » 

f(  On  verra  bientost  qu'à  l'immense  playe  intérieure  qui  fut  le  fruit  si 
amer  de  cette  horrible  exécution  d'un  si  pernicieux  conseil,  se  joignit 
une  grande  guerre,  comme  Louvois  se  l'estoit  bien  promis  et  que  dès 
cette  année,  la  fameuse  ligue  d'Augsbourg  se'  prépara...  Innocent  XI, 
Benoist  Odescalchi,  qui  estoit  lors  assis  sur  le  saint-siège,  ne  fut  pas  la 
duppe  de  cette  action  prétendue  si  religieuse,  il  n'en  vit  que  la  politi(iue 
prétendue  et  en  détesta  les  sacrilèges  et  les  horreurs.  »  (P.  237.) 

Quelle  que  soit  l'énergie  de  Saint-Simon  en  parlant  de  la 
révocation  de  l'édit  de  Henri  IV,  il  est  un  aspect  du  régne 
de  Louis  XIV  qu'il  ne  peu  envisager  sans  une  tout  autre  in- 
dignation. Abus  d'autorité,  guerres  inutiles  ou  ruineuses, 
fautes  d'état,  il  parle  de  tout  cela  avec  l'accent  du  politique, 
mais  qu'il  s'agisse  des  mœurs  privées  du  roi,  sa  tête  s'é- 
chauffe, sa  plume  s'emporte,  et  il  n'est  pas  d'expression 
assez  ardente  pour  donner  cours  à  sa  colère.  Aurait-il  craint 
ses  propres  violences?  La  première  fois  qu'il  aborde  ce  sujet 
dans  le  Parallèle,  il  semble  prendre  contre  lui-même  des 
précautions  et  chercher  à  se  modérer. 

«  Ce  n'est  pas  sans  effroy,  dit-il,  que  j'entre  en  cette  carrière.  Il  s'a- 
git d'un  monarque  dans  la  cour  duquel  j'ay  passé  mes  plus  belles  et  mes 
plus  nombreuses  années  dans  l'habitude  du  plus  religieux  respect,  qui 
souvent  a  fait  naistre  et  nourri  en  moy  l'admiration  la  plus  fondée,  d'un 
prince  qui  a  été  plus  maistre  qu'aucun  roy  dont  on  puisse  se  souvenir, 
même  par  la  lecture,  qui  l'a  été  longtemps  au  dehors,  presqu'aiitant 
qu'au  dedans,  et  dont  la  terreur  dure  encore  par  la  longue  impression 
qu'elle  a  faitte.  Il  est  vray  que  plus  il  a  esté  puissant,  grand,  absolu,  ar- 
bitre longtems  de  l'Europe,  plus  aussy  il  a  esté  homme  et  payé  plus  chè- 
rement tribut  à  l'humanité.  »  (P.  84.) 
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Après  avoir  rappelé  «  sa  jeunesse  passée  à  l'abri  des  em- 
bûches »  (p.  102),  son  mariage  et  ses  premiers  temps  de 
fidélité,  Saint-Simon  compare  le  grand-père  et  le  petit-fils  : 

«  Henry  IV  eut  deux  espouses  qu'il  avoit  lieu  de  regarder  comme  seg  en- 
nemies. Louis  XIV  au  contraire  avait  une  espouse  qui  avoit  de  la  beauté, 
qui  ne  vescut  jamais  que  pour  luy,  avec  la  douceur,  la  complaisance,  la 
vertu  la  plus  parfaitte,  et  qui,  pour  l'amour  de  luy  avoit  oublié  sa  mai- 
son, sa  patrie,  et  estoit  devenue  aussy  passionnée  Françoise  que  les  plus 
naturels  François.  y>  (P.  103.)  «  Louis  XIV  n'a  donc  rien  eu  des  excuses 
et  des  tentations  d'Henry  IV.  »  (P.  102.) 

Puis  il  passe  en  revue  chacun  des  entraînements  du  roi  ; 
s'il  réserve  quelque  indulgence  pour  la  personne  de  M^'*  de  La 
Vallière,  il  s'exprime  au  sujet  de  M'^''  de  Soubiss,  de  M"^  de 
Monlespan  et  du  roi  avec  la  dernière  sévérité  : 

«  Deux  maistresses,  dit-il,  publiquement  aimées  en  même  tems  et 
publiquement  monstrées  telles ,  c'est  l'inouy  sérail  devant  lequel 
Louis  XIV  tint  sa  cour  prosternée  pendant  plusieurs  années,  en  présence 
de  la  reine,  ».  à  laquelle  il  n'avoit  rien  à  reprocher.  Jamais,  avant 
Louis  XIV,  on  n'avait  légitimé  les  enfans  nés  d'un  double  adultère  ; 
c'était  un  «  fait  sans  précédent,  même  en  Espagne,  où  un  reste  de  mœurs 
moresques  a  rendu  les  lois  si  indulgentes  aux  bastards,  si  fort  au  delà 
de  celles  de  tous  les  païs  chrestiens  ;  ce  qui  n'estoit  donc  pas  dans 
l'estre  fut  produit  par  la  corruption  du  cœur  et  l'adresse  de  l'esprit. 
Harlay  estoit  lors  procureur  général,  et  depuis  premier  président,  cinique 
austère,  mascarade  de  sénateur  des  plus  heureux  tems,  dont  l'ambition 
estoit  sans  bornes  et  qui  jamais  ne  connut  rien  capable  de  l'arrester  ;  le 
cauteleux  magistrat  n'osa  présenter  de  front  de  quoy  effrayer  le  Parlement 
qui  n'estoit  pas  mort  encore.  Il  s'avisa  de  le  surprendre  et  il  y  réussit. 
Le  chevalier  de  Longueville  estoit  fils  du  comte  de  Saint-Paul  tué  sans 
alliance  au  passage  du  Rhin,  et  d'une  mère  vivante  qui  avoit  son  mari 
quand  elle  eut  ce  fils.  Ce  mari  vivoit  encore  et  tous  deux  de  haut  parage. 
L'amour  passé  et  repentant  servit  l'amour  présent.  M'"*=  de  Longueville 
et  M.  de  La  Rochefoucault  estoient  dans  la  haute  dévotion,  et,  quoyque 
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dans  Paris,  l'un  et  l'autre  ne  se  voyoient  plus  et  n'avoîent  pas  même  le 
moindre  commerce,  quoyque  la  plus  intime  amitié  et  confience  subsistât 
toujours  entre  eux.  Le  roy  n'avoit  reveu  La  Rochefoucault  qu'avec  peine 
quoyque  son  fils  fust  favori.  Le  fils  pressa  son  père,  et  celuy-cy  sortit  des 
bornes  prescrittes  par  la  piété,  enti'e  luy  et  son  ancienne  amie,  pour  luy 
persuader  de  reconnoistre  et  d'essayer  de  faire  légitimer  leur  petit-fils. 
Ce  mot  se  peut  lâcher  sans  scandale  par  la  notoriété  du  fait  et  par  celle 
de  la  façon  également  dure  et  sainte  dont  la  nouvelle  de  la  mort  du 
comte  de  Saint-Paul  fut  annoncée  et  reçeue  par  M"""  de  Longueville,  qui 
l'aimoit  uniquement.  Elle  ne  résista  pas  an  duc  de  La  Rochefoucault. 
Harlay  conduisit  l'afiraire,  le  Parlement  n'en  prévit  pas  les  conséquences, 
la  légitimation  passa  sans  nommer  la  mère.  Jamais  cela  n'estoit  arrivé,  ny 
ne  s'estoit  osé  présenter.  L'exemple  fait,  la  légitimation  des  doubles  adul- 
térins du  roy  sans  nommer  la  mère  ne  put  êstre  refusée,  et  ils  sortirent 
ainsi  du  sein  du  néant.  » 

Celte  anecdote  inédite  n'est  que  le  début  du  chapitre.  Une 
fois  lancé  sur  le  compte  des  bâtards  légitimés,  Saint-Simon 
ne  s'arrête  plus.  Il  énumère  complaisamment  les  distinc- 
tions dont  ils  furent  revêtus,  les  charges  qui  devaient  les 
relever. 

«  Le  roy,  dit-il,  qui  ne  se  complaisoit  qu'aux  enfans  de  sa  personne 
qui  ne  pouvoient  estre  que  ce  qu'il  les  faisoit,  au  contraire  des  princes 
légitimes  enfans  de  Testât,  et  grands,  sans  luy,  par  leur  être,  ne  voulut 
des  deux  faire  qu'une  seule  famille.  »  (P.  112.) 

Il  reprend  un  à  un  les  mariages  faits  sous  les  auspices  de 
Louis  XIV,  insiste  sur  celui  du  duc  de  Chartres  avec  la 
bâtarde  du  roi,  qui  fit  jeter  les  hauts  cris  à  la  princesse  Pa  ■ 
latine  et  s'écrie  : 

«  Que  diroit-on  de  particuliers  dont  l'un  épouseroit  la  bastarde  et  dou- 
blement adultérine  du  frère  de  son  père?  »  (P.  112.)  «  En  effet,  le  roi 
fit  si  bien,  qu'excepté  le  roy  d'aujourd'hui,  la  branche  d'Espagne   et  la 
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seule  mademoiselle  de  la  Roche-sur- Yon,  il  n'est  aucun  prince  ni  prin- 
cesse du  sang  qui  ne  sorte  en  directe  des  amours  du  roi  et  de  M™®  de 
Montespan.  »  (P.  115.) 

Seul,  le  comte  de  Toulouse  trouve  grâce  devant  lui.     ' 

a  Je  dois  luy  rendre,  dit-il,  la  justice  qui  lui  est  deue,  et  avouer  nette- 
ment qu'il  n'eut  point  de  part  à  cette  eslévation  si  radicalement  destruc- 
tive de  l'honnesteté  publique,  de  l'Evangile  et  de  toutes  les  loix,  l'écueil 
certain  de  touttes  les  femmes,  la  destruction  des  familles  et  le  renverse- 
ment des  mariages.  »  (P.  109.) 

Quand  il  arrive  à  M"^<^  de  Maintenon,  il  s'exprime  en  des 
termes  plus  violents  encore. 

((  Jusqu'ici  il  ne  s'agit,  dit-il,  que  des  muistresscs  de  ces  deux  monai- 
ques  (Henri  IV  et  Louis  XIV),  mais  que  dire  d'une  amphibie  sortie  des 
eaux  de  la  mer,  d'une  naissance  inconnue,  de  commencemens  serviles^ 
épouse  d'un  cul-de- jatte  qui  ne  subsistoit  que  de  son  esprit  et  de  ses  plai- 
santeries, veufve  réduitte  à  vi^'Te  de  la  charité  de  sa  paroisse,  et  peu  après 
de  ses  ai:)23as,  devenue  gouvernante  d'enfans  obscurs  nés  pour  le  néant  et 
cachés  au  monde,  puis  produitte  au  jour  avec  eux  dans  la  domesticité  de 
leur  mère,  y  estre  insupportable  au  roy  qui,  plus  d'une  fois,  ne  put  obtenir 
de  M'"^  de  Montespan  de  la  chasser,  s'y  accoutumer  enfin,  s'en  laisser 
ensorceler  après  jusqu'au  point,  non  pas  d'en  faire  sa  maistresse,  mais  de 
l'espouser,  tout  parfaitement  instruit  qu'il  fut  de  son  estât  et  de  sa  con- 
duite, d'être  deux  fois  au  moment  de  la  déclarer,  la  monstrer  reine  dans 
le  particulier  en  j^lein,  et  en  public  avec  des  voiles,  de  lui  rendre  des 
ïissiduités  longues  et  jouruelles,  sans  y  manquer  un  seul  jour,  de  souf- 
frir ù  peine  une  gaze  sur  leur  mariage  et  de  la  déchirer  presque  à  sa 
mort.  Telle  fut  la  fameuse  Maintenon,  dont  l'adresse  et  la  toute  puis- 
sance »  seront  traitées  plus  tard.  «  La  chute  de  la  gloire  d'un  si  grand 
roy  dans  un  goufEre  si  profondément  honteux  à  quarante-six  ans  qu'il 
avoit  lors,  porte  injure  à  l'humanité  et  n'a  point  de  semblable,  uy  rien  qui 
en  approche  dans  tous  les  siècles.  On  ne  i)cut  donc  en  faire  aucune  com- 
paraison avec    les    promesses   de  mariage  que    fit    Henri  IV,   quelque 
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factieuses  qu'en  aient  pu  estre  les  suites.  Celles  de  ce  mariage  trop  réel  se 
feront  longtemps  et  cruellement  sentir  à  la  France,  celles  des  faiblesses 
d'Henry  IV  n'ont  fait  que  la  menacer.  »  (P.  105-106.) 


On  voit  par  l'exagéralion  des  termes  quelle  est  la  violence 
du  sentiment  qui  entraîne  l'écrivain.  Quand  il  revient  au  ca- 
ractère politique  de  Louis  XIV,  son  style  se  modère  et  l'ex- 
pression devient  plus  juste,  sans  cesser  d'être  aussi  forte.  Il 
cherche  à  sonder  le  problème  du  pouvoir  absolu,  en  étudiant 
successivement  le  despote  qui  l'exerce  et  les  hommes  qui  le 
subissent  :  sa  pensée  va  du  prince  aux  sujets,  alternant  les 
portraits,  les  analyses,  recherchant  les  causes  et  les  consc 
quences. 

«  Louis  XIV,  dit-il,  devenu  promptement  le  plus  absolu  des  roys  après 
la  paix  des  Pyrénées,  ne  perdit  jamais  le  souvenir  de  ce  qu'il  avoit 
essuyé  de  ses  sujets  auparavant,  et  fut  environné  de  ministres  dont  l'in- 
térêt tout  entier  fut  de  le  rendre  tel  qu'on  l'a  vu  dans  sa  cour,  toujours 
roy  et  jamais  homme.  Aussi  n'aima-t-il  jamais  que  luy  et  pour  luy,  nn 
dans  sa  cour,  ni  dans  sa  famille,  et  ne  connut  point  comme  Henri  IV  et 
Louis  XIII  le  bien  et  le  plaisir  d'avoir  des  amis.  »  (P.  117.) 

«  Une  vanité,  dit  ailleurs  Saint-Simon,  qui  porta  l'orgueil  au  comble 
qui  s'estendit  sur  tout,  qui  le  persuada  que  nul  ne  l'approclioit  en  vertus 
militaires,  en  projets,  en  gouvernement;  de  là  ces  tableaux  et  ces  ins- 
criptions de  la  gallerie  de  Versailles  qui  révoltèrent  les  nations,  ces  pro- 
logues d'opéra  qu'il  chantonnoit  luy-même,  cette  inondation  de  vers  et 
de  prose  à  sa  louange  dont  il  estoit  insatiable,  ces  dédicaces  de  statues 
renouvellées  des  payens  et  les  fadeurs  les  plus  A^omitives  qui  lui  estoient 
sans  cesse  dites  à  luy-même  et  qu'il  avaloit  avec  délectation  ;  de  là  son 
éloignement  de  tout  mérite,  de  l'esprit,  de  l'instruction,  surtout  du  nerf 
et  du  sentiment  dans  les  autres  ;  de  là  tant  de  mauvais  choix  en  genres 
principaux  ;  de  là  sa  familiarité  et  sa  bienveillance  uniquement  réservées 
à  qui  il  se  croyoit  supérieur  en  connoissance  et  en  esprit...  surtout  ime 
jalousie  d'autorité  qui  décida,  qui  surnagea  sur  toutte  autre  espèce  de 
justice,  de  raison  et  de  considération  quelconque.  »  (P.  1)4.) 
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Saint-Simon  assure  qu'il  se  méfiait  des  gens  d'esprit.  N'est- 
ce  pas  un  grief  personnel  de  l'auteur  des  Mémoires  dont  l'es- 
prit frondeur  inquiétait  le  roi  ? 

«  Louis  XIV,  dit-il,  si  on  en  excepte  M"^^  de  Montespan  et  le  parti- 
culier de  chez  elle  où  il  y  avoit  infiniment  d'esprit,  le  craignit  jusque 
dans  les  courtisans  les  plus  jeunes.  Il  ne  se  plaisoit  .|u'avec  les  per- 
sonnes de  l'un  et  l'autre  sexe  sur  qui  il  se  sentoit  beaucoup  de  supério- 
rité ou  qui  avoient  l'adresse  de  bien  cacher  leur  esprit,  de  lui  paroistre 
fort  inférieur  au  sien.  C'est  ce  qui  a  maintenu  ses  moindres  ministres, 
c'est  ce  qui  a  si  aisément  et  si  continuellement  valu  à  des  enfans  les 
survivances  des  plus  importantes  places  de  secrétaire  d'estat  de  leurs 
pères  et  qui  les  y  a  establis  en  chef  dans  leur  première  jeunesse  par  la 
mort  de  leurs  pères.  Louis  XIV  s'applaudissoit  avec  une  complaisance 
extrême  de  les  former  aux  affaires  et  rien  ne  lui  plaisoit  tant  que  leur 
aveu  feint  ou  véritable  d'ignorance.  Aussy  a-t-on  vu  comment  les  affaires 
ont  tourné  depuis  que  de  pareils  ministres  ont  gouverné.  »  (P.  124.) 

Après  la  mort  de  Louis  XIV,  Saint-Simon  jette  un  coup 
d'œil  sur  l'état  de  la  France,  dont  il  montre  toutes  les  forces 
épuisées  : 

((.  Tels  furent,  dit-il,  les  fruits  d'un  gouvernement  de  cinquante-cinq 
ans,  des  funestes  maximes  du  cardinal  Mazarin  soustenues  de  la  perfide 
ambition  de  Louvois.  L'excès  du  déplorable  ne  fut  pas  un  spectacle  si 
frappant,  quelque  horreur  qu'il  put  inspirer.  Tout  se  peut  réparer  avec 
le  temps,  de  la  suitte  et  des  hommes,  mais  des  hommes  il  n'y  en  avoit 
plus.  Louvois,  pour  sa  grandeur,  avoit  tari  les  généraux  et  les  capitaines 
dont  aucun  ne  pouvoit  plus  se  former.  »  (P.  369.) 

Et  plus  loin  il  revient  sur  la  même  idée  : 

«  On  se  plaint  tout  haut  qu'il  n'y  a  plus  d'hommes,  qu'on  n'en  peut 
trouver  pour  aucun  employ  ;  les  plus  petits  sont  dans  la  même  pénurie. 
Ou  vient  d'en  voir  la  cause  deuo  aux  maximes  pernicieuses  de  ec  très- 
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long  règne.  Les  remèdes  à  qui  les  voudroit  employer,  ne  seroient  pas 
faciles  ;  il  faut  bien  du  temps  et  de  la  suitte  pour  redresser  le  mauvais 
génie  si  longuement  et  si  soigneusement  répandu  et  reçeu  dans  toutte  une 
nation.  Ce  malheur  si  grand^en  soi  et  source  de  tant  d'autres  n'attira  ja- 
mais le  repentir  du  roi,  ny  celuy  de  ses  ministres. 

Un  dernier  trait  peint  cette  absorption  universelle. 

«  Il  estoit  idolâstre  de  sou  autorité  sans  bornes.  Il  l'estoit  au  point  qu'il 
n'y  avoit  homme  qui  eut  osé  prononcer  devant  luy  le  nom  d'estat,  le  bien 
de  Testât,  l'intérêt  de  Testât.  A  ce  langage  si  naturel  et  si  usité  jusqu'à  luy 
il  en  avoit  substitué  un  autre,  le  service  du  roy,  Tintérest  du  roy,  l'hon- 
neur du  roi,  en  un  mot  toujours  le  roy  et  jamais  Testât.  » 

Ainsi  la  sévérité  de  Saint-Simon  à  l'égard  du  gouverne- 
ment de  Louis  XIV  ne  se  dément  pas.  Seuls,  les  malheurs 
des  dernières  années  de  sa  vie  parviennent  à  l'émouvoir. 

«  A  peine  vit-il  son  salut  par  le  traitté  de  Londres  que  ce  prince  voit 
périr  sous  ses  yeux  son  fils  unique,  une  princesse  qui  seule  faisoit  toutte 
sa  joye,  ses  deux  petits-fils,  deux  de  ses  arrière-petits-fils,  et  périr  de  ma- 
nière à  le  percer  des  plus  noirs  soupçons,  à  luy  persuader  de  tout  craindre 
pour  luy-même,  et  pour  Tunique  rejetton  qui  lui  restoit,  et  dans  la  première 
enfance,  d'une  si  nombreuse  et  si  belle  postérité.  Parmi  des  adversités  si 
longues,  si  redoublées,  si  intimement  poignantes,  sa  fermeté,  c'est  trop 
peu  dire,  son  immutabilité  demeura  toutte  entière  ;  même  visage,  même 
maintien,  même  accueil,  pas  le  moindre  changement  dans  son  extérieur, 
mêmes  occupations,  mêmes  voyages,  mêmes  délassemens,  le  même  cours 
d'années  et  de  journées,  sans  qu'il  f  ust  possible  de  remarquer  en  luy  la  plus 
légère  altération.  Ce  n'estoit  pas  qu'il  ne  sentist  profondément  l'excès  de 
tant  de  malheurs,  ses  ministres  virent  couler  ses  larmes  ;  son  plus  fami- 
lier domestique  intérieur  fut  témoin  de  ses  douleurs.  Partout  ailleurs 
sans  paroistre  insensible,  "il  se  monstra  inaltérable,  et  supérieur  à  tout 
sans  la  plus  petitte  aflEectation,  et  sans  espérance  déplacée.  Il  parloit 
comme  à  sou  ordinaire,  ny  plus  ny  moins,  avoit  le  même  air,  déclaroit  les 
mauvaises  nouvelles,  sans  destour,  sans  déguisement,  sans  plainte,  sans 
accuser  personne,  courtemcnt  et  majestueusement  comme  il  avoit 
accoustumé.  Un  courage  masle,  sage,  supérieur  lui  faisoit  serrer  entre  ses 
mains  le  gouvernail  parmy  ces  tempêtes,  et  dans  les  accidents  les  plus 
NOUVELLE   SÉRIE.    —   XIV.  21 
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fascheux  et  les  tems  les  plus  désespérés,  toujours  avec  application,  tou- 
jours avec  une  soumission  parfaite  à  la  volonté  de  Dieu  et  à  ses  chasti- 
inents.  C'est  le  prodige  qui  a  duré  plusieurs  années  avec  une  égalité  qui 
n'a  pas  esté  altérée  un  moment,  qui  a  esté  l'admiration  de  sa  cour,  et 
l'estonnement  de  toutte  l'Europe.  »  (P.  99.) 

Ailleurs,  Saint-Simon,  après  avoir  énuméré  les  fautes  du 
roi,  se  demande  ce  qu'on  doit  penser  de  sa  gloire,  et  revient 
sur  la  même  idée  en  montrant  ce  qui  demeurera  pour  la 
postérité  la  vraie  grandeur  de  Louis  XIV. 

a  Disons-le  encore  une  fois  avec  l'épanchement  d'un  vray  François  na- 
turellement si  ayse  quand  la  vérité  n'arreste  point  ses  louanges.  C'est  du 
fond  et  de  la  durée  de  cet  excès  de  maux  d'estat  et  domestiques,  les 
plus  cruels  à  vxn  roy  superbe  et  si  longuement  accoutumé  à  donner  la  loy 
partout,  et  au  bonheur  le  plus  long,  le  plus  complet  et  le  plus  suivi,  c'est 
dis-je,  du  fond  de  cet  abyme  de  douleurs  de  toutte  espèce  que  Louis  XIV 
a  su  mériter  du  consentement  de  toutte  l'Europe  ce  surnom  de  Grand  que 
les  flatteurs  lui  avoient  avancé  devant  le  tems.  Le  nom  de  Grand  qui  ne 
fut  alors  qu'extérieur  devint  en  ces  derniers  tems  le  nom  justement  ac- 
quis, le  vrai  nom,  le  nom  propre  de  ce  prince  qui  laissa  voir  avec  simpli- 
cité, la  grandeur  de  son  âme,  sa  fermeté,  sa  stabilité,  son  égalité,  un  cou- 
rage à  l'épreuve  des  plus  espouvantables  revers  et  des  plus  cuisantes  pei- 
nes, une  force  d'esprit  qui  ne  se  cache  rien,  qui  ne  se  dissimule  rien, 
qui  voit  les  choses  comme  elles  sont,  qui  de  là  s'humilie  en  secret  sous 
la  main  de  Dieu,  en  espère  tout  contre  toutte  espérance,  affermit  sa  main 
sur  le  gouvernail  jusqu'au  bout,  ne  se  rebutte  de  rien,  ne  s'obscurcit  de 
rien,  conserve  son  extérieur  dans  tout  l'ordinaire  de  sa  vie,  toute  sa 
bienséance,  toute  sa  majesté,  avec  une  égalité  si  simple  et  si  peu  affec- 
tée que  l'estonnement  et  l'admiration  qui  en  naissoient  en  tous  ceux  qui 
le  voyoient,  et  en  public  et  en  particulier,  leur  fut  tous  les  jours  nou- 
velle ;  en  sorte  que  nul  ne  pouvoit  s'y  accoustumer.  » 

En  résumé,  entre  les  trois  rois  qu'il  met  en  parallèle,  Saint- 
Simon  est  juste  pour  Henri  IV,  bienveillant  pour  Louis  XIII 
et  ne  se  montre  sévère  qu'à  l'égard  de  Louis  XIV.  Nous  ne 
pouvons  relever  ici  les  exagérations  de  ses  critiques,  ni  com- 
bler les  étranges  lacunes  qui  laissent  dans  l'oubli    la  poli- 


LES  PAPIERS    DU    DUC   DE    SAINT-SIMON.  323 

tique  extérieure  et  raction  militaire  d'un  règne  qui  a  achevé 
l'œuvre  d'Henri  IV  et  de  Richelieu.  Il  faudrait  suivre  pas  à 
pas  chacun  des  récits  de  l'auteur.  Ce  serait  refaire  en  la  ré- 
sumant l'œuvre  d'un  des  critiques  les  plus  consciencieux  qui 
se  soit  occupé  de  Saint-Simon  (1).  Il  suffit  de  dire  que  le  Paral- 
lèle ne  modifie  en  rien,  sur  Louis  XIV,  ce  que  nous  a  dit 
l'auteur  des  Mémoires  :  même  mélange  d'admiration  et  de 
passion,  mêmes  souvenirs  d'une  colère  longtemps  contenue. 
Parfois  il  se  laisse  aller  à  l'ardeur  des  sentiments  qui  l'em- 
portent, puis  la  mémoire  du  roi  se  dresse  devant  lui,  il  s'ar- 
rête et  voici  les  formes  sous  lesquelles  il  recouvre  le  dernier 
jugement  sur  le  règne  : 

((  Que  le  respect  profond  que  je  conserve  pour  Louis  XIV,  sous  lequel 
j'ay  si  longtemps  vescu  et  que  j'ay  vu  de  si  près,  m'arreste  sur  un  gou- 
vernement d'écorce  si  brillante,  de  fond  si  destructif,  si  hérissé  de 
grandes  fautes.  »  (P.  428.) 

Par  les  portraits  que  nous  avons  extraits  du  Parallèle  il 
est  aisé  de  deviner  à  quels  rangs  il  place  les  trois  premiers 
rois  de  la  maison  de  Bourbon.  Les  dernières  lignes  de  cet 
ouvrage  le  laissent  voir  distinctement.  Après  avoir  en  quel- 
ques pages  rendu  une  sorte  de  sentence  historique  sur  leurs 
défauts  et  leurs  vertus,  il  termine  par  ces  mots  : 

«  Enfin,  c'est  maintenant  au  lecteur  à  porter  un  jugement  éclairé  et 
équitable  entre  Henry  le  Grand,  Louis  le  Juste  et  Louis  XIV,  qui,  au 
moins  dans  les  derniers  tems  de  sa  vie,  a  si  bien  mérité  le  nom  de 
Grand  par  la  magnanimité  incomparable  dont  il  a  porté  les  plus  cuisans 
malheurs  d'estat  et  de  famille.  Au  lecteur,  dis-je,  à  estre  persuadé  que  la 
vérité  la  plus  exacte  a  conduit  icy  tous  les  traits  de  ma  plume  et  a  sans 

(1)  On  ne  saurait  trop  recommander  de  consulter  sur  ce  point  l'excel- 
lent livre  de  M.  Chéruel  :  Saint-Simon  considéré  comme  historien  de 
Louis  XIV,  dans  lequel  l'auteur  examine,  discute  et  juge  avec  une  rare 
compétence  les  allégations  des  Mémoires, 

21. 
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cesse  dominé  ma  juste  reconnoissance,  plus  encore  s'il  se  peut  tous  mes 
autres  sentimens.  »  (P.  441.) 

Le  Parallèle  prendra  place  à  côté  des  Mémoires  (1);  il 
contient  des  pages  trop  belles  pour  demeurer  au-dessous 
d'eux,  sans  que  la  composition  discordante  de  cet  ouvrage 
permette  de  le  placer  à  un  rang  plus  élevé.  En  le  lisant,  il 
semble  qu'on  écoute  parler  un  vieillard,  la  mémoire  toute 
pleine  des  souvenirs  du  passé  et  ne  se  lassant  pas  d'en  faire 
revivre  les  mêmes  images  sous  des  formes  toujours  diverses  : 
«  A  quatre-vingts  ans,  disait  un  de  ses  neveux,  son  esprit 
étoit  comme  à  quarante,  sa  conversation  enchanteresse.  Il 
ne  vivoit  plus  depuis  bien  des  années  que  dans  sa  biblio- 
thèque, ne  cessoit  de  lire  et  n'avoit  jamais  rien  oublié.  » 
Tel  était  l'homme  dont  les  réflexions  avaient  depuis  long- 
temps préparé  ce  livre,  et  dont  l'éloquence  surabondante 
devait  entraîner  la  plume.  Le  duc  de  Luynes  le  peint  à 
merveille  :  «  Il  avoit  beaucoup  lu,  dit-il,  avoit  une  mémoire 
fort  heureuse,  mais  il  étoit  sujet  à  prévention.  Il  exprimoit 
fortement  ses  sentimens  dans  la  conversation  et  écrivoit  de 
même  ;  il  se  servoit  de  termes  propres  à  ce  qu'il  vouloit  dire, 
sans  s'embarrasser  s'ils  éloient  bien  françois  (2).  » 

La  vérité  est  que  Saint-Simon  se  servait  du  vieux  langage 
dont  le  xviii<î  siècle  avait  perdu  l'habitude.  Un  contemporain 

(1)  Un  tel  chef-d'œuvre  ne  pouvait  pas  être  longtemps  dissimulé  aux 
admirateurs  de^Saint-Simon.  M.  Faugère  s'est  décidé  à  livrer  à  l'impres- 
sion le  manuscrit  des  œuvres  inédites  de  Saint-Simon.  Sa  mise  à  la  re- 
traite lui  a  heureusement  permis  de  satisfaire  aux  justes  impatiences  du 
public  qui,  depuis  dix  ans,  était  privé  des  originaux  pour  les  besoins 
d'une  édition  toujours  promise  et  sans  cesse  ajournée.  La  maison  Ha- 
chette qui  possède  le  manuscrit  des  Mémoires,  a  tenu  à  honneur  de  pu- 
blier en  six  semaines  le  Parallèle  entre  les  trois  rois,  qui  a  paru  un  mois 
après  la  lecture  à  l'Institut  du  présent  mémoire. 

(2)  Mémoires  du  duc  de  Luynes,  t.  XIV,  p.  14G. 
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disait  d'un  mémoire  anonyme  qui  lui  était  attribué,  non  sans 
raison  :  «  Il  est  inutile  que  M.  le  duc  de  Saint-Simon  le 
désavoue  :  son  style  laconique,  sec,  dur,  bouillant,  inconsi- 
déré, lui  ressemble  trop  pour  qu'on  puisse  s'y  méprendre; 
il  ne  peut  être  imité  par  personne  (1).  »  Son  style  comme 
son  esprit  étaient  de  cent  années  en  arrière.  Ni  son  carac- 
tère, ni  sa  conduite,  ni  ses  mœurs  n'étaient  de  son  temps. 
Il  méprisait  son  siècle,  qu'il  appelait  :  «  cette  horrible  lie 
des  temps,  »  et  ses  contemporains,  sans  lui  rendre  ses 
dédains,  le  laissaient  passer  avec  surprise  comme  un  repré- 
sentant attardé  d'un  autre  âge.  Le  livre  dont  nous  venons 
d'extraire  plus  d'une  page  explique  les  sentiments  de 
l'homme.  Il  avait  vécu,  en  écrivant  ses  mémoires,  de  la  vie 
agitée  de  la  régence,  il  était  remonté  jusqu'à  sa  jeunesse  et 
aux  heures  écoulées  au  palais  de  Versailles;  ce  retour  sur 
le  passé  ne  lui  avait  pas  sutTi  :  il  voulait  aller  plus  loin  en 
arriére,  dépasser  la  limite  de  ses  souvenirs  personnels,  re- 
monter le  cours  de  l'autre  siècle  dont  il  n'avait  vu  que  le 
déclin,  prendre  pour  guide  son  vieux  père,  dont  il  regrettait 
si  douloureusement  que  la  mort  ne  lui  eùl  pas  permis  d'ap- 
prendre davantage.  L'horizon  s'ouvrait  devant  lui.  C'est  alors 
qu'il  voyait  Louis  XIV  dans  léclat  de  sa  jeunesse,  Louis  XIIl 
se  dissimulint  derrière  Richelieu,  Henri  IV  prodiguant 
l'esprit  pour  séduire  autour  de  lui  tout  ce  qui  pouvait  servir 
à  sa  politique  ou  à  ses  passions.  Il  était  heureux  de  ressus- 
citer tous  ces  morts  d'une  génération  disparue,  de  rendre 
à  ces  figures  éteintes  la  couleur  et  le  mouvement  et  de  s'é- 
riger en  juge  de  leurs  actions.  Respirant  et  se  mouvant  à 
l'aise  dans  le  passé,  Saint-Simon  se  sentait  dans  son  élément 
véritable.  Les  agitations  de  la  politique  ne  lui  avaient  apporté 
à  leur  suite  que  des  déceptions.   Sa  vanité  blessée  jouissait 

(1)  Chéruel,  Saint-Simon,  etc.,  p.  129. 
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d'une  étude  qui  le  faisait  le  maître  et  le  censeur  des  rois. 
Du  même  coup  il  rendait  hommage  à  la  vérité,  en  s'inclinant 
devant  Henri  IV,  à  son  père  en  admirant  Louis  XIII,  à  lui 
même  en  faisant  descendre  Louis  XIV  du  piédestal  où  l'avait 
porté  l'excès  des  louanges. 

L'heure  n'est  pas  encore  venue  de  prétendre  juger  ce  que 
les  découvertes  nouvelles  faites  aux  Archives  des  Affaires 
Étrangères  ajouteront  à  la  renommée  de  l'auteur  des  Mé- 
moires. Le  Parallèle  ne  le  fera  certes  pas  déchoir.  Ce  que 
nous  avons  entrevu  des  volumes  consacrés  aux  duchés-pairies 
et  aux  grandes  charges  de  la  couronne  nous  donne  la  même 
espérance.  Comme  le  disait  un  des  admirateurs  de  Saint- 
Simon^  tout  y  fourmille  de  vie.  Ni  une  page,  ni  une  biogra- 
phie qui  ne  contienne  des  traits  piquants  qui  rappellent  soit 
un  fragment  des  Mémoires,  soit  La  Bruyère  ou  Tallemant.  A 
côté  de  ces  découvertes  sans  prix  de  volumes  entiers,  que 
dire  des  pièces  fugitives?  C'est  le  titre  que  Saint-Simon  leur 
donnait.  Elles  remplissaient  d'innombrables  portefeuilles  et 
se  retrouveront  peu  à  peu.  Que  ne  révéleront-elles  pas  sur 
les  procédés  de  ce  prodigieux  écrivain?  Grâce  à  elles,  ne 
saurons-nous  pas  s'il  travaillait  son  style  ou  si,  comme  nous 
le  supposons,  Tabondance  de  sa  pensée  faisait  courir  sa 
plume  sans  hésitation,  ni  rature?  Pour  qui  a  étudié  Saint- 
Simon,  il  n'est  pas  de  problème  plus  délicat  et  plus  intéres- 
sant. S'il  se  recopiait,  quel  labeur  incroyable!  S'il  écrivait 
de  plein  jet,  quelle  fécondité  !  A  quelque  parti  que  l'on  se 
range,  les  admirateurs  trouvent  ample  matière  à  l'éloge.  Et 
ses  biographes  !  que  ne  découvriront-ils  pas?  Outre  la  notice 
faite  par  lui-même  et  qui  laisse  malheureusement  les  vingt 
dernières  années  sans  commentaire,  que  de  mémoires,  de 
notes,  de  projets  propres  à  jeter  la  lumière  sur  les  occupa- 
lions  de  sa  vieillesse  !  On  a  dit  des  vieillards  qu'à  un  certain 
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âge,  ils  relisaient  et  ne  lisaient  plus.  Saint-Simon  a-t-il  été 
fidèle  à  cette  règle?  a-t-il  lu  les  ouvrages  qui  commençaient 
à  remuer  son  siècle? qu'en  a-t-il  pensé?  de  la  rencontre  de 
cet  esprit  du  passé  et  de  l'esprit  nouveau  a-t-il  jailli  une 
étincelle?  enfin  la  correspondance  si  abondante  de  Saint- 
Simon  se  retrouvera-t-elle  ?  Ne  pourrons-nous  pas,  grâce  à 
elle,  refaire  l'histoire  de  cette  intelligence  superficielle  et 
profonde,  partiale  et  libre,  en  laquelle  se  mêlent  tant  de 
grandeurs  et  tant  de  petitesses?  Si  les  découvertes  des  ar- 
chives continuent  avec  autant  de  bonheur  et  de  rapidité,  il 
sera  peut-être  téméraire  d'avoir  parlé  aujourd'hui  de  Saint- 
Simon,  car  dans  peu  de  temps  il  n'y  aura  pas  un  lettré  qui 
ne  sache  l'énigme  de  son  caractère,  ne  connaisse  le  mystère 
de  sa  longue  retraite  et  ne  possède  la  clef  de  toutes  nos  con- 
jectures. Georges  Picot. 

Après  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Picot,  M.  Nourrisson 
a  présenté  les  observations  suivantes  : 

Saint-Simon  a  raison,  je  crois,  d'affirmer  que  Louis  XIII  n'a  pas  tou- 
jours agi  sous  la  dictée  de  Richelieu.  Mais  on  peut  s'étonner  et  regretter 
que  Saint-Simon  ne  dise  mot  d'un  politique,  que  Richelieu  a  comme  en- 
seveli sous  son  altier  dédain  et  sous  sa  gloire,  et  qui  n'en  a  pas  moins 
exercé  du  temps  de  Louis  XIII  une  influence  considérable.  Je  veux  par- 
ler du  cardinal  de  Bérullc.  Auprès  de  Louis  XIII  et  contre  Richelieu, 
BéruUe  fut  souvent  un  conseiller  utile  et  écouté.  J'en  citerai  deux 
exemples.  Pendant  le  règne  de  Louis  XIII,  il  n'y  eut  pas  assurément 
d'arrangement  plus  délicat  que  celui  du  différend  de  la  Valteline,  ni  d'opé- 
ration militaire  plus  importante  que  le  siège  de  La  Rochelle.  Or,  malgré 
la  justesse  de  ses  vues  en  cette  affaire,  personne  peut-être  ne  mit  plus  en 
péril  que  Richelieu  la  paix  de  la  Valteline  ;  ce  fut  Bérulle  qui  la  négocia. 
Personne,  de  même,  ne  se  montra  plus  hésitant  que  Richelieu  relative- 
ment au  siège  de  La  Rochelle  ;  ce  fut  Bérulle  qui  décida  Louis  XIII  à 
l'entreprendre  et  qui  soutint  le  roi  dans  cette  entreprise  par  une  confiance 
inébranlable. 


FORMATION 

D'UNE    RELIGION    OFFICIELLE 

DANS    L'EMPIRE    ROMAIN 


Il  s'est  produit  sous  le  règne  d'Auguste  un  phénomène 
unique  dans  l'histoire  :  la  formation  en  pays  civilisés,  d'une 
religion  d'État  qui,  introduite  sans  violence,  acceptée  sans 
colère  et  pratiquée  sans  révolte  intérieure,  ne  permet  ce- 
pendant pas  d'accuser  la  conscience  religieuse  des  peuples 
d'une  honteuse  complaisance. 

Tant  de  défis  jetés,  depuis  un  siècle,  à  la  justice  du  cieL 
n'avaient  point  rendu  aux  habitants  de  l'Olympe  leur  crédit. 
La  confiance  aux  grands  dieux  des  nobles,  des  artistes  et 
des  poètes  s'en  allait,  mais  elle  restait  à  ceux  des  petites 
gens,  et  avec  ses  légendes,  avec  son  cortège  impur  d'im- 
posteurs venus  de  ces  contrées  d'Orient  où  les  charlatans 
religieux  demi-trompés,  demi-trompeurs,  pullulent  tou- 
jours, le  paganisme  romain  demeurait  une  puissance.  Tite- 
Live  a  beau  dire  que  «  le  peuple  même  ne  croft  plus  aux 
signes  envoyés  par  les  dieux,  »  et  Properce  que  «  l'araignée 
couvre  les  temples  de  ses  toiles,  que  les  herbes  folles 
cachent  les  dieux  abandonnés,  »  on  allait  aux  autels  et  sur- 
tout on  s'occupait  des  présages.  Les  prétendues  révélations 
des  auspices  et  des  prodiges,  celles  des  oracles  et  des 
étoiles,  convenaient  à  ces  hommes  qu'une  curiosité  mal- 
saine poussait  à  demander  quelle  sera  dans  l'avenir  la 
volonté  des  dieux,  au  lieu  de  contraindre,  par  leur  volonté 
propre,  cet  avenir  à  seconder  des  desseins  préparés  avec 
prudence  et  suivis  avec  courage.  Et    puis,   pour  certains 
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esprits,  la  religion,  toute  science  sérieuse  manquant  encore, 
rendait  seule  compte  des  phénomènes  naturels;  seule  aussi, 
elle  répondait  obscurément  aux  questions  que  l'homme  se 
fera  toujours  sur  sa  fin  dernière,  et  le  plus  sceptique,  au 
milieu  des  plaisirs,  subissait  son  influence  dès  qu'un  péril 
se  montrait.  Horace  ne  fonde-t-il  pas  un  sacrifice  annuel 
pour  remercier  les  dieux  qui  Tout  préservé  de  la  chute  d'un 
arbre  maudit  !  Ainsi,  spiritualisée  par  les  uns,  pour  les  autres 
grossière,  mais  mêlée  à  toute  leur  existence,  la  religion 
païenne  se  maintenait. 

Ce  peuple  s'était,  d'ailleurs,  laissé  enchaîner,  par  des  rites 
sans  nombre,  à  un  culte  formé  de  pratiques  extérieures  et 
entourait  ses  dieux  de  cette  dévotion  fastueuse  que  les 
Romains  de  tous  les  temps  ont  aimée.  Les  magistrats  l'en- 
coui'ageaient  par  politique,  les  érudits  par  curiosité,  les 
philosophes  par  dédain  du  vulgaire  et  les  jurisconsultes 
pour  y  trouver  une  sanction  à  leurs  lois.  César,  qui  niait 
la  vie  à  venir,  avait  éciit  un  livre  sur  les  auspices.  Varron, 
qui  ne  croyait  qu'à  l'àme  du  monde,  n'en  racontait  pas  moins, 
dans  un  grand  ouvrage^  toutes  les  histoires  de  l'Olympe,  et 
Cicéron,  si  pieux  dans  ses  discours  publics,  si  éloquent 
dans  ses  objurgations  divines,  se  moque  dans  ses  livres  des 
dieux  et  de  leurs  présages,  même  des  Sorts  fameux  de  Pré- 
neste  :  «  Quel  magistrat,  dit-il,  quel  homme  de  bon  sens  y 
recourt?  » 

Pour  ces  grands  esprits,  la  religion  était  une  chose  utile, 
elle  n'était  pas  une  chose  nécessaire,  parce  qu'ils  pensaient, 
comme  Socrate,  qu'il  y  avait  bien  peu  de  rapports  entre  la 
religion  et  la  morale;  même  comme  Aristote  que  ces  deux 
conceptions  de  l'intelligence  étaient  absolument  indépen- 
dantes. Ce  fut  à  titre  d'utilité  politique  qu'Auguste  protégea 
la  religion. 

Rome  avait  toujours  été  très-jalouse  de  ses  rites  reli- 
gieux. Dès  les  commencements  de  la  République,  il  avait 
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été  prescrit  aux  édiles  de  veiller  à  ce  qu'on  n'adorât  dans 
la  ville  que  des  dieux  romains  (1).  Au  temps  du  grand  pro- 
cès contre  les  affiliés  des  bacchanales,  les  sénateurs  avaient 
consacré  cette  politique  par  de  terribles  exécutions.  Mais, 
contrairement  àTusage^  la  conquête  eut  pour  effet  d'amener 
ces  avisés  personnages  à  respecter  beaucoup  de  divinités 
étrangères.  D'abord  les  dieux  de  l'Italie  furent  reconnus 
pour  être  les  mêmes  que  ceux  du  Capitole,  et  les  Grecs  per- 
suadèrent facilement  à  des  hommes  intéressés  à  se  laisser 
convaincre  que  Zeus  et  Jupiter  ne  faisaient  qu'un;  ce  qui, 
au  fond,  était  une  vérité  :  les  dieux  de  Rome  se  comptant 
par  milliers,  quelques-uns  de  plus  importaient  peu,  pourvu 
qu'on  les  honorât,  more  patrîo.  Quand  les  Romains  assié- 
geaient une  ville,  ils  invitaient  la  divinité  poliade  à  passer 
de  leur  côté,  en  lui  promettant  de  plus  grands  honneurs 
qu'elle  n'en  recevait  chez  ses  anciens  fidèles.  Le  peuple 
vaincu,  ils  lui  prenaient  ses  dieux,  comme  fit  Camille  à  Veies; 
et  l'Olympe  latin  s'étendait  avec  l'empire. 

Auguste  qui  avait  le  génie  du  classement  voulut  mettre 
l'ordre  et  la  discipline  dans  la  cité  céleste  aussi  bien  que 
dans  l'autre.  D'abord  il  purifia  les  sources  de  la  religion 
officielle  par  un  choix  des  oracles  qui  couraient  dans  le 
pubHc.  Plus  de  deux  mille  volumes  de  prédictions  en  grec 
et  en  latin  furent  brûlés.  Les  livres  sibyllins,  seul  évangile 
que  les  Romains  connussent,  furent  soumis  à  une  révision 
sévère,  puis  enfermés  en  deux  coffrets  d'or  qu'on  plaça 
sous  la  statue  d'Apollon  Palatin.  La  cooptation  faisait  arri- 
ver dans  les  collèges  sacerdotaux  des  prêtres  dont  la  vie 
contrastait  avec  leur  fonction,  Auguste  la  remplaça  par  la 
nomination  impériale  (2);  il  reconstitua  le  collège  des  frères 
Arvales,  s'en  fit  le  chef  comme  il  l'était  déjà  des  autres  cor- 

(1)  .  ...  ne  qui,  nisi  romani  dii,  non  que  alio  more,  quarn  patrio,  co- 
lerentur.  Tite-Livc,  IV,  30. 

(2)  Tac.  Ann;  III,  19;  H.  I,  77;  PI.,  Ep.  X.  8. 
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poraiions  religieuses  et  rétablit  beaucoup  d'anciennes  céré- 
monies. 

Pour  que  rien  ne  gênât  ce  retour  vers  le  passé,  il  repoussa 
les  nouveautés  et  défendit  de  regarder  dans  l'avenir.  Les 
magiciens,  plusieurs  fois  chassés  de  Rome  sous  la  répu- 
blique, y  étaient  rentrés  et  prospéraient,  comme  il  arrive 
pour  toute  profession  qui  spécule  sur  la  sottise  humaine. 
Auguste  leur  interdit  sous  peine  de  la  vie,  de  prédire  les 
choses  futures,  ces  prédictions  n'étant  pas  d'ordinaire  favo- 
rables à  la  politique  du  moment,  ,et  il  défendit  de  pratiquer, 
dans  l'intérieur  du  pomœrhim,  les  cultes  d'Egypte  et  de 
Judée  :  religions  sur  lesquelles  il  n'avait  point  de  prise. 
Entîn  il  prétendit  avoir  bien  mérité  de  Rome,  eu  bâtissant 
de  nouveaux  temples  et  en  restaurant  les  anciens;  il  fit  glo- 
rifier les  dieux  par  tous  ceux  qui  l'approchaient  et  il  enrôla 
dans  cette  croisade  jusqu  à  Ovide  qui,  tout  en  écrivant  les 
Fastes  pour  célébrer  l'ancien  culte,  s'étonnait  d'en  être 
arrivé  là,  après  avoir  si  bien  chanté  les  amours  faciles. 

Dans  cette  restauration  religieuse,  Auguste  eut  de  l'or, 
du  marbre  et  des  hécatombes  pour  les  grands  dieux  du  Capi- 
tule, ceux  des  sénateurs,  des  chevaliers  et  des  matrones, 
mais  il  honora  d'une  ferveur  particulière  les  Lares,  ces 
dieux  du  coin  de  rue  et  du  foyer,  personnages  moins  impo- 
sants et  d'abord  plus  faciles,  comme  le  peuple  s'en  fait  tou- 
jours. Il  voulut  que  chaque  quartier  eût  les  siens  et  que 
deux  fois  l'an  les  habitants  vinssent  les  orner  de  fleurs. 
Pour  assurer  la  perpétuité  de  ce  culte  il  en  organisa  le 
sacerdoce  :  les  deux  cent  soixante-cinq  vici  de  Rome  eurent 
chacun  quatre  prêtres  annuellement  élus  par  les  gens  du 
voisinage.  C'était,  au-dessous  des  collèges  pontificaux  de 
la  vieille  religion  aristocratique,  un  clergé  nouveau  tout 
plébéien,  donné  à  la  religion  populaire. 

En  reconstituant  ce  culte  dans  la  capitale  de  l'Empire. 
Auguste  avait  trouvé  le  moyen  d'établir  un  lien  religieux 
entre  Rome  et  ses  sujets  des  provinces  occidentales  dont  le 
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culte  différait  beaucoup  des  rites  italiotes.  Les  grands 
dieux  de  ces  peuples  se  prêtaient  moins  aisément  que  ceux 
de  l'Orient  hellénique  à  l'assimilation  aux  dieux  romains.  Il 
n'en  était  pas  de  même  avec  les  Lares,  déités  sans  nom, 
sans  forme  précise,  sans  attributs  déterminés,  si  ce  n'est 
le  pouvoir  de  défendre  leurs  adorateurs.  Ces  dieux-là  ré- 
pondaient à  l'idée  de  protection  divine  qui  est  le  fond  de 
tous  les  cultes  et  partout  où  se  trouvait  une  divinité  locale 
ou  domestique,  on  pouvait,  sans  lui  faire  violence,  l'appeler 
le  Lare  de  la  famille,  du  bourgs  de  la  cité.  Ce  fut  une  grande 
habileté  de  reconnaître  en  eux  les  frères  divins  des  Lares 
de  Rome.  Auguste  honora  leurs  autels;  le  Romain  y  fit 
comme  l'indigène  les  libations  et  'es  offrandes  accoutumées, 
et  ces  Lares  provinciaux  ajoutèrent  à  leur  nom,  celui  du 
prince  qui  leur  ouvrait  le  Panthéon  de  l'empire.  Ils  s'appe- 
lèrent les  Lares  Augustes,  mot  à  double  sens  où  l'on  put 
voir,  suivant  sa  fantaisie,  un  souvenir  de  l'Empereur  ou 
une  attestation  de  la  sainteté  des  Lares  :  Augusio  sacrum 
deo  Borvoni  et  Candido  (1). 

Un  ordre  nouveau  de  prêtres  fut  nécessaire  pour  cette 
religion  à  la  fois  ancienne  et  nouvelle.  A  raison  des  dé- 
penses nécessitées  par  les  sacrifices,  les  banquets  sacrés  et 
les  jeux,  qui  étaient  une  partie  du  culte,  on  choisit  ces 
prêtres  parmi  les  plébéiens  riches  ;  et  comme  la  plupart  de 
ceux  qui  étaient  de  naissance  libre  avaient  déjà  leur  place 
dans  la  curie,  ce  furent  surtout  les  affranchis  aisés,  exclus 
par  leur  origine  du  décurioiiat,  qui  remplirent  ce  sacer- 
doce annuel.  Les  Augustaux  en  exercice,  seviri.  réunis  à 
leurs  collègues  sortis  de  charge,  finiront  par  former  dans 
la  cité  une  classe  à  part,  intermédiaire  entre  le  peuple  et 
le  sénat  municipal  (2). 

(1)  Le  senatus-consultc  dont  il  est  parle  p.  342  doit  avoir  imposé 
cette  appellation. 

(2)  Or-Henz.  3939 Decariones,  Augmtales  et plehs.  A  Narbonne  , 
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Par  cette  adroite  combinaison  les  populations  des  pro- 
vinces occidentales  et  de  la  Pannonie,  que  leur  culte  ren- 
dait étrangères  aux  races  latines  et  grecques,  virent  leurs 
vieilles  divinités  associées  à  celles  de  leurs  maîtres,  et  les 
desservants  de  l'ancien  culte,  furent  relégués  dans  l'ombre, 
par  le  clergé  nouveau.  Ce  culte  s'étendit  partout  et  con- 
serva longtemps  une  tenace  popularité  En  392,  Théodose 
proscrivant  les  rites  païens,  comme  ses  prédécesseurs 
avaient  proscrit  les  cérémonies  chrétiennes,  déclarait  cou- 
pables du  crime  de  majesté  ceux  qui  vénéraient  encore  les 
Lares,  les  Génies  et  les  Pénates  (1). 

Après  Actium,  quand  il  fut  évident  que  le  monde  romain 
n'aurait  plus  qu'un  maître,  le  sénat  ordonna  que  le  Génie 
d'Auguste  serait  honoré  aux  mêmes  lieux  que  les  dieux 
Lares.  Cette  loi  ne  fut  pas  obligatoire  pour  Rome  seule. 
Dans  les  provinces,  l'Empereur  prit  place  au  milieu  de  ces 
divinités  locales.  On  a  trouvé  dans  le  département  de  l'Allier, 
deux  bustes  en  bronze  d'Auguste  et  de  i  ivie  qui  avaient 
été  mis  comme  dieux  lares  dans  un  édicule  gaulois.  La  for- 
mule de  l'inscription  qu'ils  portent  ne  permet  pas  d'en 
douter  :  voium  soivii  libens  meriio. 

"Voilà  donc  Auguste  admis  parmi  les  dieux  domestiques 
de  ses  sujets  et  le  maître  de  la  terre,  entrant  dans  chaque 
maison  pour  y  dispenser  les  laveurs  d'en  haut.  Il  fut  éga- 
lement associé  aux  grandes  divinités  nationales.  Au-dessus, 
en  effet,  des  Lares  et  des  divinités  topiques,  menu  peuple 

les  Seviri  furent,  à  l'origiue,  3  chevaliers  et  3  affranchis.  Or-Henz.  2489. 
La  Grèce,  l'Asie  et  l'Afrique  dont  les  Romains  avaient  depuis  longtemfs 
accepte  toutes  les  institutions  religieuses,  n'eurent  point  de  collèges 
dAugustaux  qu'on  trouve  seulement  en  Gaule,  en  Espagne  et  dans 
rillyrie.  L'Italie  en  eut  pour  ses  dieux  lares  et  quelques-uns  des  colons 
de  Trajun  en  établirent  dans  hi  Dacie.  L.  Renier,  Mém.  de  l'  Acad.  des 
Inscr.  t.  XXIX,  V  partie,  p.  68-70. 

(1)  Code  Tliéod,  liv.  XVI,  tit.  10,  ch.  12  ;  Larem  igné,  mero  Genium, 
nidore  Pénates. 


334         ACADÉMIE   DES    SCIENCES    MORALES    ET  POLITIQUES. 

(la  ciel,  les  provinces  occidentales  avaient  des  dieux,  objets 
d'une  vénération  plus  générale.  Auguste  latinisa  leurs  noms, 
mit  en  regard  celui  de  la  divinité  romaine  correspondante 
et  l'on  enseigna  aux  peuples  que  les  deux  divinités  n'en 
taisaient  qu'une  :  ainsi  Mars-Camul  ou  Belatucard,  Diane- 
Arduinna,  Minerve-Belisanne,  Belen- Apollon,  Esus-Jupi- 
teretc;  de  sorte  que  vainqueurs  et  vaincus  purent  venir 
sans  trouble  de  conscience,  sacrifier  aux  mêmes  autels. 
Mais  ces  dieux,  sujets  de  Rome  comme  leur  peuple,  durent 
laisser  s'établir  à  côté  d'eux  la  divinité  suprême  de  l'État, 
le  génie  de  l'Empereur.  Dans  les  ruines  du  temple  immense 
que  les  Arvernes  avaient  élevé  au  sommet  du  Puy-de-Dôme 
et  que  les  Alamans  détruisirent  sous  le  règne  de  Valérien  (1), 
on  a  trouvé  l'ex-voto  suivant  :  Nwn.  Aug.  et  Deo  Mercurio 
Dumiati. 

On  connaît  mal  l'organisation  religieuse  de  l'empire.  Ce- 
pendant les  nombreuses  inscriptions  qui  montrent  dans  les 
cités  un  flamine  perpétuel  révèlent  l'intention  d'établir  une 
sorte  de  discipline  religieuse.  Ce  flamine  qui  devait  avoir 
passé  par  toutes  les  charges  municipales,  omnibus  Jionoribus 
functus,  jouait  sans  doute  dans  sa  ville  le  rôle  rempli  à 
Rome  par  le  pontife  Maxime,  celui  que  l'Evêque  chrétien 
remplira  plus  tard  dans  sa  cité  épiscopale.  Voué  au  culte 
des  divinités  locales,  mais  aussi  à  celui  des  dieux  de  l'em- 
pire il  réglait  l'ordre  des  cérémonies  et  scellait  l'alliance 
religieuse  de  Rome  avec  ses  sujets. 

On  doit  reconnaître  la  même  pensée  de  discipline  reli- 
gieuse dans  une  institution  singulière  qui  est  décrite  au 
Digeste  (2).  Auguste  décida  que  le  seul  Jupiter  Tarpéien 
serait,  en  Italie,  élevé  à  l'honneur  et  an  profit  du  jus  trnim 

(1)  Grégoire  de  Tours,  I,  30. 

(2)  Ulpien,  Lib.  Urtjul.,  XXII,  G.  Les  gouverneurs  étaient  tout  par- 
ticulièrement fhiirgés  de  protéger  les  donuiinos  des  temples  et  leurs  im- 
munités. Aggen.   Urbicus,  cq).  Goes,  74. 


DE  LA  RELIGION   OFFICIELLE   DANf5   L'EMPIRE  ROMAIN.     335 

liberorum;  mais  il  accorda  le  même  droit  à  sept  dieux 
provinciaux  :  l'Apollon  didyméen,  le  Mars  Gaulois,  la  Mi- 
nerve d'Ilion,  l'Hercule  de  Gadès,  la  Diane  d'Ephèse,  la 
Mère  des  dieux  honorée  à  Smyrne  et  la  Vierge  Céleste  de 
Carthage.  Les  legs  pieux  ne  purent  arriver  qu'aux  temples 
de  ces  huit  divinités  qui,  par  ce  décret,  étaient  plus  parti- 
culièrement désignées  à  la  piété  des  ïldèles. 

Ainsi  le  système  religieux  de  l'Empire  s'étend  et,  tout  à 
la  fois,  se  concentre.  Il  s'étend  par  le  culte  des  Lares  et  il 
se  concentre  par  la  supériorité  reconnue  à  un  petit  nombre 
de  divinités  nationales.  Mais  ce  n'était  pas  assez  :  la  mo- 
narchie était  sur  la  terre,  on  la  mit  au  ciel,  par  rétablisse- 
ment dans  toutes  les  provinces,  dans  celles  d'Orient,  comme 
dans  celles  d'Occident,  d'une  religion  officielle  dont  le 
principe  fut  l'Empereur,  En  l'an  XII  de  notre  ère,  les  trois 
provinces  chevelues  furent  invitées  par  Drusus  à  envoyer 
à  Lyon  des  députés  qui,  réunis  en  assemblée  générale,  dé- 
cidèrent qu'il  serait  élevé  à  frais  communs,  au  confluent  de 
la  Saône  et  du  Rhône  (1),  un  autel  à  Rome  et  à  Auguste,  et 
qu'autour  de  la  statue  colossale  du  prince  ou  de  la  ville 
éternelle  (2),  on  dresserait  soixante  statues  plus  petites  re- 

(1)  Ce  confluent  a  souvent  changé;  il  a  dû  être  anciennement  à  la 
place  des  Terreaux,  au  xvi*  siècle,  il  était  au  midi  d'Ainay  ;  il  est  au- 
jourd'hui à  une  demi-lieue  de  là,  à  la  Mulatière.  Les  fouilles  exécutées 
en  1858  près  de  la  place  des  Terreaux,  dans  l'ancien  jardin  des  Plantes 
ont  fait  trouver  les  restes  de  l'amphithéâtre  et  quantité  de  débris  ayant 
appartenu  à  un  monument  magnifique.  Deux  énormes  colonnes  de  granit 
qui  décoraient_rautel  d'Auguste  sont  dans  l'église  d'Ainay.  M.  Monf  alcon, 
Eist.  mon.  de  Lyon,  t.  I,  p.  46,  pense  qu'elles  sont  à  peu  près  au  lieu  où 
elles  avaient  été  dressées  primitivement. 

(2)  Le  texte  de  Strabon,  IV,  3,  2  étant  altéré  en  cet  endroit,  on  ne 
sait  si  cette  statue  représentait  Rome  ou  l'empereur.  Avant  Actium,  il 
y  avait  déjà  à  Rome  un  tenqjle  consacré  au  Génio  du  Peuple  Romain. 
Dion,  L,  8. 
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présentant  les  soixante  cités  gauloises,  dont  les  noms 
furent  gravés  sur  l'autel  des  dieux  (1).  L'ouvrage  achevé, 
un  noble  éduen,  client  de  la  maison  Julienne,  élu  par  l'as- 
semblée et  assisté  d'autres  pontifes  du  culte  Augustal,  cé- 
lébra l'inauguration  du  temple  (2).  Chaque  année,  au 
1"  août,  les  députés  des  provinces  chevelues  vinrent,  au 
milieu  d'un  immense  concours,  immoler  des  victimes  et 
offrir  l'encens  aux  nouveaux  dieux  de  la  Gaule. 

Nous  savons  que  même  chose  eut  lieu  à  Narbonne,  à  Tar- 
ragone,  à  Mérida,  et  l'on  est  autorisé,  par  les  paroles 
de  Tacite  et  de  Suétone,  par  des  très-nombreuses  inscrip- 
tions et  médailles,  à  dire  que  dans  toutes  les  provinces 
s'éleva  l'autel  de  Rome  et  des  Augustes  (3).  Tous  les  ans  les 
députés  élus  par  les  cités  s'assemblaient  dans  leur  ville  ca- 
pitale, pour  y  célébrer  la  grande  fête  de  l'Empire,  Celui 
d'entre  eux  qu'ils  avaient  chargé  de  l'intendance  du  temple, 
s'appelait  en  Occident  Sacerdos  ad  Aram  ou  le  Flamen 
provinciœ  ;  en  Orient,  1' 'Apxtspeyf,  titre  dont  les  Grecs  se  ser- 
vaient en  parlant  du  souverain  pontificat  de  l'Empereur, 

(1)  Strabon  dit  60  peuples  ;  Tacite,  64;  Ptolémée,  63. 

(2)  P'  août  de   l'an  X  av.  J.-C.  Ce  même  jour,  Claude  le  futur  em- 
pereur naquit  cà  Lyon.  Tite-Live,  Ep.  cxxxvii  et  Suet.  CL  2. 

\  (3)  A  propos  du  temple  que  les  Espagnols  élevèrent  à  Auguste  dans 

la  ville  de  Tarragone.  Tacite  dit  :  {Ann.  I,  78)  ;  clatum  in  omnes provincias 
exemplum.^wéione,  Oct,  59,  complète  cette  pensée  :  Provinciarum  ple- 
rœque  sv/per  templa  et  aras,  ludos  quoqtie  quinquennales  pêne  oppidatim 
constituer unt.  On  connaît  des  temples  de  Rome  et  d'Auguste  à  Tarragone 
et  à  Mérida  en  Espagne  ;  à  Tanger  en  Mauritanie  ;  à  Pola  en  Istrie  ;  à 
Ephèse,  Nicée,  Smyrne,  Sardes,  Cyme,  Pergame,  Nicomédie,  Cyzique, 
Ancyre,  Mylasa,  Césarée  de  Palestine,  etc.  Ephèse  et  Nicée  avaient  des 
temples  de  César  et  de  Rome.  Kai  tout  èy.-îOs-j  «p^âpevo;,  xal...  o-j  imÔvov 
iv  TOLç  E'klri-jiY.rj'g  cGv4(7Jv,  àÀ/à  zaï  iv  TOtf  (/.Tâoi;  oiol  twv  Pcaji/atwv  «xoyse, 
éyivero.  Dion  LI,  20.  Cf.  un  savant  mémoire  de  Marquardt,  à  ce  sujet, 
dans  YEphcm.  Epigr.  de  1872. 
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aeya?  ùpxitpe-jç.  Ce  grand  prêtre,  le  premier  personnage  de  sa 
province  (1),  eut  une  sorte  de  juridiction  sur  le  clergé  pro- 
vincial (2),  comme  le  flamine  des  villes  en  avait  une  dans  sa 
cité  particulière,  et  il  léguera  cette  primauté  à  l'archevêque 
chrétien. 

Toutes  les  provinces  eurent  alors  un  centre  religieux  où 
l'on  honora  la  même  divinité.  Les  anciens  dieux,  humiliant 
leur  orgueil  devant  les  dieux  nouveaux,  cédèrent  à  ceux-ci 
leurs  pompes  les  plus  magnifiques,  les  foules  les  plus  nom- 
breuses d'adorateurs  (3)  :  le  culte  de  Rome  et  des  Augustes 
devint  la  vraie  religion  de  l'Empire.  Au  temps  de  César,  les 
scribes  d'Osuna  juraient  par  Jupiter  et  par  les  Pénates  : 
c'était  le  serment  républicain;  au  temps  de  Domitien,  les 
duumvirs  de  Malaga  jurent  par  la  divinité  des  empereurs 
morts,  par  le  Génie  de  l'empereur  vivant  et  par  les  Péna- 
tes (4)  ;  c'est-à-dire  par  les  divinités  locales  et  par  des  dieux 
qu'avant  Auguste,  le  Capitole  ne  connaissait  pas. 

Nous  avons  prononcé  le  mot  de  clergé  ;  il  ne  peut  s'appli- 
quer aux  ministres  du  culte  Augustal  qu'avec  une  restric- 
tion importante.  Ces  prêtres,  avant  tout  citoyens,  sont  d'an- 
ciens magistrats,  omnibus  honotnbus  funcli,  des  membres 
de  la  curie,  soumis  au  pouvoir  public,  lequel  garde  la  direc- 
tion des  affaires  religieuses,  l'administration  des  biens  af- 
fectés au  service  des  temples,  celle  du  produit  des  quêtes 
faites  dans  les  édifices  sacrés,  in  sedes  sacras,  et  le  recou- 
\ rement  des  amendes  qui  servaient  aux  frais  du  culte.  Dans 
la  colonie  d'Osuna,  les  duumvirs  décidaient  combien  il  y 
aurait  de  fêtes  dans  l'année,  à  quels  jours  seraient  célébrées 

(1)  Il  l'était  encore  en  395;  Cf.  code  Théod.  XII,  I,  148. 

(2)  Les  lettres  de  Julien,  49,  63  montrent  cette  juridiction  au 
IV*  siècle.  Il  est  vraisemblable  qu'elle  existait  dès  le  premier. 

(3)  Voy.  dans  TertuUien,  Apol.  35,  le  tableau  de  la  fête  des  Césars. 
L'orateur  chrétien  ne  montre,  bien  entendu,  que  les  extravagances  Je  1 
joie  publique. 

(4)  Lex  Makicîtana,  §  59,  Nouveaux  bronzes  d'Osuna  §  81. 

NOUVELLE    SÉRIE.   —  XIV.  22 
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ces  fêtes,  les  sacrifices  et  les  solennités  (1).  Pendant  toute 
la  durée  de  l'empire  païen,  l'autorité  religieuse  et  lautorité 
politique  furent  confondues,  mais  de  telle  sorte  que  la  pre- 
mière restât  subordonnée  à  la  seconde.  Ce  principe  de  gou- 
vernement était  essentiellement  romain,  et  il  déterminera 
la  conduite  des  empereurs  à  l'égard  des  dissidents. 

La  révolution  religieuse  qui  vient  d'être  exposée  ne  fut 
pas  l'œuvre  d'un  jour;  mais  elle  s'accomplit  très-rapide- 
ment, car  Auguste  eut  pour  lui  ce  qui  est  le  plus  nécessaire 
à  un  homme  d'Etat,  le  temps  ;  il  put  suivre  son  dessein  pen- 
dant quarante-quatre  années.  Le  culte  Augustal,  établi  de 
bonne  heure  sur  les  bords  du  Rhin,  dans  la  cité  dés 
Ubiens  (2),  était  déjà  porté,  quinze  ans  avant  notre  ère,  en- 
tre l'Elbe  et  l'Oder  (3).  S'il  a  pu  aller  si  loin,  c'est  qu'il  avait 
été  bien  vite  accepté  dans  les  anciennes  provinces  (4). 

On  ne  voit  pas  que  les  peuples  se  soient  refusés  à  ces 
changements  qui  se  firent  sans  violence  et  que  les  mœurs, 
comme  les  croyances,  autorisaient.  Seul,  le  clergé  druidique 
se  crut  persécuté  et  le  fut  en  effet,  mais  d'une  manière  par- 
ticulière. Auguste  fit  deux  parts  du  druidisme  :  il  accepta 
ses  dieux  et  repoussa  ses  prêtres.  Contre  ceux-ci,  il  ne  pro- 
mulga  aucun  décret  ;  mais  en  donnant  aux  Gaulois  l'organi- 
sation municipale  de  l'Italie,  il  enleva  aux  Druides,  sans 
paraître  s'occuper  d'eux,  leur  pouvoir  judiciaire  qui  passa 
aux  duumvirs  des  nouvelles  cités.  En  constituant  de  nou- 

(1)  Voyez  les  articles  64,  72  et  128  de  la  loi  de  Genetiva,  avec  le 
savant  commentaire  de  M.  Giraud,  Nouveaux  bronzes  (TOsima,  ch.  iv,  v, 
et  VI. 

(2)  Le  fils  de  Ségeste,  un  chef  des  Cliénisques,  était  :  Sacerdos  ad 
Aram  Ubiorum  Tac,  Ann.,  t.  I,  39,  57. 

(3)  Dion,  LV,  10. 

(4)  Un  Bévir  augustal  d'Avaricum  consacra  un  monument  i)ro  salute 
Cœsarum  et  P.  R.  à  Minerve  et  à  diva  Drusilla,  par  conséquent  après  la 
mort  de  Drusilla  et  avant  celle  de  Caligula,  entre  les  années  38  et  41 
de  notre  ère,  {Rev.  Archéol.  déc.  79). 
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veaux  collèges  sacerdotaux,  il  rendit  les  anciens  inutiles  et, 
en  appliquant  à  la  Gaule  les  lois  générales  de  l'Empire  qui 
défendaient  les  associations  secrètes  et  les  rassemblements 
nocturnes,  il  obligea  ceux  qui  voulurent  pratiquer  encore 
leur  cuhe  de  terreur  à  le  cacher  dans  l'ombre  et  le  mystère, 
tandis  que  la  religion  officielle  attirait  vers  des  autels  nou- 
veaux les  populations  séduites  par  ses  pompes  éclatantes 
et  joyeuses.  Au  nom  de  l'humanité,  il  interdit  les  sacrifices 
humains  que  d'anciens  sénatus-consultes  défendaient  (1),  et 
il  ne  permit  que  de  légères  libations  de  sang  faites  par  des 
victimes  volontaires;  au  nom  de  l'ambition,  il  appela  aux 
autels  des  dieux  de  l'Empire  ceux  qui  voulurent  sortir  de 
l'obscurité  provinciale,  lorsqu'il  établit  la  règle  que  l'obser- 
vance des  anciens  rites  était  incompatible  avec  la  cité  ro- 
maine, et  qu'il  faudrait  parler  latin  pour  être  admis  dans 
les  légions,  aux  charges  publiques  ou  aux  honneurs  de 
Rome  (2).  L'institut  druidique  n'était  point  persécuté  et 
cependant  il  recevait  un  coup  mortel  (3). 

Cette  réforme  religieuse  qui  supprimait  sans  bruit  un 
clergé  national  et   qui  réunissait  en  un  seul  faisceau   les 

(1)  PI.  H.  N.  XXX,  5  en  l'année  97  av.  J.  C.  Ce  fut  on  vertu  de  cette 
loi  que  Tibère  fit  mettre  en  croix  les  prêtres  africains  qui  sacrifiaient  des 
enfants  à  leur  dieu  Moloch.  Tertull.  A2)oL  9.  Cependant  Pline  atteste 
(XXVIII,  3)  que,  pour  des  motifs  religieux  et  politiques,  on  enterra 
encore,  de  son  temps,  des  hommes  vivants.  Une  exécution  semblable 
eut  lieu  sous  César. 

(2)  Le  latin  était  la  langue  de  l'armée  (Suet.  Tib.  71),  de  l'adminis- 
tration et  des  affaires.  Claude  destitua  des  juges  grecs  qui  ne  parlaient 
pas  latin  et  leur  ôta  le  titre  de  citoyen  (Suet.  Claml.  16;  Dion  XL,  17). 
Dans  l'Orient  hellénique  qui  avait  une  grande  littérature,  les  notables 
apprirent  le  latin,  mais  le  peuple  garda  son  idiome.  Les  populations  des 
provinces  occidentales  que  leur  passé  ne  défendait  pas  contre  l'invasion 
d'une  civilisation  supérieure,  se  mirent  à  l'école  de  Rome  et  parlent  en- 
core sa  langue. 

(3)  Sur  cette  question  de  la  suppression  de  l'Institut  druidique  voir 
les  séances  et  travaux  de  l'Institut,  nouvelle  série,  t.  XIII.  p.  89G. 

S8. 
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croyances  religieuses  de  tous  les  sujets  avait  été  bien  con- 
duite; mais  ce  culte  des  Augustes  nous  confond,  et 
ces  adorateurs  de  la  puissance  nous  paraissent  bien  lâ- 
ches. On  sera  moins  étonné  et  moins  sévère  si  l'on  se 
souvient  que,  dans  tous  les  temps,  l'homme  écrasé  par 
l'infini  des  cieux,  a.  eu  le  besoin  de  peupler  cette  solitude 
redoutable.  Au  moyen  âge  c'était  la  vertu,  ou  ce  qui  était 
pris  pour  elle,  qui  y  faisait  monter;  chez  les  anciens,  la 
vertu  fut  la  forcé,  vis,  et  dans  la  Grèce  d'Homère  les  hé- 
ros étaient  honorés  comme  des  demi  dieux.  Dans  l'Egypte 
pharaonique,  ce  pays  «  où  tout  était  Dieu,  excepté  Dieu 
même,  »  les  rois  se  disaient  fils  du  Soleil,  engendrés  d'Am- 
mon,  et  les  peuples  le  croyaient.  Les  Pto]émées,à  leur  tour, 
voulurent  être  dieu  de  leur  vivant  ;  ils  le  furent,  et  le  mai 
gagna  la  Syrie,  TAsie-Mineure,  même  la  Grèce  macédo- 
nienne. Rome  y  résista  longtemps;  elle  y  fut  enfin  amenée 
par  la  reconnaissance  et  la  servilité ,  mais  aussi  par  de 
vieilles  idées  qui  préparèrent  l'apothéose  des  Césars. 

En  Italie,  la  croyance  la  plus  profondément  enracinée  au 
cœur  des  populations,  et  la  plus  respectable,  la  croyance 
aux  mânes,  faisait  des  morts  les  génies  protecteurs  des  vi- 
vants. «  L'âme  est  un  Dieu,  »  disait  Euripide,  et  Cicéron  le 
répète  (1).  Tous  les  rites  accomplis  autour  des  tombeaux  et 
au  foyer  domestique,  qui  formaient  la  vraie  religion  du 
peuple,  procédaient  de  cette  pensée. 

Les  divi  mânes  purifiés  par  les  cérémonies  funéraires  (2), 
et  devenus  l'objet  d'un  culte  privé  ou  public,  culte  de  sou- 
venir, d'affection  et  de  respect,  peuplaient  silencieusement 
les  profondeurs  de  la  terre,  et  les  régions  sereines  de  l'éther 
d'où  ils  protégeaient  ceux  qu'ils  avaient  quittés  «Donata,  dit 

(1)  Animus  divinus  est.  Cicéron.  Tusc.  I,  26,  et  il  ajoute,  ibid,  27, 
cœlcste  et  dîvinum,  oh  eamdemque  rem  œtermim. 

(2)  Une  inscription  porte....  02)ertis  (id  est  rite  sepultis)  munlhus,  di- 
vinu  vis  est.  Wilmanns,  1225  c. 
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une  inscription,  toi  qui  fus  pieuse  et  juste,  sauve  tous  les 
tiens  (1).  »  et  on  les  invoquait  comme  l'église  invoque  les 
saints  :  Hic  invocatur  Fructuosus  (2).  Chaque  homme  avait 
son  génie  et  cette  croyance  était  si  familière  aux  Romains 
qu'ils  l'appliquaient  à  lout.  Nombre  d'inscriptions  montrent 
des  soldats  honorant  sérieusement  le  Génie  de  leur  co- 
horte et  des  percepteurs  faisant  des  libations  au  Génie  des 
contributions  indirectes  (3)  C'est  le  côté  grotesque  qui  se 
voit  dans  toutes  les  religions  populaires  où  les  idées  les 
plus  pures  sont  grossièrement  matérialisées.  L'art  s'en 
était  emparé  en  l'ennoblissant  :  dans  une  peinture  récem- 
ment trouvée  au  bord  du  Tibre^  la  ville  de  Lanuvium  assiste 
elle-même  à  la  reconstruction  de  ses  murailles,  et  l'on  voit 
à  chaque  instant  des  génies  sur  les  fresques  de  Pompéi, 
Dans  la  famille,  cette  croyance  se  relevait  jusqu'à  la  dignité 
d'un  sentiment  filial.  «Le  Génie,  dit  le  jurisconsulte  Pau- 
lus,  est  nis  des  Dieux  et  père  des  hommes,  »  et  ailleurs  : 
«  Genius  7neus  nominatur  qui  me  genuit{A).  »  Trois  siècles 
plus  tô!,  Cicéron  avait  écrit  :  «  Il  faut  regarder  comme  des 
dieux  les  parents  que  nous  avons  perdus  (5).  »  Le  tombeau 
était  l'autel  où  le  mort  passait  dieu.  A^mm  consecravit, 
dit  une  inscription  tumulaire  (6).  Cette  idée  de  paternité  et 
de  protectorat,  était  essentielle  dans  la  conception  des  gé- 
nies (7),  et  elle  conduisit  naturellement  les  dévots,  poli- 
Ci)  Léon  Renier,  Inscr.  cVAUj.  283.  Cf .  Or-Henz.  6206  et  7400  :  Pete 
pro  ixirentes  tuos,  JMatronata. 

(2)  CI.  Z.  11,  5052. 

(3)  C.  R.  de  l'Acad.  des  Inscr.  1868,  p.  lO'J. 

(4)  Une  insc.  de  Narbonne  porte  (fenio  iwironn.  Rev.  Archéol.  mai  1879. 

(5)  De  Leg.  II,  9. 

(6)  Oi-elli-Henzen,  5087.  Une  autre  est  ainsi  conçue  :  Deœ  Dominai  Ru- 
fiœ  Matenue,  arani  et  lucum  consecravit  Macronia  Marcia  et  ei  omnibus 

annis  sacrificium  instituit.  Orelli,   4587.  Une  autre  encore  poj-te  :  In  hoc 
tumulo  jacet  corpus  cujus  spirltas  inlcr  deos  reccptus  est.  Or-IIcnz.,  7418. 

(7)  Genius  deorum  films  et  parens  hominum,   ex  quo  homines  gignuntur. 
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tiques  ou  religieux,  hypocrites  ou  sincères,  à  regarder 
celui  que  le  sénat  et  le  peuple  appelaient  le  Père  de  la 
Patrie  comme  le  Génie  de  l'Empire. 

Un  sénatus-consulte  en  fit  une  obligation  légale  ;  il  pres- 
crivit que.  dans  les  maisons  particulières  comme  dans  le;? 
temples,  des  libations  seraient  faites  en  l'honneur  d'Au- 
guste (1),  et  Horace,  Ovide,  Pétrone  prouvent  que  cet 
usage  s'établit  rapidement  (2). 

«  A  son  repas  du  soir,  le  paysan  joyeux  t'appelle  à  sa  table  ; 
il  répand  pour  toi  le  vin  de  sa  coupe  et  t'adresse  sa  prière 
en  même  temps  qu'aux  Lares  .  »  Si  l'on  doutait  du  poète, 
qu'on  lise  une  curieuse  inscription  des  duumvirs  de  Florence 
qui,  en  l'an  18  de  notre  ère,  ordonnèrent  d'offrir  le  vin  et 
l'encens  aux  Génies  d'Auguste  et  de  Tibère,  et  de  les  inviter 
au  festin  célébré  en  leur  honneur  par  tous  les  décurions  (3). 
On  voulait  que  le  prince  veillât  par  de  là  le  tombeau  sur 
son  peuple,  comme  le  père  sur  ses  enfants. 

Une  autre  habitude  fort  ancienne,  née  de  l'impuisaance  où 
étaient  ces  hommes  de  concevoir  un  dieu  dans  sa  grandeur 
souveraine,  leur  avait  fait  soumettre  les  êtres  divins  à  la 
plus  étrange  analyse.  Chacun  des  attributs  propres  à  une 
divinité  était  devenu  un  dieu  particulier.  Une  déesse,  Tu- 
tela,  finit  même  par  représenter  d'une  manière  spéciale  et 
qui,  en  conséquence,  parut  plus  certaine,  la  protection  que 

Preller,  Rom.  Mythol.  p.  69.  Censorinus,  de  Die  nat.  3.  définit  ainsi  le 
Génie  :  Genius  est  deus,  ciijus  in  tuteîa,  ut  quisque  natus  est,  vivit.  Hic, 
sive  quod,  ut  genamur,  curât,  sive  quod  wia  geniiur  nohiscum,  sive  etiam 
quod  nos  genitos  suscipit  ac  tuetur,  certe  a  gencndo  Genius  adjjellatur. 
Csnsorinus  écrivait  au  m®  siècle  de  l'ère  chrétienne.  J'ai  cité,  p.  333,  un 
rescrit  de  Théodose  qui  montre  le  culte  des  Génies  encore  vivacc  en 
l'an  392. 

(1)  Dion,  LI,  19,  après  la  mort  d'Antoine. 

(2)  Hor.  Odes,  IV,  5,  30  ;  Ovide,  Fast.  II,  635  ;  Pétrone,  60  :  Auguato 
Patri  Patrice,  féliciter  ! 

(3)  Or.,  686. 
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chaque  dieu  devait  accorder  à  ses  adorateurs  (1).  «L'image 
deTutela,  dit  St-Jérome,  est  dans  toutes  les  maisons»  (2).  Ce 
qu'ils  avaient  fait  pour  les  facultés  divines,  ils  le  firent  pour 
les  facultés  humaines  :  Cicéron  parle  à  soii  frère  des  villes 
où  «  ses  vertus  ont  été  canonisées  et  placées  parmi  les 
dieux  (3).  » 

Dans  l'Empereur,  ils  distinguèrent  le  prince  qui  com- 
mandait les  légions  et  l'intelligence  supérieure  qui  fai- 
sait la  prospérité  de  l'empire.  L'inspiration  heureuse  qui 
dirigeait  sa  conduite  fut  regardée  comme  l'élément  divin  qui 
se  trouvait  en  lui  et  qu'on  devait  adorer.  Le  prince  résidait 
en  un  certain  lieu;  mais  son  image  pouvait  se  trouver  par- 
tout et  cette  image  représentant  le  Genius^  ou  le  Numen 
Augusti,  fut  un  objet  sacré  (4).  Les  statues  des  dieux,  dit  Té- 
vêque  de  Sardes,  Méliton,  sont  moins  vénérées  que  celles  des 
Césars  (5).  »  Et  au  milieu  du  IV*  siècle,  en  face  du  christia- 
nisme triomphant,  le  païen  Aurélius  Victor  écrivait  encore 
(6).  «  Les  princes  et  les  plus  nobles  des  mortels  méritent  par 
la  sainteté  de  leur  vie  l'entrée  du  Ciel  et  la  gloire  d'être 
vénérés  à  l'égal  des  dieux.  » 

Les  mots    à  «  l'égal  des  dieux  »  sont  de  trop.  Leperson- 

(1)  Manilius,  u4.s<ro?iom/fa,  11,423-428  : 

.  .  .  Restât.  .  .  noscere  tutelas. .. 
Cuiii  «livina  dédit  [Natura]   magnis  virtutibns  ora 
Condidit  et  varias  sacro  sub  noinine  vires. 

(2)  Isaïe,  bl. 

(3)  in  quihus  tuas   virtut.es  cmisecratas  et  ht.  denrum  numéro  collo- 

catas  vides.  Ad  Quint.  I,  1. 

(4)  Par  le  même  procédé  d'analyse,  les  Grecs  avaient  fait  de  Rome, 
une  divinité  qui,  après  la  défaite  de  Mithridate,  eut  en  Asie  des  temples. 
Tac.  Ann.  IV,  56.  Avant  Actiuni,  il  y  avait  déjà  à  Rome  un  temple 
consacré  au  Génie  du  peuple  romain.  Dion,  L.  8. 

(5)  Spicileg  Solesm.  II,  p.  .XLi.  Méliton  était  contemporain  de  Marc- 
Aurèle. 

(6)  De  Cœsaribus,  38. 
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nage  proclamé  Divus  n'était  point  dieu  tout-à-fait  (1),  pas 
plus  que  ne  le  senties  Divi  ou  saints  du  christianisme.  Mais 
«  il  était  plus  qu'un  homme  (2),  une  sorte  de  dieu  corporel 
et  présent  à  qui  étaient  dus  une  piété  fidèle  et  un  dévoue- 
ment qui  jamais  ne  se  lassât»  (3).  On  comprend  que  ces 
idées  aient  singulièrement  rapproché  le  ciel  et  la  terre  et 
que  l'intervalle  qui  les  séparait  encore  «  ce  chemin  de  Ju- 
piter »,  comme  dit  Pindare,  ait  été  facilement  franchi.  Ceux 
qui  avaient  eu  les  honneurs  ici-bas  les  gardaient  au  ciel. 
«  Nous  avons  rendu  son  corps  à  la  nature^  dit  Tibère,  aux 
funérailles  de  son  père  adoptif;  honorons  maintenant  son 
âme  comme  celle  d'un  dieu  (4).  » 

Le  culte  que,  d'après  ces  idées,  on  devait  rendre  dans 
Rome  à  Auguste  mort,  on  le  rendit  dans  les  provinces  à  Au- 
guste vivant  et  personne  n'en  fut  scandalisé,  car  ce  que  les 
peuples  accordaient  au  glorieux  pacificateur  du  monde,  le 
Sénat  républicain  l'avait  accordés  à  d'obscurs  proconsuls 
qu'il  avait  autorisés  à  se  laisser  bâtir  des  temples  par 
leurs  administrés  (5).  Cicéron  qui  en  refusa  pour  lui-même 

(1)  Dion,  LXXV,  7,  à  propos  de  l'apothéose  de  Commode,  traduit 
Divus  par  ripcùf/.iç  iStSou  tijjûç.  Le  pape  dans  l'église  catholique  est  aussi 
appelé  de  son  vivant  Divus  ou  sa  sainteté. 

(2)  I(h  LUI,  16...  kZ'jovnxoç  wç  zai  tÔ.ùo-i)  ii  ri  xaTa  «v6pw7rouf  wv 
intifXr,BTn. 

(3)  Végèce,  II,  6. 

(4)  Dion,  LVI,  41.  Varron  ap^ironvait  que  les  villes  missent  au  ciel 
leur  fondateur  (Aug.  De  civ.  Dei.  III,  4)  ;  Cicéron  estimait  cette  cou- 
tume sage  (de  Consol.  fr.)  et  pensait  que  les  hommes  intègres  bonis 
studiis  atque  artihus  expolitos,  leni  quodam  etfacili  lapsu  ad  deos,  id  est, 
ad  naturam  sui  similem  pervolare. 

(5)  Cic.  ad  Quint.  I,  1,  §  9;  ad  Ait.  V,  21.  Pour  les  temples  élevés  à 
Flamininus,  voy.  Hist.  Rom.  t.  II,  p.  36.  Au  temps  de  Caton,  Smyrne  con- 
sacra un  temple  à  la  Ville  de  Rome.  (Tac.  Ann.  IV,  56).  Après  la  guerre 
de  Pcrsée,  Rliodes  plaça  dans  son  principal  sanctuaire  la  statue  colossale 
du  peuple  romain.  Polybe,  XXXI,  16.  Alexandrie  fit  d'Auguste,  après  sa 
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voulut  en  consacrer  un  à  sa  fille  et  un  simple  préteur  avait 
eu  dans  Rome  même  des  autels  (1),  comme  en  avaient  dans 
toute  la  campagne  romaine,  les  vieux  rois  de  la  légende  la- 
tine, Picus^  Faunus  et  Latinus,  les  dieux  indigètes  (2).  Nous 
faisons  aussi  des  apothéoses,  mais  sans  y  croire  ;  c'est  pour 
nous  affaire  d'art  ;  c'était  pour  les  anciens  article  de  foi,  et 
jusque  dans  les  siècles  de  doute  le  plus  grand  nombre  y 
croyaient.  Dans  le  culte  des  Césars  se  confondaient  donc  de 
vieilles  et  chères  dévotions  aux  dieux  qui  donnaient  la  sé- 
curité, l'abondance  et  la  joie  :  le  lare  familier  ou  génie  pro- 
tecteur et  les  pénates.  Ces  divinités,  anciennement  dis- 
tinctes (S),  n'en  firent  plus  qu'une  :  la  Providence  Augustale 
ïsgacTT»)  npôvQicx.  (4),  et  deux  mots  résumèrent  ses  bienfaits: 
Pax  Romana.  Tous  les  princes,  même  les  fous  en  furent 
aux  yeux  des  peuples  la  personnification  et  les  écrivains 
provinciaux  l'ont  célébrée  durant  deux  siècles  avec  une 
enthousiaste  reconnaissance.  Vale  Borna,  dit  une  inscrip- 
tion de  Pompéi  ;  Bonheur  à  l'Empereur  Auguste,  dit  une 
autre,  et  une  troisième  ajoute  :  «  Nos  princes  sauvés,  nous 
sommes  heureux  pour  l'éternité  (5).  »  Que  l'on  mette  dans 

mort,  le  protecteur  des  marins,  (Philon,  Légat  ad  Caium,  p.  784.)  Athènes 
honora  comme  nouveau  dieu  Mars,  Caius,  son  petit-fils  et  donna  un 
prêtre  à  Drusus.  C.  I.  G.  181,  264  et  311.  Un  contemporain  d'Auguste. 
Labéon,  eut  un  temple  à  Cyme.  Egger,  Mém.  d'hist.  anc,  p.  78.  Cf.  C, 
I.  G.,  une  inscription  d'Olbia,  2,087  ;  de  Paphos,  2,629  ;  d'Aphrodisias 
2,738  ;  de  Nisa,  2,943,  etc.  Voy.  dans  les  Mém.  de  l'Acad.  des  inscr.  t.  I, 
p.  466  de  Fédit.  in-12,  une  dissertation  de  l'abbé  Mongault,  sur  les  hon- 
neurs divins  accordés  sous  la  république. 

(1)  Hist.  Rom.  t.  II,  p.  596...  Cui  vicatim  popalus  statuas  posuerat, 
cui  thure  et  vino  supplicahat.  Sen.  de  Ira.  III,  18.  Voy.  pour  d'autres, 
exemples  C.  I.  G.  n°311,  3,524,  etc. 

(2)  Géorgiques,  I,  498. 

(3)  Ci-dessus,  p.  207,  N. 

(4)  Le  Bas,  inscr.  III,  858. 
(5).C.  I.  L,  t.  IV,  1,074,  1745. 
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ces  vœux  autant  qu'on  le  voudra  de  flatterie  officielle,  on  y 
entendra  toujours  un  écho  de  Topinion  publique  qui,  dans 
les  temps  moins  heureux,  parlera  différemment. 

Les  Romains  étaient  de  trop  terribles  logiciens  pour  ne 
pas  faire  sortir  de  la  nouvelle  religion  tous  les  effets  utiles 
à  leur  politique  qu'elle  pouvait  contenir.  L'empereur  étant 
divus,  jurer  par  son  nom,  par  sa  fortune  ou  par  son  génie, 
devint  un  acte  que  la  loi  sanctionna  et  qui  eut  des  consé- 
quences pénales.  Qui  violait  ce  contrat  sacré  était  battu  de 
verges,  temere  ne  jurato  (1)  ;  et  ce  serment  fut  imposé  à 
*ous  les  magistrats  municipaux  (2).  La  statue  du  prince  eut 
un  privilège  que  n'avaient  pas  celles  des  dieux  romains,  le 
droit  d'asile  :  l'esclave  qui  parvenait  à  se  réfugier  auprès 
d'elle  ne  pouvait  en  être  arraché  (8)  et  lorsqu'un  condamné 
était  exécuté  en  un  lieu  où  elle  se  trouvait,  on  en  voilait 
la  face  (4).  Mais  aussi  ce  sera  bientôt  un  sacrilège  de  la  briser, 
ou  même  de  garder  au  doigt,  en  vaquant  aux  soins  de  son 
corps  ,  l'impériale  image  gravée  sur  un  anneau.  Cyzique  qui 
avait  rendu  de  si  grands  services  à  Rome  contre  Mithridate 
perdit  sa  liberté  pour  avoir  négligé  le  culte  d'Auguste  (5). 

Quand  les  empereurs  consacrés,  c'est-à-dire  déclarés  divi 

(1)  Dig.  XII,  2,  13  §  6.  Le  sénat  avait  déjà  donné  force  légal  au  ser- 
ment fait  par  la  fortune  de  César.  Dion  XLIV,  6. 

(2)  Ci-dessus,  p.  337  Cf.  C.  /.  L.,  t.  V,  172,  C  /.  G.  1,933. 

(3)  Labéon,  un  des  jurisconsultes  d'Auguste,  parle  de  l'esclave  qui  ad 
staiuam  Carsar'ts  confiigit.  Dig.  XXI,  I.  17,  §  12.  Ce  droit  avait  été  re- 
connu dès  l'an  XLII,  à  VHeroon  ou  chapelle   de  César.. 

Les  Grecs  avaientétendu  le  droit  d'asile  jusqu'à  rendre  l'administration 
de  la  justice  impossible;  les  Romains  avec  leur  bon  sens  politique  sem- 
blent ne  l'avoir  reconnxi  qu'à  la  statue  de  l'Empereur  et  seulement  pour 
l'esclave  qui  s'y  réfugiait.  Dion,  XLVII,  19  le  dit  expressément... 
oùSîv'ioOSè  -wv  ÔEwv,  excepté  pour  l'asile  de  Romulus  qu'ils  rendirent  de 
bonne  heure  inabordable. 

(4)  Dion,  LX,  13. 

(5)  Incuria  cœrimoniarum  divi  Augusti.  Tac.  Ann.  IV,  36. 
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par  le  Sénat ,  eurent  leurs  temples,  leurs  prêtres  et,  dans 
toutes  les  cités,  dans  le  Lararium  de  chaque  maison,  des 
sacrifices  et  des  offrand3s,  la  société  romaine  se  trouva 
enveloppée  tout  entière  de  liens  religieux  que  Ton  put 
croire  puissants  et  durables. 

Les  efforts  faits  par  Auguste  pour  discipliner  ce  qu'il  y  a 
de  plus  indisciplinable  au  monde,  la  croyance,  sont  un  chef- 
d'œuvre  d'habileté.  Mais  comme  la  passion  religieuse  va 
passer,  en  les  brisant,  au  travers  des  mailles  de  ce  filet  jeté 
sur  la  conscience  humaine  !  De  l'Orient,  cette  fabrique  iné- 
puisable de  religions,  viendront  de  mystiques  ardeurs  que 
la  politique  et  la  persécution  ne  réussiront  pas  à  contenir. 
Isis  et  Sérapis,  la  Grande  Mère  et  le  Sabazios  phrygien  son* 
dès  à  présent  dans  Rome  (1)  ;  Mithra  y  arrivera  bientôt  avec 
sonbaptême  sanglant,  (2)  et  déjà  dans  la  Judée,  grandit  Celui 
dont  les  disciples  confondront  toute  cette  sagesse.  Elle  aura 
pourtant  duré  plus  de  trois  siècles  :  vie  bien  courte  pour 
une  religion,  mais  bien  longue  pour  une  institution  poli- 
tique. La  religion  officielle  d'Auguste,  faite  d'éléments  an- 
ciens et  d'éléments  nouveaux  adroitement  combinés,  n'était, 
en  effet,  qu'une  grande  mesure  administrative. 

(1)  Voy.  t.  III,  ch  LX,  §  I. 

(2)  Il  y  sera  sous  Claude  Or-Henz.  5844. 

V,  DURUY. 


LE 

SALON  DE  M""  DE  LAMBERT 

(suite  de  la  maréchale  de  villars). 


Il  n'y  avait  point  de  tiidis  blanches  chez  M'"^  de  Lambert. 
Le  jeu  et  les  soupers  étaient  bannis  de  ce  salon  célèbre  où 
brilla  une  société  qui  fit  transition  entre  le  xvii''  et  le  xviii^ 
siècle  ;  la  santé  de  M'"''  de  Lambert  et  la  régularité  de  ses 
habitudes  avaient  imposé  aux  réunions  qu'elle  présidait  et 
dont  elle  faisait  le  charme^  une  direction  différente  des 
réunions  de  Sceaux  et  de  Vaux-Villars,  bien  que  le  personnel 
eût  partout  beaucoup  d'affinité.  L'esprit  tenait  une  grande 
place  là  comme  ici,  la  galanterie  y  régnait  dans  les  manières, 
comme  un  raffinement  de  politesse,  mais  ni  l'un  ni  l'autre 
n'y  tenait  lieu  de  repos  et  de  sommeil  comme  à  Sceaux  et 
quelquefois  à  Villars. 

Un  esprit  chagrin  aurait  pu  taxer  de  frivolité  ou  de  légè- 
reté quelques-uns  des  exercices  dlntelligence  qui  faisaient 
Je  bonheur  de  la  cour  de  Sceaux.  Une  nuance  plus  sérieuse 
caractérisait  les  grandes  compagnies  que  le  maréchal  et  la 
maréchale  de  Villars  appelaient  au  château  de  Vaux.  A 
Sceaux,  l'esprit  de  Chaulieu,  de  Lafare,  de  Saint- Aulaire 
et  de  Malézieux,  étaient,  pour  une  princesse  qui  se  croyait 
déclassée  comme  la  consolation  ou  la  distraction  de  l'im- 
puissance politique  à  laquelle  elle  était  condamnée.  A  Vaux, 
la  conversation  politique  et  administrative  avait  une  place 
assez  libre,  sous  l'impulsion  d'un  grand  personnage  comme 
le  maréchal,  membre  des  conseils  du  Gouvernement,  pen- 
dant que  l'esprit  philosophique  et  littéraire  se  donnait  car- 
rière dans  d'autres  coins  du  parc  ou  du  château,  avec  l'en- 
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couragement  des  belles  dames  et  des  supériorités  de  l'épo- 
que. Une  teinte  d'opposition  réservée  et  sensée  répandait 
tout  à  la  fois  du  piquant  et  de  la  gravité  sur  l'ensemble  des 
conversations,  A  Sceaux,  on  pouvait  pressentir  une  secrète 
affîliation  à  des  vœux  étouffés;  la  société  de  Vaux  était 
grande  ouverte  à  la  liberté,  sans  arrière-pensée. 

Tout  autre  était  le  caractère  du  salon  de  M"'*  de  Lambert. 
La  maîtresse  de  la  maison  était  d'assez  grande  naissance,  et 
ce  qu'on  nommait  la  bonne  compagnie  dominait,  par  le  ton, 
la  culture  et  la  distinction.  Mais  la  république  des  lettres  y 
était  spécialement  et  solennellement  représentée,  avec  l'in- 
fluence d'une  véritable  autorité,  sous  l'approbation  et  l'en- 
couragement de  la  dame  du  logis,  femme  de  lettres  elle- 
même  et  d'un  mérite  supérieur. 

Plusieurs  générations  d'officiers  généraux  fort  distingués 
s'étaient  succédé  dans  cette  famille.  L'illustration  avait  com- 
mencé au  beau-père  de  M"^"  de  Lambert,  par  une  action 
mémorable  et  singulière  qui  recommandait  son  nom  à  l'es- 
time publique.  C'était  au  siège  de  Gravelines,  en  1644.  Les 
maréchaux  de  la  Meilleraie  et  de  Gassion  y  commandaient, 
l'un  le  régiment  des  Gardes  françaises,  l'autre  le  régiment 
de  Navarre,  sous  le  commandement  en  chef  du  duc  d'Orléans. 
Gassion  dirigeait  une  attaque,  dont  l'effet  fut  tel  que  le  gou- 
verneur de  la  place  se  vit  réduit  à  capituler,  et  ne  voulut 
rendre  les  clefs  qu'au  régiment  de  Navarre,  qui  l'avait  forcé. 
Mais  le  régiment  des  Gardes  avait  le  privilège,  établi  par 
l'usage,  d'entrer  le  premier  dans  une  place  obligée  à  la  sou- 
mission, quand  il  y  était  présent.  La  volonté  contraire  du 
commandant  assiégé  pouvait-elle  rompre  cette  coutume? 
Là-dessus,  grand  débat  entre  les  deux  régiments,  M.  de  la 
Meilleraie,  en  tête  du  régiment  des  Gardes,  et  M.  de  Gassion 
en  tête  du  régiment  de  Navarre.  Les  deux  régiments  sur- 
excités prirent  les  armes,  et  ils  étaient  au  moment  de 
croiser  le  fer,  quand  le  marquis  de  Lambert,  simple  maré- 
chal de  camp,  se  jetant  entre  eux  deux,  ordonna,  d'une  voix 
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retentissante,  aux  deux  troupes  de  poser  leurs  armes  et 
leur  défendit,  au  nom  du  roi,  d'obéir  au  commandement  des 
deux  maréchaux,  leurs  anciens  colonels.  La  parole  de  M.  de 
Lambert  suspendit  le  conflit,  reçut  l'approbation  du  duc 
d'Orléans,  et  la  question  de  prérogative  examinée  fut  dé- 
cidée en  faveur  du  régiment  des  Gardes. 

Le  mari  de  M""^  de  Lambert  s'était  montré  digne  d'un  tel 
père;  il  avait  fait,  avec  le  maréchal  de  Villars  les  dernières 
campagnes  du  grand  Condé,  ainsi  que  celles  de  M.  de 
Luxembourg.  De  là^  les  relations  du  maréchal  avec  M"*  de 
Lambert,  demeurée  veuve,  en  1686.  Enfin,  le  fils  de  la  mar- 
quise elle-même,  né  en  1677,  avait  servi  sous  Villars,  était 
devenu  lieutenant  général  en  1720,  et  avait  joué  un  certain 
rôle  pendant  la  Régence.  Quant  à  la  fille  de  M""^  de  Lambert 
celle  à  qui  est  adressé  un  ravissant  ouvrage  de  sa  mère, 
elle  avait  épousé  M,  de  Saint-Aulaire,  brave  officier,  tué  sur 
un  champ  de  bataille  d'Alsace,  en  1709,  et  fils  de  l'aimable  et 
anacréontique  vieillard,  le  herger  de  la  duchesse  du  Maine, 
membre  de  l'Académie  française^  auteur  d'un  impromptu  de 
quatre  vers,  connu  de  tout  le  monde,  et  qui  l'a  conduit  à  la 
postérité.  Il  est  mort  centenaire  en  1742. 

M"*  de  Lambert,  femme  d'un  rare  esprit  et  d'une  exquise 
délicatesse,  avait  réuni  dans  son  hôtel,  dont  nous  avons 
déjà  parlé,  la  société  la  plus  choisie  de  Paris;  elle  était  la 
bru  de  l'ami  de  Chapelle,  le  célèbre  Bachaumont,  qui  avait 
pris  plaisir  à  cultiver  et  former  son  esprit  ;  et,  sa  fortune 
aidant,  elle  ouvrit  aux  lettres  une  sorte  de  noble  sanctuaire, 
dont  la  fréquentation  était  très-recherchée.  Deux  jours  de 
la  semaine,  le  mardi  surtout,  elle  rassemblait  autour  de  son 
foyer  une  élite  d'illustrations  dans  tous  les  genres.  Les  sa- 
vants et  les  lettrés  en  faisaient  le  fonds  principal.  On  dînait 
chez  elle  à  midi  et  le  reste  de  la  journée  se  passait  en  en- 
tretiens ,  en  lectures  ,  en  discussions  scientifiques  ou  litté- 
raires. Point  de  tables  de  jeu  ;  c'était  en  esprit  comptant 
que  chacun  payait  sa  contribution,  et  jamais  l'ennui  ne  ve- 
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nait  répandre  ses  torpeurs  sur  ces  réunions,  dont  les  Aca- 
démies fournissaient  les  membres  les  plus  éminents,  en 
compagnie  de  grands  seigneurs,  tels  que  M.  de  Valincourt, 
empressés  de  se  montrer  aussi  dignes  par  l'intelligence  que 
par  la  qualité,  de  jouer  un  rôle  dans  ces  comices  de  l'esprit, 
égayés  quelquefois  par  des  bals  ou  d'autres  divertissements. 
La  maréchale  de  Villars  était  un  des  ornements  de  ces 
matinées  dansantes,  où  elle  brillait  comme  de  coutume  par 
la  grâce  et  la  beauté. 

Fontenelle  était  le  personnage  prépondérant  du  salon  de 
M"*  de  Lambert,  mais  avec  la  discrétion  ei  la  mesure  qui 
étaient  les  traits  distinctifs  de  son  caractère.  Après  lui,  ou 
à  ses  côtés,  Lamotte-Houdart,  à  qui  ses  contemporains  ont 
ménagé  un  rôle  plus  important  que  celui  dont  la  postérité 
lui  a  conservé  l'honneur,  et  doit  l'esprit  actif  obtenait  bien 
plus  d'influence  que  Fontenelle  même,  si  supérieur  cepen- 
dant à  Lamotte-Houdart.  Avec  ces  deux  esprits  puissants, 
un  savant  très-estimé,  le  Cuvier  de  son  temps,  Dortous  de 
Mairan,  considérable  par  le  jugement,  par  la  politesse  et  par 
le  savoir;  l'abbé  Mongault,  traducteur  encore  estimé  de  la 
correspondance  de  Cicéron  ;  le  spirituel  abbé  de  Bragelonne, 
homme  du  "monde,  qui,  par  son  goût  difficile,  s'était  acquis 
une  autorité  redoutée  ;  M.  de  Sacy,  élégant  et  correct  tra- 
ducteur de  Pline  le  Jeune  ;  voilà  les  principaux  assidus  des 
Mardis  de  M""*  de  Lambert,  les  membres  fondateurs  de  la  réu- 
nion, auxquels,  de  loin,  s'associait  Fénelon,  que  les  ouvra- 
ges de  M'"^  de  Lambert  sur  l'éducation  avaient  profondément 
touché  ;  sans  parler  de  quelques  hommes  de  lettres,  alors 
en  crédit,  tels  que  l'abbé  Trublet,  Terrasson,  les  Boivin, 
Fraguier,  qui  rayonnaient  autour  des  premiers  et  qui  me- 
naient avec  eux  le  monde  lettré  au  commencement  du  xviii* 
siècle.  Le  jeune  Arouet  n'y  fut  jamais  attiré  ;  il  gravitait 
dans  des  orbites  différentes,  à  Vaux,  à  Sully,  à  Sceaux,  à 
Maisons. 

Parmi  les  femmes  qui  entouraient  M""*  de  Lambert,  on  re- 
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marqua  successivement  M"^  de  Launay,  à  l'esprit  vif,  péné- 
trant, aimable,  autant  que  juste  ;  élevée  au  premier  rang  de 
l'intelligence  par  son  propre  et  seul  effort,  et  arrivée  à  la 
considération  par  ses  qualités  de  cœur,  de  droiture  et  d'élé- 
vation morale;  M""*  de  Fontaines,  auteur  de  fort  jolis  ro- 
mans, où  Voltaire  a  pris  le  sujet  de  Tancrède  et  d'une  autre 
tragédie  ;  M'"*  de  Caylua,  dont  les  Souvetiîrs  nous  intéres- 
sent si  vivement  encore,  bien  que  s^  témoignages  ne  soient 
pas  toujours  incontestables  ;  la  présidente  Dreuillet,  femme 
d'assez  grande  apparence,  en  son  temps,  d'une  société  char- 
mante, fort  répandue  dans  le  monde,  très-accueillie  à 
Sceaux,  tournant  agréablement  de  petits  vers  et  chantant  à 
ravir  ;  M"*' de  Saintonge,  dame  d'un  talent  varié,  aussi  bien 
en  vers  qu'en  prose,  qui  traduisait  des  romans  espagnols, 
travaillait  pour  le  théâtre,  et  avait  une  attrayante  conversa- 
tion ;  la  célèbre  M'"''  d'Aulnoy,  dont  les  visites  étaient  rares, 
presque  toujours  sur  les  chemins,  et  qui  avait  servi  d'inter- 
médiaire entre  Saint-Évremond  et  M"^  de  Lambert  ;  M""  Ca- 
therine Bernard,  non  oublié  de  nos  jours,  parente  de  Cor- 
neille, nièce  de  Fontenelle,  et  douée  de  qualités  d'esprit  qui 
la  firent  rechercher  dans  la  société  parisienne.  Fontenelle 
passait  pour  donner  du  poli  à  ses  ouvrages  ;  mais  elle  était 
riche  de  son  propre  fonds.  L'oncle  la  produisait  avec  com- 
plaisance, et  lui  a  consacré  quelques  pages  qui  honorent  sa 
mémoire.  Ses  Nouvelles  courtes,  mais  pleines  d'intérêt, 
furent  signalées  par  une  manière  fine  et  délicate  de  traiter 
le  sentiment.  M"»  de  Murât,  femme  de  beaucoup  d'esprit, 
dont  la  vie  privée  fut  traversée  par  bien  des  ennuis,  et  dont 
les  ouvrages  eurent  du  succès,  se  fit  aussi  remarquer  dans 
les  salons  de  M'"*  de  Lambert,  par  la  distinction  des  manières 
autant  que  par  un  talent  sympathique ,  avec  elle,  M"*  de 
Caumont  la  Force,  dont  la  plume  ingénieuse  s'exerça  dans 
le  roman  historique,  et  dont  les  écrits  ne  sont  point  à  dé- 
daigner, encore  aujourd'hui  ;  enfin  M^^Dacier,  l'honneur  de 
son  sexe,  par  l'érudition  :  elle  gagna  tous  les  suffrages  par 
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une  rare  courtoisie,  après  une  réconciliation  avec  Laraotte, 
habilement  ménagée  par  M.  de  Va'incourt. 

Telle  était  à  peu  près  la  composition  des  Mardis  de  M""*  de 
Lambert,  II  y  faut  joindre  un  certain  nombre  de  person- 
nages de  condition,  des  deux  sexes,  qui,  en  dehors  de  la 
science  et  des  lettres,  n'y  apportaient  qu'un  illustre  contin- 
gent de  considération  et  de  politesse.  Leur  mélange  avec  les 
gens  de  lettres  donnait  à  la  compagnie  un  caractère  particu- 
lier qu'on  ne  trouvait  point  ailleurs,  à  ce  moment. 

Le  salon  de  M""^  de  Lambert  a  eu,  dans  notre  histoire  litté- 
raire une  influence  qui  lui  assure  un  souvenir  reconnais- 
sant, et  qui  le  distingue  des  autres  assemblées  contempo- 
raines. C'est  de  là  qu'est  partie,  au  point  de  vue  de  l'art,  la 
condamnation  des  grands  et  ennuyeux  romans  du  xYii''  siè- 
cle, et  la  consécration  du  goût  des  petits  romans  que  n'avaient 
point  encore  définitivement  fait  prévaloir  M""*'  de  Lafayette 
et  de  Villedieu.  Toutes  les  femmes  de  lettres,  dont  je  viens 
de  recueillir  les  noms,  et  auxquelles  il  faut  joindre  celui  de 
M""*  de  Tencin,  quoique  étranger  aux  Mardis,  n'ont  recher- 
ché les  suffrages  du  public  qu'avec  des  compositions  d'un 
intérêt  concentré  dans  les  limites  d'une  courte  lecture.  Le 
comte  de  Commi7iges  en  est  resté  le  type  et  le  modèle.  Vol- 
taire a  applaudi  à  l'innovation,  et  en  a  donné  d'incompara- 
bles exemples,  dans  un  genre  à  part  ;  mais  l'Angleterre  nous 
a  plus  tard  inondé,  de  nouveau,  par  des  romans  intermi- 
nables. L'esprit  sérieux  et  pourtant  très-délicat  de  M""*"  de 
Lambert  s'est  exercé  aussi  dans  de  petits  ouvrages  de  mo- 
rale qui  rappellent  le  meilleur  temps  du  xvir  siècle.  Elle  a 
obtenu  et  gardé  sur  son  entourage  un  ascendant  salutaire. 
On  disait  d'elle  : 

Sous  le  nom  de  Lambert,  Minerve  tient  sa  cour. 

Nous  n'avons  rien  de  supérieur,  dans  notre  littérature,  à 
la  dignité  des  sentiments  et  à  la  grandeur  d'âme  qu'on  ad- 
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mire  dans  ses  Avis  d'une  mère  à  son  fils,  las  et  applaudis 
d'abord  dans  son  salon,  d'où  ils  coururent  manuscrits  de 
main  en  main,  comme  les  Maximes,  ou  les  Conversations 
du  xvii"  siècle,  et  que  Fénelon  a  couronnés  d'un  glorieux 
suffrage.  ISAvis  d'une  mère  à  sa  fille  est  une  perle  de  bon 
sens  et  de  bon  goût  :  rien  de  plus  achevé  que  ce  morceau. 
Jamais  l'importance  et  la  saine  direction  de  l'éducation  des 
femmes  n'ont  été  exposées  en  un  meilleur  langage.  Que  de 
maximes  charmantes!  Que  de  vues  ingénieuses!  Que  de 
conseils  excellents  !  Les  femmes  bien  élevées  devraient  sa- 
voir par  cœur  ce  petit  ouvrage.  Et  cet  admirable  traité  De 
l'amitié  qu'on  lit  avec  délices,  après  celui  de  Cicéron,  et  qui 
fait  tant  d'honneur  au  cœur  de  M"'*  de  Lambert  !  Et  ce  traité 
De  la  vieillesse  où  elle  se  mesure  si  heureusement  encore 
avec  lorateur  romain,  et  où  elle  lui  rests  supérieure  par  le 
traité  si  délicat  de  la  vieillesse  des  iemmes  !  Et  partout, 
quelle  connaissance  profonde  et  vraie  du  cœur  humain,  et 
que  de  fines  observations  semées  sur  tous  les  chemins  qu'elle 
parcourt!  Si  ces  ouvrages  sont  le  reflet  exact  des  mœurs  et 
de  l'esprit  du  salon  de  M""  de  Lambert,  il  ne  doit  rester 
qu'un  regret,  c'est  celui  de  n'y  avoir  pas  vécu.  Il  n'est  pas 
de  croquis  plus  spirituel  et  de  plus  original  que  ses  Ré- 
flexions sur  les  femmes.  Nulle  part,  même  chez  Saint-Évre- 
mond,  la  galanterie  et  la  bienséance  ne  sont  analysées  avec 
plus  de  vérité.  C'est  la  même  délicate^ise  d'aperçus,  avec  le 
scepticisme  de  moins,  et  l'élévation  morale  de  plus,  ce  qui 
ajoute  au  charme  de  la  lecture.  Voili'i  ce  qui  sépare  l'hôtel 
de  Rambouillet  du  salon  de  M""^  de  Lambert,  et  ce  qui  rap- 
proche ce  dernier  du  salon  de  M™*  de  Sablé. 

Mais,  au  point  de  vue  des  évolutions  de  l'esprit  français, 
le  salon  de  M"'  de  Lambert  a  marqué  encore  d'une  impor- 
tance particulière.  C'est  là,  qu'était,  en  dernier  lieu,  le 
quartier  général  d'un  puissant  parti,  dans  la  célèbre  que- 
relle des  anciens  et  des  modernes,  qu'on  aurait  pu  croire 
éteinte  après  la  polémique  de  Boileau  avec  Perrault  et  Des- 
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maret,  et  qu'a  réchauffée,  dans  une  phase  plus  récente,  au 
commencement  du  xviii'"  siècle,  le  conflit  de  deux  nouveaux 
athlètes,  à  savoir  Lamotte-Houdart  et  M'"*-'  Dacier.  Cette  se- 
conde période  de  la  lutte  a  été  signalée  par  plus  de  courtoisie 
que  la  première,  quoique  non  moins  vive  et  tout  aussi  ani- 
mée. L'histoire  de  cette  grande  dispute,  où  la  sagacité  fran- 
çaise a  devancé,  en  quelques  points,  la  hardiesse  érudite  de 
l'Allemagne,  au  xix^  siècle,  en  ce  qui  touche  le  personnage 
d'Homère  et  l'unilé  de  son  œuvre,  a  été  savamment  traitée 
par  un  professeur,  dont  la  perte  prématurée  est  bien  regret- 
table ,  M.  Rigaud  (l)  ;  je  ne  la  reproduirai  point  ici.  La  ques 
lion  qui  semblait  se  dégager,  en  fin  de  compte,  était  celle 
de  la  prééminence  de  l'esprit  moderne  sur  l'esprit  ancien  ; 
Lamotte  a  été  le  principal  guerroyeur  de  cette  dernière 
campagne,  où  les  sentiments  du  public  sont  restés  assez 
divisés.  On  connaît  la  célèbre  Lettre  à  VAcadétnie  de  Fé- 
nelon  ;  l'illustre  prélat  s'est  porté  comme  médiateur,  mais 
avec  quels  ménagements,  on  le  sait.  M""^  de  Lambert  a  es- 
sayé du  même  rôle,  avec  la  même  propension  secrète  pour 
Lamotte,  dont  les  qualités  personnelles  excitaient  plus  de 
sympathies  encore  que  son  esprit.  Il  désarma,  par  son  amé- 
nité, M™"  Dacier.  L'opinion  compétente  demeura  presque 
partagée,  malgré  le  triomphe  piquant  de  quelques  publica- 
tions (2),  entre  autres  du  fameux  Chef-d'œuvre  d'u7i  in- 
connu, qui  obtint  un  si  grand  succès,  et  dont  l'auteur, 
Théraiseul  de  Saint-Hyacinthe,  devint  un  des  amis  de  M™*  de 
Lambert. 
Cependant,   n'entrait  pas  qui  voulait  dans  ce  salon  de  la 

(1)  h'Hisfoire  de  la  querelle  des  anciens  et  des  modernes  comprend  le 
1"  volume  des  Œuvres  de  M.  Rigaud,  Paris  1839,  4  vol.  in-8°.  Ce  tra- 
vail est  très-approfondi.  Je  lui  reprocherai  pourtant  d'avoir  trop  laissé 
dans  l'ombre  le  salon  de  M"*^  de  Lambert.  Cf.  les  Œuvres  de  cette  der- 
nière. 

(2)  Voy.  la  liste  (incomplète)  des  ouvrages  publiés  pour  et  contre, 
dans  la  Bibliothèque  française,  de  l'abbé  Goujct,  t.  IV,  p.  48  et  suiv. 

23. 
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marquise  de  Lambert.  L'application  de  la  noble  dame  aux 
choses  de  Téducation  où  elle  excellait;  la  tradition  de  Féne- 
lon  qu'elle  avait  recueillie  et  conservée  avec  soin,  tout  avait 
concouru  au  maintien  d'une  sorte  de  discipline  dans  sa  so- 
ciété, où  ne  pénétra  jamais,  par  exemple,  M™*  de  Tencin, 
malgré  tout  son  esprit.  Avec  une  suprême  politesse,  M"*  de 
Lambert  avait  su  limiter  son  cercle,  en  garder  la  direction, 
sans  jamais  se  laisser  envahir  par  les  choses  ni  par  les  per- 
sonnes. On  n'était  même  admis  au  Mardi  que  par  une  sorte 
d'élection.  La  société  y  restait  maîtresse  d'elle-même,  et  le 
personnage  influent  pour  ces  admissions  était  La  Motte,  qui 
indépendamment  de  ses  opinions  philosophiques  ou  litté- 
raires, souvent  paradoxales,  était  homme  de  très-bonne 
compagnie  et  de  belles  façons,  rival  malheureux  sans  doute 
de  J.-B.  Rousseau,  comme  lyrique,  mais  parfaitement  digne, 
et  honoré  de  tout  le  monde,  par  son  caractère  affable  et  le 
tour  aimable  de  sa  pensée. 

Ces  Mardis  si  recherchés  et  si  courus  ont  fait  un  moment 
l'objet  de  l'ambition  de  la  duchesse  du  Maine.  Elle  a  désiré 
leur  être  associée,  et  ce  souhait  eut  presque  l'importance 
d'une  candidature  académique,  y  compris  l'intrigue  et  la 
brigue  de  suffrages.  Il  est  facile  de  deviner  que  cet  insigne 
honneur  a  presque  alarmé  l'indépendance  du  Mardi,  quelque 
satisfaction  d'amour-propre  que  ses  membres  aient  trouvée 
dans  la  coqjaetterie  flatteuse  de  !a  petite-flUe  du  grand 
Condé.  Il  en  résulta  un  assaut  d'esprit  qui  fut  une  des  cu- 
riosités de  l'époque,  et  par  où  l'on  peut  juger  du  genre  de 
goût  et  de  langage  d'une  portion  de  la  société  française  en 
1726.  Les  pièces  de  correspondance  qui  en  sont  restées,  et 
qui  furent  disséminées  dans  les  publications  du  temps,  of- 
frent de  l'intérêt.  On  y  voit  poindre  un  sentiment  d'égalité 
des  gens  de  lettres  devant  ce  tribunal  de  l'opinion,  qui  n'est 
déjà  plus  celui  du  xvn*  siècle.  Des  extraits  suffiront  pour  en 
faire  apprécier  l'originalité. 

Ce   fut  M"'  de  Launay  qui   ouvrit   la  brèche,  auprès  du 
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Mardi,  avec  autant  d'art  que  de  mesure,  en  communiquant 
au  salon  de  M""*  de  Lambert  une  lettre  qui  ne  semblait  pas 
avoir  été  écrite  pour  pareille  destination.  La  duchesse  du 
Maine,  informée  de  cette  indiscrétion,  probablement  concer- 
tée, s'en  plaignit,  comme  il  suit,  à  sa  confidente  : 

Au  château  d'Eu,  le  16  août  1726. 

Comment,  ma  chère  Launay,  on  fait  lecture  de  mes  lettres,  en  plein 
Mardi  !  Et  c'est  M™^  de  Lambert  et  vous  qui  me  faites  cette  trahison  ! 
Encore  passe  si  je  n'étais  exposée  qu'au  Mercredi  ;  mais  Lamotte,  Fon- 
tenelle,  l'abbé  Mougault  !  cela  me  fait  trembler.  M.  de  Lamotte  approuve 
ma  mauvaise  prose:  tout  comme  il  vous  plaira.  Si  j'écrivais  comme  lui, 
je  ne  lui  aurais  pas  tant  d'obligation  de  vanter  mon  style;  mais  je  ne 
serais  pas  si  honteuse  qu'on  le  mît  au  jour. 

Vous  me  mandez  de  revenir  bien  Aate,  parce  que  la  peste  est  à  Paris- 
Cela  est  tout  à  fait  tentant  ;  il  est  vrai  que  vous  ajoutez  que  ma  pré- 
sence fera  cesser  la  contagion.  Je  ne  me  flatte  pas  d'être  un  préservatif  ; 
je  crains  bien  plutôt  d'augmenter  le  nombre  des  pestiférés.  Cependant  je 
con'saens  qu'il  ne  serait  pas  honnête  de  vouloir  rester  seule  en  ce  monde  ; 
et,  en  personne  qui  sait  vivre,  je  veux  montrer  que  je  sais  mourir  avec 
le  genre  humain,  quand  il  est  nécessaire.  Je  partirai  donc  le  22,  et  je 
serai  à  Sceaux  le  31  de  ce  mois,  s'il  plaît  à  la  peste  de  ne  pas  m'arrêter 
en  chemin. 

M"*  de  Launay,  loin  d'obéir  à  la  duchesse,  porta  cette 
nouvelle  lettre  à  l'assemblée  du  Mardi  suivant.  On  dit  à 
M.  de  la  Motte  que  la  distinction  avec  laquelle  la  princesse 
parlait  de  lui  l'obligeait  à  un  témoignage  de  gratitude.  Il 
s'en  excusa  par  la  difficulté  d'une  réponse  sur  un  point  si  dé- 
licat. Mais  M.  de  Fontenelle  lui  ayant  proposée  pour  l'encou- 
rager^ d'écrire  à  la  princesse,  au  nom  du  Mardi,  M.  de  la 
Motte  se  rendit  aux  désirs  de  l'assemblée  : 

Voici,  Madame,  un  accident  de  votre  voyage  que  vous  n'aviez  pas 
prévu  ;    c'est  la  lettre    que   j'ai  l'honneur    de    vous   écrire,  au  nom  du 
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Mardi.  Je  ne  sais  par  quel  caprice  ce  Mardi  si  redoutable,  qui  a  sous  ses 
ordres  le  Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie,  m'a  chargé,  moi,  de  vous 
remercier  de  la  haute  idée  que  vous  aviez  de  nous.  Quoi  !  vous.  Madame 
qui,  à  ce  qu'on  raconte,  passez  sans  émotion  sur  le  pont  (ruine)  de 
Poissy,  vous  que  n'efErayent,  ni  les  canonnades,  ni  les  tempêtes,  ni  les 
harangues,  vous  n'avez  pu  apprendre,  sans  trembler,  que  M^"^  de  Lau- 
nay  nous  avait  lu  vos  lettres  !  Il  le  faut  avouer,  Madame,  vous  aviez 
quelque  raison  de  craindre .  Il  ne  vous  eût  rien  servi  d'être  princesse,  si 
vos  lettres  n'avaient  été  charmantes.  Vous  avez  été  jugée  comme  une 
simple  Scudêry  ;  et  l'exact  M.  de  Mairan  nous  aurait  démontré  sans  mi- 
séricorde que  vous  n'aviez  pas  plus  d'esprit  qu'un  autre,  si  la  proposi- 
tion eût  été  soutenable.  Mais  il  a  fallu  se  rendre  de  bonne  grâce,  et  con- 
venir que  tout  Altesse  que  vous  êtes,  vous  mériteriez  bien  d'être  du 
Mardi.  Vous  n'en  serez  pourtant  pas,  Madame,  et  je  vous  eu  plains  ; 
voilà  ce  que  c'est  que  d'être  princesse.  Mais,  consolez-vous  ;  vos  lettres, 
vos  rondeaux,  vos  amusements  en  seront,  et  nous  les  traiterons  toujours 
comme  de  dignes  associés.  Nous  les  admirerons  souvent  par  justice  et 
par  goût  ;  et  quelquefois,  pour  peu  qu'ils  donnent  prise,  nous  les  criti  • 
querons,  pour  maintenir  la  liberté.  Enfin,  Madame,  on  se  dédommagera 
de  ne  pas  vous  avoir  en  personne,  par  le  plaisir  de  dire  ingénument  de 
vous  tout  ce  qu'on  en  pense,  et  avec  des  sentiments  plus  naïfs  que  votre 
présence  ne  le  permettrait. 

Nous  sommes,  Madame,  avec  le  plus  profond  respect,  etc.,  etc. 

M""'  la  duchesse  du  Maine  devait  une  réponse  au  Mardi, 
Elle  la  fit  de  bonne  grâce  en  ces  termes  : 

La  Duchesse  du  Maine  au  Makdi. 

Le  26  août. 

0  Mardi  respectable  !  Mardi  imposant  !  Mardi  plus  redoutable  pour  moi 
que  tous  les  autres  jours  de  la  semaine!  Mardi,  qui  avez  éclairé  tant  do 
fois  le  triomphe  des  Fontenelle,  des  Lamotte,  des  Mairan,  des  Mongault  ! 
et,  pour  dire  encore  plus,  Mardi  où  préside  M""®  de  Lambert  !  Je  reçois 
avec  une  extrême  reconnaissance  la  lettre  que  vous  avez  eu  la  bonté  de 
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m'écrire.  Vous  changez  ma  crainte  en  amour,  et  je  vous  ti'onve  plue  ai- 
mable que  les  Mardis  gras  les  plus  charmants.  Mais  il  manque  encore 
quelque  chose  à  ma  gloire  :  c'est  d'être  reçue  à  votre  auguste  Sénat. 
Vous  voulez  m'en  exclure  en  qualité  de  princesse.  Mais  ne  pourrais-je 
pas  y  être  admise  en  qualité  de  bergère  de  Sceaux  ?  Ce  serait  alors  que 
je  pourrais  dire  que  le  Mardi  est  le  plus  beau  jour  de  ma  vie.  J'ai  grand 
besoin  de  cette  école,  pour  apprendre  à  écrire  et  à  parler;  mais  son  se- 
cours ne  m'est  nullement  nécessaire  pour  connaître  et  chérir  le  mérite  de 
ceux  qui  composent  vos  merveilleuses  assemblées. 

La  duchesse  du  Maine,  étant  de  retour  à  Sceaux,  invita 
M""'  de  Lambert  à  venir  l'y  joindre,  et  à  écrire  à  M.  de  la 
Motte  qu'elle  souhaitait,  cette  fois,  avoir  de  lui  une  réponse 
personnelle.  Il  ne  s'en  fit  pas  prier,  quoique  affligé  déjà 
d'une  ophtalmie  qui  tourna  en  cécité,  et  il  adressa  le  badi- 
nage  suivant  à  la  princesse.  Voulut-illa  dissuader  de  l'assis- 
tance aux  Mardis  ? 

Vous  n'avez  écrit  qu'au  Mardi,  Madame,  et,  comme  vous  nous  retenez 
notre  présidente  à  Sceaux,  il  n'y  a  point  de  Mardi,  cette  fois,  pour  ré- 
pondre à  Votre  Altesse  Sérénissime.  J'avais  pris  le  parti  d'écrire  en  mon 
nom;  mais  j'ai  eu  quelque  scrupule  de  ma  lettre,  et  je  la  supprimerai. 
Je  me  repens  aujourd'hui  de  mes  scrupules,  et,  puisqu'il  faut  absolu- 
ment avoir  l'honneur  de  vous  écrire,  voici  la  lettre  dont  je  vous  faisais 
grâce. 

En  vérité.  Madame,  vos  exclamations  font  trop  d'honneur  au  Mardi. 
Nous  ne  sommes  pas  si  merveilleux  que  le  dit  Votre  Altesse  Sérénis- 
sime, et  je  ne  saurais  vous  voir  dans  l'erreur,  sans  me  croire  obligé  de 
vous  détromper.  Connaissez  donc  ce  Mardi,  Madame  ;  mais  ne  me  déce- 
lez pas.  Si  je  le  trahis,  songez,  s'il  vous  plaît,  que  je  ne  le  trahis  que 
pour  vous  :  ami  jusqu'aux  autels. 

Pour  commencer  par  M°>^  de  Lambert,  qui  nous  préside,  n'avez-vous 
pas  remarqné.  Madame,  qu'elle  ne  pense  pascomme  la  plupart,  du  monde; 
qu'elle  traite  de  frivole  ce  qui  e.'^t  établi  comme  important^  et  qu'elle 
regarde  quelquefois  comme  important  ce  que  beaucoup  de  gens  traitent 
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de  frivole.  Ajoutez  qu'avec  ce  prétendu  courage  d'opinions  singulières 
elle  a  quelquefois  la  faiblesse  de  paraître  penser  comme  les  autres.  Je 
vous  déclare  encore  qu'elle  néglige  fort  sa  réputation.  Vous  savez,  Ma- 
dame, qu'elle  passe  pour  penser  hautement,  et  s'exprimer  toujours  de 
même.  Eh  bien,  Madame,  je  vous  jure  qu'elle  ose  dire  quelquefois  des 
choses  fort  simples,  et  toujours  fort  simplement  les  plus  relevées 

A  l'égard  de  M.  de  Fontenelle,  vous  ne  serez  point  étonnée  de  l'en- 
tendre traiter  d'extraordinaire.  C'est  un  homme  qui  a  mis  le  goût  en 
principes,  et  qui,  en  conséquence,  demeure  froid  où  les  Athéniens 
étouflEaient  de  rire  et  où  les  Romains  se  récriaient  d'admiration.  Vous  sa- 
vez d'ailleurs  qu'il  a  prétendu  effacer  les  grands  maîtres,  dans  tous  les 
genres  ;  car  pourquoi  ne  lui  supposerions-nous  pas  les  intentions  les  plus 
noires  !  C'est  la  bonne  façon  de  deviner  les  hommes.  Badinage,  galante- 
rie, sentiment,  philosophie,  géométrie  même,  il  a  voulu  briller  en  tout 
et  prouver  par  son  exemple  qu'il  n'y  a  point  de  talents  inalliables. 

Mais,  à  propos  de  géométrie,  il  faut  tout  ^»ous  dire  ;  il  vient  de  faire  un 
livre  si  subtil  et  si  rêvé,  que,  s'il  perd  son  manuscrit  de  vue,  un  mois 
seulement,  il  ne  s'entend  plus  lui-même.  Pauvre  tête ,  qui  ne  tient  rien  ! 
Autre  défaut  insoutenable  dans  la  société  :  quand  M.  de  Fontenelle  a  dit 
son  sentiment  et  ses  raisons  pour  quelque  chose,  on  a  beau  le  contre- 
dire, il  ne  daigne  plus  se  défendre  ;  il  allègue,  pour  couvrir  ce  dédain, 
qu'il  a  une  mauvaise  poitrine.  Belle  raison  pour  étrangler  une  dispute 
qui  intéresse  toute  une  compagnie  ! 

Il  faut  trancher  le  mot  sur  M.  de  Mairan;  c'est  une  exactitude,  une 
précision  tyrannique,  et  qui  ne  vous  fait  pas  grâce  de  la  moindre  incon- 
séquence. Il  ne  se  fera  pas  scrupule  de  démontrer  aux  gens  qu'ils  ont 
tort,  pourvu  qu'il  le  fasse  bien  poliment,  comme  s'il  ignorait  qu'en  ma- 
tière d'amour-propre  le  fond  emporte  la  forme. 

L'abbé  Mongault  est  tout  plein  de  mauvais  principes,  il  nous  a  sou- 
tenu cent  fois  que  les  femmes  n'étaient  faites  que  pour  aimer  et  pour 
plaire.  Il  leur  abandonne,  tant  qu'il  leur  plaît,  l'empire  de  la  bagatelle, 
mais  à  condition  qu'elles  ne  touchent  pa<5  au  sérieux.  Je  crois.  Dieu  me 
pardonne,  tant  sa  prévention  est  grande,  qu'il  serait  quelque  temps  à 
vous  rendre  justice. 
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Madame  de  Saint-Aulaire  ne  sait  ce  que  c'est  que  dispute  ni  conti;j|^- 
diction.  Quelle  ressource  pour  un  Mardi  !  Elle  ne  met  de  chaleur  qu'à 
deux  choses  :  à  soutenir  que  les  femmes  sont  plus  raisonnables  que  nous; 
et,  ce  qui  ne  s'accorde  pas  trop  avec  cela,  que  M.  de  FontencUe  a  tou- 
jours raison. 

Je  ne  vous  dis  rien  de  mademoiselle  de  Launay,  vous  la  connaissez  ; 
mais  vous  voyez  bien,  Madame,  que  de  ce  Mardi  tant  vanté,  il  n'y  a  que 
moi  qui  vaille  quelque  chose.  Comme  j'ai  l'honneur  d'être  connu  de 
vous,  ce  n'est  pas  la  peine  de  faire  le  modeste.  Mais  quoi  !  Madame,  suf - 
firais-je  pour  vous  faire  passer  par-dessus  tout  le  reste?  Si  pourtant  il 
en  était  ainsi,  et  que  vous  ne  fussiez  point  alarmée  de  tout  ce  que  je  viens 
de  vous  dire,  je  îmé nagerais  votre  affaire  le  mieux  qu'il  me  serait  pos- 
sible. Je  crois  qu'on  vous  admettrait  volontiers  en  qualité  de  bergère, 
quoique  en  vérité,  Madame,  ce  soit  une  vraie  duperie  que  ce  détour. 
Qu'en  arriverait-il  ?  Sous  ce  nom  de  bergère,  vous  n'en  seriez  que  plus 
charmante,  nous  n'en  serions  que  plus  sensibles,  et  plus  timides  à  le 
dire.  Quoi  que  vous  fassiez.  Madame,  il  n'y  aura  jamais,  de  nos  senti- 
ments, que  le  respect,  qui  soit  bien  à  son  aise  avec  vous.  Je  suis.  Ma- 
dame, etc.,  etc. 

La  duchesse  du  Maine  répondait  à  son  tour  à  M.  de  la 
Motte  : 

Je  commence  par  vous  dire,  Monsieur,  que  je  ne  vous  écris  point.  11 
est  bon  que  je  prenne  cette  précaution,  de  crainte  que  vous  ne  vous  y 
trompiez,  et  que  vous  ne  preniez  ceci  pour  une  réponse.  Voici  la  raison 
qui  m'empêche  de  vous  écrire.  Madame  de  Lambert  vous  a  fait  un  por- 
trait de  moi,  auquel  je  suis  bien  i-àse  que  vous  croyiez  que  je  res- 
semble. Ainsi  je  dois  prendre  le  parti  de  me  taire  et  de  la  laisser 
parler 

Je  vais  même  avoir  grand  soin  de  me  cacher  à  tous  les  beaux  esprits 
qui  ne  me  connaissent  pas  encore  ;  et,  loin  de  demander  d'être  reçue 
parmi  vous,  je  me  garderai  bien  de  m'y  produire,  pour  l'honneur  de 
madame  de  Lambert  et  pour  le  mien.  Je  ne  sais  si  je  dois  lui  savoir  tant 
de  gré  de  ce   qu'elle  dit  de  moi.  Il  est  vrai  que  j'en  dois  être.très-tiat- 
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tée  ;  mais,  d'un  autre  côté,  elle  me  met  dans  l'impossibilité  de  vanter  son 
discernement,  sa  justesse  d'esprit,  sa  façon  d'écrire,  et  tant  d'autres  ta- 
lents qu'autrefois  je  pouvais  louer  tout  à  mon  aise  ;  elle  me  force  à 
renoncer  au  commerce  de  tant  de  gens  de  mérite  qui  composent  ses  as- 
semblées ;  elle  me  réduit  à  ne  pouvoir  écrire  ni  parler.  Cependant  je  ne 
puis  me  résoudre  à  me  priver  de  vos  lettres  ;  écrivez-moi,  Monsieur,  et 
madame  de  Lambert  vous  répondra. 

Réponse  de  M.  de  la  Motte; 

Je  ne  laisserai  pas.  Madame,  de  répondre  à  ce  que  vous  n'écrivez  pas. 
Ce  que  Votre  Altesse  Sérénissime  dit  qu'elle  ne  dit  point  vaut  mieux  que 
ce  que  disent  les  autres. 

Bon  Dieu  !  Madame,  que  je  suis  fâché  de  ne  pouvoir  aller  à  Sceaux  î 
Je  vois  bien  que  toute  la  semaine  est  Mardi  dans  ce  pays-là.  Les  Lam- 
bert, les  Dreuillct,  les  Saint-Aulaire,  et  bien  d'autres,  qui  valent  sans 
doute  beaucoup,  dès  qu'ils  vous  plaisent,  et  par-dessus  tout  une  prin- 
cesse qui  aide  les  gens,  quelque  espiit  qu'ils  aient,  à  en  avoir  encore  da- 
vantage. Où  se  trouverait  l'exquis,  s'il  n'était  pas  là  ?  Je  vous  assure, 
Madame,  que  le  Mardi,  s'il  veut  m'en  croire,  sera  désormais  bien  mo- 
deste ;  il  craindra  votre  présence,  autant  qu'il  la  souhaitera,  et  il  aura 
grand  besoin  de  se  rassurer  sur  la  parole  de  madame  de  Lambert,  qui 
jure  que  vous  ne  faites  jamais  valoir  votre  supériorité.  Quoi  qu'il  en 
soit.  Madame,  venez,  venez,  pour  la  confusion  des  superbes.  Pour  moi, 
je  ne  m'embarrasse  pas  d'être  humilié,  j'ai  un  bon  secret  pour  cela  ;  je 
fais  mon  bien  du  mérite  des  autres,  par  le  plaisir  que  j'y  prends.  Venez 
nous  enrichir,  Madame,  venez  nous  charmer  ;  exposez-vous  généreuse- 
ment à  tous  les  sentiments  qui  pourront  naître  ;  nous  vous  laisserons 
deviner  ceux  qui  ne  se  disent  point,  nous  envelopperons  le  tout  si  bien, 
sous  le  respect,  que  vous  n'aurez  rien  à  dire. 

Mais  je  vous  demande  une  grâce,  Madame  ;  si  vous  daignez  m'honorer 
d'un  mot  de  réponse,  ne  me  remettez  point  à  M™  de  Lambert  ;  il  me 
faut  une  Louise-Bénédicte  de  Bourbon.  Je  ne  sais  quel  goût  j'ai  pris  pour 
ce  nom-là,  mais  je  vous  jure  que  je  ne  m'en  saurais  passer.  Je  suis, 
Madame,  avec  respect,  etc. 
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La  duchesse  du  Maine  réplique  au  pauvre  infirme  que 
M"^  de  Lambert  n'avait  dû  promettre  une  réponse  signée  de 
la  princesse  ;  que,  l'eût-elle  promis,  la  princesse  ne  s'en 
tenait  pas  pour  engagée  : 

Quand  elle  l'aurait  juré,  dit-elle,  je  ne  m'en  embarrasserais  pas, 
attendu  que  qui  répond  paye,  et  qu'elle  serait  obligée  à  payer  pour  moi. 
Votre  lettre  m'a  plus  confirmé  que  tout  le  reste  dans  la  résolution  que 
j'ai  prise  de  ne  vous  point  écrire.  En  vérité  la  partie  ne  serait   pas  égale. 

Outre  cela,  je  vois  que  vous  êtes  tout  prêt  à  croire  ce  que  madame  de 
Lambert  vous  mande  de  moi.  Et  encore  un  coup,  je  serais  folle  de  vou- 
loir vous  désabuser.  Je  demeure  donc  dans  mon  néant,  et  je  me  garderai 
bien  d'en  sortir.  Cet  état  n'est  pas  brillant,  mais  il  a  ses  commodités.  11 
vaut  mieux  n'être  rien,  que  de  n'être  pas  ce  qu'on  vous  croit,  ou  ce 
qu'on  veut  que  vous  soyez 

Cependant  vous  voulez  voir  mon  nom  par  écrit.  Je  ne  sais  pas  trop 
pourquoi;  mais  j'en  dois  être  d'autant  plus  touchée  que  cela  est  moins 
fondé. 

Vous  le  trouverez  donc  au  bas  de  ceci,  qui  est  un  pur  néant,  absolu- 
ment vide  de  choses,  et  tellement  vide,  qu'il  suffirait  pour  donner  gain 
de  cause  à  M.  Newton  contre  tous  les  Cartésiens.  Si,  par  hasard,  vous 
étiez  encore  curieux  de  voir  ce  nom,  je  l'échangerai,  toutes  les  fois  que 
vous  voudrez,  contre  des  lettres  aussi  agréables  que  celles  que  vous 
m'avez  écrites. 

Or  la  duchesse,  malgré  sa  gracieuse  annonce,  avait  oublié 
de  signer  sa  lettre.  Sur  quoi  M.  de  la  Motte  répondit  : 

Vous  n'êtes  pas  quitte  de  mes  lettres.  Madame,  puiscjue  je  suis  sûr 
de  ma  récompense.  Ce  n'est  pas  que  je  doive  trop  compter  sur  la  fidé- 
lité de  V.  A.  Sérénissime.  Elle  vient  de  manquer  à  la  condition  du 
traité,  même  en  l'acceptant.  Vous  me  promettiez  que  je  verrais  au  bas 
de  votre  lettre  :  Louise- Bénédicte  de  Bourbon,  et  cependant  ce  nom  si 
désiré  ne  s'y  trouve  point;  vous  l'avez  oublié.  Vous  me  direz,  Madame, 
que  je  vous  chicane  mal  à  propos  ;  que  les   princesses  font  ce  qu'elles 
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veulent  et  qu'on  n'a  rien  à  leur, dire.  Il  est  vrai;  mais  nous  autres, 
Madame,  nous  désirons  aussi  ce  qui  nous  plaît.  Quand  les  choses  ne  vont 
point  à  notre  gré,  il  nous  est  permis,  du  moins,  de  nous  en  fâcher  en 
secret  ;  mais  on  va  plus  loin  avec  vous,  Madame  ;  on  ose  vous  le  dire, 
et  c'est  là  votre  éloge.  Vous  feignez  d'ignorer  quel  plaisir  peut  faire 
un  nom;  je  vais  donc  vous  l'apprendre,  Madame,  comme  si  vous 
l'ignoriez. 

Le  nom  est  un  portrait  raccourci,  qui  réveille,  dans  le  moment,  l'idée 
de  toute  la  personne.  Supérieur  à  ces  portraits  qui  ne  représentent  que 
la  figure,  il  rappelle  tout  d'un  coup  à  l'esprit  le  caractère,  toutes  les 
qualités  personnelles,  et  il  fait  plus  ou  moins  cet  effet  selon  que  la  per- 
sonne même  a  fait  plus  ou  moins  d'impression.  Demandez  aux  amants, 
par  exemple,  quel  charme  a  pour  eux  le  nom  de  ce  qu'ils  aiment  ;  ils 
vous  diront  là-dessus  les  plus  belles  choses  du  monde.  Eh  bien.  Ma- 
dame, l'amour  n'est  pas  le  seul  qui  y  prenne  un  si  grand  goût.  Le  res- 
pect, l'admiration,  d'autres  sentiments  encore,  y  sont  aussi  sensibles,  et 
vous  pouvez  vous  en  rapporter  à  mon  expérience. 

Mais  il  y  a  plus.  Madame,  c'est  quelque  chose  de  bien  précieux  qu'un 
nom  signé  au  bas  d'une  lettre,  avec  quelque  sentiment  de  bienveillance. 
C'est  un  portrait,  comme  j'ai  dit,  mais  il  est  peint  par  la  personne  qu'il 
intéresse,  et  c'est  elle-même  qui  en  fait  un  présent  à  ceux  à  qui  elle 
écrit.  De  là  viennent,  dans  les  amants,  car  je  les  prends  toujours  pour 
exemple  :  en  matière  de  sentiment,  ce  sont  toujours  les  grands  maîtres  ; 
de  là  viennent  leurs  transports,  leur  ravissement,  à  la  vue  du  nom  de  ce 
qu'ils  aiment.  Vous  les  surprendriez  mille  fois,  quand  ils  se  croient  sans 
témoins,  à  relire  les  lettres  qu'ils  ont  reçues,  à  s'enflammer,  à  s'attendrir 
à  l'aspect  du  nom  chéri,  le  baignant  quelquefois  de  leurs  larmes,  s'ils 
sont  malheureux,  et  le  baisant  sans  cesse,  s'ils  sont  heureux. 

Vous    jugez   bien,   Madame,   que    je    n'en  userai  point  ainsi  avec  les 
vôtres  ;  je  n'ai  garde,  et  je  sais  trop  bien  mon  devoir.  Si  cela  m'arrivait, 
par  malheur,  je  le  nierais  comme   beau    meurtre.  Mais  on  est  bien  hardi 
quand  on  est  tout  seul. 
Je  suis,  Madame,  avec  un  profend  respect,  etc. 
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La  duchesse  du  Maine  s'exécuta,  cette  fois,  et  gentiment  : 

Je  ne  sais  par  quel  malheur  mon  nom  ne  s'est  pas  trouvé  sur  le  papier 
que  je  vous  ai  envoyé  ;  certainement  je  croyais  l'y  avoir  mis.  Il  faut  que 
quelque  malin  enchanteur  l'ait  fait  disparaître,  ou  plutôt  quelque  follet 
bienfaisant,  qui  a  voulu  me  procurer  le  plaisir  de  recevoir  promptement 
une  de  vos  lettres.  Vous  me  faites  une  dissertation  si  galante  sur  les 
effets  que  peut  produire  un  nom  chéri,  que  je  ne  sais  si  je  n'ai  pas  ga- 
gné, en  ne  voua  envoyant  pas  celui  que  vous  désirez. 

Cependant,  comme  je  veux  tenir  ma  parole,  par  préférence  à  tout, 
vous  trouverez  ici  ce  nom,  ou  il  y  aura  bien  du  malheur  ;  de  plus^  je 
vous  permets  d'en  faire  tel  usage  qu'il  vous  plaira.  Vous  voyez  par  là 
jusqu'à  quel  point  l'éloquence  séduit.  Au  reste,  M'"*  de  Lambert  n'étant 
point   à    Sceaux,    vous  comprenez  bien  que  je  vous  écrirai  moins  que 

jamais C'est    donc  chez  elle  que  vous  devez  chercher  mon  esprit,  et 

c'est  elle  qui  devra  répondre  aux  lettres  que  vous  m'écrirez.  Quant  à 
moi,  je  ne  me  suis  engagée  à  vous  fournir  qu'une  Louise-Bénédicte  de 
Bourbon   et  la  voici.  Partant  quitte. 

L'heureux  la  Motte  se  hâte  de  répondre  à  la  duchesse  du 
Maine. 

Je  n'ai  plus  rien  à  dire,  Madame  ;  mais  en  récompense,  j'ai  beaucoup 
à  sentir.  La  permission  que  m'a  donnée  V.  A.  S.  m'a  tellement  pénétré 
de  joie  que  je  crains  d'en  devenir  trop  sérieux,  car  qui  sait  môme  si  cela 
n'irait  pas  plus  loin.  Franchement,  Madame,  je  suis  dans  un  grand  dan- 
ger et  tout  concourt  même  à  le  rendre  plus  grand.  M""*  de  Lambert 
revient  de  Sceaux  ;  les  Mardis  recommencent,  et,  de  mémoire  de  Mardi, 
on  n'en  a  point  passé  de  plus  charmant  que  le  dernier  :  on  n'y  a  parlé 
que  de  vous.  Vous  croyez  qu'il  n'y  a  pas  grand  malheur  à  cela  ?  Pardon- 
nez-moi, Madame,  il  y  en  a.  Jo  sais  mieux  mon  affaire  que  vous  ; 
M™°  de  Lambert,  soutenant  toujours  que  votre  portrait  n'est  pas  flatté, 
s'est  avisée  d'y  ajouter  de  nouveaux  traits  plus  touchants  que  de  raison. 
Passe  encore  pour  les  grâces  de  l'esprit,  dont  on  ne  sait  que  trop  de 
merveilles,   mais  elle   s'est    mise  ù  vous  vanter  un  cœur  admirable,  plus 


36ê        ACADÉMIE   DES    SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

généreux  que  tous  les  autres,  fait  pour  les  sentiments  et  pour  l'amitié, 
et,  par  dessus  tout,  aussi  constant  que  sensible,  et,  comme  si  elle  eût  eu 
affaire  à   des  incrédules ,    elle   nous  l'a  prouvé  par  des  faits. 

Il  semblait  qu'elle  fît  exprès,  Madame,  moins  pour  achever  de  vous 
peindre,  que  pour    achever  à  me  peindre  moi-même.   Pardonnez-moi  ce 

jeu  de  mots.  Madame  ;  il  a  un   grand  sens Mais  je  vous  avoue  que  je 

tenterai  tout  pour  ne  me  pas  perdre.  Je  vous  ferai  plutôt  toutes  les  in- 
justices du  monde,  que  de  me  laisser  mener  trop  loin.  Je  croirai  plutôt 
l'impossible  :  que  toutes  vos  lettres,  par  exemple,  ne  sont  que  des  ha- 
sards d'esprit,  qui  ne  prouvent  jjoint  que  vous  en  aj'ez  toujours  ;  que 
toutes  vos  belles  actions  ne  sont  que  des  saillies  d'humeur,  qui  n'ont 
point  de  racines  dans  le  fond  de  votre  âme....,  on  se  sauve  comme  on 
peut.  Je  croirai  que  l'amitié  trompe  M™'^  de  Lambert,  et  que  je  suis 
tromiié,  moi,  par  l'admiration.  Je  ne  suis  pas  bien  sûi-  ici  du  mot  propre. 

Envoyez-moi,  je  vous  supplie,  une  autre  Louise-Bénédicte  de  Bourbon. 
J'ai  presque  usé  la  première,  sur  votre  permission,  et  je  n'en  suis,  Ma- 
dame, qu'avec  plus  de  respect,  etc. 

Au  ton  de  cette  lettre  et  de  quelques  autres  qui  suivirent, 
la  duchesse  du  Maine  comprit  aisément  qu'elle  était  maî- 
tresse de  la  place  et  du  Mardi,  autant  et  plus  peut-être 
qu'elle  n'aurait  voulu  ;  et,  ayant  à  sa  disposition  ce  trésor  de 
signatures  dont  le  pouvoir  magique  faisait  tourner  la  tête  au 
pauvre  la  Motte,  elle  fit  un  mouvement  de  conversion,  et 
notifia  au  personnage  épris,  dont  le  suffrage  lui  était  si  dé- 
cidément acquis  aujourd'hui,  qu'elle  enverrait  volontiers 
des  Louise-Bénédicte  de  Bourlton,  mais  seulement  en  ré- 
ponse à  des  hommages  en  vers,  que  lui  adresserait  M.  delà 
Motte,  dont  elle  voulait  obtenir  ce  tribut  poétique,  après  en 
avoir  reçu  des  pages  de  prose  si  piquantes.  Fantaisie  de 
princesse,  dont  elle  ne  voulut  se  départir. 

La  Motte  se  récria,  alléguant  d'insurmontables  difficultés, 
la  stérilité  de  sa  veine,  la  supériorité  de  la  prose  sur  les 
vers  pour  exprimer  la  vérité  des  sentiments,  ce  qui  était 
une  de  ses  thèses  favorites    La  duchesse  fut  inflexible.  Elle 
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faisait  la  loi  désormais,  et  s'y  connaissait  trop  bien  pour  en 
démordre  ;  le  débat  fut  long,  le  triomphe  fut  disputé,  mais 
la  victoire  demeura  à  la  princesse,  avec  l'honneur  de  la  ba- 
taille. 

Vous  avez  beau  dire,  Madame,  écrivait  La  Motte,  vous  ne  doutez  pas 
le  moins  du  monde  de  ce  respect  si  \df  et  si  singulier  que  j'ai  pour  V. 
A.  S.  ;  et  comment  pourriez-vous,  si  vous  en  doutiez,  me  soutenir  que 
vous  aurez  de  mes  vers,  quand  j'ai  osé  vous  déclarer  si  résolument  que 
vous  n'en  auriez  pas.  Vous  êtes  bien  sûre,  au  ton  dont  vous  le  prenez,  de 
m'avoir  mis  au  point  de  tenter  l'impossible  pour  vous  satisfaire. 
Mais  autre  chose  est  de  le  tenter,  Madame,  et  autre  chose  est  d'y 
réussir 

a  Plus  de  Louise-Bénédicte,  me  dites-vous,  si  je  n'ai  de  vos  vers.  »  Par 
là,  vous  m'avez  ôté  tout  d'un  coup  le  pouvoir  de  vous  obéir.  Un  senti- 
ment douloureux  s'est  emparé  de  mon  âme,  et  n'y  a  laissé  place  pour 
aucune  autre  attention.  Cependant,  Madame,  dans  l'ardeur  de  vous  plaire, 
j'ai  tâché  de  rimer  mon  sentiment  le  mieux  que  je  pouvais,  et  voici  mon 
essai  : 

Plus  de  Louise  Bénédicte  ! 
Oh  !  que  vais-je  donc  devenir  ? 
Par  quels  secours  puis- je  les  obtenir? 

Vous  voyez  bien,  Madame,  que  j'ai  été  arrêté  là  tout  court,  et  qu'il  n'y 
avait  plus  moyen  de  sortir  d'affaire  qu'avec  l'aide  des  Pietés.  Peut-être 
m'échappe-t-il  quelque  autre  ressource  ;  mais  enfin  ce  n'aurait  été  qu'un 
bout  rimé  de  Mercure  Galant,  qui  aurait  dégradé  votre  nom,  et  qui  m'au- 
rait déshonoré,  moi  ;  ce  qui  ne  m'intéresse  presque  pas,  en  comparaison 
de  l'autre  accident.  Vous  me  direz  qu'il  fallait  changer  de  tour  :  mais 
pensez-y.  Madame,  comment  changer  de  tour,  sans  mettre  hors  de  sa 
place  naturelle  ce  premier  sentiment  qui  m'obsède  toujours  :  plus  de 
Louise-Bénédicte  ! 

Je  suis,  etc.,  etc. 
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Réponse  de  la  princesse  : 

Consulte  ton  respect,  écris  ce  qu'il  te  dicte, 
Tu  rimeras  à  Bénédicte. 

Vous  voyez  bien,  Monsieur,  que  cette  rime  n'est  pas  si  ingrate  que  vous 
le  disiez.  Vous  lui  avez  cherché  querelle  mal  à  propos^  et  vous  vous  se- 
riez tiré  d'afEaire,  sans  avoir  recours  aux  Pietés.  Je  ne  doute  pas  de  votre 
respect,  dites- vous  :  belle  merveille  que  vous  ayez  deviné  cela  !  Si  j'en 
eusse  douté,  auriez- vous  mérité  que  je  voulusse  vous  mettre  à  l'épreuve  ? 
Pour  vous  parler  sincèrement,  je  vous  dirai  que  j'en  doute  si  peu,  que 
je  parie  encore  contre  vous  que  j'aurai  des  vers,  et  que  je  vous  déclare 
que  je  veux  absolument  en  avoir...  Faites  comme  vous  l'entendrez,  mais 

enfin  il  me  faut  des  vers C'est  à  titre  de  princesse,  que  je  suis,  dites- 

voiis,  si  absolue  :  point  du  tout.  A  quel  titre  donc  ?  je  n'en  sais  rien.  En- 
voyez-moi des  vers. 

Elle  avait  raison,  la  spirituelle  princesse.  Elle  eut  des  vers 
et  promptement.  Il  est  vrai  qu'ils  étaient  mauvais.  Les 
voici  : 

Vous  voulez  donc  des  vers  !  Je  voulais  en  écrire. 

Et  pour  exécuter  cette  ordre  si  pressant 

Je  me  recommandais  à  ce  Dieu  tout-puissant 

Que  vous  n'avez  pas  voulu  dire. 
Quoi  I  me  dit-il,  avec  un  fier  sourire, 

Me  prends-tu  pour  un  ouvrier, 
Un  arrangeur  de  mots  que  l'on  tâte  et  retâte  ? 
Je  blesse,  et  bien  souvent  sans  m'en  faire  prier. 
Voilà  des  sentiments  pour  te  désennuyer  ; 

Qu'Apollon  les  rime  et  les  gâte  ! 
Nous  aurons  fait  tous  deux  notre  métier. 

Ne  croyez  pas,  Madame,  que  le  dieu  ait  parlé  en  vers.  Il  se  croirait 
déshonoré  ;  mais  il  s'est  éloigné  de  moi,  et  j'ai  saisi  ce  moment  pour 
faire  le  métier  d'Apollon. 
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Remarquez  encore,  Madame,  que  tout  ceci  est  écrit  avant  que  j'aie  reçu 
de  M"'°  de  Lambert  l'invitation  de  vous  obéir.  Mon  obéissance  ne  doit 
rien  à  personne.  Jugez  par  là  du  profond  respect  avec  lequel  je  suis,  etc. 

La  duchesse  voulut  garder  ses  avantages  avec  le  poète,  et 
lui  renvoya  des  rimes  (jui  valaient  mieux  que  celles  de  la 

Motte,  restant  ainsi  victorieuse  sur  toute  la  ligne  : 

Je  vous  le  disais  bien  :  Apollon,  pour  rimer, 

Dans  ce  cas-ci  n'était  pas  nécessaire. 
Celui  que  vous  et  moi  n'avons  osé  nommer, 
Donne  à  ce  qu'il  produit  l'heureux  talent  de  plaire. 
Tout  ce  qu'il  fait  sentir,  il  le  fait  exprimer, 
Il  est  des  vers  touchants  le  véritable  maître. 
Les  vôtres  sont  charmants  et  galamment  tournés. 
Nous  les  voyons  par  les  grâces  ornés  ; 

Il  est  aisé  de  reconnaître 

De  quelles  mains  vous  les  tenez. 

Louise-Bénédicte  de  Bourbon. 

Tels  étaient  les  jeux  d'esprit  qui  faisaient  les  délices  de 
Sceaux  ;  ils  réfléchissaient  sur  le  salon  plus  grave  de  M""  do 
Lambert,  qui  s'y  prêtait  complaisamment^  comme  à  un  inci- 
dent passager  et  de  peu  de  conséquence. 

Ainsi  chacune  des  réunions  de  la  société  française,  au 
commencement  du  xviii''  siècle,  avait  des  traits  particuliers 
et  des  traits  communs.  Parmi  ces  derniers,  on  pouvait 
compter  l'influence  de  Fontenelle.  Il  était  partout  honoré, 
partout  écouté  avec  déférence.  Un  autre  trait  commun  fut 
la  propension  vers  l'esprit  moderne,  dans  la  grande  querelle 
de  la  Motte  et  de  M"""  Dacier.  La  voix  respectée  de  Rollin 
et  de  l'Université  fut  impuissante  auprès  des  salons,  et  même 
auprès  de  l'Académie  française,  qui  s'abstint  en  cette  ren- 
contre. Les  traits  de  caractère  de  chacun  des  salons  furent 
différents,  en  raison  du   caractère  personnel  des  maîtres  de 
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maison.  A  Vaux  on  remarquait  un  double  courant  :  l'esprit 
de  gouvernement  avec  une  certaine  couleur  de  controverse 
autour  du  maréchal  ;  un  courant  de  galanterie  solennelle 
autour  de  la  maréchale,  avec  des  formes  à  la  Louis  XIV.  A 
Sceaux,  le  bel  esprit  ouvrait  la  porte  à  l'esprit  philoso- 
phique. Tout  en  honorant  le  cardinal  de  Polignac,  et  en 
prônant  V AniîliLcrèce  (1),  Sceaux  était  ravi  d'aise  en  enten- 
dant les  petits  romans  de  Voltaire.  Enfin,  chez  M"'''  de  Lam- 
bert, l'esprit  de  Mentor  et  de  Fénelou  prédominait,  rendu 
plus  aimable  par  une  femme  charmante  (2). 

(1)  M'"Vie  Lambert  8'occnpa  aussi  do  la  philosophie  épicurienne; 
elle  a  écrit,  au  sujet  de  Lucrèce,  quelques  pages  piquantes.  Voyez  le 
Lucrèce,  de  Grange,  Paris,  1 748,  page  23  du  Proœmium. 

(2)  M™"^  de  Lambert  est  morte  en  1733,  dans  sa  8G''  année,  un  an 
avant  le  maréchal  de  Villars. 

Ch.  GiRAUD. 


JOSEPH  DE  MAISTRE 

A    PROPOS    DU    LIVRE    DE    M,    FERRAZ 

gui  A  Puuii  'irriiK 

HISTOIRE  DE  LA  PHILOSOPHIE  EN  FRANCE  AU  XIX^  SIECLE 

TRADITIO.NAJ.ISME   ET    ULTRAMONTANISME. 


L'auteur  de  ce  livre,  M.  Ferraz,est  un  savant  et  laborieux 
professeur  qui,  par  ses  ouvrages  et  par  ses  leçons,  a  acquis 
une  autorité  légitime,  non-seulement  à  Lyon  oii  il  enseigne 
la  philosophie  depuis  un  grand  nombre  d'années,  mais  dans 
l'Université  et  dans  le  public  instruit.  Deux  écrits  justement 
estimés,  que  l'Académie  française  a  jugés  dignes  de  deux  de 
ses  couronnes,  ont  précédé  l'œuvre  plus  importante  dont  il 
est  occupé  maintenant  et  dont  l'exécution  est  déjà  fort  avan- 
cée. Dans  un  premier  volume,  il  a  fait  passer  sous  nos  yeux, 
en  les  soumettant  à  une  critique  sévère,  mais  impartiale,  les 
différents  systèmes  que  l'on  comprend  sous  les  appellations 
générales  de  socialisme,  de  naturalisme  et  de  positivisme. 
Celui  qui  vient  de  paraître,  et  sur  lequel  notre  savant  con- 
Irère,  M.  Bouillier,  a  déjà  présenté  à  l'Académie  un  rapport 
très-intéressant,  est  consacré  a  des  doctrines  qui  présentent 
un  caractère  tout  opposé.  Ce  sont  celles  qui,  se  défiant  de  la 
raison  ou  la  jugeant  insuffisanio  et  même  dangereuse,  n'ad- 
mettent pas  que  la  philosophie  soit  indépendante  de  la  tra- 
dition religieuse  et  bornent  son  rôle  à  commenter  ou  à 
développer  les  dogmes  enseignés  au  nom  de  la  foi.  A  cette 
école  que  M.  Damiron,  dans  son  Essai  sur   l'histoire  de  la 

24. 
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philosophie  au  xix*  siècle,  désigne  sous  le  nom  d'école  théo- 
logique, quoiqu'elle  ne  soit  pas  composée  uniquement  de 
théologiens,  se  rattachent  des  écrivains  d'opinions  très-di- 
verses, mais  parmi  lesquels  Joseph  de  Maistre,  de  Bonald  et 
Lamennais  ont  été  longtemps  et  sont  restés  encore  aujour- 
d'hui les  plus  célèbres.  M.  Ferraz  n'en  néglige  aucun  et  il 
nous  montre  que  chez  les  champions  de  la  tradition  comme 
chez  ceux  de  la  libre  pensée,  il  y  a  tous  les  degrés  qu'on 
observe  habituellement  dans  une  école  ou  dans  un  parti.  Les 
uns  se  laissent  emporter  jusqu'à  la  plus  fougueuse  exagéra- 
tion^ les  autres  sont  plus  ou  moins  modérés,  tandis  que  quel- 
ques-uns, en  petit  nombre  il  est  vrai,  ne  seraient  pas  éloi- 
gnés de  chercher  un  moyen  de  transaction  acceptable  pour 
leurs  adversaires.  Le  livre  de  M.  Ferraz  commence  par  les 
exagérés,  à  la  tête  desquels  se  trouve  l'auteur  des  Soirées  de 
Sain  t-  Pétersbourg . 

Lorsqu'on  aborde  pour  la  première  fois  et  sans  préparation 
les  ouvrages  de  Joseph  de  Maistre,  il  est  rare  qu'on  ne  soit 
pas  gagné  par  la  passion  qui  les  enflamme  depuis  la  première 
jusqu'à  la  dernière  page.  Ou  l'on  est  ébloui  par  l'éclat  du 
style  et  subjugué  par  le  ton  impérieux  et  absolu  des  affirma- 
tions ;  alors  l'admiration  est  sans  bornes  et  la  soumission  va 
jusqu'au  fanatisme;  ou  tenant  plus  de  compte  de  la  pensée 
que  de  l'expression,  on  s'indigne  de  voir  la  raison,  la  liberté, 
la  justice^  l'humanité  elle-même  abaissées  devant  d'antiques 
préjugés,  sacrifices  à  d'implacables  paradoxes,  et  l'on  prend 
plaisir  à  faire  payer  l'outrage  par  l'outrage,  à  répondre  au 
dénigrement  du  présent  par  celui  du  passé  et  à  étendre  jus- 
qu'à l'homme,  tout  au  moins  jusqu'à  l'écrivain,  l'aversion 
qu'on  ressent  pour  la  doctrine.  M.  Ferraz  a  évité  ces  deux 
écueils.  Pénétré  de  la  lâche  qui  s'impose  à  l'historien  de  la 
philosophie,  il  s'attache  plus   à  nous  faire  connaître  de  Mais- 
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tre  et  à  nous  l'expliquer  qu'à  le  louer  ou  à  le  combattre.  Il 
nous  montre,  en  analysant  les  écrits  dans  l'ordre  même  où  ils 
ont  paru,  que  ses  idées  ne  se  sont  pas  formées  en  un  jour, 
qu'elles  n'ont  pas  toutes,  et  au  même  degré,  l'originalité 
qu'on  leur  attribue;  que  plusieurs  d'entre  elles,  et  précisé- 
ment les  plus  absolues,  ne  sont  pas  moins  contraires  à  la 
tradition  religieuse  qu'à  la  raison  et  à  la  liberté;  et  qu'enfin 
il  est  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  d'en  composer  un 
système  parfaiterhent  homogène,  car,  en  dépit  de  son  aver- 
sion, souvent  poussée  jusqu'à  la  colère,  contre  les  philoso- 
phes du  XYiir  siècle  et  même  ceux  de  la  Renaissance,  de 
Maislre,  au  fond  de  son  âme,  est  resté  philosophe,  et  sa  phi- 
losophie se  concilie  mal  avec  ses  opinions  mystiques  et  théo- 
cratiques. 

On  peut  se  fier  à  l'exactitude  de  M.  Ferraz  pour  l'exposi- 
tion des  faits  et  pour  le  résumé  des  documents  qu'il  a  été 
obligé  de  consulter,  comme  on  peut  se  fier  à  son  jugement 
pour  les  conclusions  qu'on  en  peut  tirer.  Je  lui  reprocherai 
cependant  de  n'avoir  pas  assez  fait  usage  de  la  correspon- 
dance et  des  mémoires  politiques  de  Joseph  de  Maistre,  sur- 
tout des  lettres  qu'il  a  adressées,  pendant  son  séjour  à  Lau- 
sanne, au  baron  Vignet  des  Etoles,  ministre  du  roi  de 
Sardaigne  à  Berne.  Ces  épanchements  intimes  nous  laissent 
apercevoir  un  de  Maistre  tout  différent  de  celui  qu'on  trouve 
dans  ses  livres,  et  ce  n'est  pas  une  chose  à  dédaigner  pour 
la  philosophie,  pour  la  connaissance  de  la  nature  humaine, 
de  montrer  la  distance  qui  existe  souvent  entre  nos  sentiments 
et  nos  doctrines,  entre  l'homme  et  le  système,  môme  celui 
dont  on  fait  dépendre  le  salut  du  genre  humain  et  qu'on  est 
prêt  à  soutenir  au  péril  de  sa  vie.  Celui  qui  ne  connaîtrait  de 
Maistre  que  par  ses  livres  serait  disposé,  on  peut  dire  serait 
autorisé,  à  voir  en  lui  un  cœurendurci  jusqu'à  la  férocité,  in- 
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satiable  de  supplices  et  de  vengeances,  pour  qui  le  bourreau, 
selon  sa  propre  expression,  est  la  clef  de  voûte  de  la  société 
et  qui,  faisant  Dieu  à  son  image,  le  conçoit  comme  une  puis- 
sance toujours  altérée  des  douleurs  de  l'hun^anité,  respirant 
comme  un  parfum  agréable  l'odeur  du  sang,  prenant  le  sang 
de  l'innocent  pour  effacer  les  crimes  du  coupable  et  fai- 
sant peser  le  poids  de  sa  colère  sur  la  nature  entière  ;  mais 
qd'on  le  suive  dans  sa  vie,  assez  fidèlement  réfléchie  dans  sa 
correspondance,  on  restera  convaincu  qu'il' n'a  jamais  existé 
une  âme  plus  aimante  et  plus  tendre,  plus  indulgente  et  plus 
douce,  plus  passionnée  pour  le  bien  et  pour  le  beau.  Son 
esprit  aussi  change  de  caractère.  Ce  n'est  plus  cette  hautaine 
intelligence  qui  impose  ses  convictions  implacables  par  la 
iiîonace  de  son  mépris  et  sous  les  traits  d'une  ironie  aussi 
mordante  que  celle  de  Voltaire  ;  c'est  la  finesse  unie  à  la 
grâce.  On  ne  peut  lire  sans  être  gagné  par  une  émotion  pro- 
fonde et  par  un  charme  irrésistible,  les  lettres  qu'il  écrit  à 
son  fils,  à  ses  filles,  môme  à  celle  qu'il  ne  connaît  pas  et  qui 
commence  seulement  à  balbutier.  Les  lettres  qu'il  envoie  de 
Lausanne  au  baron  Vignet  des  Étoles  et  de  Saint-Pétersbourg 
à  ses  amis  politiques,  sont  précieuses  à  consulter  sous  un  autre 
point  de  vue.  On  ne  trouvera  nulle  part  des  jugements  plus 
sains  et  plus  profonds  sur  les  honames,  sur  les  événements  du 
temps,  même  ceux  qui  ont  détruit  son  repos,  sa  fortune  et 
son  bonheur  domestique,  et  sur  le  pays  qui  était  alors  un 
objet  d'effroi  pour  l'Europe  monarchique. 

De  Maistre  n'a  pas  toujours  été  cet  ennemi  de  la  Révolution 
que  nous  connaissons  en  lui;  malgré  l'éducation  qu'il  avait 
reçue  des  jésuites,  malgré  la  tendresse  qu'il  a  toujours  pro- 
fessée pour  eux  et  qui  était,  avec  le  culte  de  la  monarchie, 
une  tradition  de  sa  famille,  il  a  commencé  par  se  déclarer 
en  faveur  de  ce  qu'on  appelait  alors  les  idées  nouvelles.  Il 
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était  surveillé  de  Turin  comme  un  esprit  sur  lequel  on  ne 
pouvait  compter.  Même  après  que  le  flot  révolutionnaire  a 
envahi  son  pays  natal  et  que  lui-même,  séparé  des  siens,  est 
obligé,  pour  sauver  sa  tête,  de  chercher  un  refuge  à  Lau- 
sanne, la  France  tient  la  première  place  dans  ses  vœux  et 
dans  ses  espérances.  Après  avoir  remarqué  chez  les  émigrés 
qui  l'entourent,  une  joie  secrète  à  la  nouvelle  de  chaque  vic- 
toire remportée  par  les  armées  françaises,  il  n'hésite  pas  à 
applaudir  à  ce  sentiment  patriotique  plus  fort  que  l'esprit  de 
parti.  «  Je  ne  vois  pas,  écrit-il,  comment  un  Français  pour- 
«  rait  ne  pas  sentir  un  certain  mouvement  de  complaisance 
«  en  voyant  la  nation  seule,  avec  une  foule  de  mécontents  à 
«  l'intérieur,  non-seulement  résister  à  l'Europe,  mais  encore 
«  l'humilier  et  lui  donner  beaucoup  de  soucis  (1).  »  Une 
comprend  pas  davantage  comment,,  en  tout  temps,  on  ne  se- 
rait pas  orgueilleux  d'appartenir  à  la  France.  La  France 
est,  dans  son  opinion,  la  clef  de  voûte  de  l'édifice  entier  de  la 
civilisation  et  la  tête  de  toutes  les  nations  européennes.  Il 
n'imagioe  rien  de  plus  criminel  que  le  dessein  conçu  dès  ce 
moment  (2)  par  les  puissances  coalisées,  de  démembrer  ce 
glorieux  État.  Et  il  ajoute  :  «  L'empire  de  la  coalition  sur  la 
«  France  et  la  division  de  ce  royaume  seraient  un  des  plus 
«  grands  maux  qui  puissent  arriver  à  l'humanité.  Qu'est-ce 
«  que  l'Europe  n'eût  pas  eu  à  souffrir  de  Charles-Quint  qui 
«  l'aurait  toute  conquise  sans  les  Français?  Tout  ce  que  vous 
«  reprochez  à  Louis  XIV  ne  peut  entrer  en  comparaison  avec 
••  trois  cents  vaisseaux  pris  par  les  Anglais,  en  1755,  sans 
4  déclaration  de  guerre,  encore  moins  avec  l'exécrable  par- 
«  tage  de  la  Pologne.  Je  vois,  dans  la  destruction  de  la 
«  France,  le  germe  de  deux  siècles  de  massacres,  la  sanction 

(1)  Lettres  à  M.  Vignet  det*  Etoles,  première  lettre. 

(2)  En  1794,  c'est  la  date  de  la  lettre  que  nous  citons. 
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«  des  maximes  du  plus  odieux  machiavélisme,  l'abrutisse- 
€  ment,  irrévocable  de  l'espèce  humaine  et  même  une  plaie 
ff  mortelle  à  la  religion  (1).  » 

Il  y  a,  dans  la  même  lettre  d'où  nous  lirons  ces  paroles, 
d'autres  passages  qui  ne  sont  pas  moins  faits  pour  nous  éton- 
ner. Cette  victime  de  la  Révolution  ïrançaise,  qui  devait  êlre 
plus  tard  son  ennemi  irréconciliable,  lui  prédit  un  triomphe 
universel.  Il  annonce  que  dès  ce  moment  elle  est  appelée  à 
régénérer  tous  les  gouvernements  de  l'Europe  Le  temps  de 
la  monarchie  absolue  est,  selon  lui,  irrévocablement  passé. 
Les  gouvernements  de  Naples,  de  Madrid  et  de  Lisbonne  sont 
à  ses  yeux  «  des  monstres  de  faiblesse  qui  n'existent  plus  que 
«  par  leur  aplomb.  Pour  fortifier  la  monarchie,  il  faut,  dit-il 
«  l'asseoir  sur  les  lois  et  éviter  l'arbitraire.  » 

Mais  cette  manière  de  voir  est  bientôt  remplacée  dans 
l'esprit  de  Joseph  de  Maistre  par  des  opinions  toutes  con- 
traires. Ce  changement  apparaît  déjà  dans  la  troisième  lettre 
adressée  à  Vignet  des  Étoles  et  dans  la  satire  qui  a  pour 
titre  :  Claude  Têtu,  maire  de  Montag}iole,  à  ses  concitoyens, 
salut  et  bon  sens  (2) ,  mais  c'est  dans  les  Considérations  sur 
la  France,  publiées  à  Lausanne  en  1796,  qu'il  prend  les  pro- 
portions d'un  système^  d'une  philosophie  de  la  Révolution 
française.  La  pensée  qui  fait  le  fond  de  ce  livre,  c'est  que  la 
Révolution  a  été  produite  par  une  intervention  surnaturelle 
de  la  divine  Providence.  Elle  est  l'œuvre  de  Dieu,  non  des 
hommes;  elle  est,  dans  toute  la  force  de  l'expression,  un  mi- 
racle, comme  serait  la  fructification  instantanée  d'un  arbre 
au  mois  de  janvier.  «  Jamais  la  divinité,  dit  l'auteur,  ne 
«  s'était  montrée  d'une  manière  si  claire  dans  aucun  événe- 


(1)  Deuxième  lettre  à  M.  Vignet  des  Etoles. 

(2)  1795. 
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a  ment  humain...  Toutes  les  vies,  toutes  les  richesses,  tous 
a  les  pouvoirs  étaient  dans  les  mains  du  pouvoir  révolution- 
«  naire;  et  ce  monstre  de  puissance,  ivre  de  sang  et  de  suc- 
«  ces,  phénomène  épouvantable  qu'on  n'avait  jamais  vu  et 
«  que,  sans  doute,  on  ne  reverra  jamais,  était  tout  à  la  lois 
«  un  châtiment  épouvantable  pour  les  Français  et  le  seul 
•  moyen  de  sauver  la  France  (1).  » 

On  a  vu  dans  cette  explication  des  événements  qui  ont  mis 
fin  à  la  vieille  société  française  une  des  conceptions  les  plus 
hardies  et  les  plus  originales  du  génie  de  Joseph  de  Maistre, 
C'est  une  erreur.  L'auteur  des  Considérations  sur  la  France 
n'a  guère  fait  que  s'approprier,  en  les  revêtant  de  son  majes- 
tueux langage,  les  idées  que  Saint-Martin,  dit  le  philosophe 
inconnu  ,  avait  développées  un  an  auparavant  dans  sa  Lettre 
sur  la  Révolution  française  (2).  La  révolution,  que  Saint- 
Martin  appelle  «i  une  image  du  jugement  dernier  »,  est  pour 
lui  tout  à  la  fois  une  grâce  et  un  châtiment.  «  Il  faut,  dit-il, 
«  être  insensé  ou  de  mauvaise  foi  pour  n'y  pas  voir,  écrite 
«  en  traits  de  feu,  l'exécution  d'un  décret  de  la  sagesse  éter- 
«  nelle  et  ne  pas  s'écrier  en  sa  présence,  comme  les  magi- 
«  ciens  d'Egypte  devant  les  miracles  de  Moïse  ;  «  Ici  est  le 
«  doigt  de  Dieu.  »  De  même  que  Joseph  de  Maisirc,  et  un  an 
avant  lui,  Saint-Martin  prédit  que  la  Hévolution  française,  en 
étendant  ses  elïets  sur  la  société  tout  entière,  doit  surtout  exer- 
cer une  action  régénératrice  sur  l'Eglise  et  sur  le  sacerdoce. 

On  a  aussi,  et  M.  Ferraz  est  de  ce  nombre^  fait  un  mérite 
à  l'auteur  des  Considérations  sur  la  France,  de  sa  croyance  à 
la  formation  naturelle  et   au   développement   successif  des 

(1)  Comidératinns  sur  la  France,  édition  de  Lyon,  ch.  l,  p.  9-22. 

(2)  En  voici  le  titre  exact  :  Lettre  à  un  ami  ou  Considérations  philn- 
sophiques  et  religieuses  sur  la  Eévolution  française,  Pans,  an  m,  (1795), 
80  pages  in-S". 
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constitutions.  «  Nulle  grande  institution,  selon  lui,  ne  ré- 
«  suite  d'une  délibération.  —  «  Jamais  il  n'exista  de  nation 
«  libre  qui  n'eût  dans  sa  constitutiDn]naturelle  des  germes  de 
«  liberté  aussi  anciens  quelle,  et  jamais  nation  ne  tenta  effi- 
f  cacement  de  développer,  par  des  lois  fondamentales  écrites, 
«  d'autres  droits  que  ceux  qui  existaient  dans  sa  constitu- 
<^  tion  naturelle.  »  —  «  L'homme  peut  tout  modifier  dans  la 
«  sphère  de  son  activité,  mais  il  ne  crée  rien  :  telle  est  sa  loi 
«  au  physique  comme  au  moral.  L'homme  peut  sans  doute 
«  planter  un  pépin,  élever  un  arbre,  le  perfectionner  par  la 
«  greffe  et  le  tailler  en  cent  manières  ;  mais  jamais  il  ne  s'est 
«  ligure  qu'il  avait  le  pouvoir  de  faire  un  arbre.  Comment 
«  s'est-il  imaginé  qu'il  avait  celui  de  faire  une  constitu- 
«  tion(l).  » 

Cette  opinion,  présentée  comme  elle  l'est,  comme  toutes 
les  opinions  de  deMaistre,  sous  forme  d'un  axiome,  peut  être 
constestce.  Lorsqu'une  nation,  par  ses  propres  efforts  ou  par 
l'intervention  d'une  autre  puissance,  a  été  subitement  appe- 
lée h  une  existence  indépendante  dans  l'ordre  politique,  elle 
est  bien  obligée  et  généralement  elle  trouve  en  elle  les 
moyens  de  faire  sa  constitution.  C'est  ce  qui  est  arrivé,  à  la 
fin  du  dernier  siècle,  aux  États-Unis  d'Amérique  et,  dans  le 
siècle  où  nous  vivons,  à  la  Belgique,  à  l'Italie,  à  la  Rouma- 
nie, sans  compter  des  Étals  plus  considérables,  brusquement 
transformés  par  les  révolutions.  Il  est  difficile  de  soutenir  que 
ces  constitutions,  créées  par  la  libre  réflexion  de  l'homme, 
soient  inférieures  à  celles  que  la  seule  force  des  événements 
imposait  aux  peuples  pendant  la  durée  du  moyen  âge.  Mais, 
contestable  ou  non,  la  théorie  que  défend  Joseph  de  Maistre 
dans  les  Considérations   sur  la  Brancc,  et  dix-huit  ans  plus 

(1)  Crjiisidérations  sur  la  France,  th.  vi,  p.  81-91. 
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tard,  dans  le  Principe  générateur  des  constitutions  politi- 
ques (i),  est  toul  entière  dans  sa.  Lettre  sur  la  Révolution 
française.  Ne  pouvant  transcrire  ici  les  deux  pages  qui  la 
contiennent  (2),  nous  nous  bornons  à  les  résumer.  Les  peu- 
ples et  les  gouvernements  se  forment  d'eux-mêmes  avec  le 
concours  du  temps  et  à  la  faveur  des  circonstances  dont 
l'homme  est  l'occasion  plutôt  que  la  cause,  qu'il  laisse  faire 
plutôt  qu'il  ne  les  fait.  Les  lois  qui  se  développent  avec  eux, 
leurs  lois  fondamentales  et  constitutives,  ne  sont  pas  non  plus 
l'œuvre  de  la  volonté  et  de  la  sagesse  humaines ,  elles  sortent 
de  la  nature  même  des  choses,  et  c'est  ce  qui  en  fait  la  ma- 
jesté et  la  force. 

Ce  que  de  Maistre  appelle,  dans  les  Soirées  de  Sainl-Pèters- 
bourg,  «  le  gouvernement  temporel  de  la  Providence  »  et 
dont  on  aperçoit  déjà  une  première  ébauche  dans  la  troi- 
sième lettre  à  Vignet  des  Éloles,  est  encore  une  idée  de  Saint- 
Martin.  Elle  tient  une  place  importante  dans  l'écrit  même  que 
nous  venons  de  citer.  «De  tout  temps,  dit  Saint-Martin  (3),  les 
«  peuples  servent  alternativement  de  moyens  à  l'accomplis- 
«  sèment  du  grand  œuvre  de  la  Providence,  selon  leurs  crimes 
«.  comme  selon  leurs  vertus.  »  La  Providence,  d'après  lui, 
règne  dans  l'histoire  d'une  manière  aussi  évidente  que  dans 
la  nature  ;  les  peuples  sont  ses  ministres  et  les  gouvernements 
sont  les  ministres  des  peuples.  Que  les  peuples  essaient  de 
résister  à  cette  impulsion  mystérieuse,  ils  la  feront  triom- 
pher indirectement  par  les  calamités  qu'ils  attireront  sur  eux. 

Ce  serait  s'avancer  beaucoup  que  de  supposer  que  les 
idées  théocratiques  dont  de  Maistre  s'est  fait  le  défenseur 
dans  son  livre  Du  Pape^  lui  ont  été  suggérées  par  la   Lettre 

(1)  Ce  livre  porte  la  date  de  1814. 

(2)  Les  pages  20  et  21. 

(3)  Ubi  supra,  p.  30.  .         ■ , 
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sur  la  Révolution  et  quelques  autres  écrits  de  Saint-Martin  ; 
cependant,  il  est  à  remarquer  que  Saint-Martin  se  prononce 
en  faveur  de  la  théocratie  et  qu'il  revient  sur  cette  déclara- 
tion à  plusieurs  reprises.  On  lit  dans  son  Éclair  sur  l'associa- 
tion humaine  :  «  J'ai  avancé  dans  ma  lettre  qu'il  n'y  avait  de 
<  vrai  gouvernement  que  le  gouvernement  ihéocratique  ;  je 
«  le  répète  ici  authentiquement  et  je  ne  fais  aucun  doute 
«  que  ce  serait  à  ce  terme  final  que  se  réuniraient  tous  ceux 
«  qui  chercheraient  de  honne  foi  et  de  sang-froid  à  scruter 
«  ces  vastes  profondeurs  (i)  ..  »  Mais  il  n'y  a  aucune  ressem- 
blance entre  la  théocratie  idéale,  toute  mystique^  toute  chi- 
mérique de  Saint-Martin,  et  celle  à  laquelle  de  Maistre  vou- 
drait nous  ramener.  Celle-ci,  en  supposant  qu'elle  pût  se  réa- 
liser dans  l'état  actuel  de  la  société  européenne^  ne  serait 
qu'une  institution  politique,  une  combinaison  internationale, 
à  laquelle  le  mysticisme  et  même  le  sentiment  religieux 
n'ont  aucune  part.  Aussi  ne  court-on  pas  risque,  en  l'appré- 
ciant avec  impartialité,  de  se  heurter  contre  un  dogme. 

La  suprématie  temporelle  (il  ne  s'agit  que  de  celle-là)  que 
de  Maistre  réclame  pour  le  Souverain-Pontife,  il  la  fait  déri- 
ver de  son  infaillibilité.  Mais,  qu'est-ce  que  l'infaillibilité  pour 
l'auteur  du  livre  Dh  Pape?  Est-ce  une  faculté  surnaturelle, 
reconnue  au  aom  de  la  foi  et  que  la  foi  seule  est  admise  à 
invoquer  en  s'appuyant  sur  la  tradition  ou  sur  les  textes  sa- 
crés ?  Non,  c'est  une  loi  purement  humaine  qui  s'impose  à 
toutes  les  sociétés  et  à  tous  les  pouvoirs  ;  c'est  la  nécessité, 
pour  mettre  un  terme  aux  différends  et  aux  divisions  qui  se 
produisent  immanquablement  dans  toute  association,  de  re- 
courir à  une  décision   suprême  qui,  ne  pouvant  êtrenicon- 


(1)  Édition  de  Schauer  et  Chuquet,  Paris,  1861,  p.   10  ;   la  première 
édition  est  do  Tan  v  (1707). 
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Iredite  ui  réformée,  devient  par  là  même  infaillible.  Voici, 
au  reste,  les  propres  paroles  de  de  Maistre  : 

«  L'infaillibilité,  c'est  le  droit  commun  à  toutes  les  souve- 
«  rainetéa  possibles,  qui  toutes  agissent  nécessairement 
«  comme  infaillibles  ;  car  tout  gouvernement  est  absolu  ;  et 
«  du  moment  où  l'on  peut  lui  résister  sous  prétexte  d'erreurs 
«  ou  d'injustice,  il  n'existe  plus. 

«  La  souveraineté  a  des  formes  difïérentes  sans  doute  ; 
«  elle  ne  parle  pas  à  Gonstanlinople  comme  à  Londres  ;  mais 
«  quand  elle  a  parlé  de  part  et  d'autre  à  sa  manière,  le  bill 
«  est  sans  appel  comme  le  fetfa. 

«  Il  en  est  de  même  de  l'Église.  D'une  manière  ou  d'une 
«  autre,  il  faut  qu'elle  soit  t^ouvernée  comme  toute  autre  as- 
«  sociation  quelconque  ;  autrement,  il  n'y  aurait  plus  d'agré- 
«  gation,  plus  d'ensemble,  plus  d'unité.  Ce  gouvernement  est 
«  donc  de  sa  nature  infaillible,  c'est-à-dire  absolu,  autre- 
«  ment  il  ne  gouvernerait  plus.  »  De  plus,  l'Église  est  une 
«  monarchie.  Or,  la  forme  monarchique  une  fois  établie, 
«  l'infaillibilité  n'est  plus  qu'une  conséquence  nécessaire  de 
«  la  suprématie  ou  plutôt  c'est  la  même  chose  absolument 
«  sous  des  noms  différents  (1).  » 

La  conclusion  de  ce  raisonnement,  c'est  que  le  Parlement 
anglais,  le  sultan,  le  czar,  le  shah  de  Perse  sont  aussi  infailli- 
bles dans  l'exercice  de  leur  autorité  respective,  que  le  Souve- 
rain-Pontife dans  l'exercice  de  la  sienne,  puisqu'ils  le  sont  de 
la  même  manière  et  par  les  mêmes  raisons.  Quelle  étrange 
manière  de  parler  de  celui  que  tout  catholique  croyant  est 
obligé  de  vénérer  comme  le  vicaire  de  Jésus-Christ,  comme 
le  représentant  visible  de  Dieu  sur  la  terre  !  Dans  une  lettre 
adressée  à    l'archevêque  de  Ilaguse  ^2),  de  Maistre  emploie 

(1)  Du  Pape,  I.  I'"-,  cil.  l<'\ 

(2)  Dans  les  Lettres  et  opuscules  inédits,  Lettrt;  111". 
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des  expressions  encore  plus  fortes,  nous  voulons  dire  plus 
libres  que  celles  que  nous  venons  de  citer.  «  Si  j'élais  athée 
«  et  souverain,  écrit-il,  je  déclarerais  le  pape  infaillible  par 
«  édit  public,  pour  l'établissement  de  la  siireté  et  de  la  paix 
«  dans  mes  États.  En  effet,  il  peut  y  avoir  quelque  raison  de 
«  se  battre,  de  s'égorger  même  pour  des  vérités;  mais  pour 
«  des  fables,  il  n'y  aurait  pas  de  plus  grande  duperie.  » 

Il  est  clair  que,  pour  Joseph  de  Maistre,  le  pape,  dépouillé 
du  prestige  qu'il  emprunte,  selon  la  foi,  de  l'ordre  surna- 
turel, n'est  plus  qu'un  instrument  de  gouvernement  {instrii- 
mentnm  regni)  et  de  pacification  à  l'usage  au  moins  des  peu- 
ples de  l'Europe,  sinon  du  monde  entier.  La  guerre  n'étant 
que  trop  fréquente^  même  entre  les  États  chrétiens,  il  y  va 
de  l'intérêt  de  tous  qu'il  y  ait  un  arbitre  suprême,  toujours 
prêt  à  la  prévenir,  et  un  tribunal  incontesté  qui  prononcerait 
en  dernier  ressort  sur  les  conflits  des  souverains.  Investi  de 
celte  juridiction  universelle  et,  comme  nous  dirions  aujour- 
d'hui, internationale,  le  chef  de  l'Église  a  encore  une  autre 
tâche  à  remplir.  Il  doit  protéger  les  peuples  contre  les  abus 
de  pouvoir  auxquels  ils  sont  exposés  de  la  part  des  princes. 
Père  commun  des  fidèles,  il  à  qualité  pour  intervenir  entre 
les  opprimés  et  les  oppresseurs,  et  il  en  a  le  moyen.  Ce  moyen 
est  sa  puissance  dispensante.  L'autorité  des  rois  n'admettant 
pas  de  limites,  puisque  d'après  ce  qu'on  vient  de  nous  dire, 
c'est  sa  nature  même  d'être  absolue,  le  pape,  comme  il  l'a 
fait  avec  succès  au  moyen  âge,  peut  délier  les  peuples  de 
leur  serment  de  fidélité.  «  Le  serment  de  fidélité  sans  reslric- 
«  tion,  dit  de  Maistre,  exposant  les  hommes  à  toutes  les  hor- 
«  reurs  de  la  tyrannie,  et  la  résistance  sans  règle  les  exposant 
c(  à  toutes  celles  de  l'anarchie,  la  dispense  de  ce  serment 
<i  prononcée  par  la  souveraineté  spirituelle,  pouvait  très- 
«  bien   se  présenter    à  la  pensée  humaine  comme  l'unique 
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«  moyen  de  contenir  l'autorité  temporelle  sans  efîacer  sonca- 
«  ractère  (1).  » 

Remarquons,  en  passant,  celte  expression  «  la  pensée  hu- 
maine ».  N'est-ce  pas  au  nom  de  la  pensée  humaine  que 
Hobbes,  regardant  la  monarchie  comme  absolue  par  son  es- 
sence, proposait  également  de  réunir  dans  les  mêmes  mains 
le  pouvoir  temporel  et  le  pouvoir  spirituel?  Et  certainement, 
s'il  avait  eu  des  motifs  de  croire  qu'une  telle  monarchie  pou- 
vait s'étendre  à  toute  la  terre,  il  l'aurait  acceptée  sans  hési- 
ter. En  quoi  donc  l'auteur  du  traité  Du  Pape  est-il  plus  reli- 
gieux ici  que  l'auteur  du  Leviathanl 

En  dépit  de  son  caractère  humain  et  profane,  la  théocratie 
de  Joseph  de  Maistre  est,  quand  on  veut  l'appliquer  à  l'état 
présent  du  monde,  aussi  chimérique  que  celle  de  Saint- 
Martin.  N'ayant  jamais  été  acceptée  que  d'une  manière  inter- 
mittente et  très  incomplète  dans  le  passé,  quand  l'Europe 
entière,  par  la  foi,  appartenait  à  l'Eglise,  comment  la  supré- 
matie temporelle  du  pape  s'exercerail-elle  aujourd'hui  sur  des 
matières  partagées  entre  des  communions  différentes,  dont 
l'une  n'est  même  pas  chrétienne,  et  dans  un  ordre  d'idées 
qui  sépare  entièrement  le  temporel  du  spirituel?  Gomment 
aussi  le  pape  interviendrait-il  entre  les  peuples  et  les  rois, 
quand  presque  tous  le»  peuples  civihsés  se  gouvernent  eux- 
mêmes  et  ne  laissent  plus  aux  rois,  quand  ils  en  ont,  qu'une 
autorité  très-circonscritc  et  définie  par  leurs  diverses  consti- 
tutions? H  y  a  encore  une  autre  objection  qui  s'élève  contre 
ce  système.  On  ne  comprend  pas  pourquoi  le  pape  voudrait 
employer  l'autorité  universelle  dont  il  serait  revêtu  pour  pré- 
venir ou  pour  arrêter  le  Qéau  de  la  guerre.  iS'oublions  pas 
que,  dans  la  pensée  de  de  Maistre,  la   guerre  est  divine,  la 

{l)  Du  Pape,  liv.  11,  l1i.  m,  p.  224. 
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guerre  est  un  miracle,  la  guerre  est  nécessaire  au  salut  du 
genre  humain.  Personne,  et  surtout  le  vicaire  de  Jésus-Christ, 
ne  peut  songer  à  mettre  obstacle  à  la  volonté  de  Dieu  et  au 
salut  des  hommes 

Les  Lettres  sur  l'inquisition  (1)  peuvent  être  considérées 
comme  un  appendice  du  livre  dont  nous  venons  de  parler  ; 
elles  respirent  le  même  esprit  politique,  peut-être  faudrait-il 
dire,  pour  être  complètement  exact,  le  même  esprit  de  police. 
L'inquisition,  selon  lui,  tout  au  moins  l'inquisition  espa- 
gnole, à  laquelle  d'ailleurs  il  accorde  une  approbation  sans 
réserve,  est  une  institution  royale,  c'est-à-dire  politique. 
Elle  n'a  pas  pour  but  l'extinction  de  l'hérésie,  mais  la  puni- 
tion de  la  révolte  ou  de  la  désobéissance  au  roi  et  à  la  loi.  La 
révolte  et  la  désobéissance  se  manifestent  par  des  actes.  Aussi 
l'inquisition  espagnole  n'a-t-elle  jamais  poursuivi  la  pensée, 
comme  on  l'a  affirmé  par  erreur  ou  par  esprit  de  parti  ;  elle 
ne  châtiait  que  l'expression  de  la  pensée.  «  Si  donc,  dit  de 
«  Maistre,  la  loi  espagnole,  écrite  pour  tout  le  monde,  porte 
«  la  peine  de  l'exil,  de  la  prison,  de  la  mort  même  contre 
«  l'ennemi  déclaré  et  public  d'un  dogme  espagnol,  personne 
«  ne  doit  plaindre  le  coupable  qui  aura  mérité  ces  peines, 
«  et  lui-même  n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre,  car  il  y  avait 
«  pour  lui  un  moyen  bien  simple  de  les  éviter  :  celui  de  se 
«  taire  (2).  »  Voilà  certainement  une  façon  ingénieuse  de 
justifier  toutes  les  tyrannies  exercées  contre  la  pensée  ou  la 
conscience.  Mais  l'inquisition  espagnole  ne  recherchait  pas 
seulement  les  opinions  de  ceux  qu'elle  traduisait  à  sa  barre, 
elle  employait  une  grande  partie  de  son  habileté  à  découvrir 
s'ils  ne  portaient  pas  dans  leurs  veines  quelques  gouttes  de 

(1)  Lettre  à  un  (jentilhonvine  russe  sur  l'inquisition  espagnole,  in-8°, 
Paris,  1822. 

(2)  Deuxième  lettre,  p.  53, 
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sang  juif  ou  maure.  En  admettant  qu'on  soit  responsable  de 
ses  moindres  paroles,  môme  de  celles  qu'on  adresse  à  Dieu 
pour  l'adorer  selon  sa  foi,  on  ne  l'est  pas  de  son  origine. 
Joseph  de  Maistre,  sur  ce  point,  donne  raison  encore  à  l'in- 
quisition, «  parce  que,  dit-il,  les  deux  races  proscrites  ayant 
«  encore  une  foule  de  liaisons  de  parenté  dans  l'État,  devaient 
«  nécessairement  trembler  ou  faire  trembler.  Il  fallait  donc 
«  effrayer  l'imagination  en  montrant  sans  cesse  l'anatlième 
«  attaché  au  seul  soupçon  de  judaïsme  et  de  mahomé- 
«  lisme  (1).  » 

Du  moment  qu'il  s'agit  d'effrayer  l'imagination,  l'iixil,  la 
prison,  dont  on  parlait  tout  à  l'heure,  et  même  la  mort 
simple,  non  qualifiée,  comme  disent  les  criminalisles,  ne  suf- 
fisent plus,  il  faut  la  torture  et  le  bûcher.  Or  ces  moyens  de 
défense  n'ont  rien  qui  répugne  aux  idées  de  Joseph  de 
Maistre.  Il  fait  remarquer  que  chez  certaines  nations  l'incen- 
diaire était  brûlé  vif  et  que  l'opinion  publique  approuvait  ce 
genre  de  cbàtimenl.  Il  ne  voit  pas  pourquoi  celui  qui  met  en 
péril  la  foi  nationale  ne  serait  pas  traité  avec  la  môme  ri- 
gueur. Son  admiration  pour  l'inquisition  est  portée  si  loin 
qu'il  se  prend  à  regretter  que  la  France  n'ait  pas  joui  de 
cette  institution  salutaire.  Elle  l'aurait  préservée  de  la  Révo- 
lution, comme  elle  a  préservé  l'Espagne  des  guerres  de  reli- 
gion qui  ont  dévasté  l'Europe  au  xvi"  siècle.  En  versant  de 
loin  en  loin  quelques  gouttes  d'un  sang  impur  (ce  sont  les  ex- 
pressions de  de  Maistre),  elle  l'a  empêchée  de  répandre  à 
grands  flots  celui  des  générations  à  naître. 

Il  n'y  a  que  la  foi  poussée  jusqu'au  fanatisme  qui  puisse 
servir  d'excuse  à  de  pareilles  maximes  ;  mais  soutenues  de 
sang-froid,  comme  elles  le  sont  ici,  au  nom  de  la  raison  d'État, 

(1)   Preinièif  iL'ttie,  \>.    U). 
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elles  inspirent  un  senlimenl  d'horreur.  Ajoutons  qu'elles  ne 
sont  pas  justifiées  par  le  succès,  le  seul  but  et  le  seul  moyen 
(le  défense  d'une  politique  sans  entrailles.  L'inquisition  n'a 
sauvé  l'Espagne  ni  delà  guerre  civile  ni  de  la  révolution,  et 
de  plus,  elle  a  brisé  toutes  ses  forças.  Elle  l'a  dépeuplée  et 
dévastée  plus  que  ne  l'aurait  fait  une  invasion  étrangère.  Elle 
l'a  fait  déchoir  du  rang  qu'elle  occupait  dans  le  monde,  a 
détruit  son  industrie  et  son  commerce,  lui  a  tait  perdre  les 
Pays-Bas  et  ses  colonies  d'Amérique,  et  finalement  elle  ne  l'a 
pas  empêchée  de  se  gouverner  au  nom  d'une  de  ces  constitu- 
tions écrites  pour  lesquelles  Joseph  de  Maistre  n'a  pas  assez 
de  mépris  et  d'indignation. 

En  passant  du  livre  Ihi  Pape  et  des  Lettres  sur  V inquisi- 
tion aux  Soirées  de  Saint- Peler  show  g ,  nous  quittons  la  poli- 
tique pure  pour  rentrer  dans  le  domaine  du  mysticisme. 
C'est  là  que  de  Maistre,  comme  il  le  dit  lui-même,  *<  a  versé 
toute  sa  tête  ».  C'est  là  aussi  que  nous  retrouvons  à  chaque 
pas  l'influence  de  Saint-Martin 

Le  but  des  Soirées  de  Saint-Pétersbourg ,  c'est,  nous  l'avons 
déjà  dit,  l'explication  du  gouvernement  temporel  de  la  Pro- 
vidence. Le  gouvernement  temporel  de  la  Providence,  ou 
l'intervention  de  Dieti  dans  les  destinées  de  la  société  humaine 
se  manifeste  avant  tout,  on  peut  dire  uniquement,  parle  châ- 
timent des  coupaliles,  an  nombre  desquels  nous  sommes  tous 
comptés  à  différents  degrés,  ou  par  la  distribution  d'une 
somme  de  maux  proportionnée  à  celle  des  crimes  dont  la 
terre  est  toujours  souillée.  Il  résulte  de  là  que  le  mal  phy- 
sique a  toujours  son  origine  dans  le  mal  moral;  que  tous 
ceux  qui  soutirent  sont  plus  ou  moins  des  criminels;  que  les 
maladies,  au  moins  celles  qui  se  distinguent  par  un  carac- 
tère défini,  «  celles  qui  ont  un  nom  »,  sont  la  punition  mé- 
ritée de  nus   crimes   et  de   nos  vices.  Les  souverains,  bien 
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entendu  les  souverains  légitimes,  étant  les  représentants  et 
les  ministres  de  Dieu  sur  la  terre,  la  première  attribution  de 
leur  pouvoir  est  de  frapper  ceux  qui  l'ont  mérité,  d'ordonner 
des  supplices,  d'exercer  dans  toute  sa  rigueur  le  droit  de  vie 
et  de  mort.  Afin  de  leur  rendre  plus  facile  l'accomplissement 
de  cette  douloureuse  mission,  Dieu,  par  un  acte  spécial  de  sa 
puissance  créatrice,  fait  naître  près  d'eux,  aussi  souvent 
qu'ils  en  ont  besoin  en  raison  de  la  durée  de  l'étendue  de 
leurs  États,  un  instrument  vivant  surnaturel,  quoique  sem- 
blable en  apparence  aux  autres  bommes,  et  qui  n'est  propre 
qu'à  ce  seul  usage.  La  paye  que  de  Maistre  a  écrite  sur  le 
bourreau  est  dans  toutes  les  mémoires,  c'est  la  plus  saisis- 
sante qui  soit  sortie  de  sa  plume,  et  cela  devait  être  ;  car  le 
bourreau,  c'est  la  clef  de  voûte  de  la  société  telle  qu'il  la 
comprenil,  c'est  la  personnification  de  sa  pensée.  De  Maistre 
toutelois  nous  accorde  que  ni  les  tribunaux  institués  par  les 
princes,  ni  le  bourreau,  leur  instrument  prédestiné,  ne 
frappent  toujours  juste.  Mais  ce  sont  là,  selon  lui,  des  excep- 
tions d'une  rareté  extrême  et  très-difficiles  à  constater.  Quand 
par  hasard  elles  se  présentent,  il  faut  savoir  s'y  résigner  et 
s'en  consoler.  «  Qu'un  innocent  périsse^  dit-il,  c'est  un  mal- 
heur comme  un  autre.  » 

Le  sang  répandu  par  la  main  du  bourreau  ne  suffit  pas  à 
apaiser  la  vengeance  divine  et  à  laver  l'humanité  des  souil- 
lures contraciées,  sinon  par  les  crimes  qui  nous  sont  impu- 
tables directement,  du  moins  par  le  péché  originel,  source 
première  du  mal  moral,  comme  le  mal  moral  est  lui-même 
la  cause  du  mal  physique.  Voilà  pourquoi  l'œuvre  de  la  jus- 
tice est  complétée  par  la  guerre.  Voilà  pourquoi  la  guerre 
est  divine,  la  guerre  est  un  miracle,  une  institution  d'ordre 
surnaturel  qui  ne  disparaîtra  qu'avec  le  monde.  C'est  dans 
le  t.ibleau  qu'il  en  a  tracé,  un  peut  dire  avec  amour,  que  de 

25. 
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Maislre  a  déployé  toule  l'énergie  desonslyle  elles  plus  som- 
bres couleurs  de  son  imagination. 

A  la  justification  de  la  guerre  se  raltriche  étroitement 
l'explication  que  de  Maistre  nous  donne  des  sacrifices,  il  nous 
montre  par  l'histoire  de  l'antiquité  que  les  hommes  ont  tou- 
jours cru  vivre  sous  la  main  d'une  puissance  irritée.  Or  celle 
conviction  n'est  pas  autre  chose  qu'une  tradition  obscurcie 
du  péché  originel.  Ayant  le  sentiment  de  leur  dégradation, 
les  hommes,  par  une  sorte  d'instinct  qui  en  est  inséparable, 
en  ont  placé  le  siège,  non  dans  l'esprit,  incorruptible  par  es- 
sence, mais  dans  le  principe  de  la  vie,  dans  le  sang.  Voilà 
pourquoi  le  sang  répandu  était  à  leurs  yeux  le  seul  remède 
du  mal  dont  ils  se  savaient  atteints,  et  qu'ils  versaient  indif- 
féremment, dans  leurs  rites  religieux,  celui  des  hommes  ou 
celui  des  animaux,  celui  des  innocents  ou  celui  des  crimi- 
nels. Le  premier  leur  paraissait  préférable,  parce  qu'ils  pen- 
saient que  le  sang  de  l'innocent  pouvait  racheter  celui  du 
coupable,  et  que  plus  la  victime  était  pure,  plus  elle  était 
propre  à  apaiser  la  colère  divine.  Dans  cette  croyance,  qui 
autorisait  les  sacrifices  humains,  de  Maistre  reconnaît  un 
dogme  qui  lui  est  particulièrement  cher,  celui  de  la  réversi- 
bilité, et  l'espérance  encore  voilée  de  la  rédemption.  On  di- 
rait que,  pour  de  Maistre,  l'effusion  du  sang  est  la  solution 
de  tous  les  problèmes,  le  dernier  mot  de  l'histoire,  de  la  po- 
litique et  de  la  religion.  «  On  dirait,  à  l'en  croire,  dit  M.  Pér- 
it raz,  qu'il  en  est  du  sang  versé  comme  des  eaux  pluvia- 
«  les,  qu'il  doit  atteindre  tous  les  ans,  d'une  manière  ou 
«  d'une  autre,  un  certain  niveau  (4).» 

Eh  bien  !  toutes  ces  idées,  sans  en  exceptei'  une  seule,  sont 
empruntées  à  Saint-Martin.  Gomme  de  Maislre,  il  reconnaît 

(1)  P.  50. 
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partout,  dans  toutes  les  religions,  et  dans  la  nature  aussi 
bien  que  dans  l'esprit  de  l'homme,  le  dogme  de  la  chute  et 
l'attente  de  la  rédemption.  Comme  de  Maistre,  et  longtemps 
avant  lui,  il  regarde  l'efîusion  du  sang,  les  sacrifices  sanglants, 
comme  absolument  nécessaires  à  la  régénération  de  l'espèce 
humaine.  C'est  dans  ses  livres,  surtout  dans  celui  qui  a  pour 
litre  :  Le  Ministère  de  V homme-esprit,  qu'on  trouve  celle 
doctrine  mystique,  que  le  sang  est  le  siège  de  toute  impu- 
reté, parce  qu'il  est  le  principe  et  le  siège  de  la  vie  maté- 
rielle, le  tombeau  des  propriétés  de  l'esprit  et  des  plus  actives 
facultés  des  autres  êtres;  par  conséquent,  l'eiïusion  du  sang 
est  une  délivrance.  Voici,  au  reste,  les  propres  termes  de 
Saint-Martin  :  «On  a  souvent  reconnu  l'utilité  dusangappli- 
«  quéà  l'extérieur,  comme  tirant  au  dehors  toute  la  corruption. 
«  Au  contraire,  pris  à  l'intérieur,  il  augmente  encore  celte 
«  corruption.  Ceci  nous  explique  combien^  depuis  la  grande 
«  maladie  du  genre  humain,  l'effusion  du  sang  était  néces- 
«  saire.  »  —  «  Le  sang,  depuis  le  crime,  était  la  barrière  et 
«  la  prison  de  l'homme,  et  l'effusion  du  sang  était  néces- 
«  saire  pour  lui  rendre  progressivement  la  liberté  (1).  » 

Pas  plus  que  de  Maistre,  Saint-Martin  ne  se  contente  du 
sang  des  animaux,  il  lui  faut  du  sang  humain,  des  victimes 
humaines  pour  racheter  la  faute  de  nos  premiers  parents.  Il 
applaudit  aux  exécutions,  aux  supplices  dont  les  récits  bibli- 
ques nous  offrent  le  monotone  spectacle.  C'est  presque  avec 
un  sentiment  de  reconnaissance  qu'il  contemple  dans  l'his- 
toire les  guerres,  les  révolutions,  les  cataclysmes  de  la  na- 
ture, les  fléaux  de  toute  espèce  qui  déciment  les  nations. 
Mais  quoi  !  dans  cette  œuvre  de  destruction,  l'innocent  n'esl-il 
pas  compris  aussi  oien  que  le  coupable?  La  réponse  que  fait 

(1)  Miniistère  de  l'homme-esprit,  p.  2G0. 
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Saint-Martin  à  cette  question  ne  diffère  que  par  les  termes 
de  celle  qu'on  trouve  dans  les  Soirées  de  Saint-Pétersbourg . 
«  Les  victimes  innocentes  entrent  dans  le  plan  de  l'économie 
«  divine  qui  les  emploie,  comme  un  sel  pur  et  conservateur, 
c  afin  de  préserver  par  là  de  l'entière  corruption  et  de  la 
«  dissolution  totale  les  victimes  coupables  avec  lesquelles 
«  elles  descendent  dans  le  tombeau  (1).  »  C'est  le  dogme  de 
la  réversibilité  expliqué  presque  d'une  manière  physique  et 
reconnu  avec  d'autant  plus  de  force. 

On  sait  (|uelle  est  l'opinion  de  de  Maistre  sur  les  sauvages, 
elle  n'est  pas  arrivée  à  une  moindre  célébrité  que  son  apo- 
théose du  bourreau,  la  justification  de  la  guerre  et  la  théorie 
(les  sacrifices.  Ce  qui  a  produit,  selon  lui,  l'état  sauvage,  c'est 
un  crime  extraordinaire  que  notre  raison  même  ne  peut  plus 
concevoir  aujourd'hui.  «  Un  chef  de  peuple,  ayant  altéré  chez 
«  lui  le  principe  moral  par  quelques-unes  de  ces  prévarica- 
«  lions  qui,  suivant  les  apparences,  ne  sont  plus  possibles 
«  dans  l'état  actuel  des  choses,  parce  que  nous  n'en  savons 
«  heureusement  plus  assez  pour  devenir  coupables  à  ce 
«  point  ;  ce  chef  de  peuple,  dis-je,  transmet  l'analhème  à  sa 
«  postérité  ;  et  toute  force  constante  étant  de  sa  nature  ac- 
«  célératrice,  puisqu'elle  s'ajoute  continuellement  à  elle- 
«  même,  cette  dégradation,  pesant  sans  intervalle  sur  les  des- 
«  cendants,  en  a  fait  à  la  fin  ce  que  nous  appelons  des 
«  sauvages  (2).  »  Sans  aller  aussi  loin  dans  la  logique  de 
l'hypothèse,  Saint-Martin  pense  de  même.  Il  ne  croit  pas, 
comme  Rousseau  et  les  autres  philosophes  du  xviu^  siècle, 
que  la  vie  sauvage  soit  l'enfance  de  l'homme,  il  n'y  voit 
qu'un  état  de  dégradation,  suivi  du  péché  originel,  où  le 
sauvage  est  resté  ;  tandis  que  les  autres  races  de  l'humanité 

(1)  Miniatère  de  l'Jiommc-csprit,  p.  214. 

(2)  De  l'esprit  des  choses,  t.  II,  p.  180. 
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en  sont  sorties  plus  ou  moins  par  l'effet  des  secours  qui  leur 
ont  été  accordés  d'en  haut  (1).  Pourquoi  le  sauvage  n'a  pas 
reçu  les  mêmes  secours  ou  n'en  a  pas  su  profiter,  c'est  ce 
que  Saint-Martin  ne  nous  explique  pas^  pas  plus  que  de 
Maistre  ne  nous  exi)lique  la  grande  prévarication  de  son 
chef  de  peuple.  Mais  au  fond,  ils  sont  parfaitement  d'accord  (2). 
Voici  encore  un  point  de  grande  importance  où  ils  se  ren- 
contrent, c'est-à-dire  où  l'un  des  deux  est  mis  à  profit  par 
l'autre.  A  eu  croire  de  Maistre,  la  science  elle-même  telle 
que  l'a  faite  la  méthode  analytique  et  inductive,  est  un  état 
de  déchéance,  la  plus  triste  de  nos  infirmités,  le  plus  lourd 
des  châtiments  qui  nous  soient  infligés  par  la  justice  divine. 
C'est  notre  esprit  qui  rampe,  qui  se  traînij  sur  la  terre,  tan- 
dis qu'il  devrait,  selon  les  desseins  de  Dieu,  traverser  avec 
des  ailes  les  célestes  esp  ices.  C'est  ce  qu'il  a  fait  dans  l'ori- 
gine; c'est  ce  qu'il  fait  encore  en  partie  dans  l'antiquité;  car 
plus  on  remonte  le  cours  des  âges,  plus  on  rencontre  de 
spontanéité  et  de  perfection  dans  les  connaissances  de  l'homme. 
La  {>lus  merveilleuse  de  ces  connaissances  est  celle  de  la  pa- 
role ;  donc  là  parole  n'est  pas  d'invention  humaine,  comme 
l'ont  soutenu  les  philosophes  du  dernier  siècle,  elle  est  d'ins- 
titution divine.  Aussi  les  langues  anciennes,  celles  qui  se 
rapprochent  le  [dus  de  la  naissance  de  la  parole,  sont-elles 
incomparablement  supérieures  aux  langues  modernes  ;  et 
parmi  les  langues  modernes,  il  n'en  est  pas  de  plus  vicieuses 
que  celles  qui  ont  été  créées  de  nos  jours,  telles  que  la  no- 
menclature chimique  et  la  nomenclature  métrique.  Cette 
doctrine  se  trouve  dans  les  œuvres  de  Saint-Martin  avec  un 
caractère  de  profondeur  que  de  Maistre  ne  lui  a  pas  conservé 
et  qui  disparaît   entièrement  dans  la  théorie  de  de  Donald. 

(1)  Soirées  de  Saint- Pétershourij.  édition  de  1845,  p.  100. 

(2)  Eclair  sur  V association  humaine,  p.  7,  édition  Scliauer. 
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Tout  en  soutenant  contre  Condillac,  contre  Garât  et  les  autres 
philosophes  de  son  temps,  que  la  parole  n'a  pas  été  inventée 
par  l'homme,  Saint-Martin  se  garde  bien  de  la  présenter 
comme  un  miracle  et  de  dire  avec  de  Maistre  que  l'homme 
parle  parce  que  Dieu  lui  a  parlé.  La  parole,  selon  lui,  est 
née  avecrhomme,  elle  est  aussi  ancienne  que  lui^  mais  elle 
a  suivi  la  même  marche  et  revêtu  successivement  les  mêmes 
caractères  que  notre  esprit,  «  Les  langues  primitives  étaient 
c  plutôt  des  langues  d'action  et  d'affection  que  des  langues 
«  de  méditation;  elles  étaient  plus  parlées  qu'écrites,  et  à 
«  cette  vivante  activité,  elles  avaient  une  force  etunesupé- 
«  riorité  qui  appartiendra  toujours  à  la  parole  par  préfé- 
«  rence  à  l'écriture  (l).  «  S'il  y  a  des  langues  primitives,  qui 
l'emportent  par  tant  de  qualités  sur  celles  qui  se  sont  for- 
mées plus  tard,  c'est  qu'i'  y  a  des  idées  primitives,  des  con- 
naissances primitives,  des  sentiments  primitifs,  sans  lesquels 
il  nous  est  impossible  de  nous  entendre  sur  rien,  sans  les- 
quels aussi  il  nous  est  impossible  de  rien  fonder,  de  rien 
comprendre,  de  rien  diriger,  à  commencer  par  le  gouverne- 
ment de  nous-mêmes.  C'est  l'ensemble  de  ces  idées  et  de  ces 
sentiments,  queSaint-Martin  nous  donne  pour  une  révélation, 
et  cette  révélation,  la  première  de  toutes,  nous  la  portons  en 
nous,  nous  l'avons  reçue  avec  l'existence^  elle  remonte  à 
notre  premier  père,  et  n'a  perdu  de  sa  clarté  qu'à  mesure  que 
nous  nous  sommes  éloignés  de  lui  (2).  On  voit  que  de  Maistre, 
pour  s'approprier  les  idées,  n'avait  qu'à  les  revêtir  de  son 
style  enflammé  et  à  les  rapprocher  du  dogme  catholique. 

Enfin,  si  nous  en  croyons  les  prédictions  de  Saint  Martin, 
les  révolutions  dont  notre  génération  a  été  témoin,  et  celles 
dont  l'histoire  nous  a  conservé  le  souvenir,  n'auront  servi 

(1)  Le  Crocodile,  chant  LXX,  p.  346. 

(2)  De  V Esprit  des  choses,  t.  XXII,  p.  145-155  ;  Lettre  au  citoyen  Garât- 
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qu'à  préparer  une  révolution  dernière,  à  la  fois  sociale  et  re- 
ligieuse, où  les  croyances  comme  les  institutions  seront  trans- 
figurées, où  l'esprit  remplacera  la  lettre  et  la  tradition  dans 
la  foi  régénérée  du  genre  humain  ;  où  le  règne  de  Dieu  rem- 
placera celui  de  l'homme,  et  la  vraie  théocratie,  les  domina- 
tions éphémères  fondées  sur  l'iniquité  et  sur  la  violence. 
C'est  ce  qu'il  appelle  le  régne  sabbatique,  et  dont  il  nous 
montre  l'avènement,  rendu  nécessaire  par  nos  crimes,  par 
noire  incrédulité  même,  comme  plus  prochain  qu'on  ne 
pense  (I).  De  Maistre  fait  une  prédiction  tout  à  fait  semblable, 
qu'il  jippuie  sur  les  mêmes  raisons.  «  il  faut,  dit-il,  nous 
«  tenir  prêts  pour  un  événement  immense  dans  l'ordre  divin, 
«  vers  lequel  nous  marc'hons  avec  une  vitesse  accélérée  qui 
«  doit  frapper  tous  les  observateurs.  Il  n'y  a  plus  de  religion 
«  sur  la  terre  :  le  genre  humain  ne  peut  demeurer  dans  ce'' 
«  état.  Il  n'y  a  peut-être  pas  un  homme  véritablement  reli- 
a  gieux  en  Europe,  qui  n'attende,  en  ce  moment,  quelque 
«  chose  d'extraordinaire  l'S}.  t>  Cet  événement  extraordinaire, 
c'est  une  révolution  religieuse  et  scientifique  qui  réunisse, 
dans  un  même  corps  de  doctrine,  la  religion  et  la  science. 
Ce  sera,  après  la  promulgation  de  l'ancienne  loi  sur  le  mont 
Sinaï  et  l'apparition  de  l'Évangile,  une  troisième  révélation, 
devenue  aussi  nécessaire  que  l'étaient  les  deux  précédentes  et 
qui  aura  pour  résultat  de  ramener  le  genre  humain  à  l'unité. 
Parce  que  cette  prédiction  est  placée  dans  la  bouche  du 
sénateur,  et  non  dans  celle  du  comte,  on  a  contesté  qu'elle 
réponde  à  la  pensée  personnelle  de  de  Maistre;  mais  M.  Ferraz 
fait  remarquer,  avec  justesse,  qu'une  idée  sinon  identique, 
du  moins  très-semblable  à  celle-là,  se  trouve  déjà  exprimée 


(1)  Lettre  à  un  ami  sur  la  Réoolution ;  Eclair  sur  l'association  humaine; 
œuvres  posthumes,  1. 1,  p.  399  et  suiv. 

(2)  Soirées  fie  Saint-Pétersbourfj,  onzième  entretien. 
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dans  les  Cous idé râlions  sur  la  France,  publiées  vingt-cinq 
ans  avant  les  Soirées  de  Saint-Pélcrsbourg .  Elles  contiennent, 
en  effet,  ce  passage  :  «  11  me  semble  que  tout  vrai  philosophe 
«  doit  opter  entre  deux  hypothèses,  ou  qu'il  va  se  former 
«  une  nouvelle  religion,  ou  que  le  christianisme  sera 
«  rajeuni  de  quelque  manière  extraordinaire...  Quel  homme 
«  de  l'antiquité  eût  pu  prévoir  le  christianisme,  et  quel 
«  homme  étranger  à  cette  religion  eût  pu,  dans  ses  com- 
«  mencements,  en  prévoir  les  succès?  Comment  savons- 
«  nous  qu'une  grande  révolution  morale  n'est  pas  commen- 
«  cée?  »  C'est  exactement  ce  que  dit  Saint-Martin  dans  sa 
fameuse  lettre  sur  la  révolution,  qui  venait  de  paraître. 

Il  nous  reste,  pour  terminer  celte  esquisse  de  ce  qu'on  a 
appelé  le  système  de  Joseph  de  Maistre,  à  donner  une  idée 
de  sa  polémique  contre  la  philosophie  de  Locke  et  celle  de 
Bacon.  C'est  là  qu'il  fait  preuve  d'un  esprit  i)hilosophiquc 
qu'on  n'a  pas  toujours  soupçonné  en  lui,  et  auquel  M.  Ferraz 
rend  pleine  justice.  Saint-Marlin,  dans  ses  divers  écrits,  ne  se 
lasse  pas  de  combattre  les  philosophes  de  son  temps,  Rous- 
seau, Condillac,  Helvétius.  De  Maistre  a  voulu  remonter  plus 
haul,  il  s'attaque  aux  deux  philosophes  du  xvii*^  siècle,  qui 
passent  généralement  pour  être  les  pères  de  la  philosophie 
du  xvm^  Naturellement  il  prend,  contre  Locke,  la  déiensc 
des  idées  innées.  Mais  pour  lui,  comme  pour  tous  ceux  qui, 
en  épousant  leur  cause,  ont  cherché  à  s'entendre  avec  eux- 
mêmes,  les  idées  inn'îcs  ne  sont  pas  des  connaissances  toutes 
faites,  encore  moins  des  jugements  arrêtés,  que  nous  appor- 
tons avec  nous  en  naissant.  Ce  sont  hs  conditions  suprêmes 
de  notre  pensée,  les  idées  qui  se  présentent  à  notre  esprit 
comme  absolument  primitives  et  nécessaires  au  moment 
môme  où  nous  faisons  l'application  aux  divers  objets  de 
notre  connaissance,  aux  dilTérents  jugements  que  nous  pro- 
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nonçons.  Il  reconnaît  non  seulement  des  idées  innées  qu'on 
ne  trouve  que  chez  l'homme,  mais  des  instincts  innés,  aux- 
quels obéissent  les  animaux,  et  qui,  restant  les  mômes  dans 
chaque  espèce,  varient  d'une  espèce  à  une  autre  suivant  sa 
nalure  et  suivant  ses  besoins.  L'innéité  seule  nous  explique 
les  instincts^  et  les  instincts,  ,\  leur  tour,  peuvent  servir  de 
preuve  à  l'innéité  dans  l'intelligence  humaine. 

Bacon,  plus  encore  que  Locke,  est,  dans  l'opinion  de  de 
Maistre,  la  plus  haute  personnification  et  la  cause  première 
de  la  philosophie  dont  il  a  juré  la  ruine.  Aussi  est-ce  contre 
lui  qu'il  fait  usage  de  toutes  ses  armes,  sur  lui  qu'il  vide, 
selon  le  langage  de  l'Écriture,  la  coupe  de  sa  haine  et  de  sa 
colère.  Tout  n'est  pas  vrai,  assurément  dans  le  violent  réqui- 
sitoire qu'il  a  dressé  contre  lui,  mais  il  y  a  des  reproches 
très-fondés;  par  exemple,  de  manquer  de  justice  envers  ses 
devanciers,  de  n'avoir  pas  donné  une  définition  bien  nette  de 
cette  induction  par  laquelle  il  prétend  renouveler  toutes  les 
connaissances  humaines,  d'avoir  méconnu  l'usage  de  l'ana- 
logie et  de  l'hypothèse  dans  la  science,  d'avoir  prescrit  la 
recherche  des  causes  finales^  dont  les  sciences  naturelles, 
quand  elles  n'en  abusent  pas,  peuvent  faire  un  emploi  aussi 
légitime  que  la  métaphysique.  Mais  il  ne  veut  rien  laisser 
subsister  de  son  génie  et  de  ses  œuvres,  parce  qu'il  ne  veut 
rien  laisser  subsister  de  la  science  moderne  et  de  la  mé- 
thode philosophique.  Son  dessein,  dans  l'ordre  intellectuel 
comme  dans  l'ordre  social,  est  de  ramener  le  monde  à  la 
tradition,  à  l'autorité.  11  oublie  que  lui-même  s'en  est 
presque  toujours  écarte,   et  les  a  gravement  compromises. 

Ad.  Franck. 

fia  suite  à  la  prochaine  hvrai^on.J 
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ET 


LA  COUTUME  DE  LA  HAUTE-MARCHE. 


La  promulgation  du  code  civil  remonte  à  peine  à  trois 
quarts  de  siècle,  et  cette  unité  de  législation,  pour  toute  la 
France,  s'est  si  vite  et  si  pleinement  emparée  des  esprits, 
qu'elle  y  a  presque  effacé  jusqu'au  souvenir  de  nos  an- 
ciennes lois  locales.  Si  l'on  excepte  les  hommes,  assurément 
en  nombre  restreint  qui  par  devoir  de  profession  ou  de 
fonction,  sont  tenus  d'en  posséder  une  nation  suffisante,  la 
plupart  de  nos  contemporains  ignorent  quelle  était  autrefois 
la  législation,  coutume  ou  droit  écrit,  de  leur  pays  d'origine. 
D'autres  causes  indépendantes  de  la  substitution  d'un  droit 
civil  à  un  autre,  car  elles  l'ont  précédée  dans  l'ordre  des 
faits  de  notre  rénovation  politique,  ont  elles-mêmes  con- 
couru à  produire  ce  résultat:  Il  suffît  d'indiquer  l'abolition 
des  anciennes  justices  faisant  place  à  une  nouvelle  organi- 
sation judiciaire,  et  la  distribution  de  nos  vieilles  provinces, 
par  voie  de  morcellement  ou  de  réunion,  en  départements 
administratifs. 

Le  département  de  la  Creuse  est  certainement  entre  tous 
celui  qui  en  a  éprouvé  la  plus  profonde  perturbation  géo- 
graphique, sous  le  triple  rapport  du  droit  et  des  coutumes, 
du  ressort  des  juridictions,  des  circonscriptions  de  pro- 
vinces (1). 

(1)  V.  le  rapport  adressé  en  1862  au  préfet  de  la  Creuse  par  M.  Bos- 
vieux,  alors  archiviste  du  département,  depuis  juge  au  tribunal  de 
Wisscmbourg,  et  qu'une  mort  prématurée   a  enlevé  aux  études  histo- 
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Sur  les  263  communes  dont  il  est  composé  on  en  compte  : 

135  en  Marche, 
29  en  Poitou, 
28  en  Combraille, 

14  en  Berry, 
9  en  Auvergne, 
8  en  Limousin, 
4  en  Franc-Alleu, 

3  en  Bourbonnais, 

12  en  Marche-Franc-Alleu, 
6  en  Marche-Poitou, 

4  en  Limousin-Poitou, 
4  en  Marche-Berry, 

2  en  Marche-Limousin, 
2  en  Bourbonnais- Combraille, 
1  en  Poitou-Combraille, 
1  en  Franc-AUeu-Combraille, 
1  en  Marche-Franc-Alleu-Limousin  (1). 
A  cette  diversité  des  territoires  correspondait  celle  des 
juridictions.  Ceux  qui  étaient  situés  en  Marche  ressortis- 
saient  à  la  sénéchaussée  de  Guéret  ; 

En  Auvergne,  Combraille  et  Franc-Alleu,  h  la  sénéchaus- 
sée de  Riom  ; 
En  Poitou,  à  celle  de  Montmorillon  ; 
En  Bourbonnais,  à  celle  de  Moulins; 
En  Berry,  au  grand  bailliage  d'Issoudun  ; 
Tous  dans  le  ressort  du  Parlement  de  Paris. 
Enfin  les  territoires  situés  au  Limousin  ressortissaient  à 
la  sénéchaussée  de  Limoges,  ressort  du  Parlement  de  Bor- 
deaux. 

riques  et  iirchéologiqnes.  Les  trois  communes  de  Lavaveix-les-Mines, 
de  Suint-Yiieix-la-Montagne  et  de  La  Villeneuve  ne  figurent  pas  dans 
le  travail  de  M.  Boivieux. 

(1)  V.  in  fine  le  tableau  du  département  de  la  Creuse. 
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Autant  de  provinces,  autant  de  législations  locales  et  dit- 
lerentes.  A  côté  des  coutumes  de  communauté  du  Poitou, 
du  Berry  et  du  Bourbonnais,  se  plaçaient  les  coutumes  do- 
tales de  la  Haute-Marche  et  de  l'Auvergne,  ainsi  que  le  droit 
écrit  du  Limousin  :  et  tout  cela  non  seulement  par  conti- 
guïté de  frontières,  mais  encore  par  enclaves  pénétrant 
dans  le  cœur  même  des  provinces.  Il  semble  donc  que  dans 
le  cadre  étroit  d'un  seul  département  soit  venu  s'offrir  tout 
exprès  aux  regards  du  jurisconsulte  le  tableau  résumé  de 
tout  l'ancien  droit  de  la  France.  Si  d'autres  circonscrip- 
tions départementales,  établies  de  même  sur  les  confins  de 
pays  de  coutume  et  de  droit  écrit,  présentent  un  semblable 
mélange  de  législation  diverse,  ce  ne  peut  être  évidemment 
qu'à  un  bien  moindre  degré.  Dans  tous  les  cas,  on  comprend 
qu'il  devient  de  jour  en  jour  plus  difficile  de  dresser  avec 
exactitude  et  précision,  dans  ses  détails  minutieux  et  cepen- 
dant nécessaires,  la  carte  géographique  de  notre  vieux 
droit. 

Le  haut  pays  du  comté  de  la  Marche  ou  Haute-Marche 
n'avait  pas  de  limites  qui  fussent  déterminées  par  la  confi- 
guration naturelle  du  territoire.  Elles  étaient  uniquement 
réglées  par  l'étendue  du  ressort  de  la  coutume.  Ce  ressort 
même  s'étendait,  dans  le  bassin  de  la  Creuse,  des  confins  de 
l'Auvergne  à  ceux  du  Berry,  et  sur  quelques  localités  situées 
en  Limousin,  pays  de  droit  écrit.  Aussi,  le  département  de 
rindre,  arrondissement  du  Blanc,  et  celui  de  la  Haute- 
Vienne,  arrondissement  de  Limoges,  comprennent-ils  au- 
jourd'hui plusieurs  territoires  qui  autrefois  étaient  régis 
par  la  coutume. 

Quand  h  la  Basse-Marche,  elle  se  partageait  entre  la  cou- 
tume du  Poitou,  ressort  du  Parlement  de  Paris,  et  le  droit 
écrit,  ressort  du  Parlement  de  Bordeaux. 

Ces  anciennes  délimitations  n'existent  plus  maintenant, 
du  moins  pour  la  masse  des  populations,  qu'à  l'état  de 
vagues  et  lointains  souvenirs.  Mais  elles  restent  marquées, 
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et  le  seront  longtemps  encore,  par  les  traditions,  les  usages, 
et  par  dessus  tout  par  la  pratique  du  régime  dotal. 

La  coutume  de  la  Marche,  publiée  le  27  avril  1521,  avait, 
en  effet,  établi  ce  régime,  comme  régime  de  droit  commun, 
et  sur  ce  point,  comme  sur  beaucoup  d'autres,  elle  concorde 
avec  la  coutume  d'Auvergne,  sa  voi-sine,  publiée  en  1510. 
Mais  ce  régime  dotal,  tel  qu'il  était  institué  par  les  cou- 
tumes, avait  ses  caractères  propres  et  particuliers  qui  le 
distinguaient  profondément  de  celui  qui,  sous  le  même  nom, 
était  en  vigueur  dans  les  pays  de  droit  écrit. 

L'art.  302  de  la  coutume  de  la  Marche  dispose  donc  en  ces 
termes  :  —  S'il  n'y  a  dot  particulière  constituée  en  traitant 
'e  mariage,  tous  les  biens  que  la  femme  a  au  temps  de  ses 
fiançailles,  sont  censés  et  réputés  bien  dotaux,  —  et  la  cou- 
tume d'Auvergne,  ch.  14,  art.  8,  a  une  disposition  conçue 
dans  des  termes  identiques. 

Ainsi,  dans  le  silence  des  époux,  la  loi  municipale  déter- 
mine elle-même  le  régime  sous  lequel  ils  sont  unis.  A  défaut 
de  stipulations  particulières,  elle  fait,  sur  la  présomption 
légale  de  leur  commune  volonté,  leur  contrat  de  mariage. 
Ils  sont  présumés  vouloir  se  soumettre  au  régime  dotal,  et 
c'est  ce  régime  qu'elle  leur  impose,  d'accord  en  ce  point 
avec  les  règles  du  droit  écrit. 

D'autre  part,  sur  la  présomption  que  la  femme  veut  se 
constituer  en  dot  à  tout  le  moins  les  biens  qu'elle  possède 
actuellement,  elle  répute  ces  biens  dotaux,  comme  s'ils 
étaient  expressément  constitués.  Mais,  sur  ce  second  point, 
elle  s'écarte  des  principes  du  droit  écrit  qui  voulait  que,  in- 
dépendamment de  la  soumission  au  régime  dotal  (jui  était 
de  droit,  il  y  eût  une  expresse  constitution  de  dot  qui  était 
l'exception  ;  de  telle  sorte  que  les  biens  non  constitués  de- 
venaient simplement  paraphernaux. 

A  ceux  dont  l'esprit  ne  craint  pas  de  se  dégager  de  l'in- 
fluence des  traditions  romaines,  sa>is  manquer,  du  reste,  au 
respect  qui  leur  est  dû,  le  système  de  nos  vieilles  coutumes 
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peut  paraître  plus  logique  et  plus  complet.  Le  régime  du 
droit  écrit,  en  l'absence  de  toute  constitution  particulière, 
n'avait,  en  effet,  de  dotal  que  le  nom,  sans  efficacité  réelle, 
tous  les  biens  de  la  femme  étant  paraphernaux,  taudis  que 
celui  des  coutumes  trouvait  un  aliment  et  une  application 
effective  de  la  dotalité  dans  les  biens  que  la  femme  possé- 
dait au  moment  des  fiançailles  ou  du  mariage. 

Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  avec  les  coutumes  dotales  que, 
lors  de  la  discussion  du  code  civil,  s'est  élevé  le  grand  dé- 
bat où  les  coutumes  de  communauté  ont  fini  par  triompher  : 
c'est  avec  le  droit  écrit  ;  et  ici  on  ne  peut  s'empêcher  de 
remarquer  que  la  libre  disponibilité  des  biens  des  femmes 
n'était  nullement  engagée  dans  le  conflit  ;  car,  soit  que  la 
préférence  fût  accordée  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  législa- 
tions, comme  la  loi  ne  fixe  d'office  le  régime  conjugal  que 
des  seuls  époux  qui  n'ont  pas  passé  de  contrat,  et  que  sans 
contrat  il  n'y  a  pas  de  constitution  de  dot,  les  femmes 
auraient,  dans  tous  les  cas,  conservé,  avec  leur  capacité 
personnelle  de  s'obliger,  la  faculté  de  disposer  librement, 
sous  l'autorité  de  leurs  maris,  de  leurs  biens  propres  ou 
paraphernaux.  Le  débat  que  nous  rappelons  ne  touchait,  en 
définitive,  qu'aux  rapports  des  époux  entre  eux  et  nulle- 
ment à  la  sécurité  de  leurs  relations  avec  les  tiers. 

Telle  est  donc  la  différence  essentielle  entre  les  coutumes 
dotales  et  le  droit  écrit  :  s'ils  s'accordaient  pour  déterminer 
le  régime,  les  premières  seules  marquaient  les  biens  pré- 
sents du  sceau  de  la  dotalité,  indépendamment  de  toute 
constitution  formelle  et  par  le  seul  effet  du  mariage. 

Cette  dotalité  de  droit  s'appliquait  non  seulement  aux 
biens  dont  la  femme  avait,  au  temps  de  ses  fiançailles,  la 
possession  et  propriété  actuelles,  mais  encore  à  ceux  sur 
lesquels  elle  avait  un  droit  certain  et  irrévocable,  quoiqu'il 
fût  conditionnel  et  éventuel,  et  son  émolument  incertain. 
Il  suffit  de  citer  une  institution  contractuelle  d'héritier.  Les 
biens  qui  en  faisaient  l'objet  étaient  réputés  dotaux,  comme 
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s'ils  avaient  été  expressément  constitués  en  dot  par  le  con- 
trat de  mariage  qui  contenait  l'institution. 

En  effet,  aux  termes  de  l'art.  294  de  notre  coutume,  entre 
personnes  de  franche  condition,  tous  pactes,  avantages, 
donations  entre  vifs  ou  à  cause  de  mort,  de  quelque  estima- 
tion qu'elles  soient,  universelles  ou  particulières,  conve- 
nances de  succéder,  institution  d'héritier  et  autres  conve- 
nances et  dispositions  quelconques,  soit  mutuelles,  égales 
ou  non,  faites  et  passées  en  contrat  de  mariage  et  par  fa- 
veur d'icelui,  par  personnes  capables  de  contracter,  saines 
ou  malades,  valaient  et  tenaient  au  profit  des  mariés  et  leurs 
descendants.  Et  l'on  ajoute  que  les  dispositions  de  cette 
coutume  saisissent  les  mariés  et  leurs  descendants,  les  cas 
advenus^  sauf  toutefois  la  légitime  aux  enfants  d'iceux  qui 
font  telles  donations  ou  dispositions. 

Nous  remarquerons,  en  passant,  que  cette  dernière 
phrase  fut  ajoutée  à  l'art.  294  de  la  coutume  de  la  Marche 
et  à  l'art.  219  de  la  coutume  du  Bourbonnais,  toutes  deux 
rédigées  la  même  année,  1521,  comme  elle  l'avait  été,  onze 
ans  auparavant,  à  la  coutume  d'^Vuvergne,  ch,  XIV,  art.  17. 
Aussi,  dans  le  grand  procès  que  Louise  de  Savoie  poursuivit 
et  gagna  contre  le  connétable  de  Bourbon,  M*  Poyet>  son 
avocat,  ne  manqua-t-il  pas  de  soutenir  que  cette  disposition 
avait  été  ajoutée  tout  exprès  pour  faire  produire  effet,  au 
préjudice  des  droits  du  roi  et  de  ceux  de  sa  cliente,  aux 
donations  et  institutions  que  Suzanne  de  Bourbon  avait 
faites  en  faveur  de  soji  mari  dans  leur  contrat  de  mariage. 

Quoi  qu'il  en  soit,  comme  la  coutume  laissait  aux  parties 
le  soin  de  régler  leurs  conventions  matrimoniales  avec  la 
même  liberté  que  tout  autre  contrat,  les  biens  présents  de 
la  femme  n'étaient  eux-mêmes  dotaux  de  droit,  que  si  le 
contrat  de  mariage  ne  contenait  aucune  stipulation  con- 
traire. Ainsi,  la  femme  pouvait  convenir  que  ses  biens  pré- 
sents lui  resteraient  paraphernaux  pour  le  tout  ou  pour 
partie,  soit  même  pour  un  objet  parliculier  seulemont. 

NOUVELLE   SKHIB.    —  XIV.  26 
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De  même,  quant  aux  biens  à  venir.  Comme  ils  ne  pou- 
vaient être  dotaux  qu'à  la  faveur  d'une  expresse  constitu- 
tion en  dot,  il  était  loisible  à  la  femme  d'en  étendre  ou  res- 
treindre la  portée. 

Dans  tous  les  cas,  soit  qu'il  s'agît  de  biens  présents  ou 
de  biens  à  venir  seulement,  ou  cumulativement  des  uns  et 
des  autres,  l'étendue  de  la  constitution  était  déterminée  par 
les  termes  précis  dans  lesquels  elle  était  conçue  ;  et  les 
effets  de  la  dotalité  étaient  réglés  en  conséquence. 

Nos  anciens  jurisconsultes  s'étaient  demandé,  sous  la 
coutume  de  la  Marche,  si  malgré  l'art.  302  qui  ne  réputait 
dotaux  que  les  biens  que  la  femme  avait  au  temps  de  ses 
fiançailles,  certains  biens  à  venir  ne  devaient  pas,  à  raison 
de  leur  provenance  même,  être  considérés  comme  biens 
présents  et  par  suite  dotaux.  La  que?tion  se  débattait  au  su- 
jet des  biens  que  la  femme  avait  recueillis,  postérieure- 
ment à  son  mariage,  dans  des  successions  qui  s'étaient  ou- 
vertes en  ligne  directe.  On  invoquait  contre  les  termes  de 
notre  article  l'existence  d'un  droit  de  co-propriété  entre  les 
membres  de  la  famille  sur  le  patrimoine  commun,  l'inviola- 
bilité des  droits  de  légitime  et  de  réserve  établis  en  faveur 
des  enfants,  enfin  une  sorte  d'institution  légale  qui,  pour 
être  l'œuvre  de  la  loi  même,  ne  devait  pas  produire  moins 
d'effet  qu'une  institution  conventionnelle.  Cette  opiu'on, 
qui  était  celle  des  commentateurs  les  plus  autorisés  de  la 
coutume,  avait  prévalu  dans  l'ancienne  jurisprudence,  et  il 
était  admis  que  les  biens  échus  à  la  femme,  après  son  ma- 
riage, dans  les  successions  de  ses  père  et  mère  ou  autres 
ascendants,  devaient  être  réputés  dotaux,  et  non  adventifs 
ou  paraphernaux.  Depuis  la  promulgation  du  Code  civil,  la 
question  a  été,  mais  après  de  vifs  débats,  résolue  dans  le 
même  sens.  Cette  jurisprudence  ne  paraît  pas,  d'ailleurs, 
avoir  été  adoptée  sous  l'empire  de  la  coutume  d'A-uvergne, 
bien  qu'elle  ne  fût  pas  contestée  en  Normandie. 

En  faisant  du  régime  dotal  le  régime  de  droit  commun,  la 
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coutume  de  la  Marche  ne  l'avait  pas  imposé,  à  l'exclusion  de 
tout  autre,  comme  régime  d'ordre  public  et  nécessaire.  A  la 
différence  de  la  coutume  de  Normandie,  coutume  ultra  do- 
tale, qui  par  son  art.  389  excluait  la  communauté,  elle  lais- 
sait aux  contractants  la  liberté  la  plus  entière,  quant  au 
choix  du  régime  et  des  clauses  accessoires. 

Les  époux  avaient  donc  la  l'acuité  d'exclure  le  régime  do- 
tal comme  règlement  de  leur  association  conjugale,  et  d'a- 
dopter celui  de  la  paraphernalité  ou  séparation  de  biens 
qui  s'imposait  même  de  droit  quand  la  femme  n'avait  pas  de 
biens  présents.  Ils  avaient  de  même  le  droit,  dont,  il  est 
vrai,  ils  n'usaient  guère,  d'emprunter  aux  coutumes  voi- 
sines du  Bourbonnais,  du  Berry  et  du  Poitou  leur  régime  de 
communauté.  Cette  liberté,  dans  tous  les  cas,  qu'ils  en  tis- 
sent ou  non  usage,  leur  permettait  de  rédiger  leurs  conven- 
tions de  mariage  à  leur  gré  et  suivant  leurs  intérêts. 

L'habitude,  et  elle  se  maintient  de  nos  jours,  était  de  con- 
server le  régime  de  la  coutume,  avec  une  constitution  de  dot 
limitée  ou  générale,  et  de  le  modifier  seulement  par  la  sti- 
pulation d'une  société  d'acquêts.  Un  grand  nombre  de  con- 
trats de  mariage  rédigés  en  ce  sens  ont  passé  sous  nos 
yeux.  Le  plus  souvent,  surtout  entre  pauvres  et  petites 
gens,  cette  société  débute  par  le  double  apport  d'une 
somme  modique.  Il  semble  que  sans  ce  capital  de  première 
mise,  la  société  dût  être,  dès  son  origine,  frappée  de  stéri- 
lité. Quant  aux  acquêts,  il  y  en  a  toujours  en  espérance,  ils 
se  partageront,  à  la  dissolution  du  mariage,  également  ou 
inégalement  entre  les  époux  ou  leurs  héritiers.  Souvent 
encore  ils  sont  attribués  en  usufruit  ou  en  pleine  propriété 
au  survivant,  à  titre  de  gain  de  survie. 

Ces  diverses  stipulations  combinées  de  régime  dotal,  de 
société  d'acquêts>  d'apports  égaux  de  part  et  d'autre  et  de 
gain  de  survie,  nous  amènent  involontairement  à  ce  fameux 
passage  des  commentaires  sur  lequel,  après  tant  de  contro- 
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verses,  et  peut-être  à  cause  d'elles,  on  voudra  bien  nous 
pardonner  de  hasarder  une  nouvelle  explication. 

«  Autant  les  maris  ont  reçu  de  leurs  épouses  en  valeurs 
mobilier  s,  à  titre  de  dot  autant,  dit  César,  liv.  VI,  ch.  ix, 
ils  mettent  en  commun  avec  la  dot  de  leurs  biens  propres, 
d'après  estimation.  Il  est  fait  raison  du  tout  ensemble,  et  les 
fruits  en  sont  conservés.  Le  survivant  des  deux,  quel  qu'il 
soit,  recueille  la  part  de  l'un  et  de  l'autre,  avec  les  fruits 
des  temps  passés  (1).  > 

Il  est  bien  évident  d'abord  qu'en  parlant  de  ce  régime  ma- 
trimonial, César  ne  le  présente  pas  comme  légal  et  de  droit, 
mais  comme  un  de  ces  usages  qui  étaient  entrés  dans  les 
mœurs  des  Gaulois.  Il  avait  si  bien  un  caractère  purement 
contractuel,  qu'une  convention  était  nécessaire  pour  régler 
la  quotité  des  apports,  et  qu'une  estimation  devait  en 
assurer  l'égalité.  La  loi  toute  seule  ne  pouvait  suffire  au 
règlement  de  ces  deux  points  qui  dépendaient  de  la  volonté 
et  des  convenances  des  parties. 

Comme  ce  régime  était  inapplicable,  et  pour  cause,  aux 
femmes  qui  n'avaient  pas  de  dot,  et  il  devait  y  en  avoir,  il 
fallait  bien  que  la  loi  eût  pris  soin  d'en  donner  elle-même 
un  de  sa  main  aux  deux  époux. 

La  même  nécessité  s'imposait,  enfin,  à  l'égard  de  ceux 
qui,  se  plaçant  en  dehors  de  l'usage,  auraient  répudié  toute 
mise  en  commun,  avec  attribution  du  tout  au  survivant.  Car 
il  est  impossible  de  concevoir  des  sociétés  régulièrement 
constituées,  comme  l'étaient  les  cités  gauloises  au  temps  de 
César,  sans  admettre  en  même  temps  la  nécessité  d'une  loi 
destinée  à  régir  les  rapports  des  époux,  et  quant  à  leurs 
personnes,  et  quant  à  leurs  biens. 

(1)  Viri  qnantas  pecunias  ab  uxorihns,  dotis  nomine  acceperunt, 
tantas  ex  suis  l)onis,  œstimatione  facta,  cnm  dotibus  communicant. 
Hujus  omnis  pecunia^  conjunctiin  ratio  habftnr,  fructusque  servantur. 
Uter  eorum  vita  superarit,  ad  eum  pars  iitrius(ine,  cnm  fructibns  ^itqio- 
rioruiii  tempoiuni,  perveuit. 
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Le  double  apport  en  commun  de  la  part  de  la  femme  et 
du  mari  de  valeurs  égales,  avec  attribution  au  survivant 
du  tout  accru  des  fruits,  ne  constitue  lui-même  qu'une 
société  d'acquêts  limitée  quant  à  son  objet,  et  qui  n'est,  à 
proprement  parler,  une  société  que  par  la  commune  parti- 
cipation des  époux  aux  chances  de  survie.  On  ne  saurait 
donc  y  voir  autre  chose  qu'une  modalité  accessoire  et 
variable  d'un  régime  principal,  institué  par  la  loi,  et  dont 
la  volonté  des  parties,  conforme  à  l'usage,  modifiait  dans  la 
pratique  l'application  absolue. 

Quel  était-il?  Quel  pouvait-il  être?  Sauf  les  valeurs  mo- 
bilières, argent,  mobilier  mort  et  vif,  qui  étaient  mises  en 
société,  tout  le  surplus  des  biens  présents,  meubles  ou 
immeubles,  et  tous  les  biens  à  venir  restaient  la  propriété 
personnelle  de  chaque  époux.  Cette  distinction  des  deux 
patrimoines  en  était  le  caractère  principal  et  dominant,  et 
c'est  par  elle  aussi  qu'il  doit  être  défini.  Quand  donc  César, 
observateur  et  jurisconsulte,  connaissant  très-bien  la  valeur 
des  termes  juridiques  qu'il  emploie,  écrit  à  deux  reprises, 
coup  sur  coup  dans  la  même  ligne,  le  mot,  dot,  qui,  en 
droit  romain,  a  quelque  chose  de  sacramentel,  on  peut  dire 
que  par  là  même  il  qualifie  le  régime  dont  il  signale  une 
particularité. 

Nous  avons  dès  à  présent  la  dot,  les  biens  dotaux  ;  il  ne 
reste  plus  pour  compléter  le  système  qu'à  avoir  les  biens 
qui  en  sont  la  contre-partie,  c'est-à-dire  les  biens  extra- 
dotaux ou  paraphernaux.  Si  les  commentaires  nous  ont 
donné  les  uns,  le  digeste  va  nous  fournir  les  autres.  Ulpien, 
jurisconsulte  du  m*  siècle,  dans  un  fragment  qui  est  devenu 
la  loi  9,  §  3,  de  Jure  dotiuni,  parle  de  biens  quœ  GrœcipOj- 
rapherna  dicunt,  quœque  Galli  peculium  ajjpellani.  Chacun 
de  ces  termes  exprime,  en  effet,  très-bien,  l'un  par  la  cause, 
l'autre  par  l'effet,  la  nature  des  biens  qui,  n'ayant  pas  été 
constitués  en  dot,  ont  été  retenus  par  la  femme  comme 
propres  et  particuliers.  Mais  en  même  temps  leur  diversité 
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même  suffit  pour  établir  que  ies  Gaulois  avaient  de  cette 
espèce  de  biens  une  notion  indépendante  du  droit  romain 
et  antérieure  à  la  conquête.  Car  s'ils  avaient  été  une  nou- 
veauté d'importation  étrangère,  ils  auraient  gardé  leur 
dénomination  d'origine  (1). 

Ce  rapprochement  peut  servir  à  expliquer  la  facilité  avec 
laquelle  le  régime  dotal,  ses  développements  successifs  et 
ses  privilèges  se  sont  autrefois  popularisés  dans  les  Gaules, 
et  la  persistance  avec  laquelle  ils  se  sont  maintenus  dans 
un  grand  nombre  de  provinces.  Ce  n'est  pas  que  la  juris- 
prudence des  parlements  et  les  coutumes  locales  se  soient 
toujours  et  partout  systématiquement  conformées  au  droit 
de  Justinien  ou  au  droit  Romain  antérieur.  Mais  il  est  évi- 
dent que^  dans  leur  esprit  général,  elles  en  ont  subi  l'in- 
fluence et  reçu  Tinspiration,  malgré  des  divergences  sur 
plusieurs  questions  d'un  intérêt  considérable. 

C'est  ainsi  qu'aux  termes  de  l'art.  295  de  la  coutume  de 
la  Marche,  le  mari  avait  l'administration  des  biens  de  la 
femme,  constant  le  mariage,  soit  qu'il  s'agît  de  biens  do- 
taux, adventifs  au  paraphernaux,  et  qu'il  en  faisait  les  fruits 
siens,  tant  que  le  mariage  durait.  Cette  assimilation  de  biens 
de  nature  diverse,  quant  à  leur  administration  et  l'appro- 

(1)  Nous  retrouvons  dans  les  dispositions  mêmes  de  la  coutume  de 
la  Marche  les  traces  de  cette  combinaison  traditionnelle  d'un  gain  de 
survie  avec  le  régime  dotal.  L'art.  305  porte  que  les  biens  dotaux  re- 
tournent à  la  femme  ou  à  ses  héritiers,  le  mariage  solu,  s'il  n'est  autre- 
ment accordé,  et  que  la  femme  ou  ses  héritiers  sont  saisis  quant  aux 
immeubles,  sans  autre  appréhension  de  fait;  mais  l'art.  306  ajoute  que 
ce  qui  est  donné  par  forme  de  gain  nuptial,  qu'on  appelle  au  pays  logres, 
en  traité  de  mariage,  ne  git  point  en  restitution.  La  raison  en  est  simple  : 
c'est  que  ces  logres,  soit  qu'ils  consistent  en  jouissances  on  en  pro- 
priété (a),  appartiennent  au  survivant  des  deux  époux,  et  que  la  femme 
prémourante  n'y  a  aucun  droit. 

(a)  De  lucrum.  Voy.  Delaurière,  Glossaire,  et  le  diction,  de  Trévoux. 
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priation  des  fruits  par  le  mari,  est  en  opposition  avec  les 
principes  de  la  loi  romaine  et  la  jurisprudence  des  parle- 
ments de  droit  écrit  qui  laissaient  à  la  femme  la  libre  ges- 
tion et  la  jouissance  de  ses  biens  paraphernaux.  Elle  est 
également  contraire  aux  dispositions  de  la  coutume  d'Au- 
vergne qui  par  son  art.  1,  ch.  xiv,  affranchissait  la  femme 
de  la  puissance  maritale  et  la  réputait  mère  de  famille  et 
dame  de  ses  droits,  en  ce  qui  concernait  ses  biens  adventifs 
et  paraphernaux,  c'est-à-dire  ceux  qui  ne  lui  survenaient 
qu'au  cours  du  mariage,  ou  qui,  extants  lors  du  mariage, 
avaient  été,  par  convention  expresse,  exceptés  de  la  cons- 
titution de  droit. 

En  concentrant  dans  une  forte  unité,  entre  les  mains  du 
mari,  tous  les  pouvoirs  d'administration  et  tous  les  droits 
de  jouissance,  notre  coutume  avait  entendu  sans  doute  for- 
tifier l'autorité  maritale,  contenir  des  mouvements  d'indé- 
pendance, prévenir  des  conflits  domestiques  et  trancher 
toutes  difficultés  sur  la  contribution  de  chacun  aux  charges 
du  ménage.  Il  incombait  au  mari  seul  d'y  subvenir,  comme 
aux  autres  charges  de  son  usufruit  universel,  tandis  que  la 
femme,  si  elle  eût  conservé  la  gestion  séparée  de  ses  biens 
paraphernaux,  aurait  été  obligée  d'y  participer  pour  une 
quotité  que  son  indétermination  même  pouvait  rendre  liti- 
gieuse entre  les  époux. 

Cependant  la  coutume  reprenait  bien  vite  les  traditions 
romaines.  Après  avoir,  par  son  art.  295,  autorisé  le  mari  à 
administrer  les  biens  paraphernaux  et  à  en  faire  les  fruits 
siens,  elle  disait  dans  son  art.  303  que  la  femme  pouvait 
disposer  de  ses  biens  paraphernaux  ou  adventifs,  par  titre 
onéreux  durant  son  mariage,  sans  l'autorité  de  son  mari. 
Mais  ce  droit  de  disposition  ne  lui  était  reconnu  que  pour 
les  actes  à  titre  onéreux,  dont  le  caractère  commutatif  as- 
surait au  mari  lajouissance  d'une  valeur  équivalente. 

Quant  aux  actes  de  disposition  à  titre  lucratif,  le  même 
article  ajoutait  qu'elle  ne  pouvait  en  disposer  entre-vifs  à 
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Dersonne  quelconque,  sinon  en  faveur  de  mariage  ou  par 
donation  mutuelle  à  son  mari.  La  prohibition  s'explique 
d'elle-même  par  la  gratuité  de  la  disposition  qui  aurait  fait 
perdre  à  ce  dernier  les  fruits  sans  indemnité. 

Mais  la  coutume  d'Auvergne  art.  1  et  0,  ch.  xiv,  admet- 
tant le  droit  absolu  de  la  femme  sur  les  biens  paraphernaux, 
tant  sur  le  fonds  que  sur  les  fruits,  devait  repousser  et  re- 
poussait en  effet  toute  distinction  entre  les  actes  de  dispo- 
sition à  titre  gratuit  et  ceux  à  titre  onéreux.  Sous  son  em- 
pire, comme  sous  la  loi  romaine  suivie  dans  la  plupart  des 
pays  de  droit  écrit,  la  femme  pouvait  disposer  de  ses  biens 
adventifs  et  paraphernaux,  à  son  plaisir  et  volonté,  sans 
l'autorisation  de  son  mari,  par  tons  actes  entre-vifs,  même 
de  donation.  Et  par  une  conséquence  qui  se  déduisait  d'elle- 
même,  elle  était  admise  à  ester  en  justice,  soit  en  deman- 
dant soit  en  défendant,  sur  toutes  actions  possessoires  ou 
pétitoires  concernant  les  mêmes  biens,  sans  l'autorisation 
ni  l'assistance  de  son  mari. 

Presque  tous  les  parlements  des  pays  de  droit  écrit, 
fidèles  en  cela  aux  principes  de  la  loi  romaine,  reconnais- 
saient au  mari  sur  les  biens  dotaux  les  pouvoirs  les  plus 
étendus  d'administration.  Il  était  considéré,  dans  l'accom- 
plissement de  ce  mandat  légal,  comme  investi  par  la  délé- 
gation de  la  femme  et  l'autorité  de  loi  d'un  droit  de  pro- 
priété concurrent  et  même  supérieur.  11  était  dominus 
dotis,  et,  à  ce  titre,  il  avait  qualité  pour  accomplir  seul 
certains  actes  juridiques  qui  régulièrement  rentrent  dans 
le  droit  de  disposition.  Les  coutumes  de  la  Marche  et  d'Au- 
vergne n'étaient  pas  allées  aussi  loin.  Elles  conféraient  bien 
au  mari,  pendant  le  mariage,  le  droit  d'administrer  les 
biens  de  la  femme,  et,  par  conséquent,  d'exercer  ou  de  sou- 
tenir seul  toutes  les  actions  personnelles,  mobilières  et 
possessoires  se  rattachant  à  son  administration  ;  mais  lors- 
qu'il s'agissait  d'actions  réelles  ayant  pour  objet  des  biens 
dotaux,  il  cessait  d'être,  soit  en   demandant  soit  en  défen- 
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dant,  seul  contradicteur  légitime,  et  la  femme,  pour  la  ré- 
gularité de  l'action  où  sa  propriété  était  en  débat,  devait 
être  personnellement  partie  dans  l'instance  et  en  qualité 
dans  la  procédure,  soit  (lu'cUe  agît  en  nom  principal  sous 
son  aiitorisation,  ou  en  double  nom  conjointement  avec  lui. 

Nos  deux  coutumes  étaient  également  d'accord  pour  pro- 
clamer dans  les  mêmes  termes  l'inaliénabilité  des  biens 
dotaux.  Celle  de  la  Marche  dispose,  art.  297,  que  le  mari  et 
la  femme  conjointement  ou  séparément,  constant  le  ma- 
riage (ou  fiançailles,  ajoute  celle  d'Auvergne,  art.  3,  ch.  14), 
ne  peuvent  vendre,  aliéner,  permuter,  ne  autrement  dispo- 
ser des  biens  dotaux  de  ladite  femme  au  préjudice  d'icelle. 
Voilà  le  principe  posé,  et  pour  écarter  toutes  exceptions 
contraires  et  privilèges  de  juridiction  que  le  droit  cano- 
nique prétendait  fonder  sur  la  sainteté  du  serment,  l'art, 
ajoute  que  telles  dispositions  et  aliénations  sont  nulles  et  de 
nul  effet  et  valeur,  et  ne  sont  validées  par  serment. 

Toute  infraction  à  la  prohibition  d'aliéner  les  biens  do- 
taux donnait  ouverture  au  profit  de  la  femme  et  de  ses 
héritiers,  enfants,  collatéraux  ou  étrangers,  à  une  action  en 
nullité,  non  en  restitution,  qui  s'exerçait  sans  lettres  de 
rescision,  et  n'était  soumise,  à  partir  de  la  dissolution  du 
mariage,  qu'à  la  prescription  ordinaire.  A  vrai  dire,  cette 
action  en  nullité  appliquée  à  des  immeubles  avait  les  carac- 
tères d'une  action  en  revendication  et  en  produisait  tous 
les  effets. 

A  la  différence  du  droit  romain  qui  déclare  inaliénable 
seulement  le  fonds  dotal,  l'immeuble  dotal,  notre  art.  297 
applique  la  prohibition  qu'il  édicté  aux  biens  dotaux,  expres- 
sions générales  qui  repoussent  toute  distinction  entre  les 
meubles  et  les  immeubles  La  dot  mobilière  était  donc  elle- 
même  inaliénable,  en  ce  sens  du  moins  que  ia  femme  ne 
pouvait  ni  en  faire  la  matière  d'un  engagement  valab'e,  ni 
perdre  par  une  renonciaiion  ou  par  un  transport  fait  à  des 
tiers,  soit  ses  reprises  dotales,  soit  les  garanties,  telles  que 
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l'hypothèque  légale,  qui  y  étaient  attachées.  Si  la  question 
était  encore  débattue  devant  certains  Parlements  des  pays 
de  droit  écrit,  en  Marche  et  en  Auvergne  elle  ne  se  discu- 
tait plus,  et  c'était  un  adage  populaire,  qu'un  mariage  ne  se 
perd  pas.  En  droite  sinon  en  fait,  la  femme  n'était  exposée 
à  perdre  que  la  somme  qu'elle  avait  confondue  dans  une 
communauté  conventionnelle  avec  un  apport  égal  fait  par 
son  mari.  Sauf  ce  cas  particulier,  et  aussi  le  fait  d'insolva- 
bilité plus  fort  que  la  loi,  la  dot  de  la  femme,  mobilière  et 
immobilière,  était  sauvegardée. 

Cependant,  malgré  la  généralité  des  termes  de  l'art.  297, 
la  jurisprudence  avait  fini  par  placer  en  dehors  de  ses  pro- 
hibitions certains  actes,  soit  à  raison  des  effets  qu'ils  de- 
vaient produire,  de  la  nécessité  qui  semblait  les  imposer, 
ou  de  la  faveur  spéciale  qui  les  recommandait.  Ainsi,  n'é- 
taient point  considérés  comme  actes  de  disposition  ou  d'a- 
liénation prohibés  par  la  coutume,  l'institution  d'héritier 
qui  n'est,  à  tout  prendre,  qu'un  testament  irrévocable,  le 
partage  en  nature  qui  ne  fait  que  déterminer  les  parts  des 
coj)ropriélaires,  la  licitation  de  la  chose  indivise  reconnue 
impartageable  qui  tient  lieu  de  partage,  la  transaction  qui 
de  tout  temps  a  mieux  valu  qu'un  bon  procès,  l'acceptation 
ou  la  répudiation  d'une  succession  qui  n'est  que  l'exercice 
de  la  liberté  laissée  à  l'héritier,  le  payement  des  légitimes 
en  fonds  ou  deniers  dotaux  qui  procure  la  libération  d'une 
dette  certaine.  On  avait  même,  au  moins  une  fois,  validé  la 
vente  d'un  immeuble  dotal,  par  le  motif  que  la  femme  avait 
fait  du  prix  un  utile  emploi,  et  que  l'acquéreur  en  justifiait. 
Toutefois,  les  commentateurs  donnaient  le  sage  conseil  de 
suivre,  dans  ces  divers  cas,  les  formalités  exigées  par  la 
coutume,  pour  la  validité  de  l'aliénation  des  biens  dotaux, 
dans  les  circonstances  où  elle  était  exceptionnellement  per- 
mise. 

L'inaliénabiiité  de  la  dot  étant  la  règle,  les  exceptions 
étaient  expressément  posées  par  la  coutume.  D'après  l'art. 
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300,  la  femme  pour  mariage  de  ses  filles  et  autres  descen- 
dants, par  l'autorité  du  mari,  pouvait  disposer  par  contrat 
entre  vifs  jusques  à  la  moitié  de  ses  biens  dotaux,  et  au-des- 
sous par  décret  de  juge  et  connaissance  de  cause.  Mais  il 
paraît  que  cet  art  ,  dans  la  partie  qui  exigeait  l'intervention 
du  juge,  avait  fini  par  ne  plus  être  observé,  et  que  l'autori- 
sation du  mari,  qu'il  fût  riche  ou  pauvre,  suffisait  pour  ha- 
biliter la  femme  à  constituer  des  dots  à  ses  filles.  Sous  la 
coutume  d'Auvergne  qui  i^éduisait  au  quart  seulement  la 
quotité  aliénable,  ch.  14,  art.  6,  le  décret  du  juge,  toujours 
strictement  obligatoire,  ne  s'accordait  que  si  le  mari  était 
hors  d'état  de  constituer  les  dots  de  ses  biens  personnels. 

L'art.  301  permettait  encore  l'aliénation  des  biens  dotaux 
dans  certains  cas  qu'il  nomme  avec  raison  de  nécessité. 
comme  pour  fournir  des  aliments  à  la  famille,  ou  pour  ra- 
cheter le  mari  de  prison.  Mais  il  fallait  un  décret  du  juge, 
rendu  en  connaissance  de  cause  et  seulement  dans  le  cas  où 
il  n'existait  pas  d'autres  biens,  soit  propres  du  mari,  soit 
paraphernaux  on  adventifs  de  la  femme.  Toutefois,  si  le 
mari  revenait  à  meilleure  fortune,  la  femme  avait  contre  lui 
une  action  en  indemnité  ou  récompense. 

L'un  des  commentateurs  delà  coutume,  membre  du  pré- 
sidial  de  Guéret,  indique  comment  procédait  le  juge  :  le 
Procureur  du  roi  donnait  ses  conclusions,  puis  le  juge  or- 
donnait une  enquête,  et  sur  ses  résultats  combinés  avec  les 
preuves  par  écrit,  il  autorisait  soit  la  vente  des  biens  dotaux 
soit  un  emprunt  avec  hypothèque,  pour  une  quotité  qui 
était  laissée  à  sa  discrétion,  suivant  la  nécessité  des  cas.  La 
femme  était  alors  habilitée  par  la  seule  ordonnance  du  juge, 
sans  avoir  besoin  de  l'autorisation  du  mari. 

A  ces  exceptions  légales  il  faut  ajouter  les  exceptions 
conventionnelles  que  les  époux  stipulaient  avec  la  liberté 
la  plus  entière  dans  leur  contrat  de  mariage.  Ils  pouvaient 
donc  convenir  que  les  immeubles  dotaux  seraient  suscep- 
tibles d'être  aliénés  par  le  mari  seul,  ou  par  le  mari  avec  le 
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consentement  ou  le  concours  de  la  femme,  de  telle  sorte 
qu'après  la  vente  régulièrement  consommée,  la  femme, 
comme  si  dès  le  principe  elle  se  fût  constitué  une  dot  en 
argent,  n'avait  plus  pour  garantie  de  ses  reprises  que  l'affec- 
tation des  biens  du  mari,  soit  à  titre  d'hypothèque  légale  ou 
de  gage  commun,  suivant  leur  nature  immobilière  ou  mo- 
bilière. 

Mais  le  plus  souvent  il  était  convenu  que  les  immeubles 
dotaux  ne  pourraient  être  aliénés  qu'à  la  charge  par  le 
mari  de  faire  emploi  du  prix  en  achat  d'autres  immeubles, 
ou  de  rentes  constituées,  soit  même  d'un  office;  et,  dans 
ce  cas,  les  tiers  acquéreurs  étaient  tenus  de  veiller  à  l'ac- 
complissement de  la  condition  à  laquelle  la  vente  était  su- 
bordonnée. 

Souvent  encore  la  femme  se  bornait  k  stipuler  que  le 
mari  pourrait  vendre  ses  biens  dotaux,  à  la  condition  de 
fournir  assignat  ou  hypothèque  de  valeur  suffisante  sur  ses 
biens  personnels.  Cette  condition  était  aussi  de  rigueur; 
mais  les  tiers  acquéreurs,  pour  échapper  à  l'éviction,  n'a- 
vaient qu'à  suppléer  de  leurs  deniers  à  l'insuffisance  des 
garanties  dont  le  mari  était  tenu. 

Ici  nous  sommes  sur  le  terrain  de  la  liberté  des  contrats, 
et  après  avoir  montré  comment,  dans  la  pratique,  cette 
liberté  se  conciliait  avec  la  dotalité  coutumière,  suivant  les 
convenances  et  les  intérêts  des  parties,  nous  avons  hâte  de 
rentrer  dans  le  texte  de  la  coutume.  Pour  bien  en  saisir  le 
sens  et  la  portée,  il  faut  supposer  que  les  époux  n'ont  pas 
fait  de  contrat  de  mariage,  ou  que,  s'ils  en  ont  fait  un,  cet 
acte  est  muet  sur  les  conditions  spéciales  auxquelles  les 
biens  dotaux  pourront  être  aliénés.  C'est  pour  cette  hypo- 
thèse que  l'art.  298,  conforme  d'ailleurs  à  l'art.  4,  ch.  14  de 
la  coutume  d'Auvergne,  pose  une  nouvelle  exception  à  la 
règle  de  rinaliénabilité.  «Toutefois,  dit-il,  si  la  femme  est 
duement  récompensée  de  fonds  ou  chevance  certains,  en  fai- 
sant l'aliénation  de  ses  biens  dotaux,  elle  étant  mariée,  elle 
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OU  ses  descendants,  dedans  l'an  et  jour  du  trépas  du  mari, 
peut  retourner  à  soi  et  se  tenir  à  la  chose  dotale  ou  à  ladite 
récompense,  et  ledit  temps  et  jour  passés  ne  pourra  reve- 
nir à  sa  chose  dotale,  sinon  en  cas  d'éviction.»  Après  avoir 
cité  textuellement  la  disposition,  essayons  delà  mettre  en 
action  dans  une  espèce  générale. 

Une  femme  aliène  ses  biens  dotaux,  et  en  même  temps 
qu'elle  consent  cette  aliénation,  elle  reçoit  soit  par  voie 
d'échange,  soit  à  tout  autre  litre,  en  biens  appartenant  à  des 
tiers  ou  à  son  mari,  duement  récompense  de  fonds  ou 
chevance  certains,  c'est-à-dire  d'héritages,  de  biens  im- 
meubles. Dans  la  rigueur,  une  pareille  aliénation  est  frap- 
pée de  nullité  ;  car  elle  est  une  atteinte  à  l'inaliénabilité  du 
fonds  dotal.  Cependant  la  coutume  ne  la  déclare  pas  nulle 
de  droit.  Elle  en  subordonne  les  effets  à  l'option  qu'elle 
exige  de  la  femme  ou  de  ses  descendants  dans  l'année  de  la 
mort  civile  ou  naturelle  du  mari.  Pendant  ce  délai  elle  a  le 
choix  entre  la  revendication  de  sa  chose  dotale,  ou  sa  mise 
en  possession  défini'ive  de  la  récompense.  Mais  ce  délai  d'an 
et  jour  passé,  elle  ne  pourra  revenir  à  la  chose  dotale  ;  elle 
devra  s'en  tenir  à  la  récompense,  à  moins  qu'elle  n'en  soit 
plus  tard  évincée.  Telle  est  l'économie  de  notre  article. 

Il  ne  suffirait  pas  de  dire  qu'en  ce  point  les  rédacteurs  des 
coutumes  se  sont  inspirés  d'un  sentiment  de  bienveillance 
et  d'équité  envers  les  tiers.  Il  faut  encore  reconnaître  qu'ils 
n'ont  ni  méconnu  ni  violé  le  principe  dont  ils  tempéraient 
la  rigueur  absolue.  Pour  les  partisans  même  les  plus  déter- 
minés du  régime  dotal,  l'inaliénabilité  n'a  jamais  été  un 
but,  mais  un  moyen.  Que  la  dot  soit  conservée,  voilà  l'es- 
sentiel ;  mais  qu'elle  le  soit  en  valeurs  identiques,  ou  en 
valeurs  équivalentes,  peu  importe.  Telle  a  été  finalement  la 
pensée  même  du  législateur  qui  a  fait  de  la  conservation  des 
dots  une  question  d'intérêt  public,  et  a  le  plus  fortement  orga- 
nisé le  système  de  la  dolalité.  Après  avoir  interdit  l'aliéna- 
tion et  l'hypothèque  du  fonds  dotal,  même  avec  le  consen- 
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tement  de  la  femme,  Justinien  par  lanovelie  61,  §  3,  décida 
qu'elles  seraient  maintenues  à  l'égard  des  tiers  acquéreurs 
et  créanciers,  sous  la  double  condition  que  la  femme,  après 
deux  ans  de  réflexion,  aurait  réitéré  son  consentement,  et 
que  le  mari  aurait  dans  son  patrimoine  des  ressources  suf- 
fisantes pour  l'indemniser. 

Des  dispositions  analogues  se  rencontrent  dans  la  cou- 
tume de  Psormandie.  Mais  son  régime  dotal  se  distingue  de 
celui  de  nos  deux  coutumes  par  des  traits  tout  particuliers, 
que  nous  devons  signaler  avec  quelques  détails.  La  dot  ou 
le  dot  (car  les  rédacteurs  de  la  coutume  en  parlent  au  mas- 
culin) comprend  tous  les  biens  exstants  que  la  femme  ap- 
porte en  se  mariant  pour  lui  demeurer  propres,  et  de  plus 
les  biens  qui  lui  proviennent  ultérieurement  de  successions 
en  ligne  directe.  Quant  aux  autres  biens,  quelle  qu'en  soit 
la  provenance,  donation,  acquisition,  succession  collaté- 
rale, ils  sont  qualifiés  de  non  dotaux.  L'ensemble  de  ces 
biens  extants  et  adventifs  forme  ce  que  la  coutume  appelle 
le  mariage.  Ajoutons  que  par  son  art.  389  elle  exclut  la  com- 
munauté-entre  époux. 

Si,  durant  le  mariage,  ses  biens  ont  été  moins  que  dû- 
ment aliénés,  c'est-à-dire  à  son  préjudice  et  sans  son  con- 
sentement, la  femme,  pour  s'en  faire  remettre  en  posses- 
sion, peut,  aux  termes  de  l'art.  537,  intenter  contre  les  dé- 
tenteurs une  véritable  action  possessoire,  nouimée  bref  de 
mariage  encombré  et  équipoUente  à  réintégrande.  Mais 
elle  doit  la  former,  elle  ou  ses  héritiers,  dans  l'an  et  jour 
de  la  dissolution  du  mariage,  et,  ce  délai  passé,  ils  ne  peu- 
vent plus  se  pourvoir  que  par  voie  propriétaire,  c'est-à- 
dire  au  pétitoire  et  par  revendication  de  la  propriété,  sans 
qu'ils  soient  d'ailleurs  tenus  de  discuter  préalablement  le 
mari. 

Mais  quand  le  mari,  du  consentement  de  sa  femme,  ou  la 
femme,  de  l'autorité  et  consentement  de  son  mari,  ont 
vendu  et  aliéné,  l'art.  538  déclare  les  contrats  bons  et  vala- 
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bles,  et  la  femme  ou  ses  héritiers  non  recevables  à  les  atta- 
quer, à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  cause  ordinaire  de  res- 
cision, telle  que  minorité,  dol,  violence,  en  un  mol  quelque 
vice  de  capacité  ou  de  consentement. 

Les  contrats  sont  donc  déclarés  bons  et  valables  ;  mais  ils 
ne  sont  cependant  inattaquables  et  efficaces  que  sous  l'une 
ou  l'autre  de  ces  trois  conditions  :  1"  que  le  prix  de  la  chose 
ait  été  employé  de  manière  à  indemniser  la  femme  ;  2°  ou 
que  la  femme  puisse  se  le  faire  rembourser  sur  les  biens  du 
mari  ;  3°  ou  bien  enfin  que  les  acquéreurs  ofi'rent  et  se  dé- 
clarent prêts  à  en  faire  la  restitution.  Sinon,  la  femme  est 
en  droit  de  reprendre  sa  chose. 

Voici,  en  elîet,  ce  que  décident  les  art.  539  et  540  :  Lors- 
que la  dot  de  la  femme  a  été  aliénée  en  tout  ou  en  partie,  et 
que  les  acquéreurs  ne  justifient  pas  que  les  deniers  ont 
tourné  à  son  profit,  elle  a  droit  à  récompense  du  juste  prix 
sur  les  biens  de  son  mari,  avec  hypothèque  légale  du  jour 
du  contrat  et  célébration  du  mariage  ;  et  dans  le  cas  où  la 
femme  ce  pourrait  obtenir  sa  récompense  sur  les  biens  de 
son  mari,  elle  peut  subsidiairement  s'adresser  contre  les 
détenteurs  de  la  dot  auxquels  est  alors  laissé  l'option  d'a- 
bandonner la  chose  ou  d'en  payer  le  prix,  suivant  estimation 
de  sa  valeur  au  jour  du  décès  du  mari,  qui  n'en  devait  la 
restitution  qu'à  ce  moment  de  la  dissolution  du  mariage. 

Quant  aux  biens  non  dotaux,  leur  aliénation  par  les 
époux  pendant  le  mariage,  faite  sans  profit  pour  la  femme, 
ouvrait  en  sa  faveur  le  même  droit  à  une  indemnité  sur  les 
biens  de  son  mari  ;  et,  en  cas  d'insolvabilité  seulement,  le 
même  recours  subsidiaire  contre  les  détenteurs  qui  étaient 
quittes  en  payant  le  juste  prix.  La  seule  différence  entre  les 
deux  cas  d'aliénation  consistait  en  ceci  :  pour  les  biens  non 
dotaux,  l'hypothèque  légale  de  la  femme  datait  seulement 
du  jour  de  l'aliénation,  et  l'évaluation  des  biens  se  repor- 
tait à  la  même  époque.  C'est  ce  qui  résulte  du  rapproche- 
ment des  art.  540  et  542. 


41G      ACADÉMIE  DES   SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

Telle  est  l'économie  équitable  et  simple  de  la  coutume 
normande  :  pour  elle  l'inaliénabilité  des  biens  dotaux  et 
non  dotaux,  car  elle  les  confond  dans  une  commune  garan- 
tie, n'est  qu'un  moyen,  moyen  extrême,  d'assurer  la  conser- 
vation de  la  dot,  du  mariage,  au  sens  où  elle  prend  ce  mot. 
Celui  qui  le  premier  de  tous  et  principalement  est  tenu  de 
restitution,  c'est  le  mari  qui  a  reçu  le  dépôt.  Les  tiers  n'y 
sont  eux-mêmes  obligés  que  d'une  manière  accessoire,  en 
cas  d'insolvabilité  du  débiteur  principal,  préalablement  dis- 
cuté. Quanta  la  femme,  si  elle  reçoit  ses  biens,  non  en  na- 
ture, mais  en  équivalent  ;  elle  a  bien  quelque  raison  de  s'en 
prendre  à  elle  ou  à  sa  famille  du  choix  du  dépositaire,  ou, 
dans  tous  les  cas,  à  elle-même  du  consentement  qu'elle  a 
donné  aux  actes  d'aliénation. 

Bien  différent  est  le  système  des  coutumes  de  Marche  et 
d'Auvergne.  Soit,  d'une  part,  que  le  régime  normand  ait  son 
origine  dans  le  droit  Scandinave  (1)  ;  soit,  d'autre  part,  que 
nos  coutumes  aient  subi,  même  dans  leurs  déviations,  l'in- 
fluence du  droit  écrit  avec  lequel  elles  étaient  en  contact  et 
souvent  en  promiscuité,  il  est  manifeste  que  la  dotalité 
qu'elles  constituent  ne  s'écarte  pas  autant  des  principes  du 
droit  romain.  L'art.  298,  dont  nous  avons  reproduit  le  texte, 
prévoyant  le  cas  où  la  femme,  en  faisant  l'aliénation  de  ses 
biens  dotaux,  a  été  dûment  récompensée  en  fonds  certains, 
se  borne,  en  effet,  à  suppléer  dans  cette  hypothèse,  en  l'ab- 
sence de  toute  stipulation  des  époux,  'a  faculté  de  remploi 
sous  la  condition  d'option  qu'il  laisse  à  la  femme  entre  sa 
récompense  et  sa  chose  dotale.  C'est  bien  toujours  le  même 
système  des  équivalents  ;  mais  nos  coutumes  sont  beaucoup 
plus  rigoureuses  sur  la  nature  de  l'indemnité.  Ainsi,  tandis 
que  la  coutume  de  Normandie  ne  demande  que  la  récom- 
pense du  juste  prix  en  deniers,  elles  n'admettent  d'autre  lé- 

(1)  Voy.  Laferrière,  Hist.  ihithoit français,  t.  V,  p.  G42 et  A2}pendice, 
t.  VI. 
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gitime  récompense  que  celle  qui  consiste  en  biens  immeu- 
bles, qui  se  trouvent  dès-lors,  par  forme  de  remploi,  réelle- 
ment subrogés  au  fonds  dotal.  Ni  l'hypothèque  sur  les  biens 
du  mari,  quelque  suffisante  qu'elle  fût,  ni  la  dation  en 
paiement  d'effets  mobiliers  ne  pouvaient  en  tenir  lieu,  et 
nulle  option,  dans  ce  cas,  n'était  imposée  à  la  femme. 

Il  importait  peu,  du  reste,  que  cette  subrogation  réelle 
d'un  fonds  à  un  autre  se  fit  par  le  même  acte,  comme  au  cas 
d'échange,  ou  par  un  contrat  ultérieur  de  vente  par  les 
tiers  ou  de  dation  en  paiement  par  le  mari.  Bien  qu'il  sem- 
blât résulter  de  ces  mots  de  l'art.  298,  en  faisant  l'aliéna- 
tion,  que  la  femme  devait  être  partie  à  l'acte  qui  lui  pro- 
curait sa  récompense,  la  jurisprudence  n'avait  point  admis 
cette  rigoureuse  interprétation.  Il  suffisait  que  la  femme  en 
eût  une  connaissance  personnelle,  sans  y  avoir  concouru 
comme  partie. 

Cette  question  se  rattachait  elle-même  à  la  forme  dans 
laquelle  l'option  de  la  femme  devait  être  exercée.  Non  seu- 
lement cette  option  pouvait  se  faire  par  la  notillcation  de  la 
volonté  expresse  de  s'en  tenir  à  la  récompense,  mais  en- 
core elle  pouvait  résulter  tacitement  de  faits  et  d'actes  d'exé- 
cution et  de  ratification  qui  témoignaient  de  cette  volonté. 
L'option  régulièrement  faite  était  irrémissible  et  définitive. 

Le  droit  de  l'exercer  était  personnel  à  la  femme  et  à  ses 
descendants.  Il  ne  passait  pas  aux  héritiers  collatéraux, 
sauf  le  cas  où  la  femme  et  ses  descendants  avaient  com- 
mencé l'action  que  leurs  successeurs  ne  faisaient  alors  que 
continuer  du  chef  et  au  nom  de  leurs  auteurs.  Autrement, 
ils  étaient  tenus  de  s'en  tenir  à  la  récompense  quelle  qu'elle 
fût,  à  moins  que  les  actes  ne  fussent  attaqués  pour  cause 
de  fraude  concertée  à  leur  préjudice.  Mais  la  fraude,  sans 
pouvoir  jamais  se  réparer  par  l'exercice  d'un  droit  d'option 
qui  leur  était  refusé,  donnait  seulement  ouverture  à  leur 
profit  aux  actions  ordinaires  de  droit  commun. 

NOUVELLE  SÉRIE.    —   XlV.  27 
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Le  délai  d'an  et  jour,  à  partir  de  la  mort  naturelle  ou  civile 
du  mari,  était  un  délai  fatal  dont  Texpiration  emportait  dé- 
chéance. Ni  la  femme  ni  ses  descendants  ne  pouvaient  s'en 
faire  relever  pour  cause  de  minorité.  Ils  étaient  seulement 
recevables,  comme  tout  mineur  lésé,  à  se  faire  restituer  pour 
cause  de  lésion,  et  à  la  charge  par  eux  d'en  justifier.  Faute 
par  eux  d'en  établir  l'existence,  ils  ne  pouvaient,  pas  plus 
que  la  femme  ou  ses  descendants  majeurs,  revenir  à  la 
chose  dotale. 

Telle  est  l'économie  des  coutumes  d'Auvergne  et  de  la 
Haute-Marche  :  après  avoir  institué  le  régime  dotal  et  la 
constitution  de  droit  de  tous  les  biens  présents  comme  biens 
dotaux  et  inaliénables,  elles  s'appliquent  à  tempérer  la  ri- 
gueur de  l'inaliénabilité  absolue,  au  moyen  d'un  système 
d'indemnité  et  de  récompense.  Sans  aller  dans  cette  voie 
équitable  aussi  loin  que  la  coutume  de  Normandie,  elles 
n'admettent  que  des  équivalents  de  ro.ême  nature,  la  subro- 
gation réelle  d'un  autre  immeuble  à  l'immeuble  dotal.  Si 
restreinte  que  soit  cette  faculté  de  remploi,  qui  reste  en- 
core subordonnée  à  l'option  de  la  femme  et  de  ses  descen- 
dants pendant  un  an  après  la  dissolution  du  mariage,  elle  a 
du  moins  cet  eflfet  utile  de  faire  rentrer  dans  le  commerce 
les  immeubles  dotaux,  et  de  permettre  aux  époux  d'en  faire, 
suivant  leurs  convenances  et  leurs  intérêts,  le  sujet  de 
transactions  avantageuses  et  opportunes.  Mais  c'est  surtout 
dans  la  pratique  que  ce  système  de  récompense  a  porté  ses 
fruits.  L'idée  s'y  est  développée  et  fécondée.  La  dotalité  y  a 
été  de  plus  en  plus  amendée  par  d'ingénieux  tempéraments, 
et  les  immeubles  dotaux  sont  devenus  généralement  aliéna- 
nables,  grâce  non  seulement  à  des  stipulations  de  remploi, 
mais  encore  à  des  clauses  de  simples  garanties  hypothé- 
caires et  d'assignat  suffisant  sur  les  biens  du  mari. 

11  est  permis  de  regretter  que  lors  de  la  préparation  de 
notre  code  civil,  ses  rédacteurs  ne   se   soient   pas   un   peu 
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inspirés  des  sages  dispositions  de  nos  coutumes,  et  que 
dans  la  discussion  du  projet  le  débat  ait  porté  tout  entier 
sur  les  thèses  exclusives  et  absolues  du  régime  dotal  des 
pays  de  droit  écrit  et  du  régime  de  la  communauté  coutu- 
mière.  Peut-être  a-t-il  semblé  au  législateur  qu'il  avait 
assez  fait  en  ramenant  le  régime  dotal  aux  termes  d'un 
simple  contrat  où  les  parties  étaient  libres  de  modifier  et 
d'adoucir  les  rigueurs  de  la  dotalité.  Si  telle  a  été  sa  pensée, 
l'expérience  autorise  à  affirmer  qu'elle  n'a  pas  été  déçue. 
Le  régime  dotal  pur  et  simple,  tel  qu'il  est  organisé  par  le 
code,  est  en  effet  l'exception,  et  la  règle  générale,  si  l'on 
peut  donner  ce  nom  à  la  pratique,  est,  au  contraire,  qu'il 
reçoit  de  la  volonté  des  parties  tous  les  adoucissements  qui 
se  peuvent  concilier  avec  la  conservation  de  la  dot. 

Sans  doute,  et  c'est  là  un  des  grands  reproches  que  lui 
font  ses  adversaires,  la  femme  ne  peut  contracter  aucun 
engagement  qui  ait  les  biens  dotaux  pour  gage  de  son  exé 
cntion  ;  elle  ne  peut  même  valablement  renoncer  aux  garan- 
ties destinées  à  assurer  son  patrimoine  dotal.  Il  est  vrai  ; 
mais  aussi  longtemps  qu'un  intérêt  domestique  et  social, 
surtout  aux  époques  de  fortunes  et  de  ruines  soudaines, 
maintiendra  les  dots  sous  la  sauvegarde  de  la  ioi,  il  faudra 
bien  accepter  les  conséquences  nécessaires  de  ce  principe 
de  stabilité.  D'ailleurs,  quand  des  époux  dressent  un  con- 
trat de  mariage,  c'est  avant  tout  pour  eux-mêmes  qu'ils  le 
font.  Ils  n'ont  à  se  préoccuper  des  tiers  que  pour  se  proté- 
ger contre  eux,  et  ceux-ci  ne  sauraient  trouver  mauvais  ce 
que  les  contractants,  personnellement  intéressés,  ont  con- 
sidéré comme  bon  et  avantageux.  Il  ne  leur  est  dû  rien  de 
plus  que  le  moyen  de  connaître  le  contrat  de  mariage,  pour 
qu'ils  puissent  traiter  en  connaissance  de  cause. 

Ce  serait  certainement  mal  défendre  la  cause  du  régime 
dotal  que  de  récriminer  contre  celui  de  la  communauté,  tel 
qu'il  est  établi  par  la  loi.  Cependant  quand  on    songe  aux 
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développements  prodigieux  de  la  richesse  mobilière,  on  ne 
peut,  sans  une  certaine  appréhension,  considérer  les  effets 
légaux  d'un  régime  qui,  en  l'absence  de  tout  contrat  de  ma- 
riage, ou  au  cas  d'un  contrat  de  mariage  plus  tard  déclaré 
nul,  fait  tomber  dans  la  communauté,  comme  si  chaque 
époux  en  donnait  une  moitié  à  l'autre,  non  seulement  leurs 
effets  mobiliers  présents,  mais  encore  tous  ceux  qui  leur 
adviennent  par  hérédité  ou  donation,  si  le  testateur  ou  do- 
nateur n'a  exprimé  le  contraire.  De  pareilles  éventualités, 
outre  qu'elles  ne  sont  pas  purement  casuelles,  contiennent 
en  elles-mêmes  trop  d'incertitudes  et  de  déceptions  pour 
qu'elles  puissent,  en  tout  état  et  condition  des  personnes, 
fournir  de  justes  éléments  de  société  conjugale.  La  commu- 
nauté légale,  comme  le  régime  dotal  pur  et  simple,  est  donc 
dans  la  pratique  une  exception. 

Cependant  le  moins  qu'on  soit  en  droit  de  demander  au 
législateur,  quand  se  faisant  en  quelque  sorte  notaire,  il 
rédige  un  contrat  de  mariage  type,  c'est  que  ce  contrat 
commun  concorde  dans  ses  dispositions  principales  avec  ce 
qui  est  généralement  usité.  A  ce  point  de  vue,  il  serait  in- 
téressant de  rechercher  quel  est  de  nos  divers  régimes  celui 
qui  est  le  plus  ordinairement  adopté  : 

Communauté  légale  ; 

Communauté  réduite  aux  acquêts  ou  autrement  modifiée  ; 
Régime  exclusif  de  communauté  ; 
Séparation  de  biens  ou  régime  paraphernal  ; 
Régime  dotal  pur  et  simple,  avec  constitution  générale  ou 
partielle  ; 
Régime  dotal,  avec  faculté  d'aliénation  ; 
Régime  dotal  combiné  avec  la  société  d'acquêts. 

Les  recherches  statistiques  qui  ont  été  entreprises  en 
1876  par  le  ministère  de  la  justice  ont  été  immédiatement 
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interrompues.  Le  cadre  était  peut  être  trop  étroit,  le  ques- 
tionnaire ne  portant  que  sur  la  communauté  et  le  régime 
dotal.  Aussi,  les  résultats  obtenus,  non  sans  peine,  du  con- 
cours peu  empressé  du  notariat,  semblent-ils,  pour  cette 
cause  et  pour  d'autres  encore,  entachés  de  graves  erreurs. 
Nous  n'oserions  donc,  tout  en  le  souhaitant,  demander  que 
ces  recherches  soient  continuées.  Cependant  il  est  fort  pos- 
sible, si  elles  sont  reprises,  qu'elles  aient  pour  résultat  de 
constater  que  le  régime  dotal  modilié  est  en  progrès  dans 
le  pays. 

L.  Larombière. 
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DÉPARTEMENT    DE    LA    CREUSE. 


En  Marche.  —  135  Communes. 


Canton  rip  Guéret,  loutentier, communes.    13 

—  (l'Ahun,  fout  entier,  —  11 
-    (le  Bonnat,  tout  entier,      —  12 

—  lie  Dun,  tout  entier,  —  13 

—  (tu   Grand-Bourg,  commune    de 

Fleurât 1 

—  de    La    Souterraine  : 
commune  de  Bazelat, 

—  de  Saint-Germain....      2 

—  de  Saint-Vaury  : 
commune  d'Anzème, 

—  de  Labrionne, 

—  de  Bussière-Dunoise, 

—  de  Saint-Léger, 

—  de  Saint-Sulpice o 

—  d'Aubusson,  tout  entier,  c°".. .    11 

—  de  Bellegarde  ; 
commune  de  Cliampagnat, 

—  de  Saint-Domet 2 

—  de  Clii^neraillcs  : 
commune  de  Chéneraillcs, 

—  de  Saint-Cliabrais, 

—  de  Saint-Dizier, 

—  d'Issoudun, 

—  de  Lavaveix-lcs-Mines, 

—  de  Saint-M('dard, 

—  de  Saint-Pardoux-les- 

Cars, 

—  de  Peyrat-la-Nonifcre.      8 

—  de  la  Courtine  : 
commune  de  Beissat, 

—  de  Mplleret, 

—  de  St-Martial-lc-Vieux, 
du  Mas-d'Ariige, 

—  de  Saint-l'ardoux-de- 

Chiuuze, 

—  du  ïrucq 0 

—  de  Crocq: 

commune  de  la  Villeneuve 1 

—  de  Felletin  : 
commune  de  Felletin  : 

—  de  Croze, 

—  de  Saint-Feyre-la-Mon- 

tagne, 

—  de  Sainl-Frion, 

—  de  Moutier-Uoscille, 

—  de  Poussange, 

—  de  Saint-Quentin, 

—  deSainl-Yrieix-la-Mon- 

tagne 8 


Canton  de  Gentioux; 

commune  de  Faux-la-Montagne, 

—  de  Gioux, 

—  de  St-l\larc-à-Loub3ud. 

—  de  Pigerolles, 

—  de  la  Villedien 5 

—  de  Saiiit-Sulpice-les-Ctiamps,  tout 

entier,  communes 11 

—  de  Bourganeuf  : 
commune  de  Mansal, 

—  de  Saint-Martin-Sainte- 

Catherine, 

—  de  Saint-Pierre-Chéri- 

gnat 3 

—  de  Bénévcnt: 
commune  d'Augure, 

—  d'Azat-Chalenet 2 

—  de  Pontarinn  : 
commune  do  Saint-Eloi, 

—  de    la    Cha|ielle-saint- 

Martial, 

—  de  Saint-Georgcs-la- 

Pouge, 

—  de  Janaillat, 

—  de  Sardent, 

—  de  Tauron f. 

—  de  Royèrc  : 

commune  du  Mcnteil-lc-Vicomte.      1 

—  de  Chambon  : 

commune   de   Saint -Julien -le- 
Châlel, 

—  de  St-l.oup-les-Landcs.      2 

—  de  Châtelin-Malvaleix  : 
commune  de  Cliàtelin-Malvaleix, 

—  de    Saint-Dizier-les- 

Domoines, 

—  de  Genouillac, 

—  de  Jalesches, 

—  de  Roches^ 3 

—  de  Jarnagos  : 
commune  de  Jarnages, 

—  de  Blaudeix, 

—  des  Forges. 

—  Gouzougnat, 
de  Parsac, 

—  de  Pierrefitte, 

de  Rimondeix 7 


13r, 


En  Poitou.  —  29  Communes. 


Canton  du  Grand-Bourg  : 

commune  du  Chamboran  , 

—      de     Saint-Pierre-de- 
Fursac 


Canton  de  la  Souterraine  : 
commune  il'Azerahlcs, 

—  de  St-LégtT-Bridereix, 

—  de  Saint-.Maurice, 
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commune  fie  Noih, 

—  de  StPriesl-l3-Feuille, 

—  de  Varcillcs, l'i 

Canton  de  Bénévenl : 

commune  de  Ceyroux, 

—  de  Cliàlelus-le->larcheix, 

—  de  Saiut-Goussand, 

—  Mourioux 1 

—  de  lînurganeuf  : 
commune  de  Itourgancuf, 

—  de     Saint-Amand-Jar- 

toudeix, 

—  d'Auriat, 

—  de  Hosmoreau, 

—  de  Saint-llizier, 

—  de  Faux-Mazuras, 

—  de  Mcrignat, 

En    CoMBRAlLLE. 

Canton  de  Boussac  ; 

comiiiuiie  de  Soumaiis 1 

—  de  Chambon  : 
commune  de  Cliaraboii, 

—  d'Ause, 

—  du  Hudeliôrc, 

—  de  Lépaud, 

—  de  INoiihant, 

—  de  Tardes, 

—  de  Verneige, 

—  de  Viersat 9 

—  d'Auzanres. 
conîuiune  d'Auzances, 

—  de  lîroiisse, 

—  de  Hussière-Nouvelle, 


commune  de  Saint-Pricst-Palus, 

—  de  Souhiebost 9 

Canton  de  Pontarion, 

commune  de  l'onlarinn, 

—  de    Saint- Ililaiie- le - 

Ciiâleau, 

—  de  Lapou^c 3 

—    de  Royère  : 

commune     de     Saint-Junien-la- 
lîregfcrc, 

—  de  St-.Martin-Cbflteau, 

—  de  Saint-Moreil, 

—  de  Morterolle, 

—  de  St-Pardoux-Lavaud       5 


29 


—  28  Communes. 

commune  du  Compas, 

—  des  Mars, 

—  de  Rougnat, 

—  de  Sermur 7 

Canton  de  Rellegarde: 

commune  de  Lupersat 1 

—  de  Chénerailles  : 
commune  de  Chaucliet, 

de    la   Serrc-Hnssiôre- 
Vieille 2 

—  d'Evaux,  le  canton  tout  entier, 

communes 9 

28 


Canton  de  Rouss-ic  : 

commune  de  P.ousjac, 

—  de  Bou?sac-lcs-Eglises, 

—  de  Bossière-St-Georges, 

—  de  Lcvrat, 

—  de  Malleret. 

—  (!c  Saiiit-Marien, 

—  de  Nouzeriiies, 

—  de  St-Pierre-le-Bost, 
de     Saint-Silvaiu-Itas- 

le-Roc, 

En    AUVEIKiNK 

Canton  d'Auzances: 

commune  de  Donleix, 

—  de  I  liard, 

—  de  Lioux-les-.Monges. .      3 
—    de  Rellegarde: 

commune  de  Mantes 1 


En  Bekry.  —  14  Communes. 

commune  de  Toulx-Sainic-Croix, 

—  de  i.avaufranche 11 

Canton  du  Cliatelus-Malvaleix  : 

roinniuue  de  Tercillat 1 

—     de  Jarnages  : 

commune  de  [)omcroi, 

—  de    Saint-Silvain-sous- 
Toulx 2 

14 


-  D  Communes. 

Canton  de  Crocq: 

commune  de  Saint-Bard, 

—  de  Basville, 

—  de  Mérinchal, 

—  d'Oradoux-prts-Crocq. 


En  Limousin.  —  8  Communes. 


Canton  du  Grand-I?ourg  : 

commune  du  Grand-Bonrg, 

—  de     ^'ainl-Ktlcnnc-ile- 

Fursac, 

—  de  l.izière, 

—  de   Si-Priest-la-Plaine. 
—    de  Saint-Vaury, 

commune  de  Saint-Vaury, 


commune  de  Saint- Silvain-Mon- 

laigut 

—    de  Rénovent  : 

commune  de  liénévent, 

—      de  Marsac 
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Canton  de  Bellegarde:  commune  de  Sainl-Agnan, 

commune  de  Bellegarde 1  —      de  Saint-Maurice 3 

—  de  Crorq:  

commune  de  Crocq,  ft 

En  Bourbonnais.  —  3  Communes. 

Canton  rie  Jarnages  :  commune  de  Gouzon, 

commune  de  Lacelle-sous-Gou-  —     de  Trois-Fonds 3 

zon,  

3 

En  Marche-Franc-Alleu.  —  12  Communes. 

Canton  de  Bellegarde:  commune  de  Flayat, 

commune  de  Bosrager,  —     de    Saint-Gcoiges-Ni- 

—  Lachaussade,  gremont, 

—  de     Saint-Silvain-de-  —      delà  Mazi6re-aux-bons- 

Bellegardc 3  Hommes, 

—  de  la  Courtine  :                                                       —      de  Saint-Pardoux-d'Ar- 
commune  de  Clairavaux,  net 5 

—  de  Magnat,  —    deCcntioux: 

—  de  St-.Merd-la-Breuille.      3  commune  de  Féniers 1 

—  de  Crocq  ;  

commune  de  la  Celle-Barmontoise  12 

En  Marche -Poitou.  —  6  Communes. 

Cauton  de  la  Souterraine  :  commune  de  la  Nouaille 2 

commune    de   Saint-Agnan-de-  —    de  Bourganeuf: 

Versillat, 1  commune  de  Montbouclier 1 

—  Felletin  ;  —    de  l'outarion: 

commune  de  Vallières 1  commune  de  Vidaillat 2 

—  de  Genlioux:  

commune  de  Gentioux,  6 

En  Limousin -Poitou.  —  4  Communes. 

Canton  dc-Saint-Vaury:  Canton  de  Bénévent: 

commune  de  Gartempe 1  commune  d'Arènes, 

—  de  la  Souterraine:  —     d'Aulon 2 

commune  de  la  Souterraine  —  l  

En  Marche-Berry.  —  4  Communes. 


Canton  de  Chatelus-Malvaleix  : 
commune  de  Bététe, 
—     de  la  Cellette, 

commune  de  Clugnat, 

—     de  Nouziers 

4 

En  Marche-Limousin.  — 

2  Communes. 

Canton  de  Saint-Vaury  : 

commune  de  Montaigut-le-Blanc.      1 
—    de  BoyÈre; 

commune     de    Saint-Pierrc-le- 
Bost 

4 

2 

En  Bourbonnais-Combraille, 

,  —  2  Communes. 

\ 

—    de  Chambon  : 

2 
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En    POITOU-COMBEAILLE.   —    1    CoMMUNE. 


Canton  de  Royèie  : 

commune  de  Royère. 


En  Franc-Alleu-Combraille.  —  1  Commune. 


Canton  de  Bellcgardc  : 

commune  de  iMainsat. 


En  ÛIauche-Franc-Alleu-Limousin.  —  1  Commune. 


Canton  de  la  Courtine  : 

commune  de  la  Couiiine. 


RAPPORT 

SUR  L'MT  MORAL.  IIELLECTUEL  ET  MATERIEL 

DES 

POPULATIONS  AGRICOLES  «E  LA  PICARDIE 


(1) 


I. 

Supériorité  morale  des  populations  agricoles.  —  État 

DES  MŒURS,  criminalité.  —  DeGRÉ    DE    DEVELOPPEMENT    DE 

l'intempérance.  —  Causes  qui  y  contribuent  dans  cer- 
taines régions. 

L'état  moral  des  populations  ouvrières  qui  habitent  les 
grands  cenires  industriels  de  la  Picardie,  tels  qu'Amiens  et 
Saint-Quentin,  a  été  de  la  part  d'émiiients  observateurs  l'ob- 
jet d'appréciations  sévères.  Certaines  améliorations  s'y  sont 
produites,  depuis  la  peinture  qu'en  ont  faite  MM.  Villermé, 
J.  Simon,  L.  Reybaud.  Mais  le  mal  reste  grand,  et  dépasse 
de  beaucoup  celui  qu'on  observe  dans  les  campagnes.  Quel- 
ques traits  de  parallèle  sutïiraient  ici  à  établir  cette  sorte 
de  supériorité  morale  des  classes  agricoles.  Ainsi  dans 
les  villes  de  fabrique,  les  unions  illicites,  si  nombreuses 
qu'on  \es  remarque  à  peine,  et  qui  ne  font  le  plus  souvent 
que  mettre  en  commun  des  goûts  de  dissipation  ou  des  habi- 
tud(3s  d'incurie,  sont  extrêmement  rares  dans  les  popula- 
tions rurales;  l'immoralité  n'y  a  pas  la  môme  étendue  et  le 
môme  degré  de  perversité  que  dans  les  villes.  Le  libertinage 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  IX,  p.  025,  t.  X,  p.  177,  t.  XI,  p.  5,  t.  XII, 
p.  IGl  et  561,  et  t.  XIII,  p.  5  et  217. 
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n'y  est  pas  provoqué  par  la  misère,  par  toutes  les  tenta- 
tions qui  s'adressent  aux  sens  et  à  la  cupidité,  par  les 
chances  de  se  soustraire  au  contrôle  de  l'opinion  que  nos 
campagnards  n'ont  pas  appris  à  braver.  Dans  les  campagnes, 
la  plupart  des  chutes  ont  leur  origine  dans  les  entraîne- 
ments de  Vàge  et  de  l'instinct,  presque  jamais  dans  des  cal- 
culs qui  supposent  des  natures  déjà  dégradées.  Dans  les  po- 
pulations agricoles  de  la  Picardie,  la  part  du  désordre,  qui 
s'y  rencontre  comme  partout,  est  restreinte,  et  la  statisti- 
que en  rend  un  témoignage  favorable  par  comparaison  avec 
d'autres  départements.  Les  fautes  sont  presque  toujours 
couvertes  par  le  mariage  ;  le  séducteur  y  serait  contraint, 
s'il  y  opposait  des  difficultés.  Les  naissances  illégitimes  n'y 
sont  pas  en  conséquence  très-nombreuses.  La  Somme  dans 
son  ensemble  donnait  en  1878  le  chiffre  de  11,305  naissances 
légitimes  et  de  1,541  enfants  naturels.  Les  campagnes  ne 
figurent  que  pour  une  faible  proportion  dans  ce  chiffre  im- 
putable aux  villes  de  fabrique  pour  la  très-grande  majorité. 
La  comparaison  demeure  également  favorable  aux  cam- 
pagnes pour  la  criminalité.  On  constate  il  est  vrai  pourtant 
dans  les  populations  rurales  de  la  Picardie  plus  de  délits 
qu'autrefois.  Les  vols  de  médiocre  importance  se  sont  mul- 
tipliés. Ces  côtés  de  la  situation  morale  attesteraient  une 
altération  de  cette  probité  longtemps  proverbiale  chez  ces 
paysans.  Les  crimes  sont  rares.  On  signale  encore  quelques 
incendies,  quoiqu'ils  aient  beaucoup  diminué.  Les  coups  et 
les  violences  se  produisent  sous  l'influence  de  l'ivresse  ou 
de  querelles  accidentelles,  mais  les  rixes  également  beau 
coup  plus  rares  n'ont  pas  la  gravité  qu'elles  présentaient  si 
fréquemment  dans  le  passé.  Les  cas  d'assises,  qu'on  signale 
pour  la  Somme,  l'Aisne,  l'Oise,  appartiennent  en  très- 
grande  majorité  aux  villes.  Le  Pas-de-Calais,  même  avec  sa 
population  d'ouvriers  industriels,  ne  compte  que  sept  accu- 
sés sur  100,000  âmes  ;  c'est  un  des  chiff'res  les  plus  faibles 
de  la  France,  et  il  paraîtra  tel  surtout  si  on  le  compare  au 
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chiffre  le  plus  fort  qui,  pour  certains  départements,  dépasse 
30  par  100,000. 

Quant  à  l'intempérance,  il  n'y  a  pas  la  moindre  compa- 
raison à  établir  entre  les  villes  de  fabrique  ou  de  commerce 
et  les  populations  rurales  dans  la  Picardie.  On  consomme 
relaiwement  peu  d'alcool  dans  les  campagnes,  bien  que  la 
consommation  alcoolique  y  ait  augmenté.  Rien  là  pourtant 
qui  approche  de  ce  que  nous  avons  constaté  pour  les  popu- 
lations normandes.  Si  l'ivresse  n'est  pas  absolument  rare, 
l'ivrognerie  n'est  pas  un  vice  fréquent.  C'est  là  une  dis- 
tinction capitale.  Les  cas  d'ivresse  sont  de  tous  les  temps, 
les  jours  de  fête  et  de  gala,  de  foire  et  de  marché,  parmi 
les  populations  du  nord.  L'habitude  de  s'enivrer  tous  les 
jours  ou  le  dimanche  et  le  lundi,  est  beaucoup  plus  grave, 
elle  entraîne  d'incalculables  ravages  dans  les  mœurs,  dans 
l'organisation  physique,  dans  la  condition  des  familles. 
Lorsque  l'intempérance  habituelle  consiste  dans  l'abus  de 
l'eau-de-vie,  elle  devient  un  véritable  fléau. 

Ces  grands  abus  alcooliques  sont  assez  rares  dans  les  cam- 
pagnes picardes,  et  ce  genre  d'excès  est  tout  à  fait  exception- 
nel chez  les  femmes  ;  c'est  encore  une  heureuse  différence 
avec  les  villes  comme  Amiens  où  l'abus  de  l'alcool  est  tro}) 
fréquent  chez  les  femmes  et  chez  les  enfants.  L'intempérance 
même  sous  des  formes  moins  pernicieuses  se  montre  peu 
chez  les  propriétaires  ruraux  et  les  fermiers  ;  c'est  on  peut 
le  dire,  un  progrès  réel  sur  le  passé.  Ils  se  fréquentent 
entre  eux  le  dimanche,  dînent  en  compagnie  sans  tomber 
dans  ces  dégradants  excès  qui,  autrefois,  n'étaient  pas  très- 
rares  dans  cette  catégorie  agricole  chez  nos  populations  du 
nord,  non  plus  qu'en  Angleterre  chez  \e&  gentlemen  farmers. 
Les  cas  d'ivresse  sont  désormais  presque  relégués  dans  la 
classe  des  ouvriers  ruraux  ;  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'ils  dimi- 
nueront à  mesure  que  l'instruction  et  la  possession  d'un 
petit  champ  ou  d'un  petit  capital  répandront  là  aussi  des 
habitudes  d'empire  sur  soi-même  et  de  dignité  individuelle. 
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Sous  ces  réserves,  il  faut  avouer  que  la  fréquentation  des 
cafés  a  augmenté.  Elle  a  fâcheusement  accru  et  propagé  le 
penchant  au  laisser-aller  et  à  la  dissipation,  au  profit  du 
jeu,  des  conversations  oiseuses  et  des  loisirs  trop  prolongés. 
Une  eau-de-vie,  presque  toujours  de  mauvaise  qualité, 
fait  concurrence  à  la  bière,  au  cidre  et  au  vin.  Le  mal  est 
très-inégalement  réparti  selon  les  régions,  et  en  général  il 
augmente  près  des  centres  ;  nous  l'avons  pu  constater  en 
parcourant  les  cantons  peu  distants  des  villes.  Ainsi  nous 
remarquons  non  loin  de  Beauvais  des  cabarets  souvent  sans 
enseignes,  d'assez  mauvaise  apparence,  établis  dans  les  vil- 
lages et  même  dans  les  hameaux.  C'est  dans  ces  lieux,  de- 
venus le  rendez-vous  des  oisifs,  que  se  contracte  l'habitude 
de  boire,  qui  se  continue  trop  souvent  dans  le  ménage.  Le 
mal  est  plus  d'une  fois  dans  ces  localités  assez  grand  pour 
porter  préjudice  à  la  famille,  il  contribue  à  augmenter  le 
nombre  des  délits  ;  les  crimes  n'ont  guère  d'autre  cause. 
L'eau-de-vie  seule,  une  très-mauvaise  eau-de-vie  de  grain, 
est  consommée  dans  ces  cabarets.  Le  même  abus  nous  est 
signalé  dans  la  Somme  aux  environs  de  Montdidier.  Aux  au- 
tres causes  qui  le  produisent,  nous  ajouterons  une  circons- 
tance toute  physique,  dont  l'action  est  bien  loin  de  se  borner 
à  cette  région,  c'est  l'insuffisance  de  la  boisson  habituelle, 
trop  peu  tonique  ;  car  elle  contient  à  peine  cinq  pour  cent 
d'alcool.  Dans  les  pays  où  la  boisson  est  plus  généreuse, 
l'ivrognerie  est  en  général  plus  rare  ;  c'est  ce  qu'on  observe 
dans  le  midi  où  on  a  le  vin  à  discrétion  ;  le  climat  y  soutient 
aussi  davantage  la  tempérance.  Pour  les  populations  du 
nord  l'usage  de  boissons  ajant  une  vertu  suffisante  est  dési- 
rable. Autrement  on  peut  craindre  une  réaction  désastreuse 
qui  se  rejette  sur  l'abus  de  l'alcool  concentré  sous  un  petit 
volume  dans  les  liqueurs  enivrantes.  La  même  dose  d'alcool 
répartie  sur  une  plus  grande  étendue  peut  ne  produire  que 
des  effets  favorables. 

Dans  les  régions  rurales   qui   environnent  Amiens,  on 
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trouve  aussi  une  population  flottante  qui  participe  aux  dé- 
fauts de  la  ville.  La  population  sédentaire  n'y  est  pas  non 
plus  étrangère  par  la  contagion  de  l'exemple  et  la  facilité 
des  communications.  Là  aussi,  les  cafés  sont  plus  nombreux 
et  plus  fréquentés,  et  n'ont  que  trop  pris  la  place  de  plus 
sains  amusements  autrefois  en  usage.  «  Que  sont  devenus, 
dit-on,  ces  jeux,  le  tamis,  les  quilles,  les  assiettes,  la  boule, 
la  danse  en  plein  air,  en  un  mot  tous  ces  exercices  nationaux 
qui  passionnaient  nos  pères  et  leur  donnaient,  à  peu  de 
frais,  de  saines  et  entraînantes  distractions  ?  Aujourd'hui^  le 
dimanche  et  les  jours  de  fête,  la  place  publique  est  vide, 
mais  les  cabarets  regorgent  de  jeunes  gens  des  deux  sexes  ; 
la  bière,  le  café,  Teau-de-vie  coulent  à  pleins  bords ,  les 
cartes  sont  en  mains,  les  danses  s'animent  dans  une  atmos- 
phère enfumée,  et  les  salaires  de  la  semaine  font  les  frais 
de  ces  tristes  et  dispendieux  plaisirs.  (1)  » 

Outre  les  effets  fâcheux  qu'elle  entraîne  ordinairement, 
cette  habitude  de  fêter  d'une  telle  manière  le  dimanche  et 
souvent  même  le  lundi,  a  produit  un  autre  inconvénient  qui 
n'est  pas  non  plus  exclusivement  propre  à  cette  région, 
mais  qui  s'y  fait  remarquer  à  l'excès.  Ces  goûts  de  plaisir 
ont  ajouté  aux  difficultés  de  recruter  un  personnel  de  bons 
serviteurs  dans  les  exploitaiions  rurales.  Des  jeunes  gens 
qui  ont  pris  de  telles  habitudes  dès  l'âge  de  quatorze  ou 
quinze  ans  se  soucient  peu  d'aliéner  leur  liberté  même 
pour  un  temps.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  le  beau  nom  de 
sentiment  d'indépendance  à  cet  amour  déréglé  du  plaisir, 
qui  inspire  la  haine  de  tout  engagement  régulier  pour  échap- 
per à  toutes  les  gênes.  A-t-on  raison,  d'ailleurs,  de  consi- 
dérer la  condition  de  serviteur  à  gages  et  de  servante  de 
ferme    comme  au-dessous   de  celle  de  l'ouvrier  libre?  Ne 

(1)  Lettre  à  MM.  les  cultivateurs  du  département  do  la  Somme  sur  la 
condition  des  domestiques  et  servantes  de  la  campagne,  par  MM.  E. 
Debeaumont  et  A.  Magnier. 
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leur  est  elle  pas  souvent  supérieure,  matériellement  par 
la  fixité  du  salaire,  moralement  par  un  régime  de  vie  qui 
se  rapproche  davantage  de  la  famille?  Les  jeunes  gens  non 
encore  établis  trouvent  dans  cette  vie  régulière  de  la  ferme 
une  excellente  discipline,  qui  profite  à  l'âme,  au  corps,  au 
travail,  et  qui  ouvre  la  marge  à  quelques  épargnes.  C'est 
pour  ceux  qui  doivent  en  sortir  un  apprentissage,  et  pour 
ceux  qui  continuent  à  y  demeurer,  c'est  aussi  une  carrière. 
On  y  compte  de  bons  travailleurs,  d'excellents  ménages.  On 
ne  leur  marchande  pas  les  témoignages  d'estime  et  leur 
vieillesse  ne  manque  pas  du  respect  qui  est  dû  aux  longs 
services  plus  encore  qu'au  privilège  de  l'âge. 

Outre  le  voisinage  des  centres,  il  faut  aussi  compter  parmi 
les  causes  d'intempérance  certaines  industries  comme  les 
sucreries,  établies  au  milieu  des  pays  à  betteraves.  Le  nord 
nous  en  présentera  plus  d'un  exemple.  Plus  d'un  cas  de  ce 
genre  m'a  frappé  fâcheusement  en  Picardie.  Dans  ces  ré- 
gions semi-industrielles,  semi-agricoles,  les  ouvriers  vivent 
rapprochés  par  une  sorte  de  communauté  ou  de  camaraderie 
dans  le  travail  et  au  cabaret  où  ils  prennent  leurs  repas  et 
se  réunissent.  Comment  l'ouvrier  rural  échapperait-il  tou- 
jours à  la  contagion  d'un  voisinage  habituel,  quand  sa  so- 
briété e.st  souvent  à  la  merci  d'une  rencontre?  Quelques 
parties  de  l'arrondissemeut  de  Péronue  présentent  ce  spec- 
tacle. Tel  est  aussi,  dans  l'arrondissement  de  Montdidier,  le 
canton  de  Roye,  où  l'on  rencontre  le  mélange  de  la  culture  et 
de  l'industrie  sucrière.  La  consommation  du  cidre  a  diminué 
à  Roye,  mais  celle  de  l'eau-de  vie  a  augmenté  depuis  quehiues 
années  dans  une  proportion  énorme.  L'existence  d'un  octroi 
dans  cette  petite  ville  a  permis  d'en  faire  un  compte  exact, 
et  on  a  porté  la  précision  du  calcul  jusqu'à  mesurer  la  con- 
sommation de  l'eau-de-vie  par  jour,  en  la  ramenant  à  40 
degrés  d'alcool  pur.  Le  chiffre  était  de  453  litres,  calculés 
ainsi  par  jour,  en  1873.  Or,  la  population  de  Roye  étant  de 
4,000  à  peine,  si  on  défalque  les  femmes,  les  enfants,  le§ 
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personnes  qui  par  leur  situation  ou  par  des  habitudes  plus 
sobres  échappent  à  ce  genre  d'excès,  on  est  effrayé  de  ce 
que  doivent  absorber  d'eau-de-vie  les  ouvriers  qui  con- 
somment ces  453  litres.  La  proportion  d'un  demi  litre  ne 
doit  pas  être  rare  dans  ces  conditions  de  force  alcoolique,  et 
celle  d'un  litre  doit  être  quelquefois  dépassée  par  des  indivi- 
dus livrés  à  cette  passion  que  la  satisfaction  ne  faitquerendre 
plus  exigeante.  Ces  chiffres,  qui  nous  sont  fournis  par 
M.  Bertin,  de  Roye,  forment,  nous  le  répétons,  des  excep- 
tions qui  ne  peuvent  servir  de  type  pour  mesurer  les  habi- 
tudes généralement  tempérantes  de  ces  campagnes  picardes. 
C'est  ici  le  lieu  de  placer  une  observation  qui  n'est  pas 
sans  importance,  lorsqu'on  retrace  l'état  moral  de  ces  cam- 
pagnes. On  exagère  quelquefois  la  part  du  mal  dans  les  po- 
pulations rurales,  faute  de  faire  une  distinction  entre  deux 
sortes  de  catégories  ;  l'une  incomparablement  la  plus  nom- 
breuse comme  la  plus  saine  qui  se  compose  de  gens  séden- 
taires, établis  de  père  en  fils  dans  les  travaux  rustiques  ;  la 
seconde,  en  faible  minorité,  mais  trop  en  vue,  formée  de 
nomades  ou  de  gens  demandant  leurs  moyens  d'existence  à 
la  maraude  et  au  braconnage,  groupée  dans  certains  vil- 
lages, et  vivant  dans  une  honteuse  promiscuité;  ce  ne  sont 
pas  là  les  vrais  campagnards,  mais  leur  contact  suffit  pour 
les  calomnier  souvent  par  une  confusion  qu'on  ne  peut 
trop  s'attacher  à  dissiper. 

II. 

La  FAMILLE.  —  Causes  morales  qui  font  diminuer  la 

POPULATION. 

Aux  observations  qui  regardent  les  mœurs,  la  criminalité, 
le  degré  de  développement  de  Tinterapérance,  nous  en  join- 
drons quelques-unes  sur  l'état  moral  de  la  famille;  elles  ne 
sont  pas  sans  influence  sur  la  condition  économique  des 
mêmes  populations.  La  plupart  des  familles  sont  morales,  et 
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le  lien  conjugal  est  habituellement  respecté.  L'opinion  con- 
serve à  cet  égard  dans  les  campagnes  une  énergie  qu'elle 
est  loin  d'avoir  au  même  degré  dans  les  villes,  et  les  tradi- 
tions de  respect  se  conservent  mieux  aussi.  On  peut  distin- 
guer il  est  vrai  des  nuances,  des  différences  même  selon  les 
régions;  dans  telle  contrée  plus  abritée,  comme  l'arrondisse- 
ment de  Doullens,  par  exemple,  nous  trouvons  de  vieilles 
familles  agricoles,  qui  séjournent  là  depuis  des  siècles,  se 
transmettent  les  mêmes  champs,  les  mêmes  occupations 
héréditaires.  Ces  faits,  sans  être  très-fréquents  nulle  part,  se 
rencontrent  plus  ou  moins  partout.  Dans  la  plupart  des  ré- 
gions agricoles  de  la  Picardie,  les  femmes  gardent  un  carac- 
tère de  subordination  marquée,  et  il  n'est  pas  rare  que, 
dans  la  partie  ouvrière  de  cette  population,  parlant  du 
mari,  la  femme  dise  encore  :  «  notre  maître.  »  A  mesure  que 
le  niveau  s'élève,  la  femme  prend  plus  d'influence.  Chez  les 
cultivateurs  aisés  et  doués  de  quelque  instruction,  le  mari 
contracte  rarement  un  engagement,  afferme  ou  achète  rare- 
ment quelque  lot  de  terre,  ou  même  seulement  une  tête  de 
bétail,  sans  avoir  pris  l'avis  de  celle  qu'il  regarde  comme 
son  associée  et  comme  son  conseil.  Une  certaine  rudesse  de 
manière  est  loin  d'exclure  elle-même  cette  confiance  mu- 
tuelle. Une  locution  familière  dans  quelques  campagnes 
picardes,  quand  les  affaires  marchent  mal,  paraît  attester 
cet  idéal  de  communauté,  sinon  tout  à  fait  d'égalité  entre  les 
époux.  «  Nulle  prospérité,  dit  une  sorte  de  proverbe,  ne 
peut  exister  dans  une  maison  où  mari  et  femme  font  bourse 
et  lit  à  part.  » 

L'affection  des  parents  pour  les  enfants  ne  paraît  jamais 
avoir  été  si  vive  et  s'être  manifestée  par  plus  de  soins.  «  On 
gâte  infiniment  plus  qu'on  ne  le  faisait  autrefois  les  enfants 
dans  le.s  campagnes,  »  est  une  phrase  qu'on  entend  répéter 
sur  tous  les  tons,  et  qui  renferme  une  critique  mêlée  à  un 
éloge.  Avoir  fait  cesser  la  brutalité  dans  les  traitements,  la 
dureté  dans  des  châtiments  infligés  malheureusement  un  peu 

NOUVELLE  SÉKIE.   —  XIV.  28 


434        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES   ET  î'OLlTIQllES 

au  hasard,  plutôt  selon  l'humeur  des  parents  qu'en  les  pro- 
portionnant aux  délits,  cela  témoigne  d'une  amélioration 
sensible  dans  les  habitudes.  Mais  cet  adoucissement,  si  légi- 
time et  si  bienfaisant,  ne  va  pas  sans  quelque  faiblesse.  Le 
père  n'a  pas  toujours  la  fermeté  désirable  et  la  mère  l'a  ra- 
rement. De  là  un  certain  affaiblissement  du  respect  de  l'au- 
torité dans  les  familles.  Le  père  comprend  mieux  qu'il  doit 
l'instruction  à  ses  enfants;  c'est  un  progrès  inappréciable  ; 
comprend-il  aussi  bien  qu'il  lui  doit  l'éducation  et  d'abord 
celle  de  l'exemple  ?  La  réponse  est  sujette  à  varier  beau- 
coup. Il  y  a  dans  ces  campagnes  picardes  des  familles  qui 
sont  de  vrais  modèles,  et  dont  la  vue  suffit  pour  inspirer  le 
respect  aux  étrangers  qui  s'assoient  comme  hôtes  à  leur 
foyer.  On  peut  affirmer  du  moins  que  le  bien  l'emporte  de 
beaucoup.  Même  quand  les  principes  d'une  moralité  sévère 
ont  un  peu  perdu  de  leur  force,  la  puissance  des  bonnes 
habitudes  subsiste  encore.  Pourquoi  les  soins  donnés  à  la 
formation  de  la  conscience  ne  se  rapprochent-ils  pas  un 
peu  de  ceux  que  l'on  accorde  au  corps  ?  Les  enfants  ne 
méritent  pas  toujours  autant  d'éloges,  bien  qu'ils  soient  le 
plus  souvent  attachés  à  leur  famille.  La  vraie  pierre  de  tou- 
che est  le  soin  donné  aux  parents  vieux  ou  infirmes.  Si  le 
plus  souvent  les  enfants  se  conduisent  comme  ils  doivent  le 
faire,  pourtant  dans  la  classe  la  plus  pauvre,  les  soins  don- 
nés aux  parents  âgés  se  ressentent  de  cet  état  d'indigence. 
Les  enfants  arrivés  à  l'âge  d'hommes  s'occupent  beaucoup 
plus  de  la  famille  nouvelle  qu'ils  élèvent  que  de  celle  qu'ils 
abandonnent,  et  il  n'est  pas  très-rare  qu'en  ce  cas  les  parents 
infirmes  soient  presque  réduits  aux  secours  des  bureaux  de 
bienfaisance.  La  tendance  des  parents,  dans  certains  pays,  à 
se  dépouiller  de  leur  vivant  en  faveur  de  leurs  héritiers 
pressés  de  jouir,  les  met  absolument  dans  leur  dépendance.  Le 
fruit  qu'ils  recueillent  de  cet  excès  de  dévouement  n'est  trop 
souvent  que  l'ingratitude  et  l'absence  d'égards  et  de  soins. 
La  question  de  la  population  se  lie  d'une  manière  insé- 


LES   POPULATIONS   AGRICOLES.    —   LA   PICARDIE,  435 

parable  à  celle  de  la  famille,  lorsque  son  accroissement  et 
son  ralentissement  dans  les  campagnes  ne  dépend  pas  des 
mouvements  de  l'immigration  et  de  l'émigration,  mais  de 
la  plus  ou  moins  grande  fécondité  des  mariages.  Nous  avons 
à  examiner  pour  les  populations  rurales  de  la  Picardie  cette 
question  :  La  décroissance  qu'on  remarque  dans  la  plus 
grande  partie  des  contrées  qui  la  forment,  provient-elle  de 
causes  économiques  indépendantes  des  hommes  ou  surtout 
de  causes  morales,  c'est-à-dire  volontaires? 

Pour  cela,  il  faut  d'abord  se  rendre  un  compte  exact  de 
l'état  des  faits,  déjà  très-frappants  par  eux-mêmes. 

Si  nous  prenons  le  département  de  la  Somme,  qui  repré- 
sente plus  particulièrement  la  Picardie,  le  nombre  des  habi- 
tants était  en  1841,  de  559,680.  Vingt  et  un  ans  après,  on  le 
trouve  tombé  par  une  progression  rarement  interrompue,  à 
557,015.  La  diminution  s'accuse  encore  en  1876.  Le  chiffre 
tombe  à  556,641.  Or,  dans  cet  intervalle  de  quarante  années, 
les  communes  industrielles  ont  augmenté  ;  ce  sont  donc  les 
communes  rurales  qui  ont  souffert.  Non  seulement  elles 
n'ont  pas  accru  leur  chiffre  de  population  selon  le  taux  ha- 
bituel et  normal,  ce  qui  pourrait  être  déjà  regardé  comme 
un  signe  digne  d'attention,  mais  la  décroissance  a  été  con- 
sidérable. On  le  remarque  plus  ou  moins  dans  la  plupart 
d'entre  elles;  mais  le  fait  prend  quelquefois  des  proportions 
extrêmes  ;  telle  commune  qu'on  nous  cite  a  perdu  60  o/O  de 
sa  population  depuis  1800;  elle  ne  compte  plus  aujourd  hui 
que  vingt-cinq  habitants.  11  n'y  aurait  pas  lieu  de  s'attacher 
à  des  cas  qui  peuvent  résulter  de  simples  déplacements,  si 
d'autres  faits  d'une  importance  incontestable  n'appelaient 
l'attention  par  un  caractère  plus  général.  Le  symptôme  le 
plus  décisif,  si  l'on  envisage  l'ensemble  du  département, 
c'est  l'excédant  du  nombre  des  décès  sur  les  naissances.  Or, 
dans  le  recensement  qui  vient  d'être  publié  pour  1878, 
l'excédant  du  nombre  des  décès  persiste  ;  sans  être  très- 
grand,  il  est  de  443.  Cette  décroissance  est  significative, 
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bien  qu'elle  n'ait  rien  qui  approche  de  celle  que  nous  avons 
constatée  pour  la  Normandie,  et  qui  est  pour  1878  de  1,447 
dans  le  Calvados,  et  de  1,582  dans  le  département  de  l'Eure. 

L'Oise  nous  donne  en  1878  un  excédant  de  399  décès  sur 
les  naissances. 

L'Aisne  montre  un  léger  excédant  de  naissances,  419. 

Le  Pas-de-Calais,  dont  une  partie  seulement  rentre  dans 
l'étendue  de  l'ancienne  Picardie,  donne  seul  un  excédant 
notable  des  naissances  sur  les  décès,  il  a  augmenté  de  1,672. 

Nous  devons  examiner  les  causes  qu'on  entrevoit  déjà  qui 
déterminent  cette  diminution. 

Sans  doute  on  ne  le  saurait  nier  :  l'émigration  dans  les 
villes  et  le  grand  développement  de  l'industrie  expliquent 
en  partie  cette  décroissance  de  la  population  rurale.  Amiens 
qui  comptait  38,000  habitants  en  1840,  en  avait  63,000  en 
1877.  Une  augmentation  si  considérable  ne  peut  s'être  pro- 
duite qu'en  absorbant  une  partie  de  la  campagne.  Mais  cette 
explication  est-elle  la  seule  ?  Il  s'en  faut  de  beaucoup.  Les 
témoignages  que  nous  avons  recueillis,  comme  les  chiffres 
inscrits  dans  des  documents  officiels,  attestent  ici  la  pré- 
sence de  ces  causes  qui  relèvent  du  libre  arbitre  humain. 
Assurément  l'excédant  des  décès  peut  en  certain  cas  s'expli- 
quer par  une  mortalité  exceptionnelle.  Mais  de  tels  acci- 
dents ne  se  reproduisent  pas  avec  continuité.  Une  autre 
cause  est  la  misère  ;  mais  l'aisance  augmente.  Citons  quel- 
ques exemples.  Un  propriétaire  du  canton  de  Molliens- 
Vidame,  dans  l'arrondissement  d'Amiens,  nous  signale  ce 
fait  curieux  et  concluant.  A  Molliens,  où  il  n'y  a  pas  d'émi- 
gration, ce  petit  chef-lieu  de  canton  comptait  930  habitants 
en  1830,  il  n'en  avait  plus  que  800  en  1870,  et  il  n'en  a  que 
720  aujourd'hui.  En  prenant  les  35  ménages  les  plus  aisés, 
on  trouve  1  ménage  avec  3  enfants,  6  ménages  avec  2,  24  avec 
1  seul,  et  4  sans  enfants,  soit  37  enfants  pour  35  ménages. 
Les  ménages,  comptant  cinq  enfants  et  plus,  appartiennent  à 
la  classe  la  plus  pauvre.  Il  en  est  de  même  dans  les  villages 
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voisins.  Voilà  des  pays,  où  on  ne  signale  aucune  épidémie  ex- 
ceptionnelle, OÙ  le  bien-être  s'est  développé,  où  les  conditions 
hygiéniques  de  la  vie  se  sont  améliorées,  et  où  la  population 
décroît  par  la  diminution  du  nombre  des  enfants  dans  les 
ménages,  et  particulièrement  dans  les  ménages  aisés. 

Interrogeons  tous  les  témoignages  ;  ils  concordent  dans 
cette  affirmation  :  «  La  dépopulation  naît  du  besoin  excessif 
de  luxe,  de  bien-être  et  de  jouissance  ;  elle  naît  de  la  crainte 
de  les  voir  s'amoindrir  pour  les  enfants  par  le  partage  ;  elle 
naît  du  désir  de  se  soustraire  aux  fatigues  et  aux  soins  de 
l'éducation.  »  Voilà  les  causes  toutes  morales,  on  le  voit,  de 
l'amoindrissement  des  familles  et  de  la  stérilité  dans  les 
ménages  des  classes  agricoles. 

Le  détail  des  faits  en  montre  la  vraie  signification  comme 
rétendue.  J'ai  pu  recueillir  pour  ce  même  arrondissement 
d'Abbeville,  le  tableau  comparé  du  mouvement  de  la  popu- 
lation dans  les  cantons  ruraux  depuis  1857,  ou  au  moins 
depuis  1861,  jusqu'en  1877.  Depuis  1857  jusqu'en  1861  la  po- 
pulation augmente  ;  elle  est  de  12,431  dans  le  canton  de 
Crécy  en  1857,  et  monte  en  1861  à  15,243.  Dans  le  canton  de 
Gamaches  elle  est  en  1857  de  12,932  et  s'élève  en  1861  à 
13,317.  Résultats  analogues  pour  les  autres  cantons  du 
même  arrondissement.  A.  partir  de  1861,  tout  change  :  abais- 
sement croissant,  pour  le  canton  de  Crécy,  qui  perd  près  de 
3,000  de  18G1  à  1877,  pour  celui  de  Gamaches,  pour  celui  de 
Ailly-le-Clocher,  pour  celui  de  Nouvion,  et  pour  les  quatre 
autres  cantons  ruraux  (1).  Ce  n'est  pas  Abbeville  qui  a  fait 

(1)  Voici  ce  tableau  qui  détermine  la  marclie  suivie  par  la  diminution 
de  la  population  dans  l'arrondissement  d'Abbeville  : 

Ailly  le-clocher.        12  54^   Nouvion.    i2.7'24 

—  —    10  237 

—  1-2  317    —    11'  097 

—  —     —    12  236 

—  12  uOl    —     9.7.T6 

—  12.23t.   —     9.f.98 

La  proportion  est  la  même  dans  les  quatre  autres  cantons  ruraux.  La 


1857  Crécy. 

12.43Î 

Gamaches. 

12.542 

1861       - 

15.242 

— 

13.317 

18GG      — 

12.833 

- 

12  947 

1871       — 

— 

_ 

1872      — 

12  788 

— 

1877      — 

12.4G6 

— 

11.9.38 
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subir  ces  pertes  aux  campagnes  ;  la  population  y  est  restée 
presque  stationnaire  ;  il  est  notoire  aussi  que  rémigration 
dans  les  autres  villes  ne  joue  ici  qu'un  rôle  presque  insigni- 
fiant. Le  même  fait  s'explique  donc  encore  par  la  même 
cause. 

Voici  le  témoignage  textuel,  et  dont  la  netteté  ne  laisse 
rien  à  désirer,  d'un  habitant  de  ces  campagnes  : 

«  Ici  on  va  jusqu'à  se  moquer  des  femmes  qui  ont  des 
familles  nombreuses.  C'est  là,  une  des  raisons  qui  font  dé- 
laisser la  culture,  au  point  que  des  fermes  sont  prises  par 
des  cultivateurs  du  nord,  flamands  ou  belges.  La  tendance  à 
la  diminution  ne  paraît  nullement  s'arrêter  dans  nos  arron- 
dissements. »  On  nous  dit  aussi  pour  l'arrondissement  de 
Doullens  :  «  La  population  diminue  par  la  volonté  de  ne  pas 
trop  diviser  l'héritage  ou  pour  se  donner  plus  de  loisir.  Les 
familles  riches  ont  donné  l'exemple  des  naissances  peu 
nombreuses,  et  les  cultivateurs  aisés  l'ont  suivi.  »  Un  arron- 
dissement fait  jusqu'à  un  certain  point  exception,  mais  c'est 
par  la  fécondité  plus  grande  des  ménages  agricoles  pauvres  » 
celui  de  Péronne,  où  l'on  constate  un  excédant  bien  faible 
des  naissances  sur  les  décès. 

Ainsi  l'on  peut  considérer  ce  résultat  comme  établi.  En 
Picardie  comme  en  Normandie,  la  décroissance  de  la  popu- 
lation a  pour  cause  durable  la  stérilité  volontaire.  Ce  n'est 
pas  le  lieu  d'examiner  au  point  de  vue  des  principes,  cette 
dépopulation  qui  a  ses  partisans.  Ils  approuvent  que  le  culti- 
vateur aisé  n'ait  qu'un  ou  deux  héritiers.  Je  crois  fermement 
que  cette  abstention  est  un  mal  moral  et  économique,  et  je 
ne  reviendrai  pas  sur  les  raisons  que  j'en  ai  données  en 
parlant  de  la  Normandie.  Cet  égoïsme  calculateur  enlève 

population  totale  de  rarrondinseinent  y  compris  Abbcvillo  était  de 
140,738  habitants  en  1861.  Abbcville  est  resté  à  peu  près  stationnaire, 
et  la  population,  en  1871,  était  déjà  réduite  à  137,291  habitants,  réduc- 
tion qui  porte  sur  les   campagnes. 
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des  forces  vives  au  pays  et  aux  campagnes.  Les  enfants  ne 
sont  pas  dans  ces  classes  une  cause  de  pauvretés  mais  plutôt 
une  richesse.  Est-ce  donc  à  dire  que  dans  les  familles  misé- 
rables, qui  sont  souvent  celles  qui  peuplent  le  plus,  aucune 
limite  ne  doit  être  mise,  toutes  réserves  faites  en  faveur 
des  prescriptions  que  la  morale  impose  et  que  ne  manquait 
pas,  pour  le  dire  en  passant,  de  faire  valoir  Mal thus,  à  qui  on 
impute  toutes  sortes  d'immoralités  qu'il  désavoue?  On  voit 
dans  certaines  campagnes  des  familles  indigentes,  multi- 
plier les  enfants  à  un  point  tel  que  les  moyens  manquent 
pour  les  nourrir.  C'est  un  mal  moindre  que  la  dépopulation 
systématique  dans  les  classes  qui  représentent  les  lumières, 
la  capacité,  le  capital,  la  véritable  force  intellectuelle,  mo- 
rale et  matérielle  d'une  nation  ;  mais  c'est  un  mal  pourtant. 
Je  n'ose  pas  assurer  qu'il  n'y  ait  pas  quelque  excès  de  ce  côté 
dans  le  Pas-de-Calais,  qui  continue  d'ailleurs  heureusement 
son  mouvement  d'accroissement.  On  me  permettra  de  rap- 
peler un  souvenir  qui  se  rattache  à  cette  enquête.  Je  visitais 
un  assez  grand  nombre  de  maisons  rustiques  de  toute  con- 
dition, de  tout  degré,  à  Wimille  et  dans  quelques  communes 
environnant  Boulogne,  sous  la  conduite  d'un  excellent 
guide,  au  courant  des  habitudes  du  pays  et  presque  de 
chaque  famille.  Je  fus  frappé  à  première  vue  par  le  grand 
nombre  des  enfants.  Parmi  ces  demeures,  il  y  en  avait  qui 
donnaient  l'agréable  spectacle  de  l'aisance;  d'autres  avaient 
la  plus  misérable  apparence,  et  le  dedans  ne  démentait  pas 
ce  que  le  dehors  annonçait.  Sept  ou  huit  enfants  étaient 
entassés  avec  leurs  parents  dans  une  pièce  étroite  qui  aurait 
contenu  à  peine  à  l'aise  trois  personnes.  La  mère  qui  nous 
montrait  un  de  ces  pauvres  logis  paraissait  une  aïeule,  tant 
elle  était  usée  et  flétrie.  Or  elle  n'avait  guère  plus  de  qua- 
rante-deux ans,  et  elle  était  grosse  de  son  seizième  enfant. 
Comment  vivait  cette  progéniture  i  L'hi-stoire  était  longue  à 
conter.  Les  uns,  nous  dit-elle,  s'étaient  établis,  étaient  de- 
venus de  bons   ouvriers  de  la  campagne,   gagnaient  des 
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salaires  suffisants.  D'autres  étaient  marins,  d'autres  travail- 
laient à  la  ville,  quelques-uns  étaient  moins  heureux.  Les 
filles  étaient  mariées  ou  servantes.  Il  était  facile  d'entrevoir 
aussi  d.es  chutes,  des  défaillances,  dans  une  famille  si  nom- 
breuse. La  mère  s'en  expliquait  avec  un  peu  d'embarras. 
L'ainée  des  filles  avait  quitté  depuis  deux  années  la  maison 
où  elle  n'avait  reparu  qu'une  fois  pour  y  faire  l'impudent 
étalage  de  ses  toilettes.  Pénible  et  singulier  spectacle  que 
celui  de  cette  mère  qui  rougissait  de  la  chute  de  son  enfant, 
et  qui,  en  même  temps,  se  plaignait  qu'elle  n'envoyât  pas 
à  ses  petits  frères  et  sœurs  des  secours  qui  ne  pouvaient 
avoir  d'autre  source  que  le  vice  ! 

Faut-il  conclure  que  dans  ces  campagnes  il  y  a  parfois 
excès  dans  la  tendance  qui  pousse  la  classe  indigente  à  pul- 
luler, tandis  qu'il  y  a  excès  dans  la  "classe  aisée  à  en  res- 
treindre le  nombre?  L'économie  politique  a  mis  tant  d'insis- 
tanceàfaire  porter  sur  le  premierpoint  ses  sages  prescriptions 
que  je  n'y  insisterai  pas.  Il  est  temps  de  tourner  vers  l'autre 
excès  la  force  de  ses  conseils.  C'est  de  ce  côté,  c'est  dans  la 
tendance  au  dépeuplement,  si  l'on  envisage  particulière- 
ment les  campagnes,  qu'est  aujourd'hui  le  vrai  danger. 

Le  progrès  moral  n'a  pas  marché  en  Picardie  d'un  pas 
égal  au  développement  intellectuel  et  matériel  ;  pourtant 
l'état  que  nous  venons  de  décrire  présente  d'excellents  élé- 
ments, et  on  ne  peut  se  refuser  à  reconnaître  là  aussi  des 
perfectionnements  réels.  On  se  plaint  toutefois,  dans  ces 
classes  rurales,  de  la  diminution  de  quelques-unes  de  leurs 
qualités  traditionnelles.  Le  sentiment  religieux,  en  s'afFai- 
blissant  dans  nombre  de  localités,  n'a  laissé  place  qu'aux 
calculs  purement  personnels  de  l'intérêt  et.  dans  les  natures 
inférieures,  à  la  prédominance  des  appétits.  L'esprit  de 
charité,  de  sociabilité  même,  aurait  un  peu  baissé  dans  la 
population  agricole.  Les  rapports  entre  les  maîtres  et  les 
serviteurs,  entre  les  ouvriers  ruraux  et  les  eutrepreneurs 
de  culture,  sont  devenus  certainement  plus  difliciles.  On 
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trouve  là  comme  un  reflet  des  conflits  qui  divisent  ailleurs 
le  capital  et  le  travail,  et  qui  entreliennent  entre  les  classes 
des  rapports  peu  bienveillants,  sinon  trop  souvent  hostiles. 
J'ai  déjà  constaté  certaines  défaillances  de  la  probité,  des  at- 
teintes trop  fréquentes  au  respect  de  la  propriété.  Faut-il 
y  voir  pourtant  un  motif  dé  trop  exalter  le  passé  aux  dépens 
du  temps  présent  ?  Ces  délits,  en  tout  cas,  sont  aujourd'hui 
moins  graves.  Le  passé  est  plein,  je  l'ai  montré  pour  la 
Normandie  au  xvi"  siècle,  de  ces  vols  de  fruits  et  de  ré- 
coltes; on  volait  des  volailles,  des  moutons,  du  gros  bétail 
même,  des  ânes  et  des  chevaux;  on  empiétait  indûment  sur 
le  terrain  d'autrui.  Il  serait  diflicile  de  comprendre  que  la 
propriété  en  se  répandant  eût  rendu  plus  rare  le  respect  de 
la  propriété.  En  fait,  la  sécurité  est  beaucoup  plus  grande 
dans  ces  campagnes,  si  souvent  témoins  de  pilleries  et  de 
brigandages.  Les  vols  à  mains  armées  étaient  fréquents  en 
Picardie,  même  au  dernier  siècle.  On  montre  tels  bois 
encore  frappés  d'une  sinistre  renommée,  où  l'on  ne  pou- 
vait passer  sans  courir  les  plus  grands  risques.  La  contre- 
bande de  sel  de  gabelle  et  du  tabac  était  très-répandue  dans 
le  pays  d'Abbeville,  et  y  créait  une  population  de  réfrac- 
taires  extrêmement  dangereuse.  Les  riverains  des  côtes 
maritimes  exerçaient  à  leur  façon  le  plus  odieux  des  bri- 
gandages ;  ils  allaient  la  nuit,  sur  les  bords  de  la  mer,  avec 
des  fanaux  qu'ils  haussaient  ou  baissaient  alternativement, 
et  faisaient  échouer  les  navires  dont  ils  ramassaient  les 
épaves.  De  ces  désordres  que  reste-t-il?  Dans  une  moindre 
mesure,  la  contrebande  du  tabac,  qui  a  son  quartier  général 
dans  un  petit  nombre  de  villages;  elle  y  crée  une  popula- 
tion réfractaire  aux  bonnes  habitudes  comme  aux  lois, 
mais  très-restreinte  ;  l'assassinat,  comme  l'incendie  ,  ne  se 
mêle  plus  guère  à  cette  industrie  de  mauvais  aloi.  Une 
meilleure  police  est  beaucoup,  je  ne  le  nie  pas,  dans  cet 
accroissement  de  la  sécurité  ;  le  respect  mutuel,  le  respect 
de  la  vie  et  de  la  personne  d'autrui,  n'y  est-il  pour  rien  ?  Je 
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suis  loin  de  le  croire.  Un  certain  souci  de  la  dignité  person- 
nelle, des  habitudes  d'empire  sur  soi-même,  se  sont  aussi 
développés  chez  la  plupart  des  habitants  de  ces  campagnes. 
Le  travail  et  l'épargne  ne  cessent  d'y  multiplier  les  pro- 
priétaires et  les  familles  indépendantes.  Cela  n'empêche  pas 
la  part  du  mal  qu'on  signale  d'être  trop  réelle,  elle  appelle 
la  sérieuse  attention  du  moraliste  et  du  politique.  On  se  re- 
procherait ici  de  l'atténuer  par  une  complaisance  trop  indul- 
gente ;  mais  il  ne  faudrait  pas  laisser  aux  pessimistes  cette 
satisfaction  de  conclure  qu'elle  fait  à  elle  seule  le  fond  du 
tableau. 

III 

Suite  des  mœurs  agricoles  et  de  l'état  de  la  moralité 
des  campagnes  dans  la  picardie.  —  décroissance  du  tra- 
VAIL industriel  dans  les  campagnes  picardes.  ET  SES 
CONSÉQUENCES  MORALES.  —  MÉLANGE  PERSISTANT  DES  TACHES 
industrielles  et  DE  LA  VIE  RURALE  DANS  UN  CERTAIN 
NOMBRE  DE  TRAVAUX. 

On  a  vu  par  le  résumé  historique  de  l'état  des  popula- 
tions agricoles  de  la  Picardie,  quel  rôle  important  y  occu- 
pait l'industrie  dans  des  villages  entiers,  ou  sous  le  toit 
des  paysans  isolés  dans  la  campagne.  Ce  mélange  des  occu- 
pations rurales  et  des  travaux  du  tissage,  qui  avait  tenu  une 
place  considérable  dès  le  moyen  âge^  était  en  pleine  vigueur 
au  commencement  du  xviii®  siècle,  tellement  qu'un  inten- 
dant pouvait  écrire  :  «  Les  habitants  des  villes  et  des  cam- 
pagnes subsistent  également  par  ce  travail.  »  On  voit  par  là 
que  l'industrie  dans  les  contrées  agricoles  était  loin  d'être 
une  nouveauté,  lorsque  des  observateurs,  nos  contempo- 
rains en  ont  signalé  la  présence  et  décrit  l'organisation. 
En  plein  développement  il  y  a  moins  d'un  demi-siècle  quand 
M.  Villeriné  s'occupait  de  la  Picardie,  elle  décroît  aujour- 
d'hui, refoulée  (qu'elle  est  vers  les  villes.  La  puissance  de  la 
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concentration,  l'inexorable  loi  de  la  division  du  travail  et  de 
la  substitution  des  agents  mécaniques  aux  forces  humaines 
aidées  par  quelques  instruments  imparfaits,  ont  ici  leurs 
efifets  comme  elles  les  ont  eus  dès  longtemps  ailleurs.  On 
rencontre  le  tissage  campagnard  dans  des  proportions  beau- 
coup moindres  qu'au  moment  où  notre  regretté  confrère, 
M.  Louis  Reybaud,  qui  nous  le  faisait  connaître  avec  une 
grande  précision  de  détails  descriptifs,  en  annonçait  la  fin, 
destinée  à  se  précipiter  plus  vite  encore  qu'il  ne  paraissait 
le  croire.  L'avantage  économique  de  cette  transformation  ne 
saurait  être  douteux,  le  gain  moral  l'est  beaucoup  plus.  Ce 
travail  accompli  dans  la  campagne  était  inférieur  par  cer- 
tains côtés  à  celui  qui  s'accomplit  dans  les  villes,  bien  qu'il 
fiit  fort  loin  d'être  sans  mérite  et  qu'il  se  recommandât  par 
une  dextt'rité  qui  l'avait  porté  à  une  certaine  perfection  de 
main-d'œuvre.  Le  tisserand  campagnard,  rompu  aux  tâches 
les  plus  délicates,  livrait  des  produits  bien  plus  accomplis 
qu'on  aurait  pu  l'attendre  de  l'emploi  de  moyens  qui  lais- 
saient à  désirer  et  loin  de  toute  surveillance.  Le  principal  dé- 
faut d'un  tel  régime  était  l'irrégularité  dans  les  échéances. 
On  recevait  toutes  les  commandes  de  la  fabrique  urbaine  sans 
se  croire  obligé  de  faire  d'une  façon  tant  soit  peu  exacte 
honneur  à  ses  engagements  :  mal  peu  considérable,  quand 
il  s'agissait  d'étoffes  ayant  un  débit  constant  et  régulier, 
mais  qui,  lorsqu'il  s'agissait  de  tissus  de  nouveauté  dont 
la  vogue  ne  dépasse  pas  une  saison,  pouvait  causer  un 
préjudice  irréparable.  On  avait  cherché  il  est  vrai,  et  on 
cherche  encore  à  lutter  contre  ces  lenteurs  inhérentes  à 
l'industrie  campagnarde,  en  chargeant  les  ouvriers  les 
moins  éloignés  des  travaux  les  plus  pressés;  on  intéresse 
leur  zèle  par  des  primes  sur  les  façons,  enfin  on  confie  à 
des  commis  de  fabrique  la  tâche  de  s'assurer  de  temps  en 
temps  de  l'état  d'avancement  des  étoffes.  Ces  expédients 
n'ont  eu  et  n'ont  encore  qu'une  efficacité  trop  incomplète. 
L'atelier  commun  situé  dans  la  ville  ou  dans  la  banlieue. 
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a  paru  seul  en  état  d'obvier  aux  inconvénients  du  tissage 
rural.  On  y  règle  plus  sûrement  les  tâches:  les  livraisons 
peuvent  arriver  sur  le  marché  de  vente  à  jour  fixe  dans 
les  conditions  les  plus  opportunes.  Comment  le  pauvre  tis- 
serand des  campagnes  picardes  aurait-il  pu  résister  à  cette 
force  des  choses  qui  exige  aujourd'hui  non  seulement  qu'on 
■fasse  bien,  mais  qu'on  fasse  vite  et  qu'on  arrive  à  point  nommé 
pour  devancer  ses  rivaux?  Le  tisserand  campagnard  perdait 
bien  aussi  lui-même  une  partie  de  son  temps  et  de  son  sa- 
laire dans  les  allées  et  venues.  Il  mettait  une  journée  pour 
aller  chercher  sa  chaîne  et  ses  trames,  et  s'attardait  à  la 
ville:  c'était  sa  manière  de  faire  le  lundi,  quoique  bien  plus 
rarement  que  l'ouvrier  des  villes,  et  il  fallait  encore  un 
jour  pour  rapporter  ses  pièces.  Devenu  ouvrier  de  fabrique 
à  la  ville,  il  gagne  aujourd'hui  davantage.  S'il  est  sage, 
économe,  plus  de  marge  s'ouvre  devant  lui  pour  l'épargne; 
mais  le  sera-t-il?  Combien  de  tentations  quotidiennes  aux- 
quelles il  n'était  pas  exposé,  et  de  mauvais  exemples  qu'il 
n'avait  pas  sous  les  yeux!  Vivant  à  l'air  libre  dans  des  con- 
ditions hygiéniques  beaucoup  plus  favorables  à  la  santé 
morale,  il  participait  aux  avantages  de  la  vie  rurale  avec 
laquelle  il  n'avait  pas  rompu.  Aujourd'hui  le  travail  est 
mieux  fait,  plus  régulièrement  surtout,  la  paie  est  plus 
élevée  que  dans  le  temps  où  M.  Louis  Reybaud  nous  don- 
nait le  budget  des  recettes  de  ce  tisserand  rural.  En  revan- 
che, les  inconvénients  de  l'agglomération  se  sont  fait  sen- 
tir. Combien  de  ces  hommes  étaient  habituellement  ten^pé- 
rants  étranges  qui  ont  cessé  de  l'être!  Combien  de  femmes 
livrées  au  désordre  et  au  vice!  quels  avantages  écono- 
miques pourraient  compenser  un  tel  mal  moral? 

Le  mouvement  de  concentration,  qui  s'est  manifesté  avec 
tant  de  puissance  et  de  rapidité  dans  la  campagne  d'Amiens, 
n'a  pas  eu  partout,  il  est  vrai,  la  même  force.  Une  industrie 
considérab'e  existe  encore  dans  les  campagnes  du  San- 
terro  qui  occupe   l'arrondissement  de  Péronne   et  confine 
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à  l'ancien  Vermandois.  Il  y  a  deux  siècles  qu'elle  s'y  est 
établie.  C'est  la  bonneterie  de  laine  qu'on  désigne  aussi 
sous  le  nom  de  bonneterie  de  Santerre,  et  qui  renferme  un 
tel  nombre  de  spécialités  destinées  au  vêtement  qu'elle  fait 
travailler  une  quantité  extraordinaire  d'hommes  et  de 
femmes  dans  les  communes  rurales.  Si  l'on  y  joint  les  mé- 
langes de  coton  et  de  laine,  elle  s'étend  bien  au  delà  de  ces 
régions,  et  n'occupe  pas  moins  de  cent  mille  ouvriers  ru- 
raux, distribués  entre  ce  pays,  les  environs  de  Falaise  et 
de  Troyes  et  les  plateaux  de  l'Auvergne.  Je  me  borne  à  la 
campagne  de  Picardie.  Cette  industrie  paraît  avoir  des 
racines  assez  profondes,  pour  qu'on  n'en  n'ait  pas  raison 
aussi  facilement  que  de  cette  sorte  de  tissage  qui  achève  de 
s'éteindre  dans  la  campagne  d'Amiens.  Ici  la  commande 
presse  moins  ;  la  mode  a  peu  de  chose  à  voir  dans  ces  ar- 
ticles de  première  nécessité,  qu'on  produit  à  domicile  à 
son  aise,  avec  la  certitude  d'en  trouver  le  placement.  Les 
instruments  sont  imparfaits,  le  salaire  moyen  n'est  pas  éle- 
vé, mais  les  bons  ouvriers  trouvent  leur  compte  à  une  ré- 
tribution qui  se  proportionne  aux  qualités  individuelles 
d'habileté  et  d'assiduité.  Cette  population,  moitié  rurale, 
moitié  industrielle,  porte  une  sorte  d'affection  à  ces  vieux 
métiers  traditionnels,  qui  font  partie  du  mobilier  de  fa- 
mille, et  que  menace,  elle  le  pressent  avec  une  sorte  d'effroi, 
la  concurrence  plus  lente  qu'ailleurs,  mais  non  moins  inévi- 
table dans  un  temps  déterminé,  des  grands  appareils  méca- 
niques. En  attendant,  on  est  en  droit  de  rattacher  à  la  po- 
pulation agricole  cette  catégorie  de  iravailleurs,  dont  l'in- 
dustrie n'est  le  plus  souvent  qu'une  dépendance  delà  ferme. 
Ceux  qui  exercent  ce  genre  de  travail  possèdent  un  petit 
champ,  quelque  bétail  auxquels  ils  donnent  leur  premier 
soin,  ils  forment  de  véritables  ménages  agricoles.  Une  telle 
combinaidon,  en  dépit  de  toutes  les  objections  qu'elle  pré- 
sente au  point  de  vue  purement  industriel,  ne  disparaît 
jamais  sans  causer  quelque  tristesse  à  ceux  qui  se  préoc- 
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cupent  de  l'état  moral  des  populations,  et  qui  ne  confondent 
pas  le  bonheur  avec  certains  accroissements  du  bien-être. 

Je  me  bornerai  à  indiquer  rapidement  quelques  autres 
classes  de  travailleurs,  demi-agricoles,  demi-industriels, 
qu'on  rencontre  dans  les  campagnes  de  la  Picardie.  Ici  c'est 
la  fabrication  des  velours  de  coton  qui,  tant  dans  les  champs 
qu'à  la  ville,  occupait,  il  y  a  une  quinzaine  d'années, 
25,000  ouvriers,  et  produisait  une  valeur  d'une  dizaine  de 
millions.  Là  c'est  la  fabrication  des  satins  pour  chaussures, 
qui  naguère  occupait  également  environ  15,000  ou  16,000 
ouvriers  et  ouvrières  dans  les  communes  de  la  Somme. 
Ailleurs  les  velours  d'Utrecht  pour  meubles,  employent 
encore  un  bon  nombre  de  tisseurs,  répartis  dans  les  com- 
munes rurales,  et  dont  on  comptait,  il  y  a  quelques  années 
à  peine,  plus  de  3,000  près  d'Amiens.  S'il  est  vrai  que  ces 
chiffres  décroissent,  est-ce  à  dire  pourtant  que  ces  indus- 
tries, exercées  dans  les  campagnes,  soient  destinées  com- 
plètement à  en  disparaître?  Une  circonstance  semble  com- 
battre pour  elles.  Si  elle  n'a  pas  été  étrangère  au  mou- 
vement d'émigration,  la  facilité  nouvelle  des  voies  de 
communication  permet  aussi  de  maintenir  un  lien  entre  la 
campagne  et  la  ville  avec  moins  d'inconvénients.  La  fabri- 
cation isolée,  dans  certains  travaux,  qu'il  est  aisé  de  faire 
en  famille,  et  sans  négliger  d'autres  soins,  peut  par  là  con- 
tinuer à  se  maintenir  dans  une  certaine  mesure  devant  la 
fabrique  urbaine. 

C'est  ce  que  nous  voyons  en  Picardie  pour  des  industries 
trop  bien  placées  dans  de  telles  conditions  pour  n'y  pas  gar- 
der leurs  positions.  Tels  sont  les  établissements  qui  profitent 
de  la  présence  des  agents  naturels  favorables  à  leur  exer- 
cice, comme  les  cours  d'eau.  Ce  sont  de  véritables  fabriques 
rurales,  conciliables  avec  la  résidence  des  travailleurs  dans 
les  campagnes  au  milieu  de  familles  qui  continuent  à  y 
vivre  et  à  s'y  livrer  à  des  occupations  agricoles,  que  ces 
nombreuses  blanchisseries,  teintureries,  tanneries,  pape- 
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teries,  scieries  mécaniques  à  vapeur  et  scieries  hydrau- 
liques, moulins  à  triturer  le  bois  de  teinture,  moulins  à 
huile,  fabriques  de  savons,  de  bougies,  etc.  C'est  une  in- 
dustrie de  campagne  que  cette  serrurerie  dite  de  Picardie, 
qui  occupe  de  4,000  à  5.000  ouvriers  dans  les  cantons 
d'Ault,  de  Moyenneville.  de  Saint-Valery-sur-Somme  et  de 
Gamaches,  et  particulièrement  dans  les  communes  d'Escar- 
botin,  de  Belhencourt,  de  Woincourt,  de  Pressenville.  Une 
véritable  révolution  a  pu  s'accomplir  dans  ce  genre  de 
travail  sans  en  déposséder  les  populations  agricoles.  Autre- 
fois la  première  était  livrée  à  l'ouvrier  par  un  patron,  et  il 
découpait,  façonnait,  ajustait  ces  pièces,  puis  rendait  la 
serrure  fabriquée.  La  loi  féconde  de  la  division  des  tâches 
a  succédé  à  ce  travail  trop  concentré  qui  rappelait  les 
époques  primitives,  et  elle  s'est  combinée  avec  la  puissance 
des  agents  physiques,  qui  réalise  le  grand  principe  de  l'é- 
conomie des  forces.  De  grandes  usines  ont  été  fondées 
et  aujourd'hui  les  pièces  qui  composent  une  serrure  sont 
fabriquées  à  l'aide  de  diverses  machines-outils.  L'ouvrier 
rural  reçoit  toutes  ces  pièces  qu'il  ajuste  sans  qu'il  ait 
besoin  de  quitter  son  domicile  C'est  tout  bénéfice,  le  salaire 
n'ayant  pas  diminué  loin  de  là,  et  ces  objets  de  serrurie 
étant  descendus  à  un  prix  amoindri  dans  des  proportions 
qui  semblent  incroyables.  L'emploi  de  ces  procédés  écono- 
miques a  réalisé  de  telles  merveilles  de  bon  marché  que 
de  ces  usines  rurales  il  sort,  des  cadenas,  qui  ne  reviennent 
pas  au  fabricant  à  plus  de  quatre-vingt-dix  centimes  la  dou- 
zaine, et  chacun  est  composé  de  dix-sept  pièces  distinctes! 
Par  ce  même  concours  des  forces  collectives  et  du  travail 
dans  ces  conditions  de  bon  marché  de  main-d'œuvre  et 
d'existence  que  la  campagne  offre  seule,  on  fabrique  des 
serrures  qui  ne  se  vendent  pas  plus  de  trois  francs  la  dou- 
zaine. Enfin  ce  sont  bien  aussi  des  fabriques  rurales  que 
ces  sucreries  de  betteraves  fixées  dans  soixante-quatorze 
établissements,   dans  le  seul  département   de  la  Somme, 
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que  ces  distilleries,  ces  brasseries,  établies  dans  des  condi- 
dions  analogues. 

On  peut,  dans  ces  diverses  industries,  mesurer  l'efifet  sur 
les  mœurs  à  la  prédominance  que  conserve  la  vie  agricole. 
Le  métier  industriel,  comme  accessoire  de  l'agriculture, 
dans  une  ferme  modeste  ou  dans  la  petite  maison  où  s'abrite 
une  famille  d'ouvriers  ruraux,  n'a  guère  que  de  bons  effets, 
parce  qu'il  aide  à  occuper  tous  les  instants  sans  laisser  de 
vide,  et  qu'il  apporte  un  complément  d'aisance.  Lorsque  la 
tâche  agricole  s'efface  devant  la  fabrication,  l'état  moral 
peut  rester  bon  encore,  si  la  vie  s'écoule  dans  les  mêmes 
conditions,  et  si  la  famille  n'est  pas  dispersée.  Dans  le  cas 
contraire,  les  inconvénients  se  font  inévitablement  sentir 
avec  plus  ou  moins  de  gravité. 

IV 

Influence  des  cultures  sur  i/état  moral  des  popula- 
tions RURALES.  —  LA  POPULATION  MARAÎCHÈRE.  —  HORTIL- 
LONNAGES  DES  ENVIRONS  D'AMIENS  ET  D'AUTRES  VILLES  DE 
LA  PICARDIE. 

Les  différentes  sortes  de  cultures  exercent  une  réelle  ac- 
tion sur  le  développement  de  l'intelligence  et  sur  le  caractère 
moral  de  ceux  qui  s'y  livrent.  Ce  n'est  pas  que  cette  action 
soit  toujours  facile  à  constater,  soit  qu'en  un  grand  nombre 
de  cas  tous  les  genres  de  culture  se  rencontrent  dans  la 
même  exploitation,  soit  qu'il  faille  aussi  compter  avec  telles 
et  telles  circonstances  qui  modifient  les  effets  produits. 
Ainsi  d'une  part  la  culture  herbagère  crée  plus  de  tenta- 
tions par  le  loisir  qu'elle  laisse  aux  propriétaires  et  par 
l'isolement  auquel  elle  livre  aussi  plus  souvent  les  ouvriers. 
D'un  autre  côté  l'herb.iger  spécule  souvent  plus  en  grand, 
et  la  partie  supérieure  de  cette  classe  tient  un  rang  plus 
élevé  par  l'éducation  que  le  reste  des  campagnards.  L'ivro- 
gnerie paraît  moins  fréquente  dans  la  catégorie  des  culti- 
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vateurs  herbagers  que  dans  la  classe  des  laboureurs.  Tout 
compte  fait,  la  question  de  savoir  lequel  de  ces  genres  de 
culture  paraît  le  mieux  en  rapport  avec  les  conditions  de 
la  moralité,  est  compliquée  et  peu  facile  à  résoudre.  J'ai 
interrogé  sur  ces  effets  comparatifs  du  labour  et  du  pâtu- 
rage au  point  de  vue  de  l'intelligence,  des  raœiirs,  de  la  cri- 
minalité, des  gens  du  métier,  des  hommes  éclairés  en 
rapport  constant  avec  les  habitants  des  campagnes,  et  aussi 
des  juges  de  paix,  des  magistrats,  sans  pouvoir  obtenir  des 
réponses  très-nettes  ou  concordantes.  Tous  pourtant  recon- 
naissaient que  la  nature  des  cultures  ne  saurait  être  indif- 
férente à  l'état  intellectuel  et  moral  par  les  habitudes 
qu'elles  imposent  à  Tesprit  et  à  la  conduite  de  la  vie.  Il  s'en 
faut  d'ailleurs  que  la  question  reste  toujours  douteuse. 
Ainsi,  en  Picardie,  on  s'accorde  à  regarder  les  herbagers 
comme  une  population  plus  sobre  et  plus  pure  de  mœurs. 
Le  Viraeux  et  le  Marquenterre,  pays  d'herbage  et  d'élevage, 
présentent  de  meilleures  conditions  morales  que  les  parties 
immédiatement  avoisinantes  livrées  aux  cultures  céréales. 
Celte  supériorité,  nous  inclinerions  à  en  faire  une  loi,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs. 

C'est  aussi  un  fait  général  que,  dans  les  parties  de  la  Picar- 
die où  la  culture  industrielle  joue  un  grand  rôle,  on  compte 
plus  de  travailleurs  adonnés  aux  excès  de  la  boisson,  que 
dans  celles  où  domine  la  culture  des  céréales,  ou  celle  des 
pâturages.  La  raison  principale  si  elle  n'est  pas  la  seule,  est 
que  les  ouvriers  de  cultures  industrielles  prennent  généra- 
lement leur  nourriture  dans  les  cantines,  en  compagnie 
d'autres  ouvriers,  tandis  que,  dans  les  exploitations  d'une 
nature  différente,  le  repas  a  lieu  dans  le  ménage  avec  la 
femme  et  les  enfants,  et  plus  souvent  encore  chez  le  pro- 
priétaire ou  le  fermier.  Dans  ce  dernier  cas,  la  nourriture 
est  plus  saine  et  mieux  préparée  ;  la  quantité  comme  la  na- 
ture de  la  boisson  est  réglée,  et  la  surveillance  exercée  im- 
pose le  respect  des  autre.'s  et  de  soi-même. 

NOUVELLE  SKRIR.    —  XIV.  'i^i 


450        ACADEMIE   DES    SCIENCES    MORALES    ET   POLITIQUES. 

De  toutes  les  cultures  qu'on  peut  observer  en  Picardie, 
aucune  ne  vaut  d'un  commun  accord  la  culture  maraîchère 
pour  former  de  bons  esprits  et  des  existences  régulières.  On 
en  comprendra  mieux  les  raisons,  lorsque  nous  aurons  dé- 
crit cette  catégorie  de  travailleurs  agricoles,  qui  occupe  un 
rang  véritablement  à  part,  et  qui  doit  son  importance  au 
degré  de  développement  que  cette  sorte  d'exploitation  a 
pris  aux  abords  de  quelques  villes.  Les  traits  qui  la  carac- 
térisent, en  partie  spéciaux  à  la  Picardie,  où  elle  revêt  une 
physionomie  toute  particulière,  s'appliquent  aussi  dans  une 
forte  mesure  à  la  culture  maraîchère  en  général. 

La  culture  maraîchère  s'est  établie  dans  les  environs 
d'Abbeville,  En  grande  partie  concentrée  dans  la  banlieue, 
elle  occupe  cinq  ou  six  cents  personnes  pour  la  production 
des  gros  légumes,  qui  servent  à  approvisionner  la  ville,  ou 
qui  sont  expédiés  dans  le  reste  de  la  Somme,  et  dans  les 
départements  voisins.  A  cette  population  se  rattache  par  le 
genre  de  vie  et  les  mœurs  celle  qui  cultive  en  grand  les  pé- 
pinières d'arbres  fruitiers  et  d'arbres  d'agrément,  sur  une 
étendue  d'environ  300  hectares  formant  comme  un  vaste 
jardin.  Cette  industrie  agricole  passe  pour  très-ancienne  a 
Abbeville.  Les  jardiniers  du  faubourg  de  Rouvroy  figurent  à 
la  fin  du  XV"  siècle  dans  divers  chartes  sous  le  nom  de  Hor- 
tolani.  Montdidier  a  aussi  ses  maraîchers,  et  on  en  trouve 
encore,  soit  dispersés,  soit  agglomérés  sur  certains  points 
dans  le  département  de  la  Somme,  où  les  jardins  et  les  ver- 
gers couvrent  11,000  hectares.  Ajoutez  22,000  hectares  pour 
les  oseraies  et  les  pépinières,  où  le  travail  n'est  pas  sans 
analogie  avec  celui-là  par  la  manière  de  vivre.  Mais  c'est 
surtout  près  d'Amiens  que  cette  classe  de  travailleurs  ru- 
raux acquiert  tout  son  développement  et  tout  son  relief. 

Cette  catégorie  de  cultivateurs  est  fort  connu  dans  le 
pays  sous  le  nom  à'hortillons  d'Amiens.  On  appelle  horlil- 
lonnages  les  jardins  maraîchers  et  fruitiers,  qui  s'étendent  à 
l'est  de  la  ville,  entre  les  différents  bras  de  la  Somme  et  de 
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l'Avre.  Entourés  d'eau,  la  pUipart  sont  tout  à  fait  inacces- 
sibles par  terre.  Lorsqu'on  voit  se  dérouler  peu  à  peu  cette 
région  si  étendue  livrée  à  la   culture  maraîchère,   on  est 
comme  émerveillé  de  la  quantité  innombrable  de  bras  de  ri- 
vière et  de  canaux,  qui  se  croisent  dans  tous  les  sens,  sil- 
lonnés constamment  par  les  bateaux  servant  à  l'exploitation 
de  cet  immense  potager.  Ces*canaux  des  hortillonnages,  qui 
étaient,  dit-on,  le  théâtre  chaque  année,  avant  la  Révolu- 
tion, pendant  la  nuit  du  25  août,  d'une  chasse  aux   cygnes 
exécutée  aux  flambeaux,  ont  encore  aujourd'hui  un  air  de 
fête  par  les  belles  nuits  et  les  belles  journées  de  l'été,  lors- 
qu'on les  voit  parcourus  par  ces  bateaux  plats  qui   s'y  ren- 
contrent à  la  file    par  centaines.  Avec  leur   cargaison   de 
légumes  et  de   fruits,    ils  glissent  avec   une  légèreté   in- 
croyable sur  l'eau  qu'ils  semblent  à   peine  déplacer.    Un 
homme,  une  femme,  parfois  un  enfant,  suffit  à  les  guider  au 
moyen  d'une  simple  perche.  Le  convoi  longe  cette  série  inter- 
minable de  jardins,  qui  forment  eux-mêmes  le  plus  agréable 
spectacle  avec  leurs  tranquilles  rivières,  leurs  bordures   de 
saules  et  leurs  ilôts  de  peupliers.  On  accourt  pour  voir  ces 
embarcations  les  jours  de  marché,  arriver  en  foule  par  le 
port  d'Amont,  et  se  ranger  avec  agilité  le  long  des  quais.  Les 
habitants  de  trois  villages,  Camon,  Rivery,  la  Neuville,  et 
de   deux  faubourgs    d'Amiens,   la    Voirie    et  Saint-Pierre, 
vivent  presque  tous  de  la  culture  de  ces  hortillonnages,  qui 
occupent  une  population  de  deux  mille  ou   deux  mille  cinq 
cents  personnes.  Elle  offre  ce  caractère  devenu  assez  rare 
parmi  les  populations  rurales,  surtout  aux  approches  des 
grandes   viJles,  que   ceux  qui  possèdent  et  cultivent  ces 
petites  exploitations  se  les  transmettent  de  père  en  tils.  On 
naît  hortillon,  on  vit,  on  meurt  dans  le  même  état,  et  cela 
dure  depuis  le  dix-huitième  siècle. 

Aussi,  ce  qui  frappe  dans  cette  population,  ce  sont  ses 
mœurs  pour  ainsi  dire  patriarcales.  La  culture  y  est  exer- 
cée en  famille,  presque   sans   aucun    secours   de   la  main- 
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d'œuvre  étrangère.  Le  fils  d'an  de  ces  hortillons,  M.  Cate- 
lain,  membre  de  la  Société  d'horticulture  d' Amiens,  a  donné 
de  curieux  détails  devant  cette  Société  sur  la  façon  de  vivre 
de  cette  originale  population.  Je  lui  emprunterai  quelques- 
uns  de  ces  détails,  en  les  abrégeant,  et  j'y  joindrai  ce  que 
j'ai  pu  observer  moi-même  dans  une  visite  aux  hortilion- 
nages.  M.  Catelain  suit  cette  existence  modeste  et  laborieuse 
en  quelque  sorte  pas  à  pas,  depuis  le  moment  où  l'enfant 
commence  à  exercer  ses  bras  dans  ce  jardin  qui  lui  a  servi 
pour  ainsi  dire  de  berceau.  Le  même  enfant,  quand  l'âge  en 
sera  venu,  sera  envoyé  aux  écoles,  et  il  y  en  a  de  fort 
bonnes  à  Camon  et  aux  environs.  Les  habitants  de  ces  com- 
munes apprécient  l'instruction  à  sa  valeur,  et  savent  que 
l'horticulture  est  notamment  tenue  de  se  mettre  au  courant 
de  tous  les  progrès  accomplis.  Pour  un  enfant  de  huit  ans 
quelle  meilleure  récréation  dans  les  intervalles  des  classes 
que  ce  petit  théâtre  d'activité,  si  bien  approprié  à  son  âge? 
Il  Test  tellement  qu'à  peine  a-t-il  neuf  ou  dix  ans,  ses  pa- 
rents font  de  lui,  à  sa  grande  joie,  le  possesseur  d'un  coin 
de  terre,  qu'il  cultivera  et  dont  le  produit  lui  sera  abandonné 
tout  entier.  Ce  petit  coin  est  pour  lui  l'école  du  travail  et 
de  l'économie  II  y  apprend  la  douceur  d'un  profit  chère- 
ment et  honnêtement  gagné.  C'est  une  touchante  associa- 
tion que  celle  de  ses  jeunes  efforts  avec  ceux  de  sa  famille. 
«  Il  n'y  a  pas  de  code  de  législation  ou  de  morale,  excepté 
la  religion,  écrit  quelque  part  M.  de  Lamartine,  qui  con- 
tienne autant  de  moralisation  qu'un  champ  qu'on  possède 
ou  qu'on  cultive.  » 

Je  visitai  les  hortillonnages  d'Amiens  sous  la  conduite  d'un 
guide  savant,  qui  donne  aux  études  agricoles  et  horticoles 
le  temps  que  lui  laissent  les  travaux  archéologiques  et  Tad- 
ministration  de  la  grande  bibliothèque  de  cette  ville  (1).  La 
famille  avec  laquelle  il  me  mettait  en  rapport,  pouvait  elle- 

(1)  M.  Garnier,  conservateur  de  la  bibliothèque  d'Amiens. 


LES  POPULATIONS  AGRICOLES.   —   LA  PICARDIE.  453 

même  servir  de  type  à  cette  modeste  et  intéressante  va- 
riété de  cultivateurs  maraîchers,  non  seulement  dans  cette 
commune  de  Camon,  mais  dans  le  reste  de  la  Picardie  et  de 
l'Artois.  Le  chef  de  famille  était  un  homme  dans  la  force  de 
l'âge,  dont  l'air  de  santé  et  de  vigueur  semblait  attester 
l'influence  heureuse  d'un  travail  salubre  et  de  ces  habitudes 
de  vie  régulières,  qui  communiquent  à  la  physionomie  elle- 
même  quelque  chose  de  ferme  et  de  calme  à  la  fois.  Nulle 
rudesse  de  manières  ;  rien  non  plus  de  cet  empressement 
exagéré  qui  distingue  parfois  la  politesse  des  paysans,  lors- 
qu'ils perdent  les  façons  trop  rustiques  ;  des  réponses  justes, 
nettes,  des  explications  sur  ce  qu'il  faisait  aussi  claires  que 
sont  habituellement  obscures  celles  des  gens  de  métier.  La 
femme  était  près  de  Tàtre,  occupée  à  quelque  soin  domes- 
tique. Le  mobilier  modeste  annonçait  le  bien-être,  sans 
aucune  de  ces  recherches  qu'on  rencontre  souvent  atijour- 
d'hui  chez  des  cultivateurs  moins  aisés  que  celui-là.  Chaque 
chose  avait  été  mise  dès  longtemps  à  la  place  qu'elle  gar- 
dait, et  tout  montrait  l'ordre,  la  solidité,  la  durée.  Le  jar- 
din était  attenant  à  la  maison.  C'est  le  cas  le  moins  ordi- 
naire à  Camon  et  dans  les  autres  communes  où  s'étendent 
les  hortillonnages.  Les  habitants,  qui  redoutent  avec  raison 
rbumidité  marécageuse,  ont  groupé  leurs  maisons  dans  les 
bourgs  et  se  rendent  de  là  dans  leurs  exploitations.  Le  jar- 
din qu'on  nous  montrait  ofi'rait  aussi  une  régularité,  un 
soin,  et,  comme  disent  ces  cultivateurs,  une  propreté  admi- 
rable ;  ils  rougiraient  de  tout  indice  qui  trahirait  la  négli- 
gence, et  mettent  leur  amour  et  leur  légitime  orgueil  dans 
une  attention  minutieuse  que  commande  leur  intérêt.  L'aïeul 
occupé  aux  travaux  du  jardinage,  nous  représentait  le  ca- 
ractère traditionnel  de  cette  culture  avec  quelque  chose 
d'allègre  dans  les  mouvements  et  de  vif  dans  l'esprit,  qui 
rendaient  témoignage  à  ce  qu'elle  a  de  fortifiant  pour  l'âme 
et  pour  le  corps. 
Si  son  corps  était  courbé  pourtant,  c'était  l'effet  fréquent 
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de  ce  genre  d'occupations.  Il  y  avait  soixante-quatorze  ans 
que  ce  digne  hortillon  était  né  dans  cette  maison,  qu'il 
respirait  l'air  de  ce  jardin,  où  il  retrouvait  le  souve- 
nir de  sa  première  enfance  et  où  il  lui  semblait  voir 
encore  l'image  de  son  propre  père.  Il  parlait  gaîment  du 
passé,  du  présent  avec  satisfaction.  N'avait-il  pas  réussi  à 
son  gré?  N'avait-il  pas  une  famille  qui  l'aimait,  et  prenait, 
soin  de  lui  ?  De  quoi  donc  se  plaindrait-il?  Tout  vieux  qu'il 
était,  il  n'était  pas  sans  rendre  quelques  services.  Il  avait 
encore  l'œil  bon,  le  bras  solide,  et  il  pouvait  donner  à  pro- 
pos un  bon  conseil.  Le  métier  a  ses  avantages,  mais  il  a  ses 
difficultés,  ajoutait-il,  et  ses  risques,  et  il  est  très-dur.  Tous 
ses  discours  pouvaient  se  résumer  en  quelques  vérités 
d'expérience,  communes  à  ce  genre  de  culture.  On  y  dépend 
au  dernier  point  des  circonstances  atmosphériques,  et  on 
y  subit  des  variations  de  prix  excessives.  On  passe  de  l'ex- 
trême cherté  à  l'avilissement  de  la  denrée,  il  est  tel  parfois 
qu'il  ne  vaut  même  pas  la  peine  de  la  porter  au  marché,  et 
il  arrive  qu'on  se  sert  comme  engrais  des  mêmes  légumes 
qui,  en  d'autres  temps,  se  fussent  vendus  avec  les  plus  beaux 
profits.  Toutes  les  années  ne  sont  pas  bonnes  ;  mais  la  va- 
riété des  productions,  qu'on  a  ajoutées  successivement  à 
celles  qui  formaient  le  fonds  primitif  de  l'hortillonnage,  per- 
mettent de  créer  entre  elles  comme  une  sorte  d'assurance 
mutuelle  ;  telle  plante  a  manqué,  telle  autre  viendra  à  sou- 
hait. Comment  espérer  pourtant  de  conjurer  toujours  les 
mauvaises  chances  ? 

Malheur  aux  négligents,  continuait  le  courageux  vieillard. 
Il  faut  toujours  travailler,  veiller  sans  cesse.  L'hiver  appro- 
chait en  ce  moment,  il  semblait  que  ce  dût  être  le  moment 
du  repos.  Eh  bien  non  !  L'hiver  ne  devait  pas  au  contraire 
laisser  à  ces  rudes  travailleurs  le  moindre  instant  de  trêve. 
A  peine  les  carrés  vont-ils  être  vides,  il  faudra  les  remuer, 
défoncev  la  terre,  la  relever,  la  retourner  avec  la  pioche  pour 
l'ameublir;   la  neige  même    ne  les  arrête  pas.   C'est  en- 
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core  un  travail,  ajoutait-il,  de  la  dernière  importance,  et  qui 
absorbe'beaucoup  de  temps,  que  celui  qui  consiste  à  bien  dis- 
tribuer, à  répandre,  à  diviser,  à  enterrer  le  fumier  nécessaire 
à  chaque  carré,  à  chaque  plante.  On  n'a  pas  seulement  à  lutter 
ici  contre  les  insectes  nuisibles  qui,  en  ce  genre  de  produc- 
tion, causent  le  désespoir  du  jardinier  ;  on  rencontre  d'au- 
tres ennemis  encore  plus  redoutables,  qui  infestent  ces  bords 
de  rivière,  et  dont  il  n'y  a  nul  mo^en  de  se  débarrasser,  mal- 
gré la  chasse  incessante  qu'on  leur  fait.  Ah!  les  rats,  ces  rats 
destructeurs  qui,  outre  les  ravages  qu'ils  font  subir  aux 
plantes,  s'acharnent  à  creuser  des  galeries  par  où  l'eau  pé- 
nètre. L'entretien  des  rives  !  voilà  une  des  grosses  affaires 
de  Fhortillon,  on  peut  dire  une  de  ses  misères.  Ces  rives  ne 
cessent  de  se  dégrader  tantôt  pour  une  cause  tantôt  pour 
une  autre.  On  a  calculé  dans  le  pays  qu'un  homme  emploie 
quatre  mois  de  l'année  à  s'occuper  de  réparer  les  rives  d'un 
hectare  de  terre  divisé  et  entouré  d'eau.  Que  de  soins  aussi 
pour  ne  pas  être  envahi  par  les  mauvaises  herbes,  qui  pous- 
sent en  une  quantité  et  avec  une  rapidité  effrayantes  dans 
ce  sol  tourbeux  !  Et  combien  des  travaux  exige  une  culture 
comme  celle-là!  Ce  n'est  pas  ici  comme  dans  un  champ,  nous 
disait-il  en  se  redressant,  où  on  n'a  pendant  des  mois  qu'à 
regarder  pousser  le  blé.  Nous  avons  mille  choses  à  faire,  et 
il  faut  que  toutes  soient  bien  faites  !  —  Au  moins  vos  efforts 
sont  récompensés? -Oui,  mais  très-rarement  on  fait  fortune. 
On  vous  parlera  du  «  riche  hortillon  »  de  la  chaîne  d'or 
pour  désigner  les  jardins  potagers  qui  environnent  Amiens. 
N'en  croyez  rien.  Vous  trouverez  parmi  nous  des  gens  aisés, 
mais  des  gens  riches  comme  certains  fermiers  de  la  plaine, 
vous  n'en  verrez  pas  !  » 

Il  manquerait  à  la  peinture  de  cette  classe  particulière  de 
la  population  agricole  un  de  ses  traits  les  plus  essentiels, 
si  l'on  n'y  joignait  quelques  mots  sur  la  femme  vaillante  qui 
partage  ces  travaux  si  assidus.  Elle  y  ajoute  même  des  tâches 
sous  lesquelles  elle  succomberait  sans  son  énergie.  On  peut 
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dire  qu'elle  est  partout.  Au  jardin  elle  travaille  autant 
qu'un  homme  ;  elle  donne  à  ses  enfants  des  soins  attentifs  i 
elle  est  à  la  cuisine,  elle  est  au  ménage.  Fatiguée  de  tous 
ces  soins  incessants,  elle  se  couche  la  dernière,  et  elle  est 
levée  à  une  heure  du  matin.  C'est  elle  qui  est  chargée  de 
faire  arriver  de  bonne  heure  les  denrées  au  marché  de  la 
ville.  Elle  s'asseoit  à  l'arrière  de  son  embarcation,  qu'elle 
conduit  à  l'aide  d'un  pieu,  ayant  soin  d'éviter  le  moindre 
heurt  qui  ferait  chavirer  la  précieuse  cargaison.  Ce  n'est  pas 
un  tableau  de  fantaisie  que  celui  qu'a  tracé  de  cette  navi- 
gation parfois  périlleuse,  et  toujours  très-pénible,  le  témoin 
que  j'ai  cité  plus  haut,  lorsqu'il  nous  représente  cette  labo- 
rieuse descente  de  la  Somme,  et  cette  femme,  seule  au  mi- 
lieu de  la  nuit,  entre  le  ciel  et  l'eau,  pendant  un  orage.  Les 
éclairs  qui  l'éblouissent,  le  tonnerre,  la  pluie  qui  tombe  à 
torrents,  ne  lui  font  pas  perdre  le  sang-froid.  Et  pourtant 
celle  qui  affronte  ce  déchaînement  des  éléments,  que  l'obs- 
curité rend  plus  effrayant  encore,  ne  pouvait  en  partant  se 
méprendre  sur  les  approches  de  l'orage.  Mais  le  métier, 
disons  même  le  devoir  commande.  Ces  produits  de  la  culture 
maraîchère  ne  peuvent  attendre.  Un  jour  perdu  leur  ôterait 
leur  valeur  et  adieu  le  gain  de  la  famille.  Ces  maraîchers  de 
la  rivière  rappellent  les  pécheurs  de  la  côte,  ils  partent  par 
tous  les  temps.  Les  intempéries  peuvent  être  même  un  appât; 
on  prendra  sur  le  marché  la  place  de  ceux  qui  se  seront  laissé 
décourager.  La  femme  de  l'hortillon  lutte  encore  contre  les 
violentes  rafales  de  mars  et  d'avril.  Pendant  l'hiver,  elle 
casse la  la  glace  à  coups  d'aviron  pour  se  frayer  un  passage. 
Nulle  fatigue  ne  manque  à  ce  courage  qui  se  maintient  à  la 
hauteur  de  toutes  les  épreuves,  elle  ne  recule  devant 
aucune  tâche,  sans  se  faire  prier,  et  jamais  elle  ne  profère  la 
moindre  plainte. 

Il  serait  superflu  d'expliquer  comment  une  culture  exer- 
cée dans  de  telles  conditions  a  et  doit  avoir  une  action  favo- 
rable sur  ceux  qui  s'y  adonnent.  Par  la  nature  des  travaux, 
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elle  condamne  en  quelque  sorte  la  volonté  à  des  efforts 
aussi  constants  qu'énergiques.  Par  la  nécessité  de  déjouer 
les  obstacles  très-particuliers  et  très-nombreux  qui  s'op- 
posent au  succès  des  cultures,  et  par  l'appréciation  des 
besoins  du  marché,  elle  force  l'esprit  à  des  opérations  mul- 
tiples, quelquefois  délicates,  à  une  observation  très-atten- 
tive ;  le  jugement  est  sans  cesse  mis  en  jeu;  la  moindre 
erreur  comme  la  plus  légère  défaillance  est  expiée,  de 
même  que  les  calculs  faits  avec  réflexion  trouvent  leur  ré- 
munération presque  assurée.  Toutes  les  cultures  ont  plus 
ou  moins  ce  caractère  :  aucune  ne  la  présente  avec  plus  de 
de  continuité  et  sous  des  conditions  plus  étroites  que  la  cul- 
ture potagère.  Celle  qui  s'exerce  dans  les  hortillonnages 
d'Amiens,  s'appuie  en  outre  sur  ces  deux  bases  de  moralité, 
la  propriété  qui  suscite  le  travail,  l'économie  et  l'épargne  : 
la  vie  de  famille  avec  ses  stimulants  et  ses  devoirs,  avec 
ses  traditions  ininterrompues.  Et  pourtant,  il  faut  en  faire  la 
remarque  :  cette  variété  de  cultivateurs  a  cessé  de  se  recru- 
ter. On  naît  et  on  meurt  hortillon,  on  ne  le  devient  plus. 
N'y  a-t-il  donc  plus  de  places  à  prendre  sur  ces  rives  si  fer- 
tiles? On  a  parlé  de  la  concurrence  faite  par  les  chemins  de 
fer  qui  apportent  des  denrées  analogues.  Mais  les  chemins 
de  fer  fournissent  aussi  un  débouché  plus  étendu  à  ces  pro- 
duits si  parfaits.  Le  métier  est  considéré,  lucratif;  d'oii 
vient  donc  qu'il  est  moins  recherché  ?  Ne  l'avons-nous  pas 
dit?  Il  est  pénible.  La  vie  qu'on  y  mène  présente  à  l'esprit 
des  images  assez  sévères.  Nuls  changements  que  ceux  qu'a- 
mènent le  cours  des  saisons  et  la  variété  des  travaux.  Point 
d'autres  distractions  que  celles  qu'on  peut  trouver  dans  les 
réunions  de  famille,  point  d'autres  spectacles  que  ceux  que 
la  nature  présente  et  qui  ne  sont  pas  ceux  qu'on  préfère. 
L'aisance  est  au  bout  du  travail,  il  est  vrai,  mais  n'est-ce 
pas  l'acheter  bien  cher  que  de  la  payer  à  ce  prix?  D'autres 
voies  plus  commodes  se  présentent  aux  épargnes.  On  peut 
acheter  un  coin  de  terre  sans  que  rien  oblige  à  accepter  une 
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existence  qui  condamne  à  de  telles  fatigues,  à  de  tels  soins. 
On  a  la  ressource,  qui  se  concilie  avec  les  plaisirs  de  la 
ville,  de  quelque  petit  commerce  ou  profession  sédentaire. 
On  n'y  fondera  pas  de  familles  ;  on  n'y  créera  pas  de  tradi- 
tions, mais  on  fera  un  métier  doux,  et,  si  on  ne  réussit  pas, 
on  aura  une  ressource  encore,  celle  de  pouvoir  changer. 


Etat  intellectuel  de  ces  populations  ;  degré  et  moyens 
d'instruction  primaire  et  agricole. 

I. 

État  intellkctukl. 

Après  avoir  caractérisé  moralement  les  populations  ru- 
rales de  la  Picardie,  il  resterait  à  indiquer  leurs  aptitudes 
intellectuelles,  leur  tour  d'esprit,  leur  degré  d'avancement, 
marqué  surlout  par  Tétat  de  l'instruction  primaire  et  par 
les  connaissances  spéciales  des  propriétaires,  des  fermiers 
et  des  travailleurs  ruraux.  .Te  dois  d'abord  signaler  rapide- 
ment ce  qui  se  rapporte  à  leurs  facultés  natives.  On  tom- 
berait dans  un  excès  de  détails  et  dans  une  sorte  de  subti- 
lité, en  considérant  à  part  chaque  région  d'une  même  pro- 
vince, pour  rechercher  des  nuances  plus  ou  moins  délicates 
qui  les  séparent,  les  gens  du  pays  ne  s'y  méprennent  pas.  Il 
en  est  même  d'assez  accusées  pour  ne  pas  échapper  entiè- 
rement à  l'attention.  Ainsi  les  parties  picardes  de  l'Aisne, 
de  l'Oise,  du  Pas-de-Calais,  ne  se  confondent  pas  dans  un 
type  absolument  uniforme.  Quel  observateur,  tant  soit  peu 
attentif  ne  distinguera  sans  trop  de  peine  l'intelligence  un 
peu  unie  de  certaines  populations  de  l'Oise,  qui  répond  à 
un  peu  de  mollesse  dans  le  ressort  de  la  volonté,  et  Tesprit 
plus  prime-sautierde  telle  autre  région  ?  Si  on  avait  à  cher- 
cher un  type  plus  spécial  de  ce  qu'on  peut  appeler  l'esprit 
picard,  moins  etïacé  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes, 
à  quelles  populations  faudrait-il   le  demander  mieux  qu'à 
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celles  de  la  Somme  qui  forment  comme  le  noyau  de  la 
Picardie?  Sans  prétendre  en  esquisser  même  faiblement  les 
caractères,  on  pourra  dire  que  l'imagination  n'est  pas  ce 
q'ui  domine  dans  cette  race  campagnarde.  On  y  rencontre 
peu  cet  élément  poétique  et  légendaire  qui  n'est  pas  seule- 
ment un  don  du  climat  méridional  ni  le  privilège  exclusif  des 
époques  primitives.  L'esprit  du  paysan  de  la  Picardie  est 
essentiellement  positif:  moins  disputeur,  moins  porté  à  l'hu- 
meur processive  que  l'esprit  normand,  il  n'est  guère  moins 
attaché  au  sens  du  réel,  ni  moins  éloigné  des  chimères  et 
des  rêves.  Doué  de  qualités  d'observation  remarquables 
chez  des  paysans  peu  cultivés,  et  naturellement  caustique, 
il  représente  encore  assez  bien  ce  qu'on  appelait  le  vieil 
esprit  gaulois.  On  nous  assure  que  cet  esprit  est  heureuse- 
ment servi  par  un  patois  pittoresque,  qui  d'ailleurs  dispa- 
raît, ce  dont  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  plaindre,  mais  ({ui  a 
fait  place  à  un  français  incorrect,  et  défiguré  par  une  pro- 
nonciation désagréable.  Cette  intelligence  du  paysan  prend 
plus  de  finesse  vers  le  sud.  Faudra-t-il  y  voir  le  résultat  des 
circonstances  physiques,  des  habitudes  de  culture,  ou  la  con- 
séquence historique  de  la  prédominance  prise  par  cette  con- 
trée où  fleurirent  tant  de  villes  importantes,  ou  est-ce  l'ef- 
fet de  toutes  ces  causes  réunies?  Le  pays  Boulonnais  a  aussi 
ses  qualités  distinctives,  une  certaine  ouverture  d'esprit, 
plus  de  hardiesse  qu'on  n'en  rencontre  dans  la  plupart 
des  régions  de  l'ancienne  Picardie ,  et  l'on  signale  le 
Calaisis  pour  Tassez  grande  diversité  et  souplesse  des 
aptitudes.  On  peut  se  demander  aussi  pour  cette  région 
industrieuse  si  cet  heureux  développement  est  dû  à  l'orga- 
nisation naturelle,  ou  aux  circonstances  successives  qui 
ont  tenu  constamment  en  haleine  l'intelligence  des  habitants; 
je  veux  dire  ici  l'invasion  anglaise  et  espagnole,  les  rap- 
ports perpétuels  du  commerce  avec  l'Angleterre  et  le  con- 
tinuel passage  des  habitants  d'un  pays  dans  l'autre,  enfin  la 
mise  en  culture  de  terrains  conquis  à  force  de  persévérance 
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et  d'habiles  calculs  sur  d'immenses  marécages.  Il  est  cer- 
tain en  tout  cas  que  ces  populations  semi-maritimes,  semi- 
agricoles  déploient  dès  longtemps  une  activité  égale  à  leur 
intelligence  pour   améliorer  leur  situation.    Nulle  preuve 
plus  visible  de  ces  talents  variés  et  de  cet  esprit  prudem- 
ment entreprenant  que  cette  ville  même  de  Saint-Pierre- 
lès-Calais,  bourgade  il  y  a  moins  d'un  demi  siècle,  et  aujour- 
d'hui une  des  villes  du  monde  où  l'on  fabrique  le  plus  et  le 
mieux  les  dentelles  de  soie  et  de  coton.  Or,  c'est  la  popula- 
tion agricole  qui  recrute  cette  industrie  compliquée,  où  s'u- 
nissent les  aptitudes  commerciales,  l'intelligence  industrielle 
pour  les  métiers,  le  goût  et  l'art  pour  les  dessins  qui  sont 
en  effet  d'une  finesse  extrême.  L'immense  majorité  des  ou- 
vriers sort  de  ces  campagnes  du   Calaisis,  et  c'est  d'elles 
aussi  que  vient  un  très-grand  nombre  de  patrons  et  de  des- 
sinateurs.  En    général    pourtant  les  aptitudes  de  l'esprit 
picard  dans  l'industrie,  sont  moins  portées  aux  grandes  ini- 
tiatives, moins  créatrices  que  remarquables  par  une  faculté 
d'assimilation,  bien  des  fois  mise  à  l'épreuve  dans  le  passé  ; 
cette  faculté  s'est  attachée  et  s'attache  encore  plutôt  à  la 
petite  industrie  qu'à  la  grande,  et  elle  réussit  par  la  patience 
et  la  grâce  plutôt  que  par  la  force  et  l'éclat.  Elle  triomphe 
dans  un  tissage  plein  d'adresse  et  de  finesse,  dans   les  me- 
nues merveilles  de  la  mousseline  et  de  la  dentelle.  Ce  genre 
d'esprit  et  de  talent  est  sensible  partout.  Lorsqu'on  aper- 
çoit à  La  Neuville,  près  d'Amiens,   la  maison   de  campagne 
du  plus  gracieux  poète  qu'eût  produit  cette  région,  on  a 
nommé  Gresset,  on  se  dit  que  c'est  le  même  esprit  agile  et 
ingénieux  qui,  dans  la  versification  produit  la  trame  légère 
de  Vert  -  Vert  ei  de  la  Chartreuse,  et  qui  enfante  dans  la 
fabrication  tant  de  prodige?  de  délicate  finesse.   Un  autre 
ouvrier  industrieux  de    la  langue.  Voiture,   est  aussi    de 
TAmiénois,  Images  diverses  où  se  reflète  un  même  esprit. 
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IL 

INSTRUCTION    PRIMAIRE   ET   AGRICOLE. 

L'instruction  primaire  donne  en  Picardie  une  assez  bonne 
moyenne.  Si  on  prend  la  statistique  oflicielle,  la  Somme  est 
représentée  par  un  peu  plus  de  14  pour  100  de  la  popula- 
tion scolaire  sur  la  population  totale,  l'Oise  également, 
l'Aisne  par  13,7,  le  Pas-de-Calais  par  un  chiffre  plus  élevé, 
15,4.  Or,  le  chiffre  le  plus  haut  pour  la  France  dépasse  à 
peine  18  pour  100  et  tombe  à  10,  exceptionnellement  à  9. 
Les  progrès  réalisés  par  l'instruction  primaire  sont  donc 
très-grands,  mais  on  y  remarque  les  mêmes  lacunes  que 
j'ai,  dans  mes  rapports  sur  une  autre  province^  signalées 
avec  assez  de  développement  pour  n'y  pas  revenir  ici.  Je  ne 
relèverai  qu'une  seule  plainte,  celle  qui  porte  sur  les  irré- 
gularités dans  la  fréquentation  de  l'école  et  sur  la  difficulté 
où  l'on  est  de  retenir  les  enfants  au  delà  de  douze  ans,  li- 
mite insuffisante  pour  une  instruction  même  élémentaire. 
On  se  préoccupe  de  savoir  comment  on  sortira  de  cette 
impasse;  des  fonds  ont  été  généreusement  votés  pour  les 
écoles  ;  la  gratuité  et  l'obligation  pourront  augmenter  le 
nombre  des  élèves.  Auront-elles  raison  de  l'inexactitude 
excessive  qui  crée  de  très-grandes  pertes  de  temps  surtout 
à  l'époque  de  la  moisson  ?  Donneront-elles  les  moyens  né- 
cessaires pour  prolonger  la  durée  des  études  qui  ces- 
sent au  moment  où  les  notions  acquises  pourraient  être  uti- 
lement complétées  et  se  fixer  mieux  dans  l'esprit,  grâce  au 
progrès  même  de  l'âge  ?  C'est  là  un  mal  sérieux.  Tant  que 
ces  questions  n'auront  pas  été  résolues,  l'instruction-  élé- 
mentaire présentera  de  regrettables  lacunes, 

L'insîruction  primaire  supérieure  fait  aussi  trop  défaut 
dans  ces  campagnes  picardes  aux  fils  des  fermiers  et  des 
moyens  cultivateurs,  et  les  collèges  n'y  suppléent  que  d'une 
manière  fort  imparfaite.  iNous  entendons  répéter  par  beau- 
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coup  de  personnes  en  Picardie  que  l'instruction,  telle  qu'elle 
est  distribuée,  et  sous  les  formes  qu'elle  revêt,  a  Tinconvé- 
nient  fréquent  d'écarter  les  enfants   des  cultivateurs  de  la 
profession  paternelle,  et  cela  avec  l'assentiment  et  souvent 
d'après  le  désir  des  parents  eux-mêmes.  Cette  plainte  n'est 
pas  absolument  nouvelle,  quoiqu'elle  ait  pris  plus  d'accrois- 
sement qu'autrefois.  Nous  en  trouvons  dès  le  xvi"  siècle  lex- 
pression  à  la  fois  naïve  et  précise  dans  un  auteur  qui  avait 
vécu  au  milieu  des  populations  rustiques,  et  qui  «  s'émer- 
veille, dit-il,  d'un  tas  de  fols  laboureurs  qui,  soudain  qu'ils 
ont  un  peu  de  biens  qu'ils  auront  gagné  avec  grand  labeur 
en  leur  jeunesse,  auront  après  honte  de  faire  leurs  enfants 
de  leur  estât  de  labourage,  ains  les  feront  du  premier  jour 
plus  grands  qu'eux-mêmes,  les  faisant  communément  de   la 
practique  ;  et  ce  que  le  pauvre  homme  aura  gagné  à  grand 
peine,  il  en  dépensera  une  grande  partie  à  faire  son  fils 
monsieur,  lequel  monsieur  aura  enfin  honte  de  se  trouver 
en  compagnie  de   son  père   et  sera   déplaisant   qu'on  dira 
qu'il  est  fils  de  laboureur;  et  si,  de  cas  fortuit,  le  bonhomme 
a  certains  autres  enfants,  ce  sera  ce  monsieur  là  qui  man- 
gera les  autres  et  aura  la  meilleure  part,  sans   avoir  égard 
qu'il  a   beaucoup   cousté  aux    escholes,    pendant    que  ses 
autres  frères  cultivaient  la  terre  avec  leur  père  ;    et  cepen- 
dant voilà  qui  cause  que  la  terre  est  le  plus   souvent  avor- 
tée et  mal  cultivée,  parce   que  le  malheur   est  tel  qu'un 
chacun  ne  demande  que  vivre  de  son  revenu  et  faire  culti- 
ver la  terre  par  les  plus  ignorants.  Chose  malheureuse  !  (1)  » 
Qu'on  ôte  le  tour  original  et  piquant  de  ces  observations 
présentées  avec  tant  de  force,  la  question  ne  se  pose  pas 
aujourd'hui    dans    des  termes   difïérents    au  sein   de    ces 
mêmes  campagnes.  Mais,  comme  l'a  très-bien  compris  Ber- 
nard Palissy,  ce  n'est  pas  par  une  apologie  de  l'ignorance 
qu'il  faut  répondre  à  l'objection.  Si  l'instruction   éloigne  de 

(1)  iJeinunl  J'alisiS) . 
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l'agriculture,  un  enseignement  approprié  aux  besoins  des 
campagnes,  pourra  contribuer  souvent  à  retenir  sur  le  sol 
ceux  qu'elle  en  écarte.  L'enseignement  agricole  spécial 
n'est  pas,  il  s'en  faut,  inconnu  en  Picardie,  quoiqu'il  y  pré- 
sente des  vides  auxquels  une  loi  nouvellement  promulguée 
a  pour  but  d'obvier  à  l'avenir.  Elle  rend  obligatoires  à 
échéance  prochaine  les  notions  agricoles  dans  les  écoles  pri- 
maires. Elle  crée  des  professeurs  départementaux  chargés, 
outre  leurs  cours  ordinaires,  de  conférences  dans  les  écoles 
normales  primaires  et  auprès  des  agriculteurs.  De  tels  pro- 
fesseurs ont  déjà,  nous  devons  le  dire  ici,  fait  dans  les  cam- 
pagnes picardes  un  bien  auquel  nous  aimons  à  rendre  un 
juste  hommage.  Nous  ne  saurions  nommer  ici  tous  les 
hommes  d'un  rare  mérite  qui  ont  entrepris  avec  un  grand 
courage  cette  œuvre  de  propagande,  à  laquelle  il  n'a  pas 
dépendu  d'eux  de  donner  toute  la  suite  et  toute  la  portée 
désirables.  Je  citerai  dans  l'Oise  le  professeur  d'agriculture 
qui,  par  un  mérite  signalé  et  par  une  sorte  d'apostolat  agri- 
cole poursuivi  pendant  une  longue  carrière,  a  rendu  des 
services  exceptionnels.  L'enseignement  de  M.  Louis  Gossin  à 
Beauvais,  continué  par  son  digne  fils,  est  apprécié  bien  au 
delà  de  ces  limites.  Il  a  porté  sa  parole  plus  loin,  et  ses 
traités  d'agriculture,  les  uns  développés  et  tout  à  fait  scien- 
tifiques, les  autres  élémentaires,  occupent  dans  l'enseigne- 
ment agricole  en  France  le  rang  que  leur  assurent  des 
connaissances  techniques  étendues,  une  méthode  excellente, 
des  explications  toujours  claires,  et  un  sentiment  moral  des 
plus  élevés.  De  telles  qualités  sont  bien  faites  pour  porter 
les  jeunes  agriculteurs  à  aimer  un  métier  (qu'ils  apprennent 
à  faire  avec  réflexion  et  en  l'estimant  à  sa  juste  va  eur. 
Dans  l'Oise,  les  collèges  communaux,  même  les  petits  sémi- 
naires, les  pensionnats  primaires  supérieurs^  ont  donné 
cette  sorte  de  notions  aux  jeunes  gens  qui  les  fréquentent. 
Le  directeur  d'un  pensionnat,  celui  de  Saint-Jacques  de 
Compiègne ,    porte    à   plusieurs   centaines   le  nombre  des 
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jeunes  gens  que  le  cours  d'agriculture  professé  près  de  son 
établissement  aurait  retenus  dans  la  carrière  agricole.  Ces 
enseignements  ne  sont  pas  concentrés  dans  ce  seul  départe- 
ment, bien  qu'ils  y  aient  peut-être  plus  de  développement 
qu'ailleurs.  Il  est  notoire  qu'ils  ont  besoin  de  s'étendre  en- 
core beaucoup  pour  arriver  à  avoir  sur  la  population  une 
action  suffisamment  efficace.  Il  s'en  faut  que  l'instruction 
spéciale  chez  les  propriétaires  et  les  fermiers,  soit  suffisante 
et  même  dans  l'Oise,  à  la  hauteur  de  l'importance  des  do- 
maines qu'ils  exploitent.  Il  n'est  pas  rare  que  des  cultiva- 
teurs, qui  par  leur  situation  se  trouvent  assez  en  vue  dans 
le  pays,  ignorent  les  enseignements  techniques  de  l'agricul- 
ture et  la  théorie  la  plus  simple,  la  composition  chimique 
des  engrais  utiles  à  la  fécondation  de  la  terre,  et  leur  appro- 
priation à  chaque  sorte  de  terrain.  On  les  embarrasserait 
en  leur  demandant  quelle  est  la  composition  géologique 
des  terrains  qu'ils  sont  appelés  à  cultiver.  Cela  ne  serait 
que  demi  mal  si  cette  ignorance  n'entretenait  de  fâcheux 
préjugés,  ou  n'arrêtait  pas  des  progrès  nécessaires.  Ces 
progrès  se  font  à  la  longue  par  la  force  des  exemples,  mais 
combien  lentement  et  incomplètement  ! 

Disons-le  :  ces  remarques  critiques  sur  le  manque  d'ins- 
truction agricole  développée  dans  les  campagnes  de  la  Pi- 
cardie s'appliquent  surtout  aux  petits  cultivateurs.  Nous 
sommes  loin  de  porter  un  jugement  sévère  par  comparaison 
sur  l'état  de  l'agriculture  en  Picardie.  Si  vous  la  prenez  dans 
son  ensemble,  elle  y  paraît  plus  avancée  que  dans  la  plupart 
des  autres  parties  de  la  France.  Sans  parler  des  cultivateurs 
qui  emploient  huit  ou  neuf  cents  francs  comme  capital  d'ex- 
ploitation d'un  seul  hectare  et  qui  font  l'exception,  on  a  pu 
estimer  en  moyenne  le  capital  d'exploitation  en  Picardie 
à  environ  300  ou  350  francs  par  hectare  en  culture  ;  c'est 
un  chiffre  médiocre  d'une  façon  absolue,  mais  c'est  presque 
le  double  de  la  moyenne  nationale.  De  nombreux  comices, 
des  concours  locaux,  des  publications  spéciales,  entretien- 
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lient  l'activité  nécessaire  au  progrès.  Même  les  petits  cul- 
tivateurs, malgré  les  regrets  que  nous  avons  exprimés  par- 
ticipent à  ce  progrès  général.  Ce  qu'on  appelle  leur  rou- 
tine en  est  elle-même  la  preuve.  Combien  de  procédés  elle 
s'est  assimilés,  inconnus  ily  a  un  demi-siècle,  et  même  il 
y  a  trente  ans  !  La  répugnance  à  employer  certaines  ma- 
chines a  cédé  devant  l'évidence  des  résultats  obtenus,  et  la 
routine  ne  consiste  plus  guère  désormais  à  repousser  l'u- 
sage des  engrais,  mais  à  s'en  tenir  à  ceux  qui  ont  réussi  à 
se  faire  adopter.  On  ne  rencontre  plus  de  ces  paysans  qui 
naguère  poussaient  la  haine  des  nouveautés,  même  dans 
ces  régions  peu  éloignées  des  grands  centres  et  de  la  capi- 
tale, jusqu'à  contester  l'utilité  des  routes,  et  les  chemins 
de  fer  sont  désirés,  accueillis  avec  une  vive  satisfaction  par 
les  populations  les  plus  arriérées.  La  capacité  agricole  sur- 
passe l'instruction  «théorique,  et  l'exemple,  pour  les  culti- 
vateurs les  moins  riches,  fait  plus  ou  moins  office  d'institu- 
teur. Beaucoup  aussi,  parmi  ces  vaillants  et  vigilants  tra- 
vailleurs, s'ingénient  d'eux-mêmes  à  tirer  le  meilleur  parti 
possible  d'un  petit  domaine  et  d'un  sol  ingrat.  L'intérêt  a 
aussi  ses  lumières,  ses  inspirations  heureuses.  Il  faut  par- 
donner enfin  aux  paysans  cultivateurs  un  certain  excès  de 
circonspection.  Ils  hésitent  à  se  livrer  à  des  expériences 
qui  pourraient  leur  coûter  cher,  prudence  qui  ne  serait  que 
raisonnable,  si  leur  hardiesse  se  mesurait  à  leurs  failbles 
capitaux,  au  lieu  de  tomber  trop  souvent  en  dessous.  C'est 
leur  ignorance  qui  en  est  cause  en  exagérant  la  crainte 
qu'ils  éprouvent  à  entrer  dans  les  voies  les  plus  éprouvées 
d'une  culture  perfectionnée.  Ils  s'en  tirent  à  force  de  parci- 
monie, tandis  qu'avec  des  améliorations  bien  entendues,  ils 
réaliseraient  de  notables  épargnes.  La  même  ignorance  a 
pour  effet  de  les  mal  guider  dans  leurs  achats  les  plus  ha- 
bituels, en  les  faisant  céder  à  l'appât  d'un  bon  marché 
trompeur,  qui  les  décide  à  acquérir  des  animaux  ou  des 
produits  de  qualité  inférieure,  au  risque  de  rencontrer  une 
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perte  au  lieu  du  profit  qu'ils  attendent.  Leur  propre  intérêt 
conseille  donc  ce  progrès  d'instruction  approprié  aux  be- 
soins des  moindres  cultivateurs,  et  justifie  de  toutes  les 
façons  les  efforts  qui  se  dirigent  de  ce  côté. 

Le  défaut  de  lumières  générales  est  moins  sensible  que 
dans  beaucoup  d'autres  de  nos  provinces,  sans  qu'on  cesse 
de  le  signaler  pourtant.  Les  campagnes  picardes  sont  au 
nombre  de  celles  qui  font  la  moindre  part  aux  superstitions 
locales,  auxquelles  l'esprit  positif  qui  distingue  le  pays  met 
certains  obstacles.  Pourtant  il  ne  serait  pas  difficile  d'en 
montrer  la  persistance  quelquefois  fâcheuse.  Ces  paysans, 
nous  dit-on,  ne  sont  pas  croyants,  mais  ils  sont  cré- 
dules. Il  n'est  pas  moins  vrai  que  l'on  se  fie  beaucoup 
moins  qu'autrefois  aux  empiriques  pour  le  soin  des  hommes 
et  la  guérison  des  animaux.  Si  nous  en  croyons  ce  que  nous 
en  rapportent  des  personnes  bien  situées  pour  faire  ce 
genre  d'expérience,  leur  confiance  dans  la  médecine  serait 
même  trop  grande  en  ce  sens  qu'ils  semblent  croire  qu'il 
n'y  a  guère  de  maux  qu'elle  ne  puisse  guérir.  Si  le  malade 
meurt  ce  ne  saurait  être  la  faute  de  la  médecine  dont  ils 
s'exagèrent  la  puissance,  ce  ne  peut  être  que  la  faute  du 
médecin.  On  applique  trop  souvent  aussi  dans  ces  cam- 
pagnes à  l'art  du  vétérinaire  ce  raisonnement  singulier  qui 
ne  rend  pas  toujours  facile  la  situation  des  gens  de  l'art, 
qu'on  estime  avoir  seulement  fait  leur  métier  lorsqu'ils 
guérissent,  et  qu'on  rend  personnellement  responsables, 
lorsqu'ils  ne  guérissent  pas.  Le  progrès  à  obtenir  ici,  ce 
sera  de  persuader  aux  gens  de  la  campagne  d'appeler  à 
temps  les  secours  du  médecin,  reproche  qu'on  peut  hésiter 
à  adresser  à  des  pays  très-pauvres,  mais  que  justifient  ici 
les  ressources  de  ceux  qui  ne  font  que  céder  aux  conseils 
d'une  économie  mal  entendue,  ce  mal  trop  habituel  des 
paysans.  Au  reste  les  écarts  du  jugement,  les  entraînements 
aveugles  et  irréfléchis  sont  rares  parmi  ces  populations 
d'un   sens  rassis,  dont  les  idées  ont  plus   souvent  besoin 
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encore  d'être  complétées  que  redressées.  Quant  aux.  progrès 
accomplis,  l'instruction  primaire  qui  y  a  contribué  sensi- 
blement n'en  a  pas  seule  tout  le  mérite.  Le  mouvement 
général  des  esprits,  la  facilité  des  déplacements  et  des 
voyages  y  ont  contribué  puissamment.  Les  auxiliaires  et  les 
excitants  ne  manquent  pas,  depuis  les  bibliothèques  et  les 
cours  d'adultes  uouvellemejit  établis,  jusqu'aux  journaux 
qui  circulent  partout.  La  situation  qui  en  résulte  est  assu- 
rément nouvelle.  Elle  peut  appeler  bien  des  réflexions,  et 
provoquer  dans  ces  régions  mêmes  des  jugements  en  sens 
contraires.  Les  uns  se  félicitent  de  trouver  le  paysan  d'une 
intelligence  plus  ouverte,  moins  indifférent  aux  choses 
générales,  plus  soucieux  de  raisonner  son  respect  et  son 
obéissance.  Les  autres  se  plaignent  avec  quelque  amertume 
de  le  voir  difflcultueux,  ergoteur,  non  seulement  peu  sou- 
mis dans  les  engagements  qui  exigent  la  dépendance,  mais 
peu  bienveillant  pour  les  supériorités  de  jlout  genre.  Nos 
campagnes  traversent  visiblement  une  période  de  transi- 
tion, plus  marquée  ici  que  dans  d'autres  contrées  plus 
éloignées,  et  de  telles  périodes  sont  rarement  aimables. 
Entre  l'ignorance  et  le  savoir,  entre  l'aveugle  soumission 
d'autrefois  et  ce  respect  réfléchi  pour  tout  ce  qui  mérite  d'ê- 
tre respecté,  ces  populations  semblent  s'agiter  et  chercher 
péniblement  leur  assiette.  On  peut  l'observer  particulière- 
ment chez  ces  populations  normandes  et  picardes,  que  leur 
penchant  porte  vers  la  critique  plutôt  que  vers  l'enthou- 
siasme et  vers  l'idolâtrie  pour  les  supérieurs.  Il  est  de  toute 
évidence  que  ce  n'est  pas  par  un  retour  en  arrière  qu'on 
obviera  à  ces  inconvénients  qu'il  ne  faut  pas  se  dissimuler 
pourtant.  L'instruction  bien  appropriée  aux  situations, 
l'expérience  de  chaque  jour,  le  développement  des  forces 
et  de  la  capacité  iDdividuelles,  qui  tend  à  rendre  meilleure 
la  part  de  chacun,  l'appréciation  plus  juste  des  relations 
mutuelles  et  des  intérêts  réciproques  doivent  sans  doute 
produire  peu  à  peu  les  fruits  qu'on  est  en  droit  d'en  at- 
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tendre,  diminuer  la  part  du  mal  et  augmenter  celle  du  bien. 
S'il  en  était  autrement,  ce  serait  la  société,  la  civilisation 
qui  aurait  manqué  son  œuvre  qu'elle  accomplit  dans  les 
campagnes  comme  dans  les  villes.  Ce  que  j'ai  dit  des  lacunes 
de  l'état  moral  et  intellectuel  des  populations  rurales  de  la 
Picardie  n'a  rien  qui  puisse  décourager  de  telles  espérances. 
Le  mal  n'est  pas  assez  étendu,  assez  invétéré,  pour  ne  pou- 
voir être  guéri  en  grande  partie  du  moins  ;  et  le  bien  dès 
aujourd'hui  l'emporte,  assez  grand  déjà  pour  recevoir  du 
temps  et  des  efforts  bien  dirigés  de  nouveaux  accroisse- 
ments. —  Nous  allons  maintenant  signaler  et  décrire  l'état 
économique  des  mêmes  populations. 

H.  Baudrillart. 

/La  suite  à  une  prochaine  livraison  J 


RAPPORT 

FAIT  AU  NOM  DE  LA  SECTION  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

SUR  LE  PRIX  LÉON  FAUCHER 
a  décerner  bn  1880. 

Messieurs, 

L'Académie  avait  proposé  pour  le  pris  Léon  Faucher  à  décerner  en 
l'année  1880  le  sujet  suivant: 

ce  Vie  et  travaux  de  Louis  Wolowski  ; 

d  En  marquer  les  traits  distinotifs  et  signaler  les  serA-icea  dont  le 
droit  et  l'économie  politique  lui  sont  redevables.  » 

La  valeur  du  prix  proposé  est  de  3,000  fr.  ;  le  délai  pour  le  dépôt 
des  mémoires  expirait  au  31  décembre  1879. 

Peu  d'existences  ont  été  aussi  laborieuses  et  aussi  utiles  que  celle 
de  notre  éminent  et  regretté  confrère,  M.  Wolowski.  Né  à  l'étranger 
d'une  famille  étrangère,  devenu  Français  par  naturalisation,  il  a  rapi- 
dement conquis  dans  notre  pays  une  position  importante.  Il  a  consacré 
une  activité  incessante  à  l'étude  simultanée  du  droit  et  de  l'économie 
politique.  Fondateur  à  24  ans  de  la  Revue  du  Droit  français  et  étranger, 
qu'il  a  dirigée  pendant  près  d'un  quart  de  siècle,  professeur  à  29  ans 
au  Conservatoire  des  arts  et  métiers  où  il  a  occupé  sa  chaire  pendant 
30  ans,  journaliste  et  publiciste,  auteur  d'importants  ouvrages  sur  les 
questions  économiques  les  plus  considérables  et  les  plus  controversées, 
membre  des  deux  assemblées  législatives  de  la  seconde  République, 
député  à  l'Assemblée  Nationale  de  1871,  puis  sénateur  inamovible  en 
1875,  fondateur  en  France  de  l'institution  du  Crédit  foncier,  on  peut 
dire  de  M.  Wolowski  qu'il  n'a  pas  connu  le  repos,  et  qu'il  n'a  été  étran- 
ger à  aucune  des  principales  questions  d'économie  politique,  de  finances, 
de  législation  industrielle  qui  ont  été  soulevées  de  son  temps.  Les 
concurrents,  en  suivant  M.  Wolowski  dans  icb  diJïért'nis  domaines  qu'il 
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a  explorés,  avaient  un  vaste  champ  à  parcourir.  Ils  pouvaient  et  ils  de- 
vaient noua  dépeindre  successivement  le  professeur,  le  publiciste,  le  lé- 
gislateur et  le  financier  pratique,  apprécier  ses  principaux  ouvrages,  les 
institutions  qu'il  a  contribué  à  créer  et  les  réformes  qu'il  a  suscitées  ou 
auxquelles  il  a  participé.  Ils  devaient  enfin  nous  retracer  l'homme  même 
que  nous  avons  tous  connu  si  afEectueux,  si  désintéressé,  si  dévoué  à 
toutes  les  idées  de  bien  et  de  progrès. 

Cette  tâche  n'a  été  qu'incomplètement  remplie  par  les  deux  mémoires 
qui  se  sont  présentés  au  concours. 

Le  mémoire  n°  2  porte  pour  épigraphe  ce  vers  d'Horace  : 

«  Quidvaleanthumcri,qiiid  ferre  récusent.  » 

et  en  outre,  deux  vers  de  Bj^ron.  C'est  un  grand  cahier  de  160  pages 
environ  d'une  très-fine  écriture.  Co  travail  qui  ne  contient  ni  pagination, 
ni  table  des  matières  et  dont  la  fin  paraît  un  peu  abrégée,  est  cependant 
assez  méthodiquement  conçu.  Il  se  divise  en  quatre  parties. 

Dans  la  première  qui  est  la  plus  courte,  la  moins  complète  et  la  plus  dé- 
fectueuse à  tous  les  points  de  vue,  l'auteur  retrace  la  vie  de  M.  Wolowski. 
Les  renseignements  n'y  sont  pas  toujours  exacts;  le  style  manque  d'é- 
légance, pai-fois  même  de  correction,  les  noms  de  savants  d'une  grande 
célébrité  y  sont  souvent  défigurés.  Après  cette  rapide  exquisse  l'auteur 
passe  subitement  à  l'institution  du  Crédit  foncier.  C'est  ce  sujet  qui 
remplit  la  seconde  partie  de  son  mémoire,  M.  Wolowski  s'est  toujours 
occupé  du  crédit  hypothécaire  ;  il  a  consacré  à  cette  importante  question 
plusieurs  de  ses  premiers  écrits,  et  il  a  eu  l'honneur  d'être  en  1852  le 
fondateur  de  la  Banque  foncière  de  Paris,  devenue  plus  tard  le  Crédit 
foncier  de  France.  Il  eût  cependant  été  plus  naturel  que  l'auteur  du 
mémoire,  avant  d'étudier  cette  création  pratique  do  M.  Wolowski,  s'oc- 
cupât des  ouvrages  purement  scientifiques  de  notre  savant  et  regretté 
confrère. 

L'auteiu"  aborde  ce  sujet  dans  la  troisième  partie  de  son  travail  ;  il 
énumère  tous  les  ouvrages  et  même  tous  les  articles  de  M,  Wolowski, 
et  il  donne  une  analyse  de  chacun  d'eux.  Il  s'acquitte  de  cette  tâche 
avec  beaucoup  de  conscience. 
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Enfin  la  quatrième  partie  du  mémoire,  qui  est  de  beaucoup  la  plus 
considérable,  est  consacrée  aux  travaux  de  M,  Wolowski  comme  membre 
des  assemblées  politiques,  soit  sous  la  seconde  République,  soit  sous  la 
République  actuelle.  L'auteur  entre  à  ce  sujet  dans  de  grands  détails  : 
il  passe  en  revue  les  différentes  propositions  de  notre  savant  confrère 
sur  le  travail  des  femmes,  sur  les  impôts,  sur  le  service  de  la  poste  et 
l'établissement  de  la  carte  postale,  ses  rapports  sur  le  budget  ;  il  n'ou- 
blie pas  au  début  de  cette  première  partie,  de  citer  les  courageuses  dé- 
positions de  M.  Wolowski  devant  la  commission  du  Luxembourg  en 
1848. 

Tel  est  le  plan  général  du  mémoire  n°  2.  On  ne  peut  refuser  à 
l'auteur  des  qualités  qui  ont  leur  importance  :  il  a  fait  beaucoup  de 
recherches  ;  il  connaît  en  général  les  sujets  dont  il  parle.  Mais  son  tra- 
vail manque  un  peu  de  cohésion,  de  vie  et  de  critique  ;  son  style  d'élé- 
gance et  d'animation. 

Le  mémoire  n°  1  qui  porte  pour  épigraphe  ces  mots  :  «  Omnia  labore  » 
est,  en  apparence  du  moins,  un  travail  beaucoup  plus  étendu,  il  ne  con- 
tient pas  moins  de  910  pages  grand  in-quarto.  Mais  quand  on  l'examine 
de  près,  cette  étude  se  réduit  à  des  proportions  plus  modestes.  L'écriture 
est  assez  lâche  et  le  nombre  de  lignes  à  chaque  page  est  faible.  En 
outre,  une  grande  partie  du  mémoire  se  compose  uniquement  de  repro- 
ductions ;  c'est  ainsi  que  284  pages  sont  totalement  remplies  par  l'énu- 
mération  des  titres  scientifiques  et  autres  de  M.  Wolowski,  par  les  actes 
de  naissance,  de  mariage  ou  de  décès,  les  différents  diplômes  décernés  à 
notre  savant  et  regretté  confrère,  les  divers  rapports  et  décrets  relatifs  à 
l'institution  du  Crédit  foncier  de  France,  les  articles  nécrologiques  et  les 
discours  funèbres  qui  ont  honore  la  mémoire  de  M.  Wolowski. 

Laissons  de  côté  cette  partie  où  l'auteur  n'a  rien  mis  de  personnel. 
Les  623  premières  pages  peuvent  seules  être  considérées  comme  traitant 
le  sujet  mis  au  concours.  L'auteur  a  adopté  dans  ce  travail  la  forme  de 
la  biographie.  Il  n'étudie  pas  successivement  dans  M.  Wolowski  le  ju- 
riste, l'économiste,  le  professeur,  le  financier,  le  législateur  et  enfin 
l'homme  même.  Il  prend  M.  Wolowski  au  berceau  et  le  suit  jusqu'à  la 
tombe,  en  retraçant  un  ù  un,  par  ordre  de  date,  tous  les  événements  de 


472  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES, 
sa  vie,  tous  ses  divers  travaux.  L'auteur  a  d'ailleurs  une  connaissance 
exacte  du  sujet  ainsi  conçu  :  il  est  an  courant  même  des  plus  minces  dé- 
tails de  la  vie  de  notre  regretté  confrère.  Son  style  est  simple,  clair,  cor- 
rect, manquant  un  peu  d'animation .  L'auteur  a  une  érudition  assez  éten- 
due et  variée  ;  sa  narration  est  claire  et  assez  aisée . 

Le  mémoire  se  ressent,  néanmoins,  du  plan  défectueux  que  l'auteur  a 
adopté ,  Se  restreignant  à  une  biographie,  qui  ne  comporte  aucun  rap- 
prochement, aucune  étude  d'ensemble  sur  les  théories  de  M.  Wolowski, 
ce  long  travail  manque  de  personnalité  et  de  critique.  Il  manque  aussi 
de  divisions,  aucun  chapitre  ne  venant  interrompre  ces  623  pages  qui  se 
suivent  sans  point  d'arrêt  ni  point  de  repère . 

M.  Wolowski,  dans  sa  laborieuse  carrière  a  étudié  les  questions  les 
plus  ardues  et  les  plus  controversées  de  la  science  économique  et  finan- 
cière :  la  question  des  banques,  la  question  de  la  monnaie  notamment. 
On  était  en  droit  de  demander  aux  concurrents  autre  chose  qu'une  simple 
énumération  et  qu'une  analyse  des  travaux  de  notre  savant  confrère;  on 
eût  désiré  qu'ils  fissent  preuve  d'une  personnelle  connaissance  de  ces 
importants  problèmes. 

Les  concurrents  ne  paraissent  pas  avoir  assez  compris  que  l'esprit 
scientifique  devait  tenir  une  place  dans  leur  travail  :  ils  se  sont  trop 
bornés  à  raconter  ou  à  analyser.  La  personnalité  manque  dans  leurs  mé- 
moires. La  forme,  non  plus,  n'y  est  pas  exempte  de  reproche  ;  le  cadre 
est  assez  bien  conçu  dans  le  mémoire  n"  2,  mais  l'exécution  est  faible  ; 
le  plan  manque  dans  le  mémoire  n"  1,  mais  le  stj'le  en  est  plus  correct. 
Votre  commission  ne  juge  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  décerner  le  prix. 
Toutefois,  elle  pense  qu'il  y  aurait  un  excès  de  rigueur  à  ne  pas  tenir 
compte  aux  deux  concurrents  d'un  grand  labeur  et  de  qualités  diverses 
qui  sont  recommandables.  Quoique  défectueux  diversement  et  inégale- 
ment, les  deux  mémoires  méritent  une  récompense.  Votre  section  croit 
que  vous  aurez  rendu  pleine  justice  aux  concurrents  en  décernant  une 
médaille  de  mille  fr.  à  chacun  d'eux. 

Le  rapporteur  : 
Paul  Leboy-Beauueu. 


RAPPORT   PRÉSENTÉ  A  L'ACADÉMIE 

AU   NOM  DE    LA    SECTION    DE    LÉGISLATION 
SUR   LE   CONCOURS  DE  18S0 

POUR    LE    PRIX   BORDIN. 


Messieubs  , 

Sur  la  proposition  de  la  section  de  Législation,  l'Académie  avait  mis 
au  concom's,  pour  un  pris  Bordin  à  distribuer  en  1877  le  sujet  suivant  : 

«  Exposer  les  modifications  qui,  depuis  le  commencement  du  siècle 
ont  été  introduites  en  France  et  à  l'étranger  dans  les  lois  relatives  aux 
titres  négociables  par  la  voie  de  l'endossement  et  aux  titres  au  porteur. 
—  Examiner  à  cet  égard  les  diverses  législations,  et  en  faire  ressortii*  les 
avantages  et  les  inconvénients,  » 

Quatre  mémoires  furent  alors  déposés  ;  mais  aucun  n'avait  traité  le 
Bujet  d'une  manière  satisfaisante,  les  uns  parce  qu'ils  étaient  restés  en 
dehors  du  programme,  les  autres  parce  que,  tout  en  s'y  conformant  dans 
une  certaine  mesure,  ils  ne  contenaient  que  des  développements  incom- 
plets ou  insuffisants. 

Il  n'y  avait  donc  lieu  d'accorder  ni  prix,  ni  récompense  à  aucun  des 
concurrents  ;  mais,  tenant  compte  de  l'importance  et  de  l'intérêt  de  la 
question,  l'Académie,  sur  mon  rapport,  l'a  maintenue  au  concours  pour 
1879.  Vous  n'aurez  pas  à  regretter  cette  décision,  car  deux  mémoires  dont 
l'un  est  tout-à-fait  digne  d'appeler  l'attention  do  l'Académie,  ont  été  sou- 
mis à  l'examen  de  la  section. 

Dans  le  rapport  auquel  a  donné  lieu  le  concours  de  1877,  après  avoir 
indiqué  les  nouvelles  formes  des  titres  négociables  ou  au  porteur  qui  de- 
vaient attirer  l'attention  des  concurrents,  je  rappelais  qu'en  mettant  au 
concours  l'exposition  des  modifications  qui  depuis  le  commencement  do 
oe  siècle  ont  été  introduites  dans  les  lois  relatives  aux  effets  négociables, 
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l'Académie  avait  eu  surtout  pour  but  de  i^rovoquer  l'examen  des  théo- 
ries nouvelles  admises  ou  proposées  au  sujet  de  la  lettre  de  change.  Je 
rappelais,  que  dans  l'origine  et  pendant  longtemps,  la  lettre  de  change 
avait  été  considérée  comme  l'expression  de  l'obligation  contractée  par  une 
personne  de  faire  payer  dans  un  lieu  déterminé  la  somme  représenta- 
tive de  la  valeur  qu'elle  avait  reçue  dans  un  autre  lieu,  ou,  comme  le 
disait  un  des  fondateurs  du  droit  de  change,  Casarégis,  de  l'achat  fait 
dans  un  lieu  d'une  somme  d'argent  livrable  dans  un  autre  lieu  (1)  : 
d'où  la  nécessité  pour  la  validité  de  la  lettre  de  change,  de  la  remise  de 
place  en  place,  et  de  renonciation  de  la  valeur  fournie,  et  les  diverses 
conditions  exigées  dans  le  but  d'assurer  l'exécution  du  contrat,  et  spécia- 
lement, les  règles  sur  la  provision  à  faire  par  le  tireur  pour  mettre  le  tiré 
à  même  de  payer  la  somme  représentative  de  la  valeur  que  le  tireur 
avait  reçue  :  règles  et  conditions  dont  l'expression  la  plus  claire  et  la 
plus  complète  se  trouve  dans  le  Code  de  commerce  français  de  1807, 
qui  a  été  pendant  longtemps  celui  de  toute  l'Europe.  Je  rappelais  eu 
même  temps  que  dans  le  cours  de  ce  siècle,  des  circonstances  nouvelles, 
le  développement  du  crédit,  le  mouvement  des  affaires,  la  facilité  de 
plus  en  plus  grande  des  communications,  avaient  fait  naître  d'autres 
besoins  et  d'autres  théories  ;  qu'on  s'était  demandé  si  la  lettre  de  change 
devait  toujours  et  nécessairement  être  l'expression  de  l'ancien  contrat  de 
change,  et  si  en  dehors  de  toute  remise  de  place  en  place,  et  sans  être 
tirée  d'un  lieu  sur  un  autre,  elle  ne  pouvait  pas  être  tout  simplement 
l'obligation  prirse  par  une  personne  de  faire  payer  une  certaine  somme 
par  une  autre  personne,  dans  quelque  lieu  que  ce  fût.  Je  faisais  remar- 
quer que  cette  conception  nouvelle  de  la  lettre  de  change,  scientifique- 
ment formulée  d'abord  en  Allemagne,  admise  avec  plus  ou  moins  de 
rése;-ves  par  diverses  législations  étrangères,  comportait,  dans  l'esprit  dft 
ses  auteurs,  toutes  sortes  de  conséquences,  soit  quant  à  la  forme  du  titre, 
soit  quant  à  ses  effets,  conséquences  qui,  selon  quelques-uns,  allaient 
jusqu'à  faire    de  la  lettre    de  change   un  véritable  papier  monnaie  ;  et 


(1).  Non  é  altro  che  una  contpro  del  denaro  assente  col  présente,  cam- 
biando  guesto  con  quelto.  Disc.  218,  n.  16. 
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j'ajoutais  que  c'était  l'exposition  et  l'examen  de  ces  théories  qui  étaient 
demandés  aux  concurrents. 

Ces  indications  n'ont  pas  été  inutiles  aux  auteurs  des  deux  mémoires 
déposés  ;  ils  en  ont  profité  l'un  et  l'autre,  mais  comme  vous  allez  le 
voir,  avec  un  succès  très-inégal. 

Le  mémoii-e  n°  2,  ayant  pour  épigraphe  :  Il  ny  a  aucun  vestige  de  notre 
contrat  de  change  ni  des  lettres  de  change  dans  le  droit  romain.  (Pothier, 
Traité  du  contrat  de  change,  n°  6),  et  contenant  144  pages  petit  in-4° 
n'est  pas  dépourvu  de  tout  mérite.  En  général,  il  saisit  bien  les  diffé- 
rences qui  séparent  les  anciens  principes  des  théories  nouvelles,  et  il  les 
expose  d'une  manière  suffisamment  claire;  mais  il  est  superficiel,  il 
tranche  les  questions,  plus  qu'il  ne  les  résout,  et  ses  solutions  ne  sont  pas 
toujours  justifiées  par  le  raisonnement.  Il  manque  de  critique  et  accepte 
trop  facilement  les  opinions  des  auteurs  allemands  et  les  décisions  de  la 
loi  allemande,  qui,  si  elles  peuvent  être  approuvées,  à  certains  égards, 
par  exemple,  en  ce  qui  touche  la  remise  de  place  en  place,  ont  une  ten- 
dance moins  justifiable  à  transformer  la  lettre  de  change  en  une  simple 
valeur  de  crédit,  en  un  véritable  papier  monnaie.  Sans  doute,  l'auteur  de 
ce  mémoire  pouvait  adopter  sur  les  questions  délicates  qu'il  rencontrait 
l'opinion  qui  lui  paraissait  devoir  être  préférée  ;  mais  il  devait  appuyer 
cette  opinion  sur  ime  discussion  approfondie  que  la  section  a  regretté  de 
ne  pas  trouver  dans  son  travail. 

Elle  regrette  également  que  ce  mémoire  présente  des  lacunes  dans  les 
parties  relatives  à  la  législation  comparée  où  l'auteur  ne  s'occupe  guère 
que  de  la  loi  allemande  dont  il  y  avait  lieu,  sans  doute,  de  tenir  d'autant 
plus  de  compte  que  la  première  elle  a  formulé  législativement  les  idées 
nouvelles,  mais  dont  limportance  autorisait  d'autant  moins  à  négli- 
ger les  réformes  accomplies  ou  projetées  en  Belgique,  en  Suisse,  çt 
en  Italie,  que  la  mesure  dans  laquelle  ces  réformes  ont  été  opérées  ou 
tentées,  était  un  moyen  de  reconnaître  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  trop  ab- 
solu dans  la  législation  qui  leur  a  servi  de  point  de  départ. 

Enfin  tout  ce  qui  concerne  les  effets  négociables  autres  que  la  lettre 
de  change,  y  est  à  peine  indiqué  ou  trop  succinctement  traité. 
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La  section  de  législation  n'a  donc  pu  accorder  aucune  récompense  k 
ce  travail. 

Mais  il  en  est  autrement  du  mémoire  portant  le  n''  1,  ayant  pour  épi- 
graphe :  Les  opérations  de  change,  admirables  inventions,  véhicules  puis- 
sants qui  transportent  d'un  bout  du  monde  à  l'autre  les  richesses  natu- 
relles et  créées,  mais  dont  la  modération  fait  la  force.  (G.  Massé),  et  con- 
tenant 379  pages  in^". 

L'auteur  de  ce  mémoire  dans  une  introduction  très-intéressante,  jette 
un  coup  d'œil  rapide  sur  l'état  économique  et  les  besoins  du  commerce, 
les  payements  à  distance,  la  circulation  des  valeurs  et  le  crédit  ;  il  passe 
en  revue  les  différentes  sortes  d'effets  de  commerce,  la  lettre  de  change 
et  le  billet  à  ordre,  le  chèque,  et  les  valeurs  en  marchandises,  tels  que  le 
warrant  et  les  ordres  en  denrées  ;  il  apprécie  le  caractère  général  des 
innovations  modernes,  les  avantages  et  les  inconvénients  des  nouvelles 
réformes,  et  il  prouve  la  nécessité  de  l'intervention  de  la  science  pour 
servir  de  guide  à  la  pratique  commerciale  et  à  la  législation. 

Entrant  ensuite  dans  le  cœur  de  son  sujet,  il  divise  les  titres  ou  va- 
leurs négociables  en  deux  catégories  :  les  titres  ou  valeurs  pécuniaires, 
c'est-à-dire  payables  en  numéraires,  et  les  titres  ou  valeurs  en  marchan- 
dises, c'est-à-dire  payables  en  marchandises,  ou  ayant  pour  objet  une 
livraison  de  marchandises  ;  la  première  catégorie  comprenant  la  lettre 
de  change,  le  billet  à  ordre,-le  chèque  ;  la  seconde,  les  factures,  les  ordres 
de  livraison,  le  connaissement,  la  lettre  de  voiture,  les  récépissés-war- 
rants, les  billets  en  marchandises,  les  ordres  en  denrées. 

Sur  chacun  de  ces  titres,  l'auteur  fait,  autant  que  la  matière  le  com- 
porte, un  exposé  historique  et  doctrinal  des  principes  qui  le  régissent, 
des  variations  que  ces  principes  ont  subi  ;  de  la  législation  française, 
des  législations  étrangères,  et  un  examen  critique  de  ces  législations.  Il 
entre  ainsi  complètement  dans  les  termes  de  votre  programme,  en  pre- 
nant les  divers  titres  négociables  à  leur  origine  et  en  les  suivant  jusqu'à 
l'époque  actuelle  à  travers  les  modifications  que  la  pratique  ou  la  loi  ont 
apportées  à  leurs  conditions  d'existence  et  à  leurs  effets. 

Il  va  sans  dire  que  dans  ce  travail,  d'ailleurs  très-complet,  une  des 
parties  les  plus  amplement  traitées  est  celle  qui  est  relative  à  la  lettre  do 
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change,  la  valeur  négociable  par  excellence,  et  à  l'occasion  de  laquelle 
peuvent  être  examinées  la  plupart  des  questions  auxquelles  donnent  lieu 
les  titres  transmissibles  par  voie  d'ordre,  ainsi  que  les  théories  anciennes 
et  nouvelles  sur  leur  nature  et  leurs  conditions. 

Ces  théories  sont  examinées  surtout  dans  le  chapitre  consacré  à  la 
comparaison  des  diverses  législations  sur  la  lettre  de  change.  Après 
avoir  rappelé  que  le  caractère  et  la  raison  d'être  originaire  de  la  lettre  de 
change  était  de  procurer  au  commerce  un  transport  fictif  du  numéraire  et 
d'éviter  le  déplacement  aussi  incommode  que  périlleux  des  métaux  pré- 
cieux, et  que  cette  conception  de  la  lettre  de  change  complétée  par  la 
faculté  de  la  transmission  par  voie  d'endossement,  et  par  les  règles  rela- 
tives à  l'acceptation  et  à  la  provision,  avait  servi  de  base  à  l'ordonnance 
de  1673  et  au  Code  de  commerce  français  de  1807,  l'auteur  explique 
comment  au  cours  du  xix"^  siècle  le  mouvement  des  afEaires  a  porté  le 
commerce  à  chercher  plutôt  la  facilité  dans  les  relations  que  la  sécurité 
dans  les  moyens.  De  là  les  réformes  introduites  en  Allemagne  et  dans 
d'autres  pays,  qui  n'auraient  fait  que  suivre  l'exemple  de  la  pratique  an- 
glaise formée  sous  le  seul  empire  de  la  coutume  et  dont  la  tendance  a 
toujours  été  de  laisser  à  l'instrument  de  circulation  appelé  lettre  de 
change,  toute  son  élasticité,  toute  sa  souplesse  et  son  extension  la  plus 
large. 

Sous  l'empire  de  ces  idées  on  est  arrivé  à  reconnaître  que  la  lettre  de 
change  pouvait  n'être  pas  seulement  un  moyen  d'éviter  le  transport 
efEectif  des  espèces  monnayées,  mais  qu'elle  pouvait  être  elle-même  un 
article  de  commerce  qui  augmentait  la  masse  des  valeurs  en  circulation, 
et  devenir  un  moyen  de  payer,  de  recouvrer,  de  compenser  (1).  Et  de  là 
à  supprimer  la  nécessité  de  la  remise  de  place  en  place,  il  n'y  avait  qu'un 
pas.  Aussi,  de  toutes  les  réformes  proposées,  cette  suppression  paraît- 
elle  à  l'auteur  du  mémoire  n°  1  la  plus  facile  à  justifier. 

Néanmoins,  il  est  loin  d'admettre  le  sj^stème  de  certains  réformateurs 
qui,  assimilent  la  lettre  de  change  au  billet  de  banque,  ou  qui  ne  veu- 
lent y  voir  qu'une  sorte  de  contrat  litteris  dans  lequel  le  souscripteur  se- 

(1)  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  V,  p.  441. 
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rait  tenu  scripturâ,  par  cela  seul  qu'il  se  ferait  obligé,  indépendamment 
de  toute  cause  certaine  et  licite  d'obligation.  C'est  oublier  qu'en  droit, 
il  ne  peut  y  avoir  d'obligation  sans  cause  ;  c'est  oublier  surtout  que  la 
lettre  de  change,  à  moins  de  devenir  un  papier  de  circulation  sans  va- 
leur, doit  représenter  une  affaire,  et  avoir  derrière  elle  une  opération 
qu'elle  sert  à  conclure  ou  à  liquider. 

Le  mémoire  n°  1,  reconnaît  cependant  que  la  suppression  de  la  remise 
de  place  en  place  entraîne  la  suppression  de  la  mention  rigoureusement 
exigée  jusqu'ici  de  la  valeur  fournie  au  tireur  de  la  lettre  de  change  :  il 
suffit  que  l'obligation  contractée  par  le  tireur  ait  une  cause,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  qu'elle  soit  exprimée. 

Mais  c'est  là  que  se  bornent  les  réformes  dont  il  reconnaît  notre  légis- 
lation susceptible,  et  il  repousse  toutes  celles  qui  tendraient  à  faire  de  la 
lettre  de  change  un  papier  monnaie  sans  garantie. 

Il  est  impossible  d'entrer  dans  le  détail  des  nombreuses  questions  exa- 
minées ou  résolues  par  l'auteur  à  l'occasion  des  divers  titrée  négociables 
dont  il  expose  la  nature,  et  dont  il  explique  lu  fonction  dans  les  négo- 
ciations commerciales  où  ils  sont  appelés  à  jouer  un  rôle.  Il  nous  suf- 
fira d'avoir  indiqué  le  plan  général  de  son  travail  et  l'esprit  de  judicieuse 
critique  qui  a  présidé  à  son  exécution. 

Nous  vous  signalerons  cependant  comme  tout  à  fait  dignes  d'attention 
les  deux  derniers  chapitres  de  ce  mémoire  sur  les  billets  en  marchan- 
dises et  les  valeurs  en  denrées,  c^ui  renferment  les  aperçus  les  plus  cu- 
rieux et  les  plus  intéressants  sur  les  avantages  que  pourrait  procurer 
l'emploi  de  ces  valeurs  fort  répandu  dans  le  midi  de  l'Italie  pour  la 
vente  à  livrer  des  produits  de  l'agriculture. 

En  terminant,  nous  exprimerons  le  regret  de  trouver  dans  ce  travail, 
d'ailleurs  si  complet,  une  lacune  qui  a  son  importance.  L'auteur  a  omis 
de  traiter  des  titres  au  porteur.  Il  y  est  bien  question  quelquefois  du  billet 
de  banque  à  l'occasion  d'autres  valeurs  ;  on  y  examine  bien  le  point  de 
savoir  si  une  lettre  de  change  ou  si  d'autres  titres  négociables  peuvent 
être  faits  au  porteur.  Mais  on  n'y  trouve  pas  une  division  ou  un  chapitre 
Traitant  spécialement  des  titres  au  porteiu'.  Cependant  ces  titres  étaient 
compris  dans  votre  programme.  Si  l'auteur  les  a  omis,  ce  n'est  certaine- 
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ment  pas  par  oubli  ou  par  impuissance  :  ce  ne  peut  être  que  parce  qu'il 
ne  s'est  pas  rendu  un  compte  exact  de  ce  qui  lui  était  demandé. 

Néanmoins  cette  lacune,  facile  d'ailleurs  à  combler,  ne  saurait  dimi- 
nuer le  mérite  supérieur  du  mémoire  n°  1,  en  ce  qui  concerne  les  titres 
négociables  par  la  voie  de  l'endossement,  et  la  section  de  législation 
n'hésite  pas  à  vous  proposer  de  lui  accorder  le  prix. 

Le  Rapporteur  : 
G.  Massb. 


RAPPORT  PRÉSENTÉ  A  L'ACADÉMIE 

SUR    LE   CONCOURS  DE  1879 
DANS  LA  SECTION  D'HISTOIRE  GÉNÉRALE  ET  PHILOSOPHIQUE. 


Messikurs, 

L'Académie  avait  proposé,  pour  l'année  1879,  le  sujet  suivant  : 

((  Rechercher  les  origines  et  les  caractères  de  la  chevalerie,  ainsi  que 
«  les  origines  et  les  caractères  de  la  littérature  chevaleresque.  » 

Déterminer,  dans  la  chevalerie  et  dans  la  littérature  qui  en  est  l'ex- 
pression, quelle  part  peuvent  avoir  eue  :  1°  l'élément  celtique  (gallois, 
breton  et  gaëlique)  :  2°  l'élément  germanique  et  Scandinave  ;  3°  le  chris- 
tianisme et  l'esprit  religieux. 

Examiner  si  une  part  d'influence  doit  être  aussi  attribuée  à  la  civili- 
sation arabe  et  moresque,  au  moins  sur  la  branche  méridionale  de  la  lit- 
térature chevaleresque. 

Etudier  l'influence  qu'ont  exercée  la  chevalerie  et  la  littérature  che- 
valeresque sur  les  mœurs  et  les  idées  de  la  France  et  de  l'Europe  de- 
puis le  xie  siècle  jusqu'à  la  dernière  période  de  la  chevalerie  caractérisée 
par  le  chevalier  Bayard. 

Déterminer  les  rapports  et  les  oppositions  entre  la  morale  chevale- 
resque, telle  qu'elle  se  dégage  des  Chansons  de  Gestes  et  de  l'ensemble 
de  cette  littérature,  et,  d'autre  part,  la  morale  de  l'Eglise  et  l'esprit  de 
la  législation  féodale. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

L'unique  travail  envoyé  à  la  commission  est  un  ouvfage  considérable 
par  ses  proportions,  troj^  étendu  même  dans  certaines  parties  où  il  fait 
entrer  dans  l'histoire  spéciale  de  la  chevalerie  plus  d'histoire  générale 
qu'il  ne  conviendrait. 

La  méthode  est  bonne,  et  le  li%Te  est  convenablement  composé.  L'au- 
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teur  expose  d'abord  les  origines  de  la  chevalerie,  puis  les  phases  princi- 
pales :  les  progrès  de  la  chevalerie,  les  guerres  et  les  conquêtes  où  do- 
mine l'esprit  chevaleresque,  les  transformations  qu'a  subies  la  chevale- 
rie, et  sa  décadence  ;  il  décrit  ensuite  la  formation  et  les  caractères  des 
divers  ordres  militaires,  d'abord  r«lîgieux,  puis  laïques,  qui  sont  dérivés 
de  la  chevalerie. 

Après  avoir  traité  de  l'histoire  de  la  chevalerie,  il  traite  amplement 
de  sa  littérature,  il  en  fait  connaître  les  divers  cycles,  la  poésie  épique, 
romanesque,  lyrique,  satirique  ;  les  caractères  très-variés  de  cette  littéra- 
ture sont  le  plus  souvent  bien  compris. 

Il  y  a  toutefois  des  réserves  à  faire,  particulièrement  en  ce  qui  re- 
garde l'esprit  des  Chansons  de  Gestes,  des  Eomans  de  Charlemagne  et 
des  Douze  Pairs.  L'auteur  a  été  frappé  de  l'opposition  qui  se  manifeste 
relativement  à  Charlemagne  et  à  la  royauté,  entre  ceux  des  romans  où 
se  retrouve  l'esprit  do  la  vraie  tradition  franque,  et  ceux  où  domine  l'es- 
prit de  la  féodalité  ;  mais  il  s'est  trompé  dans  l'application.  Il  a  cru  que 
les  poëmes  où  Charlemagne  conserve  sa  grandeur  historique  et  son  im- 
posante autorité  appartenaient  à  l'époque  où  la  royauté  se  relevait  avec 
Philippe-Auguste  :  c'est  le  contraire.  La  Chanson  de  Roland,  où  Charle- 
magne figure  avec  une  physionomie  si  grande  et  si  vraie  au  milieu 
d'une  action  fabuleuse,  est  la  plus  ancienne  de  nos  épopées  chevaleres- 
ques, et  correspond  à  l'époque  du  plus  profond  abaissement  de  la 
royauté.  C'est  précisément  lorsque  la  royauté  se  relève  que  la  féodalité 
s'efforce  de  réagir  contre  elle  dans  des  romans  où  le  type  le  plus  élevé 
du  monarque,  Charlemagne,  joue  un  rôle  effacé  et  parfois  presque  ri- 
dicule. 

L'auteur  a  bien  apprécié  et  assez  exactement  décrit  le  cycle  de  la 
Table  Ronde  et  son  annexe,  le  cycle  du  saint  Graal  ;  il  a  signalé  avec 
sagacité  celui  des  Chansons  de  Gestes,  c'est-à-dire  des  épopées,  où  l'es- 
prit de  la  Table  Ronde,  c'est-à-dire  des  romans  d'amour  et  d'aventures, 
a  pénétré.  Ce  sont  naturellement  les  moins  anciens  des  poëmes  de  Char- 
lemagne et  des  Douze  Pairs. 

L'auteur  nie  toute  influence  arabe  sur  la  chevalerie  du  Midi.  On  avait 
exagéré  cette  influence;  mais  c'est  aller  bien  loin  que  de  refuser  à  la  bril- 
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lanto  civilisation  des  Musulmans  d'Espagne  toute  action  sur  nos  contrées 

de  la  langue  d'oc. 

Quant  à  l'influence  celtique,  au  moins  sur  la  chevalerie  du  nord,  l'au- 
teur la  constate  dans  les  nombreux  monuments  qui  l'attestent,  en  ce 
qui  est  provenu  des  contrées  qui  avaient  gardé  les  langues  celtiques  au 
moyen  âge. 

Dans  cette  influence  celtique,  renouvelée  chez  nous  au  xil®  siècle,  il 
restait  certainement  quelque  chose  de  l'esprit  de  race  parmi  les  descen- 
dants des  anciens  Gaulois. 

L'autour  n'a  pas  suffisamment  distingué,  dans  l'élément  celtique,  ce 
qui  appartient  aux  Bretons  armoricains,  aux  Bretons  gallois  ou  Kymris, 
qui  ont  fourni  les  types  de  la  Table- Ronde,  enfin  <à  la  grande  et  antique 
littérature  gaélique  irlandaise. 

L'auteur  attribue  aux  Germains  l'origine  de  l'institution  chevale- 
resque, au  point  de  vue  guerrier  ;  cette  institution  dérive  de  coutumes 
qui  ont  été  à  peu  près  pareilles  chez  les  Gaulois  et  les  Germains,  et  son 
origine  tient  plus  immédiatement  à  ces  derniers,  c'est-à-dire  aux  Francs  ; 
mais  il  ne  faut  pas  faire  remonter  la  chevalerie  proprement  dite  à  la 
constitution  de  la  féodalité  militaire,  ni  la  confondre  avec  celle-ci.  La 
chevalerie  procède  de  la  milice  féodale,  mais  n'est  pas  cette  milice  elle- 
même.  Elle  arrive  à  en  différer  extrêmement.  Elle  n'est  constituée  que 
par  la  consécration  religieuse  ;  jusque-là,  il  y  a  une  cavalerie  noble  ;  il 
n'y  a  pas  de  chevalerie.  Le  chevalier,  avec  les  devoirs  qui  lui  sont  im- 
posés et  l'idéal  qui  le  guide,  est  tout  autre  chose  que  le  noble  servant  à 
cheval. 

C'est  la  consécration  religieuse  qui  a  constitué  la  chevalerie  ;  mais 
c'est  l'amour  chevaleresque  qui  lui  a  imprimé  son  caractère  essentielle- 
mont  original.  Il  y  a  là  un  idéal  nouveau,  une  forme  particulière  et  in- 
connue, imprimée  à  un  sentiment  qui  est  de  tous  les  temps.  Cet  idéal, 
l'auteur  nie  avec  raison  que  l'origine  en  soit  germanique  ;  il  le  voit  là  où 
il  est  réellement,  dans  les  romans  de  la  Table- Ronde,  où  l'esprit  celtique 
se  combine  avec  des  sentiments  qui  procèdent  au  moins  indirectement  du 
christianisme. 

Une  lacune  importante  est  à  noter  :  l'auteur  n'a   pas  traité  spéciale- 
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ment  la  question  des  rapports  et  des  oppositions  entre  la  morale  che- 
valeresque, d'une  part,  et  la  morale  de  l'Eglise  et  l'esprit  do  la  législa- 
tion féodale,  de  l'autre. 

La  manière  de  l'auteur  est  un  peu  terne.  On  souhaiterait  plus  de  mou- 
vement, plus  d'éclat,  plus  d'élégance  dans  un  sujet  si  littéraire.  Ceci 
quant  à  la  forme  ;  pour  le  fond,  il  y  a  un  autre  regret  à  exprimer  ;  c'est 
que  l'auteur  ait  exécuté  une  œuvre  aussi  étendue  d'après  des  ouvrages 
de  seconde  main  plutôt  que  d'après  les  textes  originaux.  De  là,  l'espèce 
de  froideur  que  nous  signalions.  L'auteur  se  rend  compte,  avec  intelli- 
gence et  justesse,  de  ce  monde  du  moyen  âge  dont  il  nous  parle;  mais 
il  n'y  a  point  assez  vécu  ;  il  le  juge  en  quelque  sorte  à  distance  ;  il  analyse 
convenablement  nos  vieux  poëmes  plutôt  qu'il  ne  s'est  pénétré  de  leur 
âme. 

En  présence  d'un  travail  digne  d'estime  par  l'effort  considérable  et 
par  les  qualités  d'historien  qu'il  révèle,  mais  qui  pourtant  laisse  prise  à 
trop  de  réserves  et  d'objections,  notre  commission,  Messieurs,  vous  pro- 
pose de  ne  pas  décerner  le  prix  cette  année  et  de  maintenir  le  sujet  au 
concours  pour  l'année  prochaine,  mais  en  encourageant  l'auteur  à  per- 
fectionner son  œuvre  et  à  la  rendre  susceptible  d'atteindre  complète- 
ment le  but  proposé  aux  concuiTents. 

Le  rapporteur: 
II.  Martin. 
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SUR  LE  CONCOURS  DE  1880 
DANS  LA  SECTION  DE  LÉGISLiTlON,  DROIT  PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE. 

Messieurs, 

L'Académie  avait  proposé  pour  Tannée  1880  le  sujet  suivant  :  âe 
l'Extradition.  Un  programme  détaillé  indiquait  le  désir  de  l'Académie. 
Vous  demandiez  aux  concurrents  une  étude  à  la  fois  historique  et  théo- 
rique. Vous  leur  prescriviez  de  comparer  les  divers  traités  d'extradition, 
de  rechercher  s'il  ne  serait  pas  possible  de  régler  la  matière  par  une  loi 
instituant  des  garanties  sérieuses  et  des  formalités  protectrices.  Vous  les 
invitiez  enfin  à  examiner  quelle  doit  être  la  compétence  des  tribunaux 
pour  apprécier  soit  les  irrégularités  de  l'extradition,  soit  les  fins  de 
non-reccvoir  et  les  exceptions  présentées  par  la  défense.  Le  moment 
était  bien  choisi  pour  poser  cette  question.  En  effet  l'extradition,  plus 
nécessaire  aujourd'hui  que  jamais  à  raison  de  la  facilité  toujours  crois- 
sante des  communications,  entre  depuis  quelques  années  dans  une  phase 
nouvelle.  Elle  sort  du  domaine  du  droit  des  gens  et  de  la  diplomatie 
pour  entrer  dans  le  droit  positif.  Ce  qui  était  traité  devient  loi.  Cette 
transformation  dont  nos  voisins  ont  donné  l'exemple  est  entreprise  aussi 
chez  nous,  et  la  discussion  qui  a  eu  lieu  récemment  au  Sénat  siu-  un  projet 
de  loi  présenté  par  le  Gouvernement,  en  provoquant  l'attention  des  ju- 
risconsultes, a  sans  doute  contribué  à  voua  amener  des  concurrents  en 
grand  nombre.  L'Académie  a  reçu  quatorze  mémoires,  dont  plusieurs  sont 
des  ouvrages  considérables.  Je  viens  vous  faire  connaître  le  résultat  de 
l'eij^amen  laborieux  auquel  la  section  de  législation  a  dû  se  livrer. 

Les  quatorze  mémoires  dont  je  parlais  tout  à  l'heure  se  réduisent  en 
réalité  à  douze.  Il  convient  en  effet  d'écarter  tout  d'abord  les  n"^  1  et  4 
qui  ne  sont  que  deux  exemplaires  d'un  seul  et  même  travail  et  dont 
l'auteur,  contrairement  aux  conditions  rigoureuses  imposées  à  tous  vos 
concours,  s'est  fait  connaître.  Cette  exclusion,  au  surplus,  ne  nous  laisse 
aucun  regret,  car  ce  travail  de  72  pages  ne  saurait  entrer  en  comparai- 
son avec  les  œuvres  des  autres  concurrents. 
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Le  n"  9  portant  pour  devise  cette  phrase  d'Ortolan  :  «Jamais  plus  qu'il 
n'est  juste  et  jamais  plus  qu'il  n'est  utile  »  contient  en  260'pages  de  petit 
format  un  résumé  clair  et  méthodique  de  la  matière.  Il  s'est  exactement 
conformé  aux  données  du  programme,  mais  il  indique  les  questions  plu- 
tôt qu'il  ne  les  traite.  La  partie  historique  est  insuffisante.  L'analyse  et  la 
discussion  des  lois  étrangères  manque  entièrement,  et  pourtant  il  eût  été 
intéressant  de  faire  connaître  les  systèmes  suivis  en  Belgique,  en  Hol- 
lande, en  Angleterre  et  en  Amérique.  L'auteur  montre  dans  ses  conclu- 
sions une  réserve  qui  va  jusqu'à  la  timidité.  II  n'admet  pas  que  le  pays 
requis  ait  le  droit  d'examiner  les  charges  produites  par  l'Etat  requérant; 
il  n'admet  pas  davantage  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  pour  déci- 
der l'extradition.  La  magistrature,  suivant  lui,  ne  doit  intervenir  dans 
ces  sortes  d'affaires  qu'à  titre  consultatif,  et  seulement  par  les  parquets 
qui  représentent  le  pouvoir  exécutif.  Enfin  les  tribunaux  du  pays  qui  a 
obtenu  l'extradition,  ne  peuvent  suivant  lui,  interpréter  les  actes  ou  trai- 
tés en  vertu  desquels  l'extradition  a  eu  lieu.  Ils  doivent  les  appliquer 
lorsqu'ils  sont  clairs  et  conformes  à  la  loi,  mais  dans  le  cas  contraire, 
ils  doivent  les  tenir  pour  nuls  et  non  avenus,  et  passer  outre. 

Le  n°  13,  intitulé:  Guide  pratique  de  l'Extradition,  en  165  pages  in  f" 
répond  mieux  à  son  titre  qu'au  jirogrannne  tracé  par  l'Académie.  L'au- 
teur consacre  la  plus  grande  partie  de  sou  travail  à  l'analyse  des  traités 
existants.  Il  ne  traite  le  sujet  ni  au  point  de  vue  de  la  philosoijhie  ni  à 
celui  de  l'histoire.  Enfin  il  néglige  absolument  une  des  questions  les 
jdIus  importantes  celle  de  la  substitution  d'une  loi  au  traité,  et  des  con- 
séquences que  cette  substitution  doit  entraîner. 

Les  mêmes  défauts  peuvent  être  reprochés  au  Mémoire  n°  11  qui  se 
compose  de  153  pages  in-f°  et  porte  pour  devise  ces  mots  de  Beccaria  ; 
«  il  y  a  peu  de  difiiércnce  entre  l'impunité  et  les  asiles.  »  L'histoire  n'y 
tient  que  six  pages.  La  théorie  se  borne  à  quelques  extraits  des  auteurs 
les  plus  connus.  Puis  viennent  quatre  chapitres  sur  les  faits,  les  per- 
sonnes, la  procédure,  et  enfin  les  conséquences  de  l'extradition  dans  le 
pays  qui  l'a  obtenue.  Le  manque  d'originalité  n'est  racheté  ni  par  la 
méthode  ni  par  l'abondance  des  informations. 

Le  Mémoire  n°  3  est  à  peu  près  do  la  même  étendue.  Il  so  compose 
do  154  pages  in-f"  et  porte  pour  devise  ces  mots  de  M.  Faustiu  Hélie  : 
(.(  ce  qu'il  faut  à  la  justice  répressive  ce  n'est  pas  la  rigueur,  c'est  la 
certitude  de  la  pénalité.  »   Ici  encore  nous  regrettons  de  ne  trouver  ni 
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le  principe  philosophique,  ni  l'histoire  do  l'extradition.  Après  quelques 
pages  d'introduction,  l'auteur  esquisse  la  théorie  du  droit  en  vigueur, 
passe  ensuite  à  l'analyse  des  traités,  recherche  enfin  quelles  sont  les 
garanties  à  donner  à  l'extradé  et  quelle  autorité  doit  être  compétente 
pour  statuer  sur  les  questions  contentieuses.  Cette  autorité  ne  peut 
être,  suivant  l'auteur  que  l'autorité  judiciaire  toutes  les  fois  qu'il 
s'agira  d'une  violation  de  la  loi.  Ce  sera  au  contraire  à  l'autorité  admi- 
nistrative qu'il  appartiendra  de  statuer  sur  l'interprétation  des  traités. 
L'auteur  no  fait  pas  suffisamment  connaître  les  législations  étrangères. 
Son  hoiizon  ne  dépasse  guère  celui  de  la  loi  qui  est  en  ce  moment  en 
discussion  devant  les  Chambres,  et  son  Mémoire  est  plutôt  un  résumé 
statistique  qu'une  théorie  de  l'extradition. 

Ce  défaut  est  plus  sensible  encore  dans  le  Mémoire  n°  8,  403  pages 
in  4°,  portant  pour  devise  ce  mot  de  Beccaria  :  ((  La  persuasion  de  ne 
trouver  sur  la  terre  aucun  lieu  où  le  crime  puisse  rester  impuni  serait  le 
moyen  le  plus  efficace  de  le  prévenir.  »  L'auteur  reproduit  in  extenso  le 
texte  de  tous  les  traités,  celui  des  circulaires  et  des  lois,  enfin  toute  la 
discussion  qui  a  eu  lieu  récemment  au  Sénat  sur  le  projet  de  loi  présenté 
par  le  gouvernement.  Si  l'on  retranche  tous  ces  documents  il  reste  à 
peine  quelques  pages  qui  appartiennent  en  propre  à  l'auteur,  aucune 
théorie  philosophique,  aucune  recherche  historique,  rien  enfin  qui  ré- 
ponde à  ce  que  vous  attendiez  des  concurrents. 

Le  n°  12,  121  pages  in  4°,  portant  pour  devise  ces  paroles  de 
M.  Rouher  :  «  Le  principe  de  l'extradition  est  le  principe  de  la  solidarité, 
de  la  sûi-eté  réciproque  des  gouvernements  et  des  peuples  contre  l'ubiquité 
du  mal,  »  a  mieux  compris  le  désir  de  l'Académie,  mais  reste  encore  bien 
loin  du  but.  Aucune  partie  de  ce  Mémoire  n'est  traitée  d'une  manière 
complète  et  avec  tous  les  développements  qu'elle  comporte.  L'auteur 
conclut  à  la  suppression  de  la  voie  diplomatique.  Il  pense  que  l'autorité 
judiciaire  devrait  avoir  seule  compétence  pour  accorder  ou  refuser  l'ex- 
tradition, et  que  le  gouvernement  devrait  lui  abandonner  pleinement  ses 
pouvoirs.  C'est  un  système  qui  aurait  eu,  tout  au  moins,  besoin  d'une 
justification  et  l'auteur  n'en  fait  aucune. 

Le  Mémoire  u"  7,  de  417  pages  in  4*»,  portant  pour  devise,  comme 
le  n°  8  ce  mot  de  Beccaria  :  «  La  persuasion  do  ne  trouver  aucun  lieu 
sur  la  terre  où  le  crime  demeure  impuni  serait  un  moyen  bien  efficace 
de  le  prévenir  »  a  suivi  une  marche  qui  n'est  pus  celle  du  programme 
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tracé  par  vous.  Après  une  introduction  historique  assez  étendue,  il  for- 
mule quinze  règles  qui  peuvent  être  considérées  comme  le  résumé  de 
tout  le  droit  positif  en  matière  d'extradition,  et  il  soumet  chacune  de  ces 
règles  à  un  examen  critique.  Enfin  il  conclut  sous  la  forme  d'un  projet 
de  loi  en  49  articles.  Ce  projet  diffère  peu,  au  fond,  de  celui  qui  a  été 
voté  par  le  Sénat,  mais  il  entre  dans  plus  de  détail  au  point  de  vue  pra- 
tique, et  distingue  toujours  avec  soin  les  extraditions  demandées  à  la 
France  des  extraditions  demandées  par  elle.  Ces  deux  situations  sont 
examinées  séparément,  dans  deux  sections  distinctes.  Ce  travail  n'est 
assurément  pas  sans  mérite,  et  l'auteur  paraît  avoir  ime  certaine  expé- 
rience de  la  procédure  criminelle,  mais  il  s'est  trop  écarté  du  programme 
pour  que  vous  puissiez  lui  accorder  une  récompense.  Vous  avez  demandé 
une  étude  générale,  embrassant  le  sujet  à  tous  les  points  de  vue,  et  non 
ime  série  d'observations  critiques. 

Le  n"  2  portant  pour  devise  ce  mot  de  Beccaria  ;  ft  Tout  acte  d'autorité 
exercé  par  un  homme  sur  un  autre  houiuie  est  tyrannique  s'il  n'est  pas 
absolument  nécessaire,  »  et  formant  trois  volumes  in  4"  de  947  pages,  a 
beaucoup  mieux  suivi  la  voie  que  vous  aviez  tracée  et  s'est  davantage 
approché  du  but.  Peut-être  l'aurait-il  atteint  si  l'auteur  avait  su  donner 
plus  de  précision  à  sa  pensée  et  moins  de  couleur  à  son  style.  Celui-ci 
n'est  jamais  exempt  d'emphase  et  tombe  tantôt  dans  le  pathos,  tantôt 
dans  la  trivialité.  Ce  défaut  a  paru  grave.  Quand  on  écrit  sur  le  droit  il 
faut  savoir  en  parler  la  langue,  et  rester  simple  si  l'on  veut  être  clair. 
Procéder  autrement  n'est  pas  seulement  un  oubli  de  la  convenance,  c'est 
un  danger,  car  on  s'expose  à  prendre  un  sentiment  pour  une  raison  et 
une  figure  pour  un  argument. 

La  partie  historique  de  ce  travail  est  la  plus  faible.  Les  faits  y  sont 
exposés  d'une  manière  incomplète  et  parfois  inexacte  et  l'auteur  ne  so 
renferme  pas  dans  son  sujet  qui  pourtant  était  déjà  assez  étendu.  La 
seconde  partie,  consacrée" à  la  théorie  de  l'extradition  est  mieux  traitée. 
L'auteur  cherche  le  fondement  de  l'extradition  dans  l'obligation  morale 
qui  lie  réciproquement  tous  les  Etats  entre  eux,  et  les  contraint  à. se 
prêter  une  mutuelle  assistance  pour  la  répression  des  infractions  qui 
intéressent  l'ord/c  social.  Il  examine  ensuite  et  critique  tous  les  autres 
systèmes,  puis  il  passe  au  droit  positif  et  montre  le  caractère  et  la  né- 
cessité des  traités  d'extradition.  Il  cx2>ose  le  droit  en  vigueur,  soit  d'après 
les  traités  soit   d'après  les  lois  et  propose  enfin  un  projet  de  loi  pour  la 
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France,  en  attendant  la  préparation  d'une  loi  internationale,  dont  le 
moment  ne  lui  semble  pas  encore  venu.  Ce  projet  en  28  articles  s'occupe 
presque  exclusivement  du  cas  où  l'extradition  est  demandée  à  la  France 
par  un  gouvernement  étranger.  Au  fond  il  diiïère  peu  du  projet  adopté 
par  le  Sénat. 

Nous  arrivons  maintenant  aux  quatre  Mémoires  qui  ont  plus  particu- 
lièrement attiré  l'attention  de  la  section,  et  qui  à  des  degrés  divers  ont 
paru  mériter  une  récompense. 

Le  n"  6 ,  portant  pour  devise  :•  Jurisprudentia  est  divinanim  atque  huma- 
narumrcrum  notitia,justl  atq^ii^e  injusti  scicntia,  est  un  volume  de  675  pages 
in  4".  Il  se  divise  en  trois  parties  :  philosophique,  historique  et  positive. 
Les  deux  premières  ont  paru  inférieures  à  la  troisième.  L'une  contient 
une  exposition  des  principes  généraux  du  droit  des  gens,  ce  qui  n'étai^ 
ni  dans  le  sujet  ni  dans  les  données  du  programme.  L'autre  joint  à  quel- 
ques vues  très-justes  des  appréciations  inexacte?.  L'auteur  a  raison  lors- 
qu'il trouve  l'origine  de  l'extradition  dans  les  chartes  de  communes  et 
dans  les  traités  passés  entre  seigneurs  haut- justiciers,  pour  la  poursuite 
de  leurs  serfs  et  de  leurs  justiciables,  mais  il  se  trompe  lorsqu'il  croit 
trouver  des  traces  de  l'institution  soit  dans  le  droit  Athénien  soit  dans 
un  capitulaire  de  Charlemagne.  Au  lieu  de  s'étendre  sur  cette  ancienne 
histoire,  qu'il  ne  comprend  pas  toujours  bien,  nous  croyons  qu'il  eût 
mieux  fait  de  parler  davantage  de  ces  chartes  et  de  ces  traités  dans  les- 
quels apparaît  pour  la  première  fois  l'extradition  telle  que  nous  la 
concevons  aujourd'hui.  Il  eût  mieux  fait  surtout  d'entrer  dans  plus  de 
détails  sur  les  temps  modernes  qu'il  se  contente  d'effleurer  en  passant. 

Mais  si  la  partie  historique  est  insuffisante,  la  partie  dogmatique  a 
paru  bonne.  L'auteur  s'attache  d'abord  à  définir  le  caractère  juridique 
de  l'extradition  dans  les  trois  cas  où  elle  se  produit,  c'est-à-dire  soit  en 
vertu  d'un  traité,  soit  en  vertu  d'une  loi,  soit  enfin  en  l'absence  de  toute 
loi  ou  de  tout  traité.  Il  pose  ensuite  les  règles  générales  introduites  par 
la  coutume  internationale  et  résultant  soit  des  traités,  soit  des  lois.  Ces 
règfes  s'appliquent  soit  aux  faits  qui  peuvent  motiver  l'extradition,  soit 
aux  personnes  qui  peuvent  en  être  l'objet,  soit  enfin  à  la  procédure  et  à 
la  compétence.  L'auteur  a  tiré  do  la  comparaison  des  traités  une  théorie 
complète.  Il  signale  tous  les  points  qui  peuvent  donner  lieu  à  des  cri- 
tiques, il  expose  les  raisons  pour  et  contre  et  se  prononce  en  général 
pour  les  solutions  les  plus  pratiques.  Si  l'ouvrage  u'ast  ni    très-profond 
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ui  très-original,  il  se  distingue  cependant  par  des  qualités  réelles,  une 
bonne  distribution  des  matières,  un  style  clair  et  correct,  un  jugement 
droit,  et  une  vue  nette  des  nécessités  pratiques. 

Le  n°  14  (300  pages  in-f"),  porte  pour  devise  la  phrase  suivante  em- 
pruntée à  une  dissertation  hollandaise  :  Dainus  civi  jus  competcre  exi- 
geiuli  a  civitate  ut  ipsum  defendat,  sed  negamus  tutelam  a  civitute  civi  de- 
hitam  lam  late  scse  extcndere  ut  civitas  civcm  defcndere  deheat  contra 
justas  aliormn  ])eiitiones.  L'auteur  déclare  qu'il  s'est  proposé  de  faire 
moins  un  exposé  complet  qu'une  étude  critique  de  la  matière.  Il  a  cher- 
ché particulièrement  à  approfondir  les  questions  sur  lesquelles  il  y  a 
encore  divergence  d'opinions.  Telles  sont  les  questions  relatives  à  l'ex- 
tradition des  nationaux,  aux  faits  politiques,  aux  garanties  à  donner  aux 
individus  dont  l'extradition  est  demandée,  aux  effets  de  l'extradition  et 
enfin  au  rôle  do  l'autorité  judiciaire. 

L'introduction  historique  se  réduit  à  40  pages.  L'auteur  montre  que 
l'antiquité  n'a  réellement  pas  connu  l'extradition,  si  ce  n'est  pour  les 
esclaves  fugitifs.  Il  indique  ensuite  rapidement,  mais  très-exactement, 
les  principales  conventions  conclues  entre  les  divers  États  de  l'Europe 
jusqu'à  nos  jours. 

L'ouvrage  est  divisé  en  4  chapitres  qui  traitent  1°  des  principes  géné- 
raux de  l'extradition,  2°  des  conditions,  3"  de  la  procédure  et  4°  des  eifets 
de  l'extradition.  La  division  est  bonne  mais  peut-être  aurait-il  mieux 
valu  se  conformer  plus  exactement  au  programme  tracé  par  l'Académie. 

L'auteur  est  partisan  déclaré  de  la  compétence  judiciaire.  Du  moment 
où  l'extradition  perd  le  caractère  d'une  mesure  extraordinaire  et  adminis- 
trative, il  ne  voit  pas  d'inconvénient  à  ce  qu'elle  s'applique  aux  natio- 
naux comme  aux  étrangers,  mais  il  la  repousse  énergiquement  en  ce  qui 
concerne  les  crimes  et  délits  politiques.  Pour  ces  sortes  d'infractions,  en 
efiiet,  on  n'est  pas  sûi- que  la  répression  soit  juste,  ni  qu'elle  s'exerce 
dans  des  conditions  d'impartialité  suffisantes.  Il  y  a  toutefois  une  ques- 
tion de  mesure  qui  paraît  difiicile  à  déterminer  et  que  le  Mémoire  s'ef- 
force d'éclaircir. 

On  y  trouve  une  grande  connaissance  du  sujet,  tout  ce  qui  a  été  écrit 
ou  dit  sur  l'extradition,  non  seulement  en  France,  mais  dans  tous  les 
pays  de  l'Europe  et  en  Amérique,  a  été  mis  à  profit.  Nulle  paît  peut-être 
la  littérature  de  la  question  n'est  indiquée  d'une  façon  plus  complète. 
On  regrette  que    la  partie   hiHtori([ue   soit   si  courte,   et  que    l'auteur 
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on  insistant  sur  les  questions  les  plus  difficiles  ait  un  peu  négligé  les 
autres,  ce  qui  amène  dans  l'ensemble  un  certain  défaut  de  proportion. 
Ces  réserves  faites,  le  Mémoire  a  paru  remarquable.  Ce  n'est  pas  un 
simple  assemblage  de  matériaux.  II  contient  des  vues  personnelles  et 
originales  présentées  dans  un  style  ferme  et  souvent  élevé. 

Le  Mémoire  n"  5  porte  pour  devise  la  définition  que  Cicéron  a  donnée 
de  la  loi  dans  sa  République  :  Est  quidcm  vcra  lex,  recta  ratio,  naturca 
congruens,  diffusa  in  ovines,  constans,  sempiterna...  nec  erit  alla  lex  Romœ 
alla  Athenis,  alia  nunc  alia  posthac  ;  scd  et  omnes  génies  et  omni  tempore 
ima  lex  et  sempiterna  et  imnmtuhilis  continehit.  Il  se  compose  de  412  pages 
in-f°  auxquelles  il  faut  joindre  un  volume  de  165  pages  contenant  les 
pièces  justificatives^  c'est-à-dire  le  texte  ou  l'indication  des  traités  et  des 
actes  législatifs. 

La  partie  historique  de  ce  mémoire  se  borne  à  des  indications  en  gé- 
néral exactes,  mais  trop  sommaires.  Après  avoir  montré  ce  qu'étaient 
dans  l'antiquité  l'asile  religieux  et  l'asile  international,  l'auteur  voit  appa- 
raître pour  la  première  fois  le  principe  de  l'extradition  dans  le  traité  de 
1376  entre  la  France  et  la  Savoie.  Le  second  traité  d'extradition  conclu 
par  la  France  serait  celui  du  17  août  1736  avec  les  Pays-Bas.  Vient 
ensuite  la  série  des  traités  conclus  depuis  le  xviii'=  siècle  jusqu'à  l'année 
dernièi-e.  Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  cette  courte  et  sèche  énumération 
do  traités  constitue  à  elle  seule  toute  l'histoire  de  l'extradition.  C'est 
dans  les  chartes  de  coutumes  qu'il  en  fallait  chercher  la  première  trace. 
Il  y  avait  là  toute  une  mine  à  exploiter.  Il  fallait  aussi  dire  ce  qu'avait 
été  la  pratique  de  l'extradition  en  l'absence  de  traités.  A  ce  double  point 
de  vue  l'introduction  historique  a  donc  paru  insufiisante. 

En  revanche,  la  partie  théorique  répond  entièrement  au  vœu  de  l'Aca- 
démie. L'auteur  a  eu  l'heureuse  idée  d'étudier  séparément  les  traités  et 
les  lois  d'extradition,  et  il  y  a  joint  des  cartes  géographiques  qui  pcr- 
mettcut  d'embrasser  d'un  coup  d'oeil  les  conquêtes  pacifiques  du  droit 
international.  Ces  deux  chapitres  sont  précédés  d'une  théorie- générale  et 
philosophique,  et  suivis  d'une  conclusion  prati([ue  posant  les  bases  de  la 
loi  qui  est  à  faire  chez  nous. 

La  légitimité  de  l'extradition  dérive  de  l'obligation  morale  qui  s'im- 
pose à  tous  les  Etats  et  les  conduit  à  se  prêter  une  assistance  réciproque 
pour  l'administration  de  la  justice.  Le  Mémoire  montre  très-bien,  et  ce 
point  n'a  pas  toujours  été  suffisamment  mis  en  lumière,  que  les   règles 
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de  l'extradition  sont  étroitement  en  rapport  avec  les  lois  sur  la  condi- 
tion des  étranii^'crs.  Si  le  gouvernement  est  armé  d'un  droit  absolu  d'ex- 
pulsion, l'extradition  peut  rester,  à  la  rigueur,  affaire  de  conventions 
diplomatiques,  mais  en  l'absence  de  ce  pouvoir  arbitraire  ou  arrive  for- 
cément à  reconnaître  la  nécessité  d'une  loi. 

La  partie  la  plus  remarquable  du  mémoire  n»  5  est  celle  dans  laquelle 
il  fait  connaître  l'économie  des  lois  étrangères  rendues  sur  la  matière  de 
l'extradition,  notamment  en  Belgique,  en  Hollande,  en  Angleterre  et  en 
Amérique.  Il  montre  parfaitement  comment  ces  lois  se  rattachent  aux 
principes  du  droit  public  en  vigueur  dans  ces  divers  pays,  et  quelle  a 
été  leur  influence  sur  la  formation  do  la  théorie. 

L'auteur  cherche  enfin  à  poser  les  bases  d'une  loi  ik  rédiger  pour  la 
France.  Il  se  rallie,  sauf  quelques  critiques  do  détail,  au  projet  voté  par 
le  Sénat.  Cette  loi  sera  un  premier  pas  dans  une  voie  nouvelle.  Les  gou- 
vernements qui  auront  fait  des  lois  sur  l'extradition,  et  qui  auront  pro- 
clamé des  principes  identiques  se  grouperont  bientôt  en  unions  comme 
ils  l'ont  déjà  fait  pour  la  monnaie,  pour  les  postes  et  télégraphes.  Pour- 
quoi la  France  ne  prendrait-elle  pas  l'initiative  de  ce  mouvement  ?  c'est 
le  vœu  que  l'auteur  exprime  en  termiî^aut  et  qui  forme  la  conclusion  do 
son  Mémoire. 

Par  la  fermeté  de  la  pensée,  l'exactitude  des  renseignements  et  la 
correction  du  style,  ce  mémoire  a  paru  supérieur  à  tous  ceux  dont  nous 
vous  avons  entretenus  jusqu'ici,  et  peut-être  aurait-il  obtenu  le  premier 
rang,  si  la  partie  historique  avait  été  plus  complètement  traitée. 

Il  "nous  reste  enfin  à  vous  parler  du  n'  10.  Ce  mémoire  qui  porte  pour 
devise  :  «  Il  se  faut  entr'aider,  c'est  la  loi  de  nature  »  se  compose  de 
767  pages  in-f°  dont  195  pour  l'introduction  historique  et  572  pour  la 
partie  dogmatique.  C'est  le  plus  long  et  le  plus  complet  de  tous  les  mé- 
moires présentés  au  Concours,  et  pourtant  l'auteur  exprime  lui-même  le 
regret  de  n'avoir  pu  aciievcr  l'introduction  historique  avec  tous  les  dé- 
veloppements (pi'elle  comportait.  S'il  avait  pu  traiter  rhist(nre  do  l'ex- 
tradition au  XYlii*^  siècle  comme  il  l'avait  fait  pour  les  temps  antérieurs, 
nous  posséderions  tout  ce  qu'on  peut  savoir  aujourd'hui  sur  les  origines 
de  cette  institution.  Ces  origines  no  sont  pas  seulement  dans  les  traités 
et  dans  les  lois.  L'extradition  a  été  prati<piée,  par  une  sorto  de  consente- 
ment tacite,  avant  d'être  proclamée  comme  un  principe.  Quand 
Louis  XIV  faisait  arrêter  la  Brinvilliers  à  Liège,  par  un  exempt  français, 
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il  n'agissait  pas  on  vertu  d'un  traité,  mais  personne  ne  songea  à  lui  re- 
procher cette  violation  d'une  souveraineté  étrangère.  L'affaire  des  poi- 
sons avait  ému  toute  l'Europe.  De  si  grands  crimes  ne  pouvaient  rester 
impunis.  Il  y  a  donc  un  grand  intérêt  à  relever  les  faits  semblables,  à 
les  raconter  dans  toutes  leurs  circonstances,  à  montrer  comment  le  fait 
est  devenu  le  droit.  C'est  ce  que  l'auteur  du  n°  10  a  parfaitement  com- 
pris, et  cette  manière  de  comprendre  le  sujet  y  jette  assurément  un 
jour  nouveau.  A  certains  égards,  l'affaire  de  Jacques-Cœur  et  de  son 
neveu  Jean  do  Village,  celle  de  la  Brinvilliers,  celle  de  Mirabeau  en 
apprennent  plus  sur  l'histoire  do  l'extradition  que  des  textes  empruntés 
au  droit  positif. 

La  partie  dogmatique  se  divise  en  sept  livres.  L'auteur  traite  :  1°  des 
notions  juridiques  de  l'extradition,  2*  des  personnes  qui  en  sont  pas- 
î  ibles,  3"  des  actes  qui  peuvent  y  donner  lieu,  4"  de  la  procédure,  5"  des 
effets  de  l'extradition.  Le  6®  et  le  7''  livre  contiennent  l'exposition  des 
mesures  exceptionnelles  applicables  aux  marins  déserteurs,  ou  suivies 
dans  les  colonies,  et  traitent  des  procédures  accessoires  telles  que  com- 
missions rogatoires,  comparutions  de  témoins,  confrontations  de  détenus, 
communications  de  pièces.  Sur  tous  ces  points  le  mémoire  remonte 
aux  principes,  au  moyen  d'une  discussion  qui  rasseiriblc  tous  les  éléments 
déjà  connus,  et  y  joint  des  aperçus  originaux,  qui  conduisent  à  des 
conclusions  très-précises. 

L'auteur  approuve  l'idée  de  régler  l'extradition  par  une  loi,  mais  il  va 
plus  loin  et  demande  un  congrès  pour  préparer  une  loi  internationale.  II 
indique  les  moyens  à  employer  pour  faire  réussir  ce  congrès.  Du  reste  il 
se  montre  partisan  convaincu  des  solutions  les  plus  larges.  Il  admet  par- 
tout la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  et,  ce  point  une  £ois  établi,  il 
s'attache  à  démontrer  que  les  restrictions  actuellement  admises  doivent 
nécessairement  tomber  dans  un  avenir  prochain.  En  conséquence  il 
admet  l'extradition  des  nationaux,  il  resserre  dans  les  plus  étroites  li- 
mites la  catégorie  des  crimes  et  délits  politiques  pour  lesquels  l'extradi- 
tion ne  saurait  exister. 

Il  considère  la  réciprocité  comme  inutile.  Il  pose  les  bases  d'une  loi 
internationale  réglant  la  procédure  do  l'extradition  et  il  n'hésite  pas  à 
reconnaître  à  l'accusé  le  droit  de  demander  la  nullité  de  l'extradition 
dont  il  a  été  l'objet,  dans  le  cas  où  les  formes  prescrites  n'ont  pas  été 
observées.  Sur  plus  d'un  point  sans  doute  l'Académie  aurait  des  réserves 
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à  faire,  mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'aller  aussi  loin  que  l'auteur  du 
no  10  pour  reconnaître  que  son  mcinoiro  est  une  étude  approfondie,  har- 
die quelquefois,  souvent  brillante.  Aucun  détail  n'est  négligé.  Chaque 
chose  est  à  sa  place.  En  somme  ce  travail  montre  beaucoup  de  science  et 
de  talent,  et  mérite  à  tous  égards  d'être  distingué  par  l'Académie. 

La  section  vous  propose  d'accorder  le  prix  au  mémoire  n»  10. 

Le  mémoire  n°  5  pourrait  être  récompensé  par  un  second  prix.  Si  l'Aca- 
démie partageait  cet  avis,  une  somme  de  douze  cents  francs  prise  Bur 
les  fonds  de  l'Institut  serait  employée  à  cette  destination. 

Enfin  la  section  vous  propose  d'accorder  une  première  mention  hono- 
rable au  mémoire  n°  14  et  une  seconde  au  mémoire  n*  6. 

Le  rap2)orteur, 

R.    Da RESTE. 


CORRESPONDANCE  PERSONNELLE 

DE  GHOISEUL  ET  DE  BERNSTORFF  '". 


VI. 

BernstorfF  approuva  la  rédaction  habile  et  prudente  des 
articles  préliminaires,  et  remerciant  Choiseul  de  ses  confi- 
dences, il  saisit  Toccasion  de  lui  faire  à  son  tour  les  siennes. 
Les  intérêts  de  sa  cour,  dont  il  devait  être  tenu  compte  lors 
de  la  conclusion  du  traité  général,  l'obligeaient  à  parler, 
quoiqu'il  ne  sollicitât  aucun  acte  présent  pour  l'aftaire  du 
Holstein.  «  La  situation  du  nord,  disait-il,  celle  du  Dane- 
mark en  particulier,  est  si  critique  qu'elle  demande  des  me- 
sures assurées  et  réfléchies.  Il  est  impossible  de  remettre 
son  sort  au  plus  ou  moins  d'équité  de  la  Russie  et  de  bon 
sens  du  grand  duc  (2).  Donnez-moi  votre  heure^  ajoutait-il, 
dites-moi  quand  vous  aurez  du  loisir,  je  vous  parlerai  au 
moment  que  vous  serez  bien  aise  de  m'écouter  (3).  » 

Les  Russes  occupaient  alors  la  province  de  Prusse  ;  ils 
demandaient  à  la  France  de  leur  en  garantir  la  possession, 
et  il  n'était  pas  douteux  que  les  conseillers  de  la  tsarine  ne 
voulussent  consolider  cette  acquisition  qu'ils  considéraient 
comme  le  prix  de  la  guerre.  Choiseul  ne  pouvait  mécon- 
naître la  gravité  et  l'imminence  du  danger  qui  en  résultait 
pour  le  Danemark.  Mais  entamer  prématurément  sur  ce 
point,  dans  le  seul  intérêt  d'une  puissance  neutre,  une  né- 
gociation spéciale  avec  la  Russie,  était  chose  fort  difficile, 
surtout  au  moment  où  nous  avions   perdu  le   prestige  des 

(1)  V.  plus  haut,  p.  G6. 

(2)  Dépêche  n°  xsiii,  du  26  février  17G0,  p.  13U. 

(3)  Id.,  p.  130. 
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armes.  Il  encouragea  donc  assez  peu  les  confidences  du  mi- 
nistre Danois,  tout  en  lui  donnant  l'assurance  qu'il  ne  per- 
drait point  de  vue  l'échange  du  Holstein,  et  qu'il  avait  étudié 
à  fond  la  situation  présente  et  future  du  Danemark  au  regard 
de  la  Russie.  Il  l'engageait  à  avoir  plus  de  confiance  dans 
les  forces  de  la  France,  qui  ne  craindrait  pas  de  recommen- 
cer la  guerre  pour  la  conservation  d'une  monarchie  aussi 
nécessaire  à  l'équilibre  général  ;  mais  il  ajoutait  avec  la 
liberté  que  lui  donnait  le  caractère  confidentiel  de  sa  cor- 
respondance :  «  On  n'est  point  maître  de  ses  alliés  lorsqu'ils 
gagnent  des  batailles  et  que  vous  en  perdez.  »  (1). 

Bernstorff  ne  s'arrêta  pas  à  ces  fins  de  non-recevoir  assez 
embarrassées.  «  Je  vais,  répliqua-t-il,  (2)  porter  la  confiance 
à  un  point  qui  dans  tout  autre  cas  serait  excès  de  folie. 
mais  que  dans  le  mien  j'estime  prudence  et  sagesse.  »  Fai- 
sant alors  un  tableau  des  agrandissements  de  la  Russie,  il 
constata  que  la  Suède  et  la  Pologne  étaient  réduites  à  gé- 
mir du  joug  qu'elle  leur  imposait  ;  que  l'Allemagne  septen- 
trionale et  le  Danemark  avaient  cessé  de  pouvoir  mesurer 
l'étendue  des  pays  et  des  mers  qui  les  séparaient  de  ce  co- 
losse ;  que  la  Courlande  était  absolument  dépendante  et  la 
Prusse  occupée.  «  Les  armées  Russes,  dit-il,  n'ont  plus 
d'obstacles  pour  entrer  en  Allemagne  ;  leurs  généraux  com- 
mandent en  Pologne  avec  autant  de  facilité  et  d'autorité 
qu'en  Livonie  ;  les  Suédois  ambitionnent  ou  font  semblant 
d'ambitionner  l'honneur  de  combattre  sous  eux,  et  la  cour 
de  Vienne  épuise  tout  son  savoir  et  toutes  ses  ressources 
pour  les  instruire  dans  l'art  de  la  guerre  et  pour  fournir  à 
leurs  armées  tout  ce  qui  peut  leur  manquer  encore  (3).  » 
Il  représenta  que  la  cour  de  Russie  ne  serait  pas  toujours 
gouvernée  aussi  mollement  qu'elle  l'était  sous  Elisabeth  ; 

(1)  Dépêche  n"  xxiv,  du  27  murs  17G0,  p.  13G. 

(2)  Dépêche  n'»  xxv,  du  23  avril  17G0,  p.  138. 

(3)  Id.  p,  139. 
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que  la  nation  était  pleine  de  convoitise,  assez  nombreuse 
pour  que  la  perte  d'hommes  ne  l'affectât  pas,  assez  pauvre 
pour  que  tout  excitât  sa  cupidité  ;  qu'elle  était  dure  et  guer- 
rière, ne  connaissait  que  la  volonté  d'un  seul,  et  se  savait 
inattaquable  dans  ses  vastes  et  tristes  provinces  où  aucun 
de  ses  voisins  ne  pouvait  faire  de  conquêtes. 

Comment  le  roi  de  Danemark  verrait-il  sans  alarmes 
«  cette  formidable  puissance  avancer  sans  cesse,  se  fortifier, 
se  développer  et  approcher  de  ses  états,  surtout  quand 
l'héritier  futur  du  trône  était  son  ennemi  implacable  et  mor- 
tel V  Devait-il  remettre  son  sort  et  celui  de  sa  nation  au 
hasard  de  ce  qui  pourrait  être  obtenu  pour  lui  et  pour  elle  à 
la  paix,  et  au  succès  d'offices  dont  après  tout  sa  conserva- 
tion ne  serait  pas  le  premier  objet  (1)?  » 

Le  roi  Frédéric  V  ne  s'était  pas  ému  tant  que  la  Russie 
n'avait  paru  agir  que  pour  empêcher  le  développement  d'une 
monarchie  nouvelle  qui  tendait  à  opprimer  toas  ses  voisins. 
Maintenant  le  cabinet  de  Pétersbourg  démasquait  ses  plans  ; 
il  menaçait  tout  le  nord  en  voulant  s'attribuer  la  Prusse 
proprement  dite  à  titre  de  dépouille.  L'étendue  de  '  ce  petit 
pays  n'était  pas  à  considérer,  mais  sa  possession  devait 
permettre  aux  Russes  d'armer  dans  ses  ports  une  flotte  que 
les  glaces  ne  retiendraient  plus,  d'entretenir  sur  les  fron- 
tières de  l'Allemagne  une  armée  établie  sur  le  pied  des 
armées  allemandes  ;  ils  seraient  maîtres  par  Kœnigsberg  de 
tout  le  commerce  de  la  Lithuanie,  en  attendant  que  la  con- 
quête devenue  facile  de  Dantzig  leur  livrât  celui  de  la 
Pologne.  Mêlés  à  toutes  les  affaires  de  l'Allemagne,  ils  me- 
naceraient la  liberté  et  la  tranquillité  des  autres  peuples, 
infiniment  plus  que  la  Prusse  ne  le  pourrait  faire. 

Le  Danemark  en  particulier  courrait  un  danger  tel  que  le 
roi,  si  pacifique  qu'il  fût,  ne  pouvait  devant  cette  prévision 
ménager  davantage  le  sang  de  ses  peuples.  «Il  n'y  a  point  de 

(1)  Même  dépêche,  p.  141. 
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Danois,  disait  BeriistorfF,  qui  se  soucie  de  vivre,  s'il  doit  voir 
son  roi  et  sa  patrie  dépendant  des  Russes.  »  (1). 

Donc  il  fallait  ou  que  la  Prusse  fût  rachetée  à  prix  d'ar- 
gent, les  indemnités  payables  à  la  Russie  étant  prises  sur 
d'autres  provinces  prussiennes,  ou  que  la  Russie,  recevant 
ce  pays  à  titre  d'indemnité,  en  cédât  la  souveraineté  au 
grand  duc  qui  renoncerait  en  échange  à  sa  part  du  Ilols- 
tein.  Si  on  laissait  l'Empereur  de  Russie  maître  à  la  fois  de 
la  Prusse  et  du  Holstein,  qui  l'empêcherait  de  se  saisir  un 
jour  du  Danemark  tout  entier? 

N'était-ce  pas  là  un  danger  dont  la  France  dût  s'émouvoir, 
quelles  que  fussent  les  circonstances  qui  Poussent  amenée 
à  conclure  une  alliance  passagère  avec  la  Russie  ?  La  Prusse 
royale  était  le  dernier  point  où  Frédéric  dut  être  affaibli. 
Il  fallait  la  lui  laisser,  pour  qu'elle  devînt  entre  ses  mains 
une  barrière  protectrice  des  intérêts  et  de  la  liberté  du 
nord. 

Choiseul,  tout  en  reconnaissant  la  force  de  ces  raisonne- 
ments, déclara  à  BernstorfT  que  la  France  se  bornerait  à  ne 
prendre  part  à  aucune  combinaison  relative  à  la  Prusse  pro- 
prement dite  sans  la  participation  de  S.  M.  danoise,  qui  de- 
vait pour  le  moment  se  contenter  de  cette  déclaration. 

Cependant,  étant  mis  en  demeure  de  s'expliquer  nette- 
ment sur  le  fond  de  la  question,  il  s'exécuta.  Il  écrivit  une 
dépêche  fort  belle,  qui  mériterait  d'être  citée  tout  entière, 
et  qu'on  regrette  d'être  réduit  à  analyser. 

Selon  lui  le  danger  était  sérieux,  mais  ne  se  présentait 
que  dans  une  perspective  éloignée.  Il  n'était  même  pas  cer- 
tain. La  Russie  a^ait  d'autres  ambitions,  peut-être  plus  pi^o- 
chaines  que  celle  de  s'étendre  sur  la  Baltique.  Dès  lors  on 
devait  «  faire  marcher  d'un  pas  égal  la  prudence  et  la  force, 
et  peser  mûrement  les  avantages  et  les  inconvénients  d'une 
levée  de  boucliers  trop  prématurée  pour  être  utile  et  trop 

(1)  Même  dépêche,  p.  143. 

NOUVELLE   SÉRIE.  —  XlV,  38 


49S         ACADÉMIE   DKS    SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES 

inefficace  pour  n'être  pas  dangereuse  (1).  »  La  France  pou- 
vait-elle, sans  étonner  l'Europe,  demander  pour  un  Etat  qui 
n'avait  voulu  prendre  aucune  part  aux  dépens  et  aux  ris- 
ques de  la  guerre,  un  avantage  plus  réel  que  celui  qui  en 
résulterait  pour  les  autres  puissances  qui  s  étaient  épuisées 
d'hommes  et  d'argent  pour  la  soutenir? 

La  résolution  que  le  Danemark  était  disposé  à  prendre  et 
qu'il  aurait  beaucoup  de  peine  à  exécuter,  était  effrayante. 
Elle  ne  servirait  qu'à  allumer  un  nouveau  feu  en  Allemagne 
et  dans  le  nord.  Elle  aurait  des  conséquences  qu'il  croyait  à 
peine  devoir  effleurer.  Si  le  cabinet  danois,  abandonnant  des 
alliés  fidèles  pour  en  chercher  d'équivoques,  s'unissait  à  la 
Prusse  et  si  ses  armes  étaient  assez  heureuses  pour  la  sau- 
ver, ne  s'exposerait-il  au  ressentiment  et  à  toutes  les  forces 
de  la  Russie,  peut-être  même  à  celles  de  la  Suède  ? 

Choiseul  ne  voyait  donc  pour  le  Danemark  qu'un  moyen 
de  concilier  sa  dignité  avec  sa  sûreté  ;  c'était  de  travailler 
activement  à  réconcilier  la  France  avec  l'Angleterre,  en  sti- 
pulant que  les  deux  couronnes  s'engageraient  à  défendre 
ses  intérêts  lors  de  la  négociation  détlnitive.  Dans  une 
seconde  lettre  datée  du  même  jour,  mais  d'un  caractère  plus 
confidentiel,  il  jura  à  Bernstorif  «  par  une  amitié  ancienne 
et  très-tendre  de  sa  part,  »  qu'il  ne  cherchait  pas  à  l'induire 
en  erreur,  et  qu'il  ne  voulait  pas  discuter  les  deux  points 
proposés  par  lui,  parce  qu'il  en  jugeait  la  réussite  impos- 
sible, tant  que  la  France  n'aurait  pas  fait  la  paix  avec  l'An- 
gleterre. 

Bernstorif  céda  sur  la  première  de  ses  deux  propositions, 
celle  qui  consistait  à  obtenir  de  la  Russie  qu'elle  se  désistât 
à  prix  d'argent  du  dessein  de  garder  la  Prusse  à  la  paix  (2). 
Mais  il  n'y  vit  qu'une  raison  de  plus  d'insister  sur  la  se- 
conde, c'est-à-dire  sur  la  cession  de   la  Prusse  à  titre    de 

(1)  Dépêche  n°  xxvii,  du  12  mai  1760,  p.  156. 

(2)  Dépêche  n"  XXIX,  du  26  juiu  1760. 
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possession  personnelle  au  grand  duc  qui  devrait  renoncer 
à  ses  prétentions  sur  le  Holstein.  Il  annonça  en  même  temps 
qu"il  saisissait  directement  la  cour  de  Russie  de  cette  se- 
conde proposition.  Il  espérait  que  la  cour  de  Versailles  ne 
lui  refuserait  pas  ses  bons  offices  pour  en  assurer  le  succès 
et  saurait  intéresser  à  ce  succès  la  cour  de  Vienne  ;  car  il 
importait  à  toutes  les  puissances  «  de  ne  pas  laisser  la 
Russie  s'augmenter  toujours  et  s'approcher  trop  près  des 
grandes  scènes  où  les  destinées  de  l'Europe  se  jouaient.  » 
En  envoyant  sa  dépêche  à  Versailles,  il  y  joignit  une  copie 
des  instructions  données  à  M.  d'Osten,  ministre  de  Dane- 
mark à  Saint-Pétersbourg. 

VII,  ,,,.,:■. 

Bernstorff  prenait  là  une  décision  hardie  qu'il  se  mettait 
dans  l'obligation  de  justifier,  Ilreprésenta  que  le  danger 
ilont  sa  cour  s'était  émue  n'avait  rien  d'imaginaire.  Il  con- 
venait que  le  règne  du  grand  duc  en  Russie  pouvait  n'être 
ni  prochain,  ni  même  absolument  certain  ;  «  mais,  ajoutait- 
il  avec  raison,  il  est  vraisemblable  que  solennellement  re- 
connu héritier  de  l'empire,  craint  par  ceux  qui  le  connais- 
sent et  aimé  partons  ceux  qui  ne  le  connaissent  pas,  il  ne 
sera  longtemps  écarté  du  trône  ni  par  la  vie  ni  par  la  poli- 
tique de  la  princesse  inlirme  et  faible  qui  l'occupe  aujour- 
d'hui (I).  »  Quant  au  risque  d'éveiller  les  ressentiments  de 
la  Russie,  fallait-il  attendre  qu'elle  eût  écrasé  la  Prusse  et 
renversé  l'obstacle  qui  lui  barrait  le  chemin  des  provinces 
danoises?  N'aurait-on  pas  alors  à  payer  cher  le  repos  d'un 
moment?  Ne  devait  on  pas  au  contraire  profiter  de  l'instant 
exceptionnellement  favorable  où  les  Russes  ayant  assez 
d'ennemis  sur  les  bras  devaient  être  plus  faciles  aux  con- 
cessions, voire  aux  sacrifices  (2j  ? 

(1)  Dépêche  n"  xxix,  p.  IGG. 

(2)  Id.  p.  168. 
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Dans  ia  suiie  de  sa  dépêche  Bernstorff  s'attachait  à  dis- 
culper sa  cour  du  reproche  de  témérité,  de  même  qu'il 
l'avait  disculpée  autrefois  de  celui  de  pusillanimité.  Sans 
demander  à  la  France  des  services  pour  lesquels  le  mo- 
ment était  peu  commode,  il  rappela  «  des  engagements  plus 
anciens,  plus  naturels,  plus  durables  et  au  moins  aussi  sa- 
crés que  ceux  qu'elle  pouvait  avoir  contractés  avec  toute 
autre  puissance  (allusion  à  la  Russie)  (1).  »  Au  fond,  la  France 
ne  pouvait  voir  avec  regret  la  détermination  de  Frédéric  V, 
malgré  les  ménagements  temporaires  que  les  circonstances 
l'obligeaient  à  garder. 

Enfin  Bernstorff  écrivit  à  Choiseul  une  note  spéciale  pour 
le  prier  de  ne  pas  condamner  comme  ami  ce  qu'il  pourrait 
ne  pas  approuver  comme  ministre.  «  Ne  me  refusez  pas, 
ajoutait-il,  l'usage  de  cette  distinction  .  »  Il  prévint  aussi 
une  objection,  celle  d'avoir  modifié  son  premier  projet  d'é- 
change du  Holstein  contre  les  duchés  d'Oldenbourg  et  de 
Delmenhorst.  Au  point  où  les  choses  en  étaient  venues,  il 
valait  beaucoup  mieux  que  le  grand  duc  ne  fût  pas  voisin 
du  Danemark,  et  que  le  Danemark  ne  s'affaiblît  par  aucune 
cession  territoriale.  «  En  butte,  disait-il  prophétiquement,  à 
la  mauvaise  humeur  et  au  ressentiment  de  ceux  de  nos  voi- 
sins que  nos  refus  de  nous  unir  à  eux  ont  irrités  contre 
nous,  environnés  d'États  malheureusement  devenus  trop 
militaires  et  trop  guerriers,  nous  n'avons  plus  de  provinces 
à  perdre  (2).  » 

La  démarche  directe  de  Frédéric  V  à  Pétersbourg  enga- 
geait l'aff'aire,  et  la  France  se  trouvait  en  présence  d'un  fait 
accompli.  Il  ne  s'agissait  plus  de  conseils  à  donner  ;  Choi- 
seul était  réduit  à  de  simples  observations.  Il  les  présenta 
d'an  ton  fort  calme   et  en  même  temps  résolu  (3).  Il  ex- 

(1)  Même  cléj^êche,  p.  169. 

(2)  Dépêche  n°  xxx,  même  dcatc,  p.  17G. 

(3)  Dépêche  n°  xxxi,  7  juillet  1760, 
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prima  ses  doutes  sur  le  point  de  savoir  si  le  Danemark 
était  le  meilleur  juge  dans  sa  propre  cause,  et  s'il  avait  rai- 
son de  s'exposer  à  blesser  les  grandes  cours  de  l'Europe  par 
une  résolution  offensive,  prise  en  vue  de  dangers  hypothé- 
tiques et  dans  le  but  fort  délicat  d'obliger  un  prince  étran- 
ger, le  duc  de  Holstein,  à  lui  faire  l'abandon  de  ses  droits 
patrimoniaux.  Il  observa  que  le  cabinet  de  Copenhague 
offrait  aux  grandes  puissances  dans  le  cas  où  elles  le  satis- 
feraient, non  sa  coopération,  mais  simplement  saneutralité, 
et  que  dans  le  cas  contraire  il  les  menaçait  de  s'unir  à  leurs 
ennemis,  ce  qui  était  en  opposition  avec  ses  engagements 
antérieurs.  Au  fond,  il  ne  poursuivait  que  son  propre  agran- 
dissement et  s'apprêtait  à  favoriser  celui  de  la  Russie  pour 
en  tirer  un  profit  direct.  D'ailleurs  il  ne  pourrait  faire  la 
guerre  aux  alliés  actuels  de  la  France,  sans  recevoir  des 
subsides  de  l'Angleterre,  contrairement  au  traité  signé  avec 
Louis  XV  en  1754,  et  peut-être  sans  s'allier  avec  la  Prusse. 
Dans  ces  conditions,  la  France  avait  résolu  d'appuyer  les 
demandes  danoises  à  Pétersbourg,  mais  seulement  jusqu'au 
jour  où  un  traité  conclu  par  Frédéric  V  avec  la  Prusse  ou 
l'Angleterre  la  délierait  de  ses  engagements. 

Quant  à  la  médiation  danoise,  elle  y  renonçait  absolument 
et  se  bornerait  à  celle  de  l'Espagne,  le  roi  de  Danemark 
ayant  cessé  d'être  dans  les  conditions  de  neutralité  et  d'in- 
dépendance indispensables. 

Bernstorff  exprima  sa  douleur,  bien  qu'avec  ménage- 
ment (1).  Il  se  dit  affligé  et  blessé  de  l'interprétation  donnée 
à  sa  conduite.  Son  unique  but  était  d'assurer  la  conserva- 
tion et  la  sûreté  du  Danemark,  intérêt  qui  n'était  indiffé- 
rent ni  à  la  France  ni  à  l'Europe.  Il  ajouta  que  Frédéric  V 
ne  pouvait  assister  paisiblement  au  renversement  de  l'indé- 
pendance et  de  l'équilibre  du  nord  ;  que  la  puissance  agres- 
sive était  la  Russie  ;  qu'il  ne  faisait  que  réclamer  les  ofïices 

(1)  Dépêches  n°^  xxxiii  et  xxxiv,  9  août  1760. 
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et  l'appui  de  ses  alliés,  garants  de  possessions  qu'on  lui  dis- 
putait (1)  ;  que  ces  alliés  étant  devenus  ceux  de  la  puis- 
sance qui  le  menaçait,  il  devait  aviser,  non  pour  sacrifier 
l'intérêt  général  à  une  ambition  particulière,  mais  pour  dé- 
fendre son  existence  (2). 

Les  sentiments  de  sa  cour  pour  la  France  ne  change- 
raient pas.  Elle  ne  songeait  pas  à  compliquer  les  embarras 
et  les  maux  de  l'Europe.  Elle  n'avait  nullement  Tintention 
de  s'allier  à  l'Angleterre,  et  quant  à  la  Prusse  qu'il  ne  nom- 
mait pas,  elle  n'avait  d'autre  pensée  que  de  ne  lui  fournir 
aucune  occasion  de  faire  entrer  une  armée  sur  le  territoire 
danois. 

Bernstorff,  remerciant  la  France  du  concours  qu'elle  vou- 
lait bien  lui  prêter  àPétersbourg,  déclara  souscrire  d'avance 
à  tous  les  arrangements  propres  à  faciliter  une  négociation 
dont  il  espérait  fermement  le  succès. 

La  négociation  fut  mêlée  d'incidents  divers,  trop  secon- 
daires pour  être  rapportés  ici.  Frédéric  V,  fidèle  aux  assu- 
rances données  par  son  ministre,  ne  négligea  rien  de  ce  qui 
pouvait  calmer  les  susceptibilités  de  l'impératrice  Elisabeth, 
et  ses  demandes  appuyées  par  la  France,  le  furent  encore 
par  l'Autriche. 

Choiseul,  bien  qu'engagé  malgré  lui,  s'attacha  dans  ses 
dépêches,  à  convaincre  Bernstorff  de  la  sincérité  et  de  l'ac- 
tivité de  ses  démarches.  Il  insista  sur  ce  point  qu'une  diffé- 
rence d'opinion  entre  les  deux  ministres  ne  devait  pas  nuire 
à  l'union  des  deux  cabinets  (3).  Mais  il  maintint  en  même 
temps  ses  premières  appréciations  sur  l'éventualité  d'une 
guerre  entreprise  par  le  Danemark.  Loin  de  faciliter  la  paix, 
elle  ne  pouvait  servir  qu'à  dégager  le  roi  de  Prusse,  et  les 

(1)  La  France  avait  garanti  ces  possessions  par  un  traité  en  1720  et 
l'Autriche  par  un  autre  traité  en  1722. 

(2)  Dépêche  n°  xxxiii,  p.  191. 

(3)  Dépêche  n"  xxxvii^  du  11  septembre  17G0. 
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Danois,  auteurs  d'une  agression,  courraient  le  risque  d'èlre 
finalement  sacrifiés. 

Le  cabinet  français  agit  avec  l'activité  qu'il  avait  promise, 
et  il  obtint  des  deux  impératrices  par  une  convention  se- 
crète l'engagement  de  limiter  leurs  prétentions  lorsqu'on 
arriverait  au  congrès  final.  Marie-Thérèse  renonça  à  récla- 
mer la  Silésie,  et  Elisabeth  la  Prusse  royale.  Toutefois  cette 
double  promesse  fut  faite  à  la  France  seule.  Choiseul  dé- 
clara à  Bernstorff  que  le  Danemark  devait  s'en  contenter 
sous  cette  forme,  et  ne  pas  exiger  qu'elle  lui  fût  faite  aussi 
à  lui-même. 

C'était  en  effet  un  succès  considéi^able  ;  l'Autriche  et  la 
Russie  renonçaient  d'avance  à  des  réclamations  de  terri- 
toires auquelles  la  prolongation  de  leurs  efforts  militaires 
pouvait  un  jour  leur  faire  attacher  un  plus  grand  prix. 
C'était  aussi  plus  que  la  France  n'avait  promis  et  plus  que 
le  Danemark  n'espéi'ait,  puisque  la  négociation  engagée  par 
M.  d'Osten  ne  roulait  que  sur  la  seconde  des  propositions 
danoises,  celle  de  l'échange.  Bernstorff  en  témoigna  sa  re- 
connaissance et  jusqu'à  un  certain  point  son  étonnement.  Il 
promit  que  Frédéric  V  se  prêterait,  quoiqu'il  lui  en  coûtât, 
à  ne  point  exiger  que  la  Russie  lui  fît  la  promesse  directe  à 
laquelle  il  avait  prétendu  (1),  et  garderait  scrupuleusement 
le  secret  de  la  convention  obtenue  par  les  bons  offices  de 
Louis  XV. 

Mais,  quel  que  fût  le  succès  réalisé,  le  but  poursuivi  n'é- 
tait pas  encore  atteint.  Bernstorff  rappela  donc  que  le 
Danemark  s'était  contenté  pendant  la  première  partie  de  la 
guerre  de  conformer  sa  conduite  aux  désirs  de  la  France;, 
qu'il  n'avait  pris  d'initiative  qu'après  la  bataille  de  Kunners- 
dorff,  lorsque  la  victoire  des  Russes  avait  clairement  mon- 
tré l'urgence  d'assurer  le  nord  contre  leurs  agrandisse- 
ments. Pour  compléter  l'œuvre  commencée,    le    moment 

(1)  Dépêche  n°  XL,  du  25  inara  17G1,  p.  216. 
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était  venu  d'éteindre  à  jamais  la  cruelle  et  dangereuse  que- 
relle de  sa  cour  avec  le  grand  duc.  Les  deux  objets  de  l'é- 
change étant  de  valeur  égale,  le  Roi  ne  pouvait  être  accusé 
d'avidité  ou  d'injustice.  Le  nord  entier  était  intéressé  à  ce 
que  la  négociation  réussît  .  On  n'avait  pas  de  temps  à  per- 
dre ;  car  on  pouvait  obtenir  du  grand  duc  encore  sujet  ce 
qu'on  n'obtiendrait  pas  de  lui  lorsqu'il  serait  devenu  Empe- 
reur, ni  de  son  fils  mineur,  si  c'était  celui-ci  qui  dût  régner. 
La  paix  conclue,  il  serait  trop  tard.  «  Il  est  encore  possible, 
ajoutait  Bernstorff,  de  frapper  le  génie  de  l'impératrice,  peu 
profond  dans  la  politique,  de  l'idée  de  finir  l'affaire  du 
Holstein  pour  lequel  elle  a  un  mépris  suprême,  afin  de 
ne  pas  donner  un  nouvel  allié  au  roi  de  Prusse  qu'elle 
hait(l).  » 

Fidèle  aux  procédés  qui  l'avaient  si  bien  servi,  il  engagea 
encore  la  négociation  directement  à  Pétersbourg  ;  puis  il 
sollicita  l'appui  de  Choiseul  qui  pouvait  obtenir  ce  nouveau 
succès  et  devenir  ainsi  le  bienfaiteur  du  nord. 

Cette  seconde  négociation  était  moins  délicate  que  la  pre- 
mière. La  Russie  n'avait  point  de  raison  politique  à  oppo- 
ser à  un  échange  qui  ne  touchait  que  l'intérêt  personnel  du 
grand  duc  ;  mais  celui-ci  se  montra  intraitable,  comme  Choi- 
seul l'avait  prévu.  Son  amour-propre  était  en  jeu;  il  se  fai- 
sait un  point  d'honneur  de  refuser  à  l'exemple  de  son  père 
toute  transaction  sur  un  procès  déjà  séculaire,  et  de  pro- 
tester contre  des  traités  attentatoires  au  droit  de  la  branche 
qu'il  représentait.  Son  caractère  impétueux,  son  esprit  peu 
accessible  aux  vues  politiques,  l'espoir  de  disposer  pro- 
chainement de  toutes  les  forces  de  l'Empire  russe,  ache- 
vèrent de  le  rendre  sourd  à  aucune  raison.  Il  repoussa 
formellement  les  offres  danoises,  et  se  contenta  de  publiera 
la  date  du  29  juillet  1761  un  long  factum,  énumérant  ses 
griefs  et  les  motifs  de  son  refus. 

(1)  Dépèche  n°  XL,  p.  219. 
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Toute  chance  de  succès  par  la  diplomatie  étant  désormais 
abandonnée,  Bernstorff  écrivit  à  Versailles  que  la  guerre 
était  devenue  inévitable,  et  qu'il  allait  la  préparer  sans  dé- 
lai ;  car  l'état  de  santé  de  la  tsarine  Elisabeth  s'aggravait  ; 
ses  jours  étaient  évidemment  comptés  ;  il  devait  donc  ne  pas 
attendre  le  moment  trop  prochain  où  le  grand  duc,  devenu 
Empereur,  serait  l'ennemi  du  Danemark,  et  ajoutait-il,  de  la 
France.  La  nécessité  contre  laquelle  il  s'était  débattu  jus- 
qu'à la  dernière  heure  s'imposait  à  lui. 

Ce  fut  précisément  à  ce  moment,  le  plus  critique  pour  les 
affaires  danoises,  que  Choiseul  quitta  les  affaires  étran- 
gères. Elles  furent  confiées  au  mois  d'octobre  1761  à  son 
cousin  le  duc  de  Praslin,  et  il  passa  lui-même  au  ministère 
de  la  guerre.  Sa  correspondance  personnelle  avec  Bernstorff 
ne  cessa  pas  absolument,  mais  elle  se  ralentit  beaucoup,  et 
n'ayant  plus  le  même  caractère,  elle  perdit  son  principal  in- 
térêt. Nous  passerons  donc  rapidement  sur  les  événements 
qui  suivirent. 

Les  prévisions  de  Bernstorff  se  réalisèrent  très-vite,  et 
peut-être  plus  tôt  qu'il  n'avait  pensé.  La  tsarine  Elisabeth, 
atteinte  d'une  maladie  de  langueur,  s'éteignit  le  5  jan- 
vier 1762.  Le  grand  duc  lui  succéda  sous  le  nom  de  Pierre  III, 
conclut  aussitôt  une  alliance  avec  la  Prusse  et  prépara  la 
guerre  contre  le  Danemark. 

La  France  se  trouva  placée  par  les  premiers  actes  du  nou- 
veau tsar  dans  les  conditions  que  Bernstorff  lui  avait  pré- 
dites, mais  qu'elle  s'était  toujours  refusée  à  prévoir.  L'al- 
liance de  la  Russie  avec  la  Prusse  modifiait  entièrement 
l'échiquier  diplomatique  et  militaire.  Louis  XV  promit  à 
Frédéric  V  de  l'assister,  mais  il  évita  de  spécifier  dans  quelle 
forme  ;  il  ne  pouvait  lui  fournir  que  des  subsides,  et  il 
voulait  attendre  que  l'Empereur  de  Russie,  qui  n'avait  pas 
cessé  d'être  son  allié,  engageât  les  hostilités.  Il  autorisa 
pourtant  le  comte  de  Saint-G-ermain,  un  de  nos  meilleurs 
officiers,  alors  en  disgrâce,  à  prendre  du  service  en  Dane- 
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mark,  où  il  fut  nommé  grand  maréchal  et  mis  à  la  tête  de 
l'armée. 

Pierre  III  massa  des  forces  considérables  dans  le  Meck- 
lembourg.  Le  Danemark  fut  obligé  de  faire  des  armements 
supérieurs  à  ceux  d'aucune  des  époques  précédentes.  Il  mit 
sur  pied  71  mille  hommes,  arma  3G  vaisseaux,  et  occupa 
sur  le  front  de  sa  frontière  holsteinoise  les  positions  défen- 
sives les  plus  importantes.  Les  hostilités  venaient  de  com- 
mencer, lorsqu'un  événement  absolument  imprévu  les  arrêta 
tout  à  coup.  Une  révolution  de  palais  précipita  Pierre  III 
du  trône  le  9  juillet.  Il  signa  son  abdication  et  fut  assasiné. 
Catherine  II,  sa  veuve,  proclamée  tsarine,  rappela  l'armée 
russe  et  se  prêta  à  un  arrangement. 

Ce  fut  un  véritable  coup  de  théâtre,  La  guerre  de  sept  ans, 
qui  venait  de  se  compliquer  si  gravement,  entra  aussitôt 
dans  une  nouvelle  phase,  c'est-à-dire  dans  une  période  de 
négociations,  qui  devait  aboutir  cette  fois  à  la  paix  définitive. 
La  paix  fut  conclue  à  Paris  et  à  Hubertsbourg  en  1763, 
par  un  effet  de  la  lassitude  générale.  On  sait  qu'elle  fut  dé- 
sastreuse pour  la  France,  que  nous  perdîmes  le  Canada  et 
une  partie  de  nos  autres  colonies,  et  que  la  Prusse  sortit 
intacte  d'une  lutte  continentale  entreprise  pour  arrêter  ses 
progrès. 

Les  intérêts  des  royaumes  Scandinaves  étaient  trop  se- 
condaires pour  que  les  puissances  belligérantes  se  crussent 
obligées  de  les  régler.  L'Union  du  Nord,  que  Choiseul  avait 
poursuivie,  demeura  comme  auparavant  à  l'état  de  simple 
projet.  La  question  de  l'échange  du  Holstein,  quoique  re- 
prise par  Bernstorff  depuis  la  mort  de  Pierre  III,  ne  fut  pas 
tranchée  davantage. 

VIII 

Trois  ans  après^  au  mois  d'avril  1766,  Choiseul  reprit  le 
portefeuille  des  afiairea  étrangères,  et  rentra  un  moment 
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avec  Bernstorff  dans  la  voie  de  communications  confiden- 
tielles qui  n'avaient  pas  été  pleinement  interrompues.  Mais 
cet  échange  d'idées  eut  lieu  désormais  dans  des  conditions 
différentes,  car  la  scène  du  monde  avait  tout  à  lait  changé.  La 
France  s'était  désintéressée  peu  à  peu  des  affaire' du  Nord,- 
ce  qui  avait  amené  le  Danemark  à  chercher  ailleurs  ses 
appuis.  Bernstorff  avait  continué  de  négocier  avec  la  Russie, 
mais  plus  directement,  s'attachant  à  flatter  Catherine  IL 
qui  n'avait  contre  la  cour  de  Copenhague  ni  les  partis  pris 
ni  les  animosités  personnelles  de  Pierre  IIL 

Choiseul  voyait  ce  rapprochement  avec  d'autant  plus  de 
regret  qu'il  était  alors  aussi  irrité  et  inquiet  des  ambitions 
de  la  Russie  que  le  Danemark  avait  pu  l'être  six  ans  plus  tôt. 
Catherine  II,  princesse  habile  et  dirigée  par  d'habiles  mi- 
nistres, exerçait  sur  la  Suède  et  sur  la  Pologne  un  protec- 
torat qu'elle  ne  cherchait  pas  à  dissimuler;  elle  était  liée 
étroitement  à  la  Prusse  et  à  l'Autriche  ;  nous  ne  pouvions 
nous  appuyer  contre  elle  que  sur  une  alliance  douteuse  et 
médiocrement  utile,  celle  de  la  Turquie.  Si  l'alliance  du 
Nord  dont  la  France  avait  voulu  se  faire  un  bouclier  contre 
la  Russie,  devait  se  réaliser  un  jour,  il  était  à  craindre 
qu'elle  fût  au  contraire  l'œuvre  de  la  Russie,  et  par 
conséquent  dirigée  contre  nou<.  Choiseul  éprouvait  donc 
un  dépit  naturel,  et  il  était  d'autant  plus  porté  à  s'en  prendre 
au  cabinet  danois  qu'il  lui  avait  rendu  des  services  demeurés 
sans  fruit. 

Il  écrivit  à  Bernstorff  qu'il  tenait  à  s'expliquer  avec  lui  de 
bonne  foi  et  en  pleine  confiance  sur  la  conduite  que  la 
France  tiendrait  désormais  vis  à  vis  de  sa  cour.  , 

Depuis  la  paix,  la  Russie  s'était  rendue  momentanément 
despote  du  nord  entier.  Elle  avait  réuni  les  intérêts  les  plus 
divisés  et  les  moins  faits  pour  marcher  ensemble.  Le  Dane- 
mark, dans  l'espérance  d'acquérir  sa  part  si  désirée  du  Hols- 
tein,  s'était  réduit  au  rôle  de  premier  sujet  de  la  tsarine. 
Il  était  de  plus  lié  si  étroitement  avec  l'Angleterre  que  la 
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France  s'était  abusée  grossièrement  en  espérant  obtenir  de 
lui  un  service  contre  celle-ci .  Le  Danemark  étant  donc  lié 
indissolublementet  naturellement  à  ces  deux  cours,  la  France 
n'avait  plus  à  son  égard  qu'une  conduite  à  tenir,  c'était  de 
ne  plus  se  mêler  de  ses  affaires,  et  de  se  borner  à  vivre  avec 
lui  en  bonnes  relations,  excluant  tout  indice  de  rupture.  «  Il 
serait,  disait-il,  ridicule  de  vouloir  que  les  Danois  fussent 
Français  et  point  Anglais  ;  il  est  simple  de  désirer  qu'étant 
Anglais  et  Russes,  ils  traitent  avec  la  France  sur  ce  qui  est 
purement  France,  avec  amitié  (1).  » 

La  conclusion  de  cette  lettre,  d'une  franchise  dure,  était 
que  la  cour  de  Versailles  ne  donnerait  plus  d'argent  ni  de 
subsides  aux  cours  du  nord. 

BernstorflE  répondit  qu'il  voulait  donner  au  ministre  Fran- 
çais la  plus  forte  preuve  de  sa  confiance  en  lui  et  de  sa  sin- 
cérité. 

La  cour  de  Danemark  n'avait  point  changé  depuis  quatre 
ans.  «  Nous  sommes,  disait-il,  toujours  tels  que  vous  nous 
avez  connus.  Nous  n'avons  changé  ni  de  principes  ni  d'incli- 
nations, et  le  même  esprit  nous  anime  encore  (2).  »  Le  gou- 
vernement Danois  donnait  tous  ses  soins  à  Tintérieur  de 
l'État,  au  rétablissement  des  finances,  à  l'augmentation  du 
commerce,  des  arts  et  de  l'industrie  ;  à  l'extérieur,  il  ne  pou- 
vait prétendre  exercer  d'inlluence  sur  d'autres  affaires  que 
celles  du  nord.  Voulant  la  liberté,  la  paix  et  la  tranquillité 
du  nord,  il  devait  seconder  les  grandes  puissances  dans  tout 
ce  qu'elles  feraient  pour  atteindre  ce  but.  «  Nous  aimons 
la  France,  ajoutait  BernstorflT,  par  inclination,  par  recon- 
naissance, (il  rappelait  les  traités  signés  grâce  à  ses  bons 
offices),  et  parce  que  nous  avons  des  intérêts  qui  nous  sont 
communs  avec  quelques-uns  des  siens.  Nous  ne  sommes  point 

(1)  Dépêche  n°  XLVi,  15  avril  1766,  p.  236. 

(2)  Dépêche  n°  XLVii,  24  mai  1766,  p.  240'. 
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Anglais  parce  que  nous  ne  pouvons  être  que  Danois  (1) .  » 
La  Suède  était  le  seul  État  dont  les  affaires  pussent  intéres- 
ser directement  la  cour  de  Copenhague.  «  Pour  les  autres 
nations,  nous  approchons  plus  ou  moins  de  leurs  vues,  selon 
qu'elles  nous  conduisent  vers  notre  but  ou  nous  en  éloignent, 
mais  elles  ne  nous  en  détournent  pas  .  » 

Il  montrait  ensuite  que  depuis  1762,  sa  cour  ne  s'était 
mêlée  d'aucune  intrigue,  d'aucune  négociation,  d'aucune 
affaire  qui  lui  fût  étrangère.  Il  rappelait  les  raisons  qui  l'o- 
bligeaient à  poursuivre  réchange  Holsteinois,  et  dès  lors  à 
entretenir  de  bonnes  relations  avec  la  Russie,  sans  se  rendre 
dépendant  d'elle,  «  sans  se  laisser  aller  à  rien  qui  pût  blesser 
d'autres  engagements  et  d'autres  devoirs,  ni  léser  quelque 
prince  que  ce  fût  dans  la  chrétienté.  » 

Il  donnait  ensuite  des  explications  sur  la  conduite  de  ses 
agents  en  Suède,  sur  les  embarras  que  lui  causait  l'attitude 
de  la  reine,  de  plus  en  plus  hostile  au  Danemark,  et  sur 
l'obligation  où  il  s'était  vu  de  soutenir  à  peu  près  seul  dans 
cette  cour  les  intérêts  de  son  cabinet,  abandonné  par  le  revi- 
rement de  la  politique  Française  à  Stockholm, 

Il  convenait  que  le  moment  n'était  point  propre  à  former 
des  liaisons  plus  précises  entre  la  France  et  le  Danemark, 
mais  il  faisait  Choiseul  juge  de  la  sincérité  de  sa  politique, 
et  lui  demandait  si  c'étaient  là  pour  son  pays  des  raisons  de 
perdre  l'amitié  et  la  bienveillance  de  la  France.  Sans  doute, 
disait-il  encore,  «  nous  ne  sommes  ni  assez  puissants  ni  assez 
heureux  pour  rendre  de  grands  services,  »mais  il  rappelait 
que  le  Danemark  pouvait  en  certaines  occasions  prêter  un 
concours  qui  ne  serait  pas  inutile,  et  que  dans  tous  les  objets 
de  commerce  et  de  négoce  les  intérêts  étaient  communs. 

Au  moment  même  où  la  correspondance  allait  se  clore, 
et  où  les  deux  ministres  semblaient  prendre  congé  l'un  de 
l'autre,  Bernstorff  était  à  la  veille  de  recueillir  le  fruit  de 

(1)  Même  dépêche,  p.  240  et  241. 
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sa  persévérance.  Les  négociations  pour  le  Holstein  eurent  le 
résultat  que  Choiseul  n'avait  pas  espéré.  L'échange  de  la 
partie  gottorpienne  du  duché  contre  les  comtés  d'Oldenbourg 
et  de  Delmenhorst,  fut  accepté  par  Catherine  II  et  signé 
en  1767.  Bernstorff  eut  ainsi  l'honneur  de  réaliser  un  arran- 
gement au  succès  duquel  il  avait  subordonné  depuis  vingt  ans 
toute  sa  politique.  Il  sauva  la  monarchie  danoise  des  ambi- 
tions de  la  Russie,  plus  heureux  que  ses  successeurs  qui  ne 
purent  la  sauver  de  celles  de  la  Prusse. 

C.   Da RESTE. 


RAPPORTS  VERBAUX  &  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


Le  Journal  manuscrit  de  sire  de  Gouberville  et 
du  Mesnil-au-Var,  etc. 

Par  M.  l'abbé  A.  Tollemer. 

M.  le  comte  Dam  :  —  J'ai  l'honneur  ei'ofErir  à  l'Académie,  de 
la  part  de  l'auteur,  un  ou^Tage  arrivé  à  sa  seconde  édition  et  dont  notre 
honorable  et  excellent  confrère,  M.  Baudrillart,  a  parlé  avec  de  justes 
éloges  dans  le  rapport  qu'il  a  fait,  en  1878,  sur  la  situation  des  popula- 
tions agricoles  en  Normandie.  Cet  ouvrage  est  tiré  des  mémoires  d'un 
sire  de  Gouberville,  seigneur  du  Mesnil-au-Val,  gentilhomme  du  Co- 
tentin,  lequel  a  pris  soin  de  noter,  jour  par  jour,  depuis  1553  jusqu'en 
1562,  tous  les  détails,  tous  les  actes  et  jusqu'aux  moindres  incidents  de  sa 
vie.  Son  manuscrit  a  échappé,  on  ne  sait  trop  comment,  au  sort  de  tant 
d'autres,  également  précieux,  trouvés  dans  les  vieux  manoirs  de  Norman- 
die et  brûlés  en  1792  sur  la  place  publique  de  Valognes  ou,  comme  on  le 
disait  alors,  sur  l'autel  delà  patrie.  II  est  tombé  en  1859  dans  les  mains 
d'un  érudit,  d'un  savant,  M.  l'abbé  Tollemer,  ancien  proviseur  de  l'Uni- 
versité. M.  l'abbé  Tollemer  a  su  tirer  de  cet  amas  confus  de  faits,  de 
chifEres,  de  dates,  où  l'on  trouve  pêle-mêle  le  prix  des  denrées,  les  sa- 
laires des  ouvriers,  les  détails  d'une  exploitation  rurale  et  les  moindres 
incidents  de  la  vie  d'un  châtelain  principalement  occupé  de  l'exploitation 
de  son  domaine,  il  a  su  tirer  et  faire  ressortir  tout  ce  qui  pouvait  mettre 
en  lumière  la  condition  des  hommes  appartenant  aux  différentes  classes 
de  la  société  dans  le  Cotentin  au  xvi^  siècle.  Le  sire  de  Gouberville,  qui 
personnifie  les  mœurs  du  milieu  dans  lequel  il  vivait,  les  peint  avec 
bonhomie,  sans  le  vouloir,  car  il  n'a  pas  le  moins  du  monde  la  pcAsée 
que  ses  écrits  puissent  sortir  jamais  des  cartons  dans  lesquels  il  les  tient 
enfermés.  Il  ne  prend  pas  la  plume  pour  le  public  ;  pas  même  pour  ses 
enfants,  car  il  est  célibataire  et  son  journal  n'est  point  destiné  comme 
d'autres,  à  transmettre  dans  la  famille  des  traditions  et  des  enseigne- 
ments domestiques.  Il  le  tient  uniquement  parce  qu'il  lui  plaît  de  retra- 
cer, jour  par  jour,  les  incidents  de  sa  vie.  Il  les  raconte  en  très-peu  de 
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mots  ;  c'est  un  témuin  et    quelquefois  un  acteur  qui  aime  à  parler  de  ce 

qu'il  a  vu  et  de  ce  qu'il  a  fait. 

A  l'époque  où  commence  son  récit,  la  Normandie  était  des  plus  pros- 
pères ;  elle  avait  pu,  avec  l'aide  du  temps,  fermer  les  plaies  que  les  lon- 
gues guerres  de  la  fin  du  xv^  siècle,  avaient  ouvertes.  Le  commerce 
était  florissant  ;  l'aisance  générale.  Le  sire  de  Gouberville  vit  au  fond  de 
son  manoir,  entouré  d'amis  de  toutes  conditions,  choyé,  respecté,  choisi 
comme  arbitre  dans  une  foule  de  différends,  très-charitable,  tour-à-tour 
médecin  et  chirurgien  et  doué  d'une  activité  extrême  qu'il  [applique  sur- 
tout à  l'exploitation  de  son  domaine.  Les  mœurs  de  ce  temps  laissent 
fort  à  désirer  et  offrent  un  singulier  mélange  de  vices  et  de  vertus  ;  mais 
de  ces  récits  ressort  et  se  dégage  un  fait  qui  frappe  vivement  l'esprit  du 
lecteur,  c'est  que  la  meilleure  harmonie^  l'accord  le  plus  parfait  régnait  à 
cette  époque  entre  les  hommes  appartenant  aux  différentes  classes  de  la 
société.  Et  ce  fait  n'est  pas  particulier  à  la  Normandie  ;  on  le  retrouve 
ailleurs,  dans  des  milieux  qui  ne  ressemblent  en  aucune  façon  à  celui  du 
Cotentin.  Ainsi,  l'auteur  d'un  ouvrage  fort  estimé  intitulé  Une  Famille 
au  xvi''  siècle^  M.  de  Eibe,  a  retrouvé  récemment  l'histoire  d'une  famille 
du  Midi  qui  vivait  à  une  époque  contemporaine  de  celle  où  écrivait  le 
sire  de  Gouberville,  et  il  a  pu  constater  que  les  rapports  établis  entre  les 
représentants  de  l'autorité  terrienne  dans  l'Avignonnais  et  les  habitants 
de  la  campagne  étaient  affectueux,  excellents.  Cette  vérité  est  encore 
attestée  par  l'auteur  d'un  livre  fort  ancien  et  fort  connu,  intitulé  :  Les 
Propos  rustiques,  par  M.  Faye,  magistrat  à  Rennes.  En  Bretagne,  comme 
à  Avignon,  comme  en  Normandie,  avec  des  mœurs  fort  disparates,  la 
paix  régnait  entre  grands  et  petits.  Voilà  ce  que  nous  montrent  ces  ré- 
cits de  vies  intérieures,  d'une  simplicité  charmante,  tracés  il  y  a  plus  de 
trois  siècles,  sans  l'ombre  d'une  prétention,  sans  recherche  de  publicité 
et  qui  font  revivre  à  nos  yeux  le  passé.  En  secouant  cette  poussière  trois' 
fois  séculaire,  on  retrouve  l'ancienne  société  qui,  malgré  ses  inégalités  et 
ses  abus,  était  unie. 

Les  guerres  religieuses  sont  venues  troubler  cet  état  des  choses.  La 
seconde  partie  du  journal  du  sire  de  Gouberville,  plus  intéressante  et  plus 
courte  que  la  première,  nous  montre  les  conséquences  qu'elles  ont  eues. 
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L'orage  éclate  dans  le  Cotentin  en  1560,  et  bientôt  les  liens  sociaux,  les 
bons  rapports  existants  sont  rompus  ;  des  sentiments  de  défiance  et  de 
haine  s 'éveillent,  se  répandent  ;  le  pays  qui  était  prospère  devient  des 
plus  pauvres  ;  les  taxes  à  payer  sont  énormes  ;  il  n'y  a  plus  de  sécurité 
nulle  part,  surtout  dans  les  campagnes  ;  les  paysans  se  réfugient  dans 
l'enceinte  des  villes  ;  les  aflEaires  sont  interrompues  ;  les  bandes  de  pil- 
lards dévastent  indifféremment  les  propriétés  des  catholiques  et  des 
huguenots  ;  en  un  mot,  la  physionomie  du  pays  change  brusquement  et 
il  faudra  bien  des  années  ensuite  pour  réparer  le  mal  qu'en  peu  de  jours 
la  guerre  aura  fait.  Quelques  hommes,  au  début,  cherchent  bien  à  dé- 
tourner le  fléau  ;  ils  essaient  de  calmer  les  passions  à  la  fois  politiques 
et  religieuses'  qui  agitent  les  esprits;  le  sire  de  Gouberville  est  du  nombre; 
mais  ils  n'y  réussissent  pas  ;  et  alors  sa  politique  est,  comme  il  le  dit  lui- 
même,  de  se  mêler  le  moins  possible  de  ces  émotions  populaires  ;  il  sort 
peu  de  chez  lui  et  met  en  sûi-eté  ce  qu'il  a  de  plus  précieux.  Bon  catho- 
lique, il  ne  fait  pas  très-mauvaise  mine  aux  huguenots.  Il  voudrait 
n'avoir  pas  d'ennemis,  vivre  bien  avec  tout  le  monde,  avec  le  duc  de 
Bouillon  comme  avec  le  maréchal  de  Matignon  ;  mais  il  n'y  parvient  pas; 
il  faut  qu'il  se  prononce,  qu'il  se  déclare  publiquement  homme  de  l'Eglise 
et  du  roi.  Faute  de  l'avoir  fait  à  temps,  son  village  de  Mesnil-au-Val  et 
sa  propriété  sont  en  partie  pillés.  II  est  toujours  difficile  dans  les  temps 
troublés  d'observer,  quelqu'habile  que  l'on  soit,  la  neutralité  entre  les 
partis. 

L'ouvrage  de  M.  l'abbé  Tollemer  est,  comme  on  le  voit,  instructif,  in- 
téressant et  mérite  les  éloges  qui  en  ont  été  faits  par  M.  Baudrillart. 
C'est  une  photographie  de  la  vie  du  xvi«  siècle  dans  le  Cotentin,  où  les 
moindres  reliefs  sont  parfaitement  accusés  et  que  l'on  aime  à  retrouver 
après  tant  d'années  écoulées.  Ce  qu'il  a  fallu  de  temps,  de  travail,  d'in- 
telligence pour  classer  et  mettre  en  ordre  tous  ces  matériaux,  pour  en  ex- 
traire en  quelque  sorte  la  substance,  chacun  le  devinera.  Dans  la  vie  du 
sire  de  Gouberville,  si  peu  chargée  d'événements,  on  trouvera  une  pein- 
ture fidèle  des  habitudes  et  des  mœurs  de  nos  pères,  des  relations 
sociales  établies  au  milieu  du  xvi°  siècle  et  c'est  ce  qui  recommande  cet 
ouvrage  à  la  bienveillance  du  public  et  de  l'Académie. 
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Traité  de  droit  international  public  en  temps  de 

paix. 

Par  M.  CarnazzA-Amari,  professeur  de  droit  international  à  Catane, 
Traduit    en  français  par  M.  Montanari-revest,  avocat  à  Toulon,  t.  P^ 

Traité  de  droit  pénal  international  et  de 
l'extradition. 

Par   M.   Pasquale    Fiore, 
Traduit  en  français  par  M.  Charles  Antoine. 

M.  Gîl.  "Vergé  :  —  Je  dépose  sur  le  bureau  de  l'Académie,  de 
la  part  des  auteurs,  M.  Carnazza-Amari,  professeur  de  droit  international 
à  l'Université  royale  de  Catane,  et  de  M.  Pasquale  Fiore,  professeur  de 
droit  international  à  l'Université  de  Turin,  deux  ouvrages  écrits  en  ita- 
lien et  traduits  en  français,  le  premier  :  Traité  de  droit  international 
public  en  temjis  de  paix  ;  le  deuxième  :  Traité  de  droit  pénal  interna- 
tional et  de  l'extradition. 

L'Académie  a  pu  constater  à  plusieurs  reprises  l'importance  du  mou- 
vement scientifique  qui  s'est  produit  en  Italie  depuis  plusieurs  années  en 
faveur  de  l'étude  du  droit  des  gens.  Il  est  cultivé  en  Italie  par  les  es- 
prits les  plus  éminents  et  donne  lieu  à  d'importantes  publications,  le 
plus  souvent  traduites  de  l'italien  en  français  et  obtenant  ainsi  une  noto- 
riété à  la  fois  favorable  aux  auteurs  et  à  la  science.  Le  premier  de  ces 
ouvrages,  le  Traité  de  droit  international  public  en  temps  de  paix,  àa 
M.  Carnazza-Amari,  occupe  depuis  longtemps  en  Italie  une  place  hono- 
rable parmi  les  meilleurs  ouvrages  sur  le  droit  des  gens.  Grâce  à  M.  j\Ion- 
tanari-Revest  qui  en  offre  au  public  français  une  traduction  élégante  et 
exacte,  l'ouvrage  de  M.  Carnazza-Amari  ne  peut  tarder  à  se  répandre  et  à 
se  vulgariser.  M,  Carnazza-Amari  a  compris  que  si  le  droit  externe  des 
peuples  a  participé  au  progrès  accompli,  en  général,  par  toutes  les  scien- 
ces juridiques  et  politico-administratives,  il  n'a  pu  recevoir  encore,  eu 
égard  aux  conditions  particulières  de  son  développement,  l'application 
des  progrès  réalisés  dans  les  sciences  qui  le  touchent.  Ses  principes, 
ses  règles  et  son  enseignement  ne  sont  pas  en  général    placéw  au   rang 
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qui  leur  convient,  et  la  discussiou  raisonnée,  qui  engendre  la  persuasion, 
lui  fait,  dit  M.  Carnazza-Amari,  trop  généralement  défaut. 

L'auteur  a  pensé,  non  sans  raison,  que  l'étude  du  droit  des  gens  sera 
considérablement  améliorée,  quand  elle  sera  parvenue  au  degré  de  per- 
fection qu'ont  atteint  les  autres  sciences  juridiques,  et  qu'elle  y  parvien- 
dra en  profitant  des  progrès  accomplis  par  ces  dernières,  sans  négliger 
les  améliorations  que  le  droit  international  peut  recevoir  comme  science 
spéciale.  Fort  de  cette  idée,  il  s'est  mis  savamment  à  l'œuvre,  étudiant 
interrogeant  toutes  les  théories  sur  les  principes  fondamentaux  du  droit 
des  gens,  appelant  tour  à  tour  à  son  aide  le  critérium  de  la  philosophie 
et  l'enseignement  de  l'histoire.  Après  avoir  établi  les  bases  de  la  science 
il  a  déterminé  dans  le  cours  de  l'ouvrage,  ce  qu'est  le  droit  international 
positif,  en  indiquant  les  améliorations  dont  il  est  susceptible  par  l'appli-  • 
cation  des  principes  rationnels;  il  a  signalé  les  idées  émises  par  les  publi- 
cistes  des  différents  pays  et  celles  qui  sont  passées  dans  le  domaine  du 
droit  positif,  eu  ne  négligeant  jamais  de  faire  remarquer  le  développe- 
ment graduel  qu'a  reçu  la  science,  et  les  progrès  qu'elle  doit  encore  ac- 
complir. 

Dans  une  introduction  qui  comprend  cinq  chapitres,  M.  Carnazza- 
Amari  s'est  appliqué  à  tracer  les  caractères  du  droit  en  général,  et  spé- 
cialement du  droit  international.  La  première  section  qui  a  pour  titre  :  de 
l'Etat  et  de  la  Nation,  se  subdivise  en  quatre  chapitres,  traitant  succes- 
sivement de  l'État,  de  la  nation,  des  associations  des  Etats  et  de  la  sf)u- 
veraineté.  L'auteur  examine  la  question  si  obscure  de  l'origine  des 
États,  définit  ce  qu'est  une  nation,  ce  qui  constitue  un  peuple,  en  adop- 
tant complètement  la  théorie  de  Mancini  ;  il  démontre  la  supériorité  du 
système  unitaire  sur  le  système  fédéral,  et  termine  cette  section  par  une 
étude  approfondie  sur  la  souveraineté. 

La  deuxième  section  a  pour  objet  les  droits  et  les  devoirs  des  Etats  ; 
les  chapitres  relatifs  à  l'équilibre  politique,  à  la  non-intervention,  à  la 
souveraineté  territoriale,  méritent  une  attention  particulière.  L'auteur 
expose  rapidement  l'histoire  de  l'équilibre  politique,  il  recherche  ensuite 
les  causes  cjui  rompent  cet  équilibre,  et  conclut  en  démontrant  que  le 
véritable  équilibre  politique  sortira  de  l'application  du  principe   des  na- 
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tionalités.  C'est  là  également  la  doctrine,  du  reste  très-controversable,  de 
l'école  italienne.  La  question  de  la  non-intervention  est  traitée  par 
M.  Amari  ;  après  un  bref  exposé  historique,  il  passe  en  revue  les  opi- 
nions de  presque  tous  les  publicistes  qui  ont  écrit  sur  ce  sujet,  et  il 
discute  toutes  les  hypothèses  dans  lesquelles  on  peut  concevoir  la  possi- 
bilité de  l'intervention.  M.  Carnazza- Amari  n'admet  dans  aucun  cas,  ni 
comme  règle,  ni  comme  exception,  la  légitimité  de  l'intervention  qui 
n'est  autre  chose  que  la  substitution  de  la  souveraineté  étrangère  à  la 
souveraineté  nationale.  Il  reconnaît  toutefois  le  droit  de  légitime  dé- 
fense en  cas  de  guerre  ou  simplement  de  menace  imminente  de  guerre. 

Les  qualités  qui  recommandent  cette  publication  sont  l'ordre  dans  la 
disposition  des  matières,  la  sobriété  dans  l'analyse,  la  netteté  dans  la 
synthèse.  L'auteur  a  cherché  autant  qu'il  lui  a  été  possible,  à  adopter 
une  méthode  claire  et  précise,  à  éviter  les  abstractions  arides,  les  for- 
mules vides,  et  à  répondre  aux  besoins  de  son  époque. 

Le  traducteur  mérite  également  des  éloges  ;  il  ne  s'est  pas  borné  à 
donner  une  version  exacte  du  premier  volume  de  l'ouvrage  de  M.  Car- 
nazza- Amari  ;  il  l'a  fait  précéder  d'une  intéressante  notice  sur  l'état 
actuel  du  droit  des  gens  en  Italie.  Cette  introduction  est  consacrée  au 
développement  de  la  thèse  que  la  science  du  droit  international  ne  peut 
se  développer  que  sous  les  rayons  de  la  liberté  politique.  Il  invoque  à 
l'appui  de  son  opinion  ce  qui  s'est  passé  en  Italie.  Il  établit  que  depuis 
le  jour  où  Gentilis  allait  chercher  sur  un  sol  étranger  la  faculté  de 
suivre  les  inspirations  de  sa  conscience  jusqu'au  moment  où  le  régime 
constitutionnel  s'affirmait  dans  la  péninsule  .unifiée,  la  science  du  droit 
des  gens  y  a  suivi  le  contre- coup  des  fluctuations  politiques,  poursui- 
vant sa  marche  progressive  quand  la  liberté  venait  la  vivifier,  redevenant 
stérile  lorsque  le  pouvoir  absolu  imposait  à  la  pensée  de  l'homme  des  li- 
mites qu'il  ne  lui  permettait  pas  de  franchir. 

Espérons  que  le  second  volume  confirmera  prochainement  notre  ap- 
préciation. 

Le  nom  de  M.  Fiore  n'est  pas  nouveau  dans  la  bibliographie  du  droit 
des  gens.  On  connaît  depuis  longtemps  son  ouvrage  sur  le  Droit  interna- 
tional publicy  et  son  traité  de  Droit  international  2mvé. 
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Le  traité  de  droit  jiénal  intcrnulional  et  de  l'extradition  dont  il  fait 
hommage  à  l'Académie,  avait  déjà  été  publié  en  Italie  dans  les  Annales 
de  l'Université  dePise,  en  1875-1876,  sous  le  titre  de  :  «  Recherches  sur 
les  effets  internationaux  des  sentences  et  des  actes.  »  Une  partie  de  cette 
étude  primitive  paraît  aujourd'hui  sous  le  titre  de  :  Traité  de  droit  pénal 
international,  avec  des  additions  et  des  améliorations  considérables. 
C'est  ainsi  que  l'auteur  a  consacré  un  premier  chapitre  à  l'examen  de  la 
loi  pénale  relativement  aux  délits  commis  sur  le  territoire  ;  il  a  appro- 
fondi et  développé  l'étude  des  questions  relatives  à  l'expulsion  de 
l'étranger;  enfin,  il  a  placé  dans  un  chapitre  spécial  des  considérations 
historiques  sur  les  législations  modernes  en  matière  de  délits  commis  à 
l'étranger,  avec  un  appendice  des  textes  de  lois  en  vigueur  sur  cette 
matière. 

La  partie  de  son  livre  concernant  l'extradition  n'a  pas  reçu  de  chan- 
gements importants  :  il  a  insisté  cependant  sur  le  droit  d'extradition 
d'après  les  lois  spéciales  existantes  dans  quelques  États,  tels  que  la 
Belgique,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  l'Angleterre,  la  Hollande,  le  Ca- 
nada ;  on  s'explique  moins  son  silence  sur  ce  qui  regarde  la  France. 

M.  Fiore  ne  craint  pas  d'innover  en  matière  de  droit  des  gens  ;  c'est 
ainsi  qu'il  considère  les  navires  marchands  comme  faisant  partie  de 
l'Etat  auquel  ils  appartiennent,  dans  les  eaux  territoriales  des  États  où 
ils  naviguent  et  dans  les  ports  étrangers  où  ils  jettent  l'ancre.  Il  critique 
la  fiction  de  l'exterritorialité,  aujourd'hui  d'ailleurs  complètement  aban- 
donnée comme  base  et  justification  des  immunités  diplomatiques  ;  il  va 
plus  loin  :  il  demande  que,  pour  ce  qui  est  des  crimes  dont  les  ministres 
publics  étrangers  pourraient  se  rendre  coupables  dans  le  lieu  de  leur  rési- 
dence, ils  soient  jugés  par  les  tribunaux  locaux.  M.  Fiore  combat  la  théo- 
rie de  l'exteiTitorialité  absolue  du  droit  pénal  :  il  ne  lui  semble  pa^  ad- 
missible que  chaque  Etat  puisse  attribuer  à  ses  tribunaux  la  juridiction 
nécessaii-e  pour  connaître  des  délits  commis  à  l'étranger,  mais  il  lui  pa- 
raît conforme  à  tous  les  principes  d'attribuer  la  juridiction  exclusive- 
ment à  l'Etat  dont  les  lois  ont  été  violées.  Il  refuse  au  souverain  le  droit 
illimité  d'expulser  les  étrangers,  parce  que  la  liberté  humaine  est  le  plus 
sacré  des  droits    naturels,   et  que   son  complet  développement  n'est  pas 
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limité  par  les  frontières^  du  pays  dont  on  est  citoyen.  Toutefois  il  admet 
que  le  droit  de  demeurer  librement  en  tout  lieu  peut  temporairement  être 
refusé  aux  étrangers  pour  de  graves  motifs  d'ordre  public,  pour  des  né- 
cessités politiques,  pour  de  hautes  raisons  d'administration.  Passant  aux 
effets  exterritoriaux  de  la  chose  jugée  en  matière  pénale,  il  pense  que  la 
sentence  étrangère  ne  saurait  être  exécutée  ni  déclarée  exécutoire.  C'est 
le  cas,  suivant  lui,  d'offrir  l'extradition  ;  mais  dans  le  cas  où  le  prévenu 
devrait  être  remis  en  jugement,  la  chose  jugée  étrangère  ne  devrait 
exercer  aucune  influence,  soit  pour  faire  obstacle  à  un  nouveau  juge- 
ment, soit  23our  aborder  les  diverses  ajjpréciations,  relatives  à  la  nature 
du  délit  ou  à  la  quotité  de  la  peine. 

La  partie  de  l'ouvrage  de  M.  Fiore,  dans  laquelle  l'auteur  s'occupe  de 
l'extradition,  mérite  une  sérieuse  attention.  Il,  montre  comment  le 
droit  d'extradition  s'est  complètement  transformé  à  notre  époque.  En 
effet,  tandis  que  pendant  longtemps  les  États  se  contentèrent  soit  de  con- 
ventions générales,  soit  de  conventions  faites  pour  chaque  cas  particu- 
lier, et  considérèrent  généralement  l'extradition  comme  une  affaire  de 
police  et  d'administration,  aujourd'hui  l'extradition  tend  à  devenir  le 
complément  nécessaire  de  la  justice  et  de  l'instruction  criminelle,  et 
chaque  Etat  cherche  à  fixer,  au  moyen  d'une  loi,  les  règles  juridiques 
relatives  à  la  demande  et  à  la  concession  de  l'extradition.  Est-il  possible 
que  tous  les  Etats  établissent,  en  vertu  d'un  traité  général,  des  règles  de 
procédure  uniformes  pour  tous  les  pays  en  matière  d'extradition  ? 
M.  Fiore  ne  méconnaît  pas  les  difficultés  pratiques  qui  s'opposent  à  la 
réalisation  de  cette  idée,  mais  il  est  convaincu  qu'avec  les  progrès  de  la 
civilisation  la  remise  des  malfaiteurs  entre  les  mains  de  leur  juge  natu- 
rel aura  une  importance  toujours  croissante  comme  application  du  prin- 
cipe tîe  solidarité  et  de  mutuelle  assistance  des  gouvernements  et  des 
peuples  contre  le  crime.  Quant  aux  lois  ayant  pour  objet  de  formuler  les 
règles  d'après  lesquelles  devraient  être  conclus  les  traités  d'extradition, 
M.  Fiore  la  considère  comme  une  des  réformes  nécessaires  pour  le  per- 
fectionnement de  cette  institution.  Ces  lois  n'auraient  pas  pour  effet 
d'ôter  aux  traités  leur  utilité  ;  elles  ne  serviraient  qu'à  établir  nettement 
les  principes    dont   les    gouvernements  ne    pourraient  s'écarter  dans  la 
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conclusion  des  conventions.  Ce^  dernièifs  auraient  donc  toujours  une 
base  fixe  dans  les  règles  consacrées  par  le  législateur,  relativement  aux 
cas  d'extradition  et  aux  garanties  accordées  aux  malfaiteurs  fugitifs. 

Le  Traité  de  Droit  pénal  international,  de  M.  Pasquale  Fiore,  est  tra- 
duit en  français  et  annoté  par  M.  Charles  Antoine,  substitut  du  procu- 
reur de  la  République  à  Vouziers.  M,  Antoine  a  fait  subir  à  l'ouvrage 
quelques  modifications  dont  l'utilité  ne  sera  pas  méconnue  par  les  lec- 
teurs français.  Pour  remplir  une  lacune  du  texte  original,  il  a  présenté 
un  aperçu  historique  des  relations  d'extradition  entre  la  France  et  les 
Etats  étrangers  au  xyiii"^  siècle  et  à  notre  époque.  On  y  trouve  des  ta- 
bleaux synoptiques  des  délits  prévus  dans  les  conventions  françaises  en 
vigueur. 

Dans  l'appendice  placé  à  la  tin  de  l'ouvrage  ou  a  reproduit  au  lieu  et 
place  des  textes  des  conventions  d'extradition  du  royaume  d'Italie,  réu- 
nies par  M.  Fiore  dans  Tédition  italienne,  celui  des  conventions  françaises 
actuellement  en  vigueur  sur  la  même  matière,  ainsi  que  les  circulaires 
du  garde  des  sceaux  de  France  qui  n'ont  pas  été  rapportées,  et  qui  conti- 
nuent de  régler  la  matière,  à  défaut  d'une  loi  générale  sur  l'extradi- 
tion. On  a  même  ajouté  à  la  suite  des  circulaires  de  la  chancellerie  le 
texte  du  projet  de  loi  d'extradition  présenté  par  M.  Dufaure  en  1878,  et 
qui  a  été  depuis  voté  en  première  et  deuxième  lecture  par  le  Sénat.  Par 
suite  de  ces  diverses  modifications  et  additions,  l'ouvrage  de  M.  Pas- 
quale Fiore  se  recommande  par  un  intérêt  pratique  de  premier  ordre.   .   , 


La  Production  et  le  Commerce  du  Blé, 

Par  M.  Neumanx-Spallart. 

M.  E.  Levasseui'  :  —  J'ai  l'honneur  d'oiïrir  à  l'Académie^un 
ouvrage  intitulé  :  Ubersichfen  Uber  Production,  Verkehr  und  Handel  in 
der  Weltwirthschaft.  L'auteur  est  M.  Neumann-Spallart,  un  des  statisti- 
ciens les  plus  distingués  de  l'Autriche,  un  digne  successeur  de  M.  le  ba- 
ron de  Czœrnigj  correspondant  de  noti-e  Académie. 

J'ai  déjà  remis  à  l'Académie  la  première  année  de  cette  publication 
périodique.  L'auteur  avait  commencé,   il  y  a    six  ou  huit  ans,  à  insérer 
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dans  V Annuaire  géographique  de  M.  Behm,  un  tableau  général  de  la 
production,  de  la  circulation,  du  commerce.  Il  a  pensé  qu'il  était  utile  de 
donner  plus  de  développements  à  ce  travail  et  il  en  a  fait  l'objet  d'une 
publication  spéciale  ;  M.  le  chevalier  de  Scherzer,  consul  d'Autriche  à 
Leipzig  et  auteur  de  la  partie  économique  du  grand  voyage  de  la  Novara, 
a  été,  dans  V Annuaire  géographique,  le  continuateur  de  la  partie  statis- 
tique et  il  s'acquitte  de  cette  tâche  avec  talent. 

La  statistique  comparée  est  une  œuvre  plus  laborieuse  qu'on  ne  le 
pense  ;  il  faut  des  connaissances  étendues  et  beaucoup  de  patience  pour 
réunir  de  tous  les  points  du  globe  les  documents  les  plus  récents,  les  coor- 
donner et  les  contrôler  les  uns  par  les  autres,  réduire  les  exagérations, 
combler  les  lacunes  et  dresser  des  tableaux  d'ensemble.  Ceux  qui  entre- 
prennent de  pareils  travaux,  éditeurs  ou  auteurs,  comme  VAlmanach  de 
Gotha,  le  Statesman's  Yearbook  de  Martin,  V Annuaire  de  V Economie  poli- 
tique et  de  la  statistique,  le  Handhuch  de  Kolb,  le  SJcizze  der  Europdischen 
Staaten  de  Brachelli,  le  Tableau  statistique  d'Hubnei-,  rendent  un  service 
notable  aux  études  économiques  en  épargnant  du  temps  et  de  la  peine 
à  ceux  qui  s'y  adonnent  et  en  leur  mettant  sous  la  main  des  documents 
qu'il  leur  serait  souvent  impossible  de  rassembler  par  eux-mêmes. 

C'est  un  service  de  ce  genre  que  rend  avec  une  conscience  et  un 
esprit  de  critique  très-louables  M.  Neumann-Spallart. 

Après  une  introduction  sur  l'état  économique  du  monde  et  sm-  les 
conséquences  de  la  crise  de  1873,  l'auteur  traite  successivement  des  prin- 
cipaux produits  alimentaires  de  l'agriculture,  céréales,  pommes  de  terre, 
bétail,  sucre,  café,  thé,  tabac;  des  matières  premières,  houille,  fer,  coton, 
laine,  soie,  etc.  ;  des  métaux  i^récieux,  du  crédit  et  des  banques  ;  des 
moyens  de  communication,  chemins  de  fer,  navigation,  télégraphes,  poste, 
et  du  commerce. 

Je  n'ai  pas  l'intention  d'analyser  une  statistique  qui  embrasse  tant  de 
sujets.  Je  me  contente  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'Académie  quelques 
chiures  relatifs  à  une  des  questions  économiques  qui  préoccupent  au- 
jourd'hui les  esprits,  celle  des  céréales. 

La  production  et  le  commerce  du  blé  ont  considérablement  augmenté 
dans  le  cours  du  xix®  siècle.  Turgot  estimait,  sans  renseignements  précis, 
il  est  vrai,  que  de  son  temps,  le  commerce  international  des  céréales  ne 
dépassait  pas  7  millions  de  setiers,  soit  11  millions  d'hectolitres  ;  il  est 
aujourd'hui  d'environ  200  millions  d'hectolitres.  Il  n'est  pas  étonnant 
qu'un  pareil  changement  ait  fait  naître  des  intérêts  nouveaux,  ait  con- 


RAPPORTS   VERBAUX.  521 

trarié  des  intérêts  anciens,  et  qu'il  y  ait  aujourd'hui  ce  qu'on  appelle  la 
question  des  céréales. 

Ce  changement  a  plusieurs  causes. 

La  première  cause  est  l'accroissement  de  la  production  dans  certaines 
régions.  La  Kussie  produisait  en  céréales  de  toute  espèce,  525  millions 
d'hectolitres  en  1845  et  682  en  1877.  Les  Etats-Unis  produisaient,  en 
1855-56,  390  millions  d'hectolitres,  et,  en  1877-78,  environ  800  millions. 
Nous  nous  félicitons,  en  France  —  et  avec  raison  —  d'avoir  vu  doubler, 
sur  notre  territoire,  la  récolte  du  froment  depuis  le  commencement  de  la 
Restauration  (de  50  à  100  millions  d'hectolitres  environ).  Mais  un  pareil 
progrès  est  bien  faible  en  comparaison  du  progrès  de  la  Russie  qui  a 
ajouté  à  sa  récolte  157  millions  en  32  ans,  et  de  celui  des  États-Unis  qui 
ont  gagné  450  millions  en  22  ans. 

Les  autres  pays  que  M.  Neumann-Spallart  classe  sous  le  titre  d'expor- 
tateurs, la  Roumanie,  l'Autriche-Hongrie,  l'Inde,  l'Algérie,  le  Dane- 
mark, l'Australie,  l'Espagne,  le  Canada,  le  Chili,  etc.,  ont  fait  des 
progrès  moins  sensibles,  mais  néanmoins  très-marqués.  La  récolte  de 
1877  (récolte  de  1878  pour  l'Allemagne  et  de  1875  ou  de  1874  poiu- 
quelques  autres  pays)  paraît  avoir  été,  dans  les  pays  civilisés,  de  712  mil- 
lions d'hectolitres  de  froment.  Hors  d'Europe,  deux  pays  seulement  ont  une 
grande  importance  :  l'Empire  des  Indes,  qui  a  produit  105  millions 
d'hectolitres,  et  les  Etats-Unis  qui,  avec  128  millions,  occupent  à  cet 
égard,  aujourd'hui,  le  premier  rang  dans  le  monde.  En  Europe,  où  la  ré- 
colte de  froment  a  été  de  436  millions  d'hectolitres,  la  France  vient  en 
première  ligne  avec  100  millons,  la  Russie  en  seconde  ligne  avec  89  mil- 
lions. La  grande  supériorité  des  États-Unis  est  due  au  peuplement  et  à 
la  mise  en  culture  des  vastes  prairies  du  bassin  du  Mississipi  et  des 
plaines  de  la  Californie.  Dans  les  États  de  l'Atlantique,  le  changement 
n'est  pas  considérable  ;  car  la  Nouvelle-Angleterre  a,  par  tête  d'habitant, 
une  production  qui  n'a  pas  beaucoup  varié  depuis  1849  ;  mais  dans  les 
États  du  Pacifique  cette  production  a  plus  que  décuplé.  / 

La  seconde  cause  est  le  développement  de  l'industrie  et  de  la  popu- 
lation dans  l'Europe  occidentale.  Les  principaux  pays  importateurs  sont 
les  Iles  Britanniques,  les  Pays-Bas,  la  Belgique,  l'Allemagne,  la  France 
et  la  Suisse.  On  doit  ajouter  l'Italie,  la  Grèce,  le  Portugal,  la  Suède  et  la 
Norvège,  auxquels  le  climat  ou  la  structure  du  sol  ne  permettent  pas  de 
produire  une  quantité  suffisante  d'aliments  ;  mais  l'importation  dans  ces 
derniers  pays  est  médiocre,  relativement  à  celle  des  pays  de  l'Europe  oc- 
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cidentale  et  centrale.  Par  exemple,  en  1877,  tandis  que  les  trois  pays  de 
l'Europe  méridionale  importaient  pour  150  millions  de  francs  de  blés  et 
farines,  la  Suéde  et  la  Norvège  pour  100  millions,  les  six  pays  de  l'oc- 
cident  et  du  centre  avaient  une  importation  totale  de  blés  et  farines  de 
plus  de  3  milliards  106  millions  de  francs  ;  défalcation  faite  de  813  mil- 
lions de  blés  et  farines  exportés,  il  reste  environ  100  millions  d'hecto- 
litres, valant  2  milliards  293  millions  de  francs,  de  subsistances  achetées 
au  dehors  et  consommées  par  les  habitant»  du  centre  et  de  l'occident  de 
l'Europe.  Sur  cette  somme,  plus  d'un  milliard  et  demi  de  francs  (1560 
millions),  représente  le  commerce  de  l'Angleterre  qui  ne  produit  pas 
aujourd'hui,  sur  son  sol,  la  moitié  du  froment  qu'elle  consomme  (44 
millions  de  quintaux  récoltés,  51  millions  de  quintaux  importés). 

C'est  que,  dans  l'Europe  centrale,  et  occidentale,  le  nombre  des  habi- 
tants et  la  richesse  qu'ils  créent  par  leur  travail  et  par  leur  capital  appli- 
qués à  toutes  les  branches  de  la  production  ont  augmenté  plus  vite  que 
n'augmentait  le  rendement  des  récoltes  de  froment.  Il  a  été  nécessaire 
de  demander  un  supplément  à  des  contrées  dont  les  habitants,  moins 
pressés  sur  le  sol,  pouvaient  produire  plus  qu'ils  ne  consommaient  :  il  a 
été  possible  d'acheter  ces  subsistances,  parce  que  les  habitants  de  l'Eu- 
rope centrale  et  occidentale  sont  assez  riches  par  leur  travail  pour  les 
payer  ;  il  a  été  facile  de  les  apporter  de  loin,  parce  que  les  moyens  de 
transport  se  sont  considérablement  améliorés  dans  le  cours  de  notre  siècle. 

Aussi  le  progrès  des  communications  doit-il  être  considéré  comme  la 
troisième  cause  du  changement.  C'est,  à  nos  yeux,  la  plus  importante  des 
trois,  parce  que  c'est  celle  qui  a  déterminé  en  partie  les  pays  exporta- 
teurs à  produire  davantage,  et  qui  a  secondé  l'accroissement  de  la  popu- 
lation et  du  bien-être  dans  les  pays  importateurs.  Le  commerce  des  cé- 
réales par  voie  de  terre  était  impossible  entre  deux  contrées  éloignées, 
quand  il  fallait  be  serAnr  de  charrettes  ;  le  transport  sous  voiles  était  long 
et  irrégulier  ;  c'est  la  vapeur  qui  a  créé,  avec  des  communications  faciles 
et  l'^apides  sur  terre  et  sur  mer,  la  régularité  et  la  fréquence  des  relations 
internationales. 

Lorsqu'on  songe  que,  pour  l'année  1877,  la  statistique  des  pays  d'Eu- 
rope, d'Australie  et  de  quelques  pays  de  l'Amérique,  de  l'Afrique  et  de 
l'Asie,  accuse  un  mouvement  à  l'importation  de  plus  de  3,800  millions 
de  francs,  et  à  l'exportation  un  mouvement  de  près  de  4  milliards,  que 
ces  valeurs  représentent  à  peu  près  200  millions  d'hectolitres,  c'est-à-dire 
le  chargement  de  10,000  navires  de  2,000  tonneaux,  on  est  frappé  de 
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l'importance  de  ce  trafic,  de  la  quantité  de  travail  qu'il  a  suscité  et  rému- 
néré dans  les  pays  exportateurs,  de  la  masse  de  subsistances  et,  par  con- 
séquent, des  éléments  de  bien-être  qu'il  a  fournis  aux  pays  importateurs, 
de  la  facilité  qu'il  a  donnée  aux  gens  ainsi  nourris,  de  se  rendre  utiles 
d'une  autre  manière  en  employant  leurs  bras  et  leur  intelligence  dans 
l'industrie  et  dans  le  commerce. 

On  s'aperçoit,  en  voyant  l'ensemble,  que  ce  mouvement  de  blé  et  de 
farine  n'est  pas  un  accident  particulier  à  ime  année  ou  à  une  nation,  mais 
un  changement  considérable  et  permanent  dans  les  relations  économi- 
ques. Quand  on  considère  ainsi  la  question  de  haut,  on  est  porté  à  la 
regarder  comme  un  changement  avantageux  dans  l'économie  du  monde, 
qu'il  n'est  pas  possible  de  supprimer  et  qu'il  ser<iit  dangereux  de  gêner  : 
les  lois  que  promulguent  les  gouvernements  doivent  avoir  pour  but  de 
régler  les  rapports  nécessaires  des  choses  et  non  de  leur  faire  violence. 


Nordenskjold,  chef  de  l'expédition  de  la  Véga 
et  son  retour  en  Europe. 

Par  M.   Bainiek. 

!M.  LGVasseiir  :  —  Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  l'importance 
du  voyage  de  M.  Nordenskjold.  L'Europe  a  fêté  le  retour  du  savant 
navigateur  et  la  France  n'a  pas  été  un  des  pays  les  moins  empressés  à 
lui  rendre  un  hommage  qu'il  méritait.  Si  pour  juger  les  résultats  éco- 
nomiques de  ce  voyage,  il  convient  d'attendre  l'expérience,  les  résultats 
scientifiques  sont  incontestables  et  éclatants  :  c'est  la  première  fois  qu'un 
navire  a  accompli  le  périple  de  l'ancien  continent. 

M.  Bainier,  sous-directeur  de  l'école  de  Commerce  de  Marseille  et  au- 
teur de  plusieurs  ouvrages  remarquables  de  géographie  économique,  a, 
donné,  après  plusieurs  autres  écrivains,  un  résumé  des  travaux  de  cet 
illustre  voyageur  et  des  honneurs  qui  lui  ont  été  rendus.  J'ai  l'honneur 
de  remettre  à  l'Académie,  de  la  i)art  de  l'auteur,  un  exemplaire  de  ce 
résumé  qui  est  intitulé  :  Nordenskjold,  chef  de  l'expédition  de  la  Véga, 
et  son  retour  en  Europe.  M.  Bainier  a  d^dié  son  travail  à  a  sea  chcrs 
élèves.  » 
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Scrits  inédits  de  Saint-Simon 

Publiés  par  M.  Faugère,  tome  I. 

M.  de  Parieu  :  —  On  doit  savoir  un  gré  particulier  à  ceux  qui, 
pouvant  se  consacrer  à.  des  compositions  personnelles,  emploient  une 
partie  de  leurs  veilles  à  mettre  en  lumière  les  œuvres  des  écrivains  dont 
le  nom,  déjà  célèbre,  est  en  possession  d'exciter  l'attente  et  l'intérêt  du 
monde  savant. 

M.  Faugère  occupe  un  des  premiers  rangs  parmi  les  éditeurs  de  cet 
ordre,  et  ce  n'est  que  justice  de  le  remercier  du  soin  consciencieux  avec 
lequel  il  s'est  appliqué  à  la  recherche  et  à  la  publication  des  écrits  de 
Saint-Simon. 

Il  est  le  premier  qui  se  soit  préoccupé  de  cette  recherche.  C'était  un 
labeur  en  grande  partie  très-compliqué  et  qui  ne  pouvait  être  effectué 
d'une  manière  complète  qu'à  la  condition  que  le  chercheur  aurait  un 
accès  entièrement  libre  et  simultané  dans  les  divers  fonds  des  archives 
des  affaires  étrangères.  On  annonce,  et  l'Académie  apprendra  avec 
plaisir  que  M.  Faugère  va  livrer  très-prochainement  à  l'impression, 
l'exposé  de  ses  recherches  et  de  leurs  résultats. 

M.  Faugère  avait  été  officiellement  autorisé,  dès  1874,  à  publier  les 
écrits  inédits  de  Saint-Simon.  Les  occupations  multiples  et  absorbantes 
inhérentes  aux  fonctions  dont  il  était  chargé  aux  affaires  étrangères, 
n'ont  pas  été  la  seule  cause  du  retard  qu'a  éprouvé  cette  publication  ;  il 
ne  croyait  pas  être  en  mesure  de  la  commencer  en  pleine  connaissance 
de  cause,  avant  d'avoir  épuisé  ses  investigations  et  s'être  complètement 
rendu  compte  de  tout  ce  qui  se  trouvait  encore  des  papiers  de  Saint- 
Simon,  dans  le  dépôt  dont  la  garde  lui  était  confiée. 

Rendu  aux  loisirs  de  la  retraite,  M.  Faugère  s'est  empressé  d'en  faire 
usage  pour  donner  une  édition  du  Parallèle  aussi  exacte  que  pouvait  le 
permettre  le  manuscrit  déposé  aux  affaires  étrangères,  et  qui  n'est  mal- 
heureusement qu'une  copie  très-authentique,  mais  qui  comme  toutes  les 
copies  présente  des  altérations  qu'il  n'a  pas  toujours  été  possible  de  cor- 
riger. 

Cet  ouvrage  de  Saint-Simon  est  aujourd'hui  dans  toutes  les  mains,  et 
il  serait  difficile  de  rien  ajouter  aux  louanges  dont  il  a  été  l'objet.  L'édi- 
teur ne  pouvait  mieux  commencer  le  recueil  dont  il  se  propose  de  pour- 
suivre sans  interruption  la  publication. 


I 
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Le  second  volume  est  sur  le  point  de  paraître,  et  l'impression  du  troi- 
sième est  déjà  commencée. 

Le  second  volume  se  compose  de  mélanges,  en  tête  desquels  figure  an 
mémoire  sur  les  bâtards  légitimes  des  Rois,  et  un  autre  concernant  la 
renonciation  de  Philippe  V  au  trône  d'Espagne. 

Parmi  les  autres  écrits  inédits  de  Saint-Simon  qui  doivent  former  le 
IIP  volume  et  les  suivants,  se  trouve  un  travail  consacré  à  l'histoire 
généalogique  et  biographique  de  tous  les  duchés  Pairies,  comtés  Pairies, 
et  duchés  vérifiés  depuis  1500  jusqu'en  1730.  C'est  une  œuvre  considé- 
rable et  dans  laquelle  se  retrouvent  ù  un  haut  degré  les  qualités  qui  dis- 
tinguent l'auteur  des  mémoires. 

Je  présente  avec  confiance  à  l'Académie,  le  premier  volume  Je  la  pu- 
blication commencée  par  M.  Faugère  et  dont  tous  les  amis  de  l'histoire 
désireront  le  prompt  achèvement. 


Die  Seele  des  Mensclien  von  Charles 
"Waddington,   Deutsch.    von    Prof.   Ferd. 
Mcescli   (1). 

M.  Nourrisson:  —M.  Charles  Waddington,  dont  l'Académie 
connaît  de  longue  date  les  nombreux  et  importants  travaux,  me  charge  de 
lui  offrir  uu  de  ses  ouvrages,  intitulé  de  l'Ame  humaine.  Lorsque  ce  traité 
de  psychologie  parut,  il  y  aura  bientôt  dix-huit  ans,  M.  de  Rémusat  en 
fit  ici  même  l'objet  du  rapport  le  plus  flatteur.  Ce  fut  même,  ei  je  ne 
me  trompe,  à  la  suite  de  la  lecture  du  livre  de  M.  Waddington,  que  notre 
illustre  et  regretté  Confrère  rédigea  son  beau  Mémoire  sur  les  limites  de 
la  connaissance,  ou  sur  les  facultés  inconnues  de  l'esprit  humain  (2).  On 
n'avait  point  encore  imaginé  les  barbarismes,  ni  mis  en  vogue  les  fantaisies 
de  V Inconscience  et  de  V Inconscient.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  faveur  du  pu- 
blic a  répondu  au  jugement  qu'avait  porté  M.  de  Rémusat  sur  les  études 
psychologiques  de  M.  Waddington.  Elles  ont  fait  lentement  mais  sûrement 
leur  chemin.  Aujourd'hui,  c'est  plus  qu'une  nouvelle  édition  que  j'ai  à 
présenter  à  l'Académie,  c'est  une  traduction  allemande  de  cet  ouvrage  : 

(V)  Leipzig,   Verlag  von  Moritz  Schiifer,  IfSO,  in-8. 
2)   Séances    et    travaux    de   l'Académie  des  sciences  Morales.    Avril- 
Mai  18(33. 
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Die  Seele  des  Menschen.  Elle  a  pour  auteur  un  prîvat-docent  de  l'Université 
de  Leipzig,  M.  Ferd.  Moesch  qui  a  cru  devoir,  en  manière  de  préface, 
placer  en  tête  du  volume  une  excellente  leçon  de  M.  Waddington  sur  la 
PhilosojMe  ancienne  et  le  Matérialisme  contemporain.  Chose  notable  !  le 
traducteur  et  Féditeur  se  sont  accordés  pour  demander  à  M.  Waddington 
la  permission  de  traduire  et  d'imprimer  son  travail,  alléguant  notamment 
la  pénurie  où  se  trouve  en  ce  moment  l'Allemagne,  d'écrits  de  psycho- 
logie spiritualiste.  L'Académie  remarquera  sans  doute  avec  intérêt,  alors 
que  la  philosophie  française  a  si  souvent,  trop  souvent,  abandonné  sa 
propre  voie,  pour  suivre  les  errements  de  l'Allemagne,  l'Académie,  dis-je, 
remarquera  sans  doute  avec  intérêt  que  ce  soit  l'Allemagne  qui  vienne  à 
cette  heure  demander  à  la  philosophie  française  d'épurer  et  de  récon- 
forter sa  pensée.  C'est  d'ail) eures  évidemment  pour  M.  Waddington  une 
satisfaction  et  un  honneur  que  de  voir  un  de  ses  livres  choisi  à  cet  effet. 
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SÉANCE  DU  1".  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suiA'antes  : 

Annales  de  l'Académie  roumaine.  Série  II,  tome  P'". 

Annales  de  statistique  du  royaume  d'Italie,  1880. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  deux  décrets  en  date  du 
29  avril  par  lesquels  M.  le  Président  de  la  Républipue  approuve  les 
deux  élections  de  M.  Léon  Say  à  la  place  de  M.  Michel  Chevalier,  et 
M.  Maurice  Block  à  la  place  de  M.  Léonce  de  Lavergne  dans  la  section 
d'Economie  politique. 

Après  cette  lecture,  M.  Léon  Say  et  M.  Maurice  Block  sont  introduits, 
et  M.  le  Président  les  invite  à  prendre  séance. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  une  lettre  de  M.  Hippeau  qui 
se  présente  comme  candidat  à  la  place  vacante  dans  la  section  de  morale 
par  suite  de  la  mort  de  M.  Bersot.  Il  lit  ensuite  quatre  lettres  de 
M.  Emile  Boutmy,  de  M.  A.  Villefort,  de  M.  le  comte  His  de  Buttenval, 
de  M,  Nadault  de  Buft'on  qui  se  présentent  comme  candidats  à  la  place 
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qu'à   laissée    vacante,    parmi    les   Académiciens   libres,  la  démission  de 
M.  Léon  Say,  nommé  académicien  titulaire. 

Ces  lettres  et  les  titres  que  MM.  Boutmy,  Villefort,  His  de  Butten- 
val  et  Nadault  de  Buiïon  invoquent  à  l'appui  de  leur  candidature,  seront 
placés  sous  les  yeux  des  Membres  de  la  commission  que  l'Académie 
nommera  plus  tard  à  TeJïet  de  lui  présenter  une  liste  de  candidats. 

L'Académie  décide,  sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  que  la  sec- 
tion de  morale  sera  convoquée  samedi  prochain,  à  onze  heures,  pour  exa- 
miner s'il  y  a  lieu  de  déclarer  la  vacance  dans  la  section  de  morale  et  de . 
procéder  immédiatement  au  remplacement  de  M.  Bersot. 

M.  Baudrillart  offre  à  l'Académie  un  volume  de  M.  Ch.  Louandre,  Sur 
la  noblesse  française  sous  l'ancienne  monarchit. 

M.  Baudrillart  lit  un  rapport  écrit  sur  cet  ouvrage  dans  lequel  les  ori- 
gines de  la  noblesse,  ses  titres,  ses  privilèges,  son  rôle  politique  et  social, 
sont  exposés  avec  savoir  et  jugés  avec  discernement. 

M.  Picot  lit  un  mémoire  fort  intéressant  sur  LesjMjners  inédits  du  duc 
de  Saint-Simon. 

M.  Ch.  Lucas  annonce  que  la  section  de  morale  qui  avait  donné  pour 
sujet  du  prix  Stassart  :  «  Chercher  les  raisons  de  la  diversité  qui  peut 
exister  dans  les  opinions  et  les  sentiments  moraux  des  différentes  par- 
ties de  la  société  »,  retire  le  sujet  du  concours  dont  le  résultat  n'a  pas 
été  satisfaisant. 

M.  Jules  Simon  propose,  au  nom  de  la  section,  de  substituer  au  sujet 
retiré  le  sujet  suivant  :  «  Des  devoirs  et  des  droits  de  l'Etat  et  de  la  fa- 
mille en  matière  d'enseignement  et  d'éducation.  » 

L'Académie,  après  avoir  entendu  MM.  Giraud,  Nourrisson,  de  Parieu, 
Lévêque,  Ch.  Lucas  et  Jules  Simon,  adopte  ce  sujet  qu'elle  met  au  con- 
cours, dont  elle  fixe  le  terme  au  31  décembre  1881. 

SÉANCE  nu  8.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  deux  publica- 
tions suivantes  : 

Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale  d'agriculture,  janvier  1880. 

Revue  géographique  internationale,  IG  janvier  1880. 

M.  Giraud  présente,  de  la  part  de  M.  Edouard  Fuzier-Herman,  procu- 
reur de  la  République  à  Segré,  un  ouvrage  sur  la  séjmration  des  pouvoirs 
d'après    l'histoire   et    le   droit    constitutionnel    comparé,    ouvrage   qui     a 
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obtenu  une  mention  honorable  dans    un  des   concouis  de  l'Académie. 

M.  Levasseur  offre  de  la  part  de  M.  Luigi  Bodio,  directeur  de  la  sta- 
tistique au  Ministère  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce  du 
royaume  d'Italie,  un  stéréogramme  représentant  l'état  de  la  pojmlation  de 
la  Suède  de  1850  à  1875.  C'est  le  premier  essai  de  statistique  figurée 
par  un  solide. 

M.  Picot  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  Les  papiers  inédits 
du  duc  de  Saint  Simon. 

SÉANCE  DU  15.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  : 

Études  diplomatiques  et  littéraires,  par  M.  Eug.  de  Mofras,  ministre 
plénipotentiaire  (brochure)  ;  —  Bulletin  des  séances  de  la  Société  natio- 
nale d'' Agriculture  de  France,  février  1880  ;  —  Bulletin  du  ininistère  des 
travaux  publics ',  —  Statistique  de  législation  comparée,  mars  1880  ;  — 
Bulletin  de  la  Société  des  Agricultexirs  de  France,  1®'"  mai  1880  ;  —  Bulle- 
tin de  statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris,  décembre  1879. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  docteur 
Lunier  qui  se  présente  comme  candidat  à  la  place  d'Académicien  libre, 
vacante  par  la  démission  de  M.  Léon  Say. 

M.  Picot  dépose  sur  le  bureau  une  brochure  intitulée  :  Madame  de 
Motteville,  et  contenant  un  mémoire  qui  a  servi  à  Bossuet  pour  l'oraison 
funèbre  de  Henriette-Marie  de  France. 

M.  Lucas  présente  le  Bulletin  de  la  Société  générale  des  prisons  pour  sa 
troisième,  année  1879. 

M.  Baudrillart  lit  la  suite  de  son  rapport  sur  les  Populations  agricoles 
en  Picardie. 

L'Académie  procède  à  la  nomination  de  la  commission  mixte  qui  doit 
présenter  une  liste  de  candidat  à  la  place  d'Académicien  libre  vacante 
par  !|a  démission  de  M.  Léon  Say. 

MM.  Barthélémy  Saiut-IIilaire,  Jules  Simon,  Giraud,  Levasseur,  Mi- 
gnet  et  Vergé  sont  nommés  au  scrutin,  membres  de  cette  commission 
qui  sera  convoquée  samedi  à  onze  heures. 

M.  Franck  propose,  au  nom  de  la  section  de  philosophie,  d'accorder 
à  M.  Magy  la  somme  de  4,000  fr.  provenant  de  la  fondation  Gegner. 

M.  Magy,  que  l'état  de  sa  santé  et  la  continuation  de  ses  travaux  phi- 
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losophiques,  placent  de  plus  en  plus  dans  les  conditions  déterminées  par  le 
testateur,  s'est  acquis  de  nouveaux  titres  à  la  jouissance  de  ce  legs  par  un 
mémoire  savant  et  étendu  dans  lequel  il  soumet  à  un  examen  critique  la 
théorie  de  la  connaissance  selon  l'école  associationniste  ou  expérimentale 
anglaise. 

Ce  mémoire,  remarquable  par  la  prof ondeur  des  vues  et  par  la  fermeté 
du  talent,  a  été  déjà  communiqué  à  la  section  de  philosophie  et  sera  lu  à 
l'Académie. 

L'Académie  décide,  conformément  à  l'avis  unanime  de  la  section,  que 
la  somme  de  4,000  fr.  de  la  fondation  Gegner  sera  attribué,  pour  l'année 
1880,  à  M.  Magy. 

M.  Baudrillart  fait,  au  nom  de  la  section  de  morale,  un  rapport  sur  le 
concours  Stassart,  qui  avait  pour  sujet  :  la  Recherche  des  raisons  de  la  di- 
versité qui  peut  exister  dans  les  opinions  et  les  sentiments  moraux  des  di- 
verses parties  de  la  société.  Ce  sujet  important  et  délicat  pouvait  donner 
lieu  à  des  observations  caractéristiques  et  offrir  des  vérités  instructives 
servant  de  commentaire  à  un  saisissant  tableau  de  la  société,  mais  il  n'a 
été  ni  bien  compris  ni  convenablement  traité  dans  leS  trois  mémoires 
inscrits  sous  les  n°^  1,  2  et  3  qui  ont  été  présentés  au  concours.  Les  au- 
teurs de  ces  mémoires  qui  ne  sont  pas  toujours  dépourvus  de  certains 
mérites,  ne  se  sont  pas  rendu  compte  des  termes  exacts  de  la  question, 
ils  l'ont  déplacée  ou  démesm-ément  agrandie.  Aussi,  en  présence  de  ces 
résultats  peu  encourageants,  et  après  cette  épreuve  visiblement  infruc- 
tueuse, la  section,  ne  pensant  pas  que  ces  mémoires  fussent  suscepti- 
bles d'être  perfectionnés,  et  n'espérant  pas  que  le  but  fût  mieux  saisi  et 
pût  être  atteint  une  autrefois,  a  pris  le  parti  de  proposer  à  l'Académie  dé 
reth-er  la  question  et  d'en  mettre  une  autre  à  la  place  pour  le  concours 
du  prix  Stassart.  C'est  ce  qui  a  été  fait  dans  une  des  précédent^stéanc^^,' 
où  à  l'ancien  sujet  sur  les  Raisons  de  la  diversité  dans  les  sentiments  mo- 
raux, a  été  substitué  le  sujet  relatif  aux  devoirs  et  aux  droits  de  l'Etat 
et  de  la  Famille,  concours  dont  le  terme  a  été  fixé  au  31  décembre  1881. 

Il  est  procédé  à  la  discussion  des  titres  des  candidats  présentés  dans  la 
précédente  séance  pour  la  place  vacante  dans  la  section  de  morale. 
MM.  Janet  et  Rosseeuw  Saint-Hilaire,  prennent  la  parole.  La  discussion 
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est  ensuite  fermée.  Il  sera  procédé  à  l'élection  samedi  prochain  ;  MM.  les 

membres  en  seront  prévenus  par  lettre. 

SÉANCE  DU  22.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 

suivantes  : 

Jacques  Louchart,  hîenfaiteur  des  pauvres,  considérations  sur  une  rente 
de  cent  livres  parisis  léguée  en  1284,  par  M.  Van  Hende  ;  —  Ministère  de 
V Agriculture  et  du  Commerce  du  royaume  d'Italie;  —  Statistique  de  la 
mortalité  ainsi  que  des  maladies  et  de  leur  durée. 

M.  Picot  présente  un  livre  de  M,  François  Lenormant  intitulé  :  Les 
origines  de  l'histoire,  d'après  la  Bible  et  les  traditions  des  peuples  orien- 
taux. Il  fait  connaître,  dans  un  rapport  écrit,  le  contenu  et  les  inérites 
de  ce  savant  ouvrage. 

M.  Levasseur,  en  offrant  de  la  part  de  M.  A.  de  Malarce  Une  étude 
de  législation  comparée  sur  les  caisses  d'épargne  par  les  postes  en  Angle- 
gleterre,  en  Belgique^  en  Italie,  en  Hollande  et  en  Suisse,  indique  l'intérêt 
qui  ressort  de  cette  étude  très-bien  faite. 

M.  Nourrisson  commence  la  lecture  d'un  mémoire  intitulé  :  Des  idées 
d'esprit  et  de  matière  dans  la  philosophie  de  Bacon. 

Il  est  procédé  par  la  voie  du  scrutin,  à  l'élection  d'un  membre  de  la 
section  de  morale  à  la  place  du  regretté  M.  Bersot.  La  section  présentait 
au  premier  rang,  ex  aequo  et  par  ordre  alphabétique  :  MM.  Beaussire  et 
dePressensé;  au  deuxième  rang,  M.  Eondelet  ;  au  troisième  rang, 
M.  Hippeau.  Il  y  a  trente-trois  votants.  M.  Beaussire  obtient  vingt-trois 
suffrages  ;  il  en  est  donné  sept  à  M.  de  Pressensé,  deux  à  M.  Hippeau, 
et  il  y  a  un  billet  blanc.  M.  Beaussire  ayant  réuni  la  majorité  des  suf- 
frages, est  déclaré  élu.  Sa  nomination  sera  soumise  à  l'approbation  de 
M.  le  Président  de  la  Eépublique. 

JjJ".  Havet  fait,  au  nom  de  la  section  de  morale,  un  rapport  sur  le  con- 
cours qui  avait  pour  sujet  la  question  suivante  :  Exposer  et  apprécier 
la  doctrine  morale  qui  ressort  de  l'analyse  comparée  des  morales  d'Aris- 
tote.  Deux  mémoires  ont  été  adressés  à  l'Académie  pour  ce  concours. 

Le  mémoire  inscrit  sous  le  n°  1  n'est  satisfaisant  ni  par  la  forme  ni 
pour  le  fond  ;  il  est  mal  composé  et  l'auteur  qui  s'attache  à  y  établir  que 
la  morale  d'Aristote  est  naturaliste  comme  celle  d'Épicure,  n'a  pas  com- 
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pris  la  valeur  ui  su  apprécier  ia  portée  de  cette  morale.  II  est  souvent  en 
dehors  du  sujet  et  manque  à  la  fois  détalent  d'analyse  et  de  force  de 
déduction.  Il  abonde  en  assertions  tranchantes  et  ses  idées  sont  trop  ra- 
rement justes  pour  que  la  section  propose  à  l'Académie  de  lui  accorder 
une  récompense. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  mémoire  inscrit  sous  le  n°  2.  L'auteur  dont 
la  pensée  est  toujours  nette  et  le  style  ferme,  a  montré  dans  ce  mé- 
moire, avec  une  complète  connaissance  et  une  grande  intelligence  des 
écrits  d'Aristote,  cette  richesse  d'idées  et  cette  force  de  déduction  qui 
témoignent  d'une  véritable  supériorité  philosophique.  Son  analyse  ne  laisse 
rien  échapper  de  ce  qui  caractérise  la  morale  d'Aristote,  dont  il  a  le  mé- 
rite de  faire  sentir  toute  la  valeur.  Il  reconstruit  la  morale  d'Aristote  en 
reconstruisant  l'homme  que  cette  morale  forme  et  achève  et  met  ainsi 
sous  nos  yeux  l'idéal  que  le  philosophe  a  poursuivi. 

Il  montre  ensuite  comment  les  limites  qui  bornent  en  \m  certain  sens 
cet  idéal,  tiennent  au  temps  où  Aristote  a  vécu  et  au  sens  encore  incom- 
plet de  l'humanité  chez  l'homme.  Ici  l'auteur  du  mémoire  juge  la  mo- 
rale d'Aristote  incomplète  et  insuffisante  parce  qu'elle  ne  repose  pas  sur 
un  fondement  religieux,  mais  il  ne  la  condamne  pas  à  cause  de  ce  qui  lui 
manque  ;  il  aime  mieux  le  lui  donner  et  il  cherche  à  bâtir  l'édifice  de  sa 
morale  religieuse  sur  les  fondements  naturaUstes  d'Aristote.  Son  point  de 
vue  peut,  à  cet  égard,  être  inexact  et  critiquable.  Quoiqu'il  en  soit, 
comme  l'auteur  de  ce  mémoire  connaît  très- bien  les  éthiques  et  en  géné- 
ral la  philosophie  d'Aristote,  comme  il  expose  sa  doctrine  avec  une 
grande  netteté  et  l'interprète  avec  une  remarquable  pénétration,  comme 
ses  jugements  sont  excellents  quand  ils  portent  sur  ce  qu'il  y  a  dans 
Aiistote,  quoique  sa  critique  soit  moins  sûi'e  en  ce  qu'il  voudrait  y  voir  ou 
prétend  y  mettre  ;  comme  la  plénitude  de  sa  pensée  et  son  talent  d'écri- 
vain sont  partout  les  mêmes,  la  section  est  heureuse  de  proposer 
à  l'Académie  de  couronner  un  mémoire  qui  lui  a  paru  un  bon  et  brillant 
travail, 

L'Académie  adoptant  les  conclusions  du  rapport  de  M.  Havet,  décerne 
le  prix  au  mémoire  n°  2  ;  le  billet  annexé  au  mémoire  est  décacheté  et 
fait  connaître  comme  en  étant  l'auteur,  M.  OUé-Lapnme,  maître  de  con- 

34. 
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férences  àl'École  normale  supérieure ,  déjà  l'auréat  de  l'Académie,  et  dont 
le  nom  sera  proclamé  dans  la  prochaine  séance  publique. 

M.  Giraud  présente,  au  nom  de  la  commission  mixte,  nommée  dans  la 
précédente  séance,  une  liste  de  candidats  à  la  place  d'Académicien  libre 
vacante  par  la  démission  de  M.  Léon  Say,  nommé  membre  de  la  section 
d'économie  politique. 

SÉANCE  DU  29.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'un  dé- 
cret en  date  du  25  mai,  par  lequel  M.  le  Président  de  la  Eépublique  ap- 
prouve l'élection  que  l'Académie  a  faite  de  M,  Beaussire  comme  membre 
de  la  section  de  morale  eu  remplacement  de  M.  Bersot. 

Après  cette  lecture,  M.  Beaussire  est  introduit  et  M.  le  Président  l'in- 
vite à  prendre  séance. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  : 

Recherches  philosophiques  et  physiologiques  sur  la  nature  de  l'homme  et 
de  l'être  vivant,  par  M.  Du  Péan  ;  —  Bidletin  de  la  Société  des  Agricul- 
teurs de  France,  15  mai  1880. 

M.  Duruy  présente  un  livre  intitulé  :  Essai  sur  la  vie  et  le  règne  de 
Septime^  Sévère,  ipar  M.  Adolphe  de  Ceuleneer,  sous-bibliothécaire  à  l'Uni- 
versité de  Liège.  Il  loue  le  savoir  et  les  mérites  de  cet  ouvrage. 

M.  Henri  Martin  offre  à  l'Académie  deux  écrits  de  M.  Alex.  Bertrand, 
l'un  sur  Les  bijoux  de  Jouy -le- Comte  (Seine-et-Oise)  ;  l'autre  sur  les  ci- 
metières mérovingiens  de  la  Gaule,  et  il  en  fait  l'objet  d'un  rapport  verbal. 

Il  fait  aussi  un  rapport  verbal  sur  une  Étude  historique  d'après  des  do- 
cuments inédits,  par  M.   Charles   Cliassin,  touchant  les  derniers  serfs  de 

France. 

M.  Maurice  Block  fait  hommage  de  trois  volumes  sur  la  France,  le 
Département  et  la  Commune.  Ces  volumes  sont  compris  dans  les  entre- 
tielio  familiers  sur  l'administration  de  notre  pays. 

M.  Nourrisson  continue  et  achève  la  lectm-e  de  son  mémoire  :  Des 
idées  d'esprit  et  de  matière  dans  la  philosophie  de  Bacon. 

M.  Henri  Martin  fait,  au  nom  de  la  section  d'histoire,  un  rapport  sur 
le  concours  relatif  à  V Histoire  de  la  chevalerie. 

L'Académie  avait  mis  au  concours  pour  un  des  prix  du  budget,  on 
1879,  le  sujet  suivant  : 
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c(  Rechercher  les  origines  et  les  caractères  de  la  chevalerie,  ainsi  que  les 
origines  et  les  caractères  de  la  littérature  chevaleresque,  » 

Un  seul  mémoire  a  été  adressé  à  l'Académie  pour  ce  concours.  L'au- 
teur de  ce  mémoire  très-étendu,  qui  se  compose  de  265  pages  in-4°,  d'un 
texte  fort  serré,  a  traité  le  sujet  proposé  en  suivant  les  indications  gé- 
nérales du  programme.  Il  a  exposé  les  origines  de  la  chevalerie,  ses 
phases  principales,  les  guerres  et  les  conquêtes  où  domine  l'esprit  che- 
valeresque, les  transformations  qu'elle  a  subies,  la  formation  et  les  ca- 
ractères des  divers  ordres  militaires,  d'abord  religieux,  puis  laïques  qui 
en  sont  dérivés,  et  enfin  sa  décadence. 

Après  avoir  traité  savamment  de  l'histoire  de  la  chevalerie,  non  sans  y 
mêler  quelquefois  l'histoire  générale  plus  qu'il  ne  convenait,  l'auteur 
traite  complètement  de  sa  littérature.  Il  en  fait  connaître  les  divers 
cycles,  la  poésie  épique  romanesque,  lyrique,  satuique,  et  le  plus  sou- 
vent, il  comprend  bien  les  caractères  très-variés  de  cette  littérature.  Il  y 
a  cependant  des  réserves  à  faire  en  ce  qui  regarde  l'esprit  des  chansons 
de  gestes,  des  romans  de  Charlemagne  et  des  douze  pairs  où  l'auteur  se 
trompe  dans  quelques-unes  de  ses  appréciations.  Il  a  bien  apprécié  et 
décrit  assez  exactement  le  cycle  de  la  Table  ronde  et  son  annexe,  le 
cycle  du  Saint-Graal  ;  mais  tout  en  constatant  l'influence  celtique  sur  la 
chevalerie  du  nord  comme  l'attestent  de  nombreux  monuments,  il  n'en  a 
pas  suffisamment  discei-né  la  source.  Il  s'est  également  mépris  sur  l'ori- 
gine de  l'institution  chevalei'esque  au  point  de  vue  guerrier,  qu'il  re- 
garde trop  comme  féodale  et  qui  dérive  surtout  de  la  consécration  reli- 
gieuse. Jusque-là  il  y  a  une  cavalerie  noble,  il  n'y  a  jias  de  chevalerie. 
C'est  la  consécration  religieuse  qui  a  constitué  la  chevalerie,  et  c'est  en- 
suite l'amour  chevaleresque  qui  lui  a  imprimé  son  caractère  essentielle- 
ment original. 

Ce  mémoire  où  se  trouvent,  à  côté  de  connaissances  étendues,  quelques 
erreurs  et  certaines  imperfections^  dont  le  style  est  trop  souvent  terne 
quand  il  n'est  pas  un  peu  négligé,  dans  lequel  il  est  à  regretter  que  l'au- 
teur ait  traité  le  sujet  d'après  des  ouvrages  de  seconde  main  plutôt  que 
d'après  les  textes  originaux,  est  un  travail  considérable  par  le  savoir 
qu'il  contient  et  les  qualités  historiques  qu'il  révèle.  Tel  qu'il  est,  la  sec- 
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tion  d'histoire  ne  saurait  le  considérer  comme  digne  d'une  récompense, 
mais  elle  pense  que  si  le  sujet  est  remis  au  concours,  l'auteur  peut  per- 
fectionner son  œuvre,  y  efEacer  ce  qu'il  y  a  de  trop,  y  ajouter  ce  qui  y 
manque  et  la  rendre  tout  à  fait  digne  du  prix.  Elle  propose  donc  de  pro- 
roger le  concours  jusqu'au  31  décembre  1881. 

L'Académie  adopte  les  conclusions  de  la  section  et  fixe  le  31  dé- 
cembre 1881  comme  terme  du  nouveau  concours. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  titres  des  candidats  présen- 
tés dans  la  séance  précédente  pour  la  place  d'Académicien  libre,  vacante 
par  la  démission  de  M.  Léon  Say.  MM.  Franck,  Ch.  Lucas,  Janet,  Lé- 
vêque,  de  Parieu,  Aucoc,  Frédéric  Passy,  Drouyn  de  Lhuys,  J.  Simon,  Gi- 
raud,  prennent  successivement  la  parole.  Après  les  avoir  entendus,  l'Aca- 
démie ferme  la  discussion.  L'élection  aura  lieu  samedi  prochain  ;  MM. 
les  membres  en  seront  prévenus  par  lettre. 
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SÉANCE  DU  5.  —  Après  la  lecture  du  procès-verbal,  M.  le  président 
prononce  les  paroles  suivantes  : 

«  Messieurs, 

«  M.  Hippolyte  Passy  est  mort.  La  section  d'économie  politique  a 
perdu  son  doyen  et  l'Académie  un  de  ses  membres  les  plus  anciens,  les 
plus  dévoués,  les  plus  vénérés. 

«  M.  Passy  allait  entrer  dans  sa  quatre-vingt-huitième  année.  Mais 
il  avait  si  bien  conservé  la  vigueur  de  son  cœur  et  la  plénitude  de  son 
intelligence  que,  jusque  vers  la  fin  de  l'année  dernière,  nous  nous  fai- 
,  siens  illusion,  ne  songeant  guère  à  son  grand  âge  que  pour  mieux  goûter 
les  leçons  de  son  expérience.  Cependant,  depuis  plusieurs  mois,  la  vie 
s'affaiblissait  en  lui,  et  une  longue  agonie,  supportée  avec  le  calme  qui 
était  un  des  traits  de  son  caractère,  avait  commencé.  Sa  perte  était 
prévue  ;  elle  n'en  est  pas  moins  douloureuse. 

«  Nous  lui  avons  rendu  les  derniers  devoirs  jeudi.  Comme  il  avait 
toujours  aimé  et  pratiqué  la  simplicité,  le  fils  a  voulu  se  conformer  aux 
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habitudes  et  aux  recommandations  de  son  père  en  réglant  avec  simpli- 
cité la  cérémonie  funèbre.  C'était  un  deuil  de  famille,  sans  autre  cortège 
que  celui  de  parents  et  d'amis.  Mais  l'Institut,  qui  était  devenu  pour 
M.  Passy  comme  une  seconde  famille,  avait  sa  part  et  a  eu  sa  place 
dans  ce  deuil. 

a  J'ai  la  conviction,  Messieurs,  que  votre  président  avait  cette  fois  du 
moins,  à  défaut  d'autre  titre,  le  mérite  de  représenter  le  sentiment  de 
l'Académie.  J'avais  toujours  conservé  une  vive  reconnaissance  pour  ce 
vieillard  aimable  qui  avait  encouragé  mes  premiers  essais,  et  pour  le 
confi'ère  dont  j'ai  pendant  douze  ans  goûté  l'affectueuse  bienveillance 
en  partageant  avec  lui  les  travaux  de  la  section.  J'éprouvais^  comme 
j'éprouve  encore  en  ce  moment,  la  même  douleur  que  si  j'eusse  conduit 
un  parent  à  sa  dernière  demeure  et  une  pénible  émotion,  en  songeant  à 
la  grandeur  de  la  perte  que  nous  venions  de  faire. 

«  Ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  raconter  la  vie  d'Hippol}i:e  Passy  et 
des  services  qu'il  nous  a  rendus.  Vous  les  avez  d'ailleurs  pour  la  plupart 
présents  dans  la  mémoire,  et  le  peu  que  j'en  dirais  resterait  trop  au- 
dessous  de  ce  que  vous  en  pensez  vous-mêmes.  Je  veux  seulement  rap- 
peler quelques  traits  de  la  première  partie  de  son  existence.  Quand  la 
nature  a  créé  le  germe  d'une  belle  intelligence,  c'est  l'éducation  qui  la 
forme  et  ce  sont  souvent  les  circonstances  qui  la  développent.  Il  n'est 
pas  inutile  de  redire  grâce  à  quelles  circonstances  Hippoljiie  Passy  est 
devenu  l'homme  que  nous  avons  connu. 

«  Il  était  né  le  jour  même  où  la  reine  Marie-Antoinette  montait  sur 
l'échaf aud.  Son  père^  qui  appartenait  à  l'administration  des  finances,  avait 
été  arrêté  comme  suspect  et  sa  mère  se  cachait  dans  un  village  des  envi- 
rons de  Paris.  Il  débutait  dans  la  vie  au  milieu  de  rudes  épreuves. 

«  Cependant  sa  famille  avait  recouvré  une  grande  situation  lorsque 
Hippol}i:e,  sorti  de  l'Ecole  militaire  à  dix-huit  ans,  partit  comme  offi- 
cier de  hussards  pour  faire  sa  première  campagne.  Mais  c'était  la  cam- 
pagne de  Russie.  Dans  la  retraite,  le  jeune  officier,  privé  de  son  cheval 
qu'on  avait  mangé  pendant  son  sommeil,  fut  fait  prisonnier  et  enfermé 
à  Wilna.  Il  s'échappa  comme  par  miracle,  traversa  la  Pologne  à  la 
faveur  d'un  déguisement  et  rejoignit  l'armée  un  mois  environ  avant  la 
bataille  de  Dresde.  Il  y  fut  bletsé.  Il  le  fut  plus  grièvement  aux  envi- 
rons de  Leipzig  en  tentant  un  coup  d'audace  qui  réussit,  mais  à  la 
suite  duquel  Passy  fut  retrouvé  gisant  à  terre  et  percé  de  plusieurs 
coups  de  lance. 
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«  L'empereur  le  décora  ;  c'était  l'avant-veille  de  la  grande  bataille 
des  nations,  c'est-à-dire  deux  jours  avant  ses  vingt  ans  révolus. 

«  Quoiqu'il  eût  été  plus  d'une  fois  encore  atteint  par  le  sabre  ou 
par  la  lance  de  l'ennemi,  il  resta  à  cheval  pendant  toute  la  campagne 
de  France.  Il  était  à  la  bataille  de  Paris,  défendant  la  butte  de  Mont- 
martre ;  il  était,  le  lendemain,  sur  la  route  de  Fontainebleau,  annonçant 
à  l'empereur  que  tout  était  perdu. 

«  La  Restauration  brisait  son  épée  ;  mais  il  conserva  de  cette  période 
de  sa  vie  une  remarquable  ouverture  d'esprit  sur  les  questions  militaires 
et  sur  la  politique  européenne.  Le  jeune  homme,  impatient  du  repos, 
partit  pour  l'Amérique.  La  traversée  sur  un  voilier  était  longue  alors,  et 
la  bibliothèque  du  bord  était  peu  garnie.  Passy  y  trouva  cependant  un 
exemplaire  d'Adam  Smith.  Il  le  prit  pour  tromper  les  heures.  Il  sentit 
bientôt  la  grandeur  de  cette  philosophie  des  intérêts  sociaux  ;  il  lut,  relut 
et  médita  l'ouvrage.  Sa  vocation  était  désormais  déterminée  :  il  était 
économiste.  Le  mouvement  commercial  des  Antilles,  l'activité  du  jeune 
peuple  des  Etats-Unis  et  le  contraste  de  la  civilisation  européenne  avec 
la  vie  sauvage,  dans  un  temps  où  les  Indiens  étaient  encore  nombreux 
à  l'est  du  Mississipi,  étaient  un  spectacle  bien  propre  à  développer  le 
germe  des  idées  que  la  lecture  d'Adam  Smith  venait  de  déposer  dans 
l'esprit  de  M.  Passy.  Vous  savez,  Messieurs,  combien  il  aimait  à  rajjpeler 
les  souvenirs  de  ce  voyage  et  les  enseignements  qu'il  en  avait  tirés. 

«  De  retour  en  France,  il  rentra  à  Gisors  auprès  de  son  père,  dans 
une  propriété  qui  était  et  qui  est  restée  le  patrimoine  de  sa  famille.  Il 
y  passa  environ  dix  années,  consacrant  ses  matinées  à  la  lecture  et  à  la 
méditation  et  partageant  le  reste  du  temps  entre  les  travaux  des  champs 
et  les  plaisirs  de  la  chasse.  Durant  cette  retraite,  il  refit  par  lui-même 
son  éducation  et  il  acheva  de  se  tremper  pour  les  destinées  auxquelles 
la  politique  et  la  science  allaient  l'appeler. 

«  Il  a  toujours  conservé  de  ce  séjour  un  souvenir  reconnaissant;  il 
aimait  à  vanter  les  ombrages  et  les  prairies  de  l'Epte,  comme  il  aimait 
à  répéter  que  la  plus  profitable  instruction  est  celle  que  l'homme  se 
donne  quand  il  est  devenu  capable  de  réfléchir  par  lui-même. 

«  Il  appartenait  au  parti  libéral.  Il  avait  même  écrit  dans  le  National 
et  il  s'était  lié  alors  à  Paris  avec  de  jeunes  et  illustres  écrivains  que  la 
révolution  de  Juillet  portait  quelque  temps  après  au  pouvoir.  Il  entra  en 
même  temps  qu'eux  à  la  Chambre  des  députés  où  l'étendue  de  ses  connais- 
sances lui  assura  tout  d'abord  une  place  distinguée.  Il  fut  rapporteur  du 


BULLETIN  DES   SEANCES   DU   MOIS    DE  JUIN.  537 

budget  dès  l'année  1831,  plusieurs  fois  ministre,  pair  de  France,  membre 
de  l'Assemblée  législative.  Pendant  vingt  et  im  ans,  il  parcourut  avec 
honneur  la  carrière  politique  jusqu'au  jour  où  elle  lui  fut  fermée,  comme 
à  beaucoup  de  ses  anciens  amis,  par  le  coup  d'Etat  du  2  décembre  qui 
le  punit  par  la  captivité  d'être  demeuré  fidèle  à  la  légalité  et  au  droit. 

«  Homme  considérable  et  considéré  de  tous,  il  se  sentait  peu  de  goût 
pour  les  luttes  journalières;  il  aimait  à  considérer  les  choses  d'un  point 
de  vue  spéculatif  :  c'était  moins  un  chef  de  parti  qu'un  homme  de 
science.  Ce  tour  d'esprit,  vous  le  retrouvez.  Messieurs,  dans  le  princi- 
pal ouvrage  qu'il  nous  laisse  et  qui  n'a  pas  été  jusqu'ici  assez  étudié  et 
discuté  :  Des  formes  de  gouvernement  et  des  lois  qui  les  régissent. 

«  Aussi  renonça-t-il,  sans  regret  et  sans  esprit  de  retour,  à  la  politique 
pour  se  consacrer  tout  entier  à  la  science  et  à  vos  études.  Il  vous  appar- 
tenait depuis  longtemps.  Il  avait  été  nommé  correspondant  dès  1833, 
immédiatement  après  le  rétablissement  de  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques,  et  il  avait  été,  à  la  mort  du  prince  de  Talleyrand, 
élu  membre  de  la  section  d'économie  et  de  statistique,  le  7  juillet  1838. 

«c  II  en  a  été  le  membre  le  plus  actif  et  il  en  est  resté  pour  ainsi  dire 
l'âme.  Comme  il  avait  beaucoup  vu  et  lu,  beaucoup  retenu  et  beaucoup 
réfléchi,  il  n'était  jamais  embarrassé  pour  appointer  dans  une  discussion 
quelque  argument  nouveau  et  judicieux  ou  pour  poser  une  question  in- 
téressante. Aussi  était-il  toujours  prêt  à  fournir  des  sujets  pour  vos 
concours,  et,  comme  il  était  laborieux,  il  était  également  prêt  à  lire  tous 
les  manuscrits,  qu'il  appréciait  d'un  jugement  sûr,  et  à  rédiger  les  rap- 
ports. C'est  pour  un  de  ces  rapports  qu'il  composa  son  beau  mémoire  sur 
les  Systèmes  de  culture- et  leur  influence  sur  l'économie  sociale,  de  même 
que  c'est  pour  répondre  à  un  vœu  de  l'Académie  qu'il  écrivit,  en  1848, 
son  petit  livre  Des  causes  de  l'inégalité  des  richesses,  un  des  traités  des- 
tinés à  combattre  les  fausses  doctrines  du  socialisme. 

«  Il  aidait  volontiers  ceux  qui  s'adressaient  à  lui.  Président  de  la 
Société  des  économistes,  de  la  Société  de  statistique,  de  la  Société  de 
tempérance,  de  la  Société  des  institutions  de  prévoyance,  il  se  faisait 
auprès  de  vous  le  patron  des  économistes  et  des  statisticiens;  il  vous  pré- 
sentait leurs  ouvrages.  Dans  son  cabinet,  il  encourageait  de  ses  conseills 
la  jeunesse  sans  jamais  compter  le  temps  qu'il  prodiguait  pour  lui  être 
utile.  Il  connaissait  les  faiblesses  de  la  nature  humaine  ;  mais  il  jugeait 
avec  indulgence  les  personnes  et  il  était  toujours  bienveillant.  La  Jjonté 
était  une  qualité  éminente  en  lui  ;  elle  se  manifestait  en  toute  circons- 
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tance,  avec  les  enfants  aussi  bien  qu'avec  les  hommes,  sans  apprêt  et 
sans  vivacité  de  démonstrations,  comme  la  manière  d'être  naturelle  d'un 
caractère  élevé  et  d'une  âme  sereine. 

«  Ce  n'est  pas  sans  raison.  Messieurs,  que,  dans  une  compagnie  telle 
que  la  vôtre,  un  confrère  possède  une  autorité  semblable  à  celle  dont  a 
joui  M.  Hippolyte  Passy,  pendant  })Ius  de  quarante  ans  et  qu'après  sa 
mort  le  sentiment  général  est  que  sa  perte  laisse  un  vide  qui  de  long- 
temps ne  sera  pas  comblé. 

«  L'union  rare  des  qualités  d'esprit  et  de  cœur  dont  il  était  doué  est 
la  cause  de  cette  influence  et  du  respect  qui  demeurera  attaché  à  un 
nom  trois  fois  consacré  dans  l'histoire  de  l'Institut,  comme  elle  est  la 
raison  de  nos  regrets  unanimes.  » 

M.  Jules  Simon  s'associe  aux  sentiments  qui  viennent  d'être  si  bien 
exprimés  sur  M.  Hippolyte  Passy  dont  la  perte  est  si  grande  pour  l'Aca- 
démie. Il  a  vivement  regretté  que  lui  et  quatre  autres  membres  de 
l'Académie,  retenus  par  un  devoir  urgent  au  Conseil  supérieiu-  de  l'ins- 
truction publique  n'aient  pas  pu  assister  aux  obsèques  d'un  confrère 
aussi  cher  et  aussi  vénéré. 

M.  Jules  Simon  ajoute,  en  consultant  ses  souvenirs,  que  M.  Passy, 
pendant  son  ministère  de  1849,  s'est  fait  remarquer,  non-seulement  par 
eon  talent  en  matière  financière,  mais  par  une  rare  aménité  de  caractère 
qui  lui  avait  valu  la  confiance  de  ses  collègues  de  tous  les  partis  à  l'As- 
eemblée  nationale,  à  une  époque  où  la  division  entre  les  partis  était  très- 
profonde. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  : 

La  diplomatie  prussienne  depuis  la  paix  de  Preshourg  jusqu'au  traité  de 
Tilsitt,  par  M.  E.  Bonnal  ;  —  Religion  und  Politik,  par  M.  L.  E.  Landau 
(brochure)  ;  — Bulletin  du  Ministère  des  Travaux  pulUcs ;  —  Statistique 
et;  législation  comparée,  avril  1880;  — Les  co7iditions  économiques  et  la 
statistique  de  la  province  de  Reggio-Calahria,  pendant  l'année  1879  ;  — 
Statistique  de  l'émigration  italienne  à  l'extérieur  pendant  l'année  1878. 

M.  Dareste  présente,  en  en  faisant  l'éloge,  une  dissertation  de  M.  Fou- 
cart.  Directeur  de  l'Ecole  française  d'Athènes,  sur  une  iiiscription  d'Eleu- 
sis du  V*  siècle. 

M.  Npurrisson  olïre,  de  la  part  de  M.  Félix  Hément,  un  livre  intitulé  : 
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de  l'Instinct  et  de  l'Intelligence^  et  il  fait  de  ce  livre  l'objet  d'un  rapport 
intéressant. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  d'un  membre  libre  à  la  place  va- 
cante par  la  démission  de  M.  L.  Say,  nommé  Académicien  titulaire. 

La  commission  présentait  au  premier  rang  et  ex  œquo,  par  ordre  alpha- 
bétique^ MM.  His  de  Buttenval  et  Villefort  ;  au  deuxième  rang,  ex  œquo, 
et  par  ordre  alphabétique,  MM.  Boutmy  et  Nadault  de  Buffon  ;  au  troi- 
sième rang,  M.  le  docteur  Lunier. 

Il  y  a  quarante  votants.  Dans  un  premier  tom*  de  scrutin,  M.  Boutmy 
obtient  dix -huit  suffi-ages,  et  il  en  est  donné  quatorze  à  M.  His  de  Bu- 
tenval  ;  six  à  M.  Nadault  de  BufiEon  ;  deux  à  M.  Villefort.  Aucun  des 
candidats  n'ayant  réuni  la  majorité  des  suffrages,  il  est  procédé  à  un  se- 
cond tom-  de  scrutin  à  la  suite  duquel  M.  Boutmy  obtient  vingt  et  un 
suffrages,  M.  His  de  Butenval,  dix-huit;  M.  Nadault  de  Buffon,  une, 
M.  Boutmy  ayant  réuni  la  majorité  des  voix,  est  déclaré  élu.  Sa  nomina- 
tion sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  Président  de  la  Eépublique. 

M.  Larombière  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  le  Régime  dotal 
et  la  coutume  de  la  Haute-Marche. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  fait,  au  nom  de  la  section  d'économie  poli- 
tique, un  rapport  sur  le  concours  pour  le  prix  Léon  Faucher  à  décerner 
en  1880.  L'Académie  avait  proposé  le  sujet  suivant  :  «  Vie  et  travaux  de 
Louis  Woloioshi  ;  en  marquer  les  traits  distinctifs  et  signaler  les  services 
dont  le  Droit  et  l'Economie  politique  lui  sont  redevables.  » 

Deux  mémoires  ont  été  adressés  à  l'Académie  sur  ce  sujet  et  soumis 
à  l'examen  de  la  section.  Le  mémoire  inscrit  sous  le  n°  1  et  ayant  pour 
épigraphe  :  «  Omnia  laliore  »  est  un  travail  très-étendu  qui  ne  contient 
pas  moins  de  910  pages  in- 4",  d'une  écriture,  il  est  vi-ai  fort  lâche,  et  où 
sont  insérés  des  documents  nombreux  sur  Wolowski  et  des  fragments 
de  ses  œuvres.  C'est  surtout  une  vaste  et  trop  minutieuse  biographie 
retracée  dans  un  style  simple,  clair,  correct  et  manquant  un  peu  d'anima- 
tion. Dans  ce  mémoire,  dont  le  plan  est  défectueux,  il  y  a  plus  de  savoir 
que  d'idées.  L'auteur  n'y  apprécie  pas  suffisamment  les  théories  de  Wo- 
lowski et  n'émet  aucun  jugement  personnel  sur  ses  travaux  en  matière 
de  droit,  d'économie   politique   et  de  finances.  Il  se  borne  à  une  simple 
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énumération  et  à  une  sèche  analj'se  là  où  il  aurait  fallu  se  livrer  à  une 
appréciation  sérieuse  des  vues  et  des  actes  de  Wolowski. 

Le  mémoire  inscrit  sous  le  n°  2  et  portant  pour  épigraphe  ce  vers 
d'Horace  :  «  Quîd  valeant  humeri  et  quid  ferre  récusent  »  est  plus  court  et 
mieux  proportionné.  Il  se  compose  de  160  pages  d'une  écriture  très-fine, 
et  l'œuvre  de  Wolowski  y  tient  plus  de  place  que  sa  biographie.  Le 
plan  de  ce  travail  est  assez  bien  conçu,  mais  moins  bien  exécuté.  L'au- 
teur y  retrace  la  vie  de  Wolowski  d'une  manière  incomplète,  d'après  des 
renseignements  qui  ne  sont  pas  toujours  exacts  et  dans  un  style  qui 
manque  d'élégance,  parfois  même  de  correction.  Il  est  plus  heureux 
dans  l'examen  de  ses  ouvrages  qu'il  analyse  avec  soin  et  dans  l'apprécia- 
tion de  ses  services  qu'il  expose  avec  exactitude.  L'auteur  montre  des 
qualités  qui  ne  sont  pas  sans  importance.  Il  s'est  livré  à  des  recherches 
étendues  et  en  général  il  connaît  bien  les  sujets  dont  il  parle.  On  sou- 
haiterait cependant  qu'il  eût  mis  dans  les  diverses  parties  de  son  mé- 
moire plus  de  cohésion  et  qu'il  eût  montré  plus  de  force  critique  dans 
ses  appréciations. 

Les  deux  concurrents  n'ont  pas  porté  suffisamment  l'esprit  scientifique 
dans  leur  travail  où  dominent  trop  la  narration  et  l'analyse  et  où  la  forme 
même  n'est  pas  exempte  de  défauts. 

Aussi  la  section  ne  pense  pas  que  le  prix  puisse  être  décerné  à  aucun 
de  ces  deux  mémoires  ;  mais  comme  ils  témoignent  l'un  et  l'autre  de  la- 
borieuses recherches,  de  judicieux  efEorts,  et  qu'ils  ont  quelques  mérites 
incontestables,  comme  la  vie  de  M.  Wolowski  est  savamment  étudiée 
dans  le  premier  et  que  ses  œuvres  sont  assez  exactement  appréciées  dans 
le  second,  la  section  croit  qu'il  est  juste  de  ne  pas  les  laisser  sans  ré- 
compense. Elle  propose  donc  de  ne  pas  décerner  le  prix  Léon  Faucher, 
et  d'attribuer  sur  ce  prix  qui  est  de  3,000  fr.,  une  médaille  de  1,000  fr. 
à  chacun  de  ces  deux  mémoires. 

L'Académie  adopte  les  conclusions  de  la  section  et  accorde  à  titre  de 
récompense,  une  médaille  de  1,000  fr.  aux  auteurs  des  mémoires  n°  1  et 
n'  2.  Les  billets  annexés  à  ces  mémoires  ne  seront  décachetés  que  si  les 
auteurs  écrivent  pour  se  faire  connaître. 
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SÉANCE  DU  12.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publication« 
suivantes  : 

Mémoires  de  la  Société  cV Agriculture,  Commerce,  Sciences  et  Arts  du 
département  de  la  Marne,  année  1878-1879  ;  —  Bulletin  de  la  Société 
des  Agricidteurs  de  France,  l^'  juin  1880;  —  Bidletin  du  Ministère  des 
Travaux  jiuhlics.  —  Statistique  et  législation  comparée,  mars-avril  1880  ; 
—  Ministère  des  Finances,  Rapport  à  M.  le  Président  de  la  République 
concernant  le  compte  de  liquidation  (J.^*^  et  2"  purtie)  et  le  hudget  des  dé- 
penses sur  ressources  extraordinaires. 

M.  Antony  Roulliet  écrit  pour  se  faire  connaître  comme  l'auteur  du 
mémoire  w"  1  qui  a  obtenu,  à  titre  de  récompense,  une  médaille  de 
1,000  fr.  dans  le  concours  pour  le  prix  Léon  Faucher.  Le  billet  annexé  à 
ce  mémoire  est  décacheté  et  on  y  lit  le  nom  de  M.  Antony  Roulliet  qui 
sera  proclamé  dans  la  prochaine  séance  publique. 

M.  Franck  présente  un  livre  en  italien,  intitulé  :  Philosophie  du  Droit, 
par  Vincenzo  Villa,  professeur  de  droit  à  l'Université  de  Naples.  Il  fait 
de  cet  ouvrage  l'objet  d'un  rapport  verbal  étendu  et  intéressant. 

M.  Larombière  continue  et  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  le  ré- 
gime dotal  et  la  coutume  de  la  Haute-3Iarche. 

M.  Duruy  lit  un  mémoire  sur  la  formation  d'une  religion  d'État  dans 
l'Empire  romain. 

M.  Massé  fait,  au  nom  de  la  section  de  Législation  un  rapport  sur  le 
concours  pour  le  prix  Bordin  ayant  jjour  sujet  la  question  suivante  : 

«  Exposer  les  modifications  qui,  depuis  le  commencement  du  siècle,  ont 
«  été  introduites  en  France  et  à  l'étranger  dans  les  lois  relatives  aux  titres 
«  négociables  par  la  voie  de  l'endossement  et  aux  titres  auxp)orteurs.  Exa- 
«  miner  à  cet  égard  les  diverses  législations  et  en  faire  ressortir  les  avan- 
ce tag  es  et  les  inconvénients.  » 

Ouvert  d'abord  en  1877,  ce  concours  avait  donné  lieu  à  quatre  mé- 
moires considérés  comme  trop  insuffisants  et  avait  été  prorogé  à  l'année 
1879  où  deux  mémoires  seulement  ont  été  adressés  à  l'Académie.  De 
ces  deux  mémoires,  celui  qui  est  inscrit  sous  le  n°  2  et  qui  a  pour  épi- 
graphe :  (tll  n'y  a  aucun  vestige  de  notre  contrat  de  change  ni  de  lettres  de 
change  dans  le   droit  romain.  »  (Pothier,  Traité   du  contrat  de  change). 
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contient   144  pages  petit  in-4°  et  n'est  pas  dépourvu  de  tout  mérite. 

En  général,  l'auteur  saisit  bien  les  différences  qui  séparent  les  anciens 
principes  des  théories  nouvelles  et  il  les  expose  d'une  manière  sufiBsam- 
ment  claire  ;  mais  il  est  superficiel  et  tranche  les  questions  plus  qu'il  ne 
les  résout  et  ses  solutions  ne  sont  pas  toujours  justifiées  par  le  raisonne- 
ment. Il  manque  de  critique  et  accepte  trop  facilement  les  opinions  qui 
tendent  à  transformer  la  lettre  de  change  en  une  simple  valeur  de  crédit, 
en  un  véritable  papier  monnaie. 

Son  mémoire  présente  aussi  des  lacunes  dans  les  parties  relatives  à  la 
législation  comparée  et  tout  ce  qui  concerne  les  efEets  négociables  autres 
que  la  lettre  de  change,  y  est  à  peine  indiqué.  Ce  travail  n'a  pas  paru  à  la 
section  digne  de  recevoir  une  récompense. 

Il  en  est  tout  autrement  du  mémoire  inscrit  sous  le  n*'  1  et  ayant  pour 
épigraphe  :  «  Les  opérations  de  change,  admirables  inventions,  véhicules 
imissants  qui  transportent  d'un  bout  du  monde  à  Vautre  les  richesses  natu- 
relles et  créées,  mais  dont  la  modération  fait  la  Jorce.  (G.  Massé).  »  L'au- 
teur de  ce  mémoire  qui  se  compose  de  379  pages  in-4'',  a  traité  le  sujet 
dans  ses  diverses  parties  avec  beaucoup  de  savoii'  et  d'habileté.  Dans 
une  introduction  fort  intéressante,  il  a  rapidement  examiné  l'état  écono- 
mique et  les  besoins  du  commerce,  les  payements  à  distance,  la  circula, 
tion  des  valeurs  et  le  crédit,  passé  en  revue  les  différentes  sortes  d'effets 
de  commerce,  et  apprécié  le  caractère  général  des  innovations  modernes 
en  indiquant  les  avantages  et  les  inconvénients  des  nouvelles  réformes. 
Entrant  ensuite  dans  le  cœur  de  son  sujet,  il  a  divisé  les  titres  ou  va- 
leurs négociables  en  deux  catégories  comprenant  :  la  première,  les  titres 
et  valeurs  pécuniaires,  c'est-à-dire  payables  en  numéraire,  comme  la 
lettre  de  change,  le  billet  à  ordre,  le  chèque  ;  la  seconde,  les  titres  ou 
valeurs  en  marchandises  comme  les  factures,  les  ordres  de  livraisons,  le 
connaissement,  la  lettre  de  voiture,  les  récépissés-warrants,  les  billets  en 
marchandises,  les  ordres  en  denrées.  Sur  chacun  de  ces  titres,  l'auteur 
fait  un  exposé  historique  et  doctrinal  des  principes  régissant  la  matière  ; 
il  expose  les  variations  que  ces  principes  ont  subies,  et  se  livre  sur  tous 
ces  points  à  un  examen  approfondi  de  la  législation  fi'ançaise  et  des 
législations  étrangères. 
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ConfoiTûément  aivs.  prescriptions  du  programme,  il  prend  les  divers 

titres  négociables  à  leur   origine  et  les  suit  jusqu'à  l'époque  actuelle  à 

travers  les  modifications  que  la  pratique  ou  la  loi  ont  apportées  à  leur 

condition  d'existence  et  à  leurs  effets. 

C'est  un  travail  ample  et  savant  dans  lequel  l'auteur  se  montre  aussi 
judiciaire  dans  ses  appréciations  que  mesuré  dans  les  réformes  qui  lui 
semblent  praticables. 

Ce  travail,  à  tant  d'égards  si  complet,  offre  cependant  une  lacune. 
L'auteur  a  omis  de  traiter,  dans  un  chapitre  spécial,  des  titres  au  porteur 
dont  il  parle  d'ailleurs  quelquefois  dans  le  cours  de  son  mémoire.  Cette 
lacune  qu'il  peut  facilement  combler,  ne  saurait  diminuer  le  mérite  su- 
périeur du  mémoire  n°  1  en  ce  qui  concerne  les  titres  négociables  par  la 
voie  de  l'endossement  et  la  section  n'iiésite  pas  à  proposer  à  l'Académie 
de  lui  décerner  le  pris. 

L'Académie,  adoptant  les  conclusions  de  la  section,  décerne  le  prix 
Bordin  au  mémoire  n°  1.  Le  billet  annexé  à  ce  mémoire  est  décacheté  et 
fait  connaître  comme  en  étant  l'auteur,  M.  Touzaud,  ancien  magistrat, 
dont  le  nom  sera  proclamé  dans  la  prochaine  séance  publique. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  informe  l'Académie  que  l'insufiSsance  des 
fonds  portés  au  budget  de  1879  à  l'article  des  frais  divers,  laisse,  pour 
cet  exercice,  un  découvert  de  1,80G  fr.  84  c.  Sur  sa  proposition,  l'Acadé- 
mie décide  que,  pour  combler  ce  déficit,  pareille  somme  sera  prélevée 
sur  les  7,500  f  r.  provenant  des  prix  non  décernés.  Elle  décide,  en  outre, 
que  les  5,693  fr.  16  c.  restant  des  prix  non  décernés  pour  l'exercice  de 
1879,  seront  consacrés  à  l'achat  d'ouvrages  nécessaires  à  ses  travaux  et 
sont  mis  pour  ces  acquisitions  de  livres,  à  la  disposition  de  M.  le  Biblio- 
thécaire de  l'Institut. 

Séance  du  19.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'un  dé- 
cret en  date  du  12  juin  1880,  par  lequel  M.  le  Président  de  la  Républi- 
que approuve  l'élection  que  l'Académie  a  faite  de  M.  Boutmy  pour  rem- 
plir la  place  d'Académicien  libre,  devenue  vacante  par  la  démission  de 
M.  Léon  Say.  Après  cette  lecture,  M.  Boutmy  est  introduit  et  M.  le  Pré- 
sident l'invite  à  prendre  séance. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  ensuite  une  lettre  de  M.  Victor  Borie  qui 
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pose  sa  candidature  à  la  place  qu'a  laissée  vacante,  dans  la  section  d'éco- 
nomie politique,  le  décès  du  très-regretté  M,  H.  Passy. 

M.  le  Secrétaire  général  de  l'Académie  roumaine,  fait  hommage,  au 
nom  de  cette  Académie,  des  Annales  de  Statistique  et  d'Économie  poli- 
tique pendant  les  années  1860-1864. 

Sont  encore  offerts  : 

Ministère  de  l'Agriculture,  de  V Industrie  et  du  Commerce  du  royaume 
d'Italie.  — Statisti<2ve  graphique,  188 0.  — Annales  de  statistique,  série  2°, 
vol.  14  et  15.  —  Bulletin  de  la  Société  française  de  tempérance,  année 
1880,  n°  2. 

M.  le  comte  Daru  offre,  de  la  part  de  M.  l'abbé  Tollemer,  un  volume 
intitulé  :  Journal  manuscrit  d'un  sire  de  Gouherville  et  du  Mesnil-au-Var, 
gentilhomme  campagnard  au  Cotentin.^  1553  à  1562. 

Il  fait  connaître,  dans  un  rapport  écrit,  ce  que  ce  journal  contient  de 
curieux  et  d'intéressant. 

M.  Beaussire,  en  présentant  un  écrit  de  M.  J.  Reinach  intitulé  :  du 
Rétahlissement  du  scrutin  de  liste,  loue  les  mérites  élevés  de  cette  étude 
politique, 

M.  Henri  Martin  lit  un  mémoire  de  M.  d'Arbois  de  Jubainville  sur  les 
Assemblées  imbliques  de  V Irlande. 

M.  Dareste  fait,  au  nom  de  la  section  de  législation,  un  rapport  sur  le 
concours  relatif  à  l'extradition,  laquelle  avait  été  proposée  comme  sujet 
de  prix  pour  l'année  1880. 

L'Académie,  par  un  programme  détaillé,  demandait  aux  concurrents 
d'étudier  l'extradition  au  point  de  vue  historique  et  au  point  de  vue 
théorique,  de  comparer  les  divers  traités  d'extradition  en  recherchant 
s'il  ne  serait  pas  possible  d'établir  à  cet  égard,  par  une  loi,  des  garanties 
sérieuses  et  des  formalités  protectrices,  et  d'examiner  quelle  doit  être  la 
compétence  des  tribunaux  pour  apprécier  les  irrégularités  de  l'extradi- 
tion et  les  exceptions  présentées  par  la  défense. 

Quatorze  mémoires  ont  été  déposés  au  Secrétariat  et  soumis  à  l'exa- 
men laborieux  de  la  section.  Ces  quatorze  mémoires  se  réduisent  à  douze, 
les  n***  1  et  4  étant  des  exemplaires  du  même  travail,  d'ailleurs  trop 
court  et  ti'op  faible,  et  dont  l'auteur  a  été  écarté  du  concours  pour  s'être 
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fait  connaître  d'avance.  De  ces  douze  mémoires,  dont  plusieurs  sont  des 
œuvres  considérables  par  l'étendue,  comme  par  le  mérite,  huit  n'ont  pas 
été  trouvés  propres  à  recevoir  une  récompense* de  l'Académie,  Inscrits 
BOUS  les  n°'  9,  13,  11,  3,  8,  12,  7,  2,  ces  mémoires  ne  sont  pas  dépourvus 
de  certaines  qualités,  mais  ils  pèchent  ou  par  l'insuffisance  des  recher- 
ches, ou  par  la  faiblesse  des  vues  ou  par  l'incertitude  des  solutions. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  quatre  mémoires  inscrits  sous  les  n°*  6, 
14,  5,  10  qui  ont  paru  à  la  section  dignes  d"ètre  distingués  à  des  degrés 
divers  et  i:)Our  des  mérites  inégaux.  Le  mémoire  n"  6  portant  pour  devise: 
Jurisprvdeutia  eut  dlcinarum  atque  hunumurum  rerum  notitia,justi  atque 
injusti  scientia,  forme  un  volume  de  665  pages  in-4°.  Dans  ce  travail 
considérable,  l'auteur  expose,  mais  avec  trop  de  développement,  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  des  gens,  et  il  traite  avec  un  peu  d'insuffisance  la 
partie  historique  du  sujet.  Mais  dans  sa  partie  dogmatique,  il  a  judicieu- 
sement apprécié  l'extradition,  ainsi  que  les  règles  introduites  sur  cette  ma- 
tière par  la  coutume  internationale  et  ^'appliquant  soit  aux  faits  qui 
peuvent  motiver  l'extradition,  soit  aux  personnes  qui  peuvent  en  êtro 
l'objet.  L'auteur  a  tiré  de  la  comparaison  des  traités,  une  théorie  com- 
plète, et,  dans  les  questions  d'extradition,  il  se  prononce  en  général  pour 
les  solutions  les  plus  pratiques.  Sans  être  très-profond  ni  très-original, 
son  ouNTage  se  distingue  cependant  par  des  qualités  très-réelles,  une 
bonne  distribution  des  matières,  un  style  clair  et  correct,  un  jugement 
droit  et  une  \"ue  nette  des  nécessités  pratiques. 

Le  mémoire  n°  14  se  compose  de  300  pages  in-folio  et  a  pour  devise 
cette  phrase  latine  :  Damus  civijus  competere  exîgendi  a  civitate  ut  îjpsum 
de/endat,  etc.  Précédé  d'une  introduction  trop  courte  où  la  partie  histo- 
rique du  sujet  est  exposée  en  quarante  pages  ,  l'ouvrage  est  divisé  en 
quatre  chapitres  dans  lesquels  l'auteur  traite  des  principes  généraux  de 
l'extradition,  de  ses  conditions,  de  sa  procédure  et  de  ses  effets.  On  y 
trouve  une  grande  connaissance  du  sujet.  L'auteur  a  examiné  avec  soin 
et  mis  judicieusement  à  profit  tout  ce  qui  a  été  écrit  en  France  et  dans 
les  divers  pays  sur  l'extradition.  Il  s'est  surtout  appliqué  à  résoudre  les 
questions  difficiles  et  en  insistant  trop  sur  elles,  il  a  un  peu  négligé  les 
autres.   Il  en  est  résulté  un  certain  défaut  de  proportion  dans  son  mé- 
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moire,  très-remarquable  d'ailleurs,  par  des  vues  personnelles  et  originalea 
qui  sont  présentées  dans  un  style  ferrae  et  souvent  élevé. 

Le  mémoire  n"  5,  ayant  pour  devise  cette  phrase  de  Cicéron  :  «  Est 
quidem  vera  lex,  recta,  ratio,  naturœ  cotigruens,  diffusa  in  oinnes,  constans, 
sempîterna,  etc.  y>,  est  un  ouvrage  de  412  pages  in-folio  de  texte  auquel 
s'ajoute  un  volume  de  165  pages  de  pièces  justificatives. 

La  partie  historique  du  mémoire  se  borne  à  des  indications  en  général 
exactes,  mais  trop  sommaires. 

Cette  partie  a  paru  insuffisante,  tandis  que  la  partie  théorique  répond 
entièrement  au  vœu  de  l'Académie.  L'auteur  y  a  savamment  étudié  les 
traités  et  les  lois  d'extradition,  et  les  vues  philosophiques  qu'il  a  expo- 
sées sont  suivies  de  conclusions  pratiques.  La  partie  la  plus  remarquable 
du  mémoire  n"  5,  est  celle  dans  laquelle  l'auteur  fait  connaître  l'écono- 
mie des  lois  étrangères  sur  l'extradition,  en  montrant  comment  ces  lois 
fie  rattachent  aux  principes  de  droit  public  en  vigueur  dans  les  divers 
pays,  et  quelle  a  été  leur  influence  sur  la  formation  de  la  théorie  géné- 
rale. Il  n'établit  pas  avec  moins  de  savoir  et  d'habileté  les  bases  de  loi 
destinée  à  régir  cette  matière  en  France  et  propre  à  contribuer  par  là  au 
progrès  de  ce  droit  international  en  Europe. 

Par  la  fermeté  de  la  pensée,  l'exactitude  des  renseignements,  ce  mé- 
moire a  paru  supérieur  et  il  aurait  obtenu  le  premier  rang  si  la  partie 
historique  avait  été  traitée  plus  complètement. 

Ce  premier  rang  a  été  justement  réservé  au  mémoire  n°  10  qui  a  pour 
devise  :  ce  II  se  faut  entr'aider,  c'est  la  loi  de  nature,  »  et  qui  comprend 
767  pages  in-folio. 

De  tous  les  mémoires  présentés  au  concours,  le  n°  10  est  le  plus  long 
et  le  plus  complet  ;  dans  une  introduction  historique  étendue,  l'auteur  a 
recherché  et  exposé  les  origines  et  les  développements  du  droit  d'extra- 
dition. Dans  la  partie  dogmatique,  divisée  en  sept  livres,  il  a  traité  des 
notions  juridiques  de  l'extradition,  des  personnes  qui  en  sont  passibles, 
des  actes  qui  peuvent  y  donner  lieu,  de  la  procédure  et  des  effets  divers 
de  l'extradition  ;  enfin  des  mesures  exceptionnelles  applicables  à  certains 
cas  particuliers. 

Sur  tous  ces  points,  l'auteur  du  mémoire  remonte  aux  principes  et  par 
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une  discussion  habile  où  sont  rassemblés  tous  les  éléments  déjà  connus, 
auxquels  il  joint  des  aperçus  originaux,  il  est  conduit  à  des  conclusions 
précises.  Ce  mémoire  est  une  étude  approfondie,  hardie  quelquefois, 
souvent  brillante  dans  laquelle  aucun  détail  n'est  négligé  et  chaque  chose 
est  mise  dans  son  jour  et  à  sa  place. 

Aussi  la  section  pense  que  ce  travail,  plein  de  science  et  de  talent  mé- 
rite d'être  couronné  par  l'Académie.  Elle  propose  dès  lors  de  décerner lo 
prix  au  mémoire  n°  10  ;  d'attribuer  sirr  les  fonds  dont  l'Académie  dis- 
pose, un  second  prix  de  la  valeur  de  1,200  f  r.,  au  mémoire  n"  5  ;  d'ac- 
*^order  enfin  une  première  mention  honorable  au  n°  14,  une  seconde 
mention  au  mémoire  n°  6. 

L'Académie  adoptant  les  conclusions  de  la  section,  décerne  le  prix  au 
n°  10,  un  second  prix  de  1,200  fr.,  au  n°  5,  elle  accorde  une  première 
mention  honorable  au  n°  14  et  une  seconde  mention  au  mémoire  n°  6. 

Le  billet  annexé  au  mémoire  n"  10,  qui  a  obtenu  le  prix,  est  déca- 
cheté et  fait  connaître  comme  en  étant  l'auteur,  M.  Marie-Clément- Paul 
Bernard,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Dijon,  dont  'le  nom  sera  pro- 
clamé dans  la  prochaine  séance  publique.  Est  ensuite  ouvert  le  billet  an- 
nexé au  mémoire  n°  5,  qui  a  obtenu  le  second  prix  et  qui  a  pour  auteur 
M.  Etienne  Metman,  substitut  du  Procureur  général  à  Orléans,  dont  le 
nom  sera  également  proclamé  dans  la  prochaine  séance  publique. 

Les  plis  cachetés  qui  accompagnent  les  deux  mémoires  n**'  14  et  6 
auxquels  ont  été  accordés  des  mentions  honorables,  ne  seront  ouverts 
que  lorsque  les  auteurs  auront  écrit  pour  se  faire  connaître. 

M.  Jules  Simon,  au  nom  de  la  section  de  morale,  propose  de  mettre 
au  concours,  pour  l'un  des  prix  du  budget  de  1882,  la  question  suivante  : 

«  Exposer  et  discuter,  dans  ses  prinèipes  et  dans  ses  applicatioTis  prati- 
€  ques,  la  théorie  des  cas  de  conscience  diaprés  Vécole  stoïcienne.  » 

L'Académie  adopte  ce  sujet  de  prix  et  fixe  le  terme  du  concours  au 
1"  juillet  1882. 

M.  Levasseur,  au  nom  de  la  section  d'économie  politique,  propose,  pour 
le  prix  Léon  Faucher,  le  sujet  suivant  : 

«  Des  associations  coopératives.  » 

«  Les  concurrent!^  devront  étudier  le  principe  sur  lequel  reposent  le« 
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«  associations  dites  coopératives,  qu'elles  aient  pour  but  la  production, 
«  l'achat  de  matières  premières,  la  consommation  ou  le  crédit. 

«c  Ils  devront  retracer,  autant  que  possible,  l'histoire  du  mouvement 
«  coopératif  en  Europe  et  en  Amérique  au  xix®  siècle. 

«.  Il  devront,  en  suivant  la  méthode  expérimentale^  indiquer  les  causes 
«  qui  ont  fait  réussir  les  unes  et  échouer  les  autres. 

Ol  Les  concurrents  n'auront  pas  à  étudier  les  divers  systèmes  de  sa- 
«  laires,  de  primes  ou  d'encouragements  connus  sous  le  nom  de  partici- 
«  pation  aux  bénéfices  ;  ce  sujet  n'est  pas  compris  dans  le  concours. 

«  Ils  devront  circonscrire  leurs  recherches  aux  associations  formées 
«  entre  ouvriers,  entre  agriculteurs,  artisans,  entre  consommateurs  ou 
«  entre  marchands. 

«  Les  concurrents  auront  à  indiquer  l'influence  que  peut  exercer  l'ap- 
«  plication  du  principe  coopératif  sur  la  condition  des  associés.  » 

L'Académie  adopte  ce  sujet  de  piix  et  fixe  le  terme  du  concours  au 
1*'  novembre  1882. 

SÉANCE  DD  26.  ~  M.  de  Parieu  offre,  de  la  part  de  M.  Cucheval-Cla- 
rigny,  un  volume  intitulé  :  Lord  Beaconsfield  et  son  temps,  et  il  fait  con- 
naître tout  l'intérêt  qui  s'attache  à  cette  étude  historique  et  politique. 

M.  Ch.  Giraud,  en  présentant  VIliade  d'Homère,  traduite  en  vers  fran- 
çais, par  M.  J.-C.  Barbier,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  président  de 
la  Société  des  Études  historiques,  et  la  Ville  sous  l'ancien  régime,  par 
M.  Albert  Babeau,  fait  particulièrement  de  chacun  de  ces  ouvrages, 
l'objet  d'un  rapport  verbal. 

M.  Levasseur  fait  un  rapport  étendu  et  intéressant  sur  l'Histoire  de 
l'esclavage  dans  l'antiquité,  par  M.  Wallon. 

M.  le  secrétaire  perpétuel    commence   la  lecture  d'un  mémoire   de 
M.  Magy  sur  la  Théorie  de  la  Connaissance  selon  l'école  associationniste 
anglaise- 
Le  Gérant  responsable, 

'  Ch.  Vergé. 


LE 

GONCUBINAT  EN  DROIT  ROMAIN  '", 


On  lit  dans  V Officiel  du  25  février  1880  le  résumé  suivant 
d'un  très-spirituel  mémoire  communiqué  à  l'Académie  des 
sciences  morales  ; 

a  Divers  textes  du  Digeste  déterminent  dans  quel  cas  et 
«  dans  quelles  conditions  on  peut  prendre  une  concubine; 
«  mais  ces  textes  n'ont  pas  pour  objet,  ainsi  que  l'ont  cru 
«  quelques  commentateurs,  de  marquer  les  conditions  qui 
«  rendaient  légalement  valable  le  concubinatns  ;  elles  indi- 
«  quent  seulement  les  cas  où  le  concubinage  est  un  acte  indif- 
«  férent,  et  ceux  où  il  devient  un  délit.  En  un  mol^  les 
«  règles  du  Digeste  à  cet  égard  sont  des  règles  de  droit  pé- 
«  nal  et  non  de  droit  civil.  Le  concubinage  n'était  donc  son- 
«  mis  à  aucune  condition  légale,  par  cette  raison  bien  simple 
«  qu'il  pouvait  produire  aucun  effet  légal  soit  entre  les  deux 
«  personnes  ainsi  unies  soit  à  l'égard  des  enfants  de  cette 
«  union.  » 

C'est  au  sujet  de  ces  propositions  avouées  que  j'ai  demandé 
H  l'Académie  des  sciences  morales  la  grâce  de  m'entendre 
pendant  quelques  moments,  pour  lui  présenter,  dans  un  sens 
diamétralement  opposé,  de  courtes  observations. 

A  mon  avis,  le  concuhinatus^  qu'il  ne  faut  pas  traduire  par 
concubinage,  car  l'idée  que  représentent  les  deux  mots  a,  dans 
les  deux  langues  latine  et  française,  une  portée  toute  diffé- 
rente ;  le   concubinatns,    dis- je,  a,  dans  les  mœurs  des  Ko- 

(1)  V.  plus  haut  deux  articles  de  M.  Gide,  sur  le  même  sujet,  nou- 
velle série,  tome  XIII,  p.  694  et  800. 
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mains,  la  valeur  d'une  condilion  personnelle,  d'un  étal  lé- 
gal, réglé  par  la  jurisprudence,  et  produisant  des  effets  civils 
fixés  par  des  textes  juridiques,  d'une  incontestable  autorité. 

J'ai  divisé  mon  travail  en  deux  parties  :  l'une  qui  est  comme 
préparatoire  et  qui  comprend  ce  que  je  puis  appeler  la  lilté- 
rature  de  la  matière  ;  la  seconde  contiendra  l'exégèse  des 
textes  du  droit  qui  appuient  la  doctrine  traditionnelle  des 
maîtres  en  cette  matière. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Les  plus  délicates  questions  qu'ait  à  résoudre  le  législa- 
teur, chez  les  peuples  civilisés,  sont  assurément  celles  qui 
sont  relatives  au  rapprochement  des  sexes  et  à  leur  union 
légale. 

Il  est  des  points  à  l'égard  desquels  l'humanité  éclairée 
s'est  rencontrée  d'un  accord  parfait,  quelle  que  fût  la  diver- 
gence des  habitudes  et  des  nationalités.  Ce  sont,  en  général, 
les  règles  qui  touchent  à  la  pudeur  des  femmes,  au  respect 
delà  foi  conjugale,  et  aux  devoirs  réciproques  des  pères  et 
des  enfants.  La  religion  s'est  emparée  de  ces  maximes  éter- 
nelles, pour  en  mieux  garantir  l'observation  tutélaire,  chez 
les  anciens  comme  chez  les  modernes. 

Mais  à  côté  de  ces  principes  généraux,  dont  l'importance 
sociale  se  manifeste  tout  naturellement,  il  est  des  points  et 
des  pratiques  d'ordre  secondaire,  du  moins  en  apparence, 
selon  les  temps  et  les  mœurs,  et  à  l'égard  desquels,  chez  les 
anciens  comme  chez  les  modernes,  chaque  peuple  civilisé 
is'est  réservé  sa  liberté,  en  raison  de  ses  habitudes,  de  ses 
penchants,  de  ses  intérêts  et  même  de  ses  vices.  Telle  a  été 
chez  les  Grecs,  la  condition  de  Thétaire  aihénienne  ;  chez 
les  Romains,  la  condition  du  concubinat  et  chez  les  peu- 
ples germaniques,  le  mariage  morganatique,  que  je  ne  con- 
fonds pas  cependant  avec  le  Concubinat,  bien  qu'il  en  soil 
issu  probablement. 
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Je  ne  veux  parler  aujourd'hui  que  du  ConcuMnat  romain, 
que  Justinien  a  qualifié  de  licita  consueiudo,  queThéodose 
avait  appelé  un  inœquale  conjugium,  et  qui,  condamné  par 
le  christianisme,  a  résisté  pendant  des  siècles  et,  par  la 
force  des  coutumes,  à  toutes  les  tentatives  de  l'Église  pour 
obtenir  sa  suppression. 

Le  Co7îcubinat,  qu'on  me  permette  l'expression,  est  une 
originalité  de  la  civilisation  romaine.  La  méconnaître,  c'est 
oublier  un  trait  caractéristique  des  mœurs  et  des  lois  des 
Romains. 

Je  veux  d'abord  constater  l'unanimité  des  grands  inter- 
prètes du  droit  romain,  depuis  le  xir  siècle  jusqu'à  nos 
jours,  pour  proclamer  le  caractère  légal  du  Concubinat,  et 
pour  lui  reconnaître  la  qualité  juridique  d'une  union  autori- 
sée, d'ordre  inférieur,  mais  analogue  à  la  condition  même 
du  mariage  et  produisant  la  plupart  de  ses  effets.  On  a  dif- 
féré sur  l'étendue  de  ces  effets,  mais  sur  leur  caractère  civi!, 
soit  relativement  aux  concubins,  soit  relativemeut  aux  en- 
fants, nulle  part  et  jamais  le  doute  ne  s'était  élevé  jusqu'à 
ce  jour. 

Et  comme  aucun  monument  nouveau,  aucun  texte  jadis 
ignoré  n'est  venu  changer  les  éléments  de  la  doctrine,  cette 
unanimité  des  docteurs  a  quelque  valeur  scientifique. 

Dès  les  premiers  temps  de  la  rénovation  des  études  de 
droit  romain,  l'école  de  Bologne,  au  xii^  siècle,  rétablit  ma- 
gistralement la  tradition  ancienne  sur  le  caractère  légal  du 
concubinat  ;  et,  au  grand  étonnement  des  contemporains, 
Placentin,  le  célèbre  jurisconsulte  de  l'époque,  vint  professer 
à  Montpellier  la  doctrine  qui  est  devenue  celle  de  Cujas  et 
de  tous  les  romanistes,  ses  successeurs.  On  lit,  dans  la 
Somme  de  Placentin,  l'exposition  claire  et  nette  de  la  juris- 
prudence classique,  issue  de  la  législation  d'Auguste  : 
Expedivimus  supra  de  nuptiis...  audiamus  nunc  de  concu- 
BiNis.  Concubinam  imicam  eiîam  in  domo  licei  ei  habere 
qui  uxorem  non  habet...  Concubi?iaius  enim  nomenper  le- 
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ges  assumpsit.  Fieri  autem  potest  concuMna  cujuscunque 
œtatis,  dum  non  sit  minor  duodecim  annorum.  Non  tamen 
co7icuMna  pairis,  erit  filii,  et  econtra;  prope  enim  nefaria 
est  îsia  conjunciio.  Potest  esse  conciibina  IWerta,  etiam 
aliéna,  ingenua  quoque  :  maxime  quœ  sit  nata  in  obscuro 
loco  (i).  etc. 

Cette  théorie  fat  transmise,  dans  son  intégrité,  en  traver- 
sant les  glossateurs,  jusqu'au  xvi^  siècle,  où  la  reprit  Alciat, 
et  Cujas  après  lui. 

Selon  notre  grand  Cujas,  Concu'bina  uxoreyn  imitatur, 
idée  vice  conjuœ  appellatur  in  antiquis  inscriptionihus  (2). 

En  d'autres  endroits  Cujas  professe  que  Concubinatus  est 
légitima  conjunctio  (3). 

Autre  part  nous  trouvons  :  concubina  ■nu.i/a.y.oç,  ut  Zona- 
ras  loquitur. 

Ailleurs  il  qualifie  le  concubinatde  semimatrimoniiwi  (4); 
il  rappelle  que  Salvien  gratifiait  la  concubine  du  titre  de 
quasi  conjuœ,  et  que  Théodose  a  nommé  le  concubinat  con- 
jugium  inœquale. 

En  résumé,  pour  Cujas,  concuMna  non  est  uxor,  sed  eam 
imitatur  (5).  Le  savant  Fr.  Baudoin  proclame  la  même 
théorie  (6). 

Denis  Godefroi,  en  vingt   endroits   divers,  spécialement 

(1)  Placentini  Summa,  Moguntiœ,  1536,  in-£o1.,  pag.  218. 

(2)  Cujas,  t.  Il,  Naples,  col.  1065  fin.  et  1066. 
(.3)  Cujas,  y-feZ.  II,  p.  340-341. 

(4)  Paratitla,  in  lib.  V,  Codicis  Justîmani. 

(5)  Observât.,  v,  6,  et  t.  IV,  p.  1185. 

(6)  Fr.  Balduini,  in  libr.  IV,  Instit.  Comment.  Francfort,  1582,  in-fol. 
—  Page  72,  sur  le  titre  De  nuptiis.  Après  avoir  exposé  la  prohibition  de 
bigamie,  il  l'applique  au  concubinat,  et  il  ajoute  :  Sicuti  nec  duas  sponsas, 
nec  uxorem  unam,  et  alteram  sponsam,  imo  nec  duas  concubinas.  Nam 
quarnvis  jus  civile  toleret  concuhinatum  et  ex  eo  susceptœ  sobolis  habeat  ra- 

tionem Justinianus  tamen  id  adimit,  si  quis  parens  plures  habuerit 

concubinas /  additque  pro  ratione  exemplum  et  collationem  Nuptiarum. 
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sur  le  Fr.  49,  §  4  ff .  xxxii.  De  Légat.  3°,  professe  que  le  con- 
cubinat  est  une  justa  conjunciio,  jure  civili  comprohata. 
Comme  Cujas,  il  qualifie  la  concubine  de  semmupta. 

Jacques  Godefroi,  sur  le  titre  du  code  Théodosien  De  na- 
turalibus  liberis ,  IV,  vi  (1),  soutient  la  même  doctrine,  à 
une  époque  où  l'on  ne  connaissait  pas  d'importantes  consti- 
tutions qui  la  confirment,  et  qui  ont  été  découvertes  de 
notre  temps,  comme  je  le  dirai  plus  tard.  Schilter  est  tout 
aussi  précis  (2),  ainsi  que  l'exact  Hoppius  (3). 

Gérard  Noodt,  le  plus  autorisé  des  romanistes  de  l'école 
hollandaise,  aussi  judicieux  que  notre  Pothler,  plus  nourri 
peut-être  que  lui  de  l'antiquité  classique  (4),  expose  en  la 
forme  élémentaire  la  même  opinion  : 

Postquam  de  nuptiis  et  matrimonio  clîcium,  non  dehuit 
silentio  prœteriri  Concubinatus,  nam  is  matrimonio  adeo 
similis  habitîis,  ut  in  L.  3  cod..  De  naturalibus  liberis,  in 
SQUALE  MATRiMONiuM  APPELLETUR,  et  concubina  dcfiniatur 
mulier  cum  qiia  vir,  sine  forma  7nairimo7iii ,  consueiiidi- 
nem,  quasi  cum  uxore,  habeat^ 

Ita  concubina  non  est  uxor,  quippe  quœ  non  habetur  ho- 

(1)  T.  I  de  l'édit.  de  Kitter. 

(2)  Schilter,  Juris  canonici  ad  ecclesiœ  veteris  et  hodieniœ  statum, 
edente  J.  H.  Bôlimer.  Francfort,  1713,  in-S".  —  Lib.  II,  lit.  XIII,  De 
concubînatUj  page  400  et  suiv.  :  Matrimonio  similis  est  societas   vin   et 

muUeris quœ  Concubinatus  dicitur Quœ  conjunctio  jure  romano 

concessa  fuit,  ita  tamen  ut  una  tantum,  nec  una  cum  uxore  haberetur 

At  cum  ejusmodi  conjunctio  a  Patribus  ecclesiœ  improbaretur,  jirœsertim 
ah  Augustino,  igitur  ahrogatus  fuit  tandem  concubinatus. 

(3)  J.  Hoppii,  Comment,  ad  Institutiones  Justin.  Francfort,  1746; 
in-4°.  —  Page  100,  sur  le  titre  De  nuptiis,  §  13  :  Est  autem  concubina, 
quœ  cum  cœlibe  vivit  eoque  solo,  loco  quidem  uxoris,  sed  sine  dignatione 
uxoris.  Tôt.  tif.  Pand.,  De  concubinis.  Patet  igitur  hinc,  quodjure  civili. 
tantum  illi  legitimari  jwssint,  qui  ex  concubina  nati.  Quicumque  vero  extra 
matrimonium  et  concuhinatum  nati,  illi  hoc  jure  non  legitiiauntur. 

(4)  Toni.  II.  0pp..  pag.  536. 
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nore  et  affeciione  maritali  ;  sed  in  domo  nihilominus  ins- 
tar lixoris  est,  ab  eaque  sola  animi  destinatione  distin- 
guitur. 

Bynkershoeck  n'hésite  pas  dans  la  même  doctrine. 

Notre  incomparable  Pothier  (1)  développe  le  même  sys- 
tème, avec  une  égale  certitude,  dans  ses  Pandectes  ;  c'est 
l'antiquité  romaine  toute  pure  : 

Ad  calcem  tractalionis  de  nuptiis,  suhjicitur  iitulus  de 
CONCUBINATU,  propter  utriusquè  conjuncti07iis  afflnitatetn. 

Enimvero,  Concubinaius  nomine.  apud  Romanas,  non 
injusia  et  nefaria  coniunctio  întelligenda  est,  sed  quoddam 
juris  naturalis  matrimoniimi,  legibus  permissum,  quod 
perpetuam  et  indîviduam  vitœ  societatem  co7itineret,  ex 
voto  contrahentium.  7ion  secus  ac  Nuptiœ,  quamvis  facile 
posset  ex  sola  pœnitentia  dissolvi. 

Hinc  qui  ex  Concubinatu  nascuntur,  non  sunt  Justi  li- 
beri  ;  nec  ipsijura  familiœ  et  geniis  habeni,  nec  pater  in 
ipsosjus  patriœ  potestatis  :  neque  tamen  spurii  sunt,  qua- 
les  ex  furtivis  pt^ohibitisque  conjunctionibus,  aut  vulgivaga 
venere  procreantur.  sed  nomine proprio  dicti  liberi  natu- 
rales;  quibus  etiam  novissimo  jure  quœdam  Jura  in  bonis 
patriis,  déficiente  légitima  sobolc  servantur,  ut  videbitnus 
suo  loco 

Hinc  et  concubina  non  habet  civile  iwcoris  nomen  :  ihori 
et  mcnsœ  duntaxat  particeps,  non  etiam  titulorutn  et  digni- 
tatum  viri. 

Unoverbo.  eaquœ  juris  civitis  simt  in  Nuptiis,  Concubi- 
naius non  habet  ;  quœcunque  autem  juris  nuturalis  sunt, 
utrique  conjuncti07ii  sunt  communia. 

Concubinatus  igitur  est  permissa  viri  tt  mulieris  con- 
junctio.  qiiœ  matrimonium  imitatur. 

Heineccius,  dans  ^e^  Antiquités  romaines,  reproduit,  avec 
une  grande  abondance    d'érudition,  la    même  théorie  juri- 

(1)  Pand.,  sur  xxv,  7,  De  concabinis.  —  Tom  II.  p.  87,  éd.  de  1782. 
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dique,  laquelle  est  confirmée  par  Mûhlenbruch,  son  dernier 
et  très-compétent  éditeur  (1841). 

Comment  s'était  introduite  chez  les  Romains  une  habitude 
s4  opposée  à  la  régularité  antique  de  leurs  mœurs,  et  à  la 
rigueur  originaire  de  leurs  lois,  jalouses  de  conserver  dans 
l'union  conjugale  la  pureté  des  races,  l'honnêteté  des  pra- 
tiques privées,  et  la  gravité  religieuse  de  la  vie  nationale. 

C'est  ce  que  l'histoire  nous  apprend  et  c'est  à  elle  qu'il 
faut  demander  la  clef  de  ce  mystère. 

La  désorganisation  sociale  qui  a  marqué  le  dernier  siècle 
de  la  république,  et  les  désordres  des  guerres  civiles  en 
fournissent  l'explication. 

«  Notre  siècle,  dit  Horace,  a  commencé  par  souiller 
«  l'alliance  sainte  du  mariage,  la  source  des  familles  et 
«  l'honneur  du  foyer.  De  là,  ce  déluge  de  maux  qui  nous 
«  inonde  (1).  » 

On  découvre  dans  tous  les  monuments  de  l'histoire,  à  cette 
époque,  le  goût  des  Romains  toujours  plus  prononcé  pour 
le  célibat  et  l'abstention  du  mariage,  qui  était  devenu  pour 
eux  une  chaîne  insupportable.  On  chercha,  dans  des  unions 
plus  faciles  et  moins  onéreuses,  la  satisfaction  des  inclina- 
tions naturelles  de  l'humanité. 

Cicéron  lui-même,  après  le  repudiam  de  Terentia,  pressé 
de  se  remarier,  répondait  :  Non  posse  se  uxori  et  philoso- 
phiœ  paynter  operam  clare  (2). 

Clément  d'Alexandrie  atteste  cette  disposition  générale  de 
la  société  romaine,  dans   un  ouvrage    où  abondent  des  ren- 
seignements précieux  à  ce  sujet.  Il  fallait  des  lois  coerci-- 
tives  pour  provoquer  les  mariages. 

Ecoutons  TertuUien  (3)  :  Ista  imporlu alias  liberorum  ad 

(1)  Fecunda  cvipœ  secula  nuptire  primum  inquinaeere  et  ycnua  et  domus. 
Hoc  fonte  derivata  clades,  etc.  (Horat.  Od.  III,  vi." 

(2)  Parad.  V,  ii,  36. 

CS)  Exhort.  castitath,  12. 
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quos    suscîpiendos    legibus  compelluniur  hommes,    quia 

SAPIENS  QUISQUE  NUNQUAM  LIBENS  FILIOS  DESIDERASSET. 

Dès  le  temps  de  Plaute  (1)  on  disait  :  Quando  habeo  muUos 
cognatos,  quid  mihi  opus  est  liberis?  etc.,  etc. 

Sénèque  (2)  atteste  ce  déplorable  état  social  :  In  civitate 
nostra  plus  gratiœ  orMtas  confert  quam  eripit. 

De  son  côté  Pline  (3)  en  fournit  le  témoignage  ;  Postquam 
cœpere  orMtas,  in  auctoriiate  summa  etpoteniia  esse,  etc. 

Et  Pétrone^  116  :  In  Iiac  urhenemo  libéras  iollit. 

Une  réforme  sur  ce  point  était  la  condition  du  rétablisse- 
ment politique  de  la  société  romaine.  Auguste,  dont  la  de- 
vise était  :  resiihita  respublica,  en  comprit  la  nécessité  ; 
il  voulut  l'opérer.  Mais  le  rôle  de  réformateur  des  mœurs 
convenait  peu  à  un  personnage  qui  avait  donné  si  publique- 
ment des  exemples  contraires  ;  il  rencontra  une  énergique 
résistance,  et  c'est  avec  raison  qu'un  lauréat  de  l'Académie, 
dont  je  me  plais  à  citer  les  paroles,  a  pu  dire  que  : 

«  Le  peuple  romain,  qui  assistait  avec  une  muette  indiffé- 
«  rence  au  renversement  de  toutes  ses  libertés,  se  révolta 
«  dès  qu'on  voulut  toucher  à  ses  vices,  et  des  comices  tu- 
«  multueux  rejetèrent  le  projet  du  Sénat.  Le  prince  recula, 
«  prit  mieux  son  temps,  et  parvint  à  faire  passer  sa  loi. 
«  Mais  il  ne  parvint  pas  à  arrêter  le  débordement  des 
«  mœurs  (4).  » 

Une  première  tentative  pour  corriger  la  corruption  des 
mœurs  publiques  échoua  donc,  malgré  la  patiente  habileté 
d'Auguste. 

Il  se  renferma  dans  le  point  de  vue  du  célibat,  nuisible  à 
la  république,  puisqu'il  mettait  obsiacle  à  la  multiplication 
des  citoyens,  dans  un  temps  où  l'État  avait  un  si  grand  be- 

(1)  Mil.  glor.,  705. 

(2)  Consol.  ad  Marc,  xix. 

(3)  Hisf.  nat,  XIV,  v. 

(4)  Gide,  Coiidition  des  femmes,  p.  170.  Suétone,  Aug.  xxxiv. 
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soin  de  réparer  les  pertes  de  la  population,  après  les  mal- 
heurs de  cinquante  années  de  guerres  civiles  :  et,  après 
avoir  bien  mûri  son  dessein,  Auguste  put  réaliser,  par  un 
nouvel  effort,  et  par  des  propositions  mieux  combinées,  une 
réforme  législative  dont  la  justification  était  dans  l'intérêt 
évident,  pratique  et  positif,  de  l'état  politique.  De  là  sont 
venues  les  fameuses  lois  Julia  et  Papia  Poppœa,  soigneuse- 
ment analysées  par  Montesquieu,  qui  en  a  si  bien  compris 
l'économie  et  la  portée  (1).  » 

Ces  lois  d'Auguste  formaient  une  sorte  de  code  qui  s'atta- 
quait à  toutes  les  parties  de  la  législation  civile,  pour  attri- 
buer des  prérogatives  et  des  privilèges  aux  patres;  pour  in- 
fliger des  privations  civiles  aux  cœlihes  et  aux  orM.  Dans  le 
concours  des  uns  et  des  autres,  en  matière  de  succession, 
par  exemple,  les  premiers  avaient  tous  les  avantages  ;  les 
seconds  étaient  l'objet  d'incapacités,  qui  les  frappaient  dans 
leurs  iniérêts  matériels. 

La  loi  reçut  le  nom  des  consuls  en  exercice,  au  moment 
de  son  adoption;  et  la  grandeur  du  mal,  dit  Montesquieu, 
paraissait,  dans  cette  circonstance  même,  car  Dion  nous 
apprend  que  ces  consuls  n'étaient  point  mariés,  et  qu'ils 
n'avaient  point  d'enfants. 

Cette  législation,  censurée  par  le  christianisme,  ne  nous 
est  parvenue  qu'en  fragments  épars.  Les  monuments  ne 
nous  en  sont  arrivés  que  mutilés,  disséminés  et  altérés.  Le 
texte  des  lois  Juliennes  est  perdu.  Quelques  parcelles  seu- 
lement sont  relatées  et  répandues  dans  la  compilation  du 
Digeste.  Les  livres  spéciaux,  que  Paul,  Ulpien  et  d'autres 
avaient  composés  sur  la  matière,  sont  également  perdus.  Le 
Digeste  offre  pourtant  un  indice  important.  Il  y  est  traité  du 
concuMnai,  après  qu'on  a  réglé  les  nuptiœ.  Ainsi  est-il  des 
Sentences  à.QVdiVi\,  livre  usuel  abrégé  par  les  Goths.  Vio- 
lemment  combattus,   dans   les   siècles  suivants,   et  par  le 

(1)  Esprit  dea  lois,  1.  XXIII,  xxi. 
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christianisme  et  par  les  intérêts  coalisés,  les  textes  de  ces 
fameuses  lois  ont  donc  disparu,  ce  qui  nous  laisse  des  la- 
cunes regrettables  dans  l'histoire  de  leur  application.  Mais 
il  est  certain  que  le  concubinat  reçut  des  lois  d'Auguste  une 
sorte  de  consécration  légale,  et  cette  consécration  fut  pro- 
bablement relative  à  la  suppression  des  mésalliances  défen- 
dues Jusqu'alors.  Auguste  transigeait  avec  les  mœurs. 

Le  chapitre  présumé  de  la  Lex  Julia  et  Pap.  Popp.,  où  se 
trouvait  la  mention  du  concubinat,  était  ainsi  conçu,  d'après 
Heiaeccius  (1),  dont  la  restitution  conjecturale,  pour  être 
dépourvue  d'authenticité,  n'en  est  pas  moins  assez  probable  ; 
Quas  personas  per  Jianc  legem  uxores  hàbere  non  licet,  eas 
concuMnas  habere  jus  esto. 

Clément  d'Alexandrie  (2).  qui  se  plaint  de  l'immoralité 
des  habitudes  de  la  société  romaine,  après  avoir  ironique- 
ment fait  une  allusion  évidente  au  concubinat,  ajoute  :  hoc 
pro  lege  îiabeiur  :  vô^.og  èyivsro  -,  et  plus  bas  :  hœc  sapientes  le- 

ges  pennittunt  :  raOra  ol  oroyol  twv  vo'pjv  zntT^inoxtan. 

Ce  qui  est  assuré,  c'est  le  témoiguage  d'un  texte  précis, 
au  Digeste  (3),  où  nous  lisons  :  concubinatus  per  leges  no- 
men  assumpsit. 

Tout  le  monde  est  d'accord  que  ces  Leges  étaient  les  lois 
Pappiennes  ;  et  tout  le  monde  admet  la  signification  légale 
de  nomen,  en  cette  rencontre.  Paul  et  Ulpien,  qui  nous  ont 
beaucoup  entretenu  du  concubinat,  en  ont  traité  dans  leurs 
commentaires  sur  les  lois  Pappiennes. 

D'après  les  lois  nouvelles,  le  concubinat,  qui  n'avait, 
avant  Auguste,  point  de  dénomination  légale  et  se  confon- 
dait avec  les  commerces  illicites,  ou  non  avouables,  s'en  dé- 
tacha désormais  complètement,  et  prit  place  parmi  les  con- 
ventions autorisées  par  le  droit  positif.  «Ce  fut,  dit  M.  Trop- 

(1)  Ad  L.  Jul.  et  Paj).  Pop.,  p.  165,  édit.  d'Auisterd.,  1726. 

(2)  Pœdagog.,  lib.  III,  cap.   m. 

(3)  Fr.  de  Marcien,  III,   §  1,  ff.  26.  7. 
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<c  long  (1),  une  transaction  entre  la  licence  des  habitudes  de 
«  la  fin  de  la  République  et  les  premières  lois  d'Auguste 
«  pour  la  réforme  des  mariages  et  des  mœurs,  entre  l'aver- 
«  sion  des  Romains  contre  le  mariage,  et  les  lois  proposées 
«  pour  le  rendre  plus  fréquent.  »  J'admets  complètement  la 
conclusion  de  M.  Troplong;  elle  est  conforme  à  la  situation 
révélée  par  l'histoire, 

De  tout  temps,  le  mot  concuMnaius,  chez  les  Romains, 
avait  été  employé  pour  caractériser  une  certaine  constance 
dans  un  attachement  irrégulier.  Chez  Plaute,  et  en  un  texte 
bien  connu,  l'absence  de  dot  distingue  seulement  la  concu- 
bine de  Vuœor.  Un  vieux  jurisconsulte  grammairien,  dont 
le  texte  est  rapporté  par  le  jurisconsulte  Paul,  dans  son  com- 
mentaire sur  les  lois  Pappiennes,  nous  apprend  qu'avant  ces 
lois,  le  mot  concubine  avait  quelque  teinte  d'honnêteté  : 
Libro  MemoraMlium  Massyrius  scrîMt  pellicem  apud  an- 
tiquos  eam  haMiam,  quœ,  cum  iiœor  no7i  esset,  cum  aliquo 
tamen  vivébaU  quant  nunc  vet'O  amicam,  paiilo  honesHore 
CONCUBINAM  appellari  (2).  Il  n'est  donc  pas  trop  étonnant 
qu'ayant  à  faire  des  concessions  aux  habitudes  vicieuses  de 
son  temps,  Auguste  ait  choisi  le  concubinat  pour  lui  recon- 
naître une  existence  légale. 

Il  y  a  sans  doute  le  problème  historique  du  détail,  où  il 
reste  de  l'obscurité,  comme  dans  tous  les  événements  qui 
s'accomplissent  par  trait  de  temps  et  par  les  mœurs.  L'hy- 
pothèse d'un  compromis  avec  la  corruption,  en  donnant  à  la 
liberté  des  unions  faciles  le  caractère  d'une  institution,  est 
cependant  fort  plausible.  Dans  une  société  où  le  divorce 
était  admis  sans  aucune  condition,  c'était  améliorer  l'état 
social  que  de  transformer  le  concubinat  en  union  stable, 
presque  à  l'égal  du  mariage  lui-même. 

(1)  Troplong,  De  l'influence  du  christianisme  sur  le  droit  civil  dea 
Romains. 

(2)  Loi  144.  S.  De  verb.  signif. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  nous  trouvons  le  concubinat  pratiqué  par 
les  plus  recommandables  personnages,  sous  le  haut  empire, 
par  ceux  dont  l'exemple  devait  avoir  le  plus  d'autorité. 

Vespasien  (1),  l'histoire  nous  dit  de  lui  que:  Uœori  ac 
filiœ  supersies  fuit;  atque  utramque  aclhuc  pyHvatus  amisit. 
Post  uxoris  excessum,  Cœnidem  Anioniœ  lîbertam  et  a 
manaj  dilectam  quondam  sibî,  revocavU  in  contuhernium 
(lisez  concuMnatum) ,  habuitque  etiam  imperator  pêne  jus- 
T^  UXORIS  Loco.  Antonin  le  Pieux  vécut  aussi  avec  une  con- 
cubine (2),  et  Capitolin.  sur  Marc  Aurèle,  xxix,  nous  ap- 
prend que  :  Enisa  est  Fabia  (une  sœur  de  ■Verus)^^,  Faus- 
tina  mortua,  in  ejus  matrimonium  coiret  ;  sed  ille  concu- 
binam  sibi  ascivit  procuratoris  uxoris  suœ  fîliam,  ne  tôt 
liberis  superinduceret  novercam. 

Les  monuments  épigraphiques,  témoins  irrécusables  de  la 
vie  privée  des  Romains,  à  la  même  éqoque,  nous  révèlent 
une  organisation  civile  du  concubinat,  sa  pratique  honorée 
de  l'estime  publique,  et  ses  exemples  répandus  dans  toutes 
les  classes  de  la  sociétés  de  sorte  que,  si  le  règlement  pri- 
mitit  et  législatif  de  cette  union  échappe  à  nos  investiga- 
tions, le  phénomène  de  son  plein  exercice  et  de  ses  attributs 
réglementaires  se  montre  d'un  seul  coup  à  nos  yeux,  comme 
un  grand  fait  accompli,  enraciné  dans  la  vie  privée  des  Ro- 
mains. C'est  un  lever  de  rideau  pour  l'histoire  du  droit. 

Auguste  lui-même  en  rappelle  le  souvenir  avec  une  sorte 
d'orgueil,  tout  en  faussant  le  vrai  caractère  de  sa  ré- 
forme (3)  : 

Legibus  novis  laiis,  exempta  majorum  exolescentia  t'e- 
vocavi,  et  fugentia  jam  ex  nostra  memoria,  aviiarum  re- 
7-um  exempta  imitanda  edictis  meis  proposui  (4). 

(1)  Suétone,  sur  Vespasien,  m. 

(2)  Capitolin,  A7ito7i.  Pius,  viii. 
(.3)  Monuin.  Ancyr.^  II,  lin.  12. 

(4)  Marquardt,  Privatleben  der  Ronier,  1,  p.  73. 
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En  effet,  quoi  qu'il  en  dise,  Auguste  a  plutôt  capitulé  avec 
les  mœurs  qu'il  ne  les  a  réformées. 

L'Église  catholique  céda  aussi  pendant  longtemps  devant 
l'empire  des  habitudes.  Les  lois  violentes  de  Constantin  fu- 
rent rétractées  ou  tempérées  par  celles  de  ses  successeurs, 
placuit  hœc  iemperare,  jusqu'au  jour  où,  au  ix^  siècle,  l'un 
d'entre  eux  put  supprimer  radicalement  l'état  légal  du  con- 
cubinat  et  donner  satisfaction  à  la  religion  triomphante. 

Ces  lois  de  Constantin,  qu'on  croyait  perdues  et  qu'on  ne 
retrouvait  que  dans  la  relation  d'une  constitution  de  Zenon, 
ont  été  découvertes  de  nos  jours,  grâce  aux  savantes  re- 
cherches des  érudits  de  notre  siècle  ;  elles  étaient  inconnues 
à  J.  Godefroi,  qui  en  avait  deviné  l'objet  et  la  portée,  et  au- 
jourd'hui, elles  forment  les  lois  2  et  3  de  l'édition  du  Code 
Théodosien  de  Haenel. 

La  loi  1  de  Godefroi  est  devenue  ia  loi  4  de  Haenel.  C'est 
celle  qui  emploie  le  mot  consortium  comme  synonyme  ou 
équivalent  du  concuMnatus.  Consortium  est  évidemment 
tiré  de  la  fameuse  définition  du  mariage,  de  Modestin.  J. 
Godefroi  l'avait  déjà  remarqué. 

On  a  découvert,  de  plus,  une  autre  constitution  mutilée 
qui  définit  l'enfant  naturel  et  le  qualifie  comme  né  d'une 
légitima  conjunctio;  elle  est  de  l'an  425  :  Naturalium 
nomen  sancimus  imponi  lus,  quos  sine  honesta  celebraiione 
matrimonii  procreatos,  légitima  conjunctio  fuclerit  in 
lucem. 

Ce  nouveau  titre  du  Code  Théodosien  jette  donc  un  jour 
éclatant  sur  la  matière  (1). 

La  chancellerie  byzantine,  qui  avait  à  sa  disposition  toutes 
les  sources  qui  nous  manquent  aujourd'hui,  et  avec  les- 
quelles elle  a  construit  tous  les  monuments  de  ses  compila- 
tions, nous  apprend  elle-même  quel  était  le  caractère  juri- 
dique   du    concubinat,    auquel    elle    était   peu    favorable, 

(1)  Voir  Wenck,  Cad.  Theodos.  lib.  V priores,  p.  211  et  .siiiv. 
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chrétiennement  parlant,  quoiqu'elle  tolérât  et  qu'elle  réglât 
mêmes  ses  attributions  civiles.  Elle  en  savait  plus  que  nous 
sur  ce  point,  et  ce  qu'elle  a  révélé  demeure  décisif,  pour  la 
solution  qui  nous  occupe.  Ainsi  Justinien,  dans  sa  Novelle 
LXXXIX,  ch.  XII,  prohibe  la  bigamie  du  concubinat,  à  l'imi- 
tation de  la  bigamie  conjugale,  dans  les  termes  suivants  : 
Sicuti  enim  is  qui  legitmiam  hàbet  uxorem,  alias,  cons- 
tante matrimonio,  inducere  tiequit,  ita  nec  post  concubinam 
LEGE  PROBATAM,  Quemadmodum  dixinius,  etc.  Ainsi  Léon 
le  Sage,  en  supprimant  le  concubinat,  ne  s'attaque  point  à 
un  fait  indifférent,  mais  à  un  état  légal  réglé  par  des  lois, 
à  une  loi  positive  :  Ea  lex  quœ  ftrobose   cum  concubinis 

immisceri  permittendum  Judicavit Ne  ergo  hoc  legisla- 

toris  erratum  sinaynus,  lex  illa  m  œternum  sileto  (No- 
velle XCXI  de  Léon). 

Les  conciles  furent  aussi  obligés  à  transiger,  comme 
Auguste,  avec  les  mœurs,  quelque  irrégulières  qu'elles  fus- 
sent ;  mais  il  s'agissait  de  l'empire  de  la  société,  et  l'on 
céda. 

Le  premier  concile  de  Tolède  de  l'an  403  nous  offre,  à  cet 
égard,  un  texte  précieux  : 

Si  quis  habens  uxorem  fidelem,  si  concubinam  haheat. 
non  communicet. 

Cwterum,  qui  non  habet  uxorem,  et  pro  uxore  concubinam 
habet,  a  communions  non  repellatur. 

Tantum  ut  unius  mulieris,  aui  concubinœ,  ut  ei  placue- 
rit,  sit  conjunctione  contentus. 

On  croyait  avoir  tout  obtenu  en  sauvant  la  monogamie. 

Telle  avait  été  aussi  la  pensée  des  lois  Pappiennes. 

Le  concubinat  s'était  moulé  sur  le  mariage  ;  c'était  un 
mariage  inférieur. 

A  propos  de  ce  décret  du  concile  de  Tolède,  un  canoniste 
autorisé  du  moyen  âge  a  remarqué  qu'il  ne  s'agit  point  là 
d'une  concubina  fornicaria.  mais  d'une  concubine  selon 
l'esprit  du  Vieux  Testament,  et  à  la  mode  des  patriarches, 


LE   CONÇUE INAT  EN   DROIT   ROMAIN.  563 

c'est-à-dire,  en  réalités  d'une  épouse  d'ordre  subalterne  : 
concuMnaj  quœ  secimdiwi  legera  mabHmonii,  infra  cligni- 
tatem  tamen  uxo?ns  ducitur.  C'est  exactement  la  tradition 
romaine.  On  rencontre  quelquefois  dans  les  chartes  médié- 
vistes la  qualilication  d'uxor  concubina,  notamment  dans 
les  diplômes  carlovingiens.  Bracton  emploie  même  l'expres- 
sion de  concubina  légitima.  De  même,  en  Orient,  dans  le 
droit  gréco-romain,  nous  rencontrons  ce  témoignage  que  la 
concubine,  ■noCklvxr't,  participe  du  caractère  de  l'épouse,  sans 
en  avoir  la  dignité.  C'est  ce  que  remarque  Casaubon  sur  un 
texte  des  Historiœ  Augustœ  sc7Hpto7'es  (1). 

Isidore  de  Séville,  si  bien  instruit  du  droit  romain,  nous 
fournit  aussi  un  curieux  renseignement  de  ces  premiers 
siècles  : 

Chrisliano  non  dfcam  plwimas,  sed  nec  duas  simul  ha- 
bereliciium  est,  nisi  unam  tanlum,  autuxorem,  aut  certe 
loco  uxoris,  si  conjux  deest,  concubinam. 

Au  X®  siècle,  ce  texte  est  transporté  dans  le  Décret  de 
Gratien  (2),  qui  rapporte  aussi  la  disposition  du  concile  de 
Tolède,  de  l'an  403. 

Enfin,  du  concubinat  romain  occidental  pratiqué  par  les 
conquérants  germains  et  surtout  par  les  Carlovingiens, 
paraît  être  né  le  mariage  morganatique,  qui  se  présente  à 
l'érudit  observateur,  dès  une  époque  reculée  du  moyen 
âge  (3),  et  qui  est  réglé  par  les  Feudorum  leges  (II,  xxix) 
ou  coutumes  milanaises,  l'une  des  sources  du  droit  féodal 
européen. 

Faut-il  s'étonner  maintenant,  qu'à  notre  époque  du 
XIX*  siècle,  et  parmi  les  plus  accrédités  des  jurisconsultes 
contemporains,  la  doctrine  des  Cujas  et  des  Godefroi,  sur  le 
concubinat,  ait  trouvé  pleine  faveur  ? 

(1)  Sui-  Spartien,  Verus,  v,  p.  236,  t.  I,  Hist.  aug.  Script..  in-S". 

(2)  Pars  1,  dist.  xxxiv,  caiis.  4,  5. 

(3)  Voy.  Heinec,  Antiq.  gêna.,  III. 
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Presque  au  début  de  notre  siècle,  un  des  plus  renommés 
jurisconsultes  de  l'Allemagne,  Gluck,  a  consacré  à  l'explo- 
ration de  la  matière  du  concubinat  un  de  ses  plus  savants 
commentaires,  dans  cette  célèbre  explication  des  Pandectes 
de  Justinien  (1),  dont  les  juristes  de  notre  âge  achèvent 
l'œuvre  colossale,  avec  une  patiente  et  imperturbable  appli- 
cation. Le  vingt-huitième  volume,  publié  en  1826,  contenait 
près  de  cent  pages,  où  le  titre  du  Digeste,  De  concuMnis, 
était  illuminé  de  la  plus  éclatante  lumière  dont  il  ait  jamais 
été  éclairé  par  l'érudition  humaine  ;  et  la  théorie  tradition- 
nelle du  concubinat  romain  y  était  confirmée,  aux  applau- 
dissements de  l'Europe  savante.  C'est  un  monument  élevé 
à  l'histoire  du  droit,  et  personne  ne  prévoyait  qu'il  pût  être 
ébranlé.  Le  caractère  historique  et  juridique  du  concubinat, 
ses  rapports  civils  avec  le  mariage,  les  effets  qu'il  produi- 
sait à  l'égard  des  concubins  et  des  enfants  nés  de  cette 
union,  y  sont  approfondis  avec  la  plus  abondante  démons- 
tration. C'était  alors  le  dernier  mot  de  la  science,  et  c'est 
encore  aujourd'hui  sa  définitive  conclusion. 

Il  y  a  trente  ans,  un  romaniste  des  plus  accrédités,  Ma- 
rezoll  (2),  traduit  en  français  par  M.  Pellat,  s'exprimait 
ainsi  : 

«  Il  n'y  avait,  d'après  l'ancien  droit  romain,  aucun  rap- 
«  port  sexuel,  autre  que  le  mariage,  qui  fut  légalement  re- 
«  connu  comme  licite.  C'est  seulement  plus  tard,  sous  l'em- 
«  pereur  Auguste,  qu'une  relation  de  ce  genre,  le  concuM- 
«  natus  fut  admise. 

«  Le  concuMnalus  était  une  union  sexuelle,  permanente, 
«  non  accompagnée  de  Vaffeciio  maritaiis,  entre  un  homme 

(1)  Ausfuhrliche  Erlàuierung  der  Pandecten,  von  Ch.  Fr.  von  Gluck. 
Erlangen,  in-8".  Cette  encyclopédie  du  droit  romain  classique  compte 
aujourd'hui  cinquante-trois  vol.  Ses  continuateurs  ont  atteint  le  XXXVIII' 
livre  des  Pandectes. 

(2)  Trad.  de  Pellat,  p.  420. 
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«  non  marié  et  une  femme  non  mariée,  union  légalement 
«  permise  et  entraînant  certaines  conséquences  juridiques. 

«  Le  concubinat  reçut  une  détermination  précise  et  un 
«  caractère  juridique  proprement  dit  par  la  Lex  Julia  et 
«  Papia  Poppœa,  dont  les  dispositions  sur  ce  sujet  se  liaient 
«  étroitement  à  d'autres  buts  de  la  politique  d'A.uguste. 

«  Le  concubinatus  n'était  pas  à  la  vérité  un  mariage 
«  solennel  ;  il  ne  donnait  à  la  concubine,  qui  n'était  point 

*  regardée  comme  épouse,   uxor,   aucune  participation   à 

*  l'état  et  au  rang  de  l'homme  qui  vivait  avec  elle,  et  ne 

*  plaçait  pas  les  enfants,  les  liherinaiurales,  sous  la  puis- 
«  sance  paternelle  de  celui  qui  les  avait  engendrés  ;  mais  il 
«  avait  d'ailleurs  diverses  conséquences  juridiques,  tant 
«  pour  les  concubini  que  pour  les  enfants  qui  en  étaient 
«  nés.  »  La  théorie  de  MarezoU  était  celle  de  M,  Mùhlen- 
bruch,  dans  sa  Doctrina  Pandectarum,  si  connue. 

M.  Van  Wetter  (1),  un  savant  jurisconsulte  belge,  dit  que  : 

«  Le  concubinat  remonte  vraisemblablement  à  la  loi  Julia 
«  de  adulteriis,  portée  sous  Auguste.  En  généraL  il  imite 
«  le  mariage. 

«  Comme  ce  dernier,  il  est  contracté  dans  un  esprit  de 
«  perpétuité,  et  repose  sur  le  principe  de  la  monogamie  ;  il 
exige  aussi  le  plus  souvent  les  mêmes  conditions... 

«  Mais  dans  le  concubinat  manque  l'élément  essentiel  du 
«  mariage,  la  volonté  commune  de  confondre  deux  desti- 
«  nées  ;  c'est  l'inégalité  qui  y  règne.  La  concubine  n'est  pas 
«  régale,  mais  l'inférieure  de  l'homme.  Il  n'y  a  pas  entre 
«  l'homme  et  sa  concubine  unité  de  condition  et  de  culte 
«  privé.  » 

M.  Maynz,  autre  jurisconsulte  belge  fort  autorisé,  enseigne 
la  même  doctrine,  à  laquelle  M.  Arndts  a  donné  son  adhé- 
sion. 

Il  y  a  quelques  mois,  M.  de  Holtzendorflf,  notre   savant 

(1)   Cours  élément,  de  Dr.  ro7n.,  II,  p,  154. 
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correspondant  étranger,  publiait  une  traduction  allemande 
de  l'histoire  du  droit  romain  de  M.  Padeletti,  l'érudit  pro- 
fesseur de  l'université  romaine  (1),  et  j'y  trouve  la  repro- 
duction du  sj^stèrae  arrêté,  depuis  tant  de  siècles,  par  l'ar- 
chéologie juridique,  au  sujet  de  la  nature  et  des  effets  du 
concubinat.  . 

En  France,  nous  avons  suivi  le  même  mouvement  d'opi- 
nion. M.  Ducaurroy  a  professé  pendant  trente  ans  la  doc- 
trine de  Pothier. 

En  1865,  il  y  eut  grand  bruit  dans  nos  écoles,  à  l'occasion 
d'une  belle  thèse  de  doctorat  soutenue  à  Paris  par  M.  Mo- 
rillot,  et  d'une  autre  thèse  soutenue  à  Strasbourg  par  M.  de 
la  Touche,  toutes  les  deux  admises  à  boules  blanches,  et 
dans  lesquelles  les  candidats  se  proposaient  hardiment  pour 
objet  principal  la  démonstration  de  cette  théorie  que  les 
liberi  natuy^ales  avaient  procuré  à  leur  père  le  jus  Hbero- 
rum,  \ejus  capîendi  ex  testai ento  et  le  jus  caduca  vindi- 
candi,  en  un  mot  tous  les  privilèges  des  patres  de  la  loi 
Pappienne.  Cette  opinion  a  été  aussi  soutenue  devant  la 
faculté  de  droit  de  Dijon  par  des  docteurs  distingués  (2).  Elle 
est  logique  peut-être,  mais  les  textes  lui  font  défaut. 

De  son  côté,  M.  Pilette,  savant  et  ingénieux  juriconsulte, 
publia  dans  cette  même  année  1865,  sur  le  concubinat  chez 
les  Romains,  une  dissertation  qui  eut  beaucoup  de  retentis- 
sement, et  où  la  même  doctrine  était  énergiquement  et 
magistralement  exposée.  Mais  cette  thèse^  quelque  habile- 
ment déduite  qu'elle  fût,  manquait  de  preuve  démonstrative 
et  n'a  pas  eu  long  crédit.  Il  en  est  resté  pourtant  la  certitude 

(1)  Lehrhuch  der  Rômischen  Rechtugeschichte,  von  Guido  Padeletti. 
Deutsche  Ausgabe,von  Fr.  von  Holtzendorff.  Berlin,  1879,  in-S".  Il  n'en- 
trait pas  dans  le  plan  du  savant  espagnol,  M.  Ed.  de  Hinojosa  d'entrer 
dans  ce  détail  d'histoire  intérieure  du  droit.  Voy.  son  Historia  del  Dere- 
chornmano,  Madrid,  1880,  in-S". 

(2)  M.  Raoul  Pauly  et  M.  le  D""  Blaohe. 
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que  les  enfants  nés  du  concubinat  valaient  le  jus  liberorum 
à  la  mère  et  Vexcusatio  tulelœ  à  leur  père.  Nous  aurons 
l'occasion  d'y  revenir. 

M.  Accarias  (1),  professeur  justement  estimé  de  droit 
romain,  dans  notre  faculté  de  Paris,  traitant  des  Diverses 
unions  régulières  autres  que  les  just^  nupti^,  s'exprime 
ainsi,  à  propos  du  concuMnat: 

«  Ce  genre  d'union  dut  sans  doute  sa  fréquence  aux  lois 
«  qui  prohibaient  le  mariage  entre  les  ingénus  et  les  affran- 
«  chis.  On  prenait  pour  concubine  celle  qu'on  ne  pouvait 
«  épouser  (2).  Il  est  certain  qu'au  temps  de  Cicéron,  le  con- 

*  cubinat  n'était  encore  qu'un  simple  fait,  sans  réglemenla- 

*  tion  légale,  et  la  concubine  une  maîtresse  vivant  marita- 
«  lement  avec  un  amant.  On  conjecture  que  cette  institution 
«  reçut  son  organisation  régulière  sous  Auguste,  et  peut- 
«  être  par  une  disposition  des  lois  caducaires. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  le  concubinat  nous  apparaît,  sous 
«  l'empire,  comme  un  rnariage  inférieur,  mais  qui  n'a  rien 
«  de  honteux  et  qui  se  distingue  des  justœ  nuptiœ  par  la 
«  seule  intention  des  parties... 

«  De  ce  que  le  concubinat  eit  un  véritable  mariage,  il  suit 
«  1°,  2",  etc.  » 

Un  jurisconsulte  éminent  de  l'Allemagne,  M.  Ihering, 
dont  j'ai  entretenu  l'Académie  dans  une  précédente  séance, 
a  proclamé  que  le  concubinat  cont-tituait  un  état  légal  incon- 
testé, un  de  ces  actes  apparents  dont  Auguste  se  contenta, 
ne  pouvant  obtenir  pour  ses  réformes  des  actes  plus  posi- 
tifs. 

Pour  M.  Kuntze,  c'est  une  sorte  de  surrogat  du  mariage. 

Rempli  encore  du  souvenir  des  indications  judicieuses  du 
savant  Marquardt,  consignées  dans  son  Manuel  de  1864  (3), 

(1)  Accarias,  Précis,  etc.,  p.  224. 

(2)  Plaute,  Epid.  III,  v.  33  et  34. 

(3)  Touie  V,  Rom. privât  AUerthwiier.  I,  p.  7C. 

a7. 
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je  me  suis  demandé  si  les  errements  de  la  science  avaient 
changé  de  base  depuis  quinze  ans,  et  j'ai  été  fort  heureuse- 
ment rassuré  par  le  témoignage  de  la  dernière  édition  de 
cet  estimable  ouvrage,  publiée  en  1879,  sous  un  titre  légè- 
rement modifié  (1),  où  l'interprétation  courante  est  encore 
affirmée  sans  la  moindre  hésitation. 

Cette  unanimité  des  opinions  n'est  point  toutefois,  je  le 
reconnais,  une  raison  suffisante  pour  que  la  science  s'abs- 
tienne de  se  donner  un  nouvel  et  libre  champ,  dans  toute 
son  indépendance,  et  ne  soumette  la  question  à  un  nouvel 
examen  critique.  Je  reprendrai  donc,  pour  répondre  à  un 
contradicteur  digne  d'une  grande  considération,  tous  les 
textes  répandus  dans  nos  collections  juridiques  ;  j'en  exa- 
minerai le  sens  et  la  portée,  et,  les  coordonnant  en  corps  de 
doctrine,  je  fouillerai  à  fond  dans  toutes  les  sources,  pour 
rétablir  l'état  légal  du  concubinat  romain  et  ses  effets 
civils  ,  ce  sera  l'objet  d'une  deuxième  partie  de  ce  mémoire. 

(1)  Das  Prioatleben  der  Rômer,  T,  p.  75,  Leipzig,  1879. 

Ch.  Giraud. 
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Maupeou,  qui  venait  de  disperser  les  membres  du  parle- 
ment de  Paris,  n'était  pas  prêt  à  les  remplacer  et  se  trouvait 
dans  une  situatiou  très-dilTicile.  Il  avait  espéré  que  la  plupart 
des  magistrats  céderaient  à  la  violence,  prendraient  l'enga- 
gement, que  les  mousquetaires  leur  avaient  demandé  dans  la 
nuit  du  19  au  20  janvier,  et  tiendraient  les  promesses  qu'on 
leur  aurait  arrachées  par  la  force;  mais  il  n'avait  pas  prévu 
le  cas  où  la  résistance  serait  générale,  où  tous  préféreraient 
perdre  leurs  charges  et  aller  en  exil  plutôt  que  d'accepter 
l'édit  de  décembre  et  de  reprendre  leurs  fonctions.  Cepen- 
dant il  fallait  se  hâter  de  constituer  un  nouveau  tribunal;  car 
il  était  impossible  de  laisser  plus  longtemps  la  justice  inter- 
rompue dans  l'immense  ressort  de  Paris  au  moment  même  de 
l'année,  où  toutes  les  affaires  auraient  dû  recevoir  la  solu- 
tion, qu'elles  attendaient  depuis  longtemps.  Le  chancelier 
fit  en  vain  les  plus  grands  efforts,  pour  décider  le  grand- 
conseil  à  se  substituer  au  parlement,  ce  qui  lui  aurait  aussitôt 
donné  une  cour  composée  d'hommes  habitués  aux  affaires. 
Bien  que  cette  compagnie  eût  eu  souvent  de  graves  difficul- 

(1)  V.  plus  haut,  p.  147. 
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tés  avec  le  parlement,  qui  ne  laissait  passer  aucune  occasion 
de  l'hunnilier,  elle  ne  voulut  pas  prendre  la  place  d'un  corps 
rival,  réduit  à  rimpuissance.  Le  chancelier  ne  put  trouver 
pour  tenir  temporairement  les  audiences  que  les  conseillers 
d'État,  qui  tous  étaient  à  la  dévotion  des  ministres,  et  le 
24  janvier  il  vint  lui-même  les  installer.  Le  conseil  privé,  qui 
n'avait  qu'un  très  petit  nombre  d'officiers  inférieurs,  avait 
absolument  besoin  de  ceux  qui  étaient  attachés  au  parlement; 
mais  la  plupart  de  ces  officiers  prirent  parti  pour  les  magis- 
trats exilés  et  ne  voulurent  pas  remplir  les  fonctions  de  leur 
charge  près  de  ceux  qu'ils  considéraient  comme  des  intrus; 
quelques-uns  seulement  obéirent  aux  lettres  de  cachet,  qu'on 
leur  envoya  pour  les  contraindre  à  faire  leur  service,  et  pres- 
que tous  préférèrent  perdre  leur  position  plutôt  que  de 
trahir  la  cause  de  la  magistrature.  Il  y  eut  des  sacrifices  ad- 
mirables; le  greffier  en  chef  au  civil,  Gilbert  de  Voisins,  âgé 
seulement  de  vingt-deux  ans,  résista  à  toutes  les  prières,  et 
eut  le  courage  de  quitter  sa  jeune  femme  pour  partir  en  exil 
et  de  laisser  confisquer  sa  charge,  qui  valait  900,000  livres 
et  formait  toute  sa  fortune. 

Toutes  ces  persécutions,  toutes  ces  rigueurs  ne  servirent  à 
rien.  Malgré  tous  les  efforts  que  fit  le  chancelier  pour  lui 
procurer  des  affaires,  le  nouveau  tribunal  fut  réduit  à  l'inac- 
tion; les  procureurs,  les  avocats  et  les  plaideurs  eux-mêmes 
se  mirent  en  grève.  En  un  mois  le  parlement  intérimaire  ne 
termina  pas  deux  procès;  à  l'appel  des  causes  les  procu- 
reurs répondaient,  les  uns  que  leurs  parties  avaient  retiré 
leurs  pièces  et  s'étaient  accordées,  les  autres  qu'elles  ne  vou- 
laient pas  être  jugées.  Les  princes  du  sang  et  les  plus  grands 
personnages  du  royaume  donnaient  l'exemple.  Tout  le  mon- 
de se  moquait  du  chancelier  et  de  ses  magistrats.  A  l'audience 
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même  ils  étaient  insultés  par  la  foule,  qui  encombrait  les 
salles,  et  les  huissiers  et  les  gardes  étaient  incapables  de  les 
protéger. 

Maupeou  s'efforçait  de  gagner  du  temps,  espérant  que  la 
plupart  des  anciens  magistrats,  qui  s'ennuyaient  à  mourir 
dans  les  endroits  où  il  les  avait  exilés,  perdraient  patience 
et  se  soumettraient.  11  dit  lui-même  dans  son  mémoire  justi- 
ficatif «  que  les  arrêts  de  confiscation  n'étaient  dans  l'intention 
du  roi  qu'un  dernier  avertissement  paternel,  et  que  les  exils 
n'avaient  pour  objet  que  de  dissoudre  les  liens  étroits,  qui 
unissaient  les  magistrats  et  de  rendre  à  chacun  d'eux  la  li- 
berté de  revenir  à  des  sentiments  plus  conformes  à  son  état 
et  aux  volontés  du  roi.  »  Pour  abattre  leur  courage,  Maupeou 
les  traita  avec  une  rigueur  excessive  ;  mais  tous  supportèrent 
avec  résignation  leurs  souffrances,  et  restèrent  fidèles  aux 
engagements  qu'ils  avaient  pris  envers  leur  compagnie. 
Cependant  il  fallait  en  finir;  l'intérim  fait  par  le  conseil  privé 
était  un  expédient  que  personne  ne  prenait  au  sérieux  ;  toutes 
les  affaires  étaient  encore  arrêtées,  le  malaise  s'aggravait  de 
jour  en  jour,  l'inquiétude  croissait  et  le  roi  commençait  à  se 
lasser.  C'est  alors  que,  pour  sortir  de  l'impasse  où  il  s'était 
engagé,  Maupeou  imagina  de  faire  dans  l'organisation  judi- 
ciaire des  réformes  considérables,  dont  son  secrétaire  Lebrun 
lui  avait  soumis  le  projet  deux  ans  auparavant,  peu  après 
son  arrivée  à  la  chancellerie. 

Le  23  février  1771,  le  Palais  fut  investi  dès  le  matin  par 
les  archers  du  guet  et,  sur  les  dix  heures,  le  chancelier  arriva 
en  grande  pompe.  Il  venait  apporter  au  conseil  d'Etat  l'édit 
créant  les  conseils  supérieurs.  Dans  le  discours  qu'il  pro- 
nonça a  cette  occasion,  il  déclara  que  Sa  Majesté  aurait  pu 
se  borner  à  réparer  les  pertes  de  la  magistrature,  mais  que 
dans  sa  sagesse  elle  avait  voulu  faire  naître  du  plus  triste 
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des  événements  un  ordre  meilleur  dans  l'administration  de 
la  justice.  Il  fit  habilement  ressortir  les  inconvénients  de  la 
trop  grande  étendue  du  ressort  du  parlement  de  Paris,  les  dan- 
gers de  la  vénalité  des  offices,  la  lenteur  et  la  cherté  de  la 
procédure,  et  la  nécessité  de  remédier  à  tous  ces  maux. 
Cependant  il  ne  réussit  pas  à  obtenir  l'assentiment  unanime 
des  conseillers  d'État  et  des  maîtres  des  requêtes,  qui  te- 
naient la  place  des  exilés;  sur  72  membres  présents  il  y  en 
eut  13,  qui  demandèrent  la  nomination  de  commissaires, 
chargés  d'examiner  la  nouvelle  loi,  et  le  chancelier  dut  se 
contenter  d'un  enregistrement  voté  à  la  majorité. 

L'édit  établissait  à  Chàlons-sur-Marne,  Lyon,  Clermont- 
Ferrand,  Poitiers,  Blois  et  A.rras  des  conseils  supérieurs,  ana- 
logues à  nos  cours  d'appel;  ces  tribunaux  avaient  les  mêmes 
attributions  que  les  parlements,  sauf  les  cas  appartenant  à  la 
pairie  et  la  vérification  des  lois,  qui  étaient  réservés  au  par- 
lement de  Paris.  Pour  justifier  cette  création,  par  laquelle  il 
voulait  surtout  diminuer  l'influence  politique  du  parlement, 
en  réduisant  des  trois  quarts  sa  juridiction,  Maupeou  décla- 
rait que  l'étendue  excessive  du  ressort  de  cette  cour  était 
infiniment  nuisible  aux  justiciables,  contraints  d'abandonner 
leurs  familles  et  leurs  afl"aires,  pour  venir,  quelquefois  de  fort 
loin,  solliciter  une  justice  toujours  lente  et  coûteuse.  En  effet, 
le  ressort  de  Paris  embrassait  à  peu  près  la  moitié  du  royaume 
et  on  y  comptait  plus  de  dix  millions  d'habitants.  Il  s'éten- 
dait du  Forez  aux  Pays-Bas  et  de  la  Lorraine  à  la  Rochelle; 
il  comprenait  l'Ile-de-France,  la  Picardie,  la  Champagne, 
le  Nivernais,  l'Orléanais,  la  Touraine,  le  Maine,  l'Anjou,  le 
Poitou,  l'Aunis,  l'Angoumois,  la  Marche,  l'Auvergne,  le  Forez, 
le  Lyonnais,  le  pays  de  Mâcon,  le  Bourbonnais  et  le  Berry. 
a  Dans  l'étendue  de  cet  immense  ressort,  disait  Maupeou, 
le  magistrat  trouve  des  occasions  toujours  renaissantes  de 
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faire  preuve  de  zèle,  mais  toujours  l'impuissance  d'acquitter 
sa  dette  et  de  soulager  tous  les  malheureux,  qui  ont  des  droits 
sur  son  ministère;  obligés  d'abandonner  leurs  familles,  leurs 
affaires,  réduits  pour  défendre  une  partie  de  leur  patrimoine 
à  risquer  le  reste,  les  sujets  du  roi  viennent  du  fond  des  pro- 
vinces implorer  sa  justice  et  s'en  retournent  souvent  sans 
l'avoir  obtenue.  »  Ces  critiq-ies  n'étaient  que  trop  fondées.  Au 
parlement  de  Paris  le  rôle  était  toujours  très-chargé,  surtout 
à  la  grand  chambre,  où  venaient  presque  toutes  les  causes 
importantes,  et  à  la  Tournelle,  qui  devait  prononcer  sur  tous 
les  appels  des  jugements  criminels,  prononcés  dans  le  ressort. 
Comme  la  faculté  d'appel  aux  parlements  était  laissée  aux 
plaideurs  pour  des  litiges  d'une  trés-médiocie  importance,  il 
arrivait  souvent  qu'un  pauvre  diable  venait  inutilement  du 
fond  d'une  province  éloignée,  pour  faire  terminer  un  procès, 
dont  son  sort  dépendait  ;  forcé  de  rentrer  chez  lui,  sans 
avoir  obtenu  l'arrêt  qu'il  sollicitait  depuis  plusieurs  années, 
et  ruiné  par  les  voyages  et  les  frais  d'une  longue  procédure 
qui  dépassaient  de  beaucoup  la  valeur  de  l'objet  du  litige,  il 
abandonnait  une  cause  excellente,  qu'il  avait  déjà  gagnée 
devant  plusieurs  juridictions,  quelquefois  quatre  ou  cinq.  La 
création  des  conseils  supérieurs  faisait  disparaître  ces  dé- 
fauts ;  elle  rapprochait  des  juges  les  justiciables,  qui  n'étaient 
plus  obligés  à  d'aussi  longs  voyages  pour  trouver  justice  et 
toutes  les  affaires,  qui  naguère  affluaient  au  parlement  de 
Paris,  partagées  entre  sept  tribunaux  d'appel,  pouvaient  re- 
cevoir une  prompte  solution.  C'était  donc  un  grand  et  réel 
bienfait  pour  les  provinces  et  les  villes,  où  ces  conseils 
furent  établis. 

Chacune  de  ces  nouvelles  cours  devait  compter  un  premier 
président,  deux  présidents  et  vingt  conseillers  ;  le  parquet 
des  gens  du  roi  était  composé  d'un  avocat  général,  d'un  pro- 
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cureur  et  de  deux  substituts.  Les  six  conseils,  créés  par 
redit  de  février  4771,  comprenaient  environ  cent-soixante 
magislrals. 

Il  était  très-difficile,  sinon  impossible,  de  trouver  des  hom- 
mes honorables,  qui  fussent  disposés  à  acquérir  ces  charges. 
La  robe  formait  alors  en  France  un  quatrième  état,  dont  les 
membres  occupaient  la  plus  grande  partie  des  fonctions  pu- 
bliques, avaient  les  mêmes  intérêts  à  défendre  et  avaient 
embrassé  avec  ardeur  la  cause  du  parlement  de  Paris  Plus 
tard  un  grand  nombre  d'hommes  de  loi,  juges,  avocats  et 
procureurs  acceptèrent  des  places  dans  les  tribunaux,  nou- 
vellement créés  ou  réorganisés  ;  mais  en  février  1774,  les 
esprits  étaient  trop  surexcités,  pour  qu'on  pût  espérer  former 
les  conseils  supérieurs,  en  vendant,  suivant  l'ancien  usage, 
les  nouveaux  offices  au  bureau  des  parties  casuelles.  11  fallut 
donc  les  donner  pour  rien  à  ceux  qui  voudraient  bien  les 
accepter.  C'est  une  des  raisons,  qui  déterminèrent  Maupeou  à 
se  déclarer  l'adversaire  du  principe  de  la  vénalité  des  charges 
de  judicature. 

C'était  surtout  pour  lui  un  prétexte  à  de  pompeuses  décla- 
mations contre  la  magistrature,  en  même  temps  qu'un  moyen 
de  cacher  l'embarras  où  il  se  trouvait  et  de  composer  des 
tribunaux  plus  dociles  que  les  anciens,  auxquels  la  vénalité 
donnait  une  trop  grande  indépendance.  Dans  son  mémoire 
justificatif  il  prétend  que  c'est  de  ces  idées  mal  démêlées  de 
propriété,  d'hérédité  d'offices,  que  sont  nés  ces  vains  sys- 
tèmes qu'il  a  combattus  et  qui,  suivant  lui,  mettaient  la  mo- 
narchie en  péril.  Il  exagère  beaucoup  le  danger,  que  pouvait 
faire  courir  à  la  royauté  cette  confusion  de  la  propriété  et  de 
la  souveraineté.  L'opposition  des  parlements  n'était  qu'une 
gêne  légère  pour  les  ministres  qui  abusaient  de  leurs  pou- 
voirs, et  il  n'y  avait  pas  à  craindre,  comme  il  voudrait  le 
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faire  croire,  la  constitution  d'une  nouvelle  féodalité,  plus 
puissante  et  plus  dangereuse  que  l'ancienne.  Au  contraire  le 
roi  lui-même  aurait  dû  regretter  que  le  contrôle,  exercé  par 
les  cours  souveraines,  ne  fût  pas  plus  efficace  et  ne  pût  em- 
pêcher ses  ministres  de  gouverner  son  royaume  aussi  mal 
qu'ils  le  faisaient  depuis  longtemps.  Mais  la  vénalité  avait  de 
plus  graves  et  de  plus  sérieux  inconvénients  ;  elle  n'assurait 
pas  à  la  magistrature  un  recrutement  aussi  parfait,  qu'il 
aurait  dû  l'être,  et  elle  excitait  le  gouvernement  à  multiplier 
les  offices,  dont  le  nombre  était  beaucoup  trop  élevé. 

Depuis  que  ce  système  avait  été  définitivement  adopté  par 
François  I",  la  royauté  avait  toujours  battu  monnaie  en 
créant  des  charges  inutiles.  «  Autrefois,  nous  dit  l'Hôpital, 
un  juge  de  province,  choisy  et  promeu  à  ceste  charge  pour 
ses  bonnes  qualitez,  estoit  suffisant,  luy  seul,  pour  vuider 
tous  les  procès  de  son  ressort  et  les  vuidoit  avec  tant  de  cir- 
conspection, sincérité  et  religion,  qu'il  n'y  avait  guères  d'ap- 
pellation de  ses  sentences.  »  Mais  un  peu  plus  tard  on  me- 
sura la  sagesse  d'une  décision  judiciaire  sur  le  nombre  de 
ceux  qui  y  avaient  concouru  ;  cet  argument  servit  à  justifier 
la  création  des  présidiaux,  qu'Henri  II  avait  établis  dans  le 
seul  but  de  se  procurer  de  l'argent.  Depuis  cette  époque  fu- 
neste les  offices  furent  multipliés  à  l'infini  ;  quand  l'imagi- 
nation des  financiers  de  l'ancien  régime  se  trouvait  en  défaut, 
ils  créaient  de  nouvelles  charges  de  judicature  et  de  finances, 
dédoublaient  les  anciennes  et  les  rendaient  alternatives, 
triennales  et  même  quadriennales. 

Au  xvp  siècle  les  riches  bourgeois  étaient  poussés  à  ache- 
ter ces  emplois  par  le  désir  d'appartenir  au  roi,  afin  de  jouir 
d'une  plus  grande  sécurité  pour  leur  personne  et  pour  leurs 
biens.  Mais  quand  la  tranquillité  fut  rétablie  on  dut  chercher 
d'autres  attraits. 
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On  attacha  aux  offices  des  privilèges  si  importants,  que 
tous  ceux  qui  avaient  quelque  argent,  n'eurent  plus  d'autre 
ambitiun  que  celle  de  devenir  officiers  du  roi,  afin  de  faire 
oublier  l'origine  de  leurs  richesses  et  d'obtenir  la  considé- 
ration et  les  avantages  que  donnaient  alors  ces  situations. 
C'est  la  vénalité,  qui  est  la  cause  première  de  la  passion  pour 
les  fonctions  publiques^  qui  caractérise  encore  aujourd'hui 
les  Français. 

Dans  le  préambule  de  l'édit  de  création  des  conseils  supé- 
rieurs, le  chancelier  déclarait  que  ce  système,  introduit  par 
le  malheur  des  temps,  était  un  obstacle  au  choix  des  offi- 
ciers et  éloignait  souvent  de  la  magistrature,  ceux  qui  en 
étaient  les  plus  dignes  par  leurs  talents  et  leur  mérite.  Mon- 
tesquieu, au  contraire,  soutient  que  dans  une  monarchie,  où, 
quand  les  charges  ne  se  vendraient  pas  par  un  règlement 
public,  l'indigence  et  l'avidité  des  courtisans  les  vendraient 
tout  de  même,  le  hasard  donnera  de  meilleurs  sujets  que  le 
choix  du  prince.  Des  faits,  malheureusement  trop  nom- 
breux, prouvent  que  M.iupeou  avait  raison  et  dans  sa  belle 
introduction  à  l'inventaire  des  archives  du  parlement  de 
Paris,  M.  de  Laborde  a  pu  dire  que  la  vénalité  introduisait 
dans  tous  les  tribunaux  et  même  dans  les  grandes  cours  sou- 
veraines l'extrême  du  bon  et  du  mauvais.  En  effet,  pour  être 
admis,  il  n'était  point  absolument  nécessaire  d'appartenir  à 
une  famille  honorable  et  même  d'avoir  les  qualités  et  l'ins- 
truction requises,  il  suffisait  d'avoir  assez  d'argent  pour  l'em- 
porter sur  ses  concurrents  ;  la  victoire  était  toujours  à  celui 
qui  pouvait  payer  plub  cher  que  les  autres.  Il  est  vrai  qu'au 
xviiF  siècle  les  offices  étaient  tellement  multipliés,  que 
la  concurrence  n'était  plus  si  vive,  si  ce  n'est  pour  les 
charges  les  plus  importantes.  Mais  cette  multiplicité  avait 
d'autres  inconvénients;  les  tribunaux^  dont  les  offices  n'é- 
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taient  pas  recherchés,  se  montraient  très-faciles  et  ne  refu- 
saient que  les  gens  d'une  indignilé  notoire.  En  outre,  ceux 
qui  avaient  été  rejetés  par  un  tribunal,  avaient  de  grandes 
chances  de  se  faire  accepter  par  une  compagnie  rivale  Le 
Grand  Conseil  était  surtout  composé  de  ceux  qui  n'avaient 
pas  pu  entrer  au  parlement  de  Paris. 

Montesquieu,  il  est  vrai,  prétend  que  la  vénalité  est  bonne 
dans  les  étals  monarchiques,  parce  qu'elle  fait  faire  comme 
un  métier  de  famille,  ce  qu'on  ne  voudrait  pas  entreprendre 
pour  la  vertu.  Cette  raison  n'est  pas  aussi  sérieuse,  qu'elle  le 
paraît  au  premier  abord.  La  plupart  des  offices  ne  restaient 
pas  longtemps  dans  la  même  famille  et  changeaient  fréquem- 
ment de  titulaires.  Beaucoup  de  gens  s'empressaient  de 
revt-ndre  leur  charge,  dès  qu'ils  l'avaient  tenue  assez  long- 
temps pour  acquérir  à  titre  définitif  les  priviléiics  qui  y 
étaient  attachés  ;  les  offices  importants  donnaient  ce  ré- 
sultat au  bout  de  vingt  ans,  d'autres  ne  le  procuraient 
qu'à  la  seconde  génération.  Comme  la  valeur  des  charges 
augmentait  de  plus  en  plus,  on  manquait  rarement  l'occasion 
de  vendre,  quand  on  trouvait  un  bénéfice  considérable.  Le 
désir  de  s'élever  qui  était  développé,  autant  qu'il  est  possible 
de  l'être,  dans  une  société  où  tous  les  rangs  étaient  réglés  d'a- 
près la  position  et  non  d'après  le  mérite  personnel,  ajoutait 
une  autre  cause  d'instabilité  ;  tous  ceux  qui  en  avaient  le 
moyen,  quittaient,  dès  qu'ils  le  pouvaient,  leur  situation  pre- 
mière pour  en  acheter  une  meilleure.  Aussi  ces  transmissions 
héréditaires,  suivies  pendant  plusieurs  générations,  dont 
parle  Montesquieu,  ne  se  rencontraient  guère  que  dans  les 
grandes  cours  souveraines  et  il  ne  paraît  pas  que  ce  système 
y  ait  donné  les  résultats,  que  vante  le  grand  publiciste  parle- 
mentaire. En  effet,  les  dispenses  d'âge  y  étaient  fréquentes  et 
beaucoup  déjeunes  gens,  fils  et  petits-fils  de  magistrats,  en- 
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traient  à  la  cour  avant  leur  vingtième  année  et  achevaient 
d'étudier  le  droit  en  siégeant  sur  les  fleurs  de  lys.  C'est  ainsi 
que  Lebrun  fut  attaché  à  la  famille  Maupeou,  pour  diriger  les 
études  juridiques  du  fils  aîné  du  premier  président,  qui  à 
peine  âgé  de  vingt  ans  venait  d'être  reçu  président  à  mortier. 
En  outre  dans  ces  cours,  les  membres,  parents  ou  alliés  au 
degré  prohibé  par  les  ordonnances,  étaient  souvent  beaucoup 
trop  nombreux  ;  et  cet  abus  ne  laissait  pas  que  de  présenter 
de  grands  inconvénients. 

La  vénalité  avait  encore  pour  conséquences  immédiates 
l'abus  des  épices,  la  multiplicité  des  écritures,  la  lenteur  et 
la  cherté  des  procès.  Comme  le  dit  nettement  l'Hôpital  ou  mieux 
le  président  de  Refuge,  son  continuateur,  les  magistrats,  qui 
avaient  acheté  leurs  offices  un  très-haut  prix,  s'efforçaient 
de  rentrer  en  détail  dans  leur  argent,  en  vendant  la  justice  le 
plus  cher  possible.  «  Il  n'y  a  cause  si  légère^  si  certaine,  si 
sommaire,  que  l'on  n'en  fasse  aujourd'hui  ung  procès  par 
escript.  C'est  à  quoy  tendent  les  procureurs,  les  advocats  et 
les  judjes  mêmes,  aultreroent  ceux-ci  n'auraient  point  d'es- 
pices,  si  l'on  vuidoit  tout  en  audience  et  les  autres  ne  profi- 
teraient pas,  comme  ils  le  font,  de  la  longueur  et  de  la  multi- 
plication des  procès,  d'où  vient  leur  plus  assuré  et  grand 
revenu  et  la  ruine  de  plusieurs  bonnes  familles.  »  En  eftet 
comme  les  procès,  jugés  à  l'audience  sur  plaidoiries,  ne  rap- 
portaient rien  aux  juges,  on  instruisait  par  écrit  tous  ceux 
qu'on  pouvait,  c'est-à  dire  tous  ceux  qui  intéressaient  des 
plaideurs,  ayant  le  moyen  de  payer  les  frais  de  justice  ;  alors 
les  procureurs  se  chargeaient  de  multiplier  les  pièces  de  pro- 
cédure et  les  juges  se  taxaient  de  fortes  épices.  En  outre,  dès 
qu'une  cause  était  un  peu  importante,  on  la  jugeait  à  l'extra- 
ordinaire, c'est-à-dire  en  dehors  des  audiences  habituelles, 
et  les  magistrats,  outre  les  épices,  s'allouaient  des  vacations 
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à  tant  par  heure.  A  Paris,  l'abus  était  scandaleux  et  la  cupi- 
dité des  conseillers  de  grand  iliambre  était  devenue  prover- 
biale; certains  d'entre  eux  se  faisaient  jusqu'à  20,000  livres 
de  revenu,  c'étaient  ceux  qui  savaient  obtenir  du  premier 
président  d'être  chargés  du  rapport  dans  de  nombreuses 
affaires,  La  distribulion  des  rapports  était  un  des  grands 
moyens  d'influence,  dont  disposait  le  chef  de  la  compagnie, 
et  il  avait  soin  de  favoriser  les  juges  qui  avaient  de  l'autorité 
sur  leurs  confrères.  Comme  c'était  le  président  de  l'audience^ 
qui  devait  taxer  les  é;  ices,  il  tenait  les  magistrats  cupides 
dans  une  étroite  dépendance,  et  de  cette  manière  il  arrivait 
à  obtenir  de  sa  compagnie  une  plus  grande  déférence  aux 
désirs  du  roi  et  des  ministres.  C'est  ce  qui  explique  pourquoi 
l'abus  était  toujours  allé  en  augmentant  et  comment  personne 
n'avait  jamais  osé  entreprendre  de  le  détruire. 

Pour  défendre  l'usage  des  épices,  on  disait  qu'il  était  con- 
venable que  les  plaideurs  de  mauvaise  foi,  qui  perdaient 
leur  procès,  payassent  les  frais  et  subissent  les  conséquences 
de  leur  folle  entreprise.  Mais  les  juges  ne  sont  point  infail- 
lible et  l'État  doit  à  tous  ses  membres  protection  et  sécurité 
pour  leur  personne  et  pour  leurs  biens.  En  outre  ce  système 
compromettait  l'honneur  des  magistrats,  qui  pouvaient  être 
accusés,  avec  quelque  apparence  de  raison,  de  ruiner  les 
malheureux  justiciables  à  leur  profit.  C'est  ce  que  Maupeou 
comprit  et  eut  le  mérite  de  proclamer  ;  dans  le  préambule 
de  l'édit,  il  déclara  que  «  le  roi  devait  à  ses  sujets  une  jus- 
tice prompte,  pure  et  gratuite  et  que  le  plus  léger  mélange 
d'intérêt  ne  pouvait  qu'offenser  la  délicatesse  des  magistrats, 
chargés  de  maintenir  les  droits  inviolables  de  l'honneur  et 
de  la  propriété.  » 

L'institution  des  conseils  supérieurs,  excellente  en  soi,  lut 
compromise  par  les  choix  que  lit  Maupeou.  Le  premier  essai 
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de  nomination  directe  des  magistrats  par  le  pouvoir  ne  fut 
pas  heureux  et  justifia  les  craintes  exprimées  par  Malesberbes 
et  la  cour  des  aides  dans  les  célèbres  remontrances  du  18  fé- 
vrier 1771.  «  INous  osons,  disait-il,  vous  attester,  Sire,  au 
nom  de  tous  ceux  qui  ont  déjà  rempli  des  charges  de  magis- 
trature, de  tous  ceux  qui  se  sont  distingués  dans  le  barreau, 
de  tous  ceux  en  un  mot  qui  pourraient  inspirer  de  la  con- 
fiance pour  les  nouveaux  tribunaux,  qu'on  ne  trouvera  pour 
les  remplir  que  des  sujets  qui,  en  acceptant  cette  commission 
signeront  leur  déshonneur.  Les  uns  qui,  par  ambition,  vou- 
dront bien  affronter  la  haine  publique,  les  autres  qui  s'y  dé- 
voueront avec  regret^  mais  qui  y  seront  forcés  par  l'indigence  : 
les  uns  par  conséquent  déjà  corrompus,  les  autres,  qui  ne 
larderont  pas  à  l'être.  »  Bien  que  le  chancelier,  qui  redou- 
tait ce  danger,  eût  attaché  aux  nouveaux  offices  des  appoin- 
tements relativement  considérables  et  de  grands  privilèges, 
notamment  la  noblesse  personnelle,  il  eut  beaucoup  de  peine 
à  former  ces  nouveaux  tribunaux.  Pour  trouver  des  magis- 
trats, il  supprima  la  chambre  des  comptes^  établie  à  Blois, 
et  la  cour  des  aides  de  Glermonl-Ferrand  ;  cette  mesure  lui 
fournit  dans  ces  deux  villes  quelques  juges,  qui,  s'ils  n'en- 
tendaient presque  rien  à  leurs  nouvelles  fonctions,  occupaient 
déjà  une  charge  de  judicature  et  jouissaient  par  cela  même 
d'une  certaine  considération.  Mais  à  Poitiers,  à  Lyon,  à  Châ- 
lons-sur-Marne,  cette  ressource  lui  manqua  et  la  situation, 
qui  dans  les  deux  premières  villes  était  déjà  très-difficile,  le 
fut  encore  beaucoup  plus  dans  ces  trois  dernières.  Maupeou 
fut  obligé  de  nommer  des  hommes  complètement  indignes  de 
l'auguste  ministère,  dont  il  leur  confiait  l'exercice. 

Les  uns  étaient  presque  illettrés,  les  autres  un  peu  plus 
instruits  n'avaient  pas  fait  d'études  juridiques.  Plusieurs 
allèrent  ensemble  à  Reims^  la  faculté  de   droit  qui  avait  en 
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ce  temps-là  la  réputation  d'être  la  plus  facile,  prendre  tous 
leurs  grades  en  un  jour,  en  vertu  de  dispenses  délivrées  par 
la  chancellerie.  La  plupart  de  ces  nouveaux  juges  étaient 
perdus  de  dettes  et  s'étaient  deshonorés  par  de  vilaines  actions. 
Ces  nominations  firent  la  plus  mauvaise  impression  ;  les  pam- 
phlétaires, qui  attaquaient  sans  relâche  le  chancelier,  ne 
manquèrent  pas  cette  occasion  de  décrier  son  système;  ils 
scrutèrent  le  passé  des  nouveaux  conseillers  et  dévoilèrent 
leur  indignité.  On  en  fit  des  chansons  qui  coururent  les  rues 
et  achevèrent  de  perdre  dans  l'opinion  publique  Maupeou  et 
ses  tribunaux.  Mais  tout  en  se  montrant  si  facile  dans  le  choix 
des  nouveaux  magistrats,  le  chancelier  n'arriva  même  pas  à 
ses  fins  et,  pour  boucher  les  vides,  il  dut  se  servir  d'un 
monstrueux  expédient.  Il  nomma  conseillers  dans  les  nou- 
velles cours  souveraines,  plusieurs  membres  des  tribunaux 
inférieurs,  établis  dans  les  mêmes  villes  et  leur  donna  des 
lettres  de  compatibilité,  leur  permettant  de  cumuler  les  deux 
situations  et  de  les  exercer  en  même  temps,  si  bien  que 
l'après-midi  ils  allaient  juger  en  appel  les  causes,  sur  les- 
quelles ils  avaient  prononcé  le  matin  en  première  instance. 
«  Il  est  fâcheux,  dit  à  ce  propos  le  rédacteur  du  Journal 
historique^  que  l'ancien  usage  de  condamner  à  une  amende 
les  juges  dont  les  sentences  étaient  réformées ,  ne  subsiste 
plus  ;  on  aurait  eu  le  singulier  spectacle  de  voir  Messieurs 
du  conseil  supérieur  de  Poitiers  et  ceux  de  quelques  autres 
conseils  se  condamner  eux-mêmes  à  une  amende.  Apparem- 
ment ils  auraient  eu  soin  de  la  prononcer  légère.  »  Maupeou 
ne  se  dissimulait  pas  combien  cet  échec  si  complet  était 
dangereux  pour  l'avenir  de  son  système  ;  mais  il  espérait, 
dit-il  pour  sa  défense,  pouvoir  avec  le  temps  remplacer  par 
des  hommes  honorables  et  instruits  les  juges  indignes  et  in- 
capables, qu'il  avait  été  forcé  de  nommer  ;  car  pour  mieux 
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tenir  ces  magistrats  à  sa  discrétion,  il  avait  évité  de  se  pro- 
noncer sur  la  durée  et  la  stabilité  de  leurs  fonctions  el  il  s'é- 
tait réservé  la  faculté  de  destituer  à  son  gré  et  à  son  heure 
ceux  dont  il  serait  mécontent. 

IV 

On  avait  beaucoup  remarqué   les   premières  phrases    du 
préambule  de  l'édit  des  conseils  supérieurs.  Le  roi  y  décla- 
rait qu'il  avait  vu  avec  le  regret  le  plus  sensible  les  officiers 
de  son  parlement  de  Paris  se  livrer  à  une  désobéissance, 
également  condamnée  par  les  lois,  par  leurs  serments,  par 
l'intérêt  public,  ériger  en  principe  la  suspension  arbitraire 
de  leurs  fonctions  et  s'attribuer  enfin  ouvertement   le  droit 
d'empêcher  l'exécution    de   ses    volontés     «   Pour   colorer 
leurs  prétentions  d'un  prétexte  spécieux,   ils  ont,    disait-il, 
tenté  d'alarmer  nos  sujets  sur  leur  état,  sur  leur  honneur, 
sur  leurs  propriétés,  sur  le  sort  même  des  lois,  qui  établis- 
sent la  succession  à  la  couronne,  comme  si  un  règlement  de 
discipline  avait  pu  s'étendre  sur  ces  objets   sacrés,   sur  ces 
institutions  que  nous  sommes  dans  l'heureuse  impuissance  de 
changer,  et  dont  la  stabilité  sera  toujours  garantie  par  notre 
intérêt,  inséparablement  lié  avec   celui   de   nos  peuples.  » 
Dans  son  mémoire  justificatif,  Maupeou  prétend  qu'il  avait 
fait  cette  déclaration  dans  le  but  de   fournir  les  bases  des 
négociations,  que  la  royauté  désirait  engager  avec  ces  magis- 
trats exilés.  Il  dit  qu'il  ne  pouvait  pas  faire   de   démarches 
plus  directes,  parce  qu'on  n'était   déjà  que    trop  convaincu 
que  l'autorité,  après  s'être  épuisée  en  efforts  inutiles,  serait 
bientôt   réduite  à   s'humilier  jusqu'à  la    prière.    Mais   ces 
avances,  si  on   peut  leur   reconnaître  ce  caractère,    furent 
complètement   inutiles.    Les    magistrats,    privés    de    leurs 
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charges  et  exilés  au  mépris  de  toutes  les  lois  par  la  volonté 
arbitraire  du  roi  et  de  quelques-uns  de  ses   ministres,   ne 
pouvaient  pas  admettre  qu'un  édit,   dont   les   conséquences 
étaient  aussi  graves,  n'eût  pas  plus  d'importance  que  le  chan- 
celier voulait  le  faire  croire.  Les  conseillers  d'État  et  les  maîtres 
des  requêtes  continuèrent  à  faire,  par  intérim,  le  service  au 
palais,  sans  avoir  de   fréquentes  occasions   de   rendre    des 
arrêts.  Les  recours  en  cassation,  formés  dans  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume,  restaient  sans  solution,  puisque  le  conseil 
privé,  occupé  ûu  parlement,  ne  pouvait  pas  les  examiner; 
en  outre,  dans  la  partie  du  ressort  de  Paris,  qui  n'avait  pas 
été  attribuée  aux  conseils  supérieurs,  la  justice  restait  inter- 
rompue, et  les  tribunaux  inférieurs  n'avaient  pas  repris   le 
service,  qu'ils  avaient  cessé  le  10  décembre.  Cette   situation 
ne  pouvait  durer  plus  longtemps   et,  après  six  semaines  de 
vaine  attente,  le  chancelier  dut  pourvoir  au  remplacement 
définitif  des  magistrats  destitués  et  reconstituer  un  nouveau 
parlement. 

Pour  composer  ce  tribunal  plus  facilement,  Maupeou  sup- 
prima le  grand  conseil  et  la  cour  des  aides  de  Paris,  afin 
d'obliger  les  juges,  ainsi  privés  de  leur  état,  à  accepter  les 
positions  qu'il  voulait  leur  offrir.  Le  grand  conseil  était,  sans 
contredit,  complètement  inutile  et  on  pouvait  le  faire  dispa- 
raître sans  aucun  danger  pour  l'ordre  public.    Souvent  les 
parlements  en  avaient  réclamé  la  suppression  ;   mais  jamais 
on  n'avait  voulu  y  consentir,  parce  que  ce  tribunal,  qui  avait 
des  attributions  très-importantes  par  tout  le  royaume,   était 
toujours  tenu  en  réserve  pour  remplacer  les  cours   souve- 
raines, qui  voudraient  cesser  le  service,  et  les  contenait  par 
la  crainte  dans  de  justes  limites.  Mais  avec  les  nouveaux  ma- 
gistrats il  n'y  avait  rien  à  redouter  et  le  grand  conseil  n'était 
plus  nécessaire  ;  on  pouvait  rendre  ses  attributions  aux  tr'- 
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bunaux  ordinaires,  qui  en  avaient  été  dépouillés,  et  le  sup- 
primer. Les  cours  des  aides^  qui  jugeaient  les   affaires  fis- 
cales, n'étaient  pas  plus  indispensables.  Dans  une  de  leurs  der- 
nières remontrances,  les  membres  de  la  cour  de  Paris,   pré- 
voyant le  sort  que   Maupeou    et  Terray   leur   réservaient, 
avaient  tenté   de    démontrer   l'utilité  du  maintien  de  leur 
juridiction  en  insistant  surtout  sur  le  grand  nombre  des  lois 
et  règlements  qu'ils  devaient  appliquer.  En  eftet,  la  législa- 
tion était  très-confuse  et,  par  exemple,    la  table  seule  des 
règlements  sur  les  fermes  générales,  publiés  de  1687  à  1750, 
comprenait  treize  volumes  in-4''.    Mais  une    longue   expé- 
rience avait  prouvé  qu'il  n'y  avait  aucun  inconvénient  à  con- 
fier aux  juges  ordinaires  le  contentieux  en  matière  d'impôts, 
au  moins  en  dernier  ressort  ;  car  les  cours  des  aides  de  Di- 
jon, de  Rennes,  de  Grenoble  étaient  réunies  aux  parlements 
établis  dans  ces  villes,  et  on  n'avait  jamais  formé  de  plaintes 
contre  cette  union.  En  supprimant  les  cours   des  aides  de 
Paris,  de  Rouen,  de   Clermont-Ferrand  et  en   rendant  leurs 
attributions  aux  tribunaux  ordinaires,  Maupeou  ne  lit  que 
rétablir  l'ordre  primitif  et  naturel,  qui  donnait  dans  d'autres 
provinces  d'excellents  résviUats.  C'était  un  progrès,  et  le  chan- 
celier pouvait  à  juste  titre  regarder    comme   un  avantage 
réel  pour  les  sujets  «  que  l'application  des  lois   fiscales   fût 
confiée  à  des  tribunaux  qui,  accoutumés  à  des  formes   plus 
populaires,  plus  favorables  à  la  liberté  du  citoyen,  y  porteraient 
l'esprit  civil  et  ces  ménagements,  dont  ils  auraient  contracté 
l'habitude  dans  d'autres  affaires.  » 

Le  13  avril  1771  le  roi  tint  à  Versailles  un  lit  de  justice, 
dans  lequel  furent  enregistrés  des  édits  supprimant  la  cour 
des  aides,  le  grand  conseil  et  le  parlement  de  Paris  et  re- 
créant dans  cette  dernière  cour  un  office  de  premier  prési- 
dent, quatre  de  président  à  mortier  et  soixante-dix  de  con- 
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seiller.  Le  jour  même  le  chancelier  vint  installer  au  palais 
le  nouveau  premier  président,  qui  n'était  autre  que  l'intendant 
de  la  généralité  de  Paris,  et  les  anciens  membres  du  grand  con- 
seil transformés  en  conseillers  au  parlement.  Maupeou  comp- 
tait si  peu  sur  ces  magistrats  que  deux  jours  avant  il  leur 
avait  fait  défendre  de  délibérer  sur  la  conduite  qu'ils  auraient 
à  tenir.  Dans  l'intervalle,  il  prit  les  plus  grandes  précautions 
pour  les  empêcher  de  s'assembler  et,  après  qu'il  les  eut  ins- 
tallés, il  leur  donna  l'ordre  de  se  rendre  à  leurs  chambres 
respectives  sans  se  réunir  pour  se  consulter.  Néanmoins, 
douze  conseillers  refusèrent  la  situation  qu'on  leur  ofirait. 
On  leur  envoya  des  lettres  de  cachet  pour  les  contraindre  à 
obéir,  et  ceux  qui  s'y  refusèrent  furent  exilés.  Il  fallut  aviser 
pour  compléter  le  nombre  fixé.  Les  membres  de  la  cour  des 
aides  furent  presque  tous  fidèles  à  la  cause  de  la  magistra- 
ture ;  il  n'y  en  eut  que  sept  qni  acceptèrent  une  place  dans 
le  nouveau  tribunal.  Le  chancelier  dut,  comme  il  avait  fait 
pour  les  conseils  supérieurs,  accepter  des  hommes  indignes 
de  renJre  la  justice  et  incapables  d'inspirer  la  confiance.  On 
les  tourna  en  ridicule  et,  dès  sa  création,  le  Parlement  Mau- 
peou fut  perdu  dans  l'opinion  publique. 

Cependant  le  chancelier  avait  attaché  de  grands  avantages 
à  ces  nouvelles  charges  pour  les  faire  rechercher  par  tous 
les  magistrats  qui  désiraient  conserver  ou  obtenir  nne  impor- 
tante situation.  Non  seulement  les  offices  étaient  conférés 
gratuitement,  comme  ceux  des  conseils  supérieurs,  mais  on 
remboursait  de  préférence  à  toutes  les  autres  les  charges  que 
les  nouveaux  conseillers  possédaient  dans  les  cours  suppri- 
mées ;  on  leur  donnait  des  gages  modiques,  il  est  vrai,  mais 
supérieurs  aux  gains  que  les  épices  procuraient  à  la  plupart 
des  juges.  En  outre  on  faisait  espérer  des  pensions,  des  gra- 
tifications et  des  grâces  de  toute  nature  à  ceux  dont  la  doci- 
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lité  aux  ordres  des  ministres  satisferait  le  gouvernement. 
Enfin  on  déclarait  les  nouveaux  offices  «  inamovibles  comme 
les  anciens.  » 

Cette  déclaration  n'élait  pas  exacte  ;   les  anciens  magis- 
trats n'étaient  pas  inamovibles  dans  le  vrai  sens  du  mot  ;  ils 
étaient  propriétaires  de  leurs  offices,  dont  on  ne  pouvait  pas 
les  priver  sans  leur  en  rembourser  le  prix^  à  moins  de  violer 
le  droit  de  propriété.   C'est  ce  que  représenta  la  cour  des 
aides   dans  ses  remontrances  sur   l'exil   du    parlement  de 
Paris,  et  Maupeou  accepta  celte   interprétation   en  rappor- 
portant  les  arrêts  de   confiscation   rendus  le  20  janvier  et 
en  ordonnant  la  liquidation  et  le  remboursement  des  offices 
supprimés.  Il  est  vrai  qu'une  ordonnance  de  Louis  XI,  en 
date  du  21  octobre  1467,   établissait  qu'aucun  office  ne  dé- 
viait être  désormais  donné  s'il  n'était   vacant  par  mort  ou 
par  résignation,  faite  du  consentement  du  résignant,,   dont  il 
apparaisse  dûment  ou  par   forfaiture   préalablement  jugée 
par  juge  compétent.  Mais  elle   était  antérieure  à   l'établisse- 
ment de  la  vénalité,  qui  avait  complètement  modifié  les  con- 
ditions de  l'exercice  des  charges  de  judicature.  En  outre  la 
royauté  n'avait  jamais  observé  cette  règle.   Louis   XI   lui- 
même  destitua  de  nombreux  magistrats  sans  jugement  préa- 
lable ;  ainsi,  par  exemple,  en  1474,  il  changea,  sans  donner 
le  moindre  motif,  tous  les  membres  de  la  cour  des  aides. 
C'est  en  vain  qu'après  sa  mort,  les  Etats-Généraux,  réunis  à 
Tours,    demandèrent  qu'on  remît   en   possession   de   leurs 
offices  les  juges  arbitrairement  révoqués  ;  ils  en  furent  tou- 
jours privés.  M.  Picot  signale  en  ces  termes  l'importance  de 
ce  fait  trop  peu  connu  :  «  Curieux  exemple,  dit-il,  qm  sert 
à  nous  montrer  combien  l'histoire  s'est  méprise  en  faisant 
remonter  à  Louis  XI  l'honneur  d'avoir  établi   le  principe  de 
l'inamovibilité,  comme  si  un  gouvernement  despotique  n'é- 
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tail  pas  toujours  contraint  par  sa  nature  même  de  porter 
atteinte  à  l'indépendance  des  magistrats.  »  Des  faits  nom- 
breux confirment  celte  opinion;  jusqu'en  1789  on  rencontre 
très-souvent  des  destitutions  et  des  suspensions  arbitraire- 
ment prononcées  contre  des  magistrats.  Toutefois,  elles  sont 
très-rares  sous  la  forme  directe  et  brutale  de  la  révocation  ; 
la  royauté  préférait  des  moyens  tout  aussi  sûrs  mais  moins 
bruyants.  On  donnait  l'ordre  aux  juges  disgraciés  de  se  dé- 
faire de  leurs  charges  et,  s'ils  s'y  refusaient,  on  les  exilait 
ou  même  on  les  mettait  en  prison  par  lettres  de  cachet, 
jusqu'à  ce  qu'ils  se  fussent  soumis  .aux  volontés  du 
roi.  Louis  XIV  usa  fréquemment  de  ce  système.  Mais  le 
moyen  le  plus  usité  fut  la  suppression  de  la  charge  suivie  de 
recréation  immédiate.  Souvent  les  ministres  faisaient  suppri- 
mer des  offices,  dont  les  titulaires  leur  déplaisaient,  et  les 
recréaient  immédiatement  après  en  faveur  de  leurs  créa- 
tures. Les  exemples  de  ces  violences  abondent  dans  la 
2:rande  collection  d'extraits  de  Lenain  et  dans  tous  les  écri- 
vains  judiciaires  ;  on  en  trouve  plusieurs  dans  les  mémoires 
d'Orner  Talon.  Ce  sont  ces  précédents  que  Maupeou  invoqua 
pour  s'excuser  d'avoir  supprimé  et  recréé  les  offices  de 
toutes  les  cours  souveraines  du  royaume. 

i)u  reste,  l'ordonnance  d'octobre  1467  avait  pour  but  d'as- 
surer l'état  de  tous  les  fonctionnaires  militaires,  financiers, 
judiciaires  et  autres,  et,  dans  le  préambule  ou  exposé  des 
motifs,  Louis  XI  ne  justifiait  pas  cette  mesure  par  la  néces- 
sité de  garantir  les  juges  de  toute  inquiétude  sur  les  consé- 
quences fâcheuses  que  leurs  arrêts  pourraient  avoir  pour 
eux,  mais  par  l'utililé  de  donner  aux  officiers  de  tout  ordre 
la  sécurité  dont  ils  avaient  besoin  pour  se  consacrer  entière- 
ment à  leurs  fonctions  et  faire  loyalement  leur  devoir.  De 
1467  à  1771,  c'est-à-dire  pendant  plus  de  trois  siècles,  cette 
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disposition  si  sage  ne  fut  confirmée  paraurun  acte  législatif  (1) 
et  fut  au  contraire  constamment  violée.  Ce  fut  Maupeou  qui, 
pour  rendre  aux  magistrats,  au  moins  en  apparence,  les  ga- 
ranties de  stabilité  et  d'indépendance,  dont  il  les  privait  en 
leur  enlevant  la  propriété  de  leurs  offices,  leur  donna  des 
commissions  à  vie,  comme  on  disait  alors,  et  leur  assura 
l'inamovibilité  telle  que  nous  l'entendons  aujourd'hui.  Il  fut 
contraint  d'adopter  ce  système  pour  calmer  l'opinion  publi- 
que, qui  s'était  vivement  émue  de  la  situation  précaire  des 
membres  des  nouveaux  conseils  supérieurs,  qui  étaient  com- 
plètement à  la  merci  du  ministre.  Mais  il  reprit  d'une  main 
ce  qu'il  donnait  de  l'autre,  en  se  réservant  un  puissant 
moyen  d'influence,  non  moins  fort  que  la  crainte  sur  les 
hommes  corruptibles,  l'espérance  d'une  situation  meilleure. 
Il  attribua  au  roi  seul  le  droit  de  promotion  aux  emplois  su- 
périeurs dans  tous  les  tribunaux,  où  la  vénalité  fut  suppri- 
mée, tandis  qu'auparavant  toutes  les  charges  s'achetaient, 
même  celles  de  président  à  mortier.  Le  roi  ne  choisissait  que 
les  premiers  présidents  et,  pour  toutes  les  autres  places  n'a- 
vait à  sa  disposition  que  la  ressource  extrême  de  refuser  son 
agrément  aux  candidats  présentés  par  le  dernier  titulaire  et 
acceptés  par  les  tribunaux  ;  ce  qu'il  ne  faisait  presque  jamais. 
La  réorganisation  du  parlement  de  Paris  irrita  violemment 
les  partisans  de  la  magistrature,  qui  tous  croyaient  que  la 
royauté  finirait  par  céder.  Le  12  avril,  la  veille  du  lit  de  jus- 
tice, tous  les  princes  du  sang,  à  l'exception  du  comte  de  la 
Marche,  firent  signifier  au  greffe  du  parlement  une  prolesta- 
lion  fortement  rédigée  et  lui  donnèrent  la  plus  grande  publi- 
cité.  Cette   démonstration    lit    la    plus   grande   impression 

(1)  Nous  ne  comptons  pas  l'ordonnance  de  la  chambre  Saint-Louis, 
de  1648,  qui  ne  fut  pas  exécutée,  comme  toutes  les  lois  rendues  pendant 
cette  période  de  la  Fronde. 
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dans  tout  le  royaume.  Plusieurs  cours  souveraines  écrivirent 
aux  princes  pour  les  remercier  de  cet  acte  de  vigueur  et 
toutes,  sauf  le  parlement  de  Pau,  récemment  réorganisé,  en- 
voyèrent au  roi  remontrances  sur  remontrances  pour  deman- 
der le  retrait  de  l'édit  de  décembre,  la  suppression  du  nouvel 
ordre  judiciaire  et  le  rappel  des  exilés  ;  elles  refusèrent 
même  de  reconnaître  les  nouveaux  tribunaux  et  défendirent 
à  tous  les  officiers  de  leur  ressort  d'exécuter  les  arrêts  qui  en 
émaneraient.  Le  parlement  de  Rouen  alla  jusqu'à  déclarer 
intrus  et  parjures  les  membres  du  nouveau  parlement  de  Paris. 
Maupeou  ne  se  hàla  pas  de  répondre  à  toutes  ces  attaques; 
il  attendit  que  le  temps  eût  un  peu  consolidé  son  système  et 
quand  il  crut  le  moment  arrivé,  il  réorganisa  l'un  après 
l'autre  tous  les  parlements  du  royaume.  Dans  chaque  cour  il 
supprima  tous  les  offices  et  immédiatement  après  en  recréa 
une  partie  seulement  en  faveur  de  juges  dévoués  à  sa  poli- 
tique ;  il  profita  de  celte  occasion  pour  réduire  le  nombre 
des  magistrats  et  abolir  la  vénalité  et  les  épices  dans  ces 
nouveaux  tribunaux  supérieurs.  Seul  le  parlement  de  Rouen 
ne  fut  pas  rétabli.  On  créa  à  Bayeux  un  conseil  supérieur 
pour  la  Basse-Normandie,  et  le  reste  de  la  province  fut  com- 
pris dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris  ;  mais  peu  de 
temps  après  on  institua  à  Rouen  un  conseil  supérieur  pour 
la  Haute-Normandie  et  la  province  fut  divisée  entre  deux 
cours  d'appel,  comme  elle  l'est  encore  aujourd'hui.  Le  res- 
sort du  parlement  de  Toulouse  fut  diminué  de  moitié  par  la 
création  d'un  conseil  supérieur  à  Nîm^s.  L'opération,  com- 
mencée à  Besançon  le  5  août  1771,  fut  terminée  à  Grenoble 
le  huit  novembre,  si  bien  qu'à  la  rentrée,  à  la  Saint-Martin, 
tous  les  parlements  étaient  reconstitués.  Le  chancelier  eut 
beaucoup  moins  de  mal  pour  composer  ces  nouvelles  cours^ 
qu'il  n'en  avait  eu  pour  lormer  les  conseils  supérieurs,  créés 
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en  février,  et  le  parlement  de  Paris.  Il  trouva  de  nombreux 
magistrats  qui  consentirent  à  reprendre  du  service  et  il  put 
l'acilement  compléter  les  vides,  sans  être  forcé  d'accepter  des 
hommes  par  trop  indignes.  Ainsi  à  Toulouse,  à  Grenoble,  a 
Bordeaux  la  plupart  des  membres  du  nouveau  tribunal 
avaient  lait  partie  de  l'ancien.  Toutes  les  charges  furent  sup- 
primées ;  mais  on  remboursa  en  mauvais  papiers  tous  ceux 
qui  conservèrent  leur  situation  ou  voulurent  bien  se  déclarer 
démissionnaires  en  se  faisant  liquider.  Les  exils  furent  beau 
coup  moins  rigoureux  ;  les  cruautés  inutiles,  exercées  contre 
les  membres  du  parlement  de  Paris,  avaient  tellement  révolté 
tous  les  honnêtes  gens,  que  Maupeou  fut  contraint  de  mon- 
lier  plus  de  modération  ;  â  Rouen  notamment  les  magistrats 
reçurent  des  lettres  de  cachet  où  le  nom  du  lieu  d'exil  était 
laissé  en  blanc  et  devait  être  écrit  par  le  destinataire  lui- 
même,  qui  conservait  la  liberté  de  choisir  sa  retraite.  Toute- 
fois, en  province  comme  à  Paris,  on  traita  très-durement 
tous  les  juges  qui  s'étaient  montrés  hostiles  aux  jésuites. 
Ainsi  le  procureur  général  d'Aix,  de  Ripert  Monclar,  qui 
avait  écrit  contre  la  compagnie  de  Jésus  un  réquisitoire, 
j)iesque  aussi  célèbre  que  celui  de  la  Ghalotais,  fut  envoyé, 
quoique  très-malade,  dans  un  village  perdu  au  milieu  des 
Alpes,  où,  faute  de  soins,  il  trouva  la  mort.  Du  reste  les 
jésuites  surent  tirer  un  bon  ^arti  de  cette  révolution  ;  ceux 
(|ui  avaient  quitté  la  France  s'empressèrent  d'y  rentrer  ;  ceux 
qui  s'étaient  cachés  reparurent  au  grand  jour.  On  les  vit  en 
plein  Paris  monter  en  chaire  et  prêcher  contre  leurs  ennemis 
abattus.  Pailout  on  les  entendit  se  vanter,  que  tous  les  arrêts, 
rendus  contre  eux,  allaient  être  rapportés  et  qu'ils  seraient 
plus  puissints  que  jamais.  Le  caractère  de  cette  réaction 
était  si  prononcé,  que  l'envoyé  d'Espagne,  le  comte  d'Aranda, 
crut  devoir  l'appeler  à  Louis  XV  les  promesses  qu'il  avait 
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faites  au  roi  Charles  III.  Celle  démarche  obligea  Maupeou 
à  faire  cesser  toutes  ces  manifestations  el  les  jésuites  durent 
jouir  de  leur  revanche  avec  plus  de  modération  et  de  pru- 
dence. 

La  plupart  des  tribunaux  inférieurs,  qui  avaient  protesté 
contre  les  opérations 'du  chancelier,  firent  aussi  leur  soumis- 
sion ;  quelques-uns  seulement  préférèrent  se  laisser  suppri- 
mer plutôt  que  de  reconnaître  les  nouvelles  cours  souveraines. 
Le  Ghàlelet  de  Paris  fut  complètement  réorganisé  en  mai  1 771  ; 
mais  on  y  l.iissa  subsister  la  vénalité  des  charges  et  les  épices, 
comme  dans  toutes  les  autres  juridictions  inférieures.  Pour- 
quoi celle  choquante  anomalie?  Pourquoi  supprimer  en  haut 
de  la  hiérarchie  judiciaire  des  abus,  dont  on  reconnaissait 
hautement  le  danger,  et  les  maintenir  en  bas?  Maupeou  se 
borne  à  dire  que  l'élat  des  finances  du  royaume  ne  permet- 
tait pas  de  tout  faire  à  la  fois.  Mais  le  remboursement  des 
offices  supprimés,  en  papiers  avilis,  payables  par  annuités  à 
très  longues  échéances,  n'aurait  pas  beaucoup  grevé  le  Tré- 
sor. La  vérité  est  que  pour  Maupeou  la  vénalité  n'avait  d'autre 
défaut  que  de  donner  aux  magistrats  une  trop  grande  indé- 
pendance qui  leur  permettait  de  résister  aux  ministres  ; 
mais  sous  ce  rapport  elle  n'était  réellement  dangereuse  que 
dans  les  parlements  et  elle  n'avait  pas  d'inconvénients  dans 
les  tribunaux  inférieurs,  qui  publiaient  sans  discussion  tous 
les  actes  vérifiés  et  enregistrés  par  les  cours  souveraines 
dont  ils  relevaient.  En  outre,  les  membres  de  ces  juridictions 
subalternes  étaient  dans  la  dépendance  des  intendants,  qui 
en  qualité  de  maîtres  des  requêtes  pouvaient,  quand  bon 
leur  semblait,  présider  les  tribunaux  établis  dans  leurs  dé- 
partements (on  donnait  déjà  ce  nom  aux  généralités),  et  qui 
étaient  les  maîtres  de  la  liberté  et  de  la  fortune  des  magistrats 
par  les  lettres  de  cachet  el  les  grâces  dont  ils  disposaient. 
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C'est  uniquement  poi.r  ce  motif,  que  Maupeou  ne  changea 
pas  l'organisation  et  le  recrutement  de  ces  tribunaux,  dont 
il  n'avait  pas  à  redouter  l'opposition.  Toutefois  il  retira  aux 
juges,  comme  à  tous  les  autres  officiers,  le  droit  de  présenter 
leurs  successeurs  et  exigea  que  tous  ceux  qui  voudraient 
cesser  leurs  fonctions  et  vendre  leur  office,  remissent  une 
procuration  ad  resignandum  en  blanc.  Il  réserva  à  là  chan- 
cellerie le  droit  de  choisir  les  nouveaux  titulaires  dans  la 
foule  de  ceux  qui  venaient  aux  bureaux  des  parties  casuelles 
demandera  acheter  une  charge. 

Les  offices  étaient  si  nombreux  et  si  recherchés,  que  la 
plupart  des  familles  un  peu  aisées  avaient  un  ou  plusieurs 
de  leurs  membres,  qui  appartenaient  à  la  magistrature  ; 
aussi  presque  toutes  avaient  embrassé  la  cause  des  par- 
lements et  étaient  très-hostiles  au  chancelier,  qui  n'avait 
pour  lui  que  les  partisans  des  jésuites,  dont  le  nombre, 
il  est  vrai,  s'était  beaucoup  accru  depuis  la  dissolution  de 
la  société  ;  comme  toujours  la  persécut  on  avait  fait  faire  de 
grands  progrès  aux  religieux  persécutés.  Dans  tout  le  royaume 
et  surtout  à  Paris,  depuis  le  commencement  de  la  lutte 
entre  le  parlement  et  les  ministres  et  principalement  depuis 
le  lit  de  justice  du  7  décembre  1770,  où  le  fatal  édit  fut  en- 
registré, l'agitation  était  extrêmement  vive  ;  elle  avait  redou- 
blé d'intensité  après  la  dispersion  des  magistrats.  Les  remon- 
trances et  les  protestations,  que  les  cours  souveraines  et  tous 
les  tribunaux  présentaient  au  roi  pour  ainsi  dire  sans  inter- 
ruption, se  répandaient  avec  la  plus  grande  rapidité  et 
étaient  lues  par  une  foule  de  gens.  Hardy  rapporte  dans  son 
journal  qu'on  se  les  arrachait  des  mains,  pour  les  copier.  Les 
pamphlets  contre  le  chancelier  et  ses  opérations  se  succé- 
daient sans  relâche  et,  chose  curieuse,  presque  tous  les 
auteurs,  hostiles  au  système,  s'appliquaient  à  chercher  et  à 
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mettre  en  lumière  les  principes  de  la  constitution  de  la  mo- 
narchie et  s'efforçaient  d'établir  par  des  textes  la  légitimité 
du  droit  de  libre  vérification,  réclamé  par  les  Parlements. 
Jamais  on  n'étudia  avec  autant  d'ardeur  les  institutions  de  la 
France,  qu'on  ne  le  fit  en  1771  ;  c'était  l'objet  des  conversa- 
tions dans  tous  les  salons.  Les  gros  livres  ennuyeux  comme 
les  brochures  légères,  où  ces  questions  étaient  plus  ou  moins 
bien  traitées,  s'enlevaient  rapidement  et  la  surveillance  de  la 
police  était  impuissante. 

D'un  autre  côté,  la  satire  se  donnait  libre  carrière  contre 
le  roi  et  ses  ministres  dans  de  nombreux  libelles,  qui  faisaient 
fureur  et  se  vendaient  dix  et  vingt  fois  leur  prix  quelques 
jours  après  leur  apparition.  Le  peuple  chantait  des  chansons 
obscènes  contre  le  roi  et  sa  maîtresse  et  manifestait  haute- 
ment sa  colère  contre  les  ministres.  Les  esprits  étaient 
surexcités  à  ce  point  que  des  bourgeois  timorés,  comme  le 
libraire  Hardy  et  le  procureur  Regnault,  croyaient  être  à  la 
veille  d'une  révolution.  Mais  cela  ne  dura  pas  longtemps  ;  à  la 
fin  de  l'année  1772  cette  agitation  était  apaisée;  on  ne 
voyait  plus  paraître  d  ■  brochures  hostiles  au  chancelier,  et 
on  ne  parlait  plus  de  la  Correspondance^  le  chef-d'œuvre  des 
pamphlétaires  de  ce  temps,  que  pour  savoir  l'issue  du  procès, 
que  le  nouveau  parlement  instruisait  à  l'extraordinaire,  afin 
de  connaître  le  malin  auteur  qui  l'avait  si  spirituellement 
flagellé.  En  novembre  1771  la  plupart  des  avocats,  Gerbier  en 
tête,  avaient  rouvert  leurs  cabinets  et  s'étaient  décidés  à  plai- 
der en  concurrence  avec  les  procureurs,  auxquels  un  édit 
d'avril  avait  permis  de  porter  la  parole  dans  les  causes,  dont 
ils  étaient  chargés.  Les  plaideurs  venaient  en  foule  deman- 
der justice  aux  nouveaux  tribunaux  et  la  réforme  paraissait 
acceptée  par  la  majorité  delà  nation. 

Maupeou  aurait  dû  profiter  de  ce  moment,  où  les  princes 
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eux-mêmes  venaient  de  se  soumettre  et  de  rentrer  à  la  cour, 
pour  achever  la  réorganisation  qu'il  avait  commencée,  et 
compléter  son  œuvre.  Mais,  comme  les  membres  des  nou- 
velles cours  souveraines  se  montraient  dociles  à  toutes  les 
volontés  des  ministres,  il  considéra  qu'il  avait  atteint  le  but, 
qu'il  s'était  proposé,  et  il  se  borna  à  défendre  sa  situation, 
fortement  menacée  à  Versailles,  par  le  duc  d'Aiguillon,  qui 
avait  médité  sa  ruine  dès  son  arrivée  au  pouvoir,  en  juillet 
1771,  et  par  l'abbé  Terray,  qui  s'était  allié  au  nouveau  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  contre  son  ancien  protecteur  et 
ami.  On  a  tort  d'appeler  cette  période  du  règne  de  Louis  XV, 
le  triumvirat  ;  Maupeou,  Terray  et  d'Aiguillon,  loin  d'avoir 
jamais  été  aussi  étroitement  unis  qu'on  le  croit,  ont  presque 
toujours  été  rivaux  et  même  ennemis.  Cependant  le  chance- 
lier avait  reçu  depuis  longtemps  d'importants  projets,  qu'il 
fait  connaître  dans  le  mémoire  justificatif,  qu'il  présenta  au 
roi  Louis  XVI  dans  les  premiers  mois  de  1789.  Quoiqu'ils 
n'aient  reçu  qu'un  commencement  d'exécution  par  la  création 
des  conseils  supérieurs  et  la  suppression  de  la  vénalité  et 
des  épices,  ils  n'en  ont  pas  moins  un  très-grand  intérêt  pour 
nous  ;  car  en  l'an  VIII  ils  furent  repris  par  le  troisième  con- 
sul Lebrun,  plus  tard  duc  de  Plaisance,  qui,  comme  secré- 
taire intime  du  chancelier  llaupeou,  les  avait  préparés  et 
rédigés  en  1769,  et  ils  ont  donné  l'idée  première  de  l'orga- 
nisation judiciaire,  qui  existe  encore  aujourd'hui. 

Maupeou  se  proposait  de  scinder  le  conseil  privé  et  d'en 
former  deux  tribunaux  ;  l'un  aurait  été  composé  de  magis- 
trats, dont  toute  la  vie  aurait  été  consacrée  aux  fonctions  de 
l'ordre  judiciaire^  et  aurait  reçu  la  mission  de  rappeler  les 
autres  tribunaux  à  la  lettre  des  lois^  quand  ils  s'en  seraient 
écartés  et  de  leur  en  développer  l'esprit  et  les  motifs  ;  on  lui 
aurait  attribué  les  cassations  et  les  évocations,  dont  connais- 
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sait  déjà  le  conseil  privé  ou  des  parties.  «  L'autre,  dit-il, 
eût  é(é  réservé  pour  les  matières  propres  de  l'administration; 
à  la  tête  eussent  été  ceux  qui  auraient  parcouru  la  carrière 
de  l'intendance  ;  sous  eux,  ceux  qui  se  seraient  destinés  à  y 
entrer.  A  ce  tribunal  eût  été  porté  tout   le  contentieux  de 
l'administration  ;  là  se  seraient  discutées  toutes  les  lois  d'ad- 
ministration pure  ;  celles  qui  règlent  la  perception  de  l'im- 
pôt, celles  qui  intéressent  le  commerce  intérieur  et  le  com- 
merce étranger.   C'eût   été   à  celle  école,   que   se  seraient 
formés  ceux  que  le  souverain  aurait  un  jour   appelés  aux 
emplois  les  plus  importants.  »   Il    voulait  aussi  parfaire  la 
rélorme,  qu'il  avait  commencée,  par  la  création  des  conseils 
supérieurs,  établir  de  nouveaux  tribunaux  d'appel  et  dimi- 
nuer l'étendue  des  ressorts  de  certains  parlements,  afin  de 
rapprocher  les  justiciables  de  leurs  juges.  Il  se  déclarait  con- 
vaincu de  la  nécessité  d'assigner  aux  juridictions  inférieures 
des  limites  certaines  et  de  les  régler  entre  elles  par  des  com- 
pensations et  par  des  échanges,  afin  de  les  mettre  toutes  en 
état  d'avoir  des  juges  instruits,  un  barreau  capable  et  des 
procureurs  plus  occupés  et  dès  lors  plus  honnêtes,  il  avait 
tracé  les  arrondissements  de  plusieurs  bailliages  de  Norman- 
die et  préparé  le  travail  pour  l'Alsace  et  la  Lorraine,  le  Viva- 
rais  et  le  Gévaudan.  En  résumé  il  voulait  créer  une  cour  de 
cassation,  destinée  à  maintenir  l'unité  de  la  jurisprudence, 
former  un  conseil  d'Etat,  chargé  de  la  préparation  des  lois  et 
du  contentieux   de   l'administration,    augmenter  le  nombre 
des  tribunaux  d'appel  et  enfin  fixer  aux  juridictions  inlérieures 
des  arrondissements  à  peu  prés  égaux  avec  des  limites  cer- 
taines. C'est  le  plan  de  l'organisation  judiciaire,  créée  en  l'an 
VllI,  dont  on  attribue  ordinairement  tout  l'honneur  au  pre- 
mier consul  ;  il  ne  serait  que  juste  de  lui  associer  Lebrun, 
qui,  sous  l'inspiration  de  Maupeou,  a  conçu  ce  système  en 
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1769  et  a  grandement  contribué  à  l'établir  trente  ans  plus 
tard. 

Jusqu'à  la  mort  de  Louis  XV,  Maupeou  s'appliqua  unique- 
ment à  se  maintenir  au  pouvoir  ;  il  y  réussit,  parce  qu'il  sut 
se  faire  défendre  près  du  roi  par  sa  fille  madame  Louise,  qui 
était  entièrement  dévouée  au  parti  ultramontain.  L'affaire 
Goëzmann,  qui  fit  tant  de  bruit,  n'eut  pas  de  suites  sérieuses; 
elle  fit  renaître  la  défiance  contre  le  Parlement  Maupeou, 
dont  on  se  moqua  plus  que  jamais;  mais  elle  fut  bien  vite 
oubliée  et  les  spirituels  mémoires  de  Beaumarchais,  n'ébran- 
lèrent pas  sérieusement  la  situation  du  chancelier  et  son 
système.  En  mai  4774,  les  réformes  accomplies  dans  la  magis- 
trature étaient  acceptées  et  la  justice,  si  longtemps  inter- 
rompue, avait  repris  son  cours  habituel.  Si  le  nouveau  roi 
avait  montré  plus  de  fermeté  et  avait  nettement  déclaré  qu'il 
maintiendrait  l'œuvre  de  son  aïeul  et  ne  rappelle  ait  pas  les 
anciens  parlements,  il  eùi  été  facile  de  remplacer  par  des 
hommes  honorables  les  juges  indignes  que  le  chancelier 
avait  nommés  trois  ans  auparavant.  Dans  son  mémoire  justifi- 
catif, Maupeou  prétend  que  dans  les  premiers  mois  de  1774, 
un  grand  nombre  d'anciens  magistrats,  pensant  que  toute 
résistance  était  désormais  inutile,  avaient  demandé  des  places 
dans  les  nouveaux  tribunaux.  Pendant  quelque  temps  il  put 
espérer  que  le  roi  le  soutiendrait  énergiquement  ;  car  peu 
de  jours  après  son  avènement  il  lui  avait  adressé  cette  lettre 
entièrement  écrite  de  sa  main  :  «  Monsieur,  dans  le  grand 
malheur  qui  m'accable,  j'ai  encore  celui  de  ne  voir  per- 
sonne. J'ai  toujours  vu  avec  le  plus  grand  plaisir  le  zèle  et 
l'attachement  que  vous  avez  marqué  pour  les  intérêts  du  roi 
et  de  la  monarchie  :  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  me  soyez 
aussi  attaché.  En  attendant  que  je  puisse  vous  voir,  s'il  arri- 
vait quelque  affaire,  écrivez-la  moi   et  je  vous  ferai  réponse 
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tout  de  suite.  »  Ce  témoignage  de  confiance  confirme  l'appro- 
bation si  complète,  que  le  jeune  prince  avait  donnée  à  l'édit 
de  décembre,  et  prouve  que  Louis  XVI  avait  conservé  les 
sentiments  hostiles  à  l'ancienne  magistrature  que  son  père  et 
les  jésuites,  qu'il  protégeait,  avaient  su  lui  inspirer.  Maupeou 
a  annexé  ces  deux  documents  à  son  compte-rendu,  dans 
lequel  il  les  rappelle  au  souvenir  du  roi  avec  une  légitime 
fierté  ;  ils  paraissent,  comme  le  mémoire  lui-même,  n'a- 
voir été  connus  d'aucun  de  nos  historiens.  Mais  la  reine 
et  Maurepas  se  laissèrent  entraîner  par  l'amour  de  la 
popularité  et  le  désir  de  satisfaire  les  princes  du  sang  et  les 
courtisans  qui,  sans  trop  savoir  pourquoi,  sollicitaient  avec 
ardeur  le  rétablissement  des  anciens  parlements  et  le  rappel 
des  exilés.  Louis  XVI,  après  avoir  résisté  plusieurs  mois,  eut 
la  faiblesse  de  céder  à  leurs  instances.  En  août  1774,  il  exila 
âlaupeou  dans  ses  terres,  et  en  novembre  il  restaura  l'ancien 
système,  sans  rien  laisser  subsister  du  nouveau.  Ce  fut  une 
faute  capitale,  une  de  celles  qui  avancèrent  le  plus  l'heure  de 
la  Révolution.  Les  magistrats  revinrent  de  l'exil,  qu'ils  avaient 
souffert  pendant  trois  ans,  aigris  contre  la  royauté  et  décidés 
à  profiter  de  la  faiblesse  du  roi  pour  accroître  leur  influence; 
peu  de  temps  après  leur  retour,  malgré  les  précautions  prises 
dans  l'édit  de  rappel,  ils  recommencèrent  la  lutte  contre  le 
gouvernement  et  s'opposèrent  énergiquement  à  toutes  les 
tentatives  de  réforme,  qui  auraient  pu  faciliter  la  transition 
entre  l'ancien  régime  et  la  Révolution,  désormais  inévitable. 
Ce  résultat  était  facile  à  prévoir  ;  mais  Maurepas,  qui,  suivant 
la  forte  expression  de  Lebrun,  avait  accepté  le  pouvoir  su- 
prême comme  un  hochet  pour  distraire  sa  vieillesse,  ne  vou- 
lait pas  voir  si  loin.  Il  rappela  les  parlements  pour  procurer 
au  roi  les  acclamations  de  la  multitude,  qui  lors  de  son  der- 
nier passage  dans  Paris  l'avait  très-froidement  accueilli.  Il  y 
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réussit  ;  pendant  huit  jours  on  fit  des  feux  de  joie  dans  les 
carrefours  ;  la  ville  entière  fut  en  fête  et,  quand  le  roi  vint  à 
Paris,  la  foule,  qui  se  pressait  dans  les  rues  près  du  cor- 
tège, lui  fit  une  chaleureuse  ovation.  ^<lais,  moins  d'un  an 
après,  les  bourgeois  et  le  peuple  prenaient  parti  pour  le 
parlement  contre  le  roi  et  ses  minisires  et  la  royauté  avait 
inutilement  sacrifié  un  docile  instrument  de  gouvernement, 
qui,  entre  les  mains  d'unTurgot  ou  même  d'unNecker,  aurait 
heureusement  servi  au  salut  de  la  monarchie. 

Maupeou  refusa  de  donner  sa  démission  de  chancelier  de 
France  et  vécut  dignement  dans  la  retraite  jusqu'à  sa  mort 
en  1792.  Sa  disgrâce  n'apaisa  pas  les  haines  violentes,  qu'il 
avait  soulevées  et,  encore  aujourd'hui,  son  nom  est  méprisé 
et  détesté.  Cependant  les  réformes,  quil  accomplit  dans  les 
parlements  et  les  cours  souveraines,  constituaient  un  réel 
progrès,  dont  la  valeur  est  indiscutable  ;  mais  elles  étaient 
intimement,  liées  à  une  révolution,  qui  frappait  dans  ses  plus 
chers  intérêts  la  classe  la  plus  riche  et  la  plus  éclairée  du 
royaume  et  qui  montrait  à  tous  ceux,  qui  pouvaient  encore 
l'ignorer,  que  la  France  n'avait  d'autre  constitution  que  le 
bon  plaisir  du  roi  et  de  ses  ministres.  Tous  les  publicistes, 
qui  attaquèrent  si  vivement  le  chancelier,  lui  reprochèrent  de 
n'avoir  eu  qu'un  but  :  asservir  la  magistrature.  Ce  n'était 
que  trop  vrai.  Maupeou  ne  voulait  pas  améliorer  les  institu- 
tions, il  désirait  uniquement  changer  les  personnes  et  rem- 
placer des  magistrats,  qu'il  trouvait  trop  intègres  et  trop 
indociles,  par  des  juges  qui  fussent  entièrement  à  sa  dévo- 
tion. S'il  entreprit  des  réformes  sérieuses,  ce  ne  fut  que  con- 
traint et  forcé,  parce  qu'il  ne  se  trouva  personne  dans  l'an- 
cien parlement  pour  conserver  une  charge  de  judicature  aux 
conditions,  qu'il  y  mettait,  et  parce  qu'en  janvier  4771  les 
membres  du  grand  conseil  se  reiusèrent  à  prendre  la  place 
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des  exilés.  Tous  les  hommes  intelligents  étaient  édifiés  sur  ce 
point  et  comprenaient  que  désormais  les  juges,  qu'ils  fussent 
inamovibles  comme  les  membres  des  nouveaux  parlements, 
ou  amovibles  comme  ceux  des  conseils  supérieurs,  étaient 
à  la  merci  des  ministres,  qui  les  tenaient  dans  la  plus  étroite 
dépeudance.  C'est  ce  qui  explique  que  la  très-grande  majorité 
de  la  nation  se  soit  séparée  de  Voltaire  dans  cette  occasion 
et  ait  jugé  Maupeou  si  sévèrement.  Nous  ne  croyons  pas  que 
le  mémoire  inédit  et  jusqu'à  ce  jour  inconnu,  que  nous  avons 
discuté  dans  tout  le  cours  de  cette  étude,  justifie  les  espé- 
rances que  son  auteur  fondait  sur  lui  et  lui  vaille  la  réhabi- 
litation qu'il  en  attendait  ;  comme  nous  avons  essayé  de  le 
montrer  a  propos  de  chacune  de  ses  opérations,  les  raisons, 
qu'il  donne  pour  sa  défense,  ne  sont  pas  suffisantes  pour 
excuser  sa  conduite.  Les  avantages  de  la  réforme  judiciaire, 
que  ce  chancelier  accomplit  dans  les  tribunaux  d'appel  par 
la  suppression  de  la  vénalité  et  des  épices  et  par  la  création 
des  conseils  supérieurs,  ne  peuvent  pas,  tout  importants 
qu'ils  soient,  faire  oublier  les  motifs  qui  le  poussèrent  à  dé- 
truire les  anciens  parlements  et  les  moyens  odieux,  dont  il 
se  servit  pour  y  parvenir. 

Jules  Flammermont. 


39. 


LES 

ASSEMBLÉES   PUBIIODES  DE  L'IRLANDE. 


Le  Senchus  Môr  se  sert  de  trois  expressions  pour  dési- 
gner les  assemblées  publiques  d'Irlande,  ces  expressions 
sont  les  mots  dâl  (1),  airecht  (2)  et  ôenach,  âenacJi  (3).  Par 
les  deux  premiers  de  ces  termes,  dâl  et  aireclit,  on  doit  en- 
tendre des  réunions  consacrées  spécialement  aux  affaires 
judiciaires,  législatives,  politiques;  le  dernier,  oewac/i «foire», 
sert  à  désigner  certaines  assemblées  périodiques  qui  for- 
ment un  des  éléments  caractéristiques  de  la  civilisation  ir- 
landaise, et  dans  lesquels  les  plaisirs  et  le  commerce  tien- 
nent une  place  plus  importante  que  les  affaires  publiques, 
sans  cependant  les  exclure,  au  contraire.  Dans  ces  assem- 
blées périodiques  qui  duraient  plusieurs  jours,  on  appelait 
dâl  ou  airecht  les  réunions  spécialement  consacrées  aux 
affaires  publiques.  Le  premier  jugement  que  mentionne  le 
Senchus  Môr  fut  rendu  à  une  dâl  qui,  nous  apprend  la 
glose,  se  tint  à  Uisnech  (4).  Or,  à  Uisnech  avait  lieu  tous  les 
ans,  à  l'occasion  de    la  fête  de  Bellténé,  1"  mai,  une  des 

(1)  Ancient  laws  of  Ireland,  t.  1.  p.  6,  14,  78,  144  ;  t.  IL  p.  268  ; 
t.  III,  p.  22.  C'est  un  thème  féminin  en  â,  dâl  =  datlâ. 

(2)  Ancient  laws  of  Ireland,  t.  I,  p.  84,  120,  200,  266.  Le  génitif  de 
ce  mot  est  airechta.  C'est  un  thème  en  u.  —  Cf.  Whitley  Stokes,  Goidir 
lica,  p.  61. 

(3)  Ancient  laios  of  Ireland,  1. 1,  p.  122,  156,  230,  232.  Le  génitif  de 
ce  mot  est  ôenaich.  C'est  un  thème  masculin  en  a.  Son  orthograplie  la 
plus  ancienne  est  ôinacJi.  Voir  Livre  d'Armagh,  i°  183  b,  cité  par  Whit- 
ley Stokes,  Sanas  Chormaic,  p.  128.  Le  Glossaire  de  Cormac  consacre  un 
article  au  mot  oenach  et  on  le  retrouve  dans  le  même  glossaire  sous  les 
mots  Orc  treith  et  Rôt. 

(4)  Ancient  knvs  of  Ireland,  t.  I,  p.  80  cf.  p.  36. 
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grandes  foires,  ôenach,  d'Irlande.  Evidemment,  c'est  à  la 
foire,  oenach,  d'Uisnech,  que  se  fit  la  réunion,  dàl,  où  ce  ju- 
gement fut  rendu.  De  même  le  mot  airecht,  qu'on  traduit 
ordinairement  par  «cour  de  justice»,  désigne  certaines 
réunions  qu'on  trouve  à  la  îoire,  oeiiach,  tenue  à  Carman  tous 
les  trois  ans  à  la  fête  de  Lugnasad,  1"  août  (1). 

Les  foires,  oenach,  sont  une  des  institutions  les  plus  im- 
portantes de  l'Irlande  ancienne.  Leur  organisation  a  pour 
base  la  division  de  l'année  celtique  et  la  célébration  pério- 
dique de  fêtes  payennes  auxquelles  le  nom  des  druides  est 
associé  par  des  textes  formels. 

L'année  celtique  est  divisée  en  deux  parties  égales  :  l'hi- 
ver et  l'été,  subdivisées  chacune  en  deux  sections  égales 
aussi,  l'hiver  pris  dans  le  sens  étroit  et  le  printemps,  l'été 
pris  dans  le  sens  étroit  et  l'automne  (2). 

L'hiver,  r/am,  ou  gaim-red  en  vieil  irlandais  ;  gaem, 
gayafQW  vieux  gallois,  commence  le  premier  novembre  et 
se  termine  le  31  janvier.  Le  premier  novembre  en  vieil  ir- 
landais est  le- lendemain  de  sam-fuin  ou  samliain  qui  veut 
dire  fin  de  l'été,  de  sam,  été,  et  de  fuin  «  mort,  terme  ». 
Souvent  même  on  appelle  ainsi  le  l*''"  novembre  lui-même. 
Le  Y^  novembre,  en  gallois  et  en  breton  de  France,  s'ap- 
pelle halendes  de  l'hiver  (3).  L'idée  de  commencer  l'hiver 
le  P'' novembre  n'est  donc  pas  dans  le  monde  celtique  res- 
treinte aux  Irlandais. 

Le' printemps   commence   le   1"  février  et  se  termine  le 

(1)  Poème  sur  la  foii-c  de  Carman,  quatrain  55,  chez  O'Curry,  On 
the  manners,  III,  542.  Ce  quatrain  se  trouve  dans  le  livre  de  Leinster, 
XII®  siècle. 

(2)  Voir  les  passages  du  manuscrit  Harléien  5280  (British  Muséum) 
et  du  manuscrit  H.  et  S.  18  (Trinity  Collège  à  Dublin),  cités  par  O'Do- 
novan,  Book  of  rights,  p.  LU,  LIIL 

(3)  En  gallois  Icalan  gayaf  dans  le  code  vénédotien,  1.  2,  cil,  §  2, 
Ancient  laivs  and  imtitutes  of  Wales^  in-folio,  p.  68  ;  en  breton  de  France, 
kalan-goaii,  halar-goanv. 
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30  avril.  Le  1"  février  s'appela  d'abord  en  irlandais  oi-melc 
«  lait  de  brebis,  »  parce  que  c'est  vers  cette  date  que  les 
brebis  commencent  à  avoir  du  lait  (1).  Le  christianisme  en 
mettant  en  ce  jour  la  fête  de  sainte  Brigite  fit  tomber  en  dé- 
suétude le  nom  primitif. 

L'été,  sam,  sam-rad  en  irlandais,  ham  pour  sam  (h=s)  en 
vieux  gallois,  commence  le  l^""  mai  qui,  en  vieil  irlandais 
s'appelle  Bellié?ié  ;  il  finit  le  31  juillet.  Le  mot  de  BelUéné 
est  employé  concurremment  en  vieil  irlandais  avec  cêt-so- 
main  premier  jour  de  l'été  (2),  de  cet  «  premier  »  et  de  so- 
main  ou  saniain  dérivé  de  sam  «  été  ».  Le  nom  de  Bellténé 
subsiste  encore  en  irlandais  moderne,  en  gaélique  d'Ecosse 
et  dans  le  dialecte  de  Man.  C'est  ainsi  que  dans  ces  lan- 
gues on  appelle  encore  le  P''mai.  Bellténé  a  jadis  servi  à  dé- 
signer une  des  fêtes  importantes  du  paganisme  irlandais. 

L'automne  commençait  le  P""  août,  jour  appelé  en  irlan- 
dais Lug-nasad,  c'est-à-dire  jeux,  fête,  anniversaire  de  Lug  (3). 
Il  finissait  le  31  octobre,  jour  de  samfuîn  ou  samliam,  «  fin 
de  l'été  »  dont  l'automne  n'était  qu'une  subdivision.  L'au- 
tomne s'appelle  en  irlandais  fogmur  «  sous  l'hiver  »,  en 
vieux  gallois  TiynnJiaeaf  «  avant  l'hiver  »,  deux  mots  qui, 
sans  être  identiques,  expriment  la  même  idée. 

Ce  qui  autorise  à  considérer  cette  quadruple  division  de 
l'année,  non-seulement  comme  irlandaise,  mais  comme  cel" 
tique,  c'est  que  d'abord  on  la  trouve  dans  le  droit  le  plus 
^acien  du  pays  de  Galles.  Le  Code  Vénédotien  partage  au 
point  de  vue  judiciaire,  l'année  en  quatre  sections  :  du  9  no- 
vembre au  9  février,  on  peut  plaider;  du  9  février  au  9  mai 

(1)  Glossaire  de  Cormac,  chez  Whitley  Stokes,  Threc  irishglossaries, 
p.  33;  Sanas  Chormaîc,  p.  129  ;  cf.  O'Donovan,  Book  ofrights,  p.  LU. 

(2)  Glossaire  de  Cormac,  chez  Whitley  Stokes,  Three  irish  glossarics 
p.  L 

(3)  Glossairede  Cormac,  dans  Three  iri^h  glossaries,  p.  23;  Sanas  Chor- 
maîc^ p.  99.  Le  nom  de  Lugnasud  subsiste  encore  en  gaélique  d'Ecosse  et 
dans  le  ilialucte  do  Man. 


LES   ASSEMBLÉES  PUBLIQUES   DE  L'IRLANDE.  603 

les  tribunaux  sont  fermés  ;  ils  se  rouvrent  le  9  mai  et  le  pu- 
blic peut  s'adresser  à  eux  jusqu'au  9  août  où  le  cours  de 
la  justice  est  suspendu  pour  ne  recommencer  que  le  9  no- 
vembre (1). 

L'année  judiciaire  galloise  se  divise  donc  en  quatre  sec- 
tions, chacune  de  trois  mois,  correspondant  aux  sections  de 
l'année  irlandaise.  Il  n'y  a  qu'une  différence  entre  les  deux 
systèmes  :  les  sections  de  l'année  irlandaise  commencent 
chacune  le  premier  d'un  mois  du  calendrier  romain,  tandis 
que  les  sections  de  l'année  judiciaire  galloise  commencent 
le  9  des  "mêmes  mois.  Les  Gallois  n'ont  pas  établi  exacte- 
ment de  la  même  façon  que  les  Irlandais  la  concordance  de 
leur  calendrier  avec  le  calendrier  romain.  Ce  désaccord  est 
sans  importance. 

Enfin,  je  ne  puis  m'empêcher  d'être  frappé  de  la  ressem- 
blance qui  existe  entre  la  fête  gauloise  d'Auguste  à  Lugu-du- 
num,  c'est-à-dire  au  fort  de  Lugii-s  (le  !'='■  août)  et  le  Lug-nasad 
ou  fête  de  Lug,  en  Irlande,  à  la  même  date.  Cette  idée  sera 
développée  plus  loin. 

Les  fêtes  du  commencement  de  Tété  ou  bellténé,  du  com- 
mencement de  l'automne  ou  lugnasad,  de  la  fin  de  l'été  ou 
samfuin,  ont  fourni  aux  Irlandais  la  date  de  leurs  foires, 
oenach,  les  plus  importantes,  qui  étaient  à  la  fois  des  assem- 
blées de  plaisir,  de  commerce  et  d'affaires  publiques,  comme 
je  l'ai  déjà  dit. 

Donnons  quelques  indications  sur  chacune  de  ces  fêtes  : 

Suivant  une  glose  conservée  par  le  Glossaire  de  Cormac, 
les  Irlandais  payons  auraient  eu  un  dieu  appelé  Bial  au  no- 
minatif, BU  au  génitif,  de  là  Bellténé  qui  signifierait  feu  de 
Bial  (2).  Ce  Bial  qui,  évidemment  n'a  aucun  rapport  avec 
le  Bel  sémitique,  semble  identique  au  Belenus  des  Gaulois 
que  les  Romains  ont  confondu  avec  leur  Apollon.  Ailleurs, 

m 

(1)  Ancient  laws  and  inatUules  of  Wales,  p.  G8. 

(2)  T/iree  irish  glossanes,  p.  8. 
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suivant  le  Glossaire,  Bellténé  est  composé  de  Ml  «  heu- 
reux »  et  de  téné  «  feu,  »  ce  qui  n'est  pas  d'accord  avec 
la  première  étymologie  ;  mais  voici  ce  que  le  glossaire 
ajoute  :  Ce  jour-là,  les  druides,  en  chantant  de  grands  chants 
magiques,  allumaient  deux  feux  entre  lesquels  ils  faisaient 
passer  les  bestiaux  et  c'était  un  préservatif  contre  les  épi- 
zooties  jusqu'à  l'année  suivante  (1).  Il  y  a  presque  identité 
entre  ce  cérémonial  et  celui  des  palilia  qui  se  célébraient  à 
Rome  neuf  jours  plus  tôt,  le  21  avril,  kwapalilia  on  allumait 
un  seul  feu  et  on  faisait  sauter  dessus  les  bestiaux,  même 
les  hommes  : 

Per  flammas  saluisse  pecuS:,  saluisse  colonos,  dit  Ovide 
dans  les  Fastes  (2).  A  Rome,  on  courait  risque  de  brûler  les 
bestiaux  et  les  hommes  :  en  Irlande,  les  bestiaux,  passant 
entre  deux  feux,  ne  couraient  aucun  danger.  Il  y  a  un  mythe 
solaire  à  l'origine  de  cette  cérémonie:  on  sait  qu'Apollon, 
dieu,  non-seulement  du  soleil,  mais  de  la  mort  et  de  la  méde- 
cine, naquit  à  Délos  au  commencement  de  mai  (3).  La  fête  de 
Bellténé  appartient  donc  par  ses  origines,  au  domaine  com- 
mun de  la  race  gréco-italo-celtique,  qui  est  le  rameau  le  plus 
occidental  de  la  grande  famille  indo-européenne.  Elle  tient 
dans  la  mythologie  irlandaise  une  place  importante.  J'ai 
déjà  parlé  de  ce  mystérieux  Partholan  qui  précéda  en  Ir- 
lande la  race  irlandaise  actuelle.  Partholan  établit  en  Irlande 
sa  famille  composée  de  plusieurs  milliers  de  personnes  (4) 
qui,  tout  entière  et  sans  aucune  exception,  fut  en  une  se- 

(1)  Three  irîsh  glossarîes,  p.  6. 

(2)  Fastes,  livre  IV,  v.  805  ;  cf.  Grimm,  Detitsche  Mythologie,  p.  592  5 
Preller,  Moemîsche  MytJiologie,  V^  édition, p.  367. 

(3)  Preller,  GriechiscJie  Mythologie,  i.  I,p.  155.  Sur  Apollon  considéré 
comme  dieu  de  la  Médecine  et  de  la  Mort,  voir  Preller,  ihicL,  p.  1G9-171. 

(4)  Famille,  en  irlandais  muntcr.  Le  souvenir  de  Partholan  a  été  loca- 
lisé en  Irlande  à  Tallaght,  Tamlcaclita  muintire  Partholain,  littéralement 
«  tombeau  épidémique  de  la  famille  de  Partholan.  »  O'Curry,  On  thc 
manners,  t.  II,  p.  233,  t.  III,  p.  2. 
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maine,  enlevée  par  une  des  plus  épouvantables  épidémies 
que  l'histoire  fabuleuse  mentionne.  Cette  épidémie  com- 
mença le  jour  de  Bellténé  (1),  c'est-à-dire,  comme  je  l'ai  dit, 
à  l'époque  de  la  naissance  du  dieu  solaire  grec.  En  lisant  le 
récit  celtique,  il  semble  entendre  siffler,  comme  da.ns\' Iliade, 
les  flèches  que,  de  son  arc  d'argent,  Apollon  lance  aux  Grecs 
et  qui  portent  la  mort  dans  leur  camp,  surtout  celles  qui, 
décochées  par  la  main  d'Apollon  et  d'Artémis,  ôtèrent  la  vie 
aux  douze  enfants  de  Niobé  (2),  Partholan  paraît  être  un 
doublet  de  Niobé.  La  fin  terrible  de  la  famille  de  Partholan 
n'est  pas  le  seul  événement  qui  se  rattache  à  la  fête  de  Bell- 
téné. Ce  fut  aussi  le  jour  de  Bellténé  que  débarquèrent  en 
Irlande  les  fils  de  Mile,  c'est-à-dire  les  ancêtres  de  la  po- 
pulation actuelle  de  l'île  (3).  La  fête  de  Bellténé  appartient 
donc  à  l'histoire  mythologique  des  Irlandais.  Le  jour  de 
cette  fête,  il  se  tenait  chaque  année  à  Uisnech,  près  d'un 
des  palais  du  roi  suprême  d'Irlande,  une  foire,  âenach,  où 
eut  lieu  l'assemblée  qui  rendit  le  premier  jugement  rap- 
porté dans  le  Se7ichus  Môr.  A  cette  assemblée  étaient  réu- 
nies les  trois  races  libres  qui  se  partagèrent  cette  île,  dit 
le  vieux  texte  légal.  Sur  la  proposition  du  jurisconsulte 
Sen,  fils  d'Aigé,  cette  assemblée  fit  un  règlement  sur  les  dé- 
lais de  la  procédure  en  matière  de  saisie  (4).  Au  troisième 
siècle  de  notre  ère,  le  roi  suprême  Cormacmac  Airt  s'adressa 
aune  autre  assemblée  d'Uisnech  pour  obtenir  justice  d'un 
guerrier  qui  était  venu  tuer  un  homme  dans  son  palais,  et 
qui,  en  lui  crevant  un  œil  à  lui-même,  l'avait  rendu  impro- 
pre à  continuer  ses   hautes  fonctions  (5).    Comme    le  pays 

(1)  Chronicon  Scotorum,  édité  par  Hennessy,  p.  8. 

(2)  Iliade,  I,  45-52  ;  XXIV,  602-617. 

(3)  Chronicon  Scotorum,  p.  14. 

(4)  Ancient  laws  of  Ireland,  I,  78,  80. 

(5)  Manuscrit  H.  2.  18,  du  collège  de  la  Trinité  de  Dublin  cité  par 
O'Curry,  On  the  manners,  t.  III,  p.  197.  Livre  d'Aicil  dans  Ancient  luinn 
of  Ireland,  t.  III,  p.  82-84. 
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chai'train  en  Gaule,  Uisnech  passait  pour  le  point  central 
du  pa3's  :  une  grande  borne  de  pierre  y  marquait  l'endroit 
où  convergeaient  les  lignes  séparatives  des  grandes  divi- 
sions de  l'île  (1).  La  partie  de  l'Irlande  où  se  trouvait  Uis- 
nech portait  originairement  le  nom  de  Midé.  Suivant  la  lé- 
gende, Midé  est  un  nom  d'homme;  Midé  est  le  premier  des 
descendants  de  Mile,  c'est-à-dire  le  premier  des  Irlandais, 
qui  alluma  un  feu  sur  la  colline  d'Uisnech  :  ce  feu  brûla  sept 
ans,  et  tous  les  grands  feux,  les  feux  sacrés  d'Irlande  en 
provinrent  (2).  Le  plus  vraisemblable  est  que  Midé  est 
un  adjectif  celtique  identique  au  latin  médius,  média. 
Cet  adjectif  se  retrouve,  développé  au  moyen  d'un  suffixe, 
dans  les  dialectes  néo-celtiques.  Employé  comme  nom  de 
lieu,  pour  désigner  le  point  central  de  rirlande  où  se  te- 
nait une  assemblée  annuelle,  cet  adjectif  celtique  exprime 
la  même  idée  que  l'adjectif  latin  dans  une  phrase  célèbre  de 
César.  «Tous  les  ans,  à  une  date  déterminée,  les  druides  se 
«  réunissent  en  un  lieu  consacré  dans  le  territoire  des  Car- 
«  nutes,  quœ  regio  totius  Galliœ  média  hahetitr,  région 
«  considérée  comme  le  milieu  delà  Gaule  ;  là  se  rassemblent 
«  de  toutes  parts  ceux  qui  ont  des  contestations  et  ils 
«  obéissent  à  leurs  décrets  et  leurs  jugements  (3).  »  Voilà  ce 
que  rapporte  César.  Sous  le  nom  de  druides,  César,  comme 
nous  l'apprennent  Diodore  de  Sicile,  Strabon  et  Timagène, 
comprenait,  non-seulement  les  druides  proprement  dits, 
c'est-à-dire  les  prêtres,  mais  d'autres  lettrés,  ceux  qui,  en 
Irlande,  s'appellent /?/6?,  brithem,  les  jurisconsultes.  Ainsi 
ce  que  pour  la  Gaule  César  nous  raconte  des  assemblées 
gauloises  annuelles    du  pays  de  Chartres,  et  du  rôle  judi- 

(1)  Ms.  H.  3.  17,  cité  dans  On  the  manners,  t.  Il,  p.  13. 

(2)  Cette  légende  est  conservée  par  le  traité  connu  sous  le  nom  de 
Uinnsenchus  (0 'Curry.  On  the  manners,  t.  II,  p.  191).  La  plus  ancienne 
copie  de  ce  traité  que  nous  ayons  se  trouve  dans  le  livre  de  Ballymothe, 
manuscrit  de  l'année  1391,  qui  appartient  à  l'Académie  royale  d'Irlande. 

(3)  De  hello  gallicu,  VI,  13. 


LES   ASSEMBLÉES   PUBLIQUES   DE   L'IRLANDK.  (^07 

claire  des  druides  dans  ces  assemblées,  est  applicable  anx 
assemblées  irlandaises  qui  se  tenaient  tous  les  ans  à  Uis- 
nech  le  premier  mai,  jour  de  la  fête  de  Bellténé.  Sen  mac 
Aige,  le  hriihem  ou  juge  du  Senchus  Mô)\  exerce  à  Uisnech 
une  fonction  analogue  à  celle  des  druides  de  Gaule,  à  Char- 
tres. Nous  verrons  ailleurs  si  c'était  avec  la  même  auto- 
rité. 

A  Uisnech,  le  jour  deBellténé,  on  ne  rendait  pas  seulement 
desjugements.Lesfemmes,mariéespourunanàla  même  fête 
de  l'année  précédente,  profitaient  de  la  nombreuse  afïluence 
pour  se  choisir  de  nouveaux  maris,  auxquels  elles  se  fai- 
saient vendre  par  leurs  pères.  On  venait  en  toilette  ce 
jour-là.  Quand  il  s'agit  d'habits  pour  aller  à  une  fête,  le 
Senchus  Mor  nous  apprend  que  les  délais  de  la  saisie  sont 
réduits  à  un  jour,  et,  comme  exemple  de  fête,  la  glose  de 
ce  passage  cite  la  foire  du  printemps  c'est-à-dire  de  Bell- 
téné (1).  Tandis  que  les  femmes  cherchaient  des  époux,  le 
grand  concours  d'hommes,  attiré  à  la  foire  d'Uisnech,  était 
utilisé  par  le  roi  suprême  pour  combler  les  vides  de  la  mi- 
lice nationale,  dite  des  Fian  (2). 

Le  jour  de  Lug-nasad,  c'est-à-dire  de  la  fête  de  Lug,  célé- 
brée le  premier  août,  il  y  avait  trois  foires  principales, 
celle  Tailtiii,  dans  le  royaume  central  de  Midé,  tous  les 
ans,  celle  de  Carraan,  dans  le  royaume  de  Leinster,  tous  les 
trois  ans  ;  enfin  celle  de  Cruachan,  dans  le  royaume  de  Con- 
naught,  sur  laquelle  j'ai  peu  de  renseignements. 

Nous  allons  donner  quelques  détails  sur  les  deux  pre- 
mières, mais  avant  d'entamer  ce  sujet,  disons  quelques 
mots  du  dieu  Lug  qui,  dans  le  calendrier  irlandais,  donne 
son  nom  au  jour  où  ces  foires  avaient  lieu. 

Lug,  au  génitif  Lug  a.  en  irlandais  préhistorique,  Licgu-s, 

(1)  Ancimtlaios  of  Irelaml^  t.  I,  p.  122,  126. 

(2)  Traité  perdu  qui  est  analysé  par  Keating  dans  son  Histoire  d'Ir- 
lamh  ;  cf  O'Curry,  On  the  manmrs,  t.  II,  p.  381. 
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au  génitif  Lugovas,  est  ie  dieu  celiique  que  César  a  consi- 
déré comme  identique  au  Mercure  romain  :  «  c'est  »,  dit  le 
grand  capitaine,  «  c'est,  suivant  les  Gaulois,  Tinventeur  de 
«  tous  les  arts.  »  Lug,  en  Irlande,  est  surnommé  sah  ildd- 
7iach,  le  prince,  le  chef  aux  professions,  aux  métiers  mul- 
tiples. Quand  les  Tuatha  de  Danam,  c'est-à-dire  les  dieux 
du  soleil  vont  livrer  aux  Fomori,  c'est-à-dire  aux  dieux  de 
la  mer  et  du  trépas,  aux  Titans  d'Hésiode,  la  seconde  ba- 
taille de  Magh-Tuiread,  Lng,  arrivant  de  lointains  voyages, 
vient  offrir  son  concours  aux  Tuatha  de  Danann.  Il  se  pré- 
sente à  la  porte  du  palais  de  Tara.  —  Qui  êtes-vous  ?  lui  dit 
le  portier:  — Je  suis  charpentier,  s'écrie  Lug.  —Nous  avons 
un  très-bon  charpentier,  réponditle  portier;  aUez  vous-en. 
—  Mais,  reprend  Lng,  je  suis  un  excellent  forgeron.  —Nous 
avons  un  très-bon  forgeron,  réplique  le  portier.  Lug  s'of- 
frit successivement  comme  guerrier  de  profession,  comme 
joueur  de  harpe,  comme  poète,  historien  et  jurisconsulte, 
comme  sorcier,  comme  médecin,  comme  échanson,  comme 
ouvrier  en  bronze  et  en  métaux  précieux  ;  chaque  fois  le 
portier  répondit  que  la  place  était  prise.  Mais  enfin,  dit  Lug, 
allez  demander  au  roi  sll  a  près  de  lui  quelqu'un  qui  puisse 
exercer  avec  une  égale  compétence  tous  les  métiers.  Le  roi 
accepta  avec  bonheur  le  concours  de  Lug  ;  et  avant  la  ba- 
taille, Lug  passa  en  revue  tous  les  gens  de  métier  ou  fe?' 
dâna,  comme  on  disait  en  irlandais  :  les  charpentiers,  les 
forgerons,  les  poètes,  les  druides,  les  sorciers,  les  méde- 
cins, etc,  (1).  Lug  était  donc  le  dieu  de  tous  les  gens  de  mé- 
tier parmi  lesquels  on  comprenait  les  gens  de  lettres.  Voilà 

(1)  Manuscrit  du  Musée  Britannique,  Harléien,  5280,  cité  par  O'Curry, 
Manuscript  Materials,  p.  249;  On  the  manners,  II,  248-250;  III,  42-43. 
Une  partie  du  texte  traduit  par  O'Curry,  On  the  manners,  II,  248-250,  se 
trouve  dans  le  Glossaire  de  Cormac  au  mot  Nescoit  :  Three  irish  glossa- 
ries,  p.  32;  Sanas  chormaic,  p.  123.  Dans  On  the  manners,  III,  4:2, 
O'Curry  a  mal  traduit  le  mot  sab;  voir  Grammatlca  celtica,  2"  édition, 
p.  255,  257,  258. 
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pourquoi  César  l'appelle  l'inventeur  de  tous  les  arts.  Il  était, 
ajoute  César,  le  guide  des  voyageurs  :  viarum  atqueitme- 
rum  DUCEM  :  en  effet,  la  légende  irlandaise  attribue  à  Lug  de 
longs  voyages  dans  des  pays  éloignés  (1)  et  un  des  noms  de 
son  père  était  Cian,  qui  veut  dire  lointain  (2)  ;  Lug  avait  donc 
l'expérience  nécessaire  pour  bien  diriger  les  voyageurs. 
Suivant  César,  les  Gaulois  attribuaient  à  leur  Mercure  une 
grande  puissance  sur  les  gains  pécuniaires  et  sur  les  mar- 
chés :  Hune  ad  quœstus  pecuniœ  mercaiurasque  habere  vim 
7naximam  arbitrantes  (S).  Le  jour  de  la  fête  de  Lug,  le  jour  dit 
Lug-nasad,  les  Irlandais  tiennent  des  foires  oenach  qui  ne 
sont  pas  seulementdes  assemblées  politiques  et  judiciaires, 
mais  où  le  commerce  tient  une  place  considérable  comme 
nous  le  verrons  plus  loin.  Il  y  a  donc  identité  entre  le  Lug 
irlandais  et  le  Mercure  gaulois  de  César  (4).  Il  ne  faut  pas 
confondre  le  Mercure  gaulois  de  César  avec  VOgmios  gaulois 
de  Lucain,  que  les  Gaulois  considéraient  comme  identique  à 
l'Héraclès  (5)  grec,  et  cela  avec  raison.  Ogmios,  en  irlan- 
dais Ogma,  est  dans  le  cycle  mythologique  d'Irlande,  le  guer- 
rier de  profession,  l'homme  ou  le  dieu  exclusivement  adonné 
au  métier  des  armes  (6).  Dans  les  cycles  épiques  posté- 
rieurs, les  héros  Cùchulainn,  Finn  et  Oisin,  ces  Achilles  de 

(1)  Bataille  de  Magh-tuiread  dans  l'analyse  d'O'Curry,  Onthemanners, 
II,  248. 

(2)  Livre  de  Lecan,  niannscrit  du  xve  siècle  appartenant  à  l'Académie 
d'Irlande,  cité  par  O'Curry,  On  the  manners,t.  II,  p.   325. 

(3)  De  bello  gallico,  VI,  17. 

(4)  Les  Lugoves  auxquels  le  collège  des  cordonniers  d'Osma,  en  Es- 
l)agne,  a  dédié  un  monument,  Corpus  inscriptionum  latinarum,  t.  II, 
n"  2818  sont  identiques  au  Lug  irlandais.  Patron  de  tous  les  gens  de  mé- 
tier, Lug  était  nécessairement  le  patron  des  cordonniers. 

(5)  Lucien,  Hercules,  §  4  ;  édition  Didot,  p.  599. 

(G)  Dans  la  seconde  bataille  de  Magh  Tuiread^  quand  Lug  s'offre 
comme  guerrier  de  profession,  le  portier  lui  répond  :  Nous  n'avons  que 
faire  de  vous  puisque  nous  avons  Ogma. 
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rirlande,  supplantent  et  souvent  copient  Ogma  (1).  Ogmios, 
Ogma,  bien  qu'inventeur  de  l'écriture  ogamique,  est  le  pa- 
tron des  hommes  dont  la  guerre  est  la  seule  occupation,  le 
guerrier  irlandais  est,  en  effet,  un  homme  instruit  Mais 
LUg,  Lugus,  qui  a  donné  son  nom  qmh  Lugu-dunum  des  Gau- 
les, n'est  pas  seulement  le  patron  des  guerriers,  il  est  le  pa- 
tron de  tous  les  gens  de  métier,  c'est-à-dire  de  tous  les 
hommes  qui  doivent  leurs  moyens  d'existence  à  une  profes- 
sion autre  que  celle  de  rentier,  de  cultivateur  ou  de  berger  : 
les  commerçants  se  comptent  parmi  ses  nombreux  protégés. 

Passons  maintenant  aux  foires  qui,  se  tenant  le  1"  août, 
jour  de  la  fête  de  Lug,  étaient  spécialement  placées  sous  le 
patronage  de  ce  Dieu. 

Tailtiu,  où  avait  lieu  la  plus  importante  des  foires  irlan- 
daises du  1"  août  ou  de  Lug-nasad  était  à  l'époque  histo- 
rique, situé  dans  le  royaume  central  spécialement  affecté 
au  roi  suprême  d'Irlande.  Mais  primitivement  et  jusque 
vers  la  fin  du  premier  siècle  de  notre  ère,  Tailtiu  avait  fait 
partie  du  royaume  d'Ulster.  Là  était  le  tombeau  des  pre- 
miers rois  d'Ulster,  prédécesseurs  de  Conchobar  d'épique 
mémoire  (2).  Là  aussi  une  victoire  mythique  remportée  par 
les  fils  de  Mile  sur  les  Tuatha  de  Danann  avait  enlevé  à  ces 
derniers  toute  puissance  visible  sur  l'Irlande,  en  les  forçant 
à  se  réfugier  dans  l'asile  mystérieux  d'une  invisibilité  ma- 
gique et  au  fond  des  cavernes  que  les  collines  recelaient 
dans  leurs  flancs.  Ainsi  le  poétique  récit  de  l'établissement 
des  fils  de  Mile,  c'est-à-dire  de  la  race  irlandaise  dans  l'île 
qu'elle  habite  encore,  entourait  le  nom  de  Tailtiu  de  tradi- 
tions glorieuses  auxquelles  se  joignaient  des  souvenirs  fu- 
nèbres. 

Que  faisait-on  surtout  à  la  foire  de  Tailtiu  ?  On  y  faisait 

(1)  Ainsi  Ogma  est  l'inventeur  de  l'écriture  ogamique,  Finn  la  lit. 

(2)  Mort  de  Dathi  dans  Leabhar  nah  Uidre,  p.  38,  col.  2,  cité  chez 
(  i'Curry,  On  the  manners,  t.  I,  p.  CCCXXVII,  CCCXXVIII,  note. 
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surtout  des  courses  de  chevaux  et  du  commerce.  Un  mot 
d'abord  des  courses  de  chevaux.  Suivant  l'auteur  d'une  des 
plus  anciennes  vies  de  saint  Patrice,  de  celle  que  Colgan  a 
classé  la  troisième,  il  y  avait  à  Tailltiu  un  agon  regalis  (1), 
des  luttes  royales;  agon  est  la  traduction  de  l'irlandais 
cluiche,  jeux,  combats,  luttes,  dont  se  sert  le  Glossaire  de 
Cormac,  pour  nous  apprendre  comment  se  célébrait  le 
P'"août  la  fête  de  Lug  (2).  Ces  jeux,  ces  luttes  consistaient 
principalement  en  courses  de  chevaux,  aige.  Le  Chronicon 
Scotorum,  chronique  qui  va  de  saint  Patrice  à  1145,  raconte 
que  la  guerre  empêcha  en  889,  les  courses  de, chevaux,  aige 
de  Tailtiu,  et  que  ces  courses  de  chevaux  eurent  lieu  en 
891  (3).  Il  est  question  des  courses  de  chevaux  dans  le  Sen- 
chusMôr.  Les  délais  de  la  saisie  sont  réduits  à  un  jour  quand 
il  s'agit  d'un  cheval  dont  on  doit  se  servir  à  une  course 
de  chevaux  (4).  Le  terme  dont  se  sert  le  texte  pour  désigner 
les  courses  de  chevaux,  est  celui  qu'emploie  le  Chro7iicon 
Scotorum,  aige,  et  la  glose  ajoute  «en  temps  de  course  c'est- 
à-dire  pour  aller  à  une  foire,  aenacli  »  (5).  Il  est  aussi  fait 
mention  des  courses  de  chevaux  dans  la  partie  du  Senchus 
Môr  qui  concerne  le  contrat  d'apprentissage  ;  celui  qui  a 
entrepris  l'éducation  d'un  jeune  homme  appartenant  à  la 
flaith,  c'est-à-dire  à  l'aristocratie,  lui  doit  faire  donner  des 


(1)  Cap.  45,  Colgan,  Trias  Thautnaturga,  p.  25  ;  ef.  Vita  tripartita,  par- 
tie II,  §  4,  ibidem,  p.  129  ;  et  homélie  irlandaise  sur  saint  Patrice  chez 
Whitley  Stokes,  Three  irish  homîlieSj  p.  28. 

(2)  Three  irish  glossaries,  p.  26  au  mot  Lugnasad.  Il  est  possible  que 
le  choix  du  mot  agon  ait  été  inspiré  à  l'hagiographe  par  l'irlandais  aige 
dont  il  est  question  dans  la  note  suivante. 

(3)  Chronicon  Scotorum^  édition  Hennessy,  p.  170,  172.  Lo  mot  aige 
n'est  pas  rendu  dans  la  traduction.  On  disait  aussi  graifne  ;  cf.  Whitley 
Stokes,  Sanas  Chormaic,  p.  115  au  mot  Mug. 

(4)  Echfri  aige,  Anclentlaws  of  Ireland,  t.  I,  p.  122. 

(5)  Aiicient  Icnm  of  Ireland,  t.  I,  p.  126. 
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leçons  d'équitation,  et  il  est  obligé  de  lui  fournir  un  cheval 
en  temps  de  course  (1). 

On  faisait  donc  des  courses  de  chevaux  à  la  foire  de  Tail- 
tiu  le  1"  août  de  chaque  année.  Le  commerce  tenait  aussi 
une  place  dans  cette  foire.  Il  y  avait  à  la  foire  de  Tailtiu  la 
colline  du  marché  (2)  iulacJi  na  coîbche.  L'expression 
technique  coibclie  nous  donne  lieu  de  penser  que  les  plus 
importantes  des  marchandises  vendues  étaient  des  femmes 
à  marier.  Coibche  est  le  terme  consacré  en  vieil  irlandais 
pour  désigner  le  prix  de  vente  des  femmes  (3).  O'Donovan  a 
recueilli  une  tradition  encore  vivante  suivant  laquelle  à  l'é- 
poque payenne  on  célébrait  à  Tailtiu  des  mariages  qui  du- 
raient douze  mois  (4)  :  cette  tradition  est  confirmée  par  le 
texte  que  nous  venons  de  citer. 

La  foire  nationale  de  Tailtiu,  au  centre  de  l'Irlande,  avait 
lieu  tous  les  ans  (5),  la  foire  locale  de  Carman,  en  Leinster, 
ne  se  tenait  que  tous  les  trois  ans.  Trois  manuscrits,  dont 
un  du  xii^  siècle  (6)  nous  ont  conservé  un  poëme  qui  raconte 
en  détail  ce  qui  se  passait  à  la  foire  de  Carman.  Ce  poëme, 
écrit  par  une  plume  chrétienne,  insiste  à  plusieurs  reprises 
sur  le  caractère  religieux  que  saint  Patrice  et  ses  succes- 
seurs cherchèrent  à  imprimer  à  une  institution  originaire- 

(1)  In  aimsir  îmrime.  L'expression  est  la  même  que  dans  la  glose  qui 
vient  d'être  citée.  Ancientlaws  of  Ireland,  t.  II,  p.  154,  cf.  p.  160. 

(2)  Glossaire  de  Cormac,  articles  additionnels,  chez  Whitley  Stokes, 
Sanas  Chormaîc,  p.  48. 

(3)  Ancient  laios  of  Ireland,  t.  II,  p.  346. 

(4)  Book  ofrights,  p.  143  note. 

(5)  O'Curry,  On  the  manners,  t.  II,  p.  148-149,  cite  d'après  le  livre  de 
Leinster  un  poëme  de  Cuan  O'Lochtain,  poète  de  la  fin  du  x^  siècle  et  du 
commencement  du  xi«  sur  la  foire  de  Tailtiu,  mais  je  n'ai  pu  consulter 
ce  document. 

(6)  Le  livre  de  Leinster  ;  les  deux  autres  sont  le  livre  de  Ballymote, 
fin  du  XI V^  siècle,  et  le  Ms.  H.  3.3  du  Trinity  Collège,  qui  paraît  plus 
récent.  Voir  le  texte  chez  O'Curry,  On  thc  munners,  t.  III,  p.  528-547. 
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ment  payenne.  Mais  le  christianisme  ne  parvint  pas  à 
effacer  le  souvenir  de  l'idée  première  des  fondateurs.  Cette 
idée  était  que  Carman  était  un  cimetière,  que  là  des  rois  et 
des  reines  avaient  été  enterrés,  et  que  les  jeux,  les  courses 
de  chevaux,  qui  donnaient  à  la  foire  son  principal  attrait, 
avaient  été  institués  en  l'honneur  des  morts  dont  la  multi- 
tude assemblée  foulait  aux  pieds  les  sépultures.  On  trouve 
la  même  doctrine  aux  foires  de  Tailtiu  et  de  Cruachan  : 
Tailtiu  et  Cruachan  ont  été  des  cimetières  avant  de  servir 
périodiquement  à  des  réunions  d'affaires  et  de  plaisirs. 

Un  détail  de  la  guerre  soutenue  au  x*  siècle  par  les  Irlan- 
dais contre  les  Scandinaves  pirates  et  conquérants,  montre 
qu'à  cette  époque,  les  courses  de  chevaux  étaient  encore 
dans  l'opinion  populaire  un  honneur  rendu  aux  morts.  Les 
Irlandais  ayant  pris  Limerik  et  fait  prisonniers  les  Scandi- 
naves qui  habitaient  cette  ville,  en  massacrèrent  une  partie 
et  réduisirent  les  autres  en  esclavage.  Puis,  joignant  à  la 
violence  de  cette  vengeance  une  i4isultante  ironie,  le  géné- 
ral en  chef  irlandais,  CathaL  fils  de  Féradach,  réunit  sur  une 
colline  les  femmes  captives,  les  fit  ranger  en  cercle,  et  les 
obligea  à  marcher  à  quatre  pattes  en  portant  chacune  sur 
son  dos  un  des  jeunes  vainqueurs.  ^C'était,  disait-il,  en 
se  moquant,  pour  le  salut  des  âmes  des  Scandinaves  morts. 
On  appela  cette  marche  funèbre  la  course  du  fils  de  Féra- 
dach (1).  Cela  se  passait  en  9û8. 

A  Carman,  il  y  avait  sept  courses,  c'est-à-dire  une  par 
jour  tant  que  la  foire  durait.  Mais  ce  n'était  pas  tout.  Ici  on 
s'occupait  du  jugement  des  procès  :  on  parlait  de  demande, 
de  saisie,  de  dettes,  de  déni  de  justice.  Là,  des  musiciens 
jouaient  de  la  harpe  et  des  instruments  à  vent;  plus  loin, 
des  filé  ou  poètes  et  savants,  débitaient  les  histoires  qu'ils 
savaient  par  cœur;  d'autres  qui  avaient  moins  de  mémoire, 
mais  qui  avaient  appris  à  lire,  lisaient  des  récits  de  guerre, 

(1)  Cof/adh  Goedcl  re   Gallaib,  édition  Todd,  p.  82. 
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de  pillages,  de  meurtres  et  d'amour.  D'après  ces  savants,  la 
foire  de  Carman,  fondée  à  l'arrivée  des  Irlandais  dans  l'île 
et  triennale  depuis  l'origine,  avait  eu  lieu  neuf  fois  trente 
fois,  ou  deux  cent  soixante-dix  fois,  quand  arriva  saint 
Patrice  ;  elle  aurait  donc  remonté  à  l'an  378  avant  notre 
ère,  et  l'établissement  des  Irlandais  dans  leur  île  aurait  daté 
de  la  même  année  (1).  Cette  chronologie  s'accorde  à  peu 
près  avec  celle  de  Nennius,  et  avec  les  annales  de  Tiger- 
nach,  et  elle  mérite  une  attention  très-sérieuse,  car  elle 
nous  montre  en  Irlande  le  germe  du  système  qui  a  donné 
aux  Grecs  l'ère  des  Olympiades. 

Mais  revenons  sur  le  champ  de  foire  : 

Il  y  avait  trois  marchés  :  on  vendait  à  manger  dans  le  pre- 
mier; on  trouvait  dans  le  second  les  animaux  en  vie  ;  dans 
le  troisième,  l'or  et  les  étoffes  précieuses  apportés  par  les 
commerçants  étrangers.  L'auteur  chrétien,  qui  nous  donne 
ces  détails,  montre  aussi  sur  le  penchant  d'une  colline  les 
femmes  réunies  :  elles  travaillent  à  l'aiguille  (2).  Il  est  dé- 
fendu aux  hommes  de  pénétrer  dans  l'assemblée  féminine  ; 
il  est  défendu  aux  femmes  d'aller  dans  l'assemblée  des 
hommes.  Qu'on  n'entende  point  parler  d'enlèvements,  ajoute 
le  poète,  qu'aucune  femme  ne  change  de  mari,  qu'aucun 
homme  ne  change  de  femme  (3).  11  était  difficile  d'oter  aux 
Irlandais  les  vieilles  habitudes  que  la  trèxdition  nationale 
associait  à  ces  fêtes  antiques.  Cependant  le  christianisme 
avait  banni  de  la  foire  de  Carman  les  cérémonies  religieuses 
payennes  qui  faisaient  l'élément  fondamental  du  programme 
primitif.  Le  second  jour  de  la  foire,  devait,  suivant  le  pro- 
gramme nouveau,  être  consacré  aux  saints  d'Irlande,  à  la 

[j^;^(l)  Quatrain  34,  p.  537.  Avant  Eremon,  lils  de  Mile,  le  poète  place 
une  période  mythologique  de  202  ans  qui  va  jusqu'à  Bres}^,  fils  d'Elathau. 
Quatrain  20,  21,  p.  535. 

(2)  Quatrain  7C,  p.  546. 

(3)  Quatrain  55,  p.  542. 
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prière,  au  jeûne  (1).  Cette  fête  chrétienne  succédait  à  une 
fête  payenne  en  l'honneur  de  Lug  et  des  morts  :  de  même 
à  Tailtiu  et  àCruachan  qui  étaient  comme  Carraan,  des  ci- 
metières payens. 

Il  paraît  très-probable  que  Lugudunum,  notre  Lyon,  avait, 
antérieurement  à  Auguste,  une  foire  analogue  à  ces  trois 
foires  irlandaises  du  P"  août.  La  fête  religieuse  célébrée 
chaque  année  le  1"  août  en  l'honneur  d'Auguste  à  Lyon,  y 
remplaça  une  fête  qui  avait  lieu  à  la  même  date  chaque 
année,  en  l'honneur  du  dieu  celtique  Lugus,  et  des  Gaulois 
défunts  ;  les  jeux  miscelli,  les  tournois  d'éloquence,  que 
Caligula  y  fit  faire  à  Lyon  en  sa  présence,  furent  la  continua- 
tion gallo-romaine  d'usages  celtiques  bien  antérieurs  à 
Caligula. 

La  troisième  époque  annuelle  des  foires  irlandaises  était 
le  jour  de  Samhain,  31  octobre  ou  1"  novembre.  A  ce  jour 
se  rattachaient  d'importants  souvenirs  mythologiques.  C'é- 
tait l'anniversaire  de  la  seconde  bataille  de  Magh  Tuiread. 
A  cette  bataille  les  Tuathadê  Danann,  dieux  du  soleil  et  do 
la  lumière,  c'est-à-dire  par  exemple  Lugus,  Ogmios,  avaient 
vaincu  les  Fomori,  dieux  de  la  mer  et  de  la  mort.  Cette  vic- 
toire avait  été  décisive  et  les  Tuatha  de  Danann  avaient 
chassé  d'Irlande  les  Fomori  dont  le  roi  Téthra,  vaincu  dans 
cette  bataille,  avait  continué  après  sa  défaite  à  régner  au- 
delà  des  mers  sur  le  pays  fortuné  où  les  héros  morts  trou- 
vent une  vie  nouvelle  et  l'immortalité.  Ainsi  le  Kronos 
d'Hésiode,  après  avoir  été  vaincu  et  chassé  de  la  terre  par 
Zeus,  règne  dans  des  îles  lointaines  sur  les  grands  défunts 
qui  ont  pris  Troie. 

La  fête  de  Samhain  rappelait  donc  une  tradition  mytholo- 
gique de  la  plus  haute  antiquité  et  qui  se  rattache  à  des  doc- 
trines communes  à  toute  la  race  indo-européenne.  Mais 
cette  légende  n'était  pas  la  seule  que    les  Irlandais  asso- 

(1)  Quatrain  43,  G7,  G8;  On  the  munners,  t.  III,  p.  538,  544. 

40. 
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Classent  à  cette  fête.  Suivant  eux,  leurs  ancêtres  eux-mêmes, 
les  descendants  de  Mile,  avaient  eu  pour  roi  en  Irlande  à 
une  époque  reculée  le  roi  de  la  mort  Tigernmas.  Un  jour  de 
Samhain,  Tigernmas  était  avec  les  trois  quarts  de  son 
peuple  en  adoration  devant  la  grande  idole  d'Irlande,  Cenn 
Cruaich  que  saint  Patrice  devait  un  jour  frapper  de  son 
bâton  (1).  Tous  moururent  et  ainsi  se  termina  la  grande 
assemblée  ou  dCU  de  Magh  SlecJit,  c'est-à-dire  de  la  plaine 
de  l'adoration,  car  ainsi  s'appelait  l'endroit  où  s'élevait  la 
statue  de  Cenn  Cy^uaich  (2).  Tels  étaient  les  traditions 
mythologiques  qui  se  rattachaient  à  la  fête  de  Samhain. 

La  fête  de  Samhain  commençait  par  un  feu  que  les 
druides  allumaient  sur  la  colline  de  Tlachtga  dans  le  royaume 
de  Midé,  c'est-à-dire  au  centre  de  ITrlande  et  c'était  à  ce 
feu  que  tous  les  foyers  d'Irlande  devaient  prendre  le  leur  (3). 
A  la  fête  de  Samhain  se  tenait  aussi  la  foire,  oenach, 
de  Murtheimné  en  Ulster.  La  composition  épique  intitulée 
Maladie  de  Cûclmlaimi  commence  par  une  peinture  des 
plaisirs  de  la  foire  de  Murtheimné.  A.u  sixième  siècle  de 
notre  ère,  ce  fut  à  la  foire  de  Druimm  Ceta  en  Leinster,  le 
jour  de  Samhain,  que  se  tint  l'assemblée  dont  un  règlement 
réduisit  de  trente  à  vingt-quatre  le  nombre  des  suivants  de 
Vollam  ou  chef  des  filé  et  dont  une  autre  décision  détermina 
les  droits  du  roi  d'Irlande  sur  la  tribu  irlandaise  des  Dal- 
riads  établie  en  Ecosse.  Cette  assemblée  commença  par  un 
morceau    de    musique    chanté   en  chœur  par  les  filé  (4). 

(1)  Bibliothèque  Bodléienne  d'Oxford,  Ms.  505,  p.  171,  voir  Revue 
celtique,  t.  I,  p.  259-260  ;  cf.  Josselin,  Vie  de  saint  Patrice,  VI,  50. 

(2)  Livre  de  Leinster,  f"  8.  Le  passage  a  été  reproduit  par  O'Curry 
On  the  Manners,  t.  III,  p.  88  ;  cf.  Annuls  of  ihe  four  masters,  édition 
d'O'Donovan,  1. 1,  p.  42. 

(3)  Ms.  du  Trinity  Collège  coté  H.  3.17,  p.  732,  cité  par  O'Donovan 
Book  of  Rights,  p.  L  et  p.  10  note. 

(4)  Amra  Choluim  Chilli,  préface,  dans  l'édition  donnée  par  M.  O'Bcirne 
Crowe,  p.  8-13;  cf.  fac  simile  du  Leabhur  Uidri,  p.  XIII,  6,  6. 
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C'était  aussi  le  jour  de  Samhain  que  se  tenait  tous  les  sept 
ans,  dit-on,  à  Tara,  capitale  de  l'Irlande,  l'assemblée  pu- 
blique la  plus  solennelle  de  l'île  (1).  La  dernière  assemblée 
de  Tara  eut  lieu  en  560  (2).  Ce  fut  à  une  assemblée  tenue  à 
Tara  le  jour  de  Samhain  près  de  six  siècles  plus  tôt  que  se 
fit  l'élection  de  Lugaid  Reoderg  à  la  dignité  de  roi  suprême 
d'Irlande,  Lugaid  était  un  élève  du  fameux  héros  Cûchu- 
lainn.  L'assemblée  de  Tara  rendait  aussi  des  jugements  et 
faisait  des  règlements  sur  des  questions  relatives  à  des  inté- 
rêts privés,  à  des  dettes  par  exemple  (3).  Les  rois  de  cha- 
cune des  cinq  provinces  d'Irlande  y  assistaient  avec  leurs 
femmes,  et  le  roi  suprême  leur  donnait  un  grand  repas  où 
la  bière,  cuirm,  n'était  pas  épargnée  (4).  Malheureusement 
ce  n'était  pas  tous  les  ans. 

Et  ici  se  termine  le  calendrier  législatif  et  judiciaire  d'Ir- 
lande qui  est  en  même  temps  le  calendrier  du  commerce  et 
des  plaisirs.  Les  grandes  assemblées  publiques,  dont  ce 
calendrier  donne  les  dates,  tiennent  dans  la  vie  de  l'Irlande 
antique  une  place  dont  on  ne  peut  trop  signaler  Timpor- 
tance.  Tous  les  besoins  et  toutes  les  passions  de  l'homme  y 
trouvaient  leur  satisfaction.  Il  y  avait  là,  pour  la  piété,  des 
cérémonies  religieuses,  payennes  avant  saint  Patrice,  chré- 
tie':nes  depuis  la  conversion  du   pays  ;  il  y  avait,  pour  les 

(1)  Dooh  of  ricjhis,  édition  d'O'Donovan,  p.  6,  7,  272  ;  cf.  O'Curry, 
On  the  Manners^  t.  II,  p.  38. 

(2)  Chronîcon  Scotorum  publiée  par  M.  Hennessy,  p.  52.  L'assemblée 
de  Tara  s'appelait /m  et  non  oenach.  Le  Chronicon  Scotorum  traduit  feis 
par  cetia. 

(3)  Book  of  rights,  p.  6. 

(4)  Le  morceau  épique  intitulé  Tocliinarc  Etaine  et  dont  M.  Windisch 
va  donner  une  nouvelle  édition,  commence  par  la  mention  d'une  assem- 
blée tenue  à  Tara  sous  le  roi  suprême  Eochaid  Airemh,  et  à  laquelle 
aurait  assisté  le  fameux  Conchobar,  roi  d'Ulster.  Le  texte  du  Leahhar  nah 
Uidre  donne  les  noms  des  cinq  rois  provinciaux  réduits  à  quatre  dans  les 
textes  plus  modernes.  Voir  le  fac  simile  à  la  page  129. 
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plaideurs,  des  avocats  et  des  juges;  pour  ceux  qui  aimaient 
la  musique,  des  chanteurs  et  des  joueurs  d'instruments  ;  à 
ceux  auxquels  plaisaient  la  littérature  et  l'histoire,  des 
poètes  débitaient  des  vers  nouveaux,  des  savants  récitaient 
les  vieilles  compositions  épiques,  les  listes  des  rois,  les  gé- 
néalogies des  grandes  familles.  Les  femmes  volages  recru- 
taient de  nouveaux  maris,  les  rois  des  soldats  ;  les  commer- 
çants gagnaient  de  l'argent  ;  les  hommes  politiques  délibé- 
raient gravement  sur  les  plus  hauts  intérêts  de  la  nation,  et 
la  gaieté  de  la  jeunesse  trouvait  réunis  les  amusements  de 
son  âge  :  «  foire,  oinach,  de  fils  de  roi  »,  dit  un  vieux  poète 
irlandais  cité  par  le  glossaire  de  Cormac  «  foire  de  fils  de 
roi,  cela  veut  dire  repas  et  riches  habits,  lits  somptueux, 
bière  et  bons  plats  de  viande,  jeux  d'échecs,  chevaux,  chars, 
plaisirs  de  toute  sorte  (1).  » 

Telles  étaient  les  foires  irlandaises  dont  la  fête  d'Auguste 
à  Lyon^  le  P""  août,  nous  offre  la  forme  gallo-romaine. 

(1)  Glossaire  de  Cormac,  au  mot  Orc  treith. 

H.  d'Arbois  de  Jubainville. 


JOSEPH  DE  MAISTRE 

A    PROPOS    DU    LIVRE    DE    M.    FERRAZ 


QUI   A    POUR   TITRE  : 


HISTOIRE  DE  LA  PHILOSOPHIE  EN  FRANCE  AU  XIX"  SIÈCLE 

TRADITIONALISME   ET  ULTRAMONTANISME   (". 


Dans  l'histoire  de  la  réaction  intellectuelle  et  morale  qui 
a  éclaté  au  commencement  de  ce  siècle  contre  la  philoso- 
phie du  siècle  précédent  et  contre  les  principes  de  la  Révo- 
lution française,  le  nom  de  de  Bonald  est  inséparable  de 
celui  de  Joseph  de  Maistre.  Nés  à  une  année  de  distance 
l'un  de  l'autre  (2),  dans  des  conditions  sociales  absolument 
semblables,  ils  ont,  pendant  longtemps,  sans  se  connaître, 
poursuivi  le  même  but,  éprouvé  les  mêmes  colères  et  les 
mêmes  haines,  nourri  les  mêmes  espérances  et  les  mêmes 
affections.  Aussi  de  Maistre  a-t-il  pu  dire  qu'il  lui  arrivait 
quelquefois  d'éclater  de  rire  en  retrouvant  ses  propres  pen- 
sées et  jusqu'à  ses  expressions  dans  les  écrits  de  de  Bonald. 
«  Est-il  possible,  ajoute-t-il,  que  la  nature  se  soit  amusée  à 
«  tendre  deux  cordes  aussi  parfaitement  d'accord  que  votre 
«  esprit  et  le  mien?  Je  n'ai  rien  pensé  que  vous  ne  l'ayez 
«  écrit  ;  je  n'ai  rien  écrit  que  vous  ne  l'ayez  pensé.  »  Mais 
M.  Ferraz  n'a  pas  de  peine  à  démontrer  que  l'accord  est  loin 
d'être  aussi  parfait  qu'on  se  le  figure.  Sans  parler  des 
moyens    de   persuasion  qu'emploient    habituellement     les 

(1)  V.  plus  hiiut,  p.  371. 

(2)  De  Bonald  naquit  en  1753;  de  Maistre  en  1754» 
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deux  écrivains,  l'éloquence  passionnée,  l'érudition  brillante 
et  souvent  profonde  de  l'un  ;  les  raisonnements  plutôt  froids 
que  solides  et  les  prémisses   abstraites  non  moins  qu'arbi" 
traires  de  l'autre,  il  existe   entre  eux,  tant  au  point  de  vue 
philosophique  qu'au  point  de  vue  religieux,  de  notables  dif- 
férences. De  Maistre  accable  de  son  ironie  et  de  son  dédain  les 
philosophes  du  xviii*  siècle  et  ceux  du  xvii*  qui  leur  ont  servi 
de  modèles  ;  mais  il  aime  la  philosophie,  il   la  connaît  par 
ses  monuments  les  plus  importants,  il  l'honore  dans  ses 
maîtres  les  plus  illustres,   tels  que  Platon,  Aristote,   Male- 
branche.  De  Bonald,  malgré  le  titre   d'un  de  ses  ouvrages. 
Recherches  philosophiques,  n'a  pas  moins  d'aversion  pour 
la  philosophie  que  pour  les  philosophes,  auxquels,  d'ailleurs, 
il  est  resté    toute  sa  vie  à  peu  près  étranger,  car  il  ne  les 
connaît  que    par   le    livre  très-superficiel  et  fréquemment 
inexact  de  Gérando.  Quand    ce  n'est  point  de  Gérando  qu'il 
prend  pour  guide,  ce  sont    des  traditions  surannées  et  dé- 
pourvues de  tout  fondement,  comme  celles  qui  font  de  Py- 
thagore  et   de  Platon  les   disciples  des  prophètes  hébreux. 
De  Maistre,  en  acceptant  une  certaine  philosophie,   accepte 
par  là  même  la  raison    sous  une  de  ses  formes,  dans  une  de 
ses  manifestations,   il   est  l'ennemi  de  l'analyse,  des  procé- 
dés rigoureux  de   l'observation  et  du  raisonnement,  de  ce 
qu'on  appelle^  dans  le  langage  de  l'École,  la  raison  discur- 
sive ;  mais  il  n'a  pas  assez  de  respect  ni  d'admiration  pour 
la  raison  intuitive,   pour  les  vues  spontanées  de  l'esprit, 
pour  les   principes  éternels  et  universels  de  l'intelligence 
humaine.    De  Bonald  condamne   également   la  raison  et  le 
raisonnement,  la  synthèse  et  l'analyse,  l'intuition    et  l'ex- 
périence. C'est  l'esprit  humain  tout  entier,  chaque  fois  qu'il 
prétend  user  librement  de  ses  forces  et  prendre  connais- 
sance de  lui-même,    qu'il  déclare   atteint  d'impuissance  ou 
de  folie.  Pour  lui,  le  fondement  de  toute  science  et  de  toute 
certitude,  c'est  l'autorité  divine,  c'est  la  tradition,  manifes- 
tée elle-même    par  la  parole.  De  là,  cette  proposition  sur 
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laquelle  repose  tout  son  système,  que  la  pensée  est  absolument 
subordonnée  à  la  parole,  créée  miraculeusement  par  la  toute- 
puissance  divine,  en  même  temps  que  la  tradition,  le  jour 
où  a  été  créé  l'homme.  De  Maistre,  enfin,  est  franchement 
ultramontain,  comme  l'exige  le  principe  général  de  sa  doc- 
trine tant  politique  que  philosophique.  De  Bonald,  en  adop- 
tant le  même  principe,  et  en  le  poussant  à  des  exagérations 
dont  l'auteur  des  Soif^ées  de  Saint-Pétershourg  a  su  se  pré- 
server, a  la  prétention,  dans  l'intérêt  de  la  royauté,  d'im- 
poser des  limites  à  l'autorité  du  Souverain-Pontife.  Le  pape, 
selon  lui,  n'est  pas  le  roi  de  la  société  religieuse,  il  n'en  est 
que  le  connétable.  «  En  effet,  il  a  au-dessus  de  lui  une  auto- 
«  rite  extérieure,  celle  du  concile  général,  et  le  monarque 
«  n'en  a  et  n'en  peut  avoir  aucune  (1).  » 

Il  suffira,  pour  mettre  ces  différences  en  pleine  lumière, 
d'embrasser  dans  leur  ensemble  les  opinions  soutenues  par 
de  Bonald.  Mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  dire 
tout  de  suite  qu'elles  le  placent  à  une  très-grande  distance 
au-dessous  de  Joseph  de  Maistre. 

Toute  la  philosophie  de  de  Bonald,  sa  philosophie  spécu- 
lative comme  sa  philosophie  politique  et  religieuse,  repose 
sur  ces  deux  propositions  :  l'institution  divine  et  surnatu- 
relle de  la  parole  :  l'institution  divine  et  surnaturelle,  non- 
seulement  du  pouvoir,  mais  des  ministres  du  pouvoir,  des 
agents  les  plus  importants  de  sa  volonté  dans  la  paix  et  dans 
la  guerre.  L'institution  divine  et  surnaturelle  de  la  parole 
a  pour  conséquence  Timmobilité  de  l'esprit  humain,  l'asser- 
vissement complet  de  la  raison  à  la  foi,  de  la  philosophie  à 
la  théologie,  de  la  science  à  la  tradition  et,  par  suite,  la  do- 
mination absolue  de  l'Église  sur  les  intelligences  et  sur  les 
âmes.  Car  si  la  divinité  elle-même,  par  un  miracle  incom- 
préhensible à  notre  faiblesse,  nous  a  apfJris  à  parler,  comme 

(1)  Passage  cité  par  M.  Ferraz  et  emprunté  à  la  Thêone  du  pouvoir, 
t.  II,  liv.  V,  ch.  I  et  v. 
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le  font  aujoui'ii'iiui  nos  aières  et  nub  nourrices,  elle  a  dû 
nous  révéler,  avec  la  première  langue,  les  plus  profonds 
mystères  de  la  sagesse,  les  connaissances  dont  nous  avions 
besoin  pour  la  direction  de  notre  vie  et  de  notre  pensée,  et 
alors  la  perfection  de  l'esprit  humain  ne  consiste  pas  à  mar- 
cher en  avant,  mais  à  reculer  vers  les  premiers  âges  du 
monde,  à  rester  enchaîné  à  la  tradition  reconnue  la  plus 
pure  de  cette  époque  reculée  et  à  se  soumettre  aveuglé- 
ment aux  interprètes  autorisés  de  cette  tradition  immuable. 
Telle  est  la  conclusion  que  nous  voyons  sortir  de  la  pre- 
mière proposition  de  de  Bonald,  conclusion  qui  a  été  ac- 
ceptée par  l'auteur  de  la  Législation  primitive  et  poussée  à 
ce  point  dans  un  écrit  dirigé  contre  M™^  de  Staël  (1),  qu'il 
regarde  comme  une  source  de  corruption,  le  tubercule  nour- 
ricier, importé  en  France  par  Parmentier,  l'innocente 
pomme  de  terre.  L'institution  divine  et  surnaturelle  du  pou- 
voir nous  oblige  à  regarder  comme  un  crime  toute  inter- 
vention des  peuples  dans  leurs  propres  affaires,  toute  en- 
treprise en  faveur  de  la  liberté  politique  et  civile,  toute 
résistance  à  la  monarchie  absolue  et  aux  privilèges  hérédi- 
taires d'une  caste  éternellement  fermée,  en  possession  de 
toutes  les  fonctions  importantes  de  l'État.  Cette  consé- 
quence de  la  seconde  proposition  n'est  pas  acceptée  moins 
résolument  par  de  Bonald  que  celle  qui  découle  de  la  pre- 
mière. 

Maintenant  prenez  les  seize  volumes  dont  se  compose 
l'édition  complète  des  oeuvres  de  de  Bonald,  prenez  surtout 
les  livres  où  ses  idées  se  développent  avec  le  plus  de  suite, 
les  Reclicrclies  philosopliiques ,  la  Législation  primitive,  la 
Démonstration  philosophique  du  principe  constilutif  de  la 
société,  V Essai  analytique  sur  les  lois  naturelles  de  V ordre 
social,  la  Théorie  dio^ouvoir  politique  et  religieux,  même 

(1)  Observations  sur  l'ouvrage  de  31'^^^  de  Staël^  intitulé  :  Considérations 
sur  les  principaux  événements  de  la  Révolution  française,  in-S*,  Paris,  1838. 
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les  Me/mz^AÇ  et  les  Pensées;  soumettez-les  à  la  plus  sé- 
vère analyse,  pressez-les  dans  tous  les  sens,  vous  n'en  ferez 
jamais  jaillir  autre  chose  que  ces  deux  prémisses  avec  leurs 
conséquences  inévitables.  Nous  nous  occuperons  d'abord 
delà  première,  c'est-à-dire  de  la  création  surnaturelle  de 
la  parole. 

Il  ne  s'agit  pas  de  nous  transporter,  sur  les  ailes  de  l'ima- 
gination, aux  jours  où  nos  premiers  parents  habitaient  en- 
core le  paradis  terrestre  et  de  nous  demander  dans  quelle 
langue  ils  conversaient  ensemble  et  avec  Dieu,  dans  quelle 
langue  Adam  a  nommé  tous  les  animaux^  dans  quelle  langue 
le  serpent  s'est  entretenu  avec  Eve  et  a  réussi  à  la  séduire  ; 
non,  la  question  est  toute  différente.  Il  s'agit  de  savoir  si 
la  parole,  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui  et  que  nous  la 
présentent  tous  les  monuments  de  l'histoire,  si  les  langues 
dont  nous  nous  servons  et  celles  d'où  elles  sont  sorties,  sont 
une  œuvre  merveilleuse  à  ce  point  qu'elles  ne  puissent  pas 
s'expliquer  par  le  développement  naturel  de  nos  facultés, 
par  l'activité  spontanée  de  notre  intelligence,  jointe  à  l'ap- 
titude de  nos  organes,  et  qu'il  faille  les  considérer  comme 
les  filles  d'une  seule  mère,  miraculeusement  descendue  du 
ciel  ou  créée  toute  d'une  pièce  avec  l'homme  lui-même. 
C'est  à  cette  solution  que  s'arrête  de  Bonald  par  trois  rai- 
sons :  une  raison  philosophique,  qu'il  croit  découvrir  dans 
la  nature  même  de  la  pensée  ;  une  raison  morale,  qui  est 
empruntée  à  la  nature  de  la  société  ;  une  raison  qu'on  peut 
appeler  philologique,  parce  qu'elle  repose  sur  de  prétendues 
similitudes  entre  toutes  les  langues  connues.  C'est  sur  la 
raison  philosophique  que  de  Bonald  insiste  le  plus,  et,  en 
effet,  c'est  elle  qui  fait  la  base  de  tout  son  système  Voici 
en  quels  termes  elle  nous  est  présentée  : 

«  L'homme  pense  sa  parole  avant  de  parler  sa  pensée  ;  » 
ou  bien  :  «  l'homme  ne  peut  parler  sa  pensée  sans  penser 
sa  parole,  »  d'où  il  résulte  que  les  deux  choses  nous  ont  été 
données   ensemble  à  l'instant  de  la  création.  Ce  raisonne- 
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ment  revient  à  dire,  avec  Hobbes,  avec  Condillac,  avec  Des- 
tutt  de  Tracy.  avec  les  nominalistes  du  moyen  âge,  que 
sans  les  mots  nous  ne  penserions  pas.  Cependant  de  Bonald 
ne  va  pas  jusqu'à  identifier  complètement  l'idée  avec  le 
mot,  et  l'on  ne  pourrait  sans  injustice  lui  appliquer  les  pa- 
roles de  Roscelin  :  Flatus  vocis.  Selon  lui,  en  effet,  deux 
sortes  de  vérités  sont  accessibles  à  notre  esprit  :  des  véri- 
tés particulières  ou  physiques,  des  vérités  perçues  par  les 
sens  et  représentées  par  des  images^  et  des  vérités  géné- 
rales, des  vérités  morales  et  métaphysiques,  qui  sont  l'objet 
des  idées.  Les  premières  sont  aperçues  directement  sans  le 
secours  des  signes  ;  les  autres,  déposées  en  nous  comme  un 
germe  informe,  ne  se  montrent  à  la  conscience  que  sous 
l'action  de  la  parole,  semblables  aux  objets  confondus  dans 
la  nuit  et  qui  ne  deviennent  visibles  pour  nous  que  lors- 
qu'ils sont  touchés  par  la  lumière.  Toutes  les  idées  de  cette 
espèce  dont  nous  avons  la  possession  claire  et  distincte, 
nous  les  devons  à  un  enseignement  traditionnel,  à  une  ré- 
vélation qui  remonte,  avec  la  parole,  à  l'origine  de  notre 
espèce. 

La  raison  morale,  c'est  que  sans  la  parole  il  n'y  a  pas  de 
société,  et  sans  la  société  l'homme  lui-même  n'existe  pas. 
Muet,  il  est  condamné  à  l'isolement,  et,  affligé  de  ce  double 
malheur,  il  tombe  bientôt  dans  une  condition  inférieure  à 
celle  des  bêtes.  Donc  l'homme,  la  société  et  la  parole 
sont  contemporains;  ils  sont  sortis  ensemble  des  mains  du 
Créateur. 

Enfin  la  dernière  raison,  celle  qui  est  tirée  de  la  nature 
de  la  parole,  se  résume  dans  cette  observation,  qu'entre 
toutes  les  langues,  si  différentes  qu'elles  soient  les  unes 
des  autres,  il  y  a  de  frappantes  analogies,  des  ressemblances 
multipliées  qui  nous  forcent  à  croire  qu'elles  sont  toutes 
dérivées  d'une  langue  primitive,  originelle,  créée  à  l'usage 
du  premier  homme  et  de  la  première  famille  humaine.  On 
nous  fait  remarquer,  en  outre,  que  les  langues  les  plus  par- 
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faites  sont  les  langues  anciennes,  et  que  plus  une  langue 
est  moderne,  plus  elle  est  pauvre  et  ingrate.  Ce  fait,  inex- 
plicable dans  l'hypothèse  que  la  parole  est  le  fruit  de  l'in- 
dustrie progressive  de  l'homme,  se  concilie  parfaitement 
avec  la  supposition  qu'elle  est  d'institution  divine. 

Nous  écarterons  d'abord  l'argument  tiré  de  la  sociabilité 
humaine  ;  c'est  incontestablement  le  moins  sérieux  des 
trois.  Pour  admettre  que  l'homme  est  né  sociable  et  qu'il  a 
toujours  vécu  dans  un  état  quelconque  de  société,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  considérer  la  parole  comme  une  révéla- 
tion surnaturelle  ;  il  suffit  que  l'homme  ait  reçu  de  la  na- 
ture la  faculté  de  parler,  comme  il  a  reçu  d'elle  la  faculté  de 
penser,  de  sentir,  et  le  besoin  de  communiquer  ses  pensées 
et  ses  diverses  sensations.  Toutes  ces  facultés  et  le  besoin 
qui  leur  correspond,  se  développant  par  degrés,  ont  donné 
naissance  à  différents  états  de  société.  L'homme  a  toujours 
été  au-dessus  de  ce  mutum  et  iurpe  pecus  dont  les  poètes 
de  l'antiquité  nous  ont  laissé  la  peinture  imaginaire.  Même 
avec  un  langage  inférieur  à  la  parole,  la  société  a  pu  exis- 
ter. Nous  ignorons  ce  que  pouvait  être  l'homme  contempo- 
rain de  Tours  des  cavernes,  mais  tous  les  sauvages  qu'on  a 
rencontrés  formaient  des  associations  plus  ou  moins  nom- 
breuses et  possédaient  un  rudiment  de  gouvernement.  Quant 
au  sauvage  muet  et  isolé  de  l'Aveyron  que  de  Donald  cite  à 
plusieurs  reprises  comme  une  preuve  de  ses  idées  sur  l'ori- 
gine de  la  société  et  du  langage,  c'était  probablement, 
comme  on  l'a  remarqué  depuis  longtemps  et  comme  le  pense 
M.  Ferraz,  quelque  enfant  idiot  ou  sourd-muet  que  ses  pa- 
rents avaient  abandonné. 

Il  faudrait  faire  plus  de  fond  sur  la  similitude  des  langues 
si  elle  pouvait  être  démontrée:  mais  c'est  précisément  le 
contraire  qui  est  reconnu  aujourd'hui.  Si  l'on  compare  entre 
elles  les  langues,  non  pas  une  à  une  et  au  hasard,  comme  on 
l'a  fait  pendant  longtemps,  mais  par  groupes  issus  do  la 
même  origiiie  ou  par    familles,  on  trouve  qu'elles  dilïerent 


626        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

à  la  fois  par  leurs  dictionnaires  et  par  leurs  grammaires, 
par  les  mots,  qui  en  sont  en  quelque  sorte  la  matière,  et  par 
les  formes  organiques  ou  constitutives  au  moyen  desquelles 
les  mots  s'unissent  entre  eux  dans  la  proposition  et  dans  le 
discours.  A  part  quelques  emprunts,  d'ailleurs  faciles  à  re- 
connaître^ qu'elles  ont  faits  les  unes  aux  autres  ou  dont 
elles  sont  redevables  à  une  source  étrangère,  les  langues 
sémitiques  et  les  langues  indo-européennes  ne  nous  laissent 
apercevoir  dans  leurs  dictionnaires  respectifs  aucun  trait 
de  ressemblance.  Elles  ne  s'accordent  guère  plus  par  leurs 
grammaires,  si  l'on  considère  la  distance  qui  sépare  le  sys- 
tème des  flexions  de  celui  des  afïîxes  et  des  suffixes.  Mais 
quelle  que  soit  la  différence  qu'on  remarque  entre  les  deux 
familles  de  langues  dont  nous  venons  de  parler,  on  en  trou- 
vera une  plus  grande  encore enles  comparant  l'une  et  l'autre 
à  la  langue  chinoise.  Où  donc  est  cette  langue  absolument 
primitive,  cette  langue  révélée  dont  les  autres  ne  sont  que 
des  imitations  ou  des  débris?  La  vérité  est  que  de  Bonald  ne 
parle  que  des  lois  générales  que  toutes  sont  obligées  de 
subir  et  que  la  seule  analyse  logique  d'une  proposition  quel- 
conque suffit  à  mettre  en  lumière.  Il  est  évident,  en  effet, 
qu'aucune  proposition  n'est  intelligible  si  elle  ne  renferme, 
au  moins  implicitement,  un  sujet  et  un  verbe.  Mais  l'exis- 
tence simultanée  et  corrélative  de  ces  deux  éléments,  c'est 
la  condition  de  la  pensée  avant  d'être  celle  du  langage,  c'est 
la  condition  du  jugement  avant  d'être  celle  de  la  proposition, 
et  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'il  y  a  des  propositions  et  même 
des  langues  qui  n'ont  pas  de  verbe.  La  pensée  n'en  est  pas 
moins  claire,  parce  qu'elle  trouve  en  elle-même  ce  qu'elle 
ne  trouve  pas  dans  la  parole;  par  conséquent,  ce  sont  les 
lois  de  la  pensée,  ce  sont  les  intelligences  qui  se  ressem- 
blent, non  les  langues,  instruments  imparfaits  de  l'intelli- 
gence. 

Il  ne  nous  reste  donc  plus  à  examiner  que  l'argument 
principal  de  de  Bonald,  celui  qui  est  le  fond  de  son  système: 
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«  L'homme  pense  sa  parole  avant  de  parler  sa  pensée.  » 
Nous  ferons  remarquer  d'abord  que  de  Bonald  lui-même  Ta 
discrédité  en  essayant  de  prouver  l'origine  divine  et  surna- 
turelle de  l'écriture  par  un  raisonnement  tout  à  fait  sem- 
blable. «La  décomposition  des  sons,  dit-il,  et  l'écriture  sont 
«  une  seule  et  même  chose;  donc  l'une  n'a  pu  précéder 
«  l'autre,  puisqu'on  ne  pouvait  décomposer  les  sons  sans 
«  les  nommer,  ni  les  nommer  que  par  les  lettres  ou  les  ca- 
«  ractères  qui  les  distinguent.  »  —  «  L'écriture  est  donc 
nécessaire  a  l'invention  de  l'écriture.  »  D'où  il  résulte  que 
l'homme  n'est  pas  plus  l'inventeur  de  l'alphabet  que  des 
langues,  ou  que  Dieu  a  été  notre  premier  mai  ire  d'écriture 
et  notre  premier  maître  de  langues. 

Ce  raisonnement  me  rappelle  une  légende  taldamique 
d'après  laquelle  Dieu^  par  un  miracle  de  sa  toute-puissance, 
aurait  créé  la  première  paire  de  tenailles.  Il  est  évident,  di- 
sent les  rabbins,  qu'il  faut  posséder  une  paire  de  tenailles 
pour  en  fabriquer  une  autre  ;  donc  le  premier  instrument  de 
cette  espèce  n'a  pu  être  l'œuvre  de  l'homme,  mais  une  créa- 
tion divine.  On  pourrait  ajouter  que  ce  premier  instrument 
a  servi  de  modèle  à  ceux  qui  furent  plus  tard  fabriqués  de 
main  d'homme,  puisque  tous  se  ressemblent.  Ce  serait  l'équi- 
valent de  l'argument  tiré  de  la  similitude  des  langues. 

Cela  seul  suffit  à  montrer  combien  est  chimérique  et  ar- 
bitraire l'opinion  de  de  Bonald  sur  l'origine  de  la  parole. 
L'homme  ne  pense  pas  parce  qu'il  parle,  mais  il  parle  parce 
qu'il  pense.  Ni  la  pensée  ni  la  parole  ne  restent  les  mêmes 
à  toutes  les  époques  de  la  vie  d'un  peuple  ou  d'une  race, 
pas  plus  qu'elles  ne  restent  les  mêmes  dans  la  vie  d'un  in- 
dividu. Très-imparfaites  à  leur  origine  et  renfermées  dans 
une  sphère  plus  ou  moins  bornée,  elles  se  développent 
avec  le  temps,  elles  se  perfectionnent  et  s'étendent  à  me- 
sure que  l'homme  acquiert  plus  d'expérience,  que  la  nature 
se  montre  à  lui  sous  des  aspects  plus  variés  et  qu'il  a  des 
relations  plus  fréquentes  avec  ses  semblables.  A  une  peu- 
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sée  encore  toute  plongée  dans  les  sens,  ou  qui  n'aperçoit  le 
monde  intelligible  que  sous  les  couleurs  et  les  formes  du 
monde  sensible,  correspond  une  langue  chargée  d'images, 
où  les  noms  abstraits  sont  rares^  où  les  sentiments  et  les 
passions  sont  en  quelque  sorte  représentés  par  des  mouve- 
ments et  par  des  gestes.  Telle  est  la  langue  hébraïque  dans 
les  plus  anciennes  parties  de  la  Bible.  Une  pensée  libre,  ré- 
fléchie, maîtresse  d'elle-même,  qui  se  rend  compte  de  ses 
actes,  qui  sait  faire  la  différence  des  sensations  et  des  idées, 
ne  manque  pas  de  trouver  ou  de  créer  à  son  usage  une  lan- 
gue précise  et  claire,  propre  au  raisonnement  et  à  l'ana- 
lyse, où  toutes  les  abstractions  de  l'esprit  avec  les  rapports 
qui  les  unissent  ont  leurs  signes  particuliers.  Telle  est  la 
langue  de  Platon  et  d'Aristote  dont  eux  seuls  sont  les  au- 
teurs dans  ce  qu'elle  a  de  vraiment  philosophique.  Telle 
est  aussi  la  langue  de  Descartes,  de  Bossuet  et  de  Male- 
branche.  J'en  dirais  autant  de  celle  de  Kant  si  elle  avait  un 
caractère  moins  personnel  et  ne  semblait  pas  plutôt  desti- 
née, comme  l'était  celle  de  la  scolastique,  aux  discussions 
intérieures  de  l'école  qu'à  l'usage  général  des  esprits  culti- 
vés. On  voit  par  là  que  la  supériorité  des  langues  anciennes 
sur  les  langues  modernes,  d'où  de  Maistre  et  de  Bonald  ont 
voulu  tirer  avantage  contre  la  formation  naturelle  de  la  pa- 
role, ne  doit  pas  être  entendue  dans  un  sens  absolu.  Ni  les 
dialogues  de  Platon,  ni  les  Méditations  métaphysiques  de 
Descartes,  ni  le  traité  de  la  Connaissance  de  Dieu  et  de  soi- 
même,  ni  la  mécanique  céleste  de  Laplace,  ni  le  discours  de 
Cuvier  sur  les  révolutions  du  globe  n'auraient  pu  se  pro- 
duire dans  la  langue  d'Homère  ou  dans  celle  des  prophètes. 
Ainsi,  de  tous  les  arguments  invoqués  par  de  Bonald  en 
faveur  de  sa  première  proposition,  celle  qui  aflirme  la  ré- 
vélation surnaturelle  du  langage,  pas  un  seul  ne  reste  de- 
bout, et  tous  sont  emportés  à  la  fois  par  une  contradiction 
suprême,  que  M.  Ferraz  a  relevé  avec  beaucoup  d'à -propos. 
Do    quoi  s'agil-il    on  ellet  ?    de  monlrer   que  la  raison  de 
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l'homme,  c'est-à-dire  la  raison,  est  absolument  stérile,  et 
que  tout  ce  que  nous  savons,  nous  le  tenons  de  la  révéla- 
tion, d'une  communication  surnaturelle  de  la  raison  divine  : 
et  l'unique  preuve  qu'on  nous  donne  de  cette  conclusion, 
c'est  un  système  qui  n'est  pas  seulement  une  création  de  la 
raison  de  Thomme,  mais  une  œuvre,  on  peut  dire  une  fan- 
taisie toute  personnelle.  La  pensée  expliquée  par  la  parole 
ou  la  parole  présentée  comme  la  cause  génératrice  de  la 
pensée,  comme  la  seule  puissance  capable  de  la  faire  sortir 
d'un  état  latent,  cette  opinion  ne  s'accorde  pas  mieux  avec 
la  tradition  de  l'Église  qu'avec  la  saine  philosophie.  L'P^glise 
a  toujours  distingué  entre  les  vérités  d'ordre  naturel  et  les 
vérités  d'ordre  surnaturel,  les  vérités  connues  par  le  seul 
usage  de  la  raison  et  celles  qui  ne  peuvent  l'être  que  par  la 
révélation  :  par  conséquent,  elle  n'a  jamais  vu  dans  la  pa- 
role, considérée  elle-même  comme  révélée ,  la  source 
unique  de  toute  connaissance  et  de  toute  pensée.  Quant  à  la 
philosophie,  il  n'y  a  que  le  matérialisme  et  la  doctrine  de 
la  sensation  transformée,  il  n'y  a  que  l'école  de  Hobbes  et 
celle  de  Condillac  qui  aient  confondu  au  même  degré  l'idée 
avec  le  signe  et  la  pensée  avec  le  langage.  C'est  au  prix  de 
la  plus  choquante  inconséquence  qu'en  acceptant  leur  prin- 
cipe, de  Donald  a  pu  se  flatter  de  maintenir  la  distinction 
de  l'âme  et  du  corps  et  de  définir  l'homme:  une  intelligence 
servie  par  des  organes. 

Voyons  maintenant  si  la  seconde  proposition  de  de  Bo- 
nald,  l'institution  divine  du  pouvoir  et  de  ses  ministres,  ou 
l'institution  divine  de  la  hiérarchie  sociale,  est  mieux  fondée 
que  la  première.  Puisque  l'homme  ne  sait  rien  que  ce  que 
Dieu  lui  a  appris,  à  l'origine  des  choses,  par  des  voies  surna- 
turelles, Dieu  a  dû  lui  apprendre  aussi,  après  l'avoir  soumis 
à  la  nécessité  de  vivre  en  société,  sur  quelles  bases  l'ordre 
social  devait  être  fondé.  Il  semblerait  d'après  cela  que  de 
Bonald,  pour  retrouver  cette  organisation  divine  de  la  so- 
ciété humaine,  se  crût  obligé  de  la  chercher  dans  quelqu'an- 
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tique  tradition,  dans  quelque  monument  consacré  par  la 
vénération  et  par  la  foi  de  la  grande  majorité  des  hommes. 
C'est  ce  que  promet  en  apparence  le  titre  même  d'un  de  ses 
ouvrages  les  plus  imporfants,  la  Législation  primitive. 
Mais  la  voie  dans  laquelle  il  s'engage  est  toute  différente.  Il 
s'appuie  sur  un  système  de  son  invention  et  qui  est  tout 
aussi  étranger,  soit  à  la  tradition  de  l'Église,  soit  aux  en- 
seignements de  l'histoire,  que  sa  fameuse  théorie  du  lan- 
gage. De  plus,  comme  M.  Ferraz  le  remarque  avec  raison, 
on  n'aperçoit  pas  d'autre  rapport  entre  ces  deux  libres 
créations  de  son  esprit  que  le  désir  de  les  faire  servir  à 
la  condamnation  de  toute  liberté  et  de  toute  spéculation  in- 
dividuelle. 

Tout  ce  qui  existe,  si  nous  en  croyons  de  Bonald,  tout  ce 
que  nous  connaissons  se  présente  à  notre  esprit  sous  l'un 
de  ces  trois  aspects  :  comme  cause,  comme  moyen  ou  comme 
effet.  Ce  sont,  comme  on  dirait  dans  le  langage  de  Kant, 
les  trois  catégories,  non  seulement  de  la  pensée,  mais  de 
l'existence.  Ces  trois  aspects  des  choses,  ces  trois  rapports 
nécessaires  forment  entre  eux  une  proportion  qui  porte 
en  elle-même,  suivant  de  Bonald,  le  caractère  de  l'évidence, 
et  qu'il  n'hésite  pas  à  nous  présenter  comme  un  axiome  : 
La  cause  est  au  moyen  ce  que  le  moyen  est  à  l'effet.  C'est  à 
l'aide  de  cette  proposition  absolument  arbitraire,  comme 
nous  le  démontrerons  plus  tard,  qu'il  se  flatte  d'expliquer  la 
nature  et  les  conditions  de  toute  société,  de  la  société  do- 
mestique ou  de  la  famille,  de  la  société  politique  ou  de 
l'État,  et  de  la  société  religieuse,  telle  qu'elle  résulte  du 
dogme  chrétien. 

Dans  la  famille,  la  cause  est  représentée  par  le  père,  le 
moyen  par  la  mère,  l'effet  par  les  enfants.  D'où  résulte 
cette  conclusion  que  le  père  est  comme  une  image  de  la 
divinité.  A  lui  seul  appartient  l'autorité  tout  entière  ;  il  ne 
saurait  la  partager  avec  personne.  La  mère  ne  peut  s'éga- 
ler à  lui,    elle  n'est  que  son  ministre,  son  organe  auprès 
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(les  enfants  et  dans  l'acte  même  qui  les  appelle  à  l'exis- 
tence. Les  ordres  ne  viennent  pas  d'elle,  non  plus  que  les 
enseignements  ;  elle  les  transmet  et  veille  à  ce  qu'ils  soient 
respectés.  Quant  aux  enfants,  leur  seul  rôle,  c'est  d'obéir 
quand  on  leur  commande,  c'est  d'écouter  quand  on  daigne 
les  instruire,  et  ce  rôle,  ils  doivent  le  remplir  à  tout  âge, 
tant  que  le  père  reste  vivant.  Ils  sont  obligés  d'exécuter  sa 
volonté  même  quand  il  n'est  plus  ;  c'est  à  quoi  servent  les 
dispositions  testamentaires,  c'est  à  quoi  servait  aussi, 
dans  la  vieille  société  française,  le  droit  d'aînesse,  si  impru- 
demment aboli  par  la  révolution  ;  car  il  n'était  que  l'auto- 
rité paternelle,  déléguée  k  un  des  fils.  «  Le  pouvoir  pater- 
«  nel,  dit  de  Bonald  (1),  est  absolu  ou  définitif,  car  s'il  ne 
«  l'était  pas,  il  serait  dépendant  et  il  y  aurait  un  pouvoir 
«  plus  grand  que  lui,  celui  de  lui  désobéir.  »  Il  pense  que 
c'est  ajuste  titre  que  le  père  et  le  mari,  le  pouvoir  domes- 
tique, en  un  mot,  avait  autrefois  le  droit  de  glaive,  le  droit 
de  vie  et  de  mort.  Il  en  a  été  dépouillé  au  profit  de  l'État, 
mais  pas  au  point  qu'il  ne  lui  soit  permis  d'en  user  encore 
quand  l'autorité  publique  ne  peut  venir  à  son  aide  (2). 

Les  mêmes  éléments  et  la  même  organisation  que  nous 
offre  la  famille,  nous  les  trouvons  sous  d'autres  noms  dans 
la  sphère  plus  étendue  de  l'État.  La  place  de  la  cause  y  est 
occupée  par  le  pouvoir  ou  par  le  roi,  celle  du  moyen  par  le 
ministre  ou  le  corps  prédestiné  à  l'exécution  de  ses  ordres, 
c'est-à-dire  par  la  noblesse;  celle  de  l'effet  par  le  peuple 
ou  par  les  sujets.  Le  roi  est  à  la  société  politique  ce  que  le 
père  est  à  la  société  domestique,  ce  que  l'intelligence  esta 
la  vie  de  l'individu,  ce  que  Dieu  est  à  l'univers.  Il  est  le 
maître,  non  seulement  souverain,  mais  absolu,  des  biens  et 
des  personnes  qui  se  trouvent  dans  sa  dépendance.  Seule- 

(1)  Démomtration  philoaojyhique  du  principe  constitutif  de  la  société, 
in-8°,  Paris  IRoO,  p.  102.  C'est  le  tome  XII  des  Œuvres  complètes. 

(2)  Ubi  supra,  p.  102,  103. 

41. 
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ment  il  faut  qu'il  les  gouverne  suivant  des  règles  qui  sont 
l'essence  même  de  la  monarchie  et  qui  l'empêchent  de  se 
confondre  avec  le  despotisme.  Une  de  ces  règles  est  que 
son  pouvoir  soit  indivisible  et  héréditaire  dans  un  ordre 
qu'il  ne  peut  pas  changer;  une  autre,  qu'il  ne  l'exercô  pas 
par  lui-même,  mais  par  le  ministre  que  la  naissance  lui  a 
désigné.  Le  ministre  n'est  pas  un  homme,  c'est  un  être  col- 
lectif, immortel  comme  le  roi,  par  Thérédité,  et  qui,  en 
même  temps  qu'il  lui  est  subordonné,  est  uni  à  lui  comme 
la  femme  l'est  aii  mari,  comme  le  corps  l'est  à  l'âme.  Le 
ministre,  c'est  la  noblesse,  à  laquelle  appartiennent  de  droit 
toutes  les  dignités,  tous  les  services  de  l'Etat,  les  services 
civils  et  les  services  militaires,  l'administration  de  la  justice 
et  le  commandement  des  armées.  Tout  serviteur  pris  hors 
de  son  sein  doit  être  anobli,  c'est-à-dire  marqué  à  son  em- 
preinte. C'est  par  cette  seule  porte  que  de  Bonald  permet  à 
la  roture  d'entrer  dans  les  fonctions  publiques.  Le  peuple, 
comme  l'enfant,  est  destiné  à  obéir;  il  reste  condamné  à 
une  éternelle  minorité.  Son  rôle  est  d'exécuter  les  ordres 
qu'il  reçoit  de  la  noblesse,  les  lois  qui  lui  sont  imposées  au 
nom  du  roi.  Mais  de  quoi  se  plaindrait-il  ?  C'est  pour  lui, 
pour  sa  sécurité,  son  bonheur,  si  nous  en  croyons  de  Bo- 
nald, que  les  lois  sont  faites,  pour  lui  que  le  roi  règne,  que 
la  noblesse  administre  et  se  bat.  On  peut  lui  appliquer  le 
mot  d'une  spirituelle  comédie  de  notre  temps  :  «  Le  plus 
heureux  des  trois.  » 

On  comprend  qu'avec  de  telles  idées  sur  l'autorité  des  rois, 
les  prérogatives  héréditaires  de  la  noblesse  et  l'éternelle 
sujétion  du  peuple,  de  Bonald,  après  avoir  salué  avec  bon- 
heur le  retour  des  Bourbons,  n'ait  jamais  pu  se  résigner  à  la 
charte. 

«  Vous  me  demandez.,  écrit-il  à  de  Maistre  (1),  ce  que  je 
«  pense  de  la  charte.  Il  me  semble,  Monsieur,  que  mon  opi- 

(1)  Dans  uno  lettre  datée  du  10  juillet  1819,  t.  Il,  p,  97  de  la  corres- 
pondance de  de  Maistre, 
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«  nion  sur  le  compte  de  cette  aventurière  n'est  pas  plus 
«  équivoque  que  la  vôtre  ;  c'est  une  œuvre  de  folie  et  de 
«  ténèbres  ;  je  m'en  suis  toujours  expliqué  sur  ce  ton  même 
«  à  la  tribune,  et  cette  opinion  bien  connue  m'est  peut-être 
«  plutôt  pardonnée  que  les  hommages  hypocrites  de  quel- 
«  ques  autres.  »  —  «  La  charte,  écrit-il  un  peu  plus  tard  (1), 
«  c'est  la  boîte  de  Pandore  au  fond  de  laquelle  il  ne  reste 
pas  même  l'espérance.  »  A  l'Angleterre,  coupable  d'avoir 
inoculé  à  l'Europe  cette  maladie  de  constitutions  écrites  et 
de  pouvoir  partagée  il  prédit  une  épouvantable  catastrophe, 
expiation  méritée  et  plus  prochaine  qu'on  ne  pense  des 
tristes  exemples  qu'elle  a  donnés  à  la  chrétienté  (2).  L'ins- 
titution du  jury,  la  publicité  des  débats  judiciaires,  l'aboli- 
tion de  la  dîme  et  des  droits  féodaux  .sont  à  ses  yeux  autant 
d'actes  de  rébellion  contre  l'ordre  social  tel  que  Dieu  l'a 
voulu  et  qui  est  le  seul  naturel,  car  c'est  la  nature  du  pou- 
voir d'être  constitué  «  dans  une  entière  indépendance 
des  hommes  »  et  c'est  Dieu  qui  est  l'auteur  des  lois  natu- 
relles des  Etats  (3). 

De  même  que  l'État  domine  et  contient  la  famille,  l'Église 
domine  et  contient  l'État,  tous  les  États  restés  fidèles  à  la 
religion,  à  la  seule  religion  qui  existe,  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine.  L'Église  nous  représente  la 
société  universelle  du  genre  humain  et  doit  être  considérée 
comme  le  prototype  de  toutes  les  autres.  La  cause  à  laquelle 
elle  doit  l'existence  et  le  pouvoir  qui  la  gouverne,  c'est  la 
cause  des  causes,  c'est  le  pouvoir  confondu  avec  la  toute- 
puissance,  c'est  Dieu.  L'effet  produit  par  cette  cause,  le  su- 

(1)  Dans  une  autre  lettre  à  de  Maistre,  qui  porte  la  date  de  1821. 

(2)  Lettre  du  16  novembre  1814. 

(3)  Observations  sur  l'ouvrage  de  J/""^  la  baronne  de  Staël,  ayant  pour 
titre  :  Considérations  siir  les  principaux  événements  de  la  Révolution  fran- 
çaise, in-S",  Paris  1838,  p.  G8. 
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jet  qui  lui  obéit,  c'est  riiumanité.  Le  ministre  par  lequel  elle 
lui  transmet  sa  volonté,  c'est  le  médiateur,  c'est  le  Verbe, 
incarné  dans  l'homme,  à  la  fois  homme  et  Dieu,  c'est  Jé- 
sus-Christ. Jésus  est  représenté  ici-bas  par  son  vicaire,  à 
qui  l'humanité,  à  qui  au  moins  l'universalité  des  fidèles, 
toujours  réduite  au  rôle  de  sujette  et  de  mineure,  doit  la 
même  soumission  que  les  enfants  à  leur  père,  que  les  peu- 
ples à  leur  roi.  Il  résulte  clairement  de  cette  assimilation 
que  le  gallicanisme  de  deBonald  est  une  inconséquence,  car 
puisque  nous  ne  savons  rien  et  ne  pouvons  juger  de  ce  qui 
est  bien  et  de  ce  qui  est  mal  que  par  la  révélation,  dont  l'in- 
terprète suprême,  dont  le  représentant  vivant  est  le  pape, 
c'est  au  pape  qull  appartient  d'instruire  et  de  gouverner  en 
dernier  ressort  toutes  les  puissances  de  ce  monde,  la  royauté 
aussi  bien  que  le  sacerdoce.  De  Donald  était  forcé  de  pen- 
ser, comme  de  Maistre,  que  Bossuet,  s'il  ne  s'est  pas  re- 
penti avant  de  mourir,  est  mort  hérétique  (1). 

Les  trois  termes  auxquels  de  Donald  prétend  ramener  la 
constitution  nécessaire  de  toute  association  humaine,  il  les 
reconnaît  aussi  dans  la  nature  individuelle  de  l'homme,  et 
c'est  parce  qu'ils  sont  dans  la  nature  de  l'homme  qu'ils 
s'imposent  à  la  société.  Rappelons-nous  que,  selon  l'auteur 
de  la  Législation  primitive,  «  l'homme  est  une  intelligence 
servie  par  des  organes.  »  L'intelligence,  voilà  la  cause  ou 
le  pouvoir  ;  les  organes  sont  le  moyen  ou  le  ministère;  les 
objets  sur  lesquels  nos  organes  exercent  leur  activité,  sont 
l'équivalent  de  l'effet  ou  du  sujet.  Cela  est  médiocrement 
flatteur  pour  les  peuples  et  pour  la  réunion  générale  des 
fidèles.  Les  uns  et  les  autres,  par  cette  comparaison,  se 
trouvent  abaissés  au  niveau  des  choses  ou  des  objets  exté- 
rieurs qui  subissent  le  pouvoir  de  nos  sens. 

Là  ne  s'arrêtent  pas  les  applications  que  fait  de  Donald  de 

(l)  Dà  Maistre,  Lettres  et  opuacales,  t.  II. 
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cette  même  formule.  Il  s'en  sert  pour  éclairer  à  sa  façon 
toute  l'histoire  du  genre  humain,  l'histoire  des  idées  aussi 
bien  que  celle  des  institutions.  Cause,  e/fei,  moyen,  avec  ces 
trois  mots  magiques,  comme  avec  le  Sésame  ouvre-toi  des 
Mille  et  une  Nuits,  il  se  flatte  de  forcer  toutes  les  portes  et 
d'expliquer  ce  qui  avant  lui  passait  pour  inexplicable. 

Tous   les   systèmes  philosophiques   et  religieux  qui  ont 
paru  dans  le  monde  se  réduisent  exactement,  selon  lui,  à 
trois  :  celui  qui  ne  tient  compte  que  de  la  cause,  c'est-à-dire 
de  Dieu;  celui  qui  ne  tient  compte  que  de  l'effet,  c'est  à-dire 
de  la  nature,  soit  de  la  nature   en  général,  soit  de  la  nature 
humaine  ;   et  celui  qui,  entre  Dieu   et  l'homme,  reconnaît 
l'action  d'un   moj-en,  l'intervention  d'un  médiateur.  Nous 
rencontrons  le  premier  de  ces   systèmes  chez  les  Hébreux 
qui,  dans  leurs  spéculations  et  dans  leurs  croyances,  rame- 
naient tout  à  Dieu  et,  dans  les  effets  mêmes,  ne  voyaient 
que  la  volonté  divine.  Le  second  forme  à  la  fois  la  philoso- 
phie et  la  religion  des  Grecs,   les  maîtres  et  les  modèles  du 
monde  payen.  Les  Grecs,  fermant  les  yeux   à  la  lumière  de 
la  révélation,  n'acceptant  que  le  témoignage  de  leur  raison 
individuelle  ou  de  leurs   sens,  n'ont  jamais  connu  et  adoré 
que  la  nature.  Les  rares  exceptions  qu'on  trouve  parmi  eux, 
Pythagore   et  Platon,  ont  puisé  leur  doctrine  dans  l'ensei- 
gnement direct  ou  indirect  des  prophètes  hébreux.  Le  troi- 
sième système,  le  seul  qui    contienne  la  vérité  en  matière 
dejscience  et  en  matière  de  foi,  c'est  le  christianisme,  qui  a 
révélé  au  genre  humain  l'existence   du  médiateur,  déjà  en- 
seignée sous  une  forme  symbolique  dans  les  livres  de  l'An- 
cien Testament.  La  connaissance  du  médiateur  ou  du  moyen 
est  inséparable  de  celle  de  la  cause  et  de  l'effet,  de  celle  de 
Dieu  et  de  la  nature.  Aussi,  après  l'avènement  du  christia- 
nisme,  la  philosophie  n'avait  plus  rien  à  faire  qu'à  suivre 
docilement  la  tradition  religieuse.  «  Alors  tout  fut  connu, 
«  êtres  et  rapports,  tout  ce  qui  est  et  même  tout  ce  qui  peut 
«  être  dans  Tordre  des  êtres  tels  que  notre  raison  le  per- 
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«  çoit  (1).  »  C'est  ce  qu'a  compris  la  philosophie  du  moyen 
lige,  renfermée  dans  son  rôle  d'interprète  de  la  tradition. 
La  Renaissance  a  ramené  le  paganisme  qui,  détrôné  un  ins- 
tant par  le  spiritualisme  de  Descartes,  de  Malebranche  et 
de  Bossuet,  a  reparu  avec  la  philosophie  du  xviii''  siècle. 

De  même  qu'il  n'y  a  que  trois  systèmes  philosophiques  et 
religieux,  il  n'y  a  que  trois  états  politiques  et  sociaux  entre 
lesquels  l'humanité  est  partagée  depuis   sa  naissance.  Le 
premier  état  est  celui  que  nous  présente  le  peuple  de  Dieu, 
le  peuple  hébreu  qui,  ne  reconnaissant  pas  d'autre  pouvoir 
que  celui  du  Créateur,  ni  d'autre  loi  que  celle    qu'il  avait 
reçue  du  haut  du  Sinaï,  vivait  à  l'état  de  théocratie  pure. 
Le  second  état  est  celui  qu'on   aperçoit  chez  les  nations 
payennes,  principalement  dans  les  cités  grecques,  et  qui  re- 
pose tout  entier  sur  la  souveraineté  du  peuple,  c'est-à-dire 
sur  la  souveraineté  de  l'homme.  C'est  cet  ordre  de  choses 
que  la  philosophie  athée  du  xviii'  siècle  et   la   Révolution 
française,  qui  en  est  la   plus   éclatante    manifestation,   ont 
voulu  ramener  chez  les  nations   modernes.  Le   troisième 
état,  c'est  celui  qu'a  fondé  la   religion  chrétienne,   qui   a 
atteint  sa  perfection  au  moyen  âge  et  qui,  après  avoir  été 
détruit  en  partie  par  la  Réforme,  en  partie  par  la  Révolu- 
tion, s'impose  aujourd'hui  aux  peuples  de  l'Europe  comme 
leur  seul  moyen  de  salut.  C'est  l'état  social  dans   lequel  la 
cause,  l'effet  et  le  moyen  ont  trouvé  leurs  véritables  attri- 
butions et  leur  rôle  immuable. 

On  se  demande  comment  un  esprit  sérieux  a  pu  s'imagi- 
ner que  l'histoire  du  genre  humain,  l'histoire  de  tous  les 
peuples,  de  toutes  les  races,  de  toutes  les  religions,  de 
toutes  les  philosophies,  de  tous  les  gouvernements,  se  trou- 
vait ainsi  renfermée  dans  une  formule  et  expliquée  en  trois 
mots.  Pour  se  prêter  à  une  telle  illusion,  ce  n'est  pas  assez 
de  dénaturer  les  faits,  il  faut  les  supprimer.  C'est  précisé- 

(1)  Lé<jislation  primitive,  diticoiirs  préliiuinain',  p.  22,  éditiun  de  1820. 
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ment  co  qui  arrive  à  de  Boiiald.  Quand  il  parle  de  l'Orient, 
il  oublie  l'Inde,  la  Chine,  la  Perse,  l'Assyrie,  l'Egypte.  11  ne 
semble  pas  se  douter  que  ces  antiques  et  puissantes  nations 
ont  donné  naissance  à  des  civilisations  très-diverses,  dont 
les  monuments  font  encore  aujourd'hui  notre  admiration  et 
noire  étonnement.  Il  ne  voit  que  le  peuple  juif,  et  encore  il 
le  voit  mal,  il  le  connaît  peu,  il  ne  le  juge  que  sur  des  tra- 
ditions superficielles  et  surannées.  Parle-t-il  des  Grecs  ? 
c'est  pour  leur  refuser  ce  qu'ils  ont  produit  de  plus  grand 
et  de  plus  profond,  le  génie  de  Socrate,  de  Platon,  de  Pytha- 
gore,  de  l'école  néoplatonicienne,  et  pour  laisser  dans  l'om- 
bre les  œuvres  inimitables  de  leurs  artistes,  de  leurs  poètes, 
de  leurs  orateurs,  ainsi  que  les  actes  d'abnégation  et  d'hé- 
roïsme qu'ont  accomplis  chez  eux  l'amour  de  la  pairie  et  de 
la  liberté.  On  dirait,  en  vérité,  que  le  monde  n'a  gardé 
aucun  souvenir  et  n'a  retiré  aucun  profit  de  ces  choses.  On 
dirait  que  le  christianisme,  par  Dante,  par  Raphaël  et  par 
Michel-Ange,  ne  s'en  est  jamais  inspiré.  On  serait  porté  à 
croire  que  les  héros  de  Marathon  etdeSalamine  ou  les  trois 
cents  Spartiates  de  Léonidas  n'ont  été  que  de  vils  égoïstes, 
uniquement  sensibles  à  l'attrait  du  plaisir  et  à  la  voix  de 
leurs  sens.  De  Donald  aurait  trouvé  chez  les  Romains  des 
vertus  non  moins  éclatantes  et  plus  soutenues  que  son  sys- 
tème lui  défendait  également  de  reconnaître.  En  nous  mon- 
trant dans  'â  féodalité  l'application  sociale  du  christianisme 
et  dans  la  scolastique  la  perfection  de  la  science  chrétienne, 
de  la  science  du  médiateur,  il  semble  ignorer  que  la  féodalité 
ne  s'est  établie  que  dix  siècles  après  la  prédication  de 
l'Evangile  et  qu'elle  n'a  régné  que  cinq  ou  six  siècles,  ce  qui 
est  peu  pour  un  ordre  de  choses  qu'on  dit  avoir  été  fondé 
par  la  main  de  Dieu  sur  un  principe  éternel.  Quant  à  la  sco- 
lastique, le  Grec  Aristote,  ce  payen  qui  n'a  pas  eu,  comme 
Platon,  le  bonheur  de  puiser  aux  sources  saintes,  y  tient 
une  place  assez  honorable  et  assez  importante.  Puis  com- 
ment se  résigner  à  tenir  pour  des  erreurs  toutes  les  décou- 
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vertes  de  l'esprit  humain  qui  ont  suivi  la  chute  de  la  scolas- 
tique  ? 

Cette  façon  de  comprendre  l'histoire  n'est  peut-être  pas 
un  des  traits  les  moins  curieux  de  la  doctrine  de  de  Bonald 
et  nous  sommes  étonnés  que  M.  Ferraz  Tait  négligée.  Mais 
il  relève  avec  raison  la  définition  si  vantée  :  «  L'homme  est 
une  intelligence  servie  par  des  organes.  »  L'homme  est  autre 
chose  encore  qu'une  intelligence.  Les  organes  auxquels 
cette  intelligence  est  liée  sont  loin  d'être  tous  dans  sa  dé- 
pendance et  construits  pour  la  servir.  Aussi  Maine  de  Biran 
a-t-il  pu  dire  avec  plus  de  justesse  peut-être:  «  L'homme 
est  une  intelligence  gênée  par  des  organes.  »  Enfin,  si 
l'homme  n'est  pas  le  maître  de  ses  organes,  il  l'est  moins 
encore  des  objets  avec  lesquels  nos  organes  nous  mettent 
en  rapport,  et  que  de  Bonald  nous  présente  comme  le  sujet 
purement  passif,  comme  un  simple  effet  de  notre  intelligence. 
Mais  laissons  les  applications  plus  ou  moins  abusives  que  de 
Bonald  fait  de  son  système,  et  arrivons  au  principe  sur 
lequel  il  repose. 

«  La  cause  est  au  moyen  ce  que  le  moyen  est  à  l'effet.  » 
Cette  proposition,  qui  ne  repose  ni  sur  l'évidence,  ni  sur 
l'expérience,  ni  sur  une  démonstration,  n'est  pas  seulement 
arbitraire,  comme  nous  l'avons  dit,  elle  est  radicalement 
fausse.  Nous  comprenons,  ou  du  moins  nous  sommes  obli- 
gés d'admettre  comme  une  loi  fondamentale  de  notre  raison 
le  rapport  de  cause  à  effet;  m^is  le  rapport  qui  existe,  soit 
entre  la  cause  et  le  moyen,  soit  entre  le  moyen  et  l'effet, 
n'est  pas  du  tout  de  la  même  nature  et  n'offre  pas  le  même 
caractère  de  nécessité.  Il  y  a  des  causes  qui  produisent  leur 
effet  directement  sans  l'intervention  d'un  moyen  distinct 
d'elles-mêmes.  C'est  ainsi  que  Dieu  a  produit  le  monde, 
que  l'âme  produit  un  acte  de  volonté,  imprime  un  mouve- 
ment à  l'organisme  en  commençant  par  le  cerveau.  Il  y  a 
des  moyens  très-différents  qu'une  cause,  surtout  si  elle  est 
libre  et  intelligente,  peut  faire  servir  au  môme  effet,  et  ce 


JOSEPH   DE   MAISTRE.  639 

sont  quelquefois  des  effets  différents  qu'elle  produit  avec  le 
même  moyen.  C'est  avec  des  éléments  identiques  que  la  na- 
ture réussit  à  former  la  diversité  infinie  d'organisations 
dont  elle  nous  offre  le  spectacle.  C'est  avec  le  même  pin- 
ceau que  le  peintre,  avec  le  même  ciseau  que  le  sculpteur, 
avec  les. mêmes  organes  que  l'un  et  l'autre  sont  en  état 
d'exécuter  les  conceptions  variées  de  leur  génie.  Rien  donc 
de  plus  erroné  que  le  principe  dont  de  Bonald  a  fait  la  base 
de  sa  psychologie,  de  sa  philosophie,  de  sa  philosophie  de 
l'histoire  et  de  sa  philosophie  politique. 

Mais  il  ne  lui  suffit  pas  de  faire  une  fausse  équation,  il 
prend  dans  des  acceptions  non  moins  fausses  les  différents 
termes  dont  elle  est  composée.  Ainsi,  il  est  impossible  de 
n'être  pas  d'accord  avec  M.  Ferraz  quand  il  lui  reproche 
d'avoir  méconnu  le  caractère  de  la  femme  et  les  obligations 
de  la  mère  en  la  réduisant  dans  la  famille  au  rôle  de  moyen 
ou  de  ministre.  En  laissant  de  côté  la  question  physiolo- 
gique de  la  génération,  où  il  semble  cependant  que  les  deux 
sexes  soient  également  nécessaires,  la  mère  a,  pour  son 
propre  compte,  et  non  pas  seulement  pour  le  compte  du 
père  et  du  mari,  des  devoirs  à  remplir  et  des  droits  à  exer- 
cer à  l'égard  de  ses  enfants.  Aucune  puissance  ne  saurait 
la  dispenser  des  uns  et  la  dépouiller  des  autres.  Elle  a 
d'autres  devoirs  et  d'autres  droits  à  l'égard  d'elle-même. 
Aussi,  rien  de  plus  absurde  et  de  plus  inique,  de  plus  immo- 
ral et  de  plus  antichrétien  que  le  pouvoir  marital  étendu 
jusqu'au  droit  de  vie  et  de  mort.  Les  mêmes  réflexions  s'ap- 
pliquent à  l'idée  que  se  fait  de  Bonald  de  la  puissance  pater- 
nelle. Le  père  est  sans  doute  une  des  causes  de  la  naissance 
de  l'enfant,  il  n'est  pas  la  cause  de  ses  facultés,  de  son  orga- 
nisation, de  son  âme,  de  son  intelligence,  de  son  libre  ar- 
bitre. Tous  ces  dons  naturels,  une  fois  parvenus  à  leur  plein 
développement,  que  la  tâche  des  parents,  de  la  mère  aussi 
bien  que  du  père,  est  de  procurer  par  l'éducation,  l'enfant 
est  devenu  un  homme  ;  il  l'est  par  cela  même  qu'il  a  atteint 
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l'âge  de  la  virilité  ;  en  conservant  envers  les  auteurs  de  ses 
jours  des  devoirs  de  reconnaissance,  non  d'obéissance,  il  ne 
relève  que  de  sa  conscience  et  des  lois  de  la  société. 

A  plus  forte  raison,  le  roi  ou  le  pouvoir  quelconque  qui 
est  investi  des  attributions  de  la  souveraineté,  ne  peut-il 
être  considéré  comme  la  cause  du  peuple  qu'il  gouverae,  ni 
le  peuple  comme  un  effet  de  cette  cause,  comme  un  enfant 
mineur  dont  la  minorité  ne  doit  jamais  prendre  fin.  Il  n'y  a 
ici  aucune  application  possible  de  la  relation  de  cause  à 
effet,  il  n'y  a  qu'une  violence  faite  au  sens  des  mots  et  au 
bon  sens.  La  relation  de  cause  à  effet  étant  détruite,  il  n'y 
a  plus  à  s'occuper  du  moyen  ou  du  ministre  par  droit  de 
naissance  qui  en  était  une  partie  intégrante.  Au  ministre 
par  droit  de  naissance,  on  aura  la  faculté  de  substituer  le 
ministre  par  droit  de  capacité  et  par  droit  d'élection. 

Si  l'institution  divine  de  la  monarchie  absolue  ou  la  mo- 
narchie absolue  prise  en  elle-même  ne  trouve  pas  à  s'appuyer 
sur  des  fondements  plus  solides,  elle  est  tout  aussi  inaccep- 
table que  l'institution  divine  de  la  parole.  Il  serait  difficile 
de  dire  laquelle  de  ces  deux  parties  complètement  disjointes 
de  la  doctrine  de  de  Bonald  est  à  la  fois  la  plus  faible  et  la 
plus  mal  défendue.  Étrangères  aux  matières  de  foi,  au  moins 
à  celles  que  reconnaît  l'Eglise  catholique,  elles  ne  sont  pas 
moins  étrangères  à  la  raison  et  à  la  philosophie.  Cependant 
elles  ont  régné  pendant  un  certain  nombre  d'années,  de 
1815  à  1830,  sur  une  nombreuse  et  importante  classe  de  la 
société  française  et  même  européenne,  sinon  avec  éclat,  du 
moins  avec  autorité.  D'où  leur  est  venu  ce  succès  ?  De  ce 
qu'elles  ont  fourni  à  un  parti;  à  un  parti  triomphant,  des 
formules  à  l'aide  desquelles  il  croyait  pouvoir  justifier,  au 
nom  de  la  philosophie  et  de  la  religion,  ses  passions,  ses 
appétits,  ses  préjugés  et  sa  victoire.  Il  n'y  a  rien  à  quoi  les 
partis  soient  plus  sensibles,  et  il  leur  importe  peu  que  les 
formules  dont  on  leur  a  appris  l'usage  soient  vraies  ou 
fausses.  Mais  aujourd'hui,  il  ne  reste  plus  de  cette  influence 
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qu'un  souvenir.  On  lit  encore,  on  lira  toujours  les  écrits  de 
de  Maistre  ;  de  de  Bonald  on  ne  cite  plus  que  le  nom  et  quel- 
ques maximes  éparses.  Mais  si  par  hasard  ou  continuait  de 
consulter  ses  livres,  ils  soutiendraient  difficilement  la  com- 
paraison avec  V Esprit  des  lois  et  même,  en  dépit  des  erreurs 
qu'il  contient,  avec  le  Contrat  social. 

Ad.  Franck. 


LES 

TARIFS  DE  CHEMINS  DE  FER 

ET 

L'AUTORITÉ  DE  L'ÉTAT. 


Quand  on  étudie  le  régime  (les  chemins  de  fer  français  sans 
tenir  compte  de  quelques  dérogations  qui  viennent  d'y  être 
faites  à  titre  provisoire,  on  voit  que  le  législateur  a  soigneu- 
sement combiné,  dans  ses  différentes  parties,  l'action  de 
l'Etat  et  celle  de  l'industrie  privée,  de  façon  à  assurer  l'accom- 
plissement de  ce  grand  service  public  en  utilisant  à  la  fois  les 
deux  forces  et  en  donnant  des  garanties  à  tous  les  intérêts. 

Chez  d'autres  peuples,  on  a  laissé  à  l'initiative  privée  beau- 
coup plus  de  liberté,  d'influence  et  de  responsabilité,  ou  bien 
au  contraire  on  a  donné  à  l'État  une  prépondérance  qui  tend 
à  faire  disparaître  l'industrie  privée.  Le  choix  entre  ces  deux 
systèmes  a  été  dicté,  soit  par  le  génie  propre  des  peuples  et 
leurs  habitudes  en  matière  d'administration  publique,  soit 
par  des  circonstances    politiques  toutes  spéciales. 

On  sait  que  l'Angleterre  et  les  États-Unis  de  l'Amérique 
du  Nord  ont  abandonné  la  construction  et  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  à  l'initiative  privée  au  moyen  de  concessions 
perpétuelles,  qu'on  y  a  vu  s'organiser  des  concurrences  sans 
limites  qui  ont  entraîné  souvent  d'immenses  ruines  pour  les 
actionnaires  et  les  obligataires  sans  que  le  public  en  tirât  un 
profit  (lotlnitif  et  que  si,  dans  ces  derniers  temps,  en  Angle- 
terre, l'État  s'est  appliqué  à  exercer  un  contrôle  surl'exploi- 
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tation,  ce  contrôle  est  loin  d'avoir  l'efficacilé  et  l'étendue  de 
celui  que  le  gouvernement  exerce  en  France,  surtout  en  ce 
qui  touche  l'établissement  et  la  modification  des  tarifs. 

D'autre  part,  le  système  de  construction  et  d'exploitation 
des  chemins  par  l'État,  inauguré  en  Belgique  et  en  Allemagne 
concurremment  avec  le  système  des  concessions  temporaires 
faites  à  l'industrie  privée,  s'est  développé  de  plus  en  plus 
dans  ces  dernières  années.  La  réforme  des  chemins  de  fer 
allemands,  motivée  en  apparence  par  des  considérations  éco- 
nomiques, est  évidemment  inspirée,  avant  tout,  par  la  pensée 
de  consolider  l'unité  de  l'empire  en  plaçant  dans  les  mains 
de  l'autorité  impériale  la  gestion  de  ces  grandes  voies  de 
communication. 

Nous  n'avons  pas  en  ce  moment  l'intention  de  comparer 
la  législation  française  à  ces  diverses  législations  étrani^ères. 
Ce  n'est  pas  que  ces  éludes  ne  nous  paraissent  d'une  grande 
utilité.  Loin  de  là.  Rien  ne  peut  être  plus  profitable  que  la 
connaissance  des  législations  étrangères,  à  la  condition  tou- 
tefois que  cette  connaissance  soit  complète,  qu'on  s'applique 
à  rechercher  les  antécédents,  les  raisons  d'être  des  règles  en 
vigueur,  à  bien  préciser  leur  véritable  portée,  sans  oublier 
les  exceptions,  enfin  à  constater  les  résultats  qu'elles  ont 
produits. 

Mais  il  y  a  une  condition  au  moins  aussi  essentielle  pour 
que  les  éludes  de  législation  comparée  portent  tous  leurs 
fruits,  c'est  que  la  législation  française  soit  également  bien 
connue  dans  ses  antécédents,  dans  ses  raisons  d'être,  dans  sa 
véritable  portée  et  dans  ses  effets. 

Nous  avons  fait  autrefois  ce  travail  sur  les  combinaisons 
successivement  adoptées  pour  la  construction  du  réseau  fran- 
çais, nous  avons  montré  la  part  de  l'Etat  et  des  compagnies 
concessionnaires  dans  cette  grande  œuvre.  On  oublie  trop  fa- 
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cilement,  quand  on  juge  aujourd'hui  le  passé,  combien  les 
conditions  du  crédil  public  se  sont  modifiées  depuis  soixante 
ans,  quelles  ont  été  les  difficultés,  les  crises  financières  et  po- 
litiques, les  alternatives  d'engouement  et  de  découragement 
en  face  desquelles  se  sont  trouvés  ceux  qui  ont  assumé  la 
responsabilité  de  réunir  les  capitaux  énormes,  nécessaires  à 
cette  entreprise.  C'est  après  de  très-longues  discussions  sur 
les  avantages  et  les  inconvénients  de  l'action  de  l'État  et  de 
l'action  de  l'industrie  privée  que  le  législateur  français  a  pris 
le  parti  de  concéder  les  chemins  de  fer  à  des  compagnies 
et  qu'en  même  temps,  il  leur  a  donné  le  concours  du  trésor 
public  sous  la  forme  de  participation  aux  travaux,  de  sub- 
ventions en  argent  ou  d'avances  remboursables  à  titre  de 
garantie  d'intérêt.  Nous  avons  expose  ailleurs  les  phases  di- 
verses et  les  éléments  de  ces  discussions  (i).  Ce  n'est  pas 
le  lieu  d'y  revenir.  Aussi  bien  ceux-là  même  qui  critiquent 
le  plus  vivement  les  combinaisons  auxquelles  la  France  doit 
fon  réseau  actuel  et  qui  n'admettent  pas  qu'on  les  emploie 
désormais  pour  le  développer,  reconnaissent  souvent  que  ces 
combinaisons  ont  rendu,  en  leur  temps,  de  grands  services. 

Il  nous  paraît  plus  opportun  d'étudier  les  conditions  dans 
lesquelles  l'Etat  contrôle  l'exploitation  des  chemins  de  fer  et 
de  constater,  d'après  les  documents  parlementaires  et  les  pré- 
cédents de  l'administration,  quelle  est  l'étendue  de  l'autorité 
qui  lui  appartient. 

(1)  Des  moyens  employés  pour  constituer  le  réseau  des  chemins  de  fer 
français  et  en  particulier  des  conventions  relatives  à  la  garantie  d'intérêt 
et  au  partaf/e  des  bénéfices  (1874).  —  Voir  aussi  le  toine  III  des  Confé- 
rences sur  le  droit  administratif ,  faites  à  l'Ecole  des  Ponts-et- Chaussées, 
où  ce  travail  est  reproduit  avec  des  développeiueuts  nouveaux. 
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I 

Il  y  a  une  partie  de  celte  autorité  qui  ne  soulève  pas  de 
difficultés  ni  au  point  de  vue  du  droit  ni  au  point  de  vue 
économique,  et  sur  laquelle  nous  n'avons  pas  besoin  d'insis- 
ter, c'est  celle  qui  concerne  l'exploitation  technique.  Non- 
seulement  l'État  s'est  réservé  dans  le  cahier  des  charges  le 
pouvoir  de  fixer^  au  début  de  l'entreprise,  le  tracé  de  la  ligne 
et  l'emplacement  des  stations,  d'approuver  à  toute  époque 
les  projets  des  travaux,  de  veiller  à  leur  entretien,  et  même 
d'y  pourvoir  d'office  en  cas  de  négligence  (i);  mais,  en  outre, 
un  règlement  d'administration  publique,  en  date  du  15  no- 
vembre 1846,  confère  au  gouvernement,  et  spécialement  au 
ministre  des  travaux  publics,  des  pouvoirs  très-étendus  pour 
garantir  la  sécurité  publique  et  assurer  un  service  qui  satis- 
lasse  les  intérêts  légitimes.  C'est  le  matériel,  locomotives  et 
voitures,  c'est  la  voie  avec  les  aiguilles,  les  passages  à  niveau, 
c'est  la  composition,  le  nombre,  la  circulation  des  trains,  les 
heures  de  départ  et  d'arrivée,  la  durée  du  trajet,  ce  sont  les 
signaux  qui  donnentlieu  à  des  vérifications,  des  autorisations, 
des  prescriptions  des  agents  de  l'État.  Et  d'autre  part,  les 
Compagnies,  responsables  de  la  bonne  exécution  du  service, 
responsables  des  accidents  qu'une  grande  prudence  ne  réus- 
sit pas  toujours  à  éviter,  s'ingénient  sans  cesse  à  répondre  aux 
besoins  nouveaux  qui  se  produisent,  s'attachent  à  mettre  en 
pratique  les  combinaisons  et  les  appareils  qui  peuvent  don- 
ner des  moyens  efficaces  de  prévenir  les  accidents,  varient 
les  essais,  expérimentent  les  divers  procédés  qui  ont  quelque 
valeur  et,  par  leur  émulation,  arrivent  à  de  bons  résultais. 
C'est  ce  qu'atteste  un  rapport  tout  récent,  en  date  du  8  juillet 

(1)  Articles  1",  3,  5,  9,  27,  30.  33  et  34  da  cahier  des  charges. 
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1880,  présenté  au  ministre  des  travaux  publics,  par  M.  Guille- 
botde  Nerville,  inspecteur  général  des  mines,  au  nom  d'une 
commission  d'enquête  composée  des  hommes  les  plus  com- 
pétents (1). 

Le  concours  de  l'État  et  de  l'industrie  privée  dans  l'exploita- 
lion  commerciale,  c'est-à-dire  dans  l'établissement  et  la  modi- 
fication des  tarifs,  fait  naître  des  questions  plus  délicates. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  de  la  vivacité  et  de  la  persistance  des 
discussions  auxquelles  a  donné  lieu  la  question  des  tarifs  des 
chemins  de  fer,  de  leurs  inégalités,  de  leurs  complications. 
Que  d'intérêts  divers  y  sont  engagés  !  L'intérêt  du  consom- 
mateur, l'intérêt  des  producteurs  qui  se  font  concurrence  et 
sont  loin  d'être  d'accord  entre  eux,  l'intérêt  du  chemin  de 
fer  qui  doit  tendre  à  réaliser  des  recettes  en  servant  le  mieux 
possible  les  producteurs  et  les  consommateurs,  l'intérêt  des 
entrepreneurs  de  transport  qui  exploitent  des  voies  concur- 
rentes :  chemins  de  1er,  navigation  maritime,  navigation  flu- 
viale, enfin  l'intérêt  des  ports  de  mer  qui  peut  réclamer,  au 
nom  des  relations  internationales,  des  avantages  dont  se 
plaindraient  d'autres  ports,  ou  les  producteurs  français.  Il 
est  bien  difficile,  quelle  que  soit  la  solution  adoptée,  qu'il 
n'y  ait  pas  un  des  intérêts  en  cause  qui  ne  se  trouve  lésé  et^  si 
Ton  doit  toujours  chercher  le  mieux,  il  est  douteux  qu'on  ar- 
rive à  faire  disparaître  toutes  les  plaintes. 

L'intérêt  du  consommateur  est  d'avoir  la  plus  grande  abon- 
dance possible  de  produits  et  le  prix  le  plus  bas. 

Le  producteur,  outre  qu'il  est  consommateur  pour  les  ma- 
tières premières  qu'il  emploie,  a  le  même  intérêt  pour  les 
produits  qu'il  crée;  mais  il  peut  se  trouver  des  producteurs 
dans  des  situations  très-diverses,  les   uns  en  possession  d'un 

(1)  Journal  officiel  du  8  août  188U. 
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marché  et  désirant  éviter  les  concurrences,  les  autres  placés 
loin  des  marchés,  empêchés  de  développer  leur  industrie 
par  suite  de  la  cherté  des  transports  antérieurement  à  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer,  désirant,  à  la  faveur  des  voies 
nouvelles,  mettre  en  valeur  des  capitaux  jusque  là  stériles  et 
étendre  le  plus  possible  leurs  débouchés. 

L'intérêt  du  chemin  de  fer,  avons-nous  dit,  est  de  réaliser 
des  recettes  pour  couvrir  ses  frais  d'étabhssement  et  d'exploi- 
tation en  servant  le  mieux  possible  les  consommateurs  et  les 
producteurs.  Cet  intérêt,  il  faut  bien  le  remarquer,  existe 
soit  en  totalité,  soit  en  partie,  que  le  chemin  de  fer  soit 
exploité  par  un  concessionnaire  ou  par  un  fermier  ou  par 
l'État.  On  n'a  pas  vu  jusqu'ici  un  chemin  de  fer  transportant 
gratuitement  les  voyageurs  et  les  .marchandises.  Sans  doute 
l'État,  en  France,  n'exige  plus,  depuis  longtemps,  de  péage 
pour  la  circulation  sur  les  routes,  et  il  vient  de  supprimer 
les  droits  de  navigation  sur  les  canaux  qu'il  exploite;  il  a  par 
suite  renoncé  à  percevoir  une  redevance  pour  amortir  le  ca- 
pital d'établissement  ou  payer  les  frais  d'entretien  de  ces 
voies  publiques.  Mais  pour  les  chemins  de  fer,  la  situation 
n'est  pas  la  même.  D'abord  le  capital,  à  l'amortissement  du- 
quel il  s'agirait  de  renoncer,  est  bien  plus  considérable  que 
celui  qui  a  été  consacré  à  l'établissement  des  routes  et  des 
canaux  :  il  s'élève  actuellement  à  10  milliards,  et  l'on  pourrait 
trouver  cette  charge  écrasante  pour  les  finances  pubhques. 
Ensuite,  aux  frais  de  construction  viennent  s'ajouter  ici  les 
frais  d^exploitation  au  moyen  d'un  matériel  spécial,  et  per- 
sonne ne  peut  songer  à  mettre  à  la  charge  des  contribuables 
des  dépenses  motivées  par  les  besoins  propres  de  ceux  qui 
profitent  des  transports  et  en  recueillent  les  bénéfices. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  qu'un  État  pourrait  faire,  et  ces 
questions  ont  donné  lieu  h  de  vives  controverses  en  Belgique 
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à  roccasion  de  relèvements  de  tarifs  décrétés  par  le  gouver- 
nement (1),  on  ne  peut  contester  qu'une  Compagnie  conces- 
sionnaire ait  le  droit,  et  on  peut  dire  le  devoir,  pour  être  en 
état  de  remplir  ses  obligations,  de  chercher  à  obtenir  des  re- 
celtes. 

Est-ce  à  dire  que  l'intérêt  du  chemin  de  fer  soit  générale- 
ment en  désaccord  avec  ceux  du  consommateur  et  du  produc- 
teur ?  Non.  Assurément  il  y  a,  dans  la  nécessité  pour  l'un  de 
faire  des  bénéfices,  une  limite  aux  réductions  de  tarif  que 
les  autres  pourraient  désirer.  Mais  parmi  les  procédés  qui  ten- 
dent à  augmenter  les  recettes  figurent,  au  premier  rang,  dans 
une  gestion  intelligente,  les  abaissements  de  tarifs  qui  sont  de 
nature  à  amener  un  accroissement  du  trafic.  Les  concession- 
naires sont  doue  poussés  par  leur  propre  intérêt  à  ne  pas 
maintenir  les  taxes  au-dessus  du  chiffre  que  la  marchandise 
peut  payer. 

Tantôt  ces  abaissements  répondront  à  la  situation  de  l'en- 
semble du  trafic  dans  la  région  desservie  et  pourront,  par 
conséquent,  être  accordés  sans  condition  et  profiter  à  tout  le 
monde.  Tantôt,  au  contraire,  l'intérêt  des  concessionnaires  ne 
naîtra  que  de  circonstances  spéciales  à  certains  transports,  soit 
qu'ils  aient  à  craindre  de  voir  ces  transports  leur  échapper    si 

(1)  Le  discours  prononcé  à  ce  sujet  par  M.  Graux,  ministre  des  fi- 
nances, à  la  Chambre  des  représentants,  dans  la  séance  du  20  avril  1880, 
est  très-intéressant  à  étudier.  Il  étal)lit  que,  de  1873  à  1879,  le  compte 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  belge  se  solde  par  ime  insuffisance  de 
recettes  annuelle  qui  est  en  moyenne  de  cinq  millions  de  francs,  et  qu'il 
faut  pourvoir  à  ce  déficit  par  un  relèvement  des  tarifs  ou  par  une  aug- 
mentation des  impôts. 

Déjà  une  première  réforme  des  tarifs  des  voyageurs  essayée  en  1866, 
l'abaissement  du  pris  des  transports  à  longue  distance,  avait  produit  une 
perte  de  plusieurs  millions,  qui  avait  amené  le  gouvernement  belge  à 
renoncer,  en  1871,  à  ce  système. 
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les  réductions  ne  sont  pas  faites,  soient  qu'ils  puissent  se 
contenter  d'un  prix  moindre,  parce  que  l'exploitation  devient 
plus  économique  quand  les  marchandises  voyagent  à  de  lon- 
gues distances,  qu'elles  fournissent  la  charge  d'un  wagon 
complet  ou  qu'elles  utilisent  un  matériel  retournant  avide. 
Dans  ce  cas  ils  seront  conduits,  pour  des  parcours  déterminés 
et  sous  des  conditions  diverses,  à  faire  aux  marchandises 
qu'ils  cherchent  à  attirer  sur  leurs  lignes,  l'avantage  de  ne 
pas  tenir  un  compte  exact  de  la  distasce  à  parcourir.  Toute- 
fois ces  abaissements,  qui  donnent  satisfaction  aux  consom- 
mateurs et  à  certains  producteurs,  peuvent  soulever  des  ré- 
clamations de  ceux  qui  ne  jouissent  pas  des  mêmes  avantages 
et  qui  sont  troublés  dans  leur  ancienne  situation. 

A  plus  forte  raison,  ces  abaissements  peuvent-ils  exercer 
une  influence  sur  les  intérêts  des  entrepreneurs  de  transport 
qui  exploitent  des  voies  concurrentes,  soit  d'autres  lignes  de 
chemin  de  fer^  soit  des  services  de  cabotage  ou  de  batellerie 
fluviale.  Pour  satisfaire  ce  dernier  groupe  d'intérêts,  il  fau- 
,  drait  que  le  chemin  de  fer  maintint  ses  taxes  au  plus  haut 
prix  possible.  Toute  diminution  leur  nuit.  Et  cependant  il  y 
a  dans  la  lutte  entre  les  divers  moyens  de  transport  une  partie 
incontestablement  légitime,  de  l'aveu  de  tous,  et  qui  doit  pro- 
filer au  public.  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  tout  progrès  serait 
arrêté  et  il  faudrait  renoncer  à  établir  des  chemins  de  fer  à 
côté  des  fleuves  cl  des  canaux.  Mais  n'y  aurait-il  pas  des  in- 
convénients à  ce  que  la  lutte  fût  poussée  jusqu'à  l'anéantisse- 
ment d'un  des  concurrents,  si  celui  qui  resterait  maître  du 
terrain  pouvait  faire  ensuite  la  loi  au  commerce? 

Les  intérêts  des  ports  de  mer  peuvent  aussi  être  en  rivalité 
et  solliciter  des  avantages  égaux  pour  être  en  mesure  de  se 
disputer  l'importation  ou  l'exportation  des  marchandises.  Us 
peuvent,  d'autre  part,  pour  faire  concurrence  aux  ports  étran- 
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gers,  avoir  besoin  d'abaissements  de  tarifs  qui  favorisent  le 
transit  des  marchandises  à  travers  la  France.  Ce  transit  est, 
en  effet,  pour  nos  ports  et  pour  notre  marine,  une  source  de 
bénéfices  dont  l'importance  ne  saurait  être  méconnue,  et  l'in- 
térêt des  chemins  de  fer  s'accorde  avec  celui  des  ports,  puis- 
qu'ils obtiennent  ainsi  un  trafic  que  leur  enlèverait  la  naviga- 
tion ou  les  chemins  de  fer  des  pays  étrangers. 

Telle  est  la  variété  des  intérêts  en  cause  dans  l'établissement 
ou  la  modification  des  tarifs  de  chemins  de  fer.  Quand  on  y 
regarde  de  près,  on  peut  être  moins  étonné  que  l'on  n'ait  pas 
encore  trouvé  une  solution  simple  pour  concilier  tant  de  pré- 
tentions opposées,  pour  satisfaire  tant  de  besoins  contraires  et 
pour  introduire  un  nouvel  élément,  d'une  si  grande  puis- 
sance, dans  l'organisation  des  moyens  de  transport  sans  mo- 
difier les  situations  acquises. 

Il 

Dès  les  premiers  temps  de  la  création  des  chemins  de  1er, 
les  Chambres  et  le  Gouvernement  ont  très-nettement  aperçu 
l'influence  considérable  que  les  tarifs  de  chemins  de  fer  pou- 
vaient exercer  sur  l'industrie  et  le  commerce.  Eu  même  temps 
qu'ils  admettaient  que  la  faculté  de  disposer  des  tarifs  et  de 
les  faire  varier  était  un  des  éléments  essentiels  de  la  rému- 
nération due  aux  concessionnaires,  ils  ont  tenu  à  prendre  les 
précautions  nécessaires  contre  l'abus  qui  pouvait  être  fait  de 
cette  faculté  et  ils  ont,  indépendamment  des  règles  imposées 
par  le  cahier  des  charges,  réservé  à  l'État  une  action  consi- 
dérable en  celte  matière  comme  dans  les  autres  branches  du 
service.  Il  ne  manquait  pas  d'esprits  absolus  qui  croyaient 
éviter  toutes  les  dilticultés,  soit  en  interdisant  la  modification 
du  tarif  fixé  par  le  cahier  des  charges  sans  l'autorisation  du 
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législateur,  soit  en  imposant  l'application  exactement  pro- 
portionnelle du  tarif  selon  la  distance  parcourue  sans  aucune 
exception.  Quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  cette  thèse  ait 
été  soutenue,  sous  le  gouvernement  de  Juillet  1830,  sous  la 
République  de  '18-48,  sous  l'Empire,  sous  le  gouvernement  ac- 
tuel, jamais  elle  n'a  triomphé  dans  les  Assemblées  parlemen- 
taires. On  a  toujours  reconnu  que,  pour  supprimer  une  inéga- 
lité qui  était  représentée  comme  un  mal,  ce  système  faisait 
disparaître  une  partie  considérable  des  services  que  les  che- 
mins de  fer  sont  appelés  à  rendre  en  développant  la  produc- 
tion et  la  consommation,  ce  qui  était  un  autre  mal,  et  que 
l'intérêt  général  du  pays  exigeait  dans  le  maniement  des  ta- 
rifs de  chemins  de  fer  une  certaine  élasticité  sous  le  contrôle 
du  gouvernement. 

En  posant  la  règle  de  l'égalité  entre  les  expéditeurs,  le  lé- 
gislateur a  toujours  autorisé  l'exception,  et  organisé  la  sur- 
veillance des  tarifs  exceptionnels  ou  spéciaux. 

Ainsi,  les  cahiers  des  charges  établissent  ce  principe  que 
«  la  perception  des  taxes  doit  se  faire  indistinctement  et  sans 
«  aucune  faveur  (1).  »  Mais  le  même  article  reconnaît  à  la 
compagnie  «  la  faculté  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions, 
«  soit  pour  le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels 
«  de  la  voie  de  fer,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le 
«  tarif  maximum,  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir.  » 
Toutefois  ces  abaissements  sont  subordonnés  à  la  condition 
que  les  taxes  ne  peuvent  être  relevées  qu'après  un  délai  de 
trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les 
marchandises,  de  façon  à  empêcher  des  relèvements  brusques 
qui  troubleraient  les  conditions  du  commerce  et  à  prévenir 
des  abaissements  temporaires  qui    n'auraient  pour  but  que 

(1)  Article  48  du  cahier  des  charges  imposées  à  toutes  les  Compagnies 
depuis  1857. 
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de  désorganiser  les  entreprises  de  transports  rivales  des  che- 
mins de  fer.  D'autre  part,  toute  modification  de  tarif,  soit 
abaissement,  soit  relèvement,  doit  être  portée  à  la  connais- 
sance du  public  un  mois  à  l'avance  par  des  affiches  et  les  ta- 
rifs modifiés  ne  peuvent  être  perçus  qu'avec  l'homologation 
du  Ministre  des  travaux  publics. 

Dans  les  cahiers  des  charges  primitifs^  antérieurs  à  1857^ 
on  donnait,  en  outre,  aux  compagnies,  la  faculté  d'accorder 
des  réductions  de  prix  à  certains  expéditeurs,  mais  en  ré- 
servant à  l'administration  le  droit  de  déclarer  la  réduction  ap- 
plicable, sans  condition,  à  tous  les  expéditeurs.  Cette  combi- 
naison, connue  sous  le  nom  de  traités  particuliers,  a  été 
supprimée  en  1857. 

Tout  le  système  de  la  législation  sur  l'homologation  des  ta- 
rifs peut  se  résumer  en  quelques  mots.  Aux  concessionnaires 
appartient  l'initiative,  au  Gouvernement,  un  droit  de  veto. 
L'initiative  aux  mains  des  compagnies  leur  permet  de  cher- 
cher les  combinaisons  les  plus  productives  en  môme  temps 
que  les  plus  satisfaisantes  pour  la  masse  désintérêts  engagés. 
Le  veto,  aux  mains  du  Gouvernement,  lui  permet  d'empêcher 
les  combinaisons  abusives  qui  léseraient  l'intérêt  public  et 
blesseraient  l'équité. 

Il  importe  de  préciser  ce  système  et  de  constater  ses  effets. 
Il  a  été  battu  en  brèche  de  deux  côtés  opposés.  Les  textes 
dans  lesquels  il  est  écrit  n'ont  pas,  sur  tous  les  points,  une 
netteté  suffisante.  Tantôt  les  compagnies,  méconnaissant  la 
différence  qui  sépare  le  régime  des  chemins  de  fer  français 
du  régime  des  chemins  anglais  et  américains,  ont  soutenu 
que  le  pouvoir  du  gouvernement  n'avait  pas  toute  l'étendue 
qu'il  lui  attribuait.  Tantôt  ceux  qui  trouvaient  insuffisantes 
les  garanties  prises  contre  les  abus  des  tarifs  différentiels  ont 
prétendu  que  le  gouvernement  doutait  de  son  pouvoir  et  n'en 
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avait  pas  lait  un  usage  efficace.  Mais  tontes  les  controverses 
ont  abouti  à  mieux  mettre  en  lumière  la  législation  et  les  ga- 
ranties qu'elle  donne. 

Le  texte  de  l'article  48  du  cahier  des  charges  n'est  pas  le 
seul  qui  établisse  la  nécessité  de  l'homologation  du  Ministre 
des.  travaux  publics  pour  les  taxes  perçues  par  les  (conces- 
sionnaires de  chemins  de  fer.  L'ordonnance  du  45  novembre 
1846,  portant  règlement  d'administration  publique  sur  la  po- 
lice, la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  contient 
plusieurs  articles  qui  développent  cette  règle.  L'article  44 
pose  ce  principe  :  «  qu'aucune  taxe,  de  quelque  nature 
qu'elle  soit,  ne  pourra  être  perçue  parles  compagnies  qu'en 
vertu  d'une  homologation  du  Ministre  des  travaux  publics.  » 
11  ne  s'agit  plus  ici  seulement  des  modifications  des  tarifs. 
Il  s'agit  de  toute  taxe,  même  de  celles  qui  sont  l'application 
pure  et  simple  du  tarif  maximum  inscrit  dans  le  cahier  des 
charges.  L'article  49  prévoit  les  changements  des  tarifs.  Il 
faut  le  citer  textuellement  parce  que  les  mots  ont  ici  une  im- 
portance particulière.  «Lorsque  la  compagnie  voudra  appor- 
«  ter  quelques  changements  aux  prix  autorisés,  elle  en  don- 
«  nera  avis  au  Ministre  des  travaux  publics,  aux  préfets  des 
«  départements  traversés  et  aux  commissaires  royaux  (au- 
«  jourd'hui  les  inspecteurs  généraux  du  contrôle).  Le  public 
«  sera  en  même  temps  informé,  par  des  affiches,  des  chan- 
«  gements  soumis  à  l'approbation  du  Ministre.  A  l'expiralion 
«  du  mois  à  partir  de  la  date  de  l'affiche,  lesdites  taxes  pou)'- 
«  ront  être  perçues  si,  dans  cet  intervalle,  le  ministre  des 
«  travaux  publics  les  a  homologuées.  Si  des  modifications  à 
«  quelques-uns  des  prix  autorisés  étaient  prescrites  par  le 
\<.  ministre,  les  prix  modifiés  devront  être  affichés  de  nouveau 
«  et  ne  pourront  êlremis  en  perception  qu'un  mois  après  la 
«  date  de  ces  affiches.  » 
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Nous  avons  laissé  de  côté  les  articles  46  et  47  parce  qu'ils 
sont  relatifs  à  diverses  taxes  non  comprises  dans  le  tarif  du 
cahier  des  charges  et  aux  frais  accessoires,  tels  que  ceux  de 
chargement,  de  déchargement,  et  de  magasinage  que  le 
ministre  a,  d'après  les  conventions,  le  droit  de  fixer  lui-même, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Au  sujet  des  tarifs  proprement  dits  quelle  est  la  situation 
respective  du  Ministre  et  delà  Compagnie? 

C'est  à  la  Compagnie  seule,  qu'il  appartient  de  prendre 
l'initiative  des  changements.  Le  cahier  des  charges  dit  for- 
mellement :  «  dans  le  cas  où  la  Compagnie  jugerait  conve- 
nable d'abaisser...  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir» 
et  l'article  49  de  l'ordonnance  de  1846  dit,  de  son  côté: 
«  lorsque  la  compagnie  voudra  apporter  quelques  change- 
ments aux  prix  autorisés. . .  .  (1).  v 

Quant  au  ministre,  il  lui  appartient,  d'après  le  cahier  des 
charges,  d'homologuer,  et  l'article  49  de  l'ordonnance  de 
1846,  pour  caractériser  son  pouvoir,  emploie  indifféremment 
les  mots  d'homologation,  d'approbation,  d'autorisation. 

Pendant  longtemps  les  compagnies,  du  moins  plusieurs 
d'entre  elles,  préoccupées  de  maintenir  leur  droit  d'initiative, 
qu'elles  considéraient  à  juste  titre  comme  indispensable  au 
maintien  et  au  développement  des  recettes  sur  lesquelles  les 
conventions  leur  donnaient  le  droit  de  compter,  ont  soutenu 
que  le  pouvoir  de  l'administration  supérieure  se  bornait  a 
vérifier  si,  en  fixant  les  taxes  modifiées,  elles  ne  dépassaient 

(1)  L'administration  ne  peut  prendre  l'initiative  d'un  tarif  que  dans 
le  cas  prévu  par  le  dernier  alinéa  de  l'article  42  du  cahier  des  charges.  Si 
le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élevait  sur  le  marché  régulateur  à  20  fr. 
et  au-dessus,  elle  a  le  droit  d'exiger  de  la  Compagnie  que  le  tarif  du  trans- 
port des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  et  légumes  farineux,  péage  compris, 
ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu'à  0^07  c.  par  tonne  et  par  kilomètre. 
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pas  le  maximum  établi  dans  le  taril  légal  et  ne  contrevenaient 
pas  à  la  disposition  du  cahier  des  charges,  qui  leur  interdit 
de  relever,  avant  un  certain  délai,  les  taxes  abaissées.  Pour 
écarter  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  18-46,  plus  pré- 
cises que  le  cahier  des  charges,  elles  soutenaient  que  ces 
dispositions  étaient  sans  valeur,  que  le  Gouvernement  qui 
avait  faille  règlement  du  15  novembre  1846,  en  vertu  de  la 
délégation  donnée  par  les  lois  du  16  juin  1842  et  du  15  juillet 
1845,  ne  devait  y  insérer  que  des  règles  relatives  à  l'exploita- 
tion technique  et  à  la  sûreté  des  transports,  mais  qu'il  n'avait 
pas  le  pouvoir  de  prendre  en  même  temps  des  mesures  rela- 
tives à  l'exploitation  commerciale.  Cette  thèse  était  ap- 
puyée d'une  consultation  délibérée  par  les  membres  les  plus 
éminents  du  barreau  de  Paris.  Elles  demandaient  instamment, 
en  1850,  par  une  lettre  collective  adressée  au  ministre  des 
travaux  publics,  la  suppression  des  articles  44  à  49  du  règle- 
ment du  15  novembre  1846.  A  la  même  époque,  un  des  ad- 
ministrateurs de  la  Compagnie  d'Orléans,  M.  Marc,  soutenait 
cette  opinion  dans  Tenquêle  ouverte  par  le  Conseil  d'État,  au 
sujet  de  la  question  des  tarifs  différentiels. 

Plusieurs  compagnies  ont  reproduit  la  même  prétention 
devant  la  Commission  d'enquête,  instituée  en  1853,  et  qui 
avait  été  chargée  de  réviser  le  règlement  de  1846;  elles  l'ont 
soutenue  aussi  devant  le  Conseil  d  État,  en  1857_,  au  moment 
où  le  cahier  des  charges  a  été  remanié. 

Et  cependant,  à  diverses  reprises,  lorsque,  dans  les  assem- 
blées législatives,  des  objections  s'étaient  élevées  contre  la  fa- 
culté laissée  aux  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'abais- 
ser les  tarifs,  ce  qui  pouvait  leur  permettre  de  ruiner  des  en- 
treprises rivales,  et  de  nuire  aux  intérêts  géuéraux  du  pays, 
il  avait  été  répondu  que  le  droit  d'homologation  des  taxes,  ré- 
servé à  l'administration,  protégeait  le  public  contre  ces  abus 
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du  monopole.  C'était  en  ce -sens  que  s'étaient  prononcés^  en 
1843,  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  chemin 
de  fer  de  Lyon  à  Avignon,  devant  la  Chambre  des  pairs,  M.  le 
comte  Daru,  rapporteur,  et  le  Ministre  des  travaux  publics. 
«  On  a  équivoque  sur  le  mot  homoloi^ation,  disait  M.  le 
comte  Daru  ;  qu'est-ce  donc  que  le  droit  d'homologation,  si 
ce  n'est  un  moyen  indirect,  mais  très-réel  d'empêcher  des 
taxes  dangereuses?  Aucun  tarif  ne  peut  être  perçu  sans 
l'autorisation  du  préfet.  (On  sait  que  les  cahiers  des 
charges  postérieurs  ont  substitué  le  ministre  au  préfet).  Si  la 
compagnie  voulait  imposer  au  public  un  tarif  contraire  aux 
stipulations  des  statuts,  favorable  aux  uns,  défavorable  aux 
autres,  le  préfet  pourrait  et  devrait  refuser  son  approbation. 
11  n'a  pas  le  droit  d'imposer  un  taux  de  péage,  mais  il  a  le 
droit  de  refuser  celui  qu'on  lui  offre.  C'est  là  une  arme  très- 
puissante  (1).  »  En  1851,  devant  l'Assemblée  législative, 
M.  le  comte  Daru  reproduisait  la  môme  opinion  dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  l'Ouest  (2), 
D'autre  part^  le  Conseil  d'Etat  délibérant  au  contentieux 
ayant  été  saisi  en  1853,  par  un  arrêté  de  conflit,  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  tribunaux  de  commerce  ou  les  tribunaux 
civils  étaient  compétents  pour  prononcer  sur  les  réclamations 
auxquelles  donnait  lieu  la  légalité  des  tarifs  réduits,  avait 
décidé  que  les  tribunaux  étaient  incompétents,  parce  que 
l'iippréciation  des  avantages  et  des  inconvénients  de  ces  ta- 
rifs avait  été  confié  à  l'administration.  «  C'est  à  l'administra- 
tion qu'il  appartient,  dit  le  décret  du  21  avril  1853,  sur  l'i- 
iiiliative  des  compagnies  et  après  que  le  public  a  été  informé 
par  des  affiches  des  changements  demandés,  d'approuver,  en 

(1)  Moniteur  univemel  du  21  juillet  1843  (séance  du  20  juillet). 

(2)  Moniteur  universel  (séance  du  12  mai  1851). 
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vue  de  l'intérêt  général,  dans  les  limites  du  maximum  auto- 
risé par  le  cahier  des  charges  ou  de  rejeter  les.  modifications 
pi"oposées  au  tarif  des  perceptions.  » 

La  cour  de  cassation,  de  son  côté,  reconnaissait  dans  plu- 
sieurs arrêts  que  l'administration  avait  à  cet  égard  un  pou- 
voir d'appréciation  qui  ne  permettait  pas  à  l'autorité  judi- 
ciaire de  statuer  sur  la  légalité  des  tarifs  difïerentiels,  quand 
les  modifications  avaient  été  réguhèrement  faites  et  pu- 
bliées (i). 

Le  ministre  des  travaux  publics  s'appliqua  à  terminer  cette 
discussion  lorsqu'il  lut  amené,  en  1857,  à  remanier  le  cahier 
des  charges  des  compagnies  de  chemin  de  fer  pour  mettre  en 
harmonie  les  clauses  imposées  successivement  aux  compagnies 
créées  pendant  les  trente  années  précédentes.  La  question 
avait  d'autant  plus  d'importance  que  les  critiques  contre  les 
tarifs  différentiels  et  contre  les  traites  particuUers  s'étaient 
multipliées  et  donnaient  lieu  à  de  nombreuses  pétitions  que  le 
Sénat,  sur  le  rapport  de  M.  le  baron  Charles  Dupin,  avait 
renvoyées  le  iG  mars  iSoG  au  Ministre  des  travaux  publics. 

La  première  pensée  du  Ministre  avait  été  de  remanier 
complètement  l'article  48  du  cahier  des  charges,  de  ne  plus 
employer  le  mot  d'homologation  qui  prêtait  à  l'équivoque  et 
de  stipuler  expressément  qu'aucune  espèce  de  modification 
ne  pourrait  être  apportée  aux  tarifs  autorisés^  sans  l'appro- 
bation préalable  de  l'administration  supérieure.  Il  stipulait 
d'ailleurs  expressément  que  cette  approbation  pourrait  n'être 
donnée  qu'à  titre  provisoire.  Le  Conseil  d'Etat,  après  avoir 
entendu  les  compagnies,  crut  préférable  de  maintenir  le  mot 
d'homologation  en  l'expliquant  par  une  référence  expresse  à 

(1)  Arr.  cassation,  10  janvier  1849.  —  Arr.  Cour  d'Orléans,  28  avril 
1857.  —  Arr.  cassation  28  décembre  1857  et  8  juin  1859. 
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l'ordonnance  de  1846.  «  La  perception  des  tarifs  modifiés, 
dit  le  nouveau  texte,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homolo- 
gation de  l'administration  supérieure,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846.  »  La  pensée 
qui  a  inspiré  cette  modification  est  évidente.  Les  compagnies, 
qui  ont  accepté  la  nouvelle  rédaction,  ne  peuvent  plus  con- 
tester la  légalité  de  l'ordonnance  de  1846  et  opposer  le  texte 
du  caliier  des  charges  à  celui  de  cette  ordonnance. 

Aussi  bien  les  commentaires  du  nouvel  article  48,  donnés 
devant  les  Chambres,  ne  peuvent  laisser  de  doutes  sur  son 
véritable  sens. 

Dans  une  séance  du  Sénat  du  54  avril  1857,  à  l'occasion 
d'une  pétition  relative  à  des  tarifs  internationaux  sur  laquelle 
M.  Larabit  avait  présenté  un  rapport  tendant  à  laisser  à  l'ad- 
ministration le  soin  d'examiner  s'il  convenait  de  faire  usage 
de  son  droit  de  contrôle,  M.  Rouher,.  alors  Ministre  des  tra- 
vaux publics,  faisait  connaître  par  avance  la  portée  de  la 
rédaction  nouvelle  qui  allait  être  introduite  dans  le  cahier 
des  charges. 

«  La  question,  dit-il,  a  été  l'objet  de  longues  controverses 
«  entre  l'administration  des  travaux  publics  et  certaines 
«  compagnies.  Le  Conseil  d'Etat  lui-même  a  été  récemment 
«  appelé  à  délibérer  sur  un  projet  de  cahier  des  charges  pro- 
«  posé  par  le  ministère.  De  sa  déhbéralion,  aujourd'hui 
«  accomplie,  qui  commence  à  devenir  la  loi  des  nouvelles 
«  concessions,  et  qui  est  acceptée  par  les  compagnies,  il  ré- 
«  suite  deux  faits  :  le  premier,  c'est  que  le  mot  homologation 
«  a  toute  la  valeur  du  mot  approbation,  et  le  second,  qu'il 
«  appartient  à  l'autorité  supérieure  d'examiner  les  tarifs 
«  proposés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  au  point 
«  de  vue  des  besoins  généraux  du  commerce  du  pays  et  au 
«  point  de  vue  de  la  saine  équité  qui  doit  présider   à  ses 
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«  transactions.  Ce  n'est  pas  à  une  simple  homologation  ou  à 
«  une  sorte  d'enregistrement  qu'est  réduite  l'administration; 
«  elle  a  un  véritable  droit  d'approbation  (1).   » 

Quand  le  nouveau  cahier  des  charges  fut  présenté  au  Corps 
Législatif  à  l'appui  des  conventions  passées  avec  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  et  les  compagnies 
des  chemins  de  Paris  à  Lyon  et  de  Paris  à  la  Méditerranée,  les 
explications  réclamées  par  la  commission  du  Corps  Législatif  et 
données  par  le  Gouvernement  furent  des  plus  précises.  Le 
sort  des  tarifs  spéciaux  était  lié  à  la  reconnaissance  du  pou- 
voir d'arbitrage  qu'entendait  exercer  le  Gouvernement.  Le 
rapport  présenté  par  M.  Lequien,  à  la  séance  du  20  mai  1857, 
met  bien  en  lumière  toute  l'importance  qu'on  attachait  à  la 
réforme.  Il  compare  soigneusement  l'ancienne  rédaction  de 
l'article  4-8  à  la  nouvelle.  Il  prend  acte  de  la  suppression  des 
traités  particuliers  qui  constituaient  des  avantages  absolu- 
ment réservés  à  la  grande  industrie  en  subordonnant  les  ré- 
ductions de  taxes  à  l'obligation  de  fournir  chaque  année  un 
minimum  de  tonnage.  Il  ne  dissimule  pas  que  les  tarifs  spé- 
ciaux, dont  il  reconnaît  d'ailleurs  l'utilité,  peuvent  encore  lais- 
ser subsister  des  inquiétudes  ;  mais  il  est  rassuré  «  parce 
«  qu'aucune  modiûcation  de  tarifs  ne  pourra  désormais  se 
«  produire  sans  le  consentement  du  Gouvernement.  »  Il 
ajoute  que  ce  qui  a  paru  compléter  cette  garantie,  c'est  l'in- 
tention du  Gouvernement  de  ne  donner  à  toute  modification 
de  tarif,  qui  lui  sera  proposée,  dans  les  termes  du  paragraphe 
premier  de  l'article  48  du  nouveau  cahier  des  charges,  qu'une 
adhésion  provisoire,  qui  pourra  être  retirée,  si  la  pratique  fait 
apparaître  les  inconvénients  d'une  taxe  ditîérentielle. 

A  la  séance  du  20  mai  1857,  lors  de  la  discussion  du  même 

(1)  Procès-verbaux  du  Sênut  1857.  T,  1,  p.  427  et  suiv. 
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projet  de  loi,  M.  VuilletYoy,  président  de  la  section  des  tra- 
vaux publics  du  Conseil  d'État,  commissaire  du  gouverne- 
ment, faisait  à  cet  égard  les  déclarations  les  plus  formelles. 
Répondant  à  des  critiques  dirigées  contre  les  tarifs  différen- 
tiels, il  disait  :  «  Ici,  comme  en  toutes  choses,  il  y  a  un  danger, 
l'abus...  Le  Gouvernement  a  voulu  prévenir  ce  danger  ; 
il  a  été  stipulé  d'une  manière  plus  expresse^  dans  le  nouveau 
cahier  des  charges,  que  nul  tarif  différentiel  ne  pourrait  être 
établi  sans  son  homologation.  Le  Gouvernement  restera  libre 
d'apprécier  les  circonstances  où  cette  homologation  devra  être 
accordée.  C'est  donc  la,  pour  le  Gouvernement,  une  question 
de  conduite,  et,  pour  le  public,  une  garantie  sérieuse.  » 
Et  l'orateur  terminait  en  citant  un  cas  tout  récent  dans  lequel 
le  Gouvernement  avait  refusé  d'homologuer  un  tarif  différen- 
tiel. 

A  son  tour,  M.  Lacrosse,  rapporteur  de  la  commission  du 
Sénat  chargée  d'examiner  le  même  projet  de  loi,  résumait  la 
situation  en  quelques  paroles  très-nettes  :  «  Le  Gouvernement, 
«  mettant  à  l'écart  les  griefs  imaginaires  ou  exagérés,  a  fait 
<i  cesser  quelques  tolérances  irrégulières  et  rédiger  une  for- 
«  mule  de  cahier  des  charges  dégagée  des  clauses  sujettes  à 
«  controverse  ...  Il  ne  sera  plus  loisible  à  personne  de  con- 
«  tester  la  portée  du  mot  homologation  ;  le  sens  en  est  fixé. 
«  L'homologation  comprend  l'approbation,  la  désapprobation 
«  de  tous  les  tarifs.  » 

L'accord  du  Ministre  et  des  Compagnies  sur  la  tarification 
paraissait  à  la  commission  du  Sénat  la  vraie  solution  d'un 
problème  qui  avait  partagé  les  meilleurs  esprits  (1). 

Depuis  ces  débats  solennels,  le  pouvoir  de  contrôle,  le 
droit  de  veto  attribué  au  ministre  des  travaux  publics  ne  peut 

^1)  Séance  du  9  juin  1857.  Procès-verhaux  du  Sénat,  t.  II,  p.  722. 


LES  TARIFS  DE  CHEMINS  DE  FER  ET  L'aUTORITE  DE  L'ETAT.     6(51 

plus  être  contesté.  La  jurisprudence  de  l'administration  a  été 
invariable  et  les  Compagnies  n'ont  jamais  allaqué,  pour  excès 
de  pouvoir,  les  actes  qui  refusaient  d'approuver  des  tarifs  spé- 
ciaux ou  qui  déclaraient  qu'ils  ne  pourraient  être  approuvés 
qu'avec  certaines  modifications. 

On  a  bien  prétendu,  dans  des  discussions  récentes,  que  le 
ministre  avait  bésilé,  à  diverses  reprises,  sur  l'étendue  de  son 
pouvoir.  On  a  cité  une  circulaire,  en  date  du  12  août  1865, 
relative  à  l'exécution  de  la  loi  du  42  juillet  précédent  sur  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  dans  laquelle  le  ministre  ex- 
//que  aux  préfets  que  l'homologation  des  tarifs,  qui  leur  est 
déléguée  par  l'article  2  de  cette  loi,  «  a  pour  objet  de  s'assu- 
«  rer  que  les  modifications  de  tarifs  proposées  par  les  Gom- 
«  pagnies  ne  constituent  aucune  dérogation  aux  dispositions 
€  du  cahier  des  charges.  »  C'est  assurément  une  indication 
incomplète  et  inexacte;  mais  en  quoi  ce  commentaire  de  la 
loi  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  peut-il  réagir  sur  le 
contrat  passé  entre  l'État  et  les   Compagnies  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  général  qui  ont  accepté  le  cahier  des  charges  de 
1857? 

On  a  encore  invoqué  dans  le  même  sens  une  lettre  du  Mi- 
nistre des  travaux  publics,  en  date  du  30  avril  1873,  adressée 
à  la  Chambre  de  commerce  d'Honfleur,  en  réponse  à  des 
réclamations  qu'elle  avait  présentées  contre  une  modifica- 
tion de  tarif  projetée  par  la  Compagnie  de  l'Ouest  et  qui  con- 
tient une  phrase  ainsi  conçue  :  «  Les  Compagnies  de  chemins 
«  de  fer  ont  la  libre  disposition  de  leurs  tarifs  dans  les  li- 
d  mites  déterminées  par  le  cahier  des  charges.  Dans  cet'e  si- 
«  tualion,  je  ne  pouvais  refuser  ma  sanction  au  projet  de  la 
«  Com.pagnie  de  l'Ouest  et  je  viens  de  l'homologuer.  »  Prise 
isolément,  cette  phrase  semble,  en  effet,  une  abdication  com- 
plète du  dioit  que  le  ministre  s'était  attaché  à  rendre  incon- 

ISOllVBLI.K   SKHIK.    —    XIV.  43 


(562       ACAT>ÉMIE  DES   SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

testable  dans  le  cahier  des  charges  de  1857.  Aussi,  avant 
d'avoir  lu  la  lettre  dont  elle  était  détachée,  nous  étions  à  peu 
près  certain  qu'il  y  avait  là  une  fausse  interprétation.  Nous 
nous  en  sommes  assuré  en  lisant  la  lettre  dans  son  intégra- 
lité. La  Chambre  de  commerce  d'Honfleur  demandait  en 
effet,  au  ministre,  à  propos  d'un  tarif  pour  des  transports 
aboutissant  à  Dieppe,  non  pas  que  ce  tarif  fût  repoussé,  mais 
que  le  ministre,  en  l'approuvant,  imposât  une  diminution 
semblable  pour  les  transports  dirigés  sur  Ronfleur  et  Trou- 
ville.  La  Compagnie  de  l'Ouest  ayant  exposé  au  Ministre  qu'un 
abaissement  semblable  pour  les  deux  directions  ne  lui  pa- 
raissait pas  justifié  et  qu'elle  ne  croyait  pas  devoir  le  propo- 
ser, le  Ministre  avait  répondu  que  la  Compagnie  était  libre  à 
cet  égard  et  qu'il  ne  pouvait  pas  lui  imposer  une  diminution 
à  laquelle  elle  ne  consentait  pas. 

Il  est  vrai  que  ce  dernier  point  a  été  coniesté.  Dans  un 
discours  prononcé  à  la  Chambre  des  députés,  le  £0  mars  1877, 
le  Ministre  des  travaux  publics,  M.  Christophle,  affirmant 
énergiquement  le  droit  du  Gouvernement  en  matière  d'homo- 
logation de  tarifs,  et  montrant  comment  il  avait  été  appliqué 
par  ses  prédécesseurs  et  par  lui-même,  allait  jusqu'à  dire 
que,  lorsqu'une  proposition  de  changement  de  tarif  lui  était 
soumise,  il  avait  le  droit,  en  vertu  du  dernier  paragraphe  de 
l'article  49  de  l'ordonnance  de  1846,  non- seulement  de  refu- 
ser l'homologation,  mais  même  de  prescrire  une  modification 
à  laquelle  la  Compagnie  n'aurait  pas  consenti. 

C'était  aller  trop  loin  et  le  ministre  n'a  pas  tardé  à  le  re- 
connaître. Il  ne  trouvait  pas  de  précédents  à  l'appui  d'une 
doctrine  qui  ne  tenait  pas  compte  de  l'initiative  réservée  aux 
concessionnaires  et  qui  les  aurait,,  à  coup  sur,  détournés  de 
faire  aucun  changement  Si  le  ministre  ne  peut  leur  imposer 
des  modifications  quand  ils  ne  lui  en  proposent  pas,  pourquoi 
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pourrait-il  leur  en  imposer  à  roccasion  d'une  proposition  qui 
lui  est  faite?  Sans  doute  le  ministre  a  le  droit  de  déclarer,  de 
prescrire  les  conditions  auxquelles  il  entend  homologuer  un 
tarif,  mais  la  compagnie  a  le  choix  entre  deux  solutions.  Elle 
peut  accepter  les  conditions  faites  par  le  ministre  et,  dans  ce 
cas,  en  vertu  de  l'article  49  de  l'ordonnance  de  1846,  il  est 
procédé  à  un  nouvel  affichage  du  tarif  et  à  une  nouvelle  en- 
quête pendant  un  mois.  Mais  elle  peut  aussi  renoncer  com- 
plètement à  sa  proposition  et  ce  fait  s'est  produit  assez  fré- 
quemment. Ainsi  se  concilient  les  droits  respectifs  de  l'État 
et  des  concessionnaires. 

Léon  Aucoc. 

[La  fin  à  la  prochaine  lii^raison.) 
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DISCOURS 

DE  M.  PAUL  JANET 

PRONONCÉ 

A    L'INAUGURATION    DE    LA    STATUE 

DE  BLAISE  PASCAL 

A   CLERMONT-FERRAND 
Le    samedi    4     septembre    1880. 


Messieurs, 

Il  y  a  trente-cinq  ans,  j'avais  l'honneur  d'être  le  secrétaire  d'un  homme 
illustre,  dont  le  nom,  célèbre  d'ailleurs  à  tant  do  titres,  est  devenu  insé- 
parable de  celui  de  Pascal  :  Victor  Cousin.  Après  avoir  démontré,  en 
1842,  la  nécessité  d'une  nouvelle  édition  des  Pensées  de  Pascal,  M.  Cou- 
sin avait  formé  le  projet  de  la  donner  lui-même,  et  il  m'y  fit  travailler 
BOUS  sa  direction.  Dans  cette  vue,  il  me  confia,  j'ose  à  peine  le  dire,  le 
manuscrit  des  Pensées^  ainsi  que  les  deux  copies  qui  ont  servi  aux  pre- 
mières éditions.  Pendant  tout  l'hiver  de  1845,  j'eus  entre  les  mains,  à 
ma  libre  disposition,  dans  une  humble  chambre  de  la  Sorbonne,  ces  pa- 
piers sacrés.  J'ai  vu,  j'ai  touché  bien  des  fois  cette  amulette  fameuse, 
donnée  par  Condorcet  comme  un  témoignage  de  folie,  mais  où  une  phi- 
losophie plus  haute  voit  la  crise  tragique  d'une  des  plus  grandes  âmes 
du  monde.  J'ai  lu  de  mes  yeux,  ou,  pour  parler  plus  sincèrement,  je  me 
suis  efforcé  de  lire  ces  lignes  indéchiffrables,  qui  eussent  défié  la  saga- 
cité d'un  Champollion  ou  d'un  Oj^pert,  sans  le  secours  de  ces  copies 
fidèles,  faites  sous  les  yeux  des  amis.  J'ai  tout  recopié  à  mon  tour,  pré. 
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parant  des  matériaux  inutiles  pour  un  monument  qui  n'a  pas  existé  (1) 
Si  j'ai  rappelé,  Messieurs,  ces  souvenirs  personnels,  c'est  pour  me  jus- 
tifier auprès  de  vous  d'être  ici  l'interprète  de  notre  Académie,  à  la  place 
de  celui  qui  était  désigné  par  ses  travaux  antérieurs,  et  qui  s'est  récusé 
lui-même,  le  savant  et  profond  commentateur  de  Pascal,  M.  Ernest  Ha- 
vet.  C'est  lui  qui  eût  dû  vous  parler  de  son  héros  :  c'est  lui  qui,  avec  ce 
mélange  singulier  d'exactitude  et  d'émotion,  emprunté  comme  à  Pascal 
lui-même,  eût  su  vous  expliquer,  comme  il  l'a  fait  dans  une  introduc- 
tion mémorable,  «  l'homme  et  son  génie  ».  C'est  lui  qui  vous  eût  dit 
comment  «  le  géomètre,  l'homme  passionné  et  le  malade  »  s'unissent 
dans  l'auteur  des  Pensées,  ce  livre  «  d'extrême  logique  et  d'extrême  sen- 
sibilité ))  ;  comment  Pascal  n'est  pas,  comme  on  dit,  parti  du  doute  pour 
arriver  à  la  foi,  mais  parti  de  la  foi  pour  combattre  le  doute,  ce  qui 
n'était  pour  d'autres  qu'un  «  jeu  d'escrime  »  étant  devenu  pour  lui  «  un 
combat  mortel  et  sérieux.  »  Le  savant  critique  eût  fait  ressortir  devant 
vous  a  cette  méthode  paradoxale  qui   tourne  l'objection  en  confirmation, 

^1)  Le  plan  que  M.  Cousin  avait  conçu,  ou  du  moins  sur  lequel  il  m'avait 
fait  travailler,  mérite  peut-être  que  le  souvenir  en  soit  conservé  dans  l'his- 
toire des  lettres.  Il  voulait  faire  une  édition  historique  des  Pensées  qui  eût 
reproduit  l'ordre  même  dans  lequel  elles  ont  été  successivement  publiées 
par  les  différents  éditeurs.  La  base  eût  été  l'édition  même  de  Port-Royal, 
sauf  bien  entendu  le  rétablissement  du  texte  authentique,  mais  en  respec- 
tant l'ordre  et  la  distribution  des  premiers  éditeurs.  Puis  il  eût  ajouté, 
dans  l'ordre  même  de  leur  publication,  tous  les  fragments  ultérieurement 
édités,  les  pensées  nouvelles  de  1678  :  celles  que  donna  l'évêque  de  Montpel- 
lier, en  1727  ;  les  fragments  qui  ont  paru  dans  les  Mémoires  de  littérature  du 
P.  Desmolet,  en  17V8;  les  additions  de  Condorcet  (1776)  et  de  Bossut 
(1779);  et  enfin  ses  propres  découvertes,  notamment  ce  merveilleux  et 
inattendu  fragment  sur  les  Passions  de  l'amour,  dont  M.  Cousin  a  dit  jus- 
tement qu'il  était  «  la  récompense  et  la  couronne  de  ses  travaux  sur  Pas- 
cal. »  A  tous  ces  morceaux  il  eût  fallu  encore  ajouter  ce  qui  a  été  décou- 
vert depuis  Cousin,  et  entre  autres  le  morceau  sur  le  Mystère  de  Jésus, 
publié  par  M.  Faugère,  Je  ne  sais  si  une  édition  ainsi  couçue  eût  été  agréa- 
ble et  commode  pour  la  lecture  journalière;  mais  elle  eût  intéressé  les 
curieux  et  les  lettrés,  et  dans  une  édition  gavante,  semblable  a  celles  de 
nos  Grands  Écrivains,  que  dirige  avec  un  goût  si  sûr  et  une  si  parfaite  pré- 
cision notre  confrère,  M.  Adolphe  Régnier,  cet  ordre,  même  encore  au- 
jourd'hui, pourrait  être  étudié  et  recommandé. 
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ces  coups  de  logique  qui  surprennent  et  déconcertent,  ces  témérités  qui 
ne  s'adressent  pas  à  la  foule,  mais  aux  esprits  d'élite  »  ;  enfin  cette  phi- 
losophie tout  entière,  imprégnée  de  surnaturel,  si  opposée  au  rationa- 
lisme de  notre  temps,  que  les  plus  croyants  eux-mêmes  portent  dans 
leurs  croyances.  Pour  Paecal,  au  contraire,  «  le  surnaturel  est  partout  ; 
il  voit  distinctement  le  ciel  et  l'enfer  ;  il  voit  saigner  l'agneau  immolé 
depuis  le  commencement  du  monde,  et  chaque  goutte  de  son  sang  guérir 
une  de  ses  plaies.  Il  est,  comme  on  l'a  dit,  sur  le  Thabor  ;  quoi  que  nous 
fassions,  nous  restons  aux  pieds  de  la  montagne.  »  Ainsi  s'exprime  le 
critique,  le  commentateur  de  Pascal  ;  il  était  juste  que  cette  parole  fût 
présente  à  cette  fête,  puisqu'elle  est  une  de  celles  qui  l'ont  préparée. 

Siècle  étrange,  Messieurs,  que  le  nôtre  !  ce  sont  ceux  qui  sont  le  plus 
loin  de  Pascal  par  la  doctrine,  qui  l'ont  le  mieux  compris,  qui  l'ont  le 
plus  aimé.  Au  xviii®  siècle.  Voltaire  et  Condorcet  éditaient  Pascal  dans 
un  esprit  de  guerre  et  de  mépris.  De  nos  jours,  un  Cousin,  tm  Sainte- 
Beuve,  un  Havet,  un  Prévost-Paradol,  nous  le  dépeignent,  nous  le  font 
revivre,  comme  s'ils  eussent  été  avec  lid  dans  une  cellule  du  Port-lloyal, 
comme  s'ils  étaient  les  disciples  de  Saint-Cyran,  les  pénitents  de  l'abbé 
Singlin  !  Comment  expliquer  ce  paradoxe  ?  Comment  Pascal,  avec  son 
rigorisme  ascétique,  sa  foi  exorbitante,  ses  mépris  insolents  pour  la  rai- 
son humaine,  ses  humilités  et  ses  violences,  comment  a-t-il  surpris  une 
si  vive,  une  si  profonde  sympathie  aux  hommes  de  notre  temps?  Au 
XVII*  siècle,  on  se  défiait  de  Pascal  à  cause  de  ses  opinions  sectaires  :  au 
xvili®,  on  le  dédaignait  pour  ses  croyances  profondes.  Il  n'a  été  complè- 
tement admiré  que  de  nos  jours.  Est-ce  là  de  notre  part  un  simple  jeu 
d'esprit,  un  dilettantisme  qui  se  fait  fort  de  tout  comprendre  et  d'entrer 
dans  toutes  les  idées  ?  Est-ce  le  trouble  de  Pascal  qui  a  plu  à  un  siècle 
troublé,  une  âme  malade  qui  parle  à  un  siècle  malade?  Il  peut  y  avoir 
de  tout  cela  ;  mais  il  y  a  aussi  quelque  chose  de  plus.  Notre  siècle,  Mes- 
sieurs, depuis  son  origine,  a  eu  une  grande  ambition.  Il  a  désiré,  il  a  es- 
péré, il  a  voulu  concilier  l'indépendance,  la  liberté  d'esprit  du  xviu'' 
siècle  à  la  grandeur  de  conception  du  xvii<=.  Il  a  voulu  penser  par  lui- 
même  et  avoir  une  foi.  Cette  foi,  il  l'a  cherchée,  tantôt  dans  la  construc- 
tion idéale  d'tme  société  nouvelle,  tantôt    dans  un  vaste  éclectisme  don- 
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nant  raison  à  toutes  les  philosophies,  tantôt  dans  un  idéalisme  transcen- 
dant qui  absorbe  le  matérialisme  et  le  spiritualisme  dans  une  pensée  su- 
périeure, tantôt  dans  la  foi  catholique  elle-mêm,  rajeunie  par  l'alliance 
de  la  démocratie,  tantôt  dans  le  culte  d'une  divinité  nouvelle,  l'humanité, 
prenant  la  place  de  l'Homme-Dieu  ;  tantôt  enfin,  et  c'est  la  conception  la 
plus  récente,  dans  le  culte  de  la  science,  devenu  l'espoir  final,  unique, 
définitif  de  l'esprit  humain. 

Aucune  de  ces  conceptions  ne  s'est  emparée  de  la  société  d'une  ma- 
nière exclusive  ;  elles  se  sont  plutôt  toutes  mêlées  et  fondues  ensemble, 
et  composent  une  sorte  de  foi  vague  et  diffuse,  qui  s'est  insinuée  dans 
tous  les  esprits,  jusque  dans  ceux-là  même  qui  y  paraissent  le  plus  con- 
traires. Enfin  notre  siècle  ne  s'est  pas  contenté  de  douter  ;  il  a  voulu 
croire  ;  mais  c'est  une  foi  mêlée  de  doute,  un  doute  qui  aspire  à  la  foi. 
Ni  Voltaire  ni  Bossuet  ne  nous  suffisent.  Nous  n'aimons  pas  à  plaisanter 
longtemps  sur  les  choses  divines;  mais  la  foi  tranquille  et  docile  de 
l'enfance  n'est  plus  notre  fait.  L'autorité  décisive  nous  fatigue  autant 
que  l'irréligion  insultante  et  frivole.  Pascal,  au  contraire,  nous  prend  tout 
entiers.  Il  satisfait  nos  instincts  de  révolte,  et  nous  aimons  à  voir  avec 
lui  ((  le  combat  sanglant  de  l'homme  contre  l'homme  et  la  superbe  raison 
invinciblement  froissée  de  ses  propres  armes  »  (Entretien  avec  M,  de 
Sacy,  éd.  Havet,  cxxxi).  Mais  en  même  temps  il  nous  transporte 
et  nous  fait  sentir  au-dessus  de  nous  quelque  chose  de  meilleur  que 
nous. 

Comment  croire  qu'un  tel  esprit  se  soit  fait  complètement  illusion  ? 
Si  Pascal  s'était  trompé,  il  y  aurait  dans  l'univers  quelque  chose  de 
meilleur  que  l'univers,  et  qui,  même  écrasé  par  lui,  serait  encore  plus 
noble  que  ce  qui  le  tue  :  ce  serait  l'âme  de  Pascal  lui-même  ;  c'est  cette 
âme  qui,  plus  que  tous  les  raisonnements,  nous  est  une  démonstration  de 
l'Infini.  Ne  nous  rabaissons  pascomplaisamment  nous-mêmes  ;  ne  voyons 
pas  dans  notre  admiration  de  Pascal  le  dernier  degré  du  scepticisme  se 
jouant  de  lui-même,  et  tellement  blasé  qu'il  lui  faudrait,  pour  le  réveil- 
ler, l'illusion  passagère  et  menteuse  d'une  vaine  religiosité.  Non,  voyons- 
y  quelque  chose  de  plus  haut,  le  sentiment  de  cette  vérité  sublime  qui 
plane  au-dessus  de    tous    les  systèmes  :    c'est  que,   a  malgré  la  vue  de 
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toutes  nos  misères  qui   nous    touchent  et  qui  nous  tiennent  à  la  gorge^ 
nous  avons  un  instinct  que   nous  ne  pouvons  réprimer  qui  nous  élève.  » 
(art.  II,  4). 

Il  y  a,  de  nos  jours,  une  philosophie  qui  croit  avoir  inventé  le  pessi- 
misme. Quelle  illusion,  Messieurs  !  Pascal  rendrait  des  points  à  tous  les 
docteurs  allemands  pour  la  peinture  amère  et  tragique  des  plaies  de 
l'homme  et  des  misères  de  la  vie.  Mais  il  leur  dirait  aussi  qu'ils  ne 
voient  que  le  plus  bas  côté  des  choses,  et  qu'ils  en  méconnaissent  la 
dernière  et  profonde  signification.  Sans  doute,  leur  dirait-il,  «  l'homme 
est  misérable,  puisqu'il  l'est  ;  mais  il  est  bien  grand,  puisqu'il  connaît 
qu'il  est  misérable  (art.  viil,  13).  »  Si  on  vante  l'homme,  il  l'abaisse  ;  si 
on  l'abaisse,  il  le  vante,  rabattant  ainsi  la  superbe  des  uns  et  relevant  la 
lâcheté  des  autres.  Pour  lui,  la  grandeur  se  conclut  de  la  misère  :  «  Un 
arbre  ne  se  connaît  pas  misérable  (art.  i,  3).  » 

Qui  peut  souffrir  de  n'être  pas  roi,  si  ce  n'est  celui  qui  l'a  été,  ou  qui 
peut  l'être,  ou  qui  enfin  a  du  sang  royal  dans  les  veines?  Ainsi  la  gran- 
deur est  aussi  visible  que  la  petitesse.  Mais  il  y  a  deux  sortes  de  gran- 
deurs :  la  grandeur  de  l'esprit  et  la  grandeur  de  la  charité  (art.  xvii,  I)  : 
«  La  distance  infinie  des  corps  aux  esprits  figure  la  distance  infiniment 
plus  infinie  des  esprits  à  la  charité.  »  Il  y  a  des  grands  de  chair,  et  il  y 
a  des  grands  d'esprit;  et  la  grandeur  de  ceux-ci  est  invisible  aux  pre- 
miers. Mais  il  y  a  une  troisième  grandeur,  celle  de  la  sagesse,  qui  est  in- 
visible aux  charnels  et  aux  gens  d'esprit.  Les  grands  génies  n'ont  nul 
besoin  de  grandeur  charnelle  ;  ils  sont  vus  des  esprits,  et  cela  suffit. 
c(  Archimède  n'a  pas  gagné  de  batailles  pour  les  yeux  ;  oh  !  qu'il  a  éclaté 
aux  esprits!  Jésus-Christ  n'a  pas  donné  d'inventions,  il  n'a  pas  régné  ; 
mais  il  a  été  hiuiible,  patient,  saint,  saint,  saint  à  Dieu.  Oh!  qu'i?.  est 
venu  en  grande  pompe,  et  avec  une  prodigieuse  magnificence  aux  yeux 
du  cœur!  »  Enfin,  «  de  tous  les  corps  réunis,  on  ne  saurait  faire  réussir 
une  petite  pensée  ;  et,  de  tous  les  corps  et  les  esprits  réunis,  on  ne  saurai  t 
tirer  un  mouvement  de  la  vraie  charité  !  »  Pascal  avait  connu  toutes  ces 
grandeurs  ;  s'il  n'avait  pas  celle  de  la  chair,  il  avait  eu  celle  de  l'esprit. 
Comme  Archimède,  il  n'avait  pas  besoin  de  «:  faire  le  prince,  car  il  l'é 
tait.  »  Mais,  cette  grandeur  de    la  science,  il    l'avait   dédaignée   pour  la 
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grandeur  de  l'âme.  Il  mettait  le  cœur  au-dessus  de  tout  :  «  Le  cœur  a  ses 
raisons  que  la  raison  ne  connaît  pas  (art.  xxiv,  5).  "O  «  Est-ce  par  raison 
que  vous  aimez?  Dieu  est  sensible  au  cœur,  non  à  la  raison.  (Ibid.)  » 

Le  christianisme  de  Pascal  est  tout  entier  dans  l'âme  ;  le  raisonne- 
ment ne  loi  sert  qu'à  accabler  la  raison,  à  lui  faire  voir  sa  misère,  et  à 
l'amener  à  s'humilier  elle-même  devant  le  cœur.  Son  scepticisme,  dont 
on  a  tant  parlé,  n'est  pas  un  scepticisme  intéressé  et  calculé,  un  artifice 
de  logique  inventé  pour  précipiter  les  esprits  abattus  dans  l'abîme  de  la 
foi,  comme  on  voit,  dans  les  tourmentes  civiles,  les  factions  pousser  au 
désordre,  dans  l'espoir  que  le  découragement  ramènera  la  servitude.  De 
si  indignes  calculs  ne  peuvent  être  imputés  à  un  Pascal,  et  la  grandeur 
de  son  éloquence  n'en  couvrirait  pas  la  pauvreté.  Non  ;  son  scepticisme 
est  une  partie  de  sa  foi.  C'est  parce  que  Pascal  croit  lui-même  par  le 
cœur  et  par  l'âme,  c'est  parce  qu'il  est  plein  de  Dieu,  qu'il  accable  de 
mépris  la  prétention  de  connaître  par  la  logique  ce  qui  est  immédiate- 
ment senti  par  le  cœur.  Ces  vérités  sublimes,  qui  sont  lui-même,  lui  ren- 
dent odieuses  les  fausses  lumières  où  se  complaisent  la  plupart  des 
hommes,  et  les  vérités  médiocres  qui  n'ont  ni  sel  ni  saveur.  Tous  les 
grands  hommes  ont  été  sceptiques  de  cette  manière,  et  Pascal  ne  paraît 
l'être  plus  queles  autres  que  parce  que  son  âme,  mêlée  à  sa  raison,  donne 
à  sa  parole  un  degré  de  violence  inexprimable,  parce  qu'il  est  lui-même 
une  de  ces  «  âmes  de  feu  ■»,  comme  il  les  appelle,  à  qui  il  faut  du  «  re- 
muement et  de  l'action  »,  et  qui,  même  dans  la  pensée,  n'aiment  que 
«  la  vie  de  tempête...  Ceux  qui  sont  nés  médiocres  n'y  ont  aucun  plaisir. 
Ils  sont  machines  partout.  »  (Discours  sur  l'amour.) 

La  philosophie  des  Provinciales  sort  d'une  autre  source  que  la  philo- 
sophie des  Pensées.  Les  Pensées  ont  été  écrites  contre  la  raison  ;  les 
Provinciales,  au  nom  de  le  raison.  Les  Pensées  sont  une  philosophie,  les 
Provinciales  sont  l'œuvre  de  la  philosophie,  c'est-à-dire  du  libre  examen, 
des  lumières,  de  l'esprit  moderne  ;  c'est  le  même  homme  qui  a  fait  l'ex- 
périence du  puy  de  Dôme,  et  qui  a  écrit  contre  la  casuistique.  De  part 
et  d'autre,  c'est  la  lutte  contre  l'autorité  ignorante  et  barbare,  contre  les 
préjugés  d'école  ou  de  cloître.  Pascal  est  ici  Tauxiliaire  de  Descartes  et 
le  précurseur  de  Voltaire.  Il   défend  la  morale  naturelle,  la  conscience 
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humaine,  telle  que  l'a  faite  la  civilisation  chrétienne,  et  il  a  pour  appui 
dans  cette  lutte  mémorable  la  morale  mondaine  et  profane,  la  morale 
de  l'honneur.  Quand  même  la  doctrine  de  la  grâce  serait  fausse,  le  livre 
des  Provinciales  resterait  vrai  ;  il  serait  encore  vrai  parmi  les  païens. 
C'est  l'œuvre  du  parti  janséniste,  mais  non  pas  de  l'esprit  janséniste. 
Pascal,  en  même  temps  qu'il  était  chrétien,  était  aussi  trop  homme 
d'honneur  selon  le  monde,  pour  supporter  les  misères  et  les  bassesses 
d'une  morale  de  capitulation.  Tovit  en  lui  était  grand,  fier,  libre,  géné- 
reux. S'il  n'eût  été  un  héros  chrétien,  il  eût  été  un  héros  profane  et  mon- 
dain, mais  toujours  un  héros.  Les  Provinciales  ont  été  écrites  au  moment 
où  il  n'avait  pas  encore  oublié  la  grandeur  selon  la  nature,  et  où  il  com- 
mençait à  sentir  la  grandeur  selon  la  grâce.  De  là  la  perfection  de  ce 
livre  où  la  vérité  humaine  et  la  vérité  divine  se  trouvent  d'accord,  et  où 
l'ironie  d'un  Platon  et  l'éloquence  d'un  Augustin  s'unissent  pour  écraser 
les  émules  de  Gorgias  et  les  fils  de  Pelage. 

Ainsi  les  Provinciales  et  les  Pensées  nous  paraissent  relever  de  deux 
philosophies  différentes.  C'est  toujours  le  christianisme,  mais  d'une  part 
un  christianisme  d'accord  avec  le  sens  commun,  de  l'autre  un  christia- 
nisme méprisant  et  hardi,  qui  brave  et  révolte  le  sens  commun.  Le  pre- 
mier de  ces  livres  est  plus  parfait  ;  le  second  est  plus  sublime  ;  l'un  est 
en  quelque  sorte  plus  classique,  l'autre  plus  romantique.  Les  Provin- 
ciales font  penser  à  Molière  et  à  TartufEe  ;  les  Pensées  à  Shakespeare  et 
à  Hamlet.  Le  crâne  d'Yorick  semble  lui-même  sortir  de  dessous  terre 
pour  nous  crier  :  «  Le  dernier  acte  est  sanglant,  quelque  belle  que  soit  la 
comédie  en  tout  le  reste.  On  jette  enfin  de  la  terre  sur  la  tête,  et  en 
voilà  pour  jamais  »  (art.  xxiv,  68).  Ces  deux  livres  nous  représentent 
un  degré  de  la  vérité  :  mais  les  Provinciales,  ce  degré  de  vérité  moyenne 
qui  correspond  à  la  vie  pratiqTie,  et  les  Pensées,  cette  vérité  plus  pro- 
fonde de  la  vie  méditative  qui  ne  sait  pas  où  est  son  vrai  fond.  Entre 
les  hommes,  il  faut  pratiquer  la  philosophie  des  Provinciales,  sans  la- 
quelle il  n'y  a  pas  de  société  possible  ;  mais  à  part  soi,  dans  la  solitude, 
dans  la  conversation  de  soi-même,  ce  sont  les  Pensées  qui  ont  raison. 
C'est  là  que  nous  nous  trouvons  tout  à  fait  avec  ce  «  monstre  incompré- 
hensible ))qui  est  nous-mêmes,    qui   est  «  terre  et  cendres  »,  mais  qui  est 
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tout  autre  chose  que  terre  et  cendres.  Les  Provinciales,  plus  d'accord 
avec  nous-mêmes,  nous  laissent  paisibles,  ou  n'émeuvent  du  moins  que 
la  partie  la  plus  superficielle  de  notre  être  ;  les  Pensées  nous  troublent  et 
font  souffrir  au  dedans;  mais  qui  voudrait  n'avoir  pas  souffert  de  cette 
douleur,  et  n'avoir  jamais  connu  que  l'oreiller  de  Montaigne  ? 

Nous  venons  aujourd'hui.  Messieurs,  élever  une  statue  à  ce  grand 
homme  ;  nous  venons  célébrer  la  gloire  de  celui  qui  a  écrit  que  «  la  plus 
grande  bassesse  de  l'homme  est  la  recherche  de  la  gloire  »,  et  qui,  se 
raillant  lui-même,  disait  :  «  Tout  ceux  qui  ont  écrit  contre  la  gloire  veu- 
lent avoir  la  gloire  d'avoir  bien  écrit  ;  et  moi,  qui  écris  ceci,  peut-être 
ai- je  cette  envie.  » 

Que  dirait-il  s'il  venait  à  renaître  en  voyant  ces  honneurs  profanes  et 
tumultueux,  lui  qui  ne  voulait  que  le  silence  et  l'oubli,  et  qui  proscri" 
vaitle  moi  comme  une  chose  haïssable?  Quelles  pensées  sur  la  misère  et 
sur  la  noblesse  de  l'homnie  ne  lui  inspirerait  pas  un  pareil  spectacle  ! 
Sans  doute  il  le  trouverait  vain  ;  mais  il  ne  manquerait  pas  d'y  voir  et  de 
nous  y  faire  voir  l'image,  le  fantôme,  et  conune  l'espoir  d'une  autre 
grandeur  (1),  d'une  grandeur  qui  n'est  pas  en  pierre  et  en  métal,  qui 
n'est  pas  l'œuvre  d'tm  ciseau,  sublime  mais  humain  ;  qui  n'est  pas  célé- 
brée par  des  paroles  éphémères  et  impuissantes,  qui  n'est  pas  entourée 
de  fêtes  et  de  bruits,  mais  qui  est  invisible,  impalpable,  irréprésentable  : 
la  grandeur  de  la  pensée  et  de  l'âme,  laquelle  «  ne  relève  pas  de  l'es- 
pace et  de  la  durée  (I,  6),  »  ou  du  moins  à  qui  il  a  suffi  de  refléter  seule- 
ment un  jour,  une  heure,  l'éternel  et  l'inllni  p(3ur  prendre  possession  à 
tout  jamais  de  l'immensité  et  de  l'éternité! 

;1)  Petisées  (édit,  Havet,  art.  1,  5"!  :  «  La  phis  grande  bassesse  de  l'homme 
est  la  recherche  de  la  gloire;  mais  c'est  c€la  même  qui  est  la  plus  grande 
marque  de  son  excellence. . .  Il  n'est  pas  satisfait  s'il  n'est  dans  l'estime  des 
hommes.    .  c'est  là  la  plus  belle  place  du  monde.  » 


DISCOURS 

DE  M.  MIGNET 

PRONONCÉ 

A  L'INAUGURATION   DE  LA    STATUE 

DE  M.  THIERS 

A    SAINT-GERMAIN-EN-LAYE 

Le  dimanche  19  septembre  1880. 


Messieurs, 

C'est  avec  une  émotion  profonde  que  dans  cette  .solennité,  à  la  pa- 
triotique inauguration  de  la  statue  do  M.  Thiers,  je  prends  la  parole  au 
nom  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  dont  M.  Thiers  a 
été  un  si  illustre  membre.  Qu'il  soit  permis  à  celui  qui  a  été  plus  de 
quarante  ans  le  confrère  de  M.  Thiers  à  l'Institut  et  pendant  plus  de 
soixante  ans  son  ami,  à  celui  qu'un  âge  plus  avancé  semblait  appeler  à 
ne  pas  lui  survivre  et  qui  a  eu  la  tristesse  de  lui  avoir  survécu,  d'appor- 
ter à  sa  chère  et  grande  mémoire,  avec  le  témoignage  d'une  longue  ami- 
tié, l'hommage  d'une  vive  admiration. 

Je  l'ai  vu  dans  tous  les  temps  et  dans  toutes  les  positions,  jeune  et 
vieux,  obscur  et  célèbre,  pauvre  et  puissant,  et  je  l'ai  toujours  vu,  labo- 
rieux et  habile,  ayant  toutes  les  aspirations  parce  qu'il  sentait  en  lui 
toutes  les  aptitudes,  simple  dans  ses  manières,  généreux  dans  ses  senti- 
ments, pénétrant  dans  ses  vues,  ferme  diins  ses  résolutions,  avec  lo  ca- 
ractère le  plus  aimable,  le  cœur  le  plus  ouvert,  le  génie  le  plus  vif  et  le 
plus  fécond.  Passionné  pour  la  vérité,  il  l'a  toute  sa   vie  cherchée  avec 
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ardeur  ;  dévoué  à  sa  patrie,  il  l'a  glorieusement  servie  durant  un  demi- 
siècle.  L'amitié  parlera  ici  de  lui  comme  en  parlera  l'histoire.  Elle  dira, 
comme  l'histoire,  qu'il  fut  grand  historien,  éminent  publiciste,  orateur 
entraînant,  homme  d'Etat  supérieur,  chef  habile  de  gouvernement  et 
Français  par  excellence. 

Historien  de  la  Révolution,  il  en  a  montré  avec  éclat,  dans  ses  récits 
rapides  et  émouvants,  l'action  régénératrice  pour  la  France  où  elle  s'est 
accomplie,  la  défense  victorieuse  contre  l'Europe  qui  l'avait  attaquée. 
Historien  du  Consulat  et  de  l'Empire,  il  en  a,  dans  un  ouvrage  immor- 
tel, qui  contient  les  grandes  explications  et  les  hautes  leçons  de  l'his- 
toire, retracé  en  narrateur  incomparable,  apprécié  en  juge  profond,  les 
institutions  civiles,  les  gloires  militaires,  les  entreprises  ambitieuses  et 
les  fautes  politiques,  à  la  fin  aussi  fatales  à  la  grandeur  de  la  nation  gé- 
néreuse qui  les  a  soufiertes  qu'à  la  puissance  du  conquérant  emporté 
qui  les  avait  commises. 

Publiciste  judicieux  autant  qu'éclairé,  il  a  toujours  soutenu  dans  ses 
écrits  les  nécessités  conjointes  de  la  liberté  et  de  l'ordre,  de  la  liberté 
sans  laquelle  l'ordre  conduit  à  l'oppression,  de  l'ordre  sans  lequel  la  li- 
berté aboutit  à  l'anarchie.  L'état  social,  sorti  de  la  Révolution  de  1789) 
et,  à  ses  yeux,  le  mieux  réglé  d'après  la  justice,  parce  qu'il  était  le  plus 
fondé  sur  l'égalité,  l'eut  pour  constant  défenseur,  et  contre  les  apolo- 
gistes d'une  société  à  jamais  détruite,  et  surtout  contre  les  théoriciens 
d'une  société  dangereusement  chimérique. 

Orateur  politique  de  premier  ordre,  il  a,  dans  le  cours  de  sa  longue 
carrière,  avec  le  talent  le  plus  assuré  dans  ses  vives  allures  et  le  plus 
souple  dans  sa  force,  à  l'aide  d'une  vue  pénétrante  et  d'une  raison  lumi- 
neuse, en  jetant  d'abondantes  clartés  sur  tous  les  sujets,  en  traitant  avec 
une  connaissance  égale  toutes  les  questions  et  toutes  les  affaires,  il  a 
déployé  les  ressources  de  son  prodigieux  esprit,  et  de  son  éloquence  in- 
cisive, dans  les  discours  qu'il  a  prononcés  à  la  tribune  française  et  qui, 
réunis  en  un  vaste  corps  d'ouvrage  par  les  soins  pieux  et  habiles  de  son 
illustre  veuve  et  d'un  ami  dévoué,  formeront  un  monument  de  plus 
élevé  à  sa  glorieuse  mémoire. 

L'ardent   orateur    ne   se    séparait    pas   chez  lui    du   ferme   politique. 
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M.  Thiers  avait  les  plus  rares  qualités  de  l'homme  d'Etat.  Sa  prévoyance 
égalait  sa  clairvoyance.  Doué  du  grand  sens  qui  fait  exactement  con 
naître,  de  la  forte  volonté  qui  fait  sûrement  agir,  il  unissait  à  la  justesse 
du  coup  d'œil  la  décision  du  caractère.  Il  voyait  vite  ce  qu'il  fallait 
penser  de  chaque  chose  et  ce  qu'il  fallait  faire  en  chaque  occasion.  Dans 
les  diverses  situations  où  l'État  se  trouvait  placé,  il  apercevait  nettement 
le  but  qu'il  était  utile  d'atteindre  et  trouvait  les  moyens  pour  y  arriver. 
Résolu  dans  l'action  où  il  savait  prendre  les  mesures  décisives  et  veiller 
à  leur  exécution,  il  était  calme  dans  le  péril,  n'éprouvant  ni  presse  ni 
trouble,  évitant  de  son  mieux  les  embarras  et  n'en  faisant  jamais. 

Ces  puissantes  facultés,  il  les  a  mises  autant  qu'il  l'a  pu  et  que  les 
autres  le  lui  ont  permis,  à  la  disposition  de  la  France,  qui  n'a  pas  eu  de 
conseiller  plus  prévoyant,  de  serviteur  plus  dévoué.  Après  avoir  cher- 
ché, plus  de  quinze  ans,  à  établir  le  gouvernement  du  pays  par  le  pays 
sous  la  monarchie  représentative  de  1830  ;  après  avoir  victorieusement 
combattu  pour  les  principes  et  les  arrangements  de  la  société  moderne 
que  menaçaient  des  idées  fausses  et  de  dangereuses  utopies,  sous  la 
République  agitée  de  1848  ;  après  avoir,  sous  le  second  Empire,  reven- 
diqué avec  force  les  libertés  nécessaires  et  tenté,  avec  courage,  de  pré- 
venir des  guerres  fatales,  M.  Thiers  fut  appelé,  en  1871,  à  sauver  son 
pays  des  ravages  de  l'invasion  et  des  calamités  de  l'anarchie. 

Ses  services  ne  furent  jamais  plus  grands.  Nommé  par  vingi-sept 
départements  membre  de  l'Assemblée  souveraine  élue  dans  une  situa- 
tion presque  désespérée,  il  fut  choisi  comme  chef  du  gouvernement  par 
cette  Assemblée  qui,  divisée  sur  tout,  mais  alors  unanime  sur  lui,  le 
chargea  de  tirer  la  France  de  l'abîme  où  tant  de  malheurs  l'avaient  fait 
tomber.  Le  bon  citoyen  accepta  et  l'habile  politique  se  mit  à  l'œuvre. 
Son  âme  était  désolée  des  afflictions  de  la  patrie,  mais  son  esprit,  dont 
les  nécessités  multipliaient  les  ressources,  son  caractère,  dont  les  diffi- 
cultés augmentaient  la  résolution,  s'appliquèrent  à  réparer  les  désastres 
de  la  France.  Il  le  fit  au  milieu  de  contradictions  qu'il  fallait  souvent 
surmonter,  de  révoltes  que  tout  d'abord  il  fallut  vaincre.  En  moins  de 
deux  ans  et  demi,  son  génie  fécond  et  sa  volonté  énergique  l'aidèrent  à 
accomplir  cette  tâche  douloureuse  et  compliquée. 
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La  paix  fut  conclue,  l'armée  réorganisée,  l'insurrection  domptée,  l'unité 
rétablie  dans  l'État,  la  confiance  raffermie  dans  les  esprits,  les  finances 
relevées  à  un  degré  inouï  par  le  succès  sans  exemple  de  deux  emi^runts 
de  plus  de  5  milliards,  le  territoire  national  racheté  des  mains  de  l'étran- 
ger que  d'habiles  négociations  en  firent  sortir  deux  ans  avant  l'époque 
fixée  par  les  traités.  Pacificateur  et  libérateur  -de  la  France,  M.  Thiers 
aurait  voulu  lui  rendre  un  dernier  service  en  y  constituant  la  République 
à  laquelle  il  conseillait  d'être  conservatrice  pour  être  durable.  Mais 
l'Assemblée  lui  ayant  retiré  sa  confiance  au  moment  où  il  la  méritait  le 
mieux,  M.  Thiers  se  démit  du  pouvoir  qu'il  avait  si  patriotiquement 
exercé  et  rentra  dans  la  retraite  avec  une  conscience  satisfaite  et  une 
sereine  dignité. 

Si,  après  l'œuvre  accomplie,  on  s'est  montré  ingrat  dans  l'Assemblée^ 
le  pays  est  resté  reconnaissant  envers  le  grand  citoyen  qui  avait  su  le 
sauver  et  qui  venait  de  recommander  la  République  à  la  France  et  la 
sagesse  à  la  République.  A  la  mort  de  M.  Thiers,  un  immense  deuil 
public  attesta  par  la  vivacité  du  regret  la  grandeur  de  la  perte.  Des 
hommages  universels  furent  rendus  à  ses  services  et  à  sa  mémoire.  Dos 
villes  en  très-grand  nombre  et  dans  toutes  les  parties  de  la  France,  vou- 
lurent, à  l'en^T,  décorer  leurs  rues  ou  leurs  places  de  son  nom.  Des 
statues  durent  être  érigées  en  son  honneur  :  l'année  dernière,  à  Nancy, 
où  la  reconnaissance  des  départements  de  l'Est  a  consacré  un  beau  monu- 
ment au  libérateur  du  territoire  ;  aujourd'hui  à  Saint-Germain,  où  le 
grand  patriote  est  venii  rendre  le  dernier  soupir  en  écrivant  ce  magni- 
fique manifeste,  témoignage  immortel  de  ses  libérales  pensées  et  de  ses 
prévoyantes  recommandations  ;  l'année  prochaine  à  Marseille,  qui  s'ho- 
nore d'avoir  donné  le  jour  à  un  aussi  glorieux  serviteur  de  l'esprit 
humain  et  de  la  France  ;  plus  tard  à  Versailles,  où  sa  statue  sera  placée 
dans  ce  mvisée  de  l'histoire. 

Ces  éclatants  hommages  de  l'affection  nationale  et  les  œuvres  impé- 
rissables d'un  infatigable  génie  transmettront  jusqu'à  la  plus  lointaine 
postérité  les  services  et  la  gloire  de  M.  Thiers. 


DISCOURS 

DE  M.  JULES  SIMON 

PRONONCÉ 

A   L'INAUGURATION  DE   LA   STATUE 

DE  M.  THIERS 

A   SAINT-GERMAIN-EN-LAYE 

Le  dimanche  19  septembre  1880. 


Messieurs, 

L'Académie  française  honorait,  il  y  a  quelques  jours,  à  Clermont,  un 
des  plus  étonnants  écrivains  de  la  France  et  du  monde,  Pascal,  à  la  fois 
penseur  profond,  controversiste  redoutable,  savant  et  mathématicion  de 
premier  ordre.  Nous  célébrons  aujourd'hui  une  gloire  qui  nous  appartient 
de  plus  près.  M.  Thiers,  dont  nous  inaugurons  la  statue,  était  notre  con- 
frère, notre  ami,  l'un  de  nos  maîtres.  Il  n'était  pas  entré  à  l'Académie 
comme  ces  hommes  politiques  qui  viennent  chez  nous  sans  avoir  rien 
écrit,  parce  qu'ils  se  sentent  de  plain-pied  avec  toutes  les  illustrations. 
Le  libérateur  du  territoire,  le  défenseur  des  libertés  publiques,  écrivait 
l'histoire  de  nos  pères,  en  même  temps  qu'il  prenait  une  des  premières 
places  dans  la  nôtre.  Le  grand  citoyen  ne  doit  pas  nous  faire  oublier  le 
grand  écrivain. 

Ses  deux  livres  :  V Histoire  de  la  Révolution,  ei  V Histoire  du  Consulat 
et  de  l'Empire,  sont  devenus  sous  sa  i^lume  la  conclusion  de  toute  notre 
histoire  passée  et  la  préface  de  notre  histoire  future.  Il  a  travaillé  plus 
de  trente  ans,  toute  une  vie,  à  cette  grande  œuvre.  Certes,  pendant  ces 
trente  années,  la  politique  lui  a  apporté  de  terribles  distractions.  Faire 
une  révolution,  en  subir  deux  autres,  gouverner  longtemps  son  pays,  as- 
sister, en    les   déplorant,  en  les  combattant,   aux  fautes  d'un  autre  gou- 
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verneraent,  prédire,  puis  soufiErir  la  proscription,  rester  incessamment 
sur  la  brèche,  dans  les  fortunes  les  plus  diverses,  pour  le  droit  et  la  li- 
berté ;  finalement  arracher  au  vainqueur,  à  force  d'habileté  et  de  cou- 
rage, les  moyens  de  reconstituer  la  patrie  :  voilà,  en  peu  de  mots,  la 
vie  de  M.  Thiers.  Ces  luttes  sans  cesse  renouvelées,  ces  tâches  accablan- 
tes, ne  l'ont  pas  arraché  aux  lettres  ;  il  est  mort  en  écrivant  et  en  pensant, 
philosophe  et  historien,  autant  qu'homme  d'État,  jusqu'à  la  tombe.  Il  a 
lui-même  résumé  sa  vie,  etil  en  a  expliqué  et  démontré  l'unité  en  se  choi- 
sissant cette  devise  :  Patriam  dilexit,  veritatem  coluit.  L'ami  de  la 
vérité  et  de  la  patrie!  c'est  bien  lui  ;  c'est  lui  tout  entier,  soit  qu'il 
écrive  l'histoire  ou  qu'il  la  fasse. 

En  1855,  comme  il  revenait  de  l'exil,  rapportant  son  livre  achevé,  il 
écrivit  un  Avertissement,  où  il  exjjose  la  manière  dont  il  entendait  ce  qu'il 
appelle  (i  son  art  »,  c'est-à-dire  l'art  de  l'historien.  Personne  n'éleva  ja- 
mais plus  haut  le  sacerdoce  de  l'histoire,  et  ne  tint,  avec  un  respect  plus 
profond,  dans  la  main  d'un  homme  les  balances  de  Dieu.  En  lisant  ces 
belles  et  fortes  pages,  on  peut  se  demander  si  c'est  l'historien  ou  l'homme 
d'Etat  qui  livre  son  secret.  La  vérité  est  qu'il  ne  quitta  jamais  l'histoire, 
même  aux  affaires,  ni  la  politique,  même  en  exil.  Le  long  exercice  du 
pouvoir,  l'habitude  des  luttes  politiques  lui  donnaient  en  histoire  cette 
clairvoyance  qui  est,  sans  doute,  un  don  du  génie,  mais  qui  a  besoin 
d'être  complétée  par  l'expérience  ;  et  dans  la  pratique  des  affaires,  s'il  dé- 
mêlait promptement  la  portée  d'une  mesure,  s'il  pénétrait  avec  facilité 
le  caractère  des  acteurs,  c'est  qu'il  les  avait  connus,  hommes  et  choses, 
avant  de  les  voir.  Nous  avons  beau  nous  agiter,  l'histoire  nous  ramène 
sans  cesse  les  mêmes  drames  et  les  mêmes  figures  sous  des  noms 
nouveaux.  M.  Thiers  avait  scruté  si  profondément  les  ressorts  et  les  in- 
firmités des  sociétés  humaines,  qu'il  n'était  jamais  surpris  ni  embarrassé 
de  rien,  quoique  souvent  affligé  de  tout. 

Pour  se  convaincre  qu'il  a  toujours  servi  la  même  cause  et  parlé  la 
même  langue,  il  sufiit  de  comparer  à  son  programme  d'historien  sou 
programme  d'homme  d'État.  11  l'a  tracé  deux  fois  :  d'abord  en  écrivant 
son  article  célèbre  :  Le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas  ;  ensuite  en  pronon- 
çant devant  le  Coi-ps  législatif  son  discours  sur  les  libertés  nécessaires. 
Nouvelle  -ruik.   -    xiv.  44 
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C'est   la  même    doctrine,  c'est   le  même  homme,  c'est  le  même  cœur,  à 

quarante  ans  de  distance. 

Le  roi  ne  gouverne  pas,  parce  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  se  sacrifier,  et 
que  personne  n'a  le  droit  de  l'accuser.  Il  est  impuissant,  parce  qu'il  est 
irresponsable.  11  est  au-dessus  de  la  société  ;  donc  il  est  en  dehors  d'elle, 
Il  a  cessé  d'être  un  homme  en  devenant  un  principe.  Il  ne  peut  ni  re- 
fuser ni  donner  la  liberté  ;  elle  est  de  droit  et  même  elle  est  le  droit 
dans  une  société  d'où  la  notion  du  droit  divin  est  exclue.  Trois  fois  on  a 
voulu  la  supprimer  depuis  l'origine  du  siècle,  et  trois  fois  elle  est  reve- 
nue, parce  qu'elle  a  pour  elle  la  force  morale  que  donne  le  droit,  et  la 
force  matérielle  que  donne  la  volonté  du  peuple.  Le  signe  essentiel  de 
la  liberté,  c'est  l'obligation  pour  le  gouvernement,  quel  qu'il  eoit,  de  se 
soumettre  à  la  volonté  de  la  nation,  manifestée  par  le  choix  qu'elle  fait 
de  ses  mandataires.  La  responsabilité  au  gouvernement,  le  dernier  mot 
au  pays,  tel  est,  dans  toute  sa  netteté,  le  programme  politique  de 
M.  Thiers.  A  ses  yeux,  la  responsabilité  est,  tout  à  la  fois,  le  fondement 
pt  la  conséquence  de  l'autorité. 

Il  fut  ambitieux,  il  le  fut  toute  sa  vie  ;  mais,  comme  il  était,  avant  tout, 
amant  de  la  liberté  et  de  la  patrie,  il  était  ambitieux  de  responsabilité 
autant  que  d'autorité  et  ne  les  comprit  ni  ne  les  accepta  jamais  l'une 
sans  l'autre. 

Vous  entendiez,  tout  à  l'heure,  avec  une  émotion  profonde,  que  parta- 
gera la  postérité,  le  récit  de  sa  vie.  J'y  relève  deux  caractères  qui  le  dis- 
tinguent entre  tous  :  la  «lairvoyance  et  le  courage.  C'est  vraiment  la  vie 
d'im  combattant.  S'agit-il  de  résister,  comme  journaliste,  aux  ordonnan- 
ces de  Juillet  ?  M.  Thiers,  au  péril  de  sa  vie,  signe  le  premier  la  protes- 
tation... Monsieur  Mignet,  vous  vous  en  souvenez  !  Vous  savez  quel  nom 
figurait  à  côté  du  sien  :  Thiers,  Armand  Carrel,  Mignet,  Chambolle, 
Louis  Peisse...  Ministre,  s'il  y  a  une  émeute,  M.  Thiers  marche  au  feu, 
comme  s'il  était  un  soldat;  on  ne  se  battra  pas  pour  lui  sans  lui  !  Faut-il 
tenir  tête  à  la  foule,  aux  partis  hostiles,  à  son  propre  parti  ?  Il  est  tou- 
jours prêt  à  s'engager  à  fond,  à  couvrir  tout  le  monde.  Il  a  l'ambition 
de  la  première  place,  qui  est  celle  du  péril.  Quand  il  devint  à  son  tour 
chef  de  l'État,  on  voulut    le  rendre  irresponsable  malgré  lui.  Il  pouvait 
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céder  honorablement,  c'est-à-dire  consentir  à  régner  sans  g;ouverner.  Il 
le  pouvait,  il  le  devait  peut-être.  On  l'en  supplia.  —  «  Non,  dit-il,  je 
lutterai  jusqu'au  bout.  » 

Ni  l'âge,  ni  les  chagrins  (je  parle  ici  de  ses  chagrins  politiques), 
n'avaient  pu  le  refi'oidir  ou  l'abattre.  Non  seulement  il  olîrait  la  bataille 
dès  que  le  dissentiment  entre  lui  et  la  Chambre  devenait  sérieux  ;  mais 
quoiqu'il  eût  pour  auxiliaires  les  Dufaure,  les  Rémusat,  les  Jules  Fa- 
vre,  les  Picard,  il  offrait  la  bataille  en  personne,  et  combattait  seul  au 
premier  rang.  Dix  fois,  vingt  fois,  il  la  gagna,  contre  toute  espérance 
et  toute  vraisemblance  ;  un  jour  vint  où  il  la  perdit.  Dès  le  lendemain 
tous  les  cœurs  lui  appartenaient.  Tout  le  monde  se  croyait  vaincu  en  lui. 

Vous  vous  souvenez  de  cet  élan  ;  qui  pourrait  l'avoir  oublié  ?  Il  n'y 
eut  jamais  de  tel  spectacle.  Ce  n'était  une  ^nlle,  ni  un  peuple  ;  on  vint 
de  toute  l'Europe,  du  fond  de  l'Amérique,  de  l'extrême  Orient  ;  les  ha- 
meaux envoyèrent  leurs  députations,  comme  les  grandes  villes.  Quand  il 
mourut,  la  France  entière  se  leva.  Ses  anciens  ennemis  accoururent  tous 
les  premiers.  Que  de  fois,  depuis,  dans  nos  anxiétés,  dans  nos  périls, 
s'est-on  dit  :  S'il  était  là!  regrettant  peut-être  encore  plus  son  caractère 
que  son  génie.  On  avait  trois  fois  couronné  sa  vie  par  les  témoignages 
d'une  confiance  sans  limite  :  une  première  fois  à  la  fin  de  l'Empire, 
quand  on  l'appela  au  conseil  de  défense  ;  —  l'empereur  l'avait  appelé  ;  il 
voulut  un  vote  de  la  chambre,  qui  l'acclama  ;  —  une  seconde  fois,  après 
la  révolution,  quand  on  le  choisit  pour  intercesseur  auprès  de  l'Europe  ; 
une  troisième  fois  à  Bordeaux,  quand  on  lui  remit  la  France  dans  les 
mains.  Et  il  reçoit  encore  ce  même  hommage  depuis  qu'il  n'est  plus,  cha- 
que fois  que  la  situation  paraît  troublée. 

La  haine  peut  s'agiter  autour  de  son  nom  :  quand  on  a  beaucoup  agi 
dans  l'intérêt  général,  on  a  nécessairement  blessé  beaucoup  d'intérêts 
particuliers.  Mais  la  haine  elle-même  ne  saurait  nier  qu'il  a  écrit  notre 
histoire  d'une  main  sûi'e,  avec  cet  amour  passionné  pour  le  vrai  qui  est  le 
courage  de  l'historien  ;  qu'il  a  eu  des  doctrines  arrêtées,  une  foi  politique 
ferme  et  définie,  ce  qui  est  la  seule  justification  de  l'ambition;  qu'il  a 
lutté  toute  sa  vie  avec  ime  égale  énergie  contre  les  fauteurs  de  désordre 
et  les  ennemis,  quels  qu'ils  fussent,  peuple  ou   souverain,  do  la  liberté  ; 

44. 
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qu'il  n'a  jamais  allégué  un  fait,  comme  historien,  sans  en  avoir  acquis  la 
preuve,  ni  dirigé  comme  homme  d'État  une  administration,  sans  en  avoir 
acquis  la  science  ;  qu'il  connaissait  à  fond  les  intérêts  de  son  pays,  et  les 
mettait  au-dessus  de  tout  ;  qu'il  connaissait  aussi  les  intérêts  et  les 
passions  de  l'Europe,  science  rare  efrdif  ficile  dont  il  a  donné  des  preuves 
éclatantes  dans  la  dernière  période  de  sa  vie  ;  qu'il  était  de  son  temps 
sans  aveuglement,  et  de  son  parti  sans  servilité,  à  la  fois  homme  de  gou- 
vernement et  libéral  ;  curieux  de  tout,  des  arts,  de  l'histoire,  de  l'histoire 
naturelle,  de  l'astronomie,  de  la  philosophie,  mais  curieux  en  savant  et 
en  maître,  non  en  homme  du  monde  et  en  disciple  ;  respectueux  des 
opinions  d'autrui  quand  elles  étaient  sincères,  inébranlable  et  en  quelque 
sorte  inexpugnable  dans  les  siennes  ;  travailleur  intrépide,  esprit  clair- 
voyant et  ferme,  orateur  presque  tout-puissant,  diplomate  consommé, 
ayant  au  plus  haut  degré  les  trois  qualités  du  genre  :  la  finesse,  la  poli- 
tesse et  l'obstination  :  un  homme  enfin,  — un  homme  tel  qui  nous  en  fal- 
lait un  pour  nous  sauver  de  nos  ennemis  et  peut-être  pour  nous  sauver 
de  nous-mêmes. 

C'est  lui  qui  a  dit  cette  grande  parole  ;  a  La  République  sera  conser- 
vatrice, ou  elle  ne  sera  pas.  »  Aucun  gouvernement  ne  dure  s'il  n'est  con- 
servateur, c'est-à-dire  protecteur.  Les  hommes  s'assemblent  et  s'unis- 
sent pour  jouir  paisiblement  de  leurs  droits  ;  ils  aiment  la  loi  et  lui 
obéissent  parce  qu'elle  les  rassure  en  donnant  à  l'éternelle  justice  une 
expression  et  une  sanction.  C'est  une  question  de  savoir  si,  malgré  les 
progrès  de  l'instruction  et  la  dure  leçon  des  dernières  années,  le  des- 
potisme d'un  seul  pourrait  durer  un  peu  de  temps  ;  quant  à  la  démago- 
gie, nécessairement  divisée  contre  elle-même,  qu'elle  ne  compte  plus  sur 
un  règne  ;  elle  ne  peut  avoir  désormais  que  des  journées,  et  elle  n'en  aurait 
que  par  nos  fautes.  Oui,  la  République  sera  conservatrice,  ou  elle  no  sera 
pas.  Le  mot  est  profond  ;  il  est  d'un  homme  d'État,  d'un  historien,  d'un 
philosophe.  Souvenez-vous-en,  vous  qui  avez,  avec  nous,  fondé  la  Répu- 
blique, vous  qui  l'aimez  et  qui  donneriez  votre  sang  pour  elle.  Souvenez 
vous  qu'il  n'y  a  pas  de  gouverneraont  sans  sécurité,  ni  de  République 
sans  liberté  ! 


RAPPORTS  VERBAUX  Se  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


Histoire  de  la  philosophie    scolastique, 

SECONDE   PARTIE,   T.    l<'^ 

par  M.  B.  Hadréad,  de  l'Institut. 

M.  Vacherot  :  —  Quelque  jugement  qu'on  porte  sur  cette  pliilo- 
Bophie,  on  s'accorde  à  reconnaître  qu'elle  n'a  point  l'originalité  des 
grandes  et  fécondes  conceptions  de  la  philosophie  grecque  ou  de  la  phi- 
losophie moderne.  On  y  retrouve  certainement,  surtout  chez  des  esprits 
comme  saint  Anselme,  Albert  le  Grand  et  saint  Thomas,  une  force  de 
raisonnement,  une  vigueur  de  logique,  une  finesse  d'analyse,  une  subti- 
lité de  distinctions  qui  montrent  que,  si  l'esprit  humain  n'a  pas  toujours 
été  aussi  heureux  dans  ses  œuvres,  il  a  gardé  son  activité  et  sa  puissance 
à  tous  les  âges  de  son  développement.  Mais  toutes  ces  qualités  n'ont  point 
créé  des  œuvres  vraiment  neuves  et  libres.  Il  n'est  sorti  de  ce  long  et 
dur  travail  que  des  commentaires  de  doctrines  connues,  plus  ou  moins 
empreints  du  sceau  d'une  pensée  personnelle.  C'est  là  ce  qui  fait  l'infé- 
riorité de  la  philosophie  scolastique.  C'est  aussi  ce  qui  fait  le  mérite  des 
historiens  qui  ont  consacré  leurs  veilles  à  cet  ingrat  labeur.  La  philoso- 
phie grecque  a  bien  ses  épines  et  même  ses  aridités,  particulièrement 
quand  il  s'agit  d'en  étudier  les  parties  qui  traitent  de  logique  et  de  dia- 
lectique. Mais  quel  attrait  pour  l'esprit,  quel  charme  pour  le  goût,  quel 
aliment  pour  l'âme  que  toutes  ces  belles  et  profondes  doctrines  sur 
Dieu,  sur  la  nature  et  sur  l'homme,  signées  de  noms  tels  que  Pythagore, 
Démocrite,  Heraclite,  Socrate,  Platon,  Aristote,  Zenon  et  Plotin  !  La 
philosophie  scolastique  n'o£Ere  guère  qu'un  intérêt  de  pure  érudition. 
On  y  chercherait  vainement  de  ces  pages  qui  illuminent  l'intelligence, 
émeuvent  et  ravissent  l'âme,  provoquent  l'admiration  et  l'enthousiasme. 
L'historien  curieux  des  difficultés  en  trouve  à  chaque  pas  dans  cette 
philosophie  d'écolp,   qu'on  jugerait  trop  sévèrement  si  l'on  n'y  voyait 
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qu'une  science  de  mots,  mais  où  l'on  ne  peut  méconnaître  l'abus  perpé- 
tuel des  abstractions  verbales. 

C'est  ce  qui  explique  pourquoi  cette  philosophie  n'a  pas  eu  beaucoup 
d'historiens  en  France  ni  en  Allemagne.  Le  grand  promoteur  des  études 
historiques,  en  ce  qui  touche  à  la  philosophie,  Victor  Cousin,  qui  savait 
couvrir  les  matières  les  plus  arides  des  lumières  de  sa  pensée  et  de  l'éclat 
de  son  style,  nous  a  laissé  une  magnifique  préface  de  ces  études  dans 
son  introduction  à  l'histoire  des  réalistes  et  des  nominaux.  C'est  à  son 
exemple  et  sous  son  inspiration  qu'une  école  d'érudits  français , 
MM.  Rousselot,  Jourdain,  Hauréau,  a  eu  le  courage  de  faire  un  long  et 
pénible  voyage  dans  ce  désert  où  l'esprit  ne  trouve  guère  de  ces  oasis 
qui  laissent  reposer  la  vue  et  la  pensée.  Entreprendre  une  histoire  com- 
plète de  la  scolastique  était  une  grande  et  rude  tâche,  pour  laquelle  il 
ne  fallait  pas  moins  de  courage  et  de  patience  que  de  science  et  d'éru- 
dition. M.  Hauréau  a  fait  cette  œuvre,  il  y  a  déjà  longtemps,  dans  un 
mémoire  couronné  par  l'Académie  des  sciences  morales,  ovi  la  critique 
la  plus  judicieuse  se  mêlait  à  la  plus  sûre  érudition.  C'est  ce  mémoire 
qu'il  a  repris  pour  l'étendre,  le  développer,  le  perfectionner,  de  manière 
à  lui  donner  la  forme  d'une  œuvre  accomplie.  Déjà  il  en  avait  publié  la 
première  partie  comprenant  les  origines  et  les  débats  de  la  scolastique 
depuis  le  IX°  siècle  jusqu'à  la  fin  du  XIP,  où  il  montre  dans  leur 
vrai  jour  les  intéressantes  figures  de  Scott  Erigène,  de  saint  Anselme, 
d'Abélard,  de  Pierre  Lombard,  de  Jean  de  Salisbury.  Le  premier  volume 
de  la  seconde  partie,  qui  vient  de  paraître,  comprend  cette  première 
époque  du  XIII^  siècle,  qu'on  peut  en  considérer  comme  l'âge  de  pleine 
maturité,  et  qui  se  personnifie  dans  les  noms  d'Albert  le  Grand  et  de 
saint  Thomas. 

La  langue  grecque  ne  fut  bien  connue,  en  Occident,  qu'à  partir  de  la 
Renaissance.  La  philosophie  du  moyen  âge  n'avait  eu  d'abord  à  sa  dis- 
position que  les  livTcs  les  moins  importants  d'Aristote,  traduits  par 
Boèce  ;  et  ce  fut  sur  quelques  propositions  de  Porphyre  tirées  d'Aristote 
que  s'engagea  le  long  et  acharné  débat  entre  les  écoles  réaliste  et  nomi- 
naliste.  La  célèbre  question  des  universaux  garda  toujours  une  place  con- 
sidérable à  toutes  les  épocjues  de  cette   philosophie.  Mais  quand  la  doc- 
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trine  réelle  et  complète  d'Aristote  fut  connue,  grâce  aux  commentaires 
des  grecs,  et  de  leurs  infatigables  imitateurs  juifs  et  arabes,  elle  devint 
un  champ  tout  autrement  fécond  à  cultiver,  et  c'est  sur  ce  terrain  plus 
vaste  que  les  nouveaux  docteurs  édifièrent  leur  philosophie.  On  pouvait 
enfin  parler  d'Aristote  en  connaissance  de  cause,  puisqu'on  possédait, 
sinon  en  grec,  du  moins  en  latin,  la  physique,  le  traité  de  l'âme  et  la 
méta})hysiq_ue.  Albert  et  saint  Thomas  portèrent  dans  l'interprétation  de 
la  doctrine  péripatéticienne  le  véritable  esprit  métaphysique  qui  ne  se 
laisse  point  enfermer  dans  les  stériles  controrerses  de  l'école,  et  pénètre 
dans  le  fond  de  la  pensée  du  plus  grand  philosophe  de  l'antiquité. 
M.  ïïauréau  a  rais  cet  esprit  dans  tout  son  jour,  en  rapprochant  sans 
cesse  le  commentaire  de  l'original,  et  en  faisant  ressortir  à  la  fois  les 
mérites  et  les  lacunes  de  l'interprétation.  Sans  le  moindre  engouement 
pour  une  méthode  philosophique  toujours  plus  ou  moins  esclave  do  la 
tradition,  et  plus  ou  moins  dupe  des  abstractions  verbales,  mais  aussi 
sans  dédain  pour  des  œuvres  oh.  l'esprit  métaphysique  se  montre  encore 
dans  sa  force,  sinon  dans  sa  libre  originalité,  cet  historien  s'applique 
constamment  à  dégager  la  pensée  des  maîtres  de  ses  formes  trop  sco- 
lastiques,  et  à  la  traduire  dans  cette  bonne  langue  moderne,  simple, 
claire  et  précise,  qui  en  permet  de  bien  voir  le  sens.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  qu'il  reprend,  avec  Albert  et  saint  Tliomas,  ce  problème  des 
universaux  autour  duquel  réaux  et  nominaux  avaient  entassé  tant  de 
subtilités  et  d'obscurités  verbales,  lui  rend  sa  véritable  signification  et 
ea  haute  portée,  et  par  la  manière  dont  il  l'entend  et  le  pose,  le  fait 
rentrer  dans  l'ordre  des  problèmes  éternels  de  la  philosophie.  Cette 
sûreté  d'interprétation  et  de  critique,  jointe  à  une  exactitude  et  une 
variété  d'érudition  peu  communes,  fait  le  rare  mérite  de  son  œuvre. 
Nous  aimerions  à  en  détacher  quelques  pages,  si  nous  le  pouvions  dans 
un  compte-rendu  aussi  sommaire,  celle-ci,  par  exemple,  où  l'on  retrouve 
ce  jugement  sur  Albert  le  Grand  ;  «  Nous  ne  pouvons  le  quitter  sans 
rendre  un  hommage  de  reconnaissance  à  ce  laborieux  novateur  qui,  res- 
tituant au  monde  latin  Aristote  tout  entier,  rouvrit  enfin  les  avenues  de 
la  science  depuis  si  longtemps  fermées,  et  rappela  les  esprits  égarés  par 
les  spéculations   stériles  du  mysticisme,  pour  les  accoutumer  à  la    re- 
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cherche  de  la  vérité  vraie  (1).  »  Peut-être  ce  jugement  eût-il  été  plus 
complet,  ei  M.  Hauréau  eût  ajouté  que  le  mysticisme  n'était  pas  le  seul, 
ni  même  le  plus  grand  ennemi  de  la  pensée  philosophique,  et  qu'Albert, 
avec  saint  Thomas,  lui  avait  rendu  un  non  moindre  service  en  la 
délivrant  des  vaines  controverses  des  écoles  du  xii^  siècle. 

En  suivant  avec  la  plus  minutieuse  attention  l'analyse  des  doctrines 
qu'il  expose,  on  no  trouverait  pas  facilement  le  langage  de  l'historien  en 
défaut  d'exactitude,  et  c'est  avec  beaucoup  de  peine  que  nous  avons  pu 
y  surprendre  une  ou  deux  expressions  qui  dépassent  la  parfaite  mesure 
de  sa  pensée.  Faut-il  dire  avec  lui  qu'Aristote  a  défini  «  l'ensemble  des 
êtres,  le  monde,  l'acte  éternel  du  moteur  immobile  (2);  »  ce  qui  semble 
donner  à  la  doctrine  d'Aristote  une  couleur  de  panthéisme  qu'elle  n'a 
point,  et  que  M.  Hauréau  n'entend  pas  lui  donner?  M.  Ravaissas  a  dit 
quelque  chose  de  semblable  dans  le  deuxième  volume  de  son  beau  livre, 
hélas  inachevé,  sur  la  métaphysique  d'Aristote.  Mais  nous  doutons  que 
M.  Hauréau  ait  voulu  le  suivre  dans  cette  interprétation  un  peu  hardie 
de  la  pensée  aristotélique.  Faut-il  dire  aussi,  en  parlant  de  la  philosophie 
en  général,  «  que  personne  ne  l'avait,  avant  saint  Thomas,  mieux  dirigée 
dans  la  voie  qu'elle  n'aurait  jamais  dû  quitter  (3)  ?  »  Tout  en  reconnais- 
sant l'excellente  direction  imprimée  à  la  philosophie  scolastique  par  ce 
grand,  sage  et  profond  esprit,  M.  Hauréau  ne  croit  pas  plus  que  nous 
que  la  philosophie  n'ait  pas  bien  fait  de  quitter  Albert  et  saint  Thomas 
pour  suivre  Bacon,  Descartes,  Locke,  Leibniz  et  Kant.  Est-il  besoin  de 
dire,  en  terminant,  que  cette  chicane  de  mots  ne  diminue  en  rien  notre 
profonde  estime  pour  l'œuvre  de  M.  Hauréau,  laquelle,  après  son  entier 
achèvement,  restera  un  véritable  monument  élevé  par  des  mains  fran- 
çaises à  la  philosophie  du  moyen  âge. 


(1)  T.  L,  p.  337 

(2)  T.  I.,  p.  347. 

(3)  Ibid,  p.  462. 
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Un    érudit    homme    du    monde,  etc. 
par  M.  Charles  Henry. 

M.  Cil.  Lévèque:  —  J'ai  eu  l'honneur  de  déposer,  il  y  a  quel- 
ques semaines,  sur  le  bureau  de  l'Académie,  en  hommage,  de  la  part  de 
l'auteur,  un  ouvrage  intitulé:  <  Un  érudit,  homme  du  monde,  homme 
«  d'église,  homme  de  cour,  (1630-1721),  lettres  inédites  de  3/""^  de  La- 
«  Fayette,  de  M'^'^  Dacier,  de  Bossuet,  de  Fléchier,  de  Fénelon,  etc, 
«  extraites  de  la  Corresj)ondance  de  Huet,  par  M.  Charles  Henry.  »  (Ha- 
chette, 1879). 

La  correspondance  à  laquelle  M.  Ch.  Henry  a  emprunté  les  lettres  qui 
composent  ce  curieux  volume  n'est  pas  inconnue.  M.  Libri,  en  avait  fait 
l'acquisition  le  8  février  1842.  Quelques  années  après,  elle  passa  dans  le 
cabinet  de  Lord  Ashburnam,  où  elle  est  aujourd'hui  cachée  et  inacces- 
sible. Par  bonheur,  une  copie  presque  complète  en  avait  été  faite  par 
M.  Lechaudé  d'Anisy.  Après  sa  mort,  cette  copie  fut  acquise  par  la 
Bibliothèque  Nationale .  C'est  d'après  ce  texte  que  divers  auteurs , 
MM.  Floquet,  Pierre  Clément,  Boutron  et  Eathery,  Trochon  ont  cité 
d'intéressantes  lettres. 

M.  Ch.  Henry,  a  pensé  que,  parmi  celles  qui  étaient  restées  inédites, 
il  était  utile  d'en  choisir  et  d'en  publier  un  certain  nombre  qui,  au 
moyen  des  relations  de  Huet,  jettent  un  jour  nouveau  sur  les  multiples 
aspects  du  caractère  et  de  la  physionomie  du  savant  cvêque.  Dans  le 
choix  qu'il  a  fait,  le  jeune  érudit  a  eu  plusieurs  fois  la  main  heureuse. 
Quelques-unes  des  lettres  de  M""*  de  La  Fayette  à  Huet  sont  spirituelles 
et  charmantes.  On  regrette  de  n'avoir  pas,  en  regard,  les  lettres  aux- 
quelles elles  répondaient.  Voici  deux  fragments  qui  donneront  envie  de 
lire  le  reste. 

Le  8  juillet  1663,  M'"^  de  La  Fayette  écrit  à  Huet: 

a  C'est  à  M.  de  Segrais  et  à  vous  que  s'adresse  cette  lettre;  ma 
«  paresse  ne  veut  point  désunir  ce  que  l'amitié  a  joint,  et  pour  cela  elle 
«  vous  met  ensemble.  Elle  ne  fait  que  croître  et  embellir,  ma  paresse. 
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(S.  Je  me  suis  mise  à  ne  vivre  que  de  lait  pour  toute  nourriture;  cela 
ce  me  rend  délicate  et  blanche  à  un  tel  point,  que  j'espère  devenir  bien- 
oc  tôt  dame  Aténérine,  à  qui  une  fleur  de  jasmin  démit  le  pied....  »  L'au- 
tre fragment  pétille  d'une  verve  moqueuse  :  a..  Quoi,  Monsieur  !  vous 
«  m'aurez  écrit  une  lettre,  et  vous  bouderez  parce  que  je  n'y  aurai  pas 
«  fait  de  réponse  ?  Ne  savez- vous  donc  point  qu'il  faut  pour  le  moins 
«  trois  lettres  de  Caen  pour  une  de  Paris  ?  Vous  vous  arrêtez  à  la  pre- 
«  mière.  Seigneur  Dieu  !  vous  faites  bien  l'entendu  pour  un  Normand  ; 
«  encore  si  vous  étiez  Gascon,  on  vous  le  souffrirait;  mais  ceux  qui 
«  sont  sur  les  bords  de  l'Orne  n'ont  pas  les  mêmes  privilèges  que  les 
«  habitants  des  bords  de  la  Garonne....»  «  Mandez-moi  si  vous  ne  voulez 
«  point  venir  faire  un  tour  ici  ;  vous  devriez  mourir  de  honte  d'aimer 
((  tant  le  séjour  de  votre  ville.  T> 

Les  lettres  de  M"''  Dacier  montrent  à  la  fois  combien  Huet  était  ser 
viable,  quel  honorable  usage  il  faisait  de  son  influence,  et  d'autre  part, 
quelles  difficultés  rencontrait  la  savante  helléniste  à  rentrer  dans  l'argent 
qu'elle  avançait  pour  l'impression  des  ouvrages  anciens  od  usum  Del- 
phini. 

Le  volume  ne  contient  pas  moins  de  cinquante-cinq  lettres  ou  billets 
de  Bossuet,  d'importance  inégale^  mais  quelquefois  de  grande  valeur. 
M.  Ch.  Henry,  a  eu  raison  de  reproduire  sous  le  numéro  XXXVI,  et 
cette  fois  avec  sa  date  exacte,  (18  mai,  au  lieu  du  18  mars  1689),  la 
lettre  déjà  publiée  par  M.  Trochon,  où  Bossuet  exprime  à  Huet  son  opi- 
nion sur  la  philosophie  cartésienne.  C'est  dans  cette  lettre  que  se  lit  le 
passage  curieux  qui  a  été  fort  remarqué  :  a.  Descartes  a  dit  d'autres  cho- 
«;  ses  que  je  crois  utile  contre  les  athées  et  les  libertins,  et,  pour  celles- 
«  là,  comme  je  les  ai  trouvées  dans  Platon  et>  ce  que  j'estime  beaucoup 
«  plus,  dans  saint-Augustin,  dans  saint-Anselme,  quelques-unes  même 
«  dans  saint-Thomas  et  dans  les  autres  auteurs  orthodoxes  aussi  bien  ou 
ii.  mieux  expliquées  que  dans  Descartes,  je  ne  a^ois  pas  qu'elles  soient 
«  devenues  mauvaises  depuis  que  ce  philosophe  s'en  est  servi....  » 

Dans  quelques-unes  de  ces  lettres,  Bossuet  prouve  qu'il  excellait  dans 
la  causerie  familière.  On  voit  qu'il  était  aussi  naturellement  homme 
d'esprit  qu'orateur  de  génie. 
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Mais  si  les  formules  qui  terminent  ses  lettres  ont  un  tour  convenu  et 
se  répètent  avec  monotonie,  on  ne  peut  dire  que  le  style  de  ses  moindres 
billets  soit  jamais  banal  ni  négligé.  Nous  avons  des  témoignages  certains 
du  soin  qu'il  apportait  à  la  rédaction  de  ses  écrits  lorsque  le  temps  lui 
en  était  laissé.  M.  Ch.  Henry  en  a  découvert  une  preuve  convaincante. 
C'est  une  première  rédaction  du  Traité  de  la  connaissance  de  Dieu  et  de 
soi-même,  que  le  jeune  chercheur  a  rencontrée  par  hasard  au  milieu  des 
manuscrits  mathématiques  de  la  bibliothèque  Mazarine.  M.  Ch.  Henry, 
a  publié  cet  important  manuscrit  dans  une  revue  Allemande.  (^Die  Archiv 
fUr  das  Studium  der  Neueren  SpracTien  und  Litteraturen).  Il  est  fort  à 
souhaiter  que  quelque  imprimeur  français  consente  à  en  donner  une 
édition.  J'ai  cru  devoir  signaler  cette  découverte  de  M.  Ch.  Henry,  parce 
qu'elle  se  rattache  aux  lettres  inédites  contenues  dans  le  volume  que  je 
présente  à  l'Académie,  et  parce  quelle  fait  apprécier  le  genre  de  services 
que  M.  Ch.  Henry  rend  à  l'histoire  de  la  littérature  et  de  la  philosophie 
françaises. 

M.  Ch.  Henry  a  placé  à  la  fin  du  volume  un  appendice  très-utile.  C'est 
un  catalogue  de  toutes  les  lettres  adressées  à  Huet,  tant  de  celles  qui 
ont  été  publiées  que  de  celles  qui  restent  inédites,  avec  un  court  résumé 
de  ce  qu'elles  contiennent.  Ces  résumés  fournissent  des  indications  qui 
soulèvent  des  questions  tantôt  sérieuses,  tantôt  piquantes  ou  qui,  tout  au 
moins,  révèlent  des  opinions  et  des  circonstances  curieuses.  Par  exemple, 
je  lis  à  la  page  111,  au  §  4,  où  sont  analysées  les  correspondances  des 
lettres  avtc  Huet  : 

&  Pirot  :  1°  du  19  février  1677,  —  2"»  du  2  mai  1692,  la  Dissertation 
«  sur  la  faiblesse  de  Vesprit  humain  (publiée  trois  ans  après  la  mort  de 
«  Huet  sans  la  participation  de  son  neveu)  n'est  qu'un  jeu  d'esprit  ; 
<£  l'auteur  a  raison  de  ne  pas  vouloir  la  publier.  » 

Cette  lettre  de  Pirot  rend  évidemment  nécessaire  une  révision  des 
opinions  admises  touchant  la  sincérité  et  la  gravité  du  scepticisme  do 
Huet. 

A  la  page  122,  une  lettre  de  Justel,  du  27  mars  1686,  nous  apprend 
que  Huet  a  songé  à  faire  revenir  Saint-Evremont  de  l'exil. 

Enfin  à  la  page  126  du  volume,  est  mentionnée  une  note  de  l'abbé  de 
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Saint-Pierre  à  Huet  sur  un  règlement  qui  délivre  les  Académiciens  des 
sollicitations  en  faveur  des  candidats  à  l'Académie.  (La  fin  de  cette  note 
est  enlevée;  elle  est  datée  de  1712^. 

Je  pense  avoir  donné  une  idée  assez  exacte  du  livre  publié  par  M.  Ch. 
Henry,  et  avoir  justifié  la  présentation  que  j'en  ai  faite  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques. 


Histoire  de  la  Réformation  en  Hlspagne, 

Par  M.  Moyse  Droin. 

M.  Rosseeuw  Saint-Hilaire  :  —   J'ai  l'honneur  de 

présenter  à  l'Académie  un  livre  très-curieux,  et  qui  me  sera  utile  pour 
l'édition  définitive  de  l'histoire  d'Espagne,  que  je  prépare  en  ce  mo- 
ment C'est  une  Histoire  de  la  Réformation  en  Espagne,  en  2  volumes 
in-12,  publiée  à  Lausanne,  par  M.  Moyse  Droin.  On  ne  sait  guère  de  la 
Péninsule  au  xvi°  siècle  que  l'Inquisition,  ses  tortures  et  ses  bûchers; 
mais  ce  qu'on  ignore,  c'est  à  quel  point  les  doctrines  de  Luther  et  de 
Calvin  s'y  étaient  répandues,  et  par  la  violence  de  la  répression,  on  peut 
juger  de  la  grandeur  du  danger.  Un  historien  dévoué  à  Rome  et  à  l'In- 
quisition, Paramo,  a  afiirmé  que,  à  cette  date,  «  le  luthéranisme  courait  en 
Espagne  comme  un  feu  follet,  et  que,  sans  l'Inquisition,  tout  aurait  été 
consumé.»  (Citer  Montalembert,  t.  1.  p.  81  et' 82),  Sous  Philippe  III,  on 
compte  à  peine  deux  ou  trois  acquittés  sur  mille  victimes. 

Tout  ce  qui  n'est  pas  victime  est  complice  :  les  Grands,  les  nobles  des 
premières  familles  se  disputent  l'honneur  d'être  les  suppôts  du  Saint- 
Office,  et  de  jouer  un  rôle  dans  ses  fêtes  théâtrales,  et  dans  son  cérémo- 
nial de  supplices,  ce  qui  n'a  cas  empêché  le  venin  de  l'hérésie  de  se 
glisser  jusque  dans  les  cloîtres  etdans  les  palais,  et  d'infecter  jusqu'à  des 
membres  de  la  famille  royale,  comme  Jeanne  la  Folle,  qui,  malgré  son 
surnom,  expia  peut-être,  par  son  long  emprisonnement  au  fond  d'un 
cloître,  le  crime  d'un  secret  penchant  vers  l'hérésie. 
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Mais  co  qui  a  encouragé  l'Inquisition  dans  ses  rigueurs,  il  faut  bien  le 
dire,  c'est  la  connivence  passionnée  du  peuple,  dans  le  sens  le  plus  large 
du  mot,  depuis  le  mendiant  jusqu'au  prince^  et  l'aveugle  fanatisme  qui 
se  faisait  une  fête  des  supplices.  Nous  n'en  voulons  qu'une  preuve  : 
(p.  11,  p.  49),  un  gentilhomme  allume  de  ses  propres  mains  le  bûcher  do 
sa  fille  hérétique. 

Enfin,  comme  la  France  à  la  Révolution,  l'Espagne  a  doté  l'Europe,  et 
surtout  Genève  et  la  France,  de  la  fleur  de  ses  citoyens  ;  car,  qu'on  le 
remarque  bien,  c'est  avant  tout  dans  les  classes  cultivées  que  le  luthé- 
ranisme recrutait  ses  adeptes,  et  l'Inquisition  ses  victimes  ;  et  les  mar- 
tyrs du  XVI'  et  xvii"  siècles  n'ont  rien  à  envier,  pour  le  dévouement  et  le 
courage,  aux  martyrs  des  premiers  siècles  de  l'Église. 


Dégrèvement  et  amortissement   au    moyen 
de  la  Conversion, 

Par  M.  Bonnet. 

M.  LevaSSeur  :  —  M.  Victor  Bonnet  est  un  économiste  dont 
l'Académie  connaît  trop  bien  les  travaux  remarquables  sur  les  questions 
de  monnaie,  de  banque  et  de  finances  pour  qu'il  soit  utile  de  faire  ici 
son  éloge. 

M.  Bonnet  offre  à  l'Académie  un  travail  sur  une  question  qui  est 
aujourd'hui  à  l'ordre  du  jour  ;  Dégrèvement  et  amortissement  au  moyen 
de  la  conversion. 

M.  Bonnet  sait  qu'avec  les  exigences  toujours  croissantes  des  ser- 
vices publics  et  la  tendance  des  assemblées  à  se  montrer  généreuses 
pour  rester  populaires,  il  est  aussi  difficile  de  faire  des  économies  qu'il 
est  désirable  de  réduire  la  charge  de  nos  impôts,  lourdement  accrue 
depuis  1870.  Il  est  donc  juste  de  savoir  gré  à  la  Commission  du  bud- 
get de  l'effort  qu'elle  a  fait  en  demandant  100  millions  de  dégrèvements 
et  à  la  Chambre  de  la  sagesse  qu'elle  a  eue  en  les  votant.  Si  M.  Bonnet 
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se  montre,  suivant  nous,  un  peu  trop  réservé,  à  cet  égard,  il  donne  du 

moins  au  sujet  des  impôts  sur  lesquels  il  conviendrait  de  faire  surtout 

porter  le  dégrèvement,  des  conseils  très- judicieux  que  nos  hommes  d'Etat 

pourront  méditer  arec  fruit.  Nous  les  renvoyons  au  texte  même  de 

l'auteur. 

Nous  nous  contenterons  d'attirer  l'attention  de  l'Académie  sur  un 
des  points  traités  par  M.  Bonnet.  Il  y  a  des  esprits  qui  se  préoccupent 
de  la  facilité  avec  laquelle  les  États  usent  aujourd'hui  du  crédit  pour 
contracter,  même  en  pleine  paix,  des  emprunts  perpétuels  et  qui  ne 
voient  pas  sans  quelque  inquiétude  l'accroissement  des  dettes  publiques 
dans  la  plupart  des  États  civilisés.  Il  peut  y  avoir  là  un  danger,  parce 
que  les  sociétés,  comme  les  individus,  se  laissent  aller  facilement  à  la 
tentation  de  jouir  d'un  argent  dont  le  remboursement  n'inquiète  ni 
eux  ni  leur  postérité  immédiate.  La  France  doit  surtout,  avec  l'énormité 
de  sa  dette,  ne  pas  perdre  de  vue  ce  danger.  Aussi  approuvons-nous 
complètement  l'opinion  de  M.  Bonnet  qui  regarde  la  conversion  de  la 
rente  5  QJO  comme  une  opération  non  seulement  légitime,  mais  prochai- 
nement opportune  et  qui  propose  de  songer  moins  à  diminuer  la  charge 
présente  des  intérêts  que  la  charge  future  de  la  dette  en  remplaçant 
une  partie  du  6  q/O  par  un  emprunt  en  3  o/O  amortissable. 


Les  réformateurs  de  l'ancienne  France.  Le  pré- 
curseur de  La-w  :  la  Jonchère  (1718-1720), 

Par  M.  Callery. 

M.  LGvaSSeur  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  une 
brochure  portant  pour  titre  :  Les  Rtformatenrs  de  Vancieime  France.  Le 
précurseur  de  Law  :  la  Jonchère  (1718-1720),  par  M.  Callery.  La  Jon- 
chère  est  moins  le  précurseur  que  le  contemporain  de  Law,  puisque 
son  ouvrage,  Système  d'un  nouveau  gouvernement  en  France,  a  été  imprimé 
à  Amsterdam  de  1718  à  1719.  Ce  système  consistait  dans  l'établisse- 
ment   d'une    dîme    en     nature    et   d'une     grande   société    au    capital 
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de  six  milliards  qui  devait  être  chargée  do  l'administration  Hnancière 
ainsi  que  des  travaux  publics  et  dotée  du  monopole  de  la  vente  du 
pain,  du  vin,  des  grains  et  fourrages  dans  toute  la  France.  Il  est  moins 
original  que  le  Système  de  Law  et  il  n'était  pas  moins  impraticable; 
mais  il  est  curieux  de  constater  qu'au  temps  de  Law,  comme  à  presque 
toutes  les  époques,  les  faiseurs  de  projets  abondent  lorsqu'un  grand 
événement  financier  préoccupe  l'opinion  publique. 


Législation  sur  les  logements  insalubres 

Par  M.  G.  Jourdan. 

M.  Gréard  :  —  M.  Gustave  Jourdan,  chef  de  bureau  à  la  Préfec- 
ture de  la  Seine,  fait  hommage  à  l'Académie  d'un  exemplaire  de  la 
2®  édition  d'un  ouvrage  dont  il  est  fauteur,  et  intitulé  :  Législation 
eur  les  logements  insalubres. 

Cette  législation  qui  date  de  l'année  1850,  est  encore  peu  connue  en 
France;  son  application  bien  entendue  permettrait  cependant  de 
rendre  les  plus  grands  services.  On  peut  citer  comme  exemple  la  ville 
de  Paris,  où  une  commission  n'a  pas  cessé  de  fonctionner  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  :  dans  une  période  de  28  ans,  de  l'année  1851 
à  1878,  cette  commission  a  visité  54.385  maisons,  et  elle  est  parvenue 
ainsi  à  assainir  un  grand  nombre  d'habitations  occupées  par  la  classe 
ouvrière. 

Les  communes  qui  voudraient  user  de  la  faculté  que  leur  laisse  la 
loi  de  créer  des  commissions  de  logements  insalubres  trouveront  dans 
l'ouvrage  de  M.  Jourdan  toutes  les  indications  nécessaires.  Les  proprié- 
taires comme  les  locataires  y  puiseront  également  la  connaissance  de 
leurs  devoirs  et  de  leurs  droits. 

L'auteur  a  inséré  à  la  fin  du  volume  la  discussion  à  laquelle  ont  donné 
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lieu,  dans  les  chambres  législatives,  les  lois  des  13  avril  1860  et  25  mai 
1864,  ainsi  que  les  circulaires  ministérielles  et  les  principales  décisions 
de  la  jurisprudence  administrative  et  judiciaire.  Ces  documents  per- 
mettent au  lecteur  de  se  rendre  un  compte  exact  de  la  pensée  du 
législateur  et  de  l'interprétation  qui  en  a  été  donnée  par  les  tribunaux 
chargés  d'appliquer  la  loi. 


Propagation    à    distance   des    affections    et    des 
phénomènes   nerveux. 

Par  M.  Rambosson, 

Eléments  de  philosopliie , 

Par  M.  Bernard. 

M.  A-d.  Franck  :  —  M.  Rambosson  me  prie  d'offrir  en  son 
nom  à  l'Académie,  à  titre  d'hommage,  une  brochure  qu'il  vient  de  publier 
BOUS  ce  titre  :  Propagation  à  distance  des  affections  et  des  phénomènes  ner- 
veux expressifs.  C'est  une  nouvelle  application  de  la  théorie  développée  par 
l'auteur  dans  les  mémoires  qu'il  a  lus  au  sein  de  l'Académie  sur  les 
phénomènes  du  langage. 

Je  présente  aussi  à  l'Académie  au  nom  de  M.  Bernard,  professeur  de 
philosophie  au  lycée  de  Montpellier,  un  volume  qu'il  a  fait  paraître  dans 
le  courant  de  cette  année  sous  le  titre  ^'Éléments  de  philosophie.  On 
trouve  dans  ce  volume  beaucoup  plus  que  le  titre  ne  promet.  Il  ne  con- 
tient pas  seulement  des  éléments  h  l'usage  des  classes,  mais  des  morceaux 
où  se  fait  remarquer  un  esprit  philosophique,  très-vigoureux  et  d'une 
grande  élévation.  Au  nombre  de  ces  morceaux  je  citerai  V Introduction, 
le  chapitre  qui  est  consacré  à  la  raison,  ceux  qui  traitent  de  la  liberté  et 
de  la  destinée  humaine. 
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Traité  de  Droit  commercial,  maritime. 

Par  M.  Dksjardins. 

M.  Massé  :  —  Il  y  fi  bientôt  deux  ans,  j'ai  fait  hommage  à  l'A- 
cadémie, au  nom  de  l'auteur,  M.  Desjardins,  avocat  général  à  la  cour  de 
cassation,  du  premier  volume  d'un  Traité  de  Droit  commercial  maritime. 
J'offre  aujourd'hui  à  l'Académie  le  second  volume  de  cet  ouvrage.  Ce 
volume  contient  le  commentaire  des  titres  3  et  4  du  livre  II  du  code  de 
commerce  qui  traitent  des  propriétaires  de  navires  et  des  capitaines.  Les 
questions  très- délicates  qui  touchent  à  l'organisation  de  la  propriété  des 
navires,  aux  droits  des  capitaines,  aux  rapports  entre  les  propriétaires  et 
les  capitaines,  à  la  responsabilité  des  uns  et  des  autres,  y  sont  examinées  et 
résolues  avec  une  grande  sûreté  de  doctrine,  et  une  parfaite  connaissance 
des  nécessités  de  la  navigation  et  de  la  pratique  des  affaires.  M.  Desjar- 
dins a  fait  un  fréquent  usage  des  législations  étrangères  et  surtout  de  la 
législation  anglaise  :  certaines  parties  de  son  travail  sont  de  véritables 
études  de  législation  comparée.  Il  a,  à  ce  point  de  vue,  un  caractère  de 
nouveauté  qui  est  dû  aux  patientes  recherches  de  l'auteur,  et  qui  lui 
donne  un  mérite  scientifique  de  nature  à  appeler  sur  cette  importante 
publication  l'attention  toute  particulière  de  l'Académie. 
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SÉANCK  DU  3.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  Enquête  sur  la  situation  de  l'agriculture  en  France,  en  1789, 
publié  par  M.  Barrai,  2  vol.;  — Bulletin  du  Ministère  des  travaux  "publics, 
statistique  et  législation  comparée,  r^  année,  mai  1880;  —  Commission 
du  règlement  des  services  financiers  de  la  ville  de  Paris;  —  les  Doc- 
trines des  Congrès  ouvriers  de  France  :  Paris,  Lyon,  Marseille,  par 
M.  Olivier  de  Ceinmar. 

M.  Levasseur  présente  d'abord  un  travail  très-intéressant  de  M.  Bai- 
nier  sur  Nordenslcjold,  chef  de  Vexpédition  de  la  Véga  et  son  retour  en 
Europe.  Il  présente  aussi  un  ouvrage  de  M.  Neumann  Spallart,  intitulé  : 
Coup-d'œil  sur  la  production,  le  commerce  et  le  change  dans  les  différentes 
contrées  du  inonde,  et  dans  un  rapport  très-étendu  il  en  ex^iose  et  juge 
les  divers  résultats. 

M.  Nouri-isson  offre  la  traduction  en  allemand,  par  le  professeur  Fer- 
dinand Moescli,  de  l'ouvrage  de  M.  Ch.  Waddington  sur  l'Ame  humaine, 
et  il  fait  ressortir  l'intérêt  qui  s'attache  à  un  pareil  sujet  traité  par  un 
Français  et  traduit  par  un  Allemand. 

M.  Giraud  comuumiqiu^  un  agréable  morceau  d'histoire  sur  la  Maré- 
chale de  Villars  et  le  château  de  Vaux. 

M.  Ch.  Vergé  offre  :  1°  un  Traité  de  droit  international  en  temjys  de  paix, 
par  M.  Carnazza  Amari,  professeur  de  droit  international  à  Catane,  tra- 
duit en  français  et  précédé  d'une  introduction  sur  l'Etat  actuel  du  droit 
des  gens  en  Italie,  par  M.  Montauari-Reveste,  avocat  à  Toulon  ;  —  2°  un 
ouvrage  de  M.  Pasqual  Fiore,  intitulé  :  Traité  de  droit  pénal  interna- 
tional et  de  l'extradition,  traduit  par  M.  Ch.  Antoine.  M.  Vergé  dans  un 
rapport  écrit  très-développé  analyse  et  apprécie  savamment  ces  deux 
ouvrages.  A  la  suite  de  sa  lecture,  il  s'élève  une  discussion  sur  un  point 
du  droit  des  gens,  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  Giraud. 
Ch.  Verge  et  M.  le  baron  de  Hiibner. 

M.  Franck,  au  nom  de  la  section  de  philosophie,  présente  comme  sujet 
du  prix  Bordiu,  pour  l'année  1882,  la  question  suivante: 

Examen  critique  des  systèmes  compris  sous  le  nom  général  de  philosoiihie 
de  l'histoire. 

1"  «  Rechercher   s'il  n'y  a  pas  déjà  quelques  systèmes  de  ce  genre 
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«  dans  l'antiquité  grecque  et  chez  les  philosophes  du  moyen  âge  et  do 
(C  la  Renaissance  ; 

2°  «  Exposer  et  apprécier  ceux  de  ces  systèmes  qui  ont  acquis  le  plus 
«  de  célébrité  ou  qui  présentent  le  plus  d'importance  au  xvii",  au  xviii" 
((  et  au  xix^  siècle  ;  examiner  en  quoi  ils  sont  favorables  ou  contraires  à 
«  l'idée  de  la  liberté  humaine  et  aux  principes  fondamentaux  de  la  mo- 
((  raie  et  du  droit  naturel  ; 

3°  «  Apprécier  la  valeur  même  de  cette  science  qui  porte  le  nom  de 
i(  philosophie  de  l'histoire  ;  montrer  quels  sont  les  résultats  certains 
((  qu'elle  a  obtenus  jusqu'à  présent  et  ceux  qu'il  est  permis  d'attendre 
«  dans  l'avenii'.  t) 

Sur  la  proposition  de  la  section,  l'Académie  fixe  le  terme  du  concours 
au  l-^--  juillet  1882. 

M.  Levêque  propose  au  nom  de  la  section  de  philosophie,  pour  le  prix 
du  budget,  le  sujet  suivant  : 

La  perception  extérieure. 

«  Exposer  les  principales  théories  de  la  perception  extérieure.  Faire 
«  connaitre  et  discuter  les  travaux  les  plus  récents  sur  les  rapports  des 
«  phénomènes  psychologiques  et  des  phénomènes  physiologiques  dans 
«  le  fait  de  la  perception.  Rechercher  ce  que  les  observations  des  phy- 
((  siologistes  contemporains  ont  pu  apprendre  de  nouveau  relativement 
«  à  cette  question.  » 

Sur  la  proposition  de  la  section,  l'Académie  fixe  le  terme  du  concours 
au  31  décembre  1881. 

SÉANCE  DU  10.  —  M.  de  Parieu  fait  hommage  à  l'Académie,  d'un  vo- 
lume imprimé  sous  le  titre  de  :  Ecrits  inédits  de  Saint-Simon,  publiés 
sur  les  manuscrits  conserves  au  dépôt  des  affaires  étrangères,  par  M.  Fau- 
gère,  tome  l*"^;  Parallèle  des  trois  premiers  rois  Bourbon. 

L'Académie  reçoit  en  hommage  les  ouvrages  suivants  :  Un  érudit, 
homme  du  monde,  homme  d'Eglise,  homme  de  cour  (1630-1721);  — Lettres 
inédites  de  Mme  de  Lafayette,  de  Mme  Dacier,  de  Bossxiet,  de  Flé- 
chier,  etc.,  par  C.  Henry;  —  Compte  général  de  l'administration  de  la  jus- 
tice civile  et  commerciale  en  France  jjcndant  l'année  1S78;  Compte  général 
de  l'administration  des  finances  pour  l'année  1877. 
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M.  Giraud  présente  à  l'Académie  la  10°  livraison  du  Code  j^énal  heJgc^ 
par  M.  Nypcls,  et  fait  remarquer  les  qualités  qui  distinguent  cette  publi- 
cation du  savant  criminaliste  belge.  M.  Cli.  Giraud  jJrésente  encore  vm 
Traité  théorique  et  2)ratique  de  la  naturalisation^  par  M.  D.  de  Folleville, 
doyen  de  la  Faculté  de  Douai,  et  signale  les  mérites  de  cet  ouvrage  im- 
portant qui  a  fait  sensation  dans  le  monde  juridique.  Enfin,  M.  Giraud 
présente  une  savante  Dissertation  sur  la  naturalisation  à  A  thènes,  œuvre 
de  M.  Cailleraer,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Lyon  et  correspondant 
de  l'Académie. 

M.  Levasseur  offre  à  l'Académie,  de  la  part  de  M.  Robyns,  une  photo- 
graphie, que  la  Compagnie  reçoit  avec  une  vive  sympathie,  de  notre 
respecté  et  regretté  confrère  M.  Hippolyte  Passy. 

M.  Franck  fait  liommagc  des  Éléments  de  philosophie,  de  M.  Bernard, 
publication  dont  il  apprécie  brièvement  le  mérite,  et  il  y  ajoute  la  pré- 
sentation d'un  ouvrage  de  M.  Rambosson,  sur  la  Propagation  à  distance 
des  affections  et  des  2)hénomènes  nerveux  expressifs. 

M.  Massé  offre  au  nom  de  l'auteur,  M.  Desjardins,  avocat  général  à  la 
Cour  de  cassation,  le  deuxième  volume  d'im  Traité  de  droit  commercial 
maritime,  qui  a  frappé  l'attention  des  jurisconsultes. 

M.  Rosseeuw  Saint-Hilaire  oft're  une  curieuse  Histoire  de  la.  réforma- 
tion en  Espagne,  par  M.  Moyse  Droin,  et  accompagne  cet  hommage  d'ob- 
servations écoutées  avec  beaucoup  d'intérêt. 

M.  Lévêque  communique  un  mémoire  savant  et  plein  de  finesse,  sur 
l'Origine  et  les  fonctions  de  la  musique,  d'après  M.  Herbert  Spencer. 

M.  Rambosson  lit  un  mémoire  sur  l'Origine  du  langage  parlé. 

SÉANCE  DU  17.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  la  Ceramica  a  Parigi  nel  1878,  —  Vltalia  ceramica,  de  Giu- 
seppc  Corona  ;  —  Slatistiquc  générale  de  la  Belgique,  exposé  de  la  situa- 
tion du  royaume  de  1861  à  1875  ;  —  Bulletin  des  séances  de  la  Société  na- 
tionale d'agricidture,  avril  1880. 

M.  Ch.  Giraud  présente,  de  la  part  de  l'auteur,  M.  de  Croos,  un  ouvrage 
intitulé  :  la  Vie  rurale  au  xvi°  siècle,  et  en  indique  l'intérêt  et  lacuriosité. 

M.  Ch.  Giraud  présente  encore,  de  la  part  de  l'auteur  M.  Francisco 
das  Fonseca  Benevides,  un  ouvrage  important  pour  l'histoire  du  Portu- 
gal, publié  à  Lisbonne  sous  le  titre  suivant  :  Rainhas  de  Portugal,  estudo 
historico  com  muitos  documentas  (T.  I  et  II). 

M.  Rambosson  continue  la  lecture  de  l'ouvrage  comnumiqué  à  la 
séance  précédente. 

M.  Depping  communique  un  mémoire  histori(juc  sur  le  célèbre  Cheva- 
lier de  Jars,  dont  les  aventures  ont  fait  bruit  au  xvii'  siècle.  Cette  lec- 
ture sera  continuée  à  la  séance  prochaine. 
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SÉANCE  nu  24.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Acailcmie  des  puMications 
suivantes  :  S.  Tammaso  rl'Aqvino,  Leone  XIII  c  la  scicnza;  Riflcsdoni 
ciel  soc.  Alfio  Fisichclla  ;  —  Mémoires  de  l'Acarlémie  des  sciences,  inscriji- 
tions  et  bclles-kttrcs  de  Toulouse,  toms  II,  P'  semestre  1880; — Royaume 
d'Italie,  stafistique  internationale  des  banques  d'émission.  Allemagne  ;  — 
Stotistira  délia  <mir/razione  italiana  alV  estera  nel  1879;  — Staiistica  di 
Romania,  1877-1878  (Bucliarest)  ;  —Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs 
de  France,  15  juillet  1880. 

M.  Nourrisson  présente  un  livre  du  P.  Ingold,  intitulé  :  Générulats  du 
cardinal  de  Bérulle  et  du  P.  de  Condren,  M.  Nourrisson  accompagne  sa 
présentation  d'un  exposé  savant  des  services  rendus  par  l'Oratoire  et 
spécialement  par  le  cardinal  de  Bérulle. 

M.  Ch.  Giraud  présente  un  volume  intitulé  :  Lettres  intimes  de  Mlle  de 
Condé  et  de  M.  de  la  Gervaîsaîs,  publiées  par  M.  Paul  Viollet,  bibliotlié- 
caire  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  et  il  en  signale  les  charmes  et  Tin- 
térct  touchant. 

M.  Levasseur  offre,  au  nom  de  M.  Leroy-Beaulieu,  un  ouvrage  inti- 
tulé :  V Algérie  en  1880,  par  M.  Ernest  Mercier,  écrivain  très-compétent 
en  ces  matières, 

M.  H.  Martin  présente  une  biographie  du  général  Carnot,  par  M.  De- 
passe,  et  en  fait  ressortir  les  mérites  historiques. 

M.  H.  Martin  présente  encore  un  ouvrage  de  M.  Sarot,  sur  VOrganisa- 
tion  des  pouvoirs  publics  dans  le  département  de  la  Manche  pétulant  la 
première  révolution. 

M.  Zeller  communique  un  fragment  de  son  Histoire  d'Allemagne  re- 
latif à  la  captivité  de  Richard  Cœur  de  Lion. 

Il  est  donné  lecture  à  l'Académie  d'une  lettre  d'invitation  de  M.  le 
maire  de  Clermont-Ferrand,  pour  l'inauguration  du  monument  élevé  à 
Pascal.  M.  Jules  Simon  donne  quelques  détails  sur  les  dispositions  de 
l'Académie  française  à  cet  égard.  L'Académie  arrête,  après  une  courte 
discussion,  qu'elle  déléguera  un  de  ses  membres  pour  cette  cérémonie. 
Relativement  au  choix  de  la  personne,  l'Académie  décide  qu'elle  priera 
M.  Paul  Janet  de  la  représenter  dans  cette  solennité.  M.  Paul  Jaiiet, 
absent  de  la  séance,  sera  informé  du  vœu  de  l'Académie. 

SÉANCE  DU  31.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  De  l'instinct  et  de  l'intelli{ience  par  M.  Félix  Hément  ;  — 
La  proteccion  y  el  libre  cambio,  par  M.  Pedro  Estasen  ;  —  Bulletin  du 
ministère  des  travaux  publics,  statistique  et  législation  comparée,  juin  1880; 
—  Ministère  des  finances.  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée^ 
juillet  1880. 
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M.  Gréard  présente,  à  l'Académie  une  3"  édition  de  son  remarquable 
ouvrage  :  De  la  morale  de  Plutarque.  Il  offre  en  outre  pour  M.  Gustave 
Jourdan,  l'hommage  du  travail  de  ce  dernier  sur  la  législation  des  lo- 
gements insalubres. 

M.  Dareste  offre  à  l'Académie  l'hommage  d'une  notice  sur  les  frag- 
ments inédits  de  droit  romain-,  d'après  un  manuscrit  du  Mont  Sinaï,  et  il 
signale  la  curiosité  de  cette  découverte. 

M.  Levasseur  présente  une  notice  de  M.  Callery  sur  un  ijrécurseur  de 
Lavi,  le  partisan  La  Jonclière,  et  accompagne  sa  présentation  d'obser- 
vations judicieuses. 

M.  Levasseur  présente  encore  un  mémoire  de  M.  Victor  Bonnet,  sur 
divers  sujets  d'économie  financière  d'un  intérêt  actuel. 

M.  Kambaud^  chargé  du  cours  à  la  Faculté  de  Droit  de  Grenoble,  fait 
connaître  qu'il  est  l'auteur  du  Mémoire  inscrit  sous  le  n°  2  dans  le  con- 
cours Léon  Faucher,  qui  avait  pour  sujet  :  La  vie  et  les  travaux  de  Wo- 
loivski,  mémoire  auquel  l'Académie  a  accordé  une  médaille  de  mille  francs. 

M.  le  Président  Levasseur  communique  des  notes  curieuses  de 
M.  Lévêque,  sur  des  fragments  inédits  de  M'""  Dacier,  principalement 
relatifs  à  Huet,  à  Bossuet,  et  à  d'autres  grands  écrivains  du  xvii"'  siècle. 
Ces  notes  sont  tirées  d'un  ouvrage  de  M.  Charles  Henry,  précédemment 
offert  à  l'Académie. 

M.  Zeller  continue  et  termine  la  lecture  de  son  étude  historique  sur 
la  captivité  de  Richard  Cœur  de  Lion. 

M.  Depping  continue  la  lecture  de  son  curieux  Mémoire  sur  le  cheva- 
lier de  Jars. 

M.  Kambossou  continue  sa  communication  sur  les  origines  du  langage 
parlé. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  annonce  à  l'Académie  l'acceptation  par 
M.  Paul  Janet  de  la  délégation  dont  il  a  été  l'objet  pour  la  solennité  de 
l'inauguration  de  la  statue  de  Pascal. 


BULLETIN 

DES    SÉANCES  DU   MOIS  D'AOUT  1880. 

SÉANCE  DU  7.  —  MM.  Franck  et  Josepli  Garnier  sont  désignés  pour 
procéder  à  la  vérilication  des  comptes  de  l'Académie.  (Exercice  1879). 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  Etude 
sur  la  colonisation  de  l'Algérie  et  en  particulier  sur  le  département  de 
Constantinc,  par  M.  Edmond  Ott  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des  Agricul- 
teurs de  France,  P^"  août  1880. 
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M.  Dargste  lit  un  mémoire  sur  les  anciennes  lois  suédoises,  à  propos 
du  grand  recueil  intitulé:  Corpus  juris  sueogothicum,  publié  récemment 
par  M.  Schlitter.  L'Académie  écoute  avec  une  curieuse  attention  la  sa- 
vante communication  de  M.  Dareste,  qui  sera  continuée  à  la  séance  pro- 
chaine. 

M.  Depping  continue  et  termine  sa  notice  sur  le  chevalier  de  Jars.  A 
la  suite  de  cette  intéressante  lecture,  M.  Ch.  Giraud  présente  quelques 
observations. 

SÉANCE  DU  14  :  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  L'Agriculture  et  les  traités  de  commerce,  par  M.  Poulain  ;  — 
Rapport  de  M.  de  la  Goumerie  sur  les  documents  déposés  par  M.  Ferdi- 
luind  de  Lesseps.  pour  l'ouverture  du  canal  interocéanique  ;  —  Bulletin  de 
la  Société  industrielle  de  Reims,  t.  IP  1880;  —  Annales  de  statistique  du 
royaume  d'Italie.  Vol.  13  à  16  (1880). 

M.  Ch.  Giraud  présente  un  livre  de  M.  le  professeur  Gari-iuid,  de  L^'on, 
intitulé  :  de  la  déconfiture  et  des  améliorations  dont  la  législiiiinn  sur  cette 
matière  est  susceptible,  et  en   signale  le  mérite  distingué. 

M.  Dareste  termine  la  lecture  de  son  mémoire  et  son  analyse  de  lu 
compilation  juridiq^ue  de  M.  Schlitttr. 

La  séance  publique  est  momentanément  suspendue  pour  le  rapport  de 
M.  Franck  sur  les  comptes  de  l'Académie  pendant  l'aimée   écoulée. 

La  séance  publique  est  reprise,  et  iM.  Vacherot  prend  la  p;irole  pour 
rendre  un  compte  quelque  peu  étendu  de  Vhistoire  de  la  2)hilusophie  sco- 
lastique  de  M.  Hauréau.  L'Académie  entend  cette  comnumication  avec 
un  intérêt  particulier. 

M.  Baudrillart  commence  la  lecture  de  ses  rapports  annuels  sur  l'état 
de  l'agriculture  et  des  classes  agricoles.  C'est  sur  la  Picardie  qu'il  appelle 
aujourd'hui  l'attention  de  l'Académie. 

Cette  lecture  sera  continuée  à  la  séance  prochaine. 

SÉANCE  DU  21  :  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  La  loi  du  p)rogrès,  pensées  et  p)i'éc('pti'n ,  par  M.  Leurs;  — 
Qu'est  ce  que  la  vérité?  par  M.  Décès  (brochure);  —  Statistique  de  la 
Rotimanie  x^endant  les  années  1876  et  1877. 

M.  Callery  communique  un  fragment  de  son  étude  sur  les  Etats-Gé- 
néraux et  provinciaux  au  point  de  vue  spécial  des  finances.  Cette  lecture 
sera  continuée.  MM.  Giraud,  Levasseur  et  Zeller  présentent  dès  aujour- 
d'hui quelques  observations  sur  la  matière. 

M.  Aucoc  lit  un  mémoire  sur  les  tarifs  de  chemins  de  fer  et  sur  l'auto- 
rité de  l'Etat  à  cet  égard.  Les  recherches  de  M.  Aucoc  sont  l'objet 
d'une  attention  marquée  de  la  part  de  l'Académie  (jui  en  entendra  la 
continuation    à  la  séance  prochaine. 
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M.  Baudrillart  reprend  la  lecture  de  son  rapport  sur  la  condition  des 
fermiers  en  Picardie.  M.  Levasseur  et  M.  Massé  font  quelques  remarques 
intéressantes. 

SÉANCE  DU  28.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  Mémoires  de  l'Académie  de  Stanislas,  1879  ;  —  ^lletin  des 
séances  de  la  Société  nationale  d'agricidture  de  France,  mai  1880;  — 
Bidleiin  du  ministère  des  travaux  publics.  Statistique  et  législation  com- 
parée. —  Première  année  ,  juillet  1880. 

M.  Aucoc  continue  la  lecture  du  Mémoire  qui  a  fixé  l'attention  de 
l'Académie  à  la  séance  précédente. 

M.  Biiudrillart  continue  ensuite  la  lecture  de  son  rapport  sur  la  con- 
dition des  classes  rurales  en  Picardie.  Cette  communication  sera  continué 
à  une  séance  prochaine. 

M.  Giraud  expose  qu'il  a  demandé  le  comité  secret  pour  communiquer 
à  l'Académie  une  lettre  de  M.  Mignet,  secrétaire  perpétuel,  par  laquelle 
ce  dernier  lui  marque  qu'ayant  reçu,  à  Aix,  une  lettre  d'invitation  pour 
assister  le  dimanche  19  septembre  à  la  cérémonie  d'inauguration  de  la 
statue  de  M.  Thiers  à  Saint-Germain,  il  considère  comme  un  devoir  de 
sa  charge,  ainsi  que  de  l'amitié,  de  revenir  d'Aix  en  cette  grande  occa- 
sion, reprendre  sa  place  au  bureau  de  l'Académie.  M.  Mignet  ajoute  que 
l'Académie  voudra  sans  doute  déléguer  spécialement  un  de  ses  membres 
pour  la  représenter  et  parler  en  son  nom  dans  cette  solennité  ;  mais  que 
si  les  suffrages  de  ses  confrères  devaient  se  porter  sur  lui,  il  craindrait 
qno  la  fatigue  et  l'émotion  ne  trahissent  ses  forces,  et  dans  ce  cas  il 
Souhaiterait  que  M.  Giraud  pût  l'assister  en  cette  circonstance  et  lire, 
s'il  y  avait  lieu,  le  discours  que  M.  Mignet  aurait  préparé  pour  l'inau- 
guration. 

M.  Jules  Simon  demande  la  parole  et  dit  que  la  résolution  touchante 
de  M.  Mignet  pénètre  l'Académie  d'un  sentiment  profond  et  unanime  et 
il  demande  que  par  acclamation  l'Académie  vote  l'accomplissement  de 
tous  les  désirs  de  M.  Mignet  auxquels  la  compagnie  s'associe  avec  em- 
pressement ;  tous  les  membres  de  l'Académie  présents  à  Paris  voudront 
à  coup  «ûr,  se  rendre  à  l'invitation  du  maire  de  Saint-Germain.  Et  à 
l'instant  la  proposition  de  M.  Jules  Simon  est  adoptée,  le  bureau  de 
l'Académie  demeurant  chargé  pour  le  surplus  de  veiller  à  tous  les  dé- 
tails que  doit  entraîner  la  cérémonie  de  Saint-Germain,  autant  au  point 
do  vue  des  convenances  académiques  que  de  l'ordre  à  garder  en  pareil 
cas. 

Le  Gérant  responsable, 
Ch.  Vkrgé. 
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ÎS  DE  LA  PICARDIE  '. 


CONDITION  MATERIELLE  DE  LA  POPULATION  AGRICOLE  EN  PI0ARDI3. 


I 

PROGRÈS  GÉNÉRAUX  DE  LA  PRODUCTION  ET  DE  L' AISANCE. 

L'augraentaiion  de  la  production  agricole  en  Picardie, 
particulièrement  depuis  un  demi-siècle,  suffirait  à  faire  pré- 
juger favorablement  de  l'aisance  de  ces  populations.  Non 
pas  qu'entre  la  production  et  le  bien-être  des  habitants  d'un 
pays,  il  y  ait  toujours  un  rapport  exact.  Cela  n'est  pas  vrai 
pour  les  villes;  il  peut  s'y  produire  beaucoup  de  richesses, 
et  la  masse  y  vivre  misérable;  autrefois,  même  pour  les 
campagnes,  une  assez  grande  production  agricolepouvaitaller 
avec  une  assez  grande  misère.  En  vain  la  paysan  refusait-il 
de  faire  au  superflu  les  sacrifices  que  lui  fait  l'ouvrier  indus- 
triel. L'impôt,  les  lois  prohibitives  qui  entravaient  le  com- 
merce, la  faible  rémunération  de  la  main-d'œuvre  frappaient 
de  langueur  des  populations  nombreuses  condamnées  à  de 
rudes  privations  et  manquant  de  pain,  comme  on  l'a  dit,  tout 
près  du  sillon  qu'elles   avaient   fécondé   de   leurs  labeurs. 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  IX,  p.  G25,  t.  X,  p.  177,  t.  XI,  p.  5,  t.  XII, 
p.  IGl  et  5G1,  t.  XIII,  p.  6  et  217,  et  plus  haut  p.  426. 
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L'amélioration  de  nos  lois,  celle  de  nos  routes,  la  petite  pro- 
priété pour  les  uns,  les  hauts  salaires  pour  les  autres,  ont 
fait  disparaître  ces  contrastes  choquants  et  douloureux.  Ce- 
lui qui  produit,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  consomme  à  un 
degré  sinon  toujours  suffisant,  au  moins  tel  que  le  travail- 
leur soit  mis  à  l'abri  de  ces  privations  extrêmes  qui  en- 
traînent la  soutfrance.  Le  plus  fréquemment,  c'est  à  un  ni- 
veau plus  élevé  que  se  mesure  l'état  matériel  des  popula- 
tions; elles  jouissent  ou  se  rapprochent  fort  des  conditions  de 
bien-être,  toutes  les  fois  que  la  production  indigène  en  met 
les  éléments  à  sa  portée.  L'ouvrier  ruraL  le  paysan  de  la 
plus  modeste  condition,  commencent  par  prélever  leur  part, 
avant  de  livrer  à  la  circulation  générale  les  produits  aux- 
quels ils  ont  contribué  par  leurs  avances  et  par  leurs  la- 
beurs. 

Agriculture  prospère,  travailleurs  aisés  ;  pays  riche,  riches 
paysans,  voilà  la  règle. 

De  cette  relation  entre  le  produit  agricole  d'une  région  et 
le  bien-être  de  ceux  qui  y  vivent,  on  peut  affirmer  que  la 
Picardie  olTre  un  dos  exemples  les  plus  saillants.  On  cons- 
tate une  augmentation  très-notable  depuis  17S9,  et,  môme 
depuis  une  trentaine  d'années,  de  la  production  en  blé  par 
suite  de  défrichements  nombreux  et  des  procédés  plus  avan- 
cés de  la  culture,  auxquels  on  doit  ajouter  aussi  ceux  de  la 
mouture.  Citons,  par  exemple,  les  deux  grands  départe- 
ments picards.  Peuplée  par  556,641  habitants,  d'après  le  re- 
censement de  1876,  la  Somme  possède  527,000  hectares  de 
terres  labourables  sur  les  616,120  hectares  qui  forment  le 
département.  On  en  compte  25^000  en  prés,  40,000  en  bois, 
0,000  en  landes.  Le  reste  du  territoire  se  partage  entre  les 
pâturages  et  pacages,  les  étangs,  les  emplacements  de  villes, 
de  bourgs,  de  villages,  de  fermes,  les  surfaces  prises  par  les 
routes,  les  chemins  de  fer,  etc.,  etc.  Le  même  département 
produit  en  froment  près  de  2  millions  d'hectolitres  (exacte- 
ment 1,993,050  hectolitres  pour  l'année  1875,  que  nous  pre- 
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lions  comme  type  d'une  assez  bonne  année  moyenne,  les 
dernières  années  n'ayant  donné  que  des  récoltes  exception- 
nellement mauvaise).  Joignez-y  702,190  hectolitres  de  mé- 
teil,  390,138  hectolitres  de  seigle,  633,880  d'orge,  14,904  de 
sarrasin,  3,091,320  d'avoine. 

La  partie  de  beaucoup  la  plus  grande  des  produits  farineux 
est  consommée  sur  place,  entre  un  peu  plus  d'un  demi- 
million  d'habitants.  L'Aisne  compte  à  peine  quelques  mil- 
liers d'habitants  de  plus  que  la  Somme  (560,427  habitants 
d'après  le  recensement  de  1876);  elle  dépasse  le  chiffre  de 
deux  millions  d'hectolitres,  rien  que  pour  le  froment 
(2,465,220  hectolitres  pour  la  même  année,  1875).  —  Ajou- 
tez 321,280  de  méteil,  570,640  de  seigle,  231,000  d'orge,  29,322 
de  sarrasin,  2,052,800  d'avoine. 

Les  populations  ne  diffèrent  pas  extrêmement  pour  les 
parties  de  l'Oise  et  du  Pas-de-Calais  qui  appartenaient  à 
l'ancienne  Picardie.  N'oublions  pas  que  le  blé  produit  un 
tiers  de  plus  qu'autrefois,  et  l'avoine  moitié  en  sus.  Il  four- 
nit, dans  des  terres  bien  fumées,  une  plus  forte  proportion 
de  grains  pour  une  quantité  de  pailles  donnée.  Si  l'on  se 
place  au  point  de  vue  de  l'alimentation,  le  peu  d'intensité 
de  la  population,  que  nous  regrettons  à  d'autres  égards,  de- 
vient un  avantage  pour  les  habitants,  qui  se  partagent  cha- 
cun une  quantité  plus  grande.  Or,  la  Somme  n'a  guère  que 
92  habitants  par  100  hectares,  et  l'Aisne  76,  c'est-à-dire  en- 
viron le  tiers  de  la  population  flamande. 

Les  deux  départements  de  la  Somme  et  de  l'Aisne  vien- 
nent immédiatement  après  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais  dans 
l'ordre  de  la  production  agricole,  au  témoignage  de  nos 
agronomes  les  plus  compétents.  Admirablement  situés,  ils 
peuvent  associer  les  procédés  de  la  culture  anglaise  à  ceux 
de  la  culture  flamande.  Quels  que  soient  les  progrès  qui 
leur  restent  à  accomplir,  ils  en  ont  opéré  d'exceptionnels 
dus  à  des  causes  qu'il  est  facile  d'indiquer.  La  suppression 
des  jachères  a  beaucoup  accru  le   rendement  des  terres  ;  la 
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création  de  nombreuses  prairies  artificielles  a  multiplié  les 
animaux.  Tandis  que,  dans  les  fermes,  le  nombre  et  la  capa- 
cité des  granges  se  sont  accrus  d'une  manière  extraordi- 
naire, les  meules  qu'on  ne  connaissait  pas,  il  y  a  un  demi- 
siècle,  sont  innombrables  aux  bonnes  années,  et  elles  con- 
tiennent environ  1,500  gerbes.  La  quantité  et  la  qualité  des 
chevaux,  le  matériel  agricole,  la  production  des  fumiers  ont 
largement  contribué  à  ces  améliorations,  et  les  cultures  in- 
dustrielles ne  cessent  pas  d'ajouter  un  nouvel  élément  à 
l'aisance  des  habitants.  La  betterave  y  joue  un  rôle  de  pre- 
mière importance.  On  a  vu  les  régions  de  l'Aisne,  en  quelques 
années,  se  couvrir  de  cette  culture  qui  occupe  54,000  hec- 
tares, et  produit  14,904,000  hectolitres.  L'Oise  cultive  moins 
la  betterave,  mais  elle  développe  cette  ressource  nouvelle,  et 
a  porté  rapidement  sa  production  à  27,183  hectares  qui  pro- 
duisent 8,154,900  hectolitres.  La  Somme,  à  elle  seule,  cul- 
tive aujourd'hui  de  la  même  manière  plus  de  36,000  hectares 
qui  produisent  au  delà  de  1  million  d'hectolitres,  Il  y  a  là 
une  preuve  nouvelle  de  progrès  pour  l'aisance  des  habitants. 
Le  rendement,  dans  les  bonnes  années,  va  jusqu'à  30,000 
kilogrammes  par  hectare,  et  le  produit  se  vend  de  16  à 
20  fr.  les  1,000  kilogrammes.  Mais  surtout  la  betterave  con- 
tribue à  régénérer  le  sol,  dans  une  région  où  les  cultures 
épuisantes  occupent  près  des  deux  tiers  des  terres  culti- 
vées. La  betterave  nourrit  les  animaux  qui  restituent  par 
l'engrais  à  la  terre  les  principes  fécondants  et  qui  forment 
eux-mêmes  une  richesse  des  plus  importantes  et  un  des 
produits  les  plus  rémunérateurs. 

Les  populations  trouvent  aussi  les  éléments  d'un  bien- 
être  accru  dans  le  développement  d'autres  cultures.  Je 
me  borne  à  indiquer  pour  la  Somme  9,480  quintaux  de 
chanvre,  15,813  de  lin  et  53,360  hectolitres  de  graines  de 
colza  ;  l'Aisne  produisait  2,833  quintaux  de  houblon  (jus- 
qu'ici peu  cultivé  dans  la  Somme  qui  n'en  donnait  que  460 
pour   la  même   année),    11,826    de  chanvre,     5.511    de  lin. 
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25,280  hectolitres  de  colza.  Mais  c'est  surtout  les  plantes 
alimentaires  qui  servent  directement  à  l'usage  des  habitants 
que  nous  avons  ici  en  vue.  Mettons  à  ce  titre  en  ligne  de 
compte  les  109,115  hectolitres  de  légumes  secs  produits  par 
la  Somme,  et  les  65,780  produits  par  l'Aisne,  et  la  quantité 
de  légumes  frais  qu'y  développe  la  culture  maraîchère, 
plus  les  produits  delaferme  et  de  la  basse-cour,  augmenta- 
tion qui  est  traduite  également  par  un  accroissement  sen- 
sible de  consommation  par  individu.  La  pomme  de  terre,  qui 
fournit  de  100  à  200  hectolitres  à  l'heCtare,  suivant  les  an- 
nées et  selon  qu'elle  est  plus  ou  moins  attaquée  par  la  ma- 
ladie, sert  uniquement  à  la  consommation  de  la  ferme  :  la 
vente  est  une  exception.  La  Somme  en  donnait,  même  an- 
née, 1,034,000  hectolitres  ;  l'Aisne,  1,800,000.  Enfin,  nulle 
comparaison  à  faire  entre  la  quantité  de  bétail,  il  y  a  cin- 
quante ans  et  aujourd'hui.  Non  pas  que  les  progrès  dési- 
rables soient  tous  accomplis,  il  s'en  faut  de  beaucoup.  Les 
cultivateurs  sont  unanimes  à  reconnaître  que  la  production 
du  fumier,  qui  est  le  principal  engrais  en  Picardie,  est  insufll- 
sante,  parce  que  partout  le  bétail  est  trop  peu  nombreux.  11 
faudrait  une  tête  par  hectare,  et  il  n'en  existe  généralement 
qu'un  tiers  ou  une  demi.  Mais,  à  juger  par  comparaison 
avec  le  passé,  on  est  frappé  des  perfectionnements  très-no- 
tables qui  ont  été  obtenus.  Nous  nous  bornons  à  citer  quel- 
ques chiffres  qui  en  donnant  une  idée  des  richesses  du  pays 
en  animaux,  permettent  de  préjuger  l'augmentation  de  la 
consommation.  Ce  bétail  tantôt  fournit  l'aliment,  tantôt 
produit  de  la  force  ou  de  l'engrais,  tantôt,  exporté,  il  sert  à 
augmenter  le  revenu.  Dans  la  Somme,  on  compte  76,773  che- 
vaux, ânes  ou  mulets  (le  Marquenterre  et  le  Vimeu  élèvent 
des  poulains  de  race  normande  et  boulonnaise)  ;  131,659 
bœufs  ou  vaches  (on  estime  beaucoup  les  vaches  grasses  du 
Marquenterre);  461,341  moutons  (ceux  des  prés  salés  des 
bords  de  la  Somme  et  de  l'Aisne,  sont  recherchés  pour  la 
boucherie),  ayant  donné,  en  1875,  1,180.069  kilogrammes  de 
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laine;  89,032  porcs  ;  19,709 chèvres.  On  ne  doit  pas  omettre 
les  28,058  ruches  qui  ont  produit  pour  Tannée  citée  plus 
haut,  168,348  kilogrammes  de  miel  et  22,446  de  cire.  Pour 
l'Aisne,  on  compte  en  nombres  ronds,  78,000  chevaux,  8,500 
ânes,  340  mulets.  162,000  bœufs,  830,000  moutons  (2,790,500 
kilogrammes  de  laine  en  1875),  71,000  porcs,  10,000  chèvres 
et  24,000  ruches  (132,562  kilogrammes  de  miel.) 

Sans  insister  sur  les  chiffres,  lesquels  révèlent  aussi  les 
mêmes  progrès  pour  les  parties  picardes  de  l'Oise  (qui  ap- 
partient en  majorité  à  l'Ile  de  France)  et  du  Pas-de-Calais 
(dont  une  très-grande  partie  appartient  à  l'Artois),  nous  in- 
sistons sur  le  développement  particulier  de  l'Aisne  qui, 
placée  au  centre  de  nos  grandes  industries  lainières, 
contient  presque  autant  de  moutons  que  les  parties  de 
l'Angleterre  où  la  race  ovine  s'offre  en  plus  grande  abon- 
dance. 

La  qualité  ne  reste  pas  au-dessous  du  nombre.  Fortement 
nourris,  améliorés  par  des  croisements,  ces  moutons  don- 
nent à  la  fois  beaucoup  de  viande  et  beaucoup  de  laine. 
Partout,  dans  cette  région,  tranformée  heureusement  dans 
des  parties  entières,  s'offrent  des  cultures  variées  à  la  place 
des  friches  qui  se  présentaient  aux  regards  de  la  génération 
précédente;  des  terres  labourables  d'une  remarquable  fé- 
condité, ont  succédé  aux  marais  et  des  cultures  fourragères 
régnent  jusque  sur  des  coteaux  crayés  longtemps  stériles. 
On  peut  à  peine  mesurer  la  différence  avec  ce  qu'étaient  ces 
régions  au  temps  où  Necker  en  constatait  laculture  arriérée 
et  l'aspect  de  pauvreté.  Que  les  regards  s'arrêtent  seule- 
ment sur  cette  partie  picarde  de  l'Aisne,  où  les  progrès  sont 
si  visibles  et  qui  forme  les  arrondissements  de  Saint-Quentin 
et  de  Vervins  (1).  Ce  que  le  travail  et  le  capital  ont  fait  pour 

(1)  L'Ile-de-France  comprenait  une  partie  du  Laonnais  dont  la  région 
orientale  appartenait  seule  à  la  Picardie,  elle  comprenait  le  Soissonnais. 
L'autre  moitié  de  l'arrondissement  de  Laon  entrait  dans  la  Champfigne, 
et  celui  de  Château -Thierry  dans  la  Brie. 
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améliorer  l'arrondissement  de  Saint-Quentin,  l'a  rendu  pres- 
que méconnaissable.  Il  a  fallu  refaire  le  sol  par  des  mélanges 
bleu  entendus.  Sur  l'emplacement  des  anciennes  forêts  (1) 
on  voit  aujourd'hui  de  belles  fermes,  dont  les  terres  bien 
marnées,  ameublies  et  réchauffées,  donnent  de  magnifiques 
récoltes.  C'est  l'arrondissement  de  Saint-Quentin  qui,  le 
premier,  dans  le  département,  a  élevé  des  sucreries,  établi 
des  distilleries.  L'arrondissement  de  Vervins  n'a  guère  ac- 
compli des  progrès  moins  frappants,  quoique,  pour  tirer 
parti  de  son  sol  argileux  comme  celui  de  l'arrondissement 
voisin,  il  ait  suivi  un  tout  autre  mode  d'amélioration  et  créé 
des  prairies  où  celui-ci  faisait  des  champs  de  blé.  Tous  les 
cantons  qui  touchent  au  département  du  Nord  et  se  lient  à 
l'arrondissomeut  d'Avesnes,  sont  couverts  d'excellents  pâ- 
turages, où  l'on  se  livre  à  l'élève  des  bœufs,  à  l'engraisse- 
ninnt  du  gros  bétail  ;  on  s'est  même  mis  plus  tarda  travail- 
ler aussi  à  la  production  et  à  l'amélioration  des  chevaux 
avec  un  grand  succès.  Par  l'assainissement  des  terrains  hu- 
mides, des  parties  naguère  arriérées  du  même  départe- 
ment de  l'Aisne,  ont  reçu  des  plantations  d'oseraies  qui  ali- 
mentent une  industrie  des  plus  prospères,  celle  de  la  vanne- 
rie. Le  siège  en  esta  Origny-sur-Thiérache,  et  les  produits 
y  forment  l'objet  d'un  très-grand  commerce  ;  l'exportation 
s'en  fait  jusqu'en  Amérique.  J'ajouterai  que  cette  méta- 
morphose si  remarquable  a  été  depuis  un  demi-siècle,  puis- 
samment aidée  par  le  développement  des  manufactures  de 
laine  et  par  des  industries  secondaires  en  assez  grand 
nombre.  Dans  les  cantons  d'Hirson  et  d'Aubenton  on  a 
trouvé  du  minerai  de  fer  qui  est  exploité  et  mis  en  œuvre 
[-ar  des  établissements  métallurgiques.  Partout  des  sources 
nouvelles  de  productions,  de  profits,  de  salaires,  et  dès  lors, 

(I)  L'Aisne  conserve  pourtant  encore  des  l'orêts  importantes;  celle  de 
Villers-Cotterets  couvre  12,600  hectares;  celle  de  Saint-Gobain  a  20  ki- 
lomètres de  longueur. 
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de  vie  plus  aisée.  C'est  une  verrerie,  à  Quiquengronne,  ce 
sont  des  papeteries,  des  tanneries,  des  usines  où  sont  fon- 
dus et  fabriqués  tous  les  ustensiles  de  ménages  ,  et  aussi 
des  sucreries,  des  distilleries.  Malgré  l'étendue  très-grande 
des  forêts  défrichées,  le  terrain  reste  encore  dans  ce  beau 
département,  couvert  de  superbes  masses  de  bois,  telles  que 
les  forêts  de  Nouvion  et  de  Saint-Michel,  dont  les  coupes 
sont  recherchées  pour  les  ouvrages  de  charpenterie,  de 
menuiserie  et  de  meubles  d'art.  De  tels  faits  sont  loin  d'épui- 
ser le  tableau  des  perfectionnements.  Outre  la  mise  en  cul- 
ture de  terrains  nouveaux  qui  a  contribué  depuis  le  siècle 
dernier  a  accroître  les  ressources  et  le  nombre  des  habitants 
de  la"  Picardie,  comment  suivre  dans  leurs  effets  les  applica- 
cations  des  nouvelles  machines,  comme  l'exiirpateur  qui 
a  joué  ici  un  grand  rôle,  sans  parler  comme  partout,  des 
semoirs,  batteuses,  moissonneuses,  etc.  ?  Comment  mesurer 
la  fécondité  des  voies  de  communication  qui  manquaient  à 
des  régions  entières  qu'elles  desservent  actuellement  de  la 
manière  la  plus  propice  à  l'écoulement  des  produits?  On  a 
pu  pressentir  le  rapport  entre  l'augmentation  de  la  produc- 
tion et  celle  du  bien-être  par  les  observations  d'ensemble  qui 
précèdent  et  qui  donnent  l'idée  des  ressources  générales  de 
cette  province  agricole.  On  va  voir  maintenant  comment  se 
répartit  ce  bien-être  entre  les  différentes  catégories  de  la  po- 
pulation qui  exploite  le  sol  de  la  Picardie  et  quels  carac- 
tères particuliers  signalent  la  condition  économique  des 
propriétaires  des  fermes  et  des  travailleurs  agricoles. 

II 

ÉTAT  ET  TENDANCE  DE  LA  PROPRIÉTÉ  EN  PICARDIE .  —  COMMENT 
LA  GRANDE  PROPRIÉTÉ  Y  ABOUTIT  SOUVENT  A  LA  PETITE  CUL- 
TURE. —  INCONVÉNIENTS  QUI  EN  RÉSULTENT. 

Malgré  des  analogies  frappantes    sur  plus  d'un  point  avec 
l'état  de  la  propriété  en   Normandie,  la  Picardie    offre  des 
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traits  particuliers  et  caractérisques,  très-dignes  d'être  étu- 
diés, que  nous  avons  essayé  de  discerner  avec  soin  et  que 
nous  nous  efforcerons  de  mettre  en  relief. 

En  Normandie,  grande  propriété  signifie  presque  tou- 
jours ^^'ande  culture.  Il  est  loin  d'en  être  toujours  de  même 
en  Picardie.  Le  grand  propriétaire  qui  se  désintéresse  de 
l'exploitation,  ne  se  contente  pas  de  se  substituer  un  régis- 
seur ou  un  fermier,  en  état  de  maintenir  l'intégrité  du  do- 
maine et  les  conditions  de  la  culture  étendue  qui  agit  avec 
la  puissance  du  capital  ;  il  suit  une  autre  méthode  ;  il  mor- 
celle lui-même  son  domaine,  non  pour  le  vendre,  mais  pour 
le  louer.  Il  en  forme  un  certain  nombre  de  lots,  qu'il  met  en 
adjudication  dans  l'espoir  que  leur  division  attirera  une 
foule  d'amateurs  se  fais^ant  concurrence.  Ce  calcul  réussit 
à  merveille,  les  petites  terres  se  louant  mieux,  de  même 
qu'elles  se  vendent  au  moins  un  cinquième  plus  cher  que  les 
grandes  par  hectare. 

Aussi,  à  égalité  d'étendue  et  de  fécondité,  un  domaine  est- 
il  loué  plus  chèrement  en  Picardie  qu'en  Normandie,  grâce 
à  ce  mode  d'adjudication  de  lots  séparés,  exceptionnel  dans 
cette  dernière  province,  tandis  qu'il  a  pris  en  Picardie  des 
proportions  exorbitantes. 

Mais  établissons  avec  quelque  détail  ce  fait  fort  curieux 
en  lui-même,  et  plus  grave  par  ses  conséquences  qu'on  ne 
pourrait  le  croire. 

Voici  d'abord  un  exemple  que  nous  fournit  un  proprié- 
taire parfaitement  en  mesure  d'étab'ir  la  comparaison  sur 
des  données  certaines,  puisqu'il  possède  deux  terres,  l'une 
en  Normandie,  dans  le  pays  de  Caux,  l'autre  en  Picardie, 
dans  l'arrondissement  d'Amiens. 

Les  circonstances  qui  caractérisent  l'une  et  l'autre  loca- 
ture  rendent  le  parallèle  concluant.  Il  semble  que  le  fer- 
mier normand  doive  payer  un  fermage  notablement  plus  fort 
à  l'hectare  ;  car  il  dispose  d'un  domaine  d'une  fertilité  ex- 
ceptionnelle, d'un  seul  tenant,   d'une  culture    commode,  do 
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plantureux  herbages,    très-propres   à  l'engraissement  des 
animaux,  source  certaine  de  bénéfices. 

Rien  pourtant  de  moins  fondé   que   cette  première  appa- 
rence. 

Ce  fermier  ne  paie  au  propriétaire  que  60  fr.  l'hectare, 
tandis  que  le  fermier  de  l'arrondissement  d'Amiens  en  paie 
65  dans  des  conditions  bien  moins  favorables  de  tous  points, 
sur  une  terre  morcelée,  très-difficile  à  cultiver,  d'une  fertilité 
en  moyenne  médiocre,  enfin  sans  herbages.  Tellement 
que  l'écart  de  65  à  60  est  bien  plus  considérable  que  ne 
l'accuse  le  simple  énoncé  du  chilïre,  puisqu'il  faut  avoir 
égard  à  cette  Infériorité  des  circonstances  de  tout  genre 
et  à  celle  des  chances  de  gain.  Le  fermier  du  Caux  a  des 
frais  beaucoup  plus  élevés;  bien  qu'il  travaille  beaucoup  lui- 
même,  il  emploie  un  personnel  coûteux,  comme  le  montre 
le  détail  des  chiflFres  ;  ainsi  il  paye  un  charretier  500  francs, 
un  valet  de  cour,  300,  une  servante  et  un  valet  d'août  pour 
la  moisson,  chacun  ie  même  prix,  ce  qui  fait  un  surcroit  an- 
nuel de  1,400  francs;  le  fermier  amiénois  n'a  aucun  de  ces 
frais  ;  il  travaille  seul  avec  sa  femme  et  ses  deux  fils,  et  il  vit 
plus  chichement  que  notre  fermier  du  pays  de  Caux  qui 
nourrit  avec  de  la  viande  son  personnel,  ce  que  son  voisin 
picard  ne  fait  pas  ordinairement.  Et  pourtant,  nous  le  répé- 
tons, celui-ci  loue  plus  chèrement  et  même,  vu  toutes  ces 
circonstances,  il  loue  beaucoup  plus  chèrement. 

Les  deux  fermiers  réalisent  des  profits,  mais  inégaux. 
D'où  vient  donc  la  plus  grande  cherté  du  bail  pour  le  preneur 
de  l'arrondissement  d'Amiens  ?  De  ce  que  la  location  faite 
par  adjudication  de  lots  divisés,  sollicite  la  concurrence 
des  preneurs.  On  en  a  une  preuve  évidente  dans  le  défaut  de 
toute  relation  entre  le  prix  de  vente  de  la  terre  et  son  prix 
de  location  qui  s'accuse  ici  plus  fortement  qu'ailleurs. 

La  terre,  louée  moins  chèrement  en  Normandie,  s'y  vend 
mieux:  c'est  le  contraire  en  Picardie. 

C'est  une  conséquence  de  ce  mode  de  location  d'affaiblir  la 
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force  productive  de  la  terre  par  rinsufïïsance  des  capitaux 
qu'appliquent  au  sol  des  détenteurs  trop  pauvres.  Le  mal 
s'augmente  par  une  combinaison  particulière  introduite  dans 
le  système  d'adjudication  lui-même,  qui  constitue  une  ag- 
gravation nouvelle  en  vue  de  faire  renchérir  les  baux,  dût 
l'intérêt  général  en  souffrir.  Fréquemment,  en  Picardie,  la 
propriété  divisée  en  un  très-grand  nombre  de  parcelles,  est 
partagée  entre  une  certaine  quantité  de  marchés,  telle  est 
l'expression  consacrée.  Chaque  marché  renferme  trois  jour- 
naux ;  c'estla  mesure  du  pays;  le  journal  équivaut  à  45  ares 
55  centiares.  On  fait  en  sorte,  autant  que  possible,  que  cha- 
que marché  contienne  un  journal  de  bonne  terre,  un  jour- 
nal de  terre  médiocre  et  un  journal  de  mauvaise  terre, 
procédé  qui  assure  à  celles-ci  des  adjudications  qu'elles  ne 
trouveraient  pas  autrement.  Cette  combinaison  ingénieuse 
est  jugée  assez  durement  dans  le  pays  par  certaines  person- 
nes qui  n'hésitent  pas  à  qualifier  une  telle  opération  en  di- 
sant que  ceux  qui  s'y  livrent  «  font  l'usure  avec  la  terre  ». 

Il  est  en  tout  cas  très-regrettable  qu'un  tel  moyen  de 
hausse  artificielle  des  baux,  imaginé  dans  un  intérêt  tout 
personnel,  fasse  disparaître  la  part  d'avantages  inhérents  à 
la  grande  propriété  qui  conserve,  même  au  sein  des  nations 
constituées  sur  le  principe  d'égalités  son  rang  légitime 
et  son  rôle  utile  dans  la  société  et  dans  l'agriculture.  A  ce 
dernier  point  de  vue,  il  importe  particulièrement  en  Picar- 
die que  la  grande  culture  garde  sa  place  avec  ses  moyens 
de  production.  Elle  seule  peut  faire  de  féconds  essais,  se  li- 
vrer aux  opérations  à  longue  échéance,  avancer  sufïïsamment 
rélève  des  animaux.  C'est  à  la  grande  culture  qu'il  faut 
faire  honneur  en  Picardie  de  la  propagation  des  meilleurs 
reproducteurs  qui  ont  tant  contribué  à  l'amélioration  de  la 
race  bovine.  En  ce  qui  concerne  la  reproduction,  le  petit 
cultivateur  agit  le  plus  souvent  au  hasard  et  sans  pré- 
voyance. Le  bon  marché  décide  de  ses  choix.  De  cette  ab- 
sence de  croisements  bien  calculés  résultent  betiucoup  d'ani- 
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maux  sans  type,  sans  aptitude  pour  le  lait  ou  la  graisse.  La 
grande  propriété  a  donc  tort,  dans  des  vues  en  quelque  sorte 
mercantiles,  d'abdiquer  sa  vraie  mission  qui  est  de  créer  des 
centres  de  progrès.  Les  devoirs  qu'elle  est  tenue  de  rem- 
plir, les  services  qu'on  attend  d'elle  périssent  dans  ce  sys- 
tème d'adjudication  qui  subdivise  le  soL  et  c'est  un  sujet 
d'étonnement  d'entendre  parfois  ces  mêmes  propriétaires 
gémir  sur  le  morcellement  et  sur  la  perte  des  influences. 
Elles  ne  se  maintiendront  dans  notre  société  moderne  que 
si  les  avantages  d'une  position  supérieure  sont  justifiés  par 
un  vif  sentiment  des  obligations  et  par  le  genre  de  services 
qui  sont  en  rapport  avec  cette  situation  privilégiée. 

Le  mal  que  nous  croyons  être  un  des  premiers  à  signaler  se 
produit  plus  particulièrement  dans  le  département  de  la 
Somme.  Nous  y  avons  rencontré  sous  des  traits  qui  ont  aussi 
leurs  particularités,  toute  une  classe  de  petits  cultivateurs 
qu'on  nomme  les  ménagers.  Nulle  expression  n'exprime 
mieux  ce  qu'elle  désigne  ;  ces  familles  sont  l'économie 
même.  Ces  cultivateurs  manquent  de  plusieurs  des  instru- 
ments de  grand  travail.  Ils  n'ont  pas  de  chevaux  à  eux  et 
font  faire  leurs  labours  et  leurs  charriages  par  un  cultiva- 
teur plus  aisé.  Aussi  longtemps  que  les  ménagers  se  bornent 
à  travailler  sur  leur  petit  coin  de  terre,  ils  s'en  tirent  bien  ; 
car  eux-mêmes,  leur  femme  et  leurs  enfants  payent  de  leurs 
personnes;  leur  assiduité  et  leur  parcimonie  font  de  véri- 
tables miracles.  Mais  ces  qualités  ne  sufïïsent  pas  lorsqu'il 
s'agit  d'une  ferme  plus  grande,  même  sans  l'être  beaucoup. 
C  est  alors  que  les  inconvénients  d'un  capital  insuffisant  se 
révèlent  d'une  manière  inévitable.  Pour  la  plupart  de  ces 
cultures,  pour  l'entretien  des  bâtiments,  pour  l'achat  des 
machines  et  des  animaux,  il  faudrait  absolument  des  avan- 
ces. Quelques-uns  pourtant  réussissent  passablement,  mais 
ils  sont  à  la  merci  d'une  mauvaise  année  ;  s'il  y  en  a  trois, 
comme  on  vient  de  le  voir,  quels  seront  leurs  cris  de  dé- 
tresse !  Souvent  endettés  déjà  pour  se  tenir  au  courant,  ou 
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n'ayant  réussi  qu'à  réaliser  de  petits  profits,  ils  sont  forcés 
d'emprunter,  ou  de  demander  des  atermoiements  pour  payer 
leur  fermage.  Le  preneur  à  bail  ne  fait  rien  enfin  pour  la 
terre,  et  même  il  Tépuise  le  plus  qu'il  peut.  Alors  une  ten- 
dance à  la  baisse  des  baux  se  manifeste  fatalement.  Non  qu'il 
n'y  ait  d'autres  causes  actuellement  à  cette  baisse  ;  non 
qu'elle  ne  se  fasse  sentir  aussi  pour  les  domaines  plus  éten- 
dus ;  mais,  pour  les  cas  que  nous  signalons,  nul  doute  que 
ce  qu'il  y  a  eu  de  factice  dans  la  hausse  n'y  contribue  pour 
sa  part.  J'ai  recueilli  plus  d'un  exemple  de  ces  baisses  ré- 
centes qui  ont  porté  sur  des  valeurs  dont  la  concurrence, 
exercée  par  le  système  d'adjudication,  avait  certainement 
surélevé  la  location  d'une  manière  excessive.  Ainsi,  dans 
l'arrondissement  d'Amiens,  les  terres  d'un  bureau  de  bien- 
faisance s'étaient  louées,  il  y  a  vingt  ans,  selon  ce  mode  au 
prix  total  de  1,483  francs.  Lors  de  l'avant-dernière  adjudi- 
cation, il  y  a  une  douzaine  d'années,  le  prix  s'élevait  encore, 
et  montait  à  2,800  francs.  Il  a  subi,  lors  de  la  dernière  loca- 
tion, il  y  a  deux  ans,  une   dépression  notable. 

En  présence  de  ce  développement  exagéré  et  factice  de  la 
petite  culture,  on  ne  peut  guère  s'empêcher  de  conclure  que 
la  petite  propriété  franchement  adoptée,  malgré  les  sérieux 
inconvénients  qu'elle  présente,  quand  elle  domine  seule, 
vaudrait  mieux  que  cette  culture  morcelée  comme  à  plaisir. 
En  effet,  la  petite  propriété  se  fait  remarquer  au  moment 
même  où  s'appliquent  ces  observations,  par  des  avantages 
que  n'offrent  à  aucun  degré  ces  locataires  à  plus  ou  moins 
courte  échéance,  si  souvent  nécessiteux,  auxquels  le  langage 
usuel  n'accorde  même  pas  le  nom  de  fermiers,  mais  qu'il  dé- 
signe sous  la  dénomination  de  locataires  ou  Repreneurs  à 
bail.  Le  petit  propriétaire  n'a  pas  comme  ceux-ci  intérêt  à 
épuiser  le  sol.  Au  contraire,  un  prévoyant  calcul  lui  enjoint 
de  le  ménager.  S'il  lui  manque  des  instruments  utiles,  il  y 
supplée,  le  plus  souvent,  de  son  mieux  par  l'action  énergi- 
que autant  qu'habile  de  ceux  dont  il  dispose. 
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J'ai  déjà  dit  qu'en  raison  de  causes  durables  et  aussi  de  la 
crise  qui  sévit  depuis  quelques  années,  la  diminution  du 
prix  de  vente  aiïecte  moins  les  petites  propriétés  que  les 
grandes.  On  trouve  encore  à  vendre  sans  trop  de  peine  et  à 
bon  compte  des  parcelles  riches,  faciles  à  cultiver,  surtout 
(juand  elles  sont  situées  dans  le  voisinage  des  villes,  des 
chefs-lieux  de  canton,  ou  des  gros  bourgs.  Les  terres  éten- 
dues, pour  peu  qu'elles  soient  écartées  des  centres,  trou- 
vent au  contraire  peu  d'acquéreurs.  S'agit-il  de  vendre  en 
Islocdes  domaines  d'une  cinquantaine  d'hectares,  il  n'y  faut 
songer  qu'au  prix  d'un  sacriflce  assez  considérable  sur  l'es- 
timation habituelle  delà  valeur  des  terres. 

Nous  n'avons  pas  affaibli  les  faits  regrettables.  11  s'agit 
d'en  bien  mesurer  la  portée.  La  baisse  des  prix  des  terres, 
quoique  ce  prix  restât  élevé,  remonte  à  une  époque  déjà  as- 
sez ancienne.  Dans  le  département  de  la  Somme,  par  exem- 
ple, et  ce  fait  n'est  pas  propre  inclusivement  à  ce  départe- 
ment, de  1830  à  1848,  la  valeur  de  la  propriété  rurale  s'est 
augmentée  dans  des  proportions  qui,  suivant  les  localités, 
ont  varié  du  cinquième  au  double,  chiffre  très-souvent  at- 
fcint.  Depuis  1848,  elle  avait  baissé  d'un  cinquième  à  un 
({uart,  sauf  dans  plusieurs  localités  où  la  marche  ascendante 
s'était  maintenue  par  le  développement  avantageux  de  cer- 
taines cultures. 

Cette  baisse  a  fait  ces  dernières  années  un  pas  de  plus  ; 
elle  se  renferme  partout  dans  des  limites  qui  maintiennent 
presque  toujours  des  prix  raisonnables.  Les  causes  de  baisse 
(jui  paraissent  présenter  quelque  chance  de  durée  sont  les 
suivantes.  La  grande  culture  est  un  peu  stationnaire  ;  elle 
n'achète  plus  guère  et  cherche  peu  à  augmenter  ses  exploi- 
tations. La  difficulté  de  se  procurer  des  ouvriers  et  la  cherté 
des  salaires,  qui  y  contribuent  certainement,  découragent 
les  acquéreurs.  Enfin,  la  terre,  malgré  les  avantages  moraux 
ofc  matériels  qu'elle  présente  à  son  possesseur,  trouve  une 
concurrence  de  plus  en  plus  forte  dans  les  placements  mobi- 
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liers,  dont  les  revenus  sont  plus  élevés  et  plus  exactement 
payés,  et  dont  le  capital  est  à  chaque  instant  réalisable. 

Néanmoins  la  situation  avantageuse  qui  résulte  de  tant  do 
réels  progrès,  reste  acquise,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  soutenir 
qu'elle  soit  ni  atteinte  profondément  dans  le  présent,  ni 
compromise  pour  l'avenir.  Voilà  ce  quïl  faut  maintenir  en 
face  des  plaintes  qui  se  produisent,  non  pour  nier  ce  qu'elles 
ont  de  fondé,  mais  pour  les  empêcher  de  se  traduire  par 
des  exagérations  fâcheuses  et  des  appréciations  dénuées  de 
réalité.  Des  domaines  se  louent  deux  et  demi,  trois  pour 
cent,  parfois  davantage,  avec  une  marge  suffisante  au  profit 
du  fermier.  Telle  apparaît  dans  les  cas  les  plus  fréquents  la 
situation  en  Picardie  pendant  une  période  presque  ininter- 
rompue et  déjà  longue.  Prendre  pour  mesure  le  taux  le 
plus  élevé  des  prix,  dans  les  meilleurs  moments,  et  même 
quand  la  hausse  a  pu  avoir  quelque  chose  de  factice,  ne  sau- 
rait servir  de  base  à  un  calcul  raisonnable,  et  il  faut  mettre 
en  ligne  de  compte  les  déchets  possibles  et  inévitables  dans 
une  période  suffisamment  étenduepour  établir  une  moyenne 
avant  de  se  hâter  de  considérer  toute  diminution  comme  une 
perte  sèche  et  comme  un  désastre. 

Quelque  réels  que  puissent  être  d'ailleurs  les  motifs  de 
plainte,  la  propriété  doit,  selon  nous,  se  garder  de  se  jeter 
dans  des  récriminations  et  des  revendications  exagérées  au 
sujet  de  la  concurrence  étrangère.  Nous  n'avons  pas  à  en- 
trer ici  dans  des  polémiques  qui  remplissent  les  livres,  les 
journaux,  les  rapports  et  les  discours  que  chacun  a  pu  lire 
et  dont  le  résumé  seul  tiendrait  trop  de  place  pour  ne  pas 
nous  éloigner  beaucoup  du  but  de  notre  enquête.  Nous  ne 
dissertons  pas,  nous  exposons.  Nous  nous  bornons  à  dire 
([ue.  pour  la  Picardie  comme  pour  la  Normandie,  nous  main- 
tenons que  la  liberté  commerciale  est  beaucoup  plus  avan- 
tageuse que  préjudiciable,  et  qu'il  y  a  plus  à  attendre  de  pro- 
fits d'une  exportation  à  l'abri  des  entraves  et  des  représailles 
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que  de  pertes  durables,  d'une  importation  rivale;  mais  lais- 
sons les  controverses  et  reprenons  les  faits. 

Continuons  notre  exposé.  Voyons  quelle  est  la  part  pro- 
portionnelle occupée  en  Picardie  par  les  grands,  les  moyens 
et  les  petits  propriétaires. 

J'ai  remarqué  la  coexistence  de  la  grande  propriété  et  de 
la  petite  culture,  d'où  il  faut  conclure  que,  qui  dit  grand 
propriétaire  en  Picardie  ne  dit  pas  toujours  grand  culti- 
vateur. Sans  y  insister  davantage,  nous  ferons  observer 
seulement  que  le  morcellement  de  la  grande  propriété  en 
cultures  divisées  n'est  pas  non  plus  aussi  nouveau  qu'on 
pourrait  être  tenté  de  le  supposer.  Ainsi,  à  Abbeville^  on  en 
a  la  preuve  par  un  registre  terrier,  dressé  en  1312  pour  les 
rois  d'Angleterre.  Il  en  résulte  que  les  petites  tenures  féo- 
dales étaient  extrêmement  nombreuses,  jusque-là  qu'on  est 
tenté  de  croire  que,  sur  ce  point,  il  n'y  a  presque  pas  de 
différence  avec  ce  qui  est  aujourd'liui,  sinon  que  le  travail- 
leur affranchi  s'est  dans  un  grand  nombre  de  cas  substitué 
au  tenancier  en  devenant  lui-même  propriétaire  du  sol(l). 

Le  langage  reçu  fait  commencer  dans  la  Somme  la  grande 
propriété  à  un  taux  assez  bas;  il  applique  le  terme  de  grande 
exploitation  à  des  fermes  même  de  40  ou  50  hectares.  Celles 
de  15  à  30  sont  rangées  dans  la  moyenne.  Du  côté  de  Pé- 
ronne,  nous  avons  entendu  appliquer  la  dénomination  de 
grande  propriété  ou  culture  seulement  aux  exploitations 
ayant  au  moins  100  hectares.  C'est  une  manière  de  calculer 
fort  exceptionnelle.  En  réalité,  les  terres  de  300  hectares 
sont  très-rares,  celles  de  200  le  sont  aussi.  Les  plus  grandes 
terres  ne  vont  pas  beaucoup  en  général  au  delà  de  100. 
Dans  bien  des  régions,  qui  ne  sont  pas  d'ailleurs  toujours  les 
plus  mal  cultivées,  elles  ne  dépassent  pas  habituellement  40 

(1)  Ce  curieux  registre  existe  à  la  Bibliothèque  d'Abbeville,  et  le  fait 
qui  .s'y  trouve  consigné  est  encore  confirmé  par  les  chartes  des  hôpitaux. 
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OU  60  hectares.  On  le  remarque  dans  le  Boulonnais.  Si  l'on 
prend  une  moyenne  approximative  entre  ces  désignations 
toutes  locales  qui  servent  à  qualifier  la  dimension  des  do- 
maines, on  peut  dire  que  la  grande  propriété  en  Picardie 
commence  à  60  hectares,  la  moyenne  à  15,  la  petite  à  10  (1). 
Que  le  morcellement  ait  atteint  plus  d'une  fois  en  Picardie 
des  proportions  excessives,  on  ne  saurait  le  nier.  Je  dirai 
pourtant,  comme  je  l'ai  fait  remarquer  déjà  pour  la  Nor- 
mandie, qu'elles  sont  loin  en  définitive  de  faire  redouter  ce 
dernier  excès  qu'à  une  certaine  époque  on  prophétisait  avec 
terreur,  et  que  rien  n'annonce  en  fin  de  compte  en  Picardie 
non  plus,  selon  une  expression  qui  fit  fortune,  cette  jmlvé- 
oHsaiion  du  sol  par  laquelle  on  entendait  un  territoire  tout 
composé  de  parcelles,  où  la  charrue  trouverait  à  peine  à 
s'appliquer.  D'autres  prophètes,  il  est  vrai,  n'hésitaient  pas 
à  annoncer  que  le  morcellement  rétrograderait.  Ils  pré- 
voyaient que,  par  le  jeu  des  achats  et  des  ventes,  les  grands 
domaines  arriveraient  à  se  reconstituer.  Assurément,  cette 
reconstitution,  sinon  des  grands,  du  moins  des  moyens  do- 
maines, n'a  pas  été  un  fait  très-rare.  Mais  la  portée  en  est 
limitée  en  Picardie.  Il  y  a  là  des  raisons  particulières  pour 
que  la  quantité  des  parcelles  ne  diminuent  pas  extrême- 
ment. Il  est  diflîcile  que  ces  parcelles  mêmes  dépassent  beau- 
coup 10  ares,  ce  qui  est  presque  toujours  le  minimum  de 
leur  étendue.  L'explication  s'en  trouve  dans  le  grand  nom- 
bre des  ouvriers  de  fabriques  et  petits  artisans  qui  achètent 
le  sol.  Dans  de  telles  conditions,  le  morcellement  semble  ici 
surtout  l'expression  d'un  fait  social  plus  encore  qu'un  simple 
accident  économique.  Il  représente  dans  ces  contrées  indus- 
trielles l'avènement  du  travail  le  plus  modeste  à  la  possession 
de  ia  terre.  Quant  à  la  petite  propriété  elle  a  là  ses  mérites  et 
ses  inconvénients  comme  ailleurs.   On  lui  accorde  de  justes 

(1)  Ce  sont  les  chiffres  indiqués  dans  l'enquête  agricole  de  1867.  (Rap- 
port de  M.  Gressier). 
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éloges  même   au  point  de  vue  agricole,  lorsque  la  division 
n'est  pas  extrême,  et  qu'elle  est  en  rapport  avec  les  cultures 
qui  s'appliquent  au  sol.  C'est  le   cas  fréquent  dans  une  pro- 
vince où  le  lin,  le  chanvre,  la  betterave,  les  cultures  maraî- 
chères doivent  à  la  petite  propriété  une  grande  partie  de 
leur  extension.  En  revanche  la  propriété  divisée  tient  sur 
plusieurs  points  en  Picardie  une  place  qui  semblerait  faite 
pour  la  grande  exploitation,  et,  dans  un  certain  nombre  de 
cas,  elle  va  jusqu'à  exclure   l'emploi  des  moyens  les   plus 
perfectionnés,  parfois  même  de  machines  les  moins  chères. 
Ces  excès  de  morcellement  appellent  des  remèdes  dont  les 
petits  propriétaires  ont  eux-mêmes  pris  l'initiative  sur  quel- 
ques points  du  territoire,  ils  ont  eu  trop  rarement  recours  à 
certaines  applications  de  l'association,  qui  trouve  difficilement 
accès  chez  les  paysans.  Plus  souvent,  ils  ont  procédé  par  la 
vente  des  parcelles  ou   par  leur  échange  au  moment  où 
s'ouvrait  la    succession,   mais  aussi  trop   incomplètement. 
L'obstacle  est  ici,  tantôt  dans  la  volonté,  tantôt  dans  la  loi 
(jui  ne  favorise  pas  et  même  contrarie  de  telles   opérations. 
Nous  avons    entendu  émettre  le  vœu  qu'elle  favorisât  au 
moins  les  échanges   de  propriétés   dont  la  valeur  n'atteint 
pas  cent  francs,  mais  les  facilités,  ajoute-t-on,  ne  devraient 
pas  s'étendre  seulement  à  un  chiffre  si  peu  élevé.  Quelques- 
uns  voudraient  même  que  l'échange  fût  rendu  obligatoire  en 
cas  d'enclave   complète,  comme   cela  a  lieu  dans  la  législa- 
tion allemande.  La  minorité    seulement,  une  minorité  assez 
faible  par  le  nombre,  mais  importante  par  la  situation,  ré- 
clame le  remède  plus  absolu  de  l'entière  liberté  testamen- 
taire et  se  rend  l'écho  des  plaintes   dont  une  école  qui  n'est 
pas  sans  influence,   s'est  fait  un  mot  de  ralliement  contre 
l'égalité  des  partages   qu'établit  notre   code  sous  certaines 
réserves  qu'elle  juge  insuflisantes. 

En  définitive,  on  ne  doit  pas  omettre  de  dire  que  la  petite 
propriété  paraît  en  Picardie,  dans  la  majorité  des  cas, 
s'ofl'rir  en  meilleure  situation    que   les  deux  autres  formes 
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plus  étendues.  Elle  obtient  une  plus  grande  quantité  de  pro- 
duits d'une  surface  donnée,  toutes  les  fois  qu'elle  est  à  sa 
place,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  général.  Dans  les  moments 
de  crise,  c'est  la  petite  propriété  qui  fait  la  meilleure  conte- 
nance, parce  qu'elle  profite  de  la  cherté  de  la  denrée,  lors- 
qu'elle vend,  et  qu'elle  n'a  pas  à  supporter  les  frais  accrus 
de  la  main-d'œuvre,  lorsqu'elle  produit.  Ajoutons  qu'elle  ne 
montre  pas  le  laisser-aller  dans  les  dépenses  qu'on  remarque 
trop  souvent  chez  les  grands  et  même  chez  les  moyens  pro- 
priétaires. Il  n'est  pas  rare,  en  effet,  qu'il  y  ait  lieu  ici 
d'adresser  plus  d'une  observation  à  l'état  de  la  moyenne 
propriété.  On  dit  parfois  que  le  moyen  propriétaire  parti- 
cipe des  qualités  de  la  grande  et  de  la  petite  propriété;  il  est 
à  craindre  qu'en  bien  des  cas,  il  ne  participe  encore  plus 
de  leurs  défauts.  Le  moyen  propriétaire  tend  trop  souvent  à 
exagérer  ses  loisirs  et  ses  dépenses.  Trop  souvent,  il  fré- 
quente les  cafés,  se  livre  au  jeu,  se  permet  une  table  au- 
dessus  de  ses  moyens  ;  il  s'accordera  aussi  sans  nécessités 
telle  jouissance  comme  un  cheval  et  une  voiture,  ce  qui  n'a 
rien  d'excessif  pour  des  cultivateurs  un  peu  aisés  ,  mais  ce 
qui  constitue  un  surcroît  de  frais  au-dessus  de  ces  situa- 
tions trop  médiocres.  Viennent  quelques  mauvaises  années, 
le  moyen  propriétaire  est  le  premier  qui  périclite.  Les  pe- 
tits propriétaires  résistent  mieux.  La  plupart  en  Picardie, 
sont  sobres,  assidus,  actifs.  S'il  le  faut,  au  lieu  de  recher- 
cher le  superflu,  ils  se  privent  d'une  partie  du  nécessaire. 
Économes  d'une  minute,  quand  le  travail  presse,  économes 
d'un  centime,  en  toute  saison  de  l'année,  ils  plient  sans 
rompre  sous  le  vent  contraire  et  se  relèvent  quand  l'orage 
est  passé. 

Nier  les  cas  de  morcellement  excessif  en  Picardie  serait 
un  tort;  en  tirer  des  conclusions  exagérées  sur  l'absorption 
de  la  grande  et  de  la  moyenne  propriété  par  la  propriété  di- 
visée à  l'excès  serait  une  erreur  plus  grave  encore.  J'ai  in- 
diqué des  ras  de  propriété  parcellaire  d'autant  plus  regret- 

47. 
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tables  qu'ils  tiennent  aux  charges  excessives  qui  pèsent  sur 
les  mutations.  Il  me  serait  possible  de  préciser  encore  da- 
vantage et  d'étendre  à  d'autres  parties  de  la  Picardie  ce  que 
j'ai  dit  de  la  Somme,  L'Oise  n'est  pas  exempte,  dans  plu- 
sieurs parties,  de  ce  genre  d'excès,  malgré  la  part  qu'y  oc- 
ocupe  la  grande  propriété.  Ainsi,  l'arrondissement  de  Cler- 
mont,  dès  longtemps  présentait  une  proportion  du  dixième 
occupé  par  des  parcelles.  De  1825  à  1860,  les  propriétaires 
parcellaires  ont  lutté  eux-mêmes  contre  les  développe- 
ments d'un  morcellement  déjà  extrême  à  l'aide  de  très-nom- 
breux échanges.  Mais  ces  échanges  sont  devenus  de  plus  en 
plus  rares  en  raison  de  l'élévation  du  droit  d'enregistrement 
et  de  l'obligation  de  la  transcription,  et  le  mal  a  pris  par 
suite  plus  d'étendue.  Quelle  est  toutefois,  quant  au  reste, 
dans  le  même  département,  la  situation  respective  des  trois 
dimensions  de  la  propriété?  On  y  est  frappé  en  réaité  du 
nombre  important  des  grandes  fermes  qui  permettent  à  la 
culture  de  se  déployer  avec  une  remarquable  puissance,  et 
en  fin  de  compte,  la  grande,  la  moyenne  et  la  petite  pro- 
priété se  partagent  le  territoire  de  l'Oise  à  peu  près  par  par- 
ties égales.  Dans  le  département  de  l'Aisne,  la  propriété 
étendue  occupe  plus  d'un  tiers. 

Il  faut  d'ailleurs,  pour  être  complètement  exact,  dire 
au  juste  ce  que  Ton  entend  par  ce  terme  sujet  à  varier 
d'une  manière  sensible  selon  les  pays.  Dans  l'Aisne,  on  ap- 
pellera grand  propriétaire  le  possesseur  de  100  hectares, 
lorsque  la  terre  a  une  grande  valeur,  tandis  que,  dans  des 
conditions  moins  bonnes,  il  faudra,  pour-recevoir  cette  qua- 
lification, réunir  presque  le  double.  On  trouve  dans  les  ré- 
ponses du  comice  agricole  de  Saint-Quentin,  la  grande  pro- 
priété fixée  à  100  hectares,  quelques-uns  proposaient  même 
80;  la  moyenne  propriété  y  est  évaluée  entre  20  et  100; 
enfin,  on  y  nomme  petite  propriété  toute  étendue  au-des- 
sous de  20  hectares.  C'est  en  prenant  cette  base  qu'on  a  pu 
évaluer  à  plus  d'un  tiers  le  nombre  des  grands  propriétaires 
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dans  l'Ai.sne  ;  les  deux  autres  diuienbions   de  piopnélé  se 
partagent  aussi  le  territoire  en  propriétés  presque    égales. 

En  résumé,  la  Somme  présente  seule  en  Picardie  une 
prépondérance  marquée  de  la  petite  propriété.  Elle  y  couvre 
la  moitié  du  territoire,  mais  sans  n'exclure  là  non  plus  la 
présence  de  domaines  étendus.  En  revanche,  la  petite  pro- 
priété est  en  minorité  dans  le  Pas-de-Calais,  où  la  grande 
exploitation  comprend  environ  20  pour  100,  la  moyenne  50 
p.  100,  et  la  petite  30  p.  100.  On  peut  donc  dire  avec  vérité 
qu'en  Picardie  aussi,  malgré  les  causes  particulières  qui 
nous  ont  paru  pousser  au  développement  de  la  petite  pro- 
priété, un  certain  équilibre  tend  à  se  maintenir  en  vertu  des 
convenances  qui  font  rechercher  et  coexister  simultanément 
ces  trois  dimensions  de  la  propriété.  Les  intérêts  ii'agis- 
sentpasàl'aveugle.  Les  mœurs  et  l'état  de  la  législation  peu- 
vent en  fausser,  dans  certains  cas,  la  direction,  amener  des 
écarts  regrettables  ;  mais  la  dimension  de  la  propriété  fon- 
cière ne  s'établitpas  au  hasard,  ou  contrairement  à  l'avantage 
des  parties  contractantes,  d'une  manière  générale,  sous 
l'empire  d'un  régime  de  libres  transactions.  Le  fait  domi- 
nant reste  celui-ci  que  l'étendue  plus  ou  moins  grande  de  la 
propriété  se  règle,  se  classe,  s'étage  pour  ainsi  dire  selon 
l'intérêt  des  contractants,  et  tout  un  ensemble  de  circons- 
tances physiques  et  sociales  qui  exercent  une  influence  pré- 
pondérante. On  peut  chercher  à  remédier  à  ces  écarts  sans 
méconnaître  la  loi  d'harmonie- et  d'ordre  naturel  qui  préside 
à  ce  genre  de  transactions  comme  à  toutes  les  autres. 

Cela  posé,  nous  avons  dû  reconnaître  en  la  renfermant 
dans  sa  juste  mesure  la  part  du  mal  dans  l'état  de  la  pro- 
priété en  Picardie.  S'il  est  en  général  satisfaisant,  il  n'en  est 
pas  moins  en  effet  fâcheusement  modifié  de  plusieurs  ma- 
nières qui  ont  dû  appeler  nos.  observations.  Les  excès  de 
morcellement,  soit  dans  la  propriété  du  sol,  soit  da)is  la  cul- 
ture, ne  sauraient  être  ramenés  à  une  application  absolument 
uniforme.  Tantôt  ils  ont  leur  source    dans  une  fiscalité  qui 
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met  obstacle  à  la  facilité  des  échanges  en  pesant  plus  lour- 
dement sur  les  possesseurs  en  raison  même  de  l'exiguïté  des 
parcelles.  Tantôt  la  cause  est  dans  la  recherche  exagérée 
de  la  terre,  soit  au  moment  de  la  succession,  soit  dans  les 
achats  librement  contractés.  Ces  inconvénients  plus  sensi- 
bles dans  certaines  parties  de  la  Picardie  ne  sont  pas  pour- 
tant exclusivement  propres  à  cette  province.  Ce  qui  le  ca- 
ractérise, c'est  ce  morcellement  factice  qui  ôte  à  la  grande 
propriété  toute  son  efficacité  etque  les  grands  propriétaires 
opèrent  sur  leurs  propres  domaines  au  point  de  vue  de  la 
culture  en, subdivisant  leurs  terres  en  un  grand  nombre  de 
petites  locations,  qui  passent  à  des  mains  souvent  trop  pau- 
vres pour  en  tirer  tout  le  parti  possib'e.  Nous  n'avons  pas 
ici  à  discuter  les  remèdes,  il  suffit  de  les  indiquer;  si  cer- 
taines lois  laissent  à  désirer,  il  faut  les  réviser;  si  plusieurs 
propriétaires  obéissent  à  des  calculs  étroits  et  en  fin  de 
compte  fâcheux  pour  ceux-là  mêmes  dont  ils  diminuent  l'au- 
torité morale  et  l'importance  sociale,  en  même  temps  qu'ils 
aboutissent  à  ôter  de  la  valeur  aux  fonds  mêmes  par  une 
enchère  insuffisante,  c'est  à  eux  qu'il  faut  faire  appel  dans 
l'absence  ou  dans  l'impuissance  des  mesures  coercitives.  La 
classe  des  propriétaires  en  définitive  a  réalisé  de  très- 
grandes  améliorations  depuis  un  demi-siècle  et  plus.  Elle  a 
accru  ses  revenus  d'une  manière  considérable.  Prise  dans 
son  ensemble,  elle  a  justifié  ces  résultats  par  la  plus-value 
apportée  au  sol  et  par  les  progrès  de  la  culture  qui  placent 
la  Picardie  à  un  des  premiers  rangs  dans  notre  pays. 

C'est  là  le  fait  général  qu'il  importait  de  mettre  en  lu- 
mière en  signalant  les  ombres  et  en  rappelant  les  critiques. 
Passons  maintenant  à  la  situation  économique  des  fermiers  • 

H.  Baudrillart. 

/'L'J  suiîe  h  la  prochaine  livrais:on ) 


LES 

TARIFS  DE  CHEMINS  DE  FER 

ET 

L'AUTORITÉ  DE  L'ÉTAT  <'^ 
III 

Nous  avons  montré  comment  s'est  constitué  le  pouvoir  du 
gouvernement  en  matière  d'homologation  de  tarifs  de  che- 
mins de  fer,  quelles  sont  ses  raisons  d'être,  quelle  est  son 
étendue.  Il  faut  voir  maintenant  comment  il  fonctionne. 

L'ordonnance  de  1846  et  le  cahier  des  charges  qui  s'y 
réfère  prescrivent  la  publication  des  propositions  de  tarifs 
par  voie  d'affiches  pendant  un  mois.  Par  de  nombreuses 
circulaires  qui  remontent  à  1855  et  1862,  et  qui  ont  été 
renouvelées  et  complétées  en  1875  et  1880,  le  ministre  a  or- 
ganisé cette  publicité.  Dès  1862,  il  a  en  outre  prescrit  la 
communication  des  tarifs  proposés  aux  chambres  de  com- 
merce. De  leur  côté,  les  inspecteurs  de  l'exploitation  com- 
merciale, sous  la  direction  des  inspecteurs  généraux  du 
contrôle,  examinent,  conformément  aux  instructions  minis- 
térielles, les  raisons  invoquées  par  les  compagnies  à  l'appui 
de  leurs  propositions,  les  résultats  que  les  changements  vont 
produire.  Le  comité  consultatif  des  chemins  de  fer  concentre 
tous  les  éléments  de  l'instruclion  et  c'est  sur  son  avis  et  sur 

(1)  V.  plus  haut,  p.  642. 
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le  rapport  de  la  direction  générale  des  chemins  de  ter  que  le 
ministre  prononce  (1). 

N'y  a-t-il  pas  là  des  moyens  très-efficaces  de  contrôler  les 
changements  de  tarif,  et  d'écarter  des  combinaisons  qui 
donneraient  lieu  à  des  plaintes  légitimes? 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  l'administration  a  pris^  depuis 
1857,  une  précaution  qui  peut  lui  permettre  de  réparer  des 
erreurs  dans  le  cas  où,  malgré  un  examen  attentil,  les  consé- 
quences d'un  tarif  spécial  n'auraient  pas  été  aperçues  au  mo- 
ment où  il  est  approuvé.  Les  homologations  de  ces  tarifs 
n'ont  presque  jamais  été  données  qu'à  titre  provisoire;  elles 
pourraient  donc,  au  besoin,  être  retirées. 

Il  y  a  là  une  mesure  qui  n'est  prévue,  il  faut  bien  le 
remarquer,  ni  dans  le  cahier  des  charges,  ni  dans  l'ordon- 
nance de  1846.  L'administration  avait  songé  à  introduire 
dans  la  nouvelle  rédaction  du  cahier  des  charges  élaborée  en 
1><57  une  clause  qui  lui  réservait  expressément  celte  faculté. 
Elle  a  renoncé  ensuite  au  remaniement  de  l'ensemble  de  la 
rédaction,  et  elle  s'est  bornée  à  faire  à  ce  sujet,  devant  la 
commission  du  Corps  Législatif,  chargée  d'examiner  les  con- 
ventions passées  avec  la  Compagnie  d'Orléans,  une  déclara- 
tion dont  le  rapporteur,  M.  Lequien,  avait  pris  acte  dans  les 
termes  que  nous  avons  déjà  rapportés.  Elle  s'est  considérée 
comme  autorisée  et  engagée  à  ne  plus  donner,  depuis  cette 

(1)  Le  décret  du  26  mars  1862  a  dérogé  à  ces  règles  pour  les  tarifs  de 
transit  et  pour  les  tarifs  d'exportation  qui  répondent  à  des  besoins  spé- 
ciaux et  qui  n'auraient  aucune  efficacité  pour  combattre  la  concurrence 
étrangère  s'ils  n'étaient  pas  appliqués  d'urgence.  Les  tarifs  de  transit 
peuvent  être  approuvés  la  veille  de  leur  mise  en  vigueur  sans  avoir  été 
affichés.  Les  tarif  s  d'exportation  peuvent,  sans  affichage  préalable,  être  mis 
on  vigueur  provisoirement  si,  dans  un  délai  de  cinq  jours,  à  dater  de  l'ar- 
rivée au  ministère,  le  ministre  n'a  pas  notifié  à  la  Compagnie  son  oppo- 
sition. 
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époque,  d'homologations  défmilives  pour  les  tarifs  spéciaux. 

Nous  ne  discuterons  pas  ici  la  légalité  de  ce  procédé, 
puisque  les  compagnies  concessionnaires  ne  l'ont  pas  con- 
testée. Mais  nous  ne  voudrions  pas  laisser  croire  qu'il  est  abso- 
lument conforme  aux  principes  et  qu'il  pourrait  être  généra- 
lisé. Il  y  à,  en  effet,  une  foule  de  circonstances,  dans  notre  lé- 
gislation, où  les  citoyens  ont  besoin  d'une  autorisation  admi- 
nistrative qui  est  le  fondement  d'intérêts  considérables.  Il  ne 
pourrait  pas  appartenir  à  l'administration  de  donner  tou- 
jours à  ses  décisions,  par  mesure  de  prudence,  un  caractère 
provisoire  et  de  placer  ainsi  les  intérêts  engagés  dans  une 
situation  précaire.  Admettrait-on,  par  exemple,  ce  procédé 
pour  l'autorisation  des  établissements  industriels  classés 
comme  dangereux,  incommodes  et  insalubres?  Il  est  bon, 
il  est  nécessaire  de  songer  à  l'intérêt  du  public  et  de  le  pro- 
téger contre  les  inconvénients  qu'entraîne  le  voisinage  de  ces 
établissements.  Mais  trouverait-on  des  industriels  assez  impru- 
dents pour  construire  des  usines,  les  munir  de  leur  outillage 
et  passer  des  marchés  en  vue  du  placement  de  leurs  produits 
si  l'autorisation  n'était  que  provisoire  ? 

Du  moins,  il  aurait  été  utile  que,  au  moment  où  cette 
réserve  a  été  introduite  dans  les  actes  d'h  »mologation  des 
tarifs,  toutes  les  conséquences  en  fussent  prévues  et  réglées. 
D'abord  n'aurait-il  pas  été  plus  sage  de  ne  pas  laisser  au 
caractère  provisoire  de  l'autorisation  une  durée  indéfinie, 
ainsi  que  cela  est  arrivé  dans  la  plupart  des  cas?  N'eût-il  pas 
mieux  valu  limiter  le  temps  d'expérience  et  donner  ensuite, 
après  un  nouvel  examen,  un  caractère  définitif  aux  tarifs 
dont  l'autorité  aurait  pu  juger,  en  pleine  connaissance  de 
cause,  les  inconvénients  et  les  avantages?  On  peut  croire  que 
ce  système  eût  été  préférable  non-seulement  pour  les  intérêts 
des  chemins  de  fer,  mais  pour  les  intérêts  des  industries  et 
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d(3S  commerces  qui  profitent  de  ces  tarifs  et  ont  besoin  de 
pouvoir  faire  des  calculs  à  longue  échéance.  Si  des  change- 
ments importants  s'étaient  produits  dans  les  faits,  l'initiative 
des  compagnies  suffisait  pour  y  pourvoir.  Du  reste  les  incon- 
vénients n'ont  pas  été  graves  jusqu'ici,  parce  qu3  l'adminis- 
tration a  rarement  usé  de  son  droit. 

Quant  aux  formalités  à  suivre  pour  retirer  l'homologation, 
il  faut  se  référer,  ce  nous  semble,  aux  règles  prévues  par  le 
cahier  des  charges  et  par  l'ordonnance  de  1846  pour  l'ap- 
probation des  tarifs.  Dira-t-on  que  l'homologation  donnée  à 
titre  provisoire  peut  être  retirée  immédiatement  dès  que  le 
ministre  se  croit  certain  que  le  tarif  a  des  inconvénients  ? 
Rien  ne  nous  paraîtrait  plus  contraire  aux  principes,  et 
même  aux  intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie.  Quand  un 
tarif  a  été  approuvé  après  l'enquête  prévue  par  l'ordonnance 
de  1846  et  le  cahier  des  charges,  après  la  publication  du  projet 
pendant  un  mois,  après  l'avis  des  chambres  de  commerce,  il 
ne  peut  être  rapporté  que  dans  la  même  forme.  Il  est  indis- 
pensable que  tous  les  intérêts  engagés  puissent  se  faire  en- 
tendre et  que  la  situation^  peut-être  nuisible  à  quelques- 
uns,  mais  avantageuse  à  d'autres,  ne  soit  pas  changée  sans  un 
examen  contradictoire. 

Il  y  a  plus;  si  la  décision  du  ministre  doit  avoir  pour 
eflet  de  relever  le  tarif,  peut-elle  être  exécutoire  avant 
l'expiration  du  délai  d'un  an  prévu,  pour  ce  cas,  par  l'article 
48  du  cahier  des  charges?  Il  ne  faut  pas  dire  que  ce  délai 
a  été  imposé  aux  concessionnaires  seuls  pour  empêcher  les 
abus  qu'ils  pourraient  commettre.  Il  faut  aller  au  fond  des 
choses;  la  prescription  du  cahier  des  charges  a  eu  aussi  pour 
but  d'assurer  une  certaine  stabilité  des  tarifs  et  d'empêcher 
que  le  commerçant  et  l'industriel  qui  auraient  fait  une  opéra- 
tion à  long  terme,  en  comptant  sur  un  tarif  abaissé,  fussent 


LES  TARIFS  DE  CHEMINS  DE  FER  ET  I/AUTORITÉ  Dé  L'ÉtaT.      727 

surpris  par  un  brusque  relèvement.  Celte  considération  ne 
conserve-t-elle  pas  toute  sa  valeur  quand  il  s'agit  du  retrait 
de  l'homologation  provisoire  par  le  ministre? 

D'autre  part  si,  après  ces  formalités  et  sauf  l'observation 
de  ces  délais,  l'homologation  provisoire  est  retirée,  la  situa- 
tion nous  semble  être  celle-ci  :  le  seul  tarif  applicable  de 
plein  droit  est  le  tarif  général  approuvé  pour  l'ensemble  du 
réseau  et  il  appartient  aux  Compagnies  de  faire  des  proposi- 
tions si  elles  croient  utile  de  déroger  au  tarif  général.  Mais  il 
est  bien  évident  que  leur  propre  intérêt  ne  manquera  pas  do 
leur  suggérer  des  combinaisons  nouvelles  que  le  Ministre 
examinera  dans  les  formes  ordinaires.  C'est  l'application  des 
règles  qui  président  aux  rapports  de  l'État  et  des  Compagnies 
concessionnaires. 

Enfin,  dans  ces  rapports,  il  y  a  un  élément  dont  on  ne  lient 
pas  assez  de  compte  quand  on  cherche  exclusivement  à  ca- 
ractériser les  droits  réciproques  des  deux  parties  contrac- 
tantes, c'est  que  le  désir,  le  besoin  de  vivre  autant  que  pos- 
sible d'accord  avec  l'État,  représentant  des  intérêts  généraux 
du  pays,  qui  les  contrôle,  mais  qui  les  défend  aussi  contre 
les  attaques  injustes,  conduit  nécessairement  les  Compagnies 
à  faire  des  sacrifices  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'apprécier  des 
intérêts  et  que  les  principes  ne  sont  pas  engagés. 

Nous  sommes  amené  ici  à  étudier  les  formalités  relatives 
au  relèvement  des  tarifs  dans  le  cas  où  la  Compagnie  le  pro- 
poserait elle-même. 

Ce  n'est  pas,  nous  devons  le  dire,  que  la  question  se  soit 
Iréquemment  présentée.  Quand  on  a  discuté  dans  les  Cham- 
bres sur  les  dangers  que  ferait  courir  au  commerce  l'anéan- 
tissement des  services  de  la  batellerie  par  rabaissement  des 
tarifs  de  chemins  de  fer,  on  montrait  les  Compagnies  s'em- 
pressant,  après  avoir  écrasé  toutes  les  concurrences,  de  re- 
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lever  les  taxes  que  le  commerce  devrait  subir  sans  défense. 
Aussi,  dès  18M,  dans  le  cahier  des  charges  du  chemin  de 
fer  de  Nîmes  à  Montpellier^  la  Chambre  des  députés  porta  à 
un  an,  au  lieu  de  trois  mois,  le  délai  pendant  lequel  les  taxes 
établies  pour  les  marchandises  ne  pourraient  être  relevées. 
En  fait,  les  relèvements  ont  été  rares.  D'après  une  publica- 
tion officielle  émanée  du  Ministère  des  travaux  publics  en 
1877,  il  s'est  produit  à  peine  une  taxe  relevée  pour  cent  taxes 
réduites  (1).  C'est  que  la  combinaison  qui  inspirait  tant  d'in- 
quiétudes et  qui  a  pu  se  pratiquer  en  Amérique  et  en  Angle- 
terre n'était  pas  réalisable  dans  l'état  de  la  législation  fran- 
çaise, et  que  jamais  nos  Compagnies  n'auraient  pu  songer  à 
soulever  les  réclamations  dont  les  Compagnies  américaines  ou 
anglaises  n'ont  aucun  souci. 

Il  ne  faut  pas  croire,  en  effet,  que,  après  l'expiration  du 
délai  fixé  par  le  cahier  des  charges,  les  Compagnies  puis- 
sent supprimer,  sans  formalités,  l'abaissement  de  tarif  dont 
les  résultats  n'ont  pas  répondu  à  leurs  espérances.  Aucune 
exception  n'a  été  faite  à  la  règle  qui  exige,  pour  les  modifica- 
tions de  taxes,  une  enquête  d'un  mois  et  l'homologation  du 
ministre.  Le  public  doit  donc  être  prévenu;  le  ministre  doit 
intervenir.  Si  la  Compagnie  peut  être  fondée  à  soutenir  que 
son  cahier  des  charges  ne  l'oblige  pas  à  maintenir  les  taxes 
abaissées  quand  le  délai  d'un  an  est  expiré,  les  réclamations 
du  public,  des  Chambres  de  commerce,  les  observations  du 
ministre  ne  peuvent  manquer  d'exercer  une  grande  influence 
sur  la  fixation  de  la  nouvelle  taxe,  et  l'on  peut  être  assuré 
que  les  relèvements,  qui  sont  homologués  après  cette  ins- 
truction, sont  véritablement  justifiés  par  les  circonstances. 

(1)   Tarifs  des  cheiuins  de  fer,  p.  76. 
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IV 

Venons  maintenant  aux  résultais  qu'a  donnés  jusqu'il  i  cette 
organisation.  Il  ne  suffirait  pas,  en  effet,  de  la  juger  en 
principe,  indépendamment  de  l'usage  qui  en  a  été  fait  et  l'ex- 
périence du  passé  est  bien  de  nature  à  éclairer  sur  les  garan- 
ties qu'elle  peut  offrir. 

Il  y  a  ici  deux  points  à  distinguer.  Les  adversaires  systé- 
matiques de  la  tarification  établie  par  l'initiative  des  Compa- 
gnies et  par  le  consentement  de  l'Etat  adressent  leurs  criti- 
ques à  l'action  du  Ministre  autant  qu'aux  concessionnaires 
des  chemins  de  fer  :  pour  eux,  tout  est  à  relaire;  nous  exa- 
minerons bientôt  leur  opinion.  Mais,  avant  tout,  il  faut  cons- 
tater les  faits. 

On  n'attend  pas  de  nous  assurément  une  nomenclature  des 
circonstances  dans  lesquelles  les  tarifs  proposés  par  les  Com- 
pagnies n'ont  pas  été  approuvés  par  le  ministre,  ni  des  cas 
où,  sur  les  observations  du  Ministre,  les  Compagnies  ont  mo- 
difié leurspropositions.  Nos  souvenirs  personnels  nous  en  four- 
niraient un  certain  nombre;  mais  une  énumération  complète 
ne  pourrait  se  faire  qu'à  l'aide  de  recherches  extrêmement 
longues.  Aussi  bien,  elle  n'est  pas  nécessaire.  Il  suffit  et  il  est 
plus  intéressant  de  citer  plusieurs  décisions  de  principe  s'ap- 
pliquant  à  des  groupes  de  tarifs  et  ayant  une  portée  très- 
étendue. 

Ainsi  nous  avons  rappelé  que,  avant  1857,  les  cahiers  des 
charges  autorisaient  les  Compagnies  à  faire  des  traités  parti- 
culiers, en  laissant  au  ministre  le  droit  de  déclarer  que  les 
réductions  de  tarif  accordées  dans  ces  traités  seraient  appli- 
cables, sans  condition,  à  tous  les  expéditeurs.  La  combinaison 
n'était  pas  bonne;  c'était  autoriser  à  corriger  un  excès  par 
un  autre  excès.  Le  Ministre  n'avait  pas  cru  pouvoir  aller  jus- 
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qu'à  l'extrême  de  son  droit  ;  mais  il  avait  largement  alténuè» 
dans  la  pratique,  les  inconvénients  du  système  qui  réservait 
exclusivement  les  réductions  de  tarifs  à  la  grande  industrie. 
Et  d'abord,  il  avait  exigé  que  tous  les  expéditeurs  remplis- 
sant les  conditions  prévues  au  traité  particulier  fussent  admis 
à  en  bénéficier.  Mais,  de  plus,  il  avait  interdit,  deux  ans 
avant  la  suppression  de  ces  traités,  la  clause  qui  soulevait 
les  plus  vives  réclamations,  celle  qui  subordonnait  les  réduc- 
lions  à  l'obligation  de  fournir  un  minimum  annuel  de  ton- 
nage et  qu'un  petit  nombre  d'industriels  pouvaient  seuls 
réaliser. 

Quand  le  nouveau  cahier  des  charges  eut  supprimé  toute 
espèce  de  traités  particuliers,  une  autre  difficulté  grave  se 
souleva  au  sujet  des  tarifs  dits  d'abonnement.  Les  Compa- 
gnies trouvaient  un  avantage  considérable  à  s'assurer  des 
transports  réguliers  et  abondants  pour  la  bonne  utilisation 
(le  leur  matériel.  Elles  demandaient  l'approbation  de  tarifa 
d'après  lesquels  les  taxes  seraient  abaissées  pour  les  expédi- 
teurs qui  s'engageraient  à  remettre  au  chemin  de  fer^  à 
l'exclusion  de  toute  autre  voie  de  transport,  les  marchandises 
dont  ils  auraient  la  libre  disposition.  On  comprend  l'émotion 
de  la  batellerie.  Les  tarifs  furent  autorisés  à  titre  provisoire. 
Une  enquête  fut  immédiatement  ouverte  et  le  ministre^  après 
avoir  entendu  les  Chambres  de  Commerce,  les  représentants 
de  la  batellerie  et  les  Compagnies^  interdit  cette  combi- 
naison (1), 

Voilà  des  exemples  qui  montrent  bien  comment  l'adminis- 
tration a  compris  le  devoir  qui  lui  incombait  d'empêclier 
les  abus  des  tarifs  spéciaux,  sans  en  faire  toutefois  disparaître 
les  avantages, 

(1)  Décision  du  25  janvier  1860. 
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C'est  dans  le   même  esprit  qu'elle  a  imposé  depuis  long- 
temps, pour  tous  les  tarifs  différentiels  qui  établissent  un  prix 
ferme  d'une  station  à  une  autre,  la   clause  bien  connue  rela- 
tive aux  stations  non  dénommées.  Il  y  a,  on  le  sait,  deux  formes 
de  tarifs  difïérentiels   employées   suivant  les  circonstances  : 
tantôt  les  bases  du  tarif,  décroissant   avec  la  distance,  sont 
tixées  pour  une  ligne  ou  une  direction  déterminée,  et  toulrs 
les  stations  en   profitent  sans  distinction  ;   tantôt  les  deux 
points  qu'il  s'agit  de  réunir,  le  point  de  production  et  le  point 
de  consommation,  sont  seuls  désignés  avec  l'indication  d'une 
taxe  à  prix  ferme.  Dans  ce  dernier  cas,     les  stations  intermé- 
diaires non  dénommées    dans  le  tarif   seraient  exposées,  si 
une  mesure  spéciale  n'était  prise  en   leur  faveur,  à  payer  un 
prix  plus  élevé  pour  une  distance  moindre.  Cette  inégalité,   il 
est  vrai,  se.  produit  souvent  quand  on  compare  les  différents 
réseaux  et  les  différentes  lignes  d'un  même  réseau  ;  elle  est 
la  conséquence  des  tarifs  spéciaux  qui  répondent  à  des  situa- 
tions particulières,  et  l'administration  n'a  jamais  cru  devoir 
l'empêcher  en  principe.  Mais  quand  il  s'agissait  de   la  même 
direction,  il  semblait  plus  blessant  que  les  voyageurs  ou  les 
marchandises  fussent  assujettis  à  payer  pour  la  moitié  ou  les 
deux  tiers  du  trajet  une   somme  supérieure   à  celle  qui  était 
due  pour  le  trajet  entier.  L'administration  a  exigé  l'addition, 
dans  les  tarifs  à  prix  ferme,  d'une  clause  qui  permet  aux  sta- 
tions intermédiaires  de  profiter  du  prix  réduit  stipulé  pour 
la  distance  entière,  s'il  leur  est  plus  avantageux  que  celui  du 
tarif  général. 

Celte  clause  elle-même  a  soulevé  certaines  difficultés.  Elle  a 

parfois  empêché  des  combinaisons   utiles,  notamment   pour 

les  tarifs  d'exportation;  mais  le  ministre  a  cru  nécessaire  de 

la  maintenir  rigoureusement. 

Nous  pourrions  citer  encore  d'autres  mesures  qui  feraient 
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ressortir  les  résultats  du  contrôle  exercé  par  l'atlministration 
sur  les  modifications  des  tarifs. 


Mais  ce  qui  peut  être  considéré  comme  utile  et  efficace, 
quand  on  admet  le  système  de  la  tarification  actuelle,  n'est 
plus  qu'un  palliatif  absolument  insuffisant  aux  yeux  de  ceux 
qui  en  contestent  les  bases  et  voudraient  le  réformer  de 
fond  en  comble. 

L'Élat,  dit- on,  n'a  pas  su  amener  les  Compagnies  à  intro- 
duire l'ordre  et  la  clarté  dans  les  tarifs  si  multiples  qu'elles 
lui  ont  soumis.  Aux  quatre  classes  entre  lesquelles  le  cahier 
des  charges  avait  réparti  les  marchandises  transportées  par 
la  petite  vitesse,  les  Compagnies  ont  substitué,  pour  les  tarifs 
généraux,  des  séries  dont  le  nombre  varie  entre  quatre  et 
sept;  par  suite,  il  est  très-difficile,  quand  la  marchandise  doit 
passer  d'un  réseau  sur  un  autre,  de  trouver  le  tarif  qui  lui 
est  applicable.  D'autre  part,  les  prix  varient  suivant  les  ré- 
seaux, lors  même  que  les  séries  se  ressemblent.  Pour  les  ta- 
rifs spéciaux,  la  complication  est  bien  plus  grande,  elle  est 
pour  ainsi  dire  inextricable;  il  est  impossible  de  se  recon- 
naître au  milieu  du  dédale  des  tarifs.  Quant  aux  inégalités, 
elles  sont  la  loi  même  des  tarifs  spéciaux;  les  situations  géo- 
graphiques sont  bouleversées,  les  courants  commerciaux  dé- 
placés au  gré  des  Compagnies  ;  le  cabotage  et  la  batellerie 
fluviale  sont  ruinés  par  une  concurrence  déloyale,  qui  réserve 
les  abaissements  de  prix  aux  portions  du  territoire  déjà  favo- 
risées par  d'autres  voies  de  communication;  les  tarifs  de  tran- 
sit et  d'importation  accordent  des  avantages  aux  marchan- 
dises étrangères  au  détriment  des  marchandises  françaises. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  ces  griefs  qui  remplis- 
sent des  volumes  de  documents   parlementaires  ou  adminis- 
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Iralifs  et  d'apprécier  les  réponses  non  moins  volumineuses 
qu'y  ont  opposées  les  Compagnies  en  justifiant  ou  en  contes- 
tant les  faits  qui  leur  étaient  objectés  (1).  Nous  nous  plaçons 
ici  uniquement  au  point  de  vue  des  principes.  Nous  recher- 
chons si  le  contrôle  de  l'État,  tel  qu'il  est  organisé,  peut  don- 
ner une  protection  efficace  aux  intérêts  du  public,  si  ce  con- 
trôle a  donné  effectivement  les  résultats  qu'on  en  espérait. 
Or,  à  ce  point  de  vue,  il  faut  remarquer  que  les  griefs  di- 

(1)  Pour  nous  borner  aux  plus  récents,  nous  citerons  d'abord  les  rap- 
ports faits  par  M.  Dietz-Monnin  à  la  commission  d'enquête  parlementaire 
instituée  en  1871  et  qui  ont  été  déposés  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  na- 
tionale à  la  date  du  14  mars  1874  et  du  2  août  1875.  Mais  ces  rapports  ne 
contiennent  que  le  dépouillement  des  réponses  écrites  faites  au  question- 
naire de  la  commission.  Le  second  rapport  annonçait  qu'une  enquête 
orale  serait  ouverte  et  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  seraient 
entendues.  Cette  enquête  orale  n'a  pu  avoir  lieu.  L'administration  a  mis 
les  Compagnies  en  demeure  de  répondre  aux  griefs  énoncés  dans  ces 
rapports.  Ces  réponses  ont  été  imprimées  en  1878,  par  les  soins  du  mi- 
nistère, parmi  les  documents  réunis  pour  la  commission  centrale  des  che- 
mins de  fer  par  la  sous-commission  des  tarifs. 

Une  autre  enquête  a  été  faite  en  1877,  par  une  commission  du  Sénat. 
Le  résultat  en  est  donné  dans  un  rapport  de  M.  le  sénateur  Georges,  en 
date  du  13  décembre  1878.  Les  plaintes  recueillies  dans  cette  enquête 
ont  été  communiquées  postérieurement  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics aux  Compagnies,  qui  ont  toutes  fait  une  réponse  détaillée.  Celle  de 
la  Compagnie  de  l'Est  a  été  imprimée  en  1879. 

Dans  un  rapport  déposé  à  la  Chambre  des  députés  le  7  mai  1880, 
M.  Richard  Waddington  a  principalement  tracé  un  plan  des  réformes 
que  la  commission  dont  il  était  l'organe  trouvait  nécessaires.  Mais  il  in- 
siste vivement  sur  l'inégalité  des  tarifs  spéciaux  qu'il  fait  ressortir  dans 
des  documents  annexes  et  des  tableaux  graphiques  dûs  au  secrétaire  de 
la  commission.  Cette  partie  du  rapport  a  soulevé  de  vives  critiques,  non- 
eeulement  au  point  de  vue  des  principes,  mais  au  point  de  vue  de 
l'exactitude  des  faits. 

NOUMiLLE  SÉaiE.    —  XIV.  48 
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rigés  contre  les  tarifs  sont  loin  d'avoir  tous  la  même  portée. 
Il  y  en  a  qui  peuvent  disparaître  sans  de  grandes  difficultés 
et  sans  modifier  les  principes  actuellement  en  vigueur. 

Ainsi,  la  diversité  qui  a  été  signalée  dans  les  tarifs  géné- 
raux pour  la  nomenclature  et  la  classification  des  marchan- 
dises transportées  par  la  petite  vitesse  a  ses  inconvénients. 
Elle  complique  les  recherches  et  les  calculs.  On  s'est  étonné 
qu'elle  n'ait  pas  disparu  depuis  longtemps.  Mais  elle  avait  ses 
raisons  d'être  et  elle  pouvait  être  acceptée  par  ceux  qui  atta- 
chaient plus  d'importance  à  l'abaissement  des  prix  qu'à  la 
simplification  des  tarifs.  Dans  les  tarifs  spéciaux,  la  réduction 
est  toujours  subordonnée  à  une  ou  plusieurs  conditions.  La 
différence  des  séries  dans  les  tarifs  généraux  avait  pour  but 
d'accorder  des  réductions  sans  aucune  condition^  sans  modifi- 
cation des  délais  et  quelle  que  fût  la  quantité  transportée,  aux 
marchandises  qui,  par  leur  abondance  sur  un  réseau,  avaient 
droit  à  un  traitement  plus  favorable.  Peut-être  une  partie  de 
ces  avantages  disparaîtra- t-elle  dans  une  classification  uni- 
forme. Quand  le  ministre  des  travaux  publics  noiis  a  chargé 
de  négocier  avec  les  Compagnies,  il  y  a  quelques  années,  pour 
les  amener  à  s'entendre  en  vue  de  réaliser  cette  réforme  qui 
paraissait  désirée  par  le  commerce,  l'objection  nous  a  été 
faite.  Néanmoins  la  réforme  est  réalisée.  Une  décision  ministé- 
rielle, qui  remonte  au  mois  de  mars  1879,  a  approuvé  le  pro- 
jet de  la  nouvelle  nomenclature.  Elle  vient  de  passer  dans  la 
pratique  par  la  proposition  d'un  tarif  général  commun  con- 
certé entre  toutes  les  Compagnies  et  qui  donne  les  prix  du 
transport  d'une  gare  quelconque  d'un  réseau  à  une  gare 
quelconque  d'un  autre  réseau.  Ne  soulévera-t-elle  pas  aussi 
certaines  plaintes  ? 

Il  n'est  pas  contestable  non   plus  qu'on   peut  introduire 
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plus  d'ordre,  plus  de  méthode  dans  la  classification  des  tarifs 
spéciaux.  Toutefois,  là  surtout,  il  faut  procéder  avec  prudence 
et  ne  pas  compromettre  le  fond  pour  la  forme. 

Mais  les  griefs  les  plus  graves  sont  ceux  qui  portent  sur 
l'inégalité  des  tarifs.  Or  ceux-là,  il  faut  le  reconnaître  fran- 
chement, quand  on  en  fait  une  question  de  principe  et  non 
une  question  de  mesure,  sont  en  contradiction  absolue  avec 
le  principe  sur  lequel  la  tarification  a  été  fondée  dans  notre 
pays  depuis  la  création  des  chemins  de  fer,  qui  a  été  consacré 
constamment  par  les  pouvoirs  publics  et  qu'on  ne  peut  dès 
lors  reprocher  au  gouvernement  d'avoir  appliqué.  Ce  prin- 
cipe, c'est  que  les  réductions  consenties  sur  le  tarif  légal  sont 
commandées  parla  valeur  qu'ont  les  transports  pour  les  ex- 
péditeurs, par  la  loi  de  l'oftre  et  de  la  demande  ;  le  contrôle 
du  Gouvernement,  qui  intervient  pour  suppléer  la  concur- 
rence, peut  atténuer  les  elïets  de  cette  loi  économique,  il  ne 
peut  pas  la  supprimer.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  développer 
ici  ces  idées;  elles  viennent  d'être  mises  en  lumière  dans  un  sa- 
vant travail  de  M.  de  la  Gournerie,  notre  confrère  de  l'Académie 
des  sciences,  qui  ne  saurait  être  lu  avec  trop  d'attention  (1). 

Dira-t-on  que  l'expérience  nous  a  éclairés,  qu'il  faut  réso- 
lument changer  de  principe,  placer  toutes  les  industries, 
tous  les  commerces  de  France  dans  des  conditions  absolument 
égales  et  décider  que,  désormais,  une  marchandise  transportée 
sur  un  point  quelconque  du  réseau  français  payera  le  même 
prix  pour  la  même  distance  parcourue?  C'est  là  un  idéal 
facile  à  proclamer  et  séduisant  au  premier  coup  d'œil.  Mais 
n'est-il  pas  trop  simple  pour  être  la  solution  juste  d'un  pro- 
blème aussi  compliqué?  S'il  fait  cesser  certaines  plaintes,  n'en 
fera-t-il  pas  naître  d'autres?  fl  faut  y  regarder  de  près. 

(1)  EtuiJefi  écfmomiqves  sur  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  iV  partie. 
Essai  sur  le  irrincipe  des  tarifs. 

48. 
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Sans  doute  le  législateur  a  tenu  à  faire,  dans  une  certaine 
mesure,  une  situation  égale  à  toutes  les  parties  du  territoire 
français,  lorsqu'il  a  fixé  le  uiaximum  du  tarif  légal  au  même 
taux,  pour  toutes  les  lignes  d'intérêt  général,  sans  tenir 
compte  de  la  différence  du  prix  de  revient  entre  celles  qui 
sont  construites  dans  les  plaines  et  celles  qui  sont  établies 
dans  les  montagnes,  sans  tenir  compte  de  la  différence  des 
revenus  suivant  qu'elles  sont  établies  dans  des  pays  plus  ou 
moins  riches  ou  dans  des  contrées  plus  ou  moins  stériles. 
Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  a  dû  imposer  des  sacrifices 
très-considérables  au  trésor  public,  c'est-à  dire  à  l'ensemble 
des  contribuables,  en  fournissant  aux  compagnies  des  subven- 
tions ou  des  avances  à  titre  de  garantie  d'intérêt. 

Mais  faut-il  pousser  à  outrance  cette  idée  de  l'égalité  lors- 
qu'il s'agit  des  abaissements  au  moyen  des  tarifs  spéciaux? 

En  examinant  les  différents  intérêts  engagés  dans  la  ques- 
tion de  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  nous  avons  fait 
ressortir  que  les  abaissements  de  tarif  proposés  par  les  com- 
pagnies étaient  motivés  par  des  circonstances  spéciales,  se 
rattachant  soit  aux  besoins  delà  consommation,  soit  à  ceux 
de  la  production,  soit  aux  conditions  de  l'exploitation,  soit 
à  la  présence  de  voies  concurrentes.  Si  l'on  prétend  établir 
l'égalité  absolue,  on  arrive  à  l'un  de  ces  deux  résultats  :  ou 
bien  à  l'avilissement  général  des  recettes  des  chemins  de  fer 
ou  bien  au  relèvement  général  des  tarifs.  Il  y  a  là  deux  dan- 
gers graves,  l'un  pour  les  ressources  financières  des  conces- 
sionnaires et  même  pour  celles  de  l'État  qui  leur  accorde  une 
garantie  d'intérêt  ou  qui  voudrait  se  substituer  à  elles,  l'autre 
pour  le  pays,  pour  les  producteurs  et  les  consommateurs. 

Des  réductions  ont  été  consenties  sur  certains  points  pour 
développer  les  approvisionnements  d'une  grande  ville,  pour 
créer  des  débouchés  à  une  exploitation  trop  éloignée  des 
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marchés,  pour  lutter  contre  la  concurrence  de  services  de 
navigation  fluviale  ou  maritime,  pour  attirer  dans  les  ports 
de  mer  les  marchandises  de  transit,  destinées  à  l'étranger.  Si 
l'on  exige  que  les  taxes  réduites  soient  immédiatement  éten- 
dues de  plein  droit  à  tous  les  points  d'un  même  réseau  et  à 
tous  les  points  du  territoire  de  la  France,   on  impose  aux 
chemins  de  fer  une  énorme  réduction  de  receltes  qui  n'est 
plus  compensée  par  aucun  avantage.  La   réduction  établie 
dans  le  tarif  spécial  avait  pour  but   d'accroître  les  recettes 
existantes  en  accroissant  la  quantité  d'un  trafic  déterminé  ou 
d'attirer  des  recettes  qui,   sans  elle,   n'auraient  pas  existé. 
Les  unes  pouvaient,  par  l'augmentation  des  quantités  trans- 
portées, donner  un  produit  qui  rémunérait  à  la  fois  le  capital 
d'établissement  et  les  frais  d'exploitation;  les  autres  n'arri- 
vaient qu'à  payer  les  frais  d'exploitation,  mais  en  se  joignant 
à  l'ensemble  des  produits,  elles  apportaient  un  appoint  qui 
constituait  un  bénéfice.  Une  fois  généralisées,  ces  réductions 
ne  peuvent  plus  causer  que  des  pertes  et,  si  l'on  appliquait 
partout  le  minimum,  ces  pertes  ne  seraient  peut-être  pas 
moindres  de  cent  millions  de  francs  par  année. 

Or,  s'il  faut  choisir  entre  un  abaissement  général  et  un 
relèvement  général,  n'est-ce  pas  le  relèvement  qui  l'empor- 
tera, bien  qu'il  doive  entraîner  aussi  le  sacrifice  de  certaines 
recettes?  Mais,  dans  ce  cas,  que  deviendront  les  intérêts  qui 
trouvaient  un  profit  dans  l'établissement  des  tarifs  spéciaux? 
Car  enfin  ces  tarifs,  qui  soulèvent  des  réclamations  de  cer- 
tains côtés,  donnent  des  satisfactions  d'un  autre  côté. 

Prétendra-t-on  par  exemple,  généraliser  l'abaissement 
exceptionnel  demandé  avec  instance  par  les  ports  de  com- 
merce pour  les  marchandises  de  transit  qui  ne  procurent  au 
chemin  de  fer  qu'une  faible  rémunération?  Le  chemin  de 
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fer  sera  obligé  d'y  renoncer.  Par  suite  le  transit  sera  sacrifié  ; 
nos  ports  de  commerce  perdront  leurs  bénéfices.  Les  mar- 
chandises étrangères  n'en  arriveront  pas  moins  par  d'autres 
voies  économiques  à  leur  destination,  et  les  marchandises 
françaises  n'y  auront  rien  gagné. 

Croirait-on  du  moins  servir  les  intérêts  de  l'industrie  et 
de  l'agriculture  françaises  en  relevant  les  tarifs  d'importa- 
tion, qu'on  a  eherché  à  rendre  impopulaires  sous  le  nom  de 
tarifs  de  pénétration?  On  a  prétendu  en  effet  que  certains 
d'entre  eux  faisaient  disparaître,  en  totalité  ou  en  partie,,  la 
protection  accordée  aux  produits  français  par  les  tarifs  de 
douane.  Mais  s'il  est  établi  que  la  navigation  maritime  et 
fluviale  introduit  les  marchandises  étrangères  dans  l'intérieur 
du  pays  (et  les  consommateurs  sont  loin  de  s'en  plaindre), 
moyennant  un  prix  de  transport  égal  ou  inférieur  à  la  taxe 
des  chemins  de  fer,  que  restera-t-il  de  ces  critiques?  Les 
tarifs  d'importation  peuvent  être  relevés;  les  chemins  de  fer 
perdront  alors  une  partie  de  leurs  recettes.  Mais  on  n'em- 
pêchera pas  les  produits  étrangers  de  pénétrer  en  France 
dans  les  mêmes  conditions,  à  moins  qu'on  n'interdise  aussi 
les  tarifs  différentiels  à  la  batellerie  et  au  cabotage,  à  moins 
qu'on  ne  les  oblige  à  fixer  le  fret  et  le  nolis  en  proportion 
de  la  distance  parcourue. 

Appliqué  aux  tarifs  intérieurs,  le  relèvement  troublera  pro- 
fondément les  intérêts  des  producteurs  et  des  consomma- 
teurs. Les  marchés  de  consommation  perdront  une  partie  de 
leurs  approvisionnements,  qui  n'arrivaient  que  grâce  à  l'abais- 
sement des  prix.  Certaines  industries  éloignées  des  marchés 
ne  trouveront  plus  le  placement  de  leurs  produits.  Elle  relè- 
vement (les  prix  de  transport  entraînera  en  môme  temps  la 
hausse  du  prix  des  marchandises  rap})rocliées  des  marchés, 
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qui  ne  subiront  plus  de  concurrence,  tandis  qu'il  entraînera 
la  dépréciation  des  produits  placés  à  une  grande  distance  de 
leurs  débouchés. 

On  dira  peut-être  que  le  trouble  apporté  dans  les  intérêts  par 
le  rétablissement  de  l'égalité  répare  une  injustice  causée  par 
le  système  actuel  de  tarification  qui  a  lui-même  troublé  beau- 
coup de  situations  acquises.  Mais  est-il  bien  certain  que 
l'inégalité  actuelle  des  tarifs  constitue  une  injustice? 

On  trouve  inique  par  exemple,  que  le  chemin  de  fer,  établi 
auprès  d'un  canal  ou  d'un  fleuve  sur  lequel  la  batellerie  fonc- 
tionne activement  ou  voisin  d'une  ligne  de  cabotage  mari- 
time, abaisse  ses  prix  à  peu  près  au  niveau  de  ceux  de  la 
navigation,  tandis  qu'il  les  maintiendra  à  un  taux  plus  élevé 
sur  les  points  où  il  n'a  pas  à  subir  de  concurrence.  Veut-on 
que  les  prix  soient  relevés  uniformément  ?  La  batellerie  et 
le  cabotage  seront  très-satisfaits;  mais  le  chemin  de  fer  n'aura 
plus  de  transports  sur  certains  points  et  la  navigation  restera 
maîtresse  du  terrain.  Etait-il  bien  utile  de  dépenser  tant  d'ar- 
gent pour  créer  cette  voie  de  communication  perfectionnée, 
si  elle  ne  doit  rien  changer  à  l'ancien  état  de  choses  ?  Eri- 
gera-t-on  en  loi  que  le  chemin  de  fer  doit  subir  toutes  les 
concurrences  et  les  contempler  dans  une  majestueuse  immo- 
bilité, sans  jamais  pouvoir  lutter  et  chercher  à  prendre  sa 
part  du  trafic? 

La  justice  exige-t-elle,  au  contraire,  que  les  tarifs  soient 
uniformément  abaissés?  Et  pourquoi  ?  L'égalité  n'existait  pas, 
avant  l'établissement  des  chemins  de  fer,  entre  les  pays  de 
plaine  sillonnés  par  des  routes  nombreuses,  où  les  services 
de  roulage  étaient  bien  organisés,  traversés  par  des  rivières 
ou  des  canaux  et  les  pays  montagneux,  éloignés  des  voies  na- 
vigables et  dans  lesquels  la  circulation  sur  les  roules  était 
souvent  difficile.  Est-ce  que  la  valeur  des  terres,  des  usines, 
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des  mines,  n'était  pas  Irès-diiîérente  dans  ces  différentes 
régions  ?  Pour  apprécier  les  bénéfices  que  le  chemin  de  fer 
apporte  aux  unes  et  aux  autres,  il  ne  faut  pas  comparer  les 
tarifs  actuels  entre  eux,  il  faut  comparer,  dans  chacune  des 
régions,  les  anciens  prix  de  transport  aux  prix  nouveaux.  Et 
si  l'on  fait  ce  rapprochement,  on  verra  que  les  prix  du  chemin 
de  1er,  qui  paraissent  relativement  élevés^  apportent  dans  les 
pays  autrefois  peu  favorisés  des  bénéfices  plus  considérables 
que  les  prix  réduits  dans  les  pays  qui  jouissaient  depuis  long- 
temps de  voies  de  communication  perfectionnées.  D'ailleurs, 
aussitôt  que  le  trafic  comporte  des  tarifs  spéciaux^  ils  sont 
organisés  sur  ces  points  du  territoire  comme  sur  les  autres. 

L'inégalité  est  donc  dans  la  nature  des  choses  La  société 
peut  et  doit  en  atténuer  les  effets;  elle  n'a  pas  le  devoir  de  la 
faire  disparaître.  L'État  multiplie  en  ce  moment  les  travaux  de 
chemins  de  fer,  il  crée  de  nouveaux  canaux  de  navigation,  il 
perfectionne  les  ports  maritimes.  Tous  ces  travaux  diminue- 
ront les  inégalités  entre  les  différentes  parties  du  territoire, 
ils  en  laisseront  subsister  beaucoup. 

Que  le  système  actuel  ait  ses  inconvénients,  qu'il  com- 
porte des  réformes  sur  certains  points,  nous  en  convenons. 
Le  système  de  l'égalité  universelle  ne  nous  paraît  pas  com- 
mandé par  la  justice  et  il  aurait  des  inconvénients  bien  plus 
graves. 

Il  est  temps  de  nous  arrêter;  nous  n'avions  pas  la  pensée 
d'aborder  l'examen  de  la  réforme  des  tarifs  des  chemins  de 
fer.  Nous  ne  nous  sommes  proposé  que  de  rechercher 
l'influence  qu'exerce  l'État,  dans  la  législation  actuelle,  sur 
les  modifications  de  tarifs. 

On  a  bien  des  fois,  dans  la  chaleur  des  polémiques  engagées 
contre  le  régime  de  nos  chemins  de  fer,  allégué  que  le 
commerce    et  l'industrie    de  la  France  étaient  livrés  sans 
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défense  à  la  discrétion  de  concessionnaires  investis  d'un  mo- 
nopole. Il  nous  paraît  établi  que  notre  législation  ne  mérite  pas 
un  semblable  reproche.  Sans  doute  les  compagnies  conces- 
sionnaires ont  une  influence  considérable  sur  la  formation 
des  tarifs  dont  elles  prennent  l'initiative.  Mais  le  gouverne- 
ment est  armé  d'un  droit  de  contrôle  très-étendu  qui  lui 
permet  (l'expérience  l'a  prouvé)  d'empêcher  les  erreurs  ou 
les  fautes  des  compagnies  et  de  les  amener  au  besoin  à  des 
réformes  sages,  de  nature  à  satisfaire  à  la  fois  leurs  intérêts 
et  ceux  du  pays.  Il  est  vrai  qu'il  n'a  pas  la  disposition  ab- 
solue des  tarifs,  et  qu'il  ne  peut  pas^  de  sa  propre  autorité, 
inaugurer  un  nouveau  système  de  tarification,  complètement 
dégagé  de  l'esprit  commercial.  Mais  ne  risquerait-il  pas  de 
commettre  aussi  des  erreurs  et  des  fautes  dans  ses  réformes 
et  son  pouvoir  exclusif  serait-il  sans  dangers  pour  les  finances 
publiques,  sans  dangers  pour  les  intérêts  du  commerce  et  de 
l'industrie?  C'est  une  grave  question. 

Léon  Aucoc. 


MADAME  DE  STAËL  ET  GŒTHE 
A   WEIMAR^^ 


Le  livre  le  plus  considérable  de  M-""  de  Staël,  V Allemagne, 
fut  composé  en  1809  après  une  longue  préparation,  après 
d'innonnbrables  conversations  et  plusieurs  voyages. 

Depuis  4 804,  il  s'était  établi  à  Coppet  une  véritable  colo- 
nie de  la  littérature  allemande,  aux  portes  de  la  France.  W. 
Schlegel  en  était  le  chef  reconnu,  on  pourrait  dire  absolu.  La 
confiance  de  M""^  de  Staël  l'avait  investi  d'une  sorte  de  dicta- 
ture intellectuelle,  dont  il  usait  et  abusait  sans  remords.  Il 
ne  faut  pas  trop  le  regretter.  Grâce  à  lui,  hôte  assidu  de 
Coppet  pendant  plus  de  sept  années,  précepteur  du  jeune  de 
Staël,  ami  de  la  châtelaine,  il  attirait  dans  ce  cercle  privilé- 
gié les  représentants  les  plus  divers  et  les  plus  célèbres  de 
la  poésie  du  Nord,  depuis  l'excentrique  Zacharias  Werner, 
que  nous  avons  vu  y  paraître,  jusqu'au  Danois  Œhlenschlœ- 
ger,  qui  passa  plusieurs  mois  de  suite  à  Coppet  dans  l'en- 
chantement de  ces  fêtes  de  l'esprit  français. 

Par  ses  relations  personnelles  avec  les  écrivains  les  plus 
illustres  de  son  pays,  par  l'étendue  et  l'universahté  de  sa 
science,  par  lu  verve  presque  violente  de  ses  discussions^  par 
l'âpreté  même  de  ses  paradoxes  et  de  ses  déclamations  contre 
le  théâtre  français,  Schlegel  aidait  puissamment  l'esprit  si 
vif  et  si  ouvert  de  M'""  de  Staël  à  se  délivrer  de  certains  pré- 
jugés de  l'éducation  nationale  et  à  faire  pour  elle-même  ce 

(I)  Extrait  d'un  ouvrage  qui  va  paraître  prochaineuient  sous  ce  titre: 
Lu  Fin  du  XVI  u"^  siècle. 
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qu'elle  voulut  faire  un  jour  pour  la  France,  quand  elle  en- 
treprit de  nous  familiariser,  par  une  œuvre  longtemps  mé- 
ditée, avec  les  littératures  étrangères. 

Ici  encore,  comme  sur  d'autres  points,  il  se  trouva  que 
sans  y  prétendre,  elle  travaillait  de  concert  avec  Chateau- 
briand, Ces  deux  grands  esprits,  profondément  divisés  par 
des  idées  essentielles,  ne  ressentant  l'un  pour  l'autre  qu'un 
goût  médiocre,  poursuivant,  en  apparence  au  moins,  des  buts 
très-différenis,  se  rencontrent  pourtant,  à  chaque  instant, 
dans  l'histoire  littéraire  du  dix-neuviéme  siècle,  réunis  par 
l'instinct  môme  de  leur  génie  dans  une' œuvre  commune  :  la 
réforme,  la  renaissance  des  lettres  françaises.  Pour  que  celte 
renaissance  lût  féconde,  il  fallait  obtenir  que  l'esprit  natio- 
nal fît  connaissance  avec  d'autres  civilisations  et  se  déshabi- 
tuât, dans  la  sphère  des  idées,  d'un  patriotisme  ombrageux 
qui  aurait  rétréci  ses  inspirations  et  stérilisé  ses  efforts  vers 
un  idéal  nouveau.  Il  fallait  montrer  cet  idéal  réalisé  partiel- 
lement au  moins  dans  d'autres  pays  par  des  œuvres  éclatantes, 
presque  ignorées  de  la  France.  M""'  de  Staël  et  Chateaubriand 
se  partagèrent,  sans  bien  s'en  rendre  compte  à  eux-mêmes, 
ce  travail  d'initiation  de  l'esprit  français.  Chateaubriand, 
qu'un  long  séjour  et  la  connaissance  de  la  langue  anglaise 
avaient  familiarisé  de  bonne  heure  avec  la  Grande-Bretagne, 
en  goûte  mieux  la  littérature  et  la  représente  spécialement 
en  France.  Son  Essai  sur  les  Révolutions  et  le  Génie  du 
C/im^m?m?»e  abondent  en  réminiscences  des  poètes  bretons. 
Milton,  qu'il  devait  traduire  un  jour,  est  analysé  et  senti 
avec  feu  ;  plus  tard,  des  études  sur  Shakespeare  compléteront 
celte  œuvre  que  Chateaubriand  accomplit  presque  à  son  insu, 
en  suivant  la  pente  de  ses  inclinations,  sans  les  raisonner. 
M'"''  de  Staël  fit  pour  la  littérature  allemande  le  môme  tra- 
vail, plus  régulier  et  approfondi  :  elle  y  employa  un  esprit 
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persévérant  et  capable  de  longs  efforts  :  c'est  dans  un  des- 
sein plus  ferme,  —  je  dirais  volontiers  plus  viril,  —  qu'elle 
conçut  et  qu'elle  exécuta  son  grand  ouvrage. 

L'idée  de  cette  œuvre  remonte  à  1803,  peut-être  même 
plus  haut.  Dès  l'année  1800,  M'"''  de  Staël  annonce  à  M.  de 
Gérando  qu'elle  apprend  l'allemand.  Eu  1802,  dans  une 
lettre  du  8  brumaire  au  même  correspondant,  elle  se  montre 
déjà  très-préoccupée  du  système  de  Kant,  qu'elle  ne  connaît 
encore  que  par  l'ouvrage  de  Villers  (1).  Wais  c'est  en  1803 
que  le  projet  considérable  de  faire  connaître  l'Allemagne  à  la 
France  paraît  arrêté  dans  son  esprit  ;  c'est  depuis  cette  époque 
qu'il  se  développe  graduellement;  c'est  l'heure  décisive  où 
elle  entreprend  son  grand  voyage  de  découverte,  d'explora- 
tion aux  sources  mêmes  de  cette  littérature,  qui  étaient 
alors  pour  la  France  à  peu  près  aussi  inconnues  que  les 
sources  du  Nil. 

C'est  un  épisode  de  ce  voyage  en  Allemagne,  la  rencontre 
de  M""  de  Staël  avec  Gœthe,  que  je  voudrais  raconter  d'après 
des  documents  nouvellement  publiés  en  France,  comme  la 
Correspondance  entre  Gœthe  et  Schiller.  Cet  épisode  marque 
le  point  culminant  du  pèlerinage  littéraire  de  M""^  de  Staël. 
Avec  Gœthe,  elle  touche  aux  sommets  de  la  littérature  alle- 
mande. Il  est  intéressant  desavoir  quelles  impressions  elle 
emporte  de  cette  rencontre,  quels  souvenirs  elle  y  a  laissés 
d'elle-même.  Ce  sont  deux  littératures  en  présence,  deux 
esprits  du  premier  ordre.  Comment  se  s.ont-ils  jugés  l'un 
l'autre  ? 

Gœthe  avait  cinquante-quatre  ans.  Il  était  à  l'apogée  de 
son  bonheur  d'homme  et  de  poète.  La  période  la  plus  fé- 
conde d'explosion  de  son  génie  venait  de  s'achever.  Les  pre- 

(1)  Souoenirs  épistolaires  de  il/me  Récamicr  et  i/^e  de  Staël,  par  M.  de 
Gérando. 
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miéres  œuvres,  celles  de  la  jeunesse,  à  tout  jamais  mémo- 
rables, Werther  et  Gœtz,  avaient  été  suivies,  à  différents 
intervalles,  des  chefs-d'œuvre  de  sa  merveilleuse  maturité  : 
Wilhelm  Meister,  Torqualo  Tasso,  Egmont,  Iphigénie;  lier' 
manu  et  Dorothée.  Il  était  à  cet  âge  unique  de  la  vie  des 
grands  hommes,  où  ils  jouissent  à  la  fois  d'un  immense  tra- 
vail accompli,  d'une  gloire  incontestée  et  toujours  crois- 
sante, de  la  pleine  conscience  de  leurs  facultés  créatrices, 
qui  ne  sentent  pas  encore  la  fatigue  des  grands  efforts,  de 
l'incertitude  même  de  la  vaste  carrière  qui  leur  reste  à  par- 
courir, de  cet  inconnu  des  œuvres  futures  qui  est  aussi  une 
jouissance.  Sa  fortune  était  à  la  hauteur  de  son  génie.  On 
sait  qu'il  était  le  conseiller,  plus  que  le  ministre,  l'ami  le 
plus  intime  de  Charles-Auguste,  le  duc  de  Saxe-Weimar,  et 
qu'il  ne  s'était  servi,  depuis  vingt-huit  ans,  de  son  pouvoir 
que  pour  faire  de  cette  petite  cour  de  Weimar  un  lieu  de 
délices,  un  séjour  enchanté  pour  les  plus  brillants  esprits  de 
l'Allemagne.  L'idolâtrie  de  ses  compatriotes  ne  connaissait 
pas  de  mesure  :  c'était  plus  qu'un  homme,  presque  un  dieu. 
Weimar  et  l'Allemagne  acclamaient  VOlympien.  La  raison  de 
Gœthe  était  exposée  à  cette  infatuation  qui  a  si  gravement 
compromis  celle  de  plusieurs  grands  poètes  de  notre  temps, 
l'infatuation  de  l'apothéose.  S'il  y  résista,  il  faut  lui  en  savoir 
gré. 

Qu'était  alors,  en  1803,  M"""  de  Staël,  si  on  la  juge  comme 
écrivain?  C'était  au  lendemain  de  Delphine  ;  et  dans  les  an- 
nées précédentes,  de  1796  à  1800,  elle  avait  publié  son  livre 
sur  \ Influence  des  passions,  ses  Lettres  sur  Jean-Jacques, 
son  Essai  sur  la  littérature  considérée  dans  ses  rapports  avec 
les  ins  lit  niions  sociales.  Sans  doute  chacune  de  ces  œuvres, 
même  la  plus  rapidement  improvisée  à  travers  les  distrac- 
tions du  monde,  porte  l'empreinte  d'un  esprit  supérieur  qui 
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se  porte  d'instinct  aux  grands  problèmes.  Elles  n'avaient  pu 
passer  inaperçues  dans  cette  Allemagne,  si  attentive  à  tous 
les  bruits  et  à  tous  les  mouvements  de  rintelligence  française, 
et  les  applaudissements  des  salons  de  Paris  avaient  eu  leur 
retentissement  au  delà  du  Rhin.  J'en  trouve  la  preuve  dans 
les  lettt-es  de  Gœthe,  qui  avait  jugé  avec  faveur  l'ouvrage 
sur  y  Influence  des  passions,  dès  qu'il  avait  paru,  et  l'avait 
recommandé  à  Schiller  comme  un  ouvrage  «  écrit  au  milieu 
du  grand  monde  dans  lequel  vit  l'auteur,  et  contenant  une 
iuule  d'observations  aussi  hardies  que  délicates  et  spirituelles. 
Rien  n'est  plus  intéressant,  ajoutait-il,  que  de  voir  cette  nature 
ardente  et  passionnée  passer  par  le  feu  purifiant  d'une 
révolution  à  laquelle  on  la  voit  prendre  une  part  active.  On 
serait  tenté  de  dire  qu'après  cette  épreuve  elle  n'a  conservé 
en  elle  que  la  partie  la  plus  spirituelle  de  l'humanité.  » 
M'"e  de  Staël  était  donc^  comme  écrivain,  très-connue,  appré- 
ciée même  en  Allemagne  ;  son  talent,  à  la  fois  philosophique 
et  littéraire,  avait  obtenu  les  sulïrages  les  plus  élevés  de  la 
littérature  germanique;  celui  de  Schiller  et  celui  de  Gœthe- 
Mais  enfin,  ne  l'oublions  pas,  c'était  M"^  de  Staël  avant 
Corinne,  avant  le  livre  de  V Allemagne,  avant  les  Considéra- 
tions sur  la  Ilévolution  française,  avant  les  trois  œuvres  qui 
devaient  consacrer  son  nom  en  Europe  dans  le  roman,  dans 
l'esthétique,  dans  la  critique  des  littératures  comparées,  dans 
l'analyse  et  la  théorie  des  institutions  politiques. 

Et  cependant,  à  son  approche,  Schiller  s'épouvante  ; 
Gœthe  lui-même,  Gœthe  l'olympien,  ressent  comme  un  trouble 
qu'il  cherche  en  vain  à  dissimuler  ;  il  ne  néglige  aucune  occa- 
sion de  différer  l'entrevue,  il  ne  s'y  rend  qu'avec  un  certain 
eiïort,  avec  hésitation.  C'est  qu'il  a  le  pressentiment  d'une 
supériorité  dans  M""^  de  Staël.  Ce  n'est  pas  celle  des  idées  ni 
de  l'art  qu'il  redoute,  c'est  celle  de  l'esprit  français. 
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M""^  de  Staël  arrivait  précédée  de  sa  réputation,  et  non 
pas  seulement  comme  écrivain  :  on  savait  que  depuis  son  en- 
lance  elle  avait  dans  son  pays,  la  situation  de  la  femme  la 
plus  spirituelle,  écoutée^  encensée  comme  toute  puissance 
est  sûre  de  l'être.  On  n'ignorait  rien  de  ses  grands  succès; 
ni  la  haute  influence  dont  elle  avait  joui  sous  le  Directoire, 
la  part  qu'elle  avait  prise  à  cette  renaissance  de  la  société 
française,  l'histoire  piquante  de  son  entrevue  avec  le  Pre- 
mier Consul,  le  rôle  éclatant  d'opposition  qu'elle  avait  tenté 
de  prendre  en  face  de  la  toute-puissance  du  maître,  ni  en- 
fin les  causes  de  cet  exil  qu'elle  avait  projeté  de  convertir  en 
un  voyage  triomphal  à  travers  l'Allemagne.  On  savait  ou  on 
devinait  les  défauts  qui  devaient  être  l'inévitable  consé- 
quence de  ces  succès  éblouissants;  l'habitude  de  dominer 
dans  la  conversation  devait  avoir  quelque  peu  gâté  ce  mer- 
veilleux esprit.  11  y  avait  li  de  quoi  faire  trembler  non  sans 
raison  les  plus  illustres  représentants  de  l'art  et  de  la  poésie 
allemande.  Des  saillies  trop  vives,  des  réparties  trop  promptes 
dans  la  discussion,  une  mobilité  trop  grande  d'idées,  des  ex- 
pédients ingénieux  de  conversation  substitués  à  des  raisons 
sérieuses,  l'habitude  de  la  raillerie  française  toujours  prompte 
à  couvrir  les  défaites,  voilà  ce  qu'on  redoutait  dans  la  cé- 
lèbre visiteuse  attendue  à  Weimar.  Ce  n'est  pas  la  première 
fois  que  le  génie,  même  sûr  de  lui,  a  eu  peur  de  l'esprit. 

Dès  le  30  novembre  4803,  Schiller  qui  s'était  fixé  depuis 
un  an  à  Weimar,  sous  le  rayonnement  affectueux  de  Gœlhe, 
annonce  la  grande  nouvelle  à  son  ami,  retenu  pour  quelques 
semaines  à  léna.  On  sent  dans  cette  lettre  plus  d'un  genre 
d'inquiétude:  «  M""^  de  Staël  est  réellement  à  Francfort,  et 
nous  pouvons  nous  attendre  à  la  voir  bientôt  ici.  Pourvu 
qu'elle  comprenne  l'allemand,  nous  en  aurons  raison  ;  mais 
lui  expliquer  noire  religion  (évidemment  la  religion  de  Vart) 
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en  phrases  françaises  :  mais  lutter  contre  la  volubilité  fran- 
çaise, c'est  là  une  tâche  trop  rude.  »  Camille  Jordan  avait 
visité  l'Allemagne  l'année  précédente  ;  on  ne  s'était  guère 
gêné  avec  lui.  Gœthe  à  qui  cette  sorte  de  curiosité  plaisait 
médiocrement,  ne  lui  avait  montré  qu'une  assez  maussade 
humeur.  Schiller  sent  bien  qu'avec  M""®  de  Staël,  les  choses 
ne  pourront  pas  se  passer  ainsi  :  «  Nous  ne  saurions, 
ajoute-t-il,  nous  tirer  d'affaire  aussi  aisément  que  Schelling 
avec  Camille  Jordan,  qui  était  venu  à  lui  armé  de  pied  en 
cap  des  principes  de  Locke  ;  «  Je  méprise  Locke,  dit  Schel- 
ling, et  l'adversaire  ne  souffla^mot.  a 

Elle  arrive  vers  le  milieu  de  décembre,  et  dès  le  21,  Schil- 
ler transmet  à  son  ami,  toujours  absent,  ses  premières  im- 
pressions sur  l'illustre  et  redoutable  étrangère.  Il  y  a,  dans  sa 
lettre,  des  traits  d'une  galanterie  un  peu  tudesque;  mais 
c'est  le  fond  qu'il  faut  voir,  et  l'on  y  aperçoit  une  grande 
estime  et  même  un  commencement  de  sympathie,  bien  que 
les  points  de  contact  fassent  défaut. 

«  M"'<5  de  Staël  vous  apparaîtra  complètement  telle  que  vous 
avez  dû  vous  la  construire  àéikà  priori.  Tout  en  elle  est  d'une 
seule  pièce  :  on  n'y  trouve  aucun  trait  pathologique.  Voilà 
pourquoi,  malgré  l'immense  distance  qui  sépare  notre  pensée 
de  la  sienne,  on  se  sent  à  Vaise  près  d'elle,  on  peut  tout  en- 
tendre de  sa  part  et  on  se  sent  disposé  à  tout  lui  dire.  C'est 
la  représentation  aussi  parfaite  qu'intéressante  de  la  culture 
de  l'esprit  français.  Dans  tout  ce  que  nous  appelons  philoso- 
phie, par  conséquent  sur  les  principes  les  plus  élevés  de 
toutes  choses,  on  est  en  opposition  avec  elle,  et  cette  oppo- 
sition se  maintient  en  dépit  de  son  éloquence  ;  son  naturel  et 
ses  sentiments  valent  mieux  que  sa  métaphysique,  et  son  es- 
prit s'élève  souvent  jusqu'à  la  puissance  du  génie.  » 

Le  grand  point  pour  Schiller,   c'est  (jue  M'""  de  Staël  ne 
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flérange  pas  l'idée  que  l'on  s'est  faite  à  l'avance  de  sa  per- 
sonne et  de  sa  manière  d'être.  Il  compte  bien  rassurer  son 
ami  d'un  mot  en  lui  disant  «  qu'elle  lui  apparaîtra  telle  qu'il 
a  dû  la  construire  à  priori.  »  L'idée  de  celte  conslruction  à 
priori  de  M™*  de  Staël  nous  semble  vraiment  trop  plaisante; 
elle  n'en  est  pas  moins  le  trait  fondamental  de  la  lettie  de 
Scbiller.  Avant  tout,  il  faut  que  Gœthe  sache  bien  qu'il  ne 
sera  pas  étonné,  surpris,  en  voyant  M""^  de  Staël.  Ce  que  ces 
Allemands,  même  les  plus  grands,  redoutent  le  plus  dans  les 
relations  sociales,  c'est  d'être  jetés  brusquement  hors  de 
l'idée  qu'ils  se  sont  faite  des  personnes  et  des  choses,  c'est 
d'êire  déconcertés.  Avec  M""*  de  Staël,  rien  de  tel  à  craindre. 
Elle  est  une  nature.  Être  une  nature  était  pour  Gœthe  un 
rare  et  grand  éloge.  Selon  lui,  l'humanité  se  divisait  en  deux 
grandes  classes  :  d'un  côté  sont  les  poupées,  qui  jouent  bien 
ou  mal  un  rôle  appris,  créatures  nulles  pour  le  philosophe, 
et  qui  forment  la  majorité  ;  de  l'autre  côté,  est  le  petit  groupe 
(les  natures,  res'.ées  telles  que  Dieu  les  a  créées  (1).  C'était 
donc  un  fait  capital,  pour  l'entrevue  future,  que  M""'  de  Staël 
fût  autre  chose  qu'une  poupée  de  Paris,  qu'elle  fût  une 
nature,  un  véritable  esprit  resté  fidèle  à  son  originalité. 

A  côté  de  la  louange,  il  y  a  les  restrictions.  Schiller  re- 
proche amèrement  à  M"®  de  Staël  de  vouloir  tout  expliquer, 
tout  comprendre,  de  n'admettre  rien  d'obscur,  rien  d'impé- 
nétrable. «  Ce  que  le  flambeau  de  sa  raison  ne  peut  éclairer 
n'existe  pas  pour  elle.  De  là  son  insurmontable  aversion  pour 
la  philosophie  idéaliste;  celte  philosophie  est  pour  son  intel- 
ligence un  air  méphitique  qui  la  tue.  » 

La  vérité,  c'est  que  M^^  de  Staël,  par  son  éducation  toute 
française,  était  mal  préparée  à  comprendre  cette  philosophie 

(1)  Conversations  de  Gœthe  avec  Echermann,  traduites  par  Délerot. 
tome  II,  page  147. 
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transcendante  pour  laquelle  les  réalités  s'évanouissent  en 
pures  lormes  de  la  pensée  et  la  nature  elle-même  s'absorbe 
dans  l'idée  pure.  Un  peu  de  vertige  est  bien  naturel  en  pa- 
reille circonstance.  Mais  elle-même  a  prouvé  plus  tard,  en 
interprétant  la  philosophie  de  Kant,  à  quel  point,  malgré 
bien  des  défaillances  et  des  jugements  superficiels,  le  sens 
philosophique  était^  en  elle,  pénétrant  et  fin.  —  Schiller  va 
jusqu'à  lui  refuser  le  sens  poétique,  «  du  moins  tel  que  nous 
le  comprenons,  dit-il  ;  aussi  ne  peut-elle  s'approprier,  dans 
les  œuvres  de  ce  genre,  que  le  côté  passionné,  oratoire  et 
général.  v>  Il  y  a  du  vrai  dans  ce  jugement.  Évidemment  les 
facultés  de  l'éloquence  et  de  la  passion  sont  plus  développées 
chez  M""*  de  Staël  que  celles  de  l'art  pur  et  de  la  poésie  dé- 
sintéressée, telle  qu'on  l'entendait  dans  la  religion  de  Schil- 
ler et  de  Gœthe.  —Schiller  avoue  du  reste,  d'assez  bonne 
grâce,  que,  malgré  tout,  par  la  netteté,  la  décision  et  la  vi- 
vacité spirituelle  de  sa  nature,  M"'"  de  Staël  doit  exercer  une 
influence  agréable  et  bienfaisante,  «  Il  n'y  a  de  fatigant  chez 
elle  que  l'agilité  peu  commune  de  sa  langue  ;  il  faut  se  faire 
tout  oreille  pour  la  suivre.  » 

Pardonnons  à  Schiller  un  peu  de  mauvaise  humeur.  En 
l'absence  de  Gœthe,  il  était  obligé  de  faire  à  M"^  de  Staël  les 
honneurs  de  la  littérature  allemande,  de  la  suivre  dans  toutes 
les  excursions  intellectuelles  de  sa  mobile  curiosité,  de  sou- 
tenir contre  elle,  en  français,  dans  une  langue  qu'il  parlait 
mal,  les  principes  de  son  esthétique,  et  cela  dans  un  moment 
où  son  âme  était  tout  entière  livrée  au  grand  souffle  héroïque 
et  alpestre  de  Guillaume  Tell.  Il  y  a  presque  de  la  colère 
dans  le  début  de  cette  lettre  à  Kœrner  :  «  Ma  pièce,  que  j'ai 
promise  au  théâtre  de  Berlin  pour  la  fin  de  février,  m'absorbe 
tout  entier,  et  voilà  que  le  démon  m'amène  ici  la  philosophe 
française   [Die  franzœsische  Philosophin),  qui  est  bien,  de 
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toutes  les  créatures  vivantes  que  j'ai  rencontrées,  la  plus  mo- 
bile, la  plus  prête  au  combat  et  la  plus  fertile  en  paroles... 
Elle  éloigne  de  moi  toute  joésie,  et  je  m'étonne  de  pouvoir 
faire  encore  quelque  chose.  Je  la  vois  souvent,  et  comme  par- 
dessus le  marché  je  ne  m'exprime  pas  facilement  en  français, 
j'ai  réellement  de  rudes  heures  à  passer...  »  Et  dans  une 
lettre  du  20  février  :  «  Enfin  je  suis  délivré  de  Guillaume 
Tell.  J'espère  que  l'œuvre  est  bonne,  mais  j'ai  maudit  mille 
fois  la  dame  française  qui  est  venue  se  jeter  à  ma  tête  au  beau 
milieu  démon  travail  (1).  »  Ces  bourrasques  ne  durent  pas, 
elle  naturel,  qui  chezluiest  la  générosité  etla  justice,  reprend 
le  dessus,  «  C'est  aussi  la  plus  cultivée,  la  plus  spirituelle 
des  femmes,  et  si  elle  n'était  pas  réellement  intéressante, 
je  ne  me  dérangerais  pas  pour  elle.  Tu  peux  penser  com- 
bien une  telle  apparition,  un  tel  esprit  placé  sur  les  sommets 
de  la  culture  française,  tout  à  fait  opposée  à  la  nôtre,  et  qui 
nous  arrive  subitement  du  fond  d'un  autre  monde,  doit  con- 
traster avec  la  nature  allemande,  et  comme  elle  diffère  abso- 
lument de  la  mienne...  On  est  obligé  pourtant  d'estimer  et 
d'honorer  hautement  cette  femme  pour  sa  belle  intelligence, 
son  esprit  libéral  et  si  ouvert  de  tant  de   côtés.  » 

On  a  eu  l'heureuse  pensée  de  mettre  en  regard  de  cette 
lettre  si  curieuse  la  belle  page  de  M"'^  de  Staël  sur  l'auteur 
de  Guillaume  Tell,  qu'elle  loue  de  bon  cœur,  sans  restriction 
aucune,  et  à  qui  elle  attribue  si  justement  Vinnocence  dans 
le  génie  et  la  candeur  dans  la  force  :  «  La  première  fois  que 
j'ai  vu  Schiller,  c'était  dans  le  salon  du  duc  et  de  la  duchesse 
deWeimar...  Je  soutins  avec  chaleur  la  supériorité  de  notre 
système  dramatique  sur  tous  les  autres  ;  il  ne  se  refusa  point 

(I)  Correspondance  entre  Gcethe  et  Schiller,  avec  un  commentaire 
très-intéressant  de  M.  Saint-René  Taillandier. 

49. 
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à  me  combattre,  et  sans  s'inquiéter  des  difficultés  et  des  len- 
teurs qu'il  éprouvait  en  s'exprimant  en  français,  sans  redou- 
ter non  plus  l'opinion  des  auditeurs,  qui  était  contraire  à  la 
sienne,  sa  conviction  intime  le  fit  parler.  Je  me  servis 
d'abord,  pour  le  réfuter,  des  armes  françaises,  la  vivacité  et 
la  plaisanterie  ;  mais  bientôt  je  démêlai,  dans  ce  que  disait 
Schiller,  tant  d'idées  à  travers  l'obstacle  des  mots  ;  je  fus  si 
frappée  de  cette  simplicité  de  caractère,  qui  portait  un 
homme  de  génie  à  s'engager  ainsi  dans  une  lutte  où  les 
paroles  manquaient  à  ses  pensées  ;  je  le  trouvai  si  modeste 
et  si  insouciant  dans  ce  qui  ne  concernait  que  ses  propres 
succès,  si  fier  et  si  animé  dans  la  défense  de  ce  qu'il  croyait 
la  vérité,  que  je  lui  vouai,  dés  cet  instant,  une  amitié  pleine 
d'admiration.  »  C'est  avec  raison  qu'on  a  dit  que  c'est  là 
une  scène  mémorable  dans  l'histoire  de  la  poésie;  ce  n'est 
pas  seulement  Schiller  qui  se  révèle  ici  à  M"""  de  Staël,  c'est 
l'inspiration  même,  le  génie  de  l'Allemagne  qui  s'ouvre  à  la 
critique  française. 

Cependant  le  rôle  d'initiateur  pesait  à  Schiller;  il  avait 
hâte  que  Gœthe  vînt  le  remplacer  dans  les  honneurs  de  l'hos- 
pitalité littéraire  que  l'on  devait  à  la  brillante  voyageuse. 
«  Venez,  écrivait-il  sans  cesse  à  Gœthe,  venez,  vous  qui  avez 
plus  que  moi  l'habitude  de  la  langue  française,  vous  conver- 
serez avec  elle  fort  aisément.  »  Malgré  tout,  Gœthe  ne  se  pres- 
sait pas.  Les  fêtes  se  succédaient  au  palais  de  Weimar;  le  duc 
et  la  duchesse  Louise  comblaient  de  prévenances  et  d'amitiés 
celle  qui  devait  plus  tard  rendre  illustre  en  France  cette  pe- 
tite cour  ornée  des  plus  beaux  génies  de  l'Allemagne.  Mais, 
i)  toutes  ces  fêtes,  à  toutes  ces  splendeurs,  l'astre-roi  man- 
quait. Gœthe  n'arrivait  pas.  Il  partit  enfin  d'Iéna  dans  les 
premiers  jours  de  janvier.  Mais  la  fatalité  poursuivait  M""*  Je 
Staël  et  semblait  contrarier  à  plaisir  le  désir  passionné  qu'elle 
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avait  de  voir  l'auteur  de  Werther.  Il  revint  avec  un  fort  ca- 
tarrhe qui  le  retint  quelques  jours  au  lit  et  quelques  se- 
maines dans  sa  chambre.  «  Une  partie  du  séjour  de  cette 
femme  illustre,  écrit-il  dans  ses  Annales,  fut  donc  pour  moi 
de  l'histoire.  Nos  communications  commencèrent  par  des  bil- 
lets, puis  vinrent  des  tête-à-tête  et  les  réunions  en  très-petit 
comité.  »  Faut-il  croire,  comme  l'insinuent  les  biographes, 
que  le  catarrhe  vint  à  propos  pour  retarder  l'entrevue  re- 
doutée, au  moins  dans  les  grands  cercles,  à  la  cour?  Ce  qui 
rend  la  supposition  vraisemblable^  c'est  que  Gœthe  se  félicite 
de  cette  façon  d'entrer  en  matière  par  des  billets  et  des  vi- 
sites intimes  :  «  C'était  peut-être  le  meilleur  moyen  d'ap- 
prendre à  la  connaître  et  ausçi  de  me  faire  connaître  d'elle, 
autant  que  la  chose  était  possible.  » 

Peu  à  peu,  la  première  glace  étant  rompue,  Gœthe  se  livra 
davantage,  tout  en  gardant  toujours  son  sani;-froid  et  en  ob- 
servant beaucoup.  Il  y  a  bien  quelque  malignité  dans  les 
principales  observations  qu'il  a  recueillies  dans  ses  Annales  ; 
nous  en  citerons  quelques-unes,  en  les  résumant.  C'est  un 
portrait  sévère,  mais  tracé  de  main  de  maître  : 

«  Sa  personne,  nous  dit-il,  avait  du  charme  aussi  bien  que 
son  esprit,  et  elle  paraissait  n'être  point  fâchée  qu'on  n'y  fût 
pas  insensible.  Elle  me  disait  un  jour  :  «  Je  ne  me  suis  ja- 
mais fiée  à  un  homme  (jui  n'eût  pas  été  une  fois  amoureux  de 
moi.  »  Elle  voulait  s'instruire  de  tout  exactement;  mais  elle 
voulait  aussi  être  connue,  et  cherchait  aussi  bien  à  faire  va- 
loir ses  idées,  qu'elle  paraissait  désireuse  de  pénétrer  les 
nôtres.  Elle  ne  s'en  tenait  pas  là  :  elle  voulait  aussi  agir  sur 
les  sens,  sur  le  sentiment,  sur  l'esprit;  elle  voulait  éveiller 
en  nous  une  certaine  activité,  dont  elle  nous  reprochait  le 
défa'.U.  Comme  elle  n'avait  aucune  idée  du  travail  en  tant 
que  devoir  et  de  la  situation    tranquille  et  recueillie  a   la- 
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quelle  doil  se  résoudre  celui  qui  s'impose  ce  devoir,  elle 
voulait  une  action  continue,  des  efiets  soudains,  comme  en 
société,  une  conversation,  une  discussion  non  interrompues. 
(Ce  que  Gœlhe,  comme  Schiller,  ne  peut  pardonner  à  M^^  de 
Staël,  c'est  l'interruption  perpétuelle  au  milieu  de  leurs  graves 
et  poétiques  travaux,  la  perte  de  temps,  la  chose  dont  les 
amitiés  françaises  ont  le  moindre  souci.) 

«  Je  n'avais  aucune  raison  de  dissimuler  avec  elle;  mais 
ayant  reçu  dans  ce  temps  un  livre  français  qui  renfermait  la 
correspondance  de  deux  dames  avec  Jean-Jacques  Rousseau, 
je  laissai  voir  à  W'^^  de  Staël  combien  j'étais  choqué  de  cette 
indiscrétion.  Elle  prit  la  chose  légèrement;  elle  parut  même 
l'approuver,  et  fit  entendre  assez  clairement  qu'elle  agirait 
à  peu  près  de  même  à  notre  égard.  Il  n'en  fallait  pas  davan- 
tage pour  me  rendre  attentif  et  prudent,  et  me  renfermer  un 
un  peu. 

«  Philosopher  en  société,  c'est  discourir  vivement  sur  des 
problèmes  insolubles.  C'était  le  plaisir  et  la  passion  de 
M'"^  de  Staël.  Naturellement,  de  réponse  en  réplique,  elle 
arrivait  d'ordinaire  jusqu'aux  choses  de  l'esprit,  du  senti- 
ment, qui  ne  doivent  se  passer  qu'entre  Dieu  et  l'homme. 
Avec  cela,  elle  avait,  comme  femme  et  comme  Française, 
l'habitude  de  persister  sur  les  points  principaux,  et  de  ne 
pas  écouter  exactement  ce  que  disait  l'interlocuteur.  Par  là, 
elle  éveilla  en  moi  la  fantaisie  de  contredire,  de  disputer  sur 
iout,  de  la  mettre  souvent  au  désespoir  par  une  opposition 
obstinée.  C'est  alors,  du  reste,  qu'elle  était  tout  à  fait  ai- 
mable, et  qu'elle  faisait  paraître  avec  le  plus  d'éclat  la  pres- 
tesse de  son  esprit  et  de  ses  répliques. 

«  J'eus  aussi  avec  elle  plusieurs  conversations  suivies,  où 
elle  se  montrait  encore  fatigante  r»  sa  manière,  parce  qu'elle 
ne  souffrait  pas  sur  les  événements  les  plus  graves  un  mo 
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ment  de  réflexion  tranquille  ;  il  fallait,  pour  les  afliiires,  pour 
les  objets  les  plus  importants,  être  aussitôt  prêt  que  s'il  s'était 
agi  de  recevoir  un  volant.  Un  jour,  je  lui  soutins  qu* elle  était 
incapable  d'un  sérieux  intérêt.  Je  dis  qu'elle  tombait  chez 
moi  comme  une  bombe,  qu'elle  m'étourdissait  d'un  coup 
violent  et  voulait  qu'aussitôt  on  sifflât  sa  petite  chanson,  et 
qu'on  sautât  d'un  sujet  à  un  autre.  —  Ce  langage  était  fait 
})0ur  lui  plaire  :  elle  voulait  exciter  une  passion,  n'importe 
laquelle.  » 

Tout  cela  était  la  rançon  de  l'esprit,  et  en  particulier  de 
l'esprit  français,  que  M"^^  de  Staël  résumait  en  elle  avec  ses 
petits  travers  comme  avec  ses  merveilleuses  qualités. 

La  contre-partie  de  ce  portrait  légèrement  satirique,  c'est 
Gœthe  lui-même  qui  nous  la  fournit  dans  ces  mêmes  pages 
où  il  ne  s'est  pas  montré  avare   de  l'aillerie.   Personne  n'a 
loué  en  termes  plus  dignes  et  plus  nobles  que  lui  le  projet, 
poursuivi  avec  tant  de  persistance  par  M'"''  de  Staël,  d'ap- 
prendre à  connaître  à  fond  la  société  allemande,  de  la  coor- 
donner et  de  la  subordonnera  ses  idées;  de  s'enquérir  des 
détails  autant  qu'il  se  pouvait;  de  s'éclairer,  comme  femme 
du  monde,  sur  les  relations  sociales;  de  pénétrer  et  d'appro- 
fondir, avec  son  grand  esprit  de   femme,  les  idées  les  plus 
générales  de  la  philosophie  elle-même.  Voici  le  jugement  vrai, 
définitif,  digne  de  l'histoire  :  «   Quoi  qu'on  puisse  dire  et 
penser  des  rapports  de  M'"'  de  Staël  avec  la  société  de  Weimar, 
ils  furent  certainement  d'une  grande  influence  pour  la  suite. 
Son  ouvrage  sur  l'Allemagne,  résultat  de  ces  conversations 
familières,  fut  comme  un  puissant  instrument  qui  fit  la  pre- 
mière brèche  dans  la  muraille'chinoise  d'antiques  préjugés, 
élevée  entre  nous  et  la  France   On  voulut  enfin  nous  con- 
naître, d'abord  au  deli  du  Rhin,  puis  au  delà  du   Canal,  ce 
qui  nous  assura   une  influence  très-sensible  sur   l'extrême 
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Occident,  Nous  devons  donc  bénir  celte  gêne  et  le  conflit  des 
individualités  nationales,  qui  ncus  semblaient  alors  incom- 
modes et  tout  à  fait  inutiles.  »  Voilà  l'exacte  vérité.  Schiller 
et  Gœthe  lui-même  ont  dû  le  commencement  de  leur  popu- 
larité et  le  rayonnement  de  leur  gloire  en  France  à  celte 
voyageuse  dont  la  noble  curiosité  et  l'éblouissant  esprit  les 
troublèrent  plus  d'une  fois  tous  deux,  l'un  dans  son  conscien- 
cieux travail  et  sa  religion  d'artiste,  l'autre  dans  la  sérénité 
de  sa  vivante  apothéose. 


G  ARC. 


ORIGINE  DE  LA  PAROLE 


ET 


DU   LANGAGE   PARLÉ, 


I 

Quelle  est  l'origine  du  langage  parlé  ? 

Cette  question  est  étudiée  depuis  que  l'on  fait  de  la  science 
et  de  la  philosophie.  Elle  a  été  l'objet  d'incessantes  discus- 
sions, cependant,  elle  n'est  guère  plus  élucidée  aujourd'hui 
qu'elle  ne  l'était  dans  le  principe.  C'est  toujours  le  même 
vague,  la  même  incertitude,  et  bien  plus,  les  mêmes  contra- 
dictions dans  les  solutions  que  l'on  essaie  d'en  donner. 

Cela  tient  à  plusieurs  causes,  le  problème  est  beaucoup 
plus  complexe  qu'on  ne  le  dirait  à  première  vue.  Le  plus 
souvent  on  en  a  abordé  l'étude  sans  avoir  défini,  ou  même 
nettement  posé  les  questions  préalables,  absolument  néces- 
saires à  sa  solution. 

D'abord,  on  à  fréquemment  confondu  dans  cette  étude,  le 
langage  naturel  avec  le  langage  conventionnel  ;  on  a  attribué 
à  l'un  les  propriétés  de  l'autre,  et  réciproquement;  cepen- 
dant, il  est  essentiel,  avant  tout,  de  bien  établir  les  pro- 
priétés de  chacun  et  leurs  caractères  distinctifs. 

On  a  de  même  confondu  l'origine  de  la  parole  avec  l'ori- 
gine du  langage  parlé.  Il  y  a  là,  cependant,  deux  questions 
bien  différentes. 

Il  est  évident  que  la  parole  est  aussi  ancienne  que 
l'homme  sur  la  terre;  l'homme  possède  tous  les  organes  de 
la  parole,  il  parle  comme  il  veut  et  quand  il  veut;  en  un  mot, 
il  est  naturellement  parlant.  La  parole  est  donc  naturelle, 
elle  est  née  en  même  temps  que  l'homme. 
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Mais  il  peut  en  être  tout  autrement  pour  le  langage  parlé, 
c'est-à-dire  pour  la  parole  comme  langage  constitué  ;  celte 
question  donne  lieu  à  plusieurs  solutions,  suivant  l'état  dans 
lequel  on  considère  Thomme. 

Les  uns,  en  étudiant  cette  question,  ont  regardé  l'homme 
primitif  comme  possédant  la  perfection  de  sa  nature  ;  mais 
par  une  erreur  de  logique  dans  la  discussion,  ils  ont  fait 
abstraction  de  toutes  les  prérogatives  que  cet  état  de  per- 
fection lui  aurait  nécessairement  données,  et  ne  l'ont  consi- 
déré comme  ne  possédant  que  les  facultés  ordinaires  de 
l'homme  actuel. 

D'autres,  au  contraire,  regardent  l'homme  primitif  comme 
occupant  le  dernier  échelon  de  l'humanité  ;  comme  étant 
au-dessous  même  de  l'état  sauvage,  et  comme  donnant  la 
main  à  l'espèce  animale  la  plus  rapprochée,  et,  par  consé- 
quent, aussi  dénué  au  moral  qu'au  physique;  cependant, 
par  une  erreur  de  logique  semblable  à  celle  des  premiers, 
mais  en  sens  contraire,  ils  lui  ont  attribué  dans  la  discussion 
peut-être  sans  même  y  prendre  garde,  toutes  les  facultés 
cultivées  de  l'homme  civilisé,  de  l'homme  actuel,  et  même 
des  facultés  plus  puissantes. 

Toutes  ces  erreurs,  toutes  ces  contradictions,  au  milieu 
de  vues  profondes  et  savantes,  rendent  cette  étude,  déjà  si 
intéressante  par  elle-même,  encore  plus  intéressante,  sur- 
tout si  l'on  possède  un  critérium  pour  les  juger. 

On  peut  considérer  l'homme  comme  ayant  toute  la  perfec- 
tion dont  sa  nature  nous  paraît  susceptible;  ou  comme 
n'ayant  qu'une  perfection  relative,  telle  que  celle  de  l'homme 
actuel  ;  ou  encore  comme  occupant  le  dernier  échelon  de 
l'humanité. 

Pour  chacun  de  ces  divers  état=^,  l'origine  du  langage  parlé 
demande  une  solution  différente,  et  ces  solutions  ne  peuvent 
être  données  complètement,  que  par  l'application  de  la  loi 
de  transmission  et  de  transformation  du  mouvement  ex- 
pressif, et  par  une  autre  loi  qui  lui  est  intimement  unie. 
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celle  de  la  perfectiMlité  humaine  dans  le  langage  et  les 
beaux-arts.  Nous  avons  établi  ces  deux  lois,  dans  de  précé- 
dents mémoires  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  lire  devant 
l'Académie  (1). 

A  l'aide  de  ces  éléments  nouveaux,  nous  pouvons,  je 
crois,  aborder  avec  quelque  chance  de  succès,  l'étude  de 
la  question  si  ancienne  et  si  controversée  de  l'origine  du 
langage  parlé. 

Nous  croyons  qu'il  convient  d'exposer  préalablement  les 
différentes  opinions  des  savants  et  des  philosophes  sur  ce 
sujet.  Nous  indiquerons  donc  d'abord  les  diverses  théories 
émises,  les  diverses  hypothèses  auxquelles  il  a  donné  lieu. 

Ceux  qui  ont  lu  attentivement  beaucoup  d'écrivains,  savent 
combien  il  est  difficile  quelquefois  de  concilier  un  auteur 
avec  lui-même,  r/est  principalement  en  étudiant  la  question 
qui  nous  occupe  que  nous  avons  pu  le  constater  maintes  fois. 

Cela  nous  engage  à  donner  textuellement  les  passages  ca- 
ractéristiques dans  lesquels  se  résument  les  idées  des  prin- 
cipaux auteurs  qui  ont  traité  ce  sujet,  les  passages  qui  nous 
paraissent  contenir  leur  pensée  avec  le  plus  de  précision  et 
de  clarté.  Nous  croyons  ainsi  courir  moins  de  risque  d'être 
injuste  à  leur  égard,  ou  de  dénaturer  leur  doctrine;  et,  d'un 
autre  côté,  il  nous  semble  qu'il  y  a  un  puissant  intérêt,  à 
voir  en  quelques  instants,  passer  devant  soi  les  personnages 
marquants  qui  nous  occupent,  et  d'entendre  comme  de  leur 
propre  bouche,  exprimer  leur  manière  de  voir. 

II 

Platon  croyait  que  la  puissance  et  la  perfection  qu'a  exi- 
gées de  l'homme  le  langage  parlé,  dépassaient  la  puissance 
et  la  perfection  que  présentaient  les  hommes  de  son  temps 

(1)  Voir  les  quatre  mémoires  qui  ont  rapport  à  ce  sujet  dans  'le  Re- 
cueil des  séances  et  travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, années  1877,  1879  et  1880. 
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et  il  paraît  attribuer  aux  éléments  les  plus  antiques  de  ce 
langage,  les  propriétés  du  langage  naturel  : 

«  Tout  homme  intelligent,  dit-il,  doit  de  grandes  louanges 
à  l'antiquité,  pour  le  grand  nombre  de  mots  heureux  et  na- 
turels qu'elle  a  imposé  aux  choses  (1).  » 

Ailleurs,  il  est  encore  plus  catégorique  :  «  Pour  moi,  dit- 
il,  je  regarde  comme  une  vérité  évidente,  que  les  mots  n'ont 
pu  être  imposés  primitivement  aux  choses,  que  par  une 
puissance  au-dessus  de  l'homme,  et  de  là  vient  qu'ils  sont 
si  justes  (2).  » 

Ces  passages  suffiraient  pour  nous  indiquer  la  nature  émi- 
nemment poétique  de  Platon,  qui  lui  révélait,  qui  lui  faisait 
sentir  l'analogie,  ou  plutôt  l'identité  qu'il  doit  y  avoir  entre 
l'idée  et  son  expression  naturelle. 

Lucrèce  confond  le  langage  naturel  avec  le  langage  conven- 
tionnel, et  la  parole  avec  le  langage  parlé  ;  il  s'exprime 
ainsi  : 

«  Enfin  est-il  donc  si  surprenant  que,  avec  une  voix  et 
une  langue,  les  hommes  suivant  qu'ils  étaient  affectés  des 
différents  objets,  les  aient  désignés  par  des  paroles,  quand 
nous  voyons  les  animaux  domestiques  et  les  bêtes  sauvages 
elles-mêmes,  faire  entendre  des  sons  différents,  selon  que 
la  crainte,  la  joie,  la  douleur  se  succèdent  dans  leurs  âmes? 
C'est  ce  que  l'expérience  nous  démontre  clairement...  Si 
donc  les  différentes  sensations  des  animaux  leur  font  pro- 
férer des  sons  différents,  tout  muets  qu'ils  sont,  combien 
n'est-il  pas  plus  naturel  que  l'homme  ait  pu  désigner  les  di- 
vers objets  par  des  sons  particuliers?  (3).  >> 

0)  De  kg.,  VII,  tome  VIII,  p.  379. 

(2)  Plat.,  In  Crat,  t.  II. 

(3)  Lucrèce,  liv.  V  (1055)  :  l'oslremo,  quid  in  hac  mirabile  taïuopere  esi  te. 
Si  geiius  liumanuni,  oui  vox  cl  iiiigua  vigercl. 
Pio  vario  sensu  varias  res  voce  nolarei, 
Cum  pecudes  muta',  cum  deiiique  sarcla  fcrarum 
Dissimile»  soleanl  voces  vaiiasquc  cictc. 


ORIGINE   DE   LA   PAROLE   ET   DU   LANGAGE    PARLE.  761 

On  ne  pourrait  confondre  plus  complètement  les  pro- 
priétés du  langage  naturel  avec  celles  du  langage  conven- 
tionnel. 

Saint  Augustin  a  bien  constaté  que  le  langage  parlé  n'est 
pas  absolument  nécessaire  pour  penser^  et  que  ce  n'est  qu'un 
langage  conventionnel,  et  il  regarde  l'univers  comme  un 
vrai  langage,  un  langage  naturel  ; 

«  Vous  voyez,  dit-il,  que  nous  arrivons  à  établir  qu'il  y  a 
des  choses  qui  s'apprennent  sans  le  secours  des  signes. 
Voyez  ce  so'eil,  cette  lumière  qui  baigne  et  submerge  tous 
les  corps,  la  lune  et  tous  les  astres,  l'étendue  de  la  terre 
et  l'immensité  des  mers,  avec  leurs  productions  innom- 
brables ;  Dieu  et  la  nature  ne  nous  montrent-ils  pas  toutes 
ces  choses  par  elles-mêmes  (1).  » 

Cela  est  évident,  nous  avons  démontré  précédemment  que 
l'univers  est  un  langage  naturel  qui  révèle  l'idée  et  fait 
naître  la  pensée  et  le  sentiment,  comme  tous  les  beaux-arts, 
par  la  loi  de  transmission  et  de  transformation  du  mouve- 
ment expressif  ;  à  la  rigueur,  nous  pouvons  penser  par  les 
images  qu'il  laisse  dans  notre  esprit,  sans  le  secours  des 
mots. 

Mais  saint  Augustin  exagère  ailleurs  le  secours  que  nous 
donne  la  parole;  faisant  abstraction  de  tout  autre  langage,  il 
la  regarde  comme  absolument  nécessaire  pour  la  communi- 
cation entre  les  intelligences,  et  comme  un  intermédiaire 
indispensable  pour  la  transmission  des  connaissances  hu- 
maines; ce  qui  lui  a  fait  dire  en  parlant  des  sourds- 
muets  : 

Cum  melus  aut  dolor  est,  et  cum  jam  gaudia  gli^cunt? 
Qu  ippe  et  cnim  id  licet  e  rébus  fogr.oscere  aperlis. 


Ergo,  si  varii  seiisus  animalia  coguni, 
Muta  tamen  cum  siut,  varias  emiUcre  vor.es, 
Ouanto  morlalts  magis  a;quum  eet  tum  potuisse 
Dissimiles  alia  atque  alia  n.s  voce  noiare  (1085)? 
(1)  De  magislro,  cap.  x. 
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«  Quod  vitium  impedit  fidem  ;  narn  surdus  natus  litteras, 
quibus  lectis  fidem  concipiat,  discere  non  potest  (1).  » 

Cependant,  il  n'attribue  pas  à  la  parole  la  vertu  d'éclairer 
l'âme  par  elle-même,  comme  elle  le  ferait  si  elle  était  lan- 
gage naturel  : 

«  ..,Donc,  dit-il,  lorsque  j'entends  un  mot,  je  ne  sais  pas 
même  que  c'est  un  mot  jusqu'à  ce  que  je  sache  ce  qu'il  si- 
gnifie. C'est  donc  la  connaissance  des  choses  qui  opère  la 
connaissance  des  mots  ;  et  l'audition  des  mots  ne  nous 
donne  pas  même  la  connaissance  des  mots  (2). 

Et  ailleurs  :  «  Et  que  l'on  ne  croie  pas  que  ces  concep- 
tions, ou  même  que  les  idées  en  général  tiennent  indisso- 
lublement aux  mots  qui  les  expriment  : 

«  La  connaissance  comprend  quatre  éléments  :  le  mot,  la 
chose,  la  notion  du  mot  et  la  notion  de  la  chose  (3).  » 

Il  est  évident  qu'il  n'attribue  pas  au  langage  parlé  les  pro- 
priétés du  langage  naturel,  comme  beaucoup  d'auteurs  l'ont 
cependant  fait  ;  il  ne  confond  pas  ces  deux  langages. 

Bossuet  ne  traite  pas  précisément  de  l'origine  du  langage 
parlé,  mais  il  en  expose  parfaitement  la  nature  convention- 
n^^lle  : 

«  L'idée,  dit-il,  précède  le  terme  qui  est  inventé  pour  la 
signifier.  L'idée  est  ce  pourquoi  nous  nous  disons  les  choses 
à  nous-mêmes  ;  le  terme  est  ce  par  quoi  nous  l'exprimons 
aux  autres.  L'idée  est  naturelle,  elle  est  la  même  dans  tous 
les  hommes.  Les  termes  sont  artificiels,  c'est-à-dire  inven- 
tés par  art,  et  chaque  langue  a  les  siens.  Ainsi,  l'idée  repré- 
sente naturellement  son  objet,  et  le  terme  seulement  par 

(1)  Saint  Augustin,  Contra  Julianum,  lib.  III,  cap.  iv,  passage  qui 
peut  se  traduire  ainsi  :  Lequel  ^^ee  empêche  la  foi,  car  le  sourd  de 
naissance  ne  peut  apprendre  les  lettres  dont  la  lecture  lui  ferait  conce- 
voir la  foi. 

(2)  Saint  Augustin,  De  magistro,  cap.  xi. 

(3)  Pldlofiophée  ih  suint  Augustin,  par  M.  Nourrisson,  t.  I^'',  p.  103. 
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institution,  c'est-à-dire  parce  que  les  hommes  en  sont  con- 
venus: par  exemple,  ces  mots  triangle,  chevaU  n'ont  aucune 
conformité  naturelle  avec  ce  qu'ils  signifient  ;  et  si  les 
hommes  avaient  voulu,  ils  auraient  pu  rappeler  à  l'esprit 
tout  autre  idée  (1).  » 

«  ...Nous  tirons  un  grand  secours  de  l'union  des  idées 
avec  les  termes,  pai'ce  qu'une  idée  attachée  à  un  terme  fixe 
n'échappe  pas  aussi  aisément  à  notre  esprit.  Aussi,  le  terme 
joint  à  une  idée,  nous  aide  à  être  attentifs  (2).  » 

Condillac  s'est  emparé  des  doutes  de  Warburton,  docteur 
anglais,  auteur  d'un  Essai  sw  les  hiéroglixyhes,  et  qui  finit 
par  conclure  que  l'homme  n'a  pas  inventé  son  langage  mais 
qu'il  lui  a  été  donné  par  Dieu  : 

«  Rien  n'est  plus  évident  par  l'Ecriture-Sainte,  dit  War- 
burton en  réfutant  saint  Grégoire  de  Nice  et  Richard  Simon, 
prêtre  de  l'Oratoire,  qui  ont  voulu  établir  l'invention  du 
langage  par  l'homme,  que  le  langage  a  une  origine  diffé- 
rente :  elle  nous  apprend  que  Dieu  enseigna  la  religion 
au  premier  homme;  ce  qui  ne  permet  pas  de  douter  qu'il 
ne  lui  ait  en  même  temps  enseigné  à  parler.  En  efïet,  la 
connaissance  de  la  religion  suppose  beaucoup  d'idées  et  un 
grand  exercice  des  opérations  de  Tâme  ce  qui  ne  peut  avoir 
lieu  que  par  le  secours  des  signes  (3).  » 

Condillac  débute  par  dire  :  «  Adam  et  Eve  ne  durent  pas  à 
l'expérience  l'exercice  des  opérations  de  leur  âme  ;  ils 
furent  par  un  secours  extraordinaire,  en  état  de  réfléchir 
et  de  se  communiquer  leurs  pensées  (4).  » 

Puis,  désirant  se  rendre  compte  comment  le  langage 
parlé  aurait  pu  s'établir  sans  aucun  secours  surnaturel,  il 
donne  la  supposition  suivante,  plutôt  comme  une  hypothèse, 

(1)  Bossuet,  Logique,  chap.  m. 

(2)  Ibiâ. 

(3)  Warburton,  Essai  sur  les  hiérogly2')hes, 

(4)  Essai  sur  les  connaissances  humaines.  II"  partie. 
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dit-il,  que  comme  l'expression  d'une  possibilité  ,  cependant, 
cette  hypothèse  pourrait  bien  être  le  fond  de  sa  pensée. 

«  Mais  je  suppose,  dit-il,  que  quelques  temps  après  le 
déluge,  deux  enfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  aient  été 
égarés  dans  les  déserts  avant  qu'ils  ne  connussent  l'usage 
d'aucun  signe,  qui  sait  même,  s'il  n'y  a  pas  quelque  peuple 
qui  ne  doive  son  origine  qu'à  un  pareil  événement  ?  Je  prie 
qu'on  permette  cette  supposition.  La  question  est  de  savoir 
comment  cette  nation  naissante  s'est  fait  un  langage.  » 

Dans  son  traité  de  logique,  il  essaie  de  faire  voir  com- 
ment à  l'aide  de  signes  naturels,  la  parole  aurait  pu  être 
constituée  (1). 

Cependant,  Condillac  confond  le  nom  avec  l'idée,  grave 
erreur  qu'il  est  facile  de  réfuter,  car  il  est  évident  que  l'ex- 
pression d'une  idée,  n'est  pas  l'idée  elle-même,  pas  plus 
qu'une  idée  n'est  sa  propre  expression. 

«  Mais,  dit-il,  qu'est-ce  au  fond  que  la  réalité  qu'une  idée 
abstraite  et  générale  a  dans  notre  esprit?  Ce  n'est  qu'un  nom... 

«  Quand,  par  exemple,  je  pense  à  1i07mne.  je  puis  ne  con- 
sidérer dans  ce  mot,  qu'une  dénomination  commune  ;  au- 
quel cas  il  est  bien  évident  que  mon  idée  est  en  quelque 
sorte  circonscrite  dans  ce  nom,  qu'elle  ne  s'étend  à  rien  au- 
delà,  et  que  par  conséquent  elle  n'est  que  ce  nom  même. 

«  ...Les  idées  abstraites  ne  sont  donc  que  des  dénomina- 
tions... (ce  qui  précède)  confirme  ce  que  nous  avons  déjà 
démontrée  combien  les  mots  nous  sont  nécessaires  :  car  si 
nous  n'avions  point  de  dénominations,  nous  n'aurions  point 
d'idées  abstraites,  nous  n'aurions  ni  genres  ni  espèces,  nous 
ne  pourrions  raisonner  sur  rien.  Or,  si  nous  ne  raisonnons 
qu'avec  le  secours  de  ces  dénominations,  c'est  une  nouvelle 
preuve  que  nous  ne  raisonnons  bien  ou  mal  que  parce  que 
notre  langue  est  bien  ou  mal  faite  (2).  » 

(1)  Logique,  II"  partie,  chap.  m. 

(2)  Logique,  II"  partie,  chap.  v. 
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Evidemment,  Condillac  se  trompe  ici,  car  simplement  en 
se  représentant  les  objets,  c'est-à-dire  par  intuition  Imagina- 
tive, l'homme  voit  les  rapports,  les  analogies  ;  et  cette  re- 
présentation des  objets,  cette  intuition  de  leur  rapport,  s'o- 
pèrent d'une  manière  extrêmement  rapide  ;  les  grandes 
découvertes  se  font  par  cette  manière  de  penser. 

La  représentation  par  l'imagination  des  objets  et  des 
actes  opérés  naturellement  sur  eux  par  l'intelligence,  est 
un  vrai  langage  qui  suffit  même  pour  les  idées  générales  et 
abstraites.  Une  observation  attentive  ne  laisse  aucun  doute 
sur  ce  point  ;  les  intelligences  les  plus  vulgaires  peuvent 
penser  de  cette  manière.  A  chaque  instant  on  peut  se  sou- 
venir des  lieux  où  l'on  a  été  et  de  ce  qu'on  y  a  fait,  des 
observations  générales  nées  dans  l'esprit  en  pensant,  non 
avec  le  secours  des  mots,  mais  par  les  objets  mêmes  qui  ont 
frappé  nos  yeux.  En  un  mot,  la  représentation  de  la  réalité 
par  l'imagination  est  un  langage  qui  peut  suaire  aux  opéra- 
tions les  plus  abstraites  de  l'intelligence.  On  se  souvient 
des  généralisations,  des  inductions,  des  déductions,  par  la 
représentation  des  objets  qui  ont  donné  lieu  à  ces  opéra- 
tions. 

En  résumé,  la  représentation  même  vague  des  objets  par 
l'imagination,  peut  àlarigueur  suffire  à  l'intelligence  comme 
support  de  la  vision  des  idées  générales  et  des  principes 
qu'ils  ont  fait  naître  par  leur  observation. 

Tout  en  constatant  ces  faits,  nous  sommes  bien  loin  de 
nier  le  service  immense,  incomparable,  que  le  langage  parlé 
rend  à  l'intelligence  ;  nous  voulons  seulement  préciser  la 
question  afin  d'éviter  une  grave  erreur  qui  a  eu  et  qui  pour- 
rait avoir  encore  de  regrettables  conséquences. 

Le  passage  dans  lequel  J.-J.  Rousseau  examine  la  ques- 
tion de  l'origine  du  langage,  tout  en  répondant  à  Condillac, 
présente  un  intérêt  bien  particulier.  L'opinion  de  J.-J.  Rous- 
seau est  d'autant  plus  curieuse  en  cette  matière,  qu'il  re- 
garde la  société  comme  la  source  de  tous  nos  maux,  la  plus 

NOUVELLE  SÉRIE.     -    XIV.  50 
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funeste  de  nos  inventions,  et  qu'il  admet  un  état  primitif  in- 
sociable de  l'homme.  Nous  le  résumerons  tout  en  le  laissant 
parler  : 

«  Qu'il  me  soit  permis,  dit-il,  dans  son  discours  sur  Vori- 
gine  et  le  fojidement  de  VinégalUé  2^armi  les  hommes,  de 
considérer  un  instant  les  embarras  de  l'origine  des  langues. 
Je  pourrais  me  contenter  de  citer  et  de  répéter  ici  les  re- 
cherches que  M.  l'abbé  de  Condillac  a  faites  sur  cette  ma- 
tière ;  mais,,  la  manière  dont  ce  philosophe  résout  les  difïi- 
cultés  qu'il  se  fait  à  lui-même  sur  l'origine  des  signes  insti- 
tués, montre  qu'il  a  supposé  ce  que  je  mets  en  question, 
savoir,  une  sorte  de  société  déjà  établie  entre  les  inventeurs 
du  langage 

...Supposons  encore  cette  première  difficulté  vaincue^ 
franchissons  pour  un  moment,  l'espace  immense  qui  doit 
se  trouver  entre  le  pur  état  de  nature  et  le  besoin  des 
langues,  et  cherchons,  en  les  supposant  nécessaires,  com- 
ment elles  purent  commencer  à  s'établir;  car,  si  les  ho  )imes 
ont  eu  Ijesoin  de  la  parole  pour  apprendre  à  penser,  ils  ont 
eu  bien  plus  besoin  encore  de  savoir  penser,  pour  trouver 
V art  de  la  parole  ;  Qi  quand  on  comprendrait  comment  les 
sons  de  la  voix  ont  été  pris  pour  les  interprètes  convention- 
nels de  nos  idées,  il  resterait  toujours  à  savoir  quels  ont 
pu  être  les  interprètes  mêmes  de  cett-e  convention,  pour  les 
idées  qui,  n'ayant  point  un  objet  sensible.,  ne  pouvaient  s'in- 
diquer ni  par  le  geste,  ni  par  la  voix  :  de  sorte  qu'à  peine 
peut-on  former  des  conjectures  supportables  sur  la  nais- 
sance de  cet  art  de  communiquer  les  pensées  et  d'établir  un 
commerce  entre  les  esprits  » 

«....Je  m'arrête  à  ces  premiers  pas,  et  je  supplie  mes 
juges  de  suspendre  ici  leur  lecture,  pour  considérer  sur 
l'invention  des  substantifs  physiques,  c'est-à-dire  sur  la 
partie  de  la  langue  la  plus  difîîcile  à  trouver,  le  chemin  qui 
lui  reste  à  faire,  pour  exprimer  toutes    les   pensées   des 
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hommes,  pour  prendre  une  forme  constante,  pour  pouvoir 
être  parlée  en  public  et  influer  sur  la  société  ;  je  les  supplie 
de  réfléchir  à  tout  ce  qu'il  a  fallu  de  temps  et  de  connais- 
sance, pour  trouver  les  nombres,  les  mots  abstraits,  les 
aoristes  et  tous  les  temps  des  verbes,  les  particules,  la 
syntaxe,  lier  les  propositions,  les  raisonnements  et  former 
toute  la  logique  du  discours.  Quant  à  moi,  effrayé  des  diflî- 
cultés  qui  se  multiplient,  et  convaincu  de  l'impossibilité  dé- 
montrée que  les  langues  aient  pu  naître  et  s'établir  par  des 
moyens  purement  humains,  je  laisse  à  qui  voudra  1  entre- 
prendra, la  discussion  de  ce  difiîcile  problème  :  lequel  a  été 
le  plus  nécessaire  à  la  société  déjà  liée  à  l'institution  des 
langues,  ou  des  langues  déjà  inventées  à  l'établissement  de 
la  société  (1).  » 

J.-J.  Rousseau  est  ici  d'accord  avec  M.  de  Bonald  ;  cepen- 
dant dans  l'un  de  ses  derniers  écrits  (2),  J.-J.  Rousseau 
cherche  à  démontrer  précisément  le  contraire  de  ce  qu'il 
vient  d'exprimer  avec  tant  d'éloquence  ;  c'est-à-dire,  de 
même  que  Condillac,  comment,  par  le  langage  naturel, 
l'homme  serait  parvenu  à  établir  le  langage  parlé  conven- 
tionnel (3). 

Le  président  de  Brosses,  dans  une  étude  aussi  ingénieuse 
qu'approfondie,  a  parfaitement  fait  remarquer  ce  qui  reste 
de  naturel  dans  nos  langues  conventionnelles;  il  se  rap- 
proche de  Platon  sur  cette  question»  et  le  développe  pour 
ainsi  dire. 

Il  dit  :  «  ...  que  la  première  fabrique  du  langage  humain 
et  l'imposition  des  noms  aux  choses,  n'est  pas  arbitraire 
et  conventioniielle,  comme  on  a  coutume  de  se  le  figurer, 

(1)  J.-J.  Rousseau,  Origine  et  fondement  de  l'inégalité  liarmîleshommes. 

(2)  Essai  sur  l'origine  des  langues, 

(3)  Voir  sur  ce  sujet,  au  mot  (signe),  le  Dictionnaire  des  sciences  phi- 
losojihiqueSj  par  une  société  do  professeurs  et  de  savants,  sous  la  direc- 
tion de  M.  Ad.  Franck,  de  l'Institut. 

50. 
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mais  un  vrai  système  de  nécessité  déterminé  par  deux 
causes  :  l'une  est  la  construction  des  organes  vocaux;  l'autre 
est  la  nature  et  la  propriété  des  choses  réelles  que  l'on  veut 
nommer;  elle  oblige  d'employer  à  leurs  noms  des  tons  qui 
les  dépeignent,  en  établissant  entre  la  chose  et  le  mot  un 
rapport  par  lequel  le  mot  puisse  exciter  une  idée  de  la 
chose;  la  première  fabrique  du  langage  humain  n'a  donc 
pu  consister,  comme  l'expérience  et  les  observations 
le  démontrent,  qu'en  une  peinture  plus  ou  moins  complète 
des  choses  nommées,  telle  qu'il  était  possible  aux  organes 
vocaux  de  l'effectuer  par  un  bruit  imitatif  des  objets  réels  (1).  > 

Il  ajoute  :  «  Les  choses  étant  ainsi,  il  existe  une  langue 
primitive,  organique,  physique  et  nécessaire,  commune  à 
tout  le  génie  humain,  qu'aucun  peuple  au  monde  ne  connaît 
ni  ne  pratique  dans  sa  première  simplicité,  que  tous  les 
hommes  parlent  néanmoins,  et  qui  fait  le  premier  fond  du 
langage  de  tous  les  pays  (2).  » 

Il  dit,  en  parlant  de  la  liaison  intime  qui  se  trouve  entre 
le  mot  et  l'idée  :  «  Les  exemples^sont  en  si  grand  nombre, 
qu'il  faut  que  quelque  nécessité  cachée  ait  ici  coopéré  à  la 
formation  des  mots  (3).  » 

Plus  loin  :  «  Tant  d'exemples  dérivés  de  chaque  organe,  et 
conformes  à  leurs  propriétés,  démontrent  jusqu'à  l'évi- 
dence que  la  nature  a  agi  primitivement  sur  le  langage  hu- 
main, indépendamment  de  tout  ce  que  la  réflexion  ou  la 
convention  y  ont  ensuite  ajouté,  sur  le  plan  déjà  dressé  par 
la  nature,  qui  en  a  toutefois  souvent  été  altéré  (4).  > 

Personne,  croyons-neus,  n'a  scruté  plus  profondément  les 
mystères  du  langage,  et  n'a  approché  de  plus  près  de  l'es- 
sence du  langage  naturel. 

(1)  Truite  de  la  formation  mécanique  îles  langues,  discours  prélimi- 
naire. 

(2)  Ihîd. 

(3)  Traité  de  la  formation  mécanique  des  langues,  p.  2G1. 

(4)  Ibid.,  p.  270 
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Court  de  Gebelin  peut  être  regardé  comme  un  disciple 
assez  fidèle  du  président  de  Brosses. 

«  Dès  qu'il  y  eut  deux  personnes  sur  la  terre,  dit-il, 
elles  parlèrent.  L'homme,  entraîné  par  Timpétuosiié  du 
sentiment,  put  à  l'instant  dévoiler  son  âme  à  sa  compagne, 
lui  manifester  les  sentiments  qui  l'agitaient,  qui  le  trans- 
portaient, son  admiration,  sa  tendresse  (1),  » 

«  S'il  avait  fallu,  pour  parler,  que  l'homme  eut  inventé  la 
métaphysique  du  langage,  qu'il  eut  deviné  cet  art,  nous  se- 
rions encore  muets  (2).  » 

Il  continue  :  «  Les  hommes  s'entendent  par  le  même 
principe  que  ceux  d'entre  les  animaux  qui  s'avertissent  par 
des  cris  de  leurs  besoins,  de  leurs  sensations,  de  leurs  dé- 
sirs. (3)  » 

Il  paraît  évident  que  pour  Court  de  Gebelin,  la  langue  pri- 
mitive était  un  langage  naturel  parlé,  que  les  hommes  n'ont 
point  inventé,  n'ont  point  formé  systématiquement,  et  que 
Dieu  ne  leur  a  point  donné  :  l'homme  aurait  parlé  sponta- 
nément. 

C'est  très-ingénieux,  mais  d'après  quelle  loi  les  choses  se 
seraient-elles  passées  ainsi.  Tout  est  à  expliquer  ici  :  Com- 
ment ce  langage  aurait-il  pu  être  déterminé  spontanément, 
comment  aurait-il  été  compris  de  même  ?  Qu'est-ce 
qui  lui  aurait  donné  la  propriété  de  révéler  la  pensée,  de 
faire  naître  le  sentiment  par  lui-même,  etc.,  etc.;  en  un 
mot,  quelles  conditions  exige  le  langage  parlé  pour  devenir 
langage  naturel,  et  ces  conditions  existaient-elles  ? 

Charma,  qui  a  fait  une  sérieuse  étude  de  la  question,  s'ex- 
prime ainsi  :  <  Il  était  impossible  en  effet,  que  l'homme 
débutât  à  son  entrée  dans  la  vie,  par  la  découverte,  par 
l'invention  d'une  semblable  merveille.  Une  langue  est  un 

(1)  Histoire  naturelle  de  la  parole,  chap.  v. 

(2)  Jbiil. 

(3)  Ibid. 
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chef-d'œuvre,  que  Fintelligence  la  plus  heureusement  clouée, 
mais  réduite  à  ses  forces  natives,  ne  parviendrait  jamais  à 
concevoir,  ni  par  conséquent  à  former  (1). 

Condorcet  est  fort  embarrassé  en  traitant  cette  question  ; 
d'un  côté,  il  regarda  l'homme  comme  partant  de  la  condition 
la  plus  infime,  la  plus  misérable,  ayant  à  lutter  incessamment 
pour  la  conservation  de  sa  vie;  il  admet  que  le  progrès  sjest 
fait  insensiblement,  très-difficilement,  que  les  langues  ont 
dû  cependant  précéder  les  institutions  politiques,  et  d'un 
autre  côté  il  admet  également  que  l'intervention  d'hommes 
supérieurs,  d'hommes  de  génie  a  dû  être  nécessaire  pour 
leur  établissement  : 

«  Le  premier  état  de  civilisation,  dit-il,  où  l'on  ait  observé 
l'espèce  humaine,  est  celui  d'une  société  peu  nombreuse 
d'hommes  subsistant  de  la  chasse  ou  de  la  pêche,  ne  con- 
naissant que  l'art  grossier  de  fabriquer  leurs  armes  et  quel- 
ques ustensiles  de  ménage,  de  se  construire  ou  de  se  creuser 
des  logements,  mais  ayant  déjà  une  langue  pour  se  commu- 
niquer leurs  besoins...  (2).  » 

«  Ainsi  les  progrès  de  l'espèce  humaine  durent  alors  être 
très-lents  ;  elle  ne  pouvait  en  faire  que  de  loin  en  loin  et 
lorsqu'elle  était  favorisée  par  des  circonstances  extraor- 
dinaires (3).  » 

Quelques  pages  plus  loin  il  s'exprime  ainsi  : 

«  Des  hommes  de  génie,  des  bienfaiteurs  éternels  de  l'hu- 
manité, dont  le  nom,  dont  la  patrie  même  sont  pour  jamais 
ensevelis  dans  l'oubli,  observèrent  que  tous  les  mots  d'une 
langue,  n'étaient  que  les  combinaisons  d'une  quantité  très- 
limitée  d'articulations  premières  ;  que  le  nombre  de  celles- 
ci,  quoique  très-bornée  suffisait  pour  former  un  nombre 
presque  infini  de  combinaisons  diverses.  Ils  imaginèrent  de 

(1)  A.  Cliannu,  Essai  sur  le  langage,  p.  126. 

(2)  Esquisse  des  progrès  de  l'esprit  humain,  V"^  partie. 

(3)  Ihid. 
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désigner  par  des  signes  visibles,  non  les  idées  ou  les  mots 
qui  y  répondent,  mais  ces  éléments  simples  dont  les  mots 
sont  composés  (1).  » 

Après  ces  passages,  on  voit  que  de  Bonald  avait  quelque 
raison  de  dire  que  les  arguments  de  ce  savant  philosophe 
pourraient  servir  à  une  démonstration  de  la  non  invention 
du  langage  par  l'homme;  ils  font  voir  du  moins  qu'il  ne  se 
dissimulait  pas  les  grandes  difficultés  qui  entourent  ce  pro- 
blème. 

La  doctrine  de  Saint-Martin,  le  célèbre  théosophe,  semble 
tenir  tout  à  la  fois  de  Platon,  du  président  de  Brosses,  et 
même  de  J.-J.  Rousseau  ;  elle  est  assez  difficile  à  bien  définir. 
Il  signale  d'abord  «  La  nécessité  d'une  parole  première 
donnée  à  l'homme  dès  la  création,  citant  à  l'appui  de  son 
opinion  ce  mot  de  Rousseau  :  la  parole  a  été  une  condition 
indispensable  pour  l'établissement  même  de  la  parole  (2).  » 

Il  ne  croit  pas  cependant,  que  le  langage  parlé  ait  exigé 
une  révélation  extraordinaire;  sous  ce  rapport,  sa  manière 
de  voir  paraît  se  rapprocher  beaucoup  de  celle  du  président 
de  Brosses,  de  Court  de  Gebelin,  etc. 

«  Les  langues  primitives^  dit-il,  étant  plus  près  que  les 
nôtres  de  la  véritable  origine  des  langues,  qui  est  autre  que 
celles  que  les  docteurs  nous  ont  enseignées  en  ne  la  puisant 
que  dans  la  nature  brute  des  sauvages.  Par  cette  raison,  ces 
langues  primitives  étaient  plus  dans  le  cas  de  participer  à 
toutes  les  propriétés  de  leur  source,  et  de  pourvoir  ensuite 
à  tous  les  besoins  de  notre  esprit  (3).  » 

Voici  comment  un  éminent  philosophe  qui  a  étudié  d'une 
manière  toute  spéciale  la  doctrine  de  Saint-Martin,  avec 
une  sagacité  qui  ne  laisse  rien  à  désirer,  apprécie  le  point 
qui  nous  occupe  : 

(1)  Esquisse  des  j^rogrès  de  Vcsprit  humain,  l"'  partie. 

(2)  Saint  Martin^  le  philusophe  inconnu^  par  Mattcr,  2*  édit.,  p.  23, 
lib.  Didier. 

(3)  Le  Crocodile^  chant  I,  xx. 
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«...  Cette  unité  de  langage,  que  de  Bonald  prenait  à  la 
lettre,  et  qu'il  faisait  consister  dans  un  idiome  privilégié  de 
création  surnaturelle,  Saint-Martin  le  reconnaît  dans  les 
lois  générales  qui  dominent  toutes  les  langues,  et  qui  par 
cela  même^  les  précèdent  dans  l'esprit  humain.  Il  la  recon- 
naît aussi  dans  ces  idées  premières  et  ces  premières  affec 
tiens  dont  chacune,  pour  me  servir  des  expressions  mêmes 
de  Saint-Martin,  «  choisit  et  crée  son  messager  »,  c'est-à- 
dire  dont  chacune,  sous  l'empire  d'un  instinct  infaillible, 
s'adapte  au  signe  qui  lui  convient  le  mieux,  soit  pour  la 
communiquer  au  dehors,  soit  pour  la  conserver  ou  pour 
l'enregistrer  en  nous,  A  ces  signes  originels  ou  natifs,  qui 
finissent  par  faire  corps  avec  la  pensée  dont  ils  ne  sont 
pourtant  que  les  archives,  viennent  peu  à  peu  s'en  ajouter 
d'autres  qui  répondent  à  des  besoins  particuliers  et  à  la 
diversité  des  circonstances  au  milieu  desquelles,  sous  l'in- 
fluence desquelles  se  développent  nos  facultés.  De  là,  la 
nécessité  de  distinguer  dans  les  langues  deux  sortes  de 
signes  :  les  signes  fixes  et  les  signes  conventionnels  :  les 
premiers,  relativement  en  petit  nombre,  qu'on  trouve,  ou 
du  moins  que  l'on  pourrait,  avec  de  meilleurs  principes  sur 
la  constitution  du  langage,  retrouver  partout;  les  seconds, 
qui  déterminent  le  caractère  propre  de  la  langue  de  chaque 
pays,  de  chaque  nation,  de  chaque  branche  des  connaissances 
humaines. 

«...  Ces  racines  communes,  cet  organisme  commun  qu'on 
a  découvert  dans  une  multitude  de  langues  autrefois  consi- 
dérées comme  radicalement  distinctes,  et  maintenant  rap- 
portées à  deux  familles,  la  famille  indo-européenne  et  la 
famille  sémitique  ;  ce  sont  les  signes  fixes  de  Saint-Martin, 
que  nos  savants  modernes  font  remonter,  comme  lui,  au 
berceau  du  genre  humain  et  jaillir  spontanément  des  sources 
de  la  vie.  Les  flexions,  les  combinaisons,  les  modifications 
de  toute  espèce  que  nous  présentent  ces  éléments  primitifs 
et  qui  déterminent  la  diversité  des   idiomes  sortis  d'une 


ORIGINE    DE   LA    l'AROLE   ET    DU   LANGAGE    PARLE.  773 

même  souche,  c'est  ce  qu'il  appelle  les  signes  convention- 
nels, sans  les  regarder  cependant  comme  arbitraires.  Elles 
ne  sont  en  effet,  dans  sa  pensée,  que  la  partie  variable,  et  si 
l'on  peut  parler  ainsi,  la  partie  fluide  des  langues,  dont  les 
radicaux  et  les  formes  générales  nous  représentent  la  char- 
pente osseuse.  Ce  n'est  pas  un  médiocre  honneur  pour  Saint- 
Martin,  d'avoir,  sans  autre  secours  que  l'observation  philo- 
sophique, devancé  d'un  demi-siècle  les  découvertes  les  plus 
accréditées  de  l'érudition  contemporaine  (1).  » 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  cette  appréciation  aussi 
précise  que  savante. 

M.  de  Bonald  personnifie  tout  une  école  ;  il  admet  la  pré- 
existence des  idées  aux  mots,  il  l'admet  au  moins  d'une 
antériorité  purement  logique  :  «  Ainsi,  dit-il,  l'idée  est  né- 
cessaire pour  que  le  mot  signifie  quelque  chose  et  soit  pro- 
prement une  expression,  et  Texpression  est  aussi  nécessaire 
pour  que  l'idée  soit  sensible  à  l'esprit.  Mais  l'idée  est  uni- 
verselle, donc  'elle  est  native  ou  innée,  l'expression  est  lo- 
cale et  différente  dans  les  différentes  langues,  donc  elle  est 
acquise  (2).  » 

C'est  le  contraire  de  ce  qu'admet  Condillac  :  «  Ainsi  dit 
Condillac,  il  y  a  un  langage  inné  quoiqu'il  n'y  ait  point 
d'idées  qui  le  soient  (3).  » 

Cependant,  de  Bonald  nous  représente  quelquefois  la  pa- 
role comme  étant  «  la  véritable  lumière  de  Tesprit,  »  mais 
que  les  idées  soient  innées  ou  produites  par  la  parole,  elles 
n'en  sont  pas  moins  pour  lui  inséparables  de  la  parole.  Ses 
expressions  sont  quelquefois  difficiles  à  concilier;  c'est  ce 
qui  a  permis  à  ses  disciples  de  tirer  de  ses  principes  les 
conséquences  les  plus  exagérées. 

(1)  Ad.  Franck,  de  l'Institut,  La  philosophie  mystique  en  France,  à  la 
fin  (lu  XVIII*  siècle,  p.  88-90. 

(2)  De  Bunald^  Recherches  philosophiques,  l.  I,  chap.  viii. 

(3)  Condillac,  Logique,  W."  partie,  chap.  il. 
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De  Bonald  professe  que  Dieu  a  créé  l'homme  complet, 
mais  incapable  d'inventer  son  langage  et  de  s'élever  par  lui- 
même  à  la  connaissance  de  la  vérité.  Dieu  lui  aurait  donné 
par  révélation  orale  ou  infuse,  ses  premières  connaissances 
avec  le  langage. 

Il  croit  que  l'on  peut  faire  à  toutes  les  objections  portées 
contre  le  système  qu'il  représente  une  réponse  péremptoire, 
et  trancher  la  question  en  soutenant  l'impossibilité  de  l'in- 
vention du  langage,  et  comme  dit  J.-J.  Rousseau,  la  néces- 
sité de  la  parole  pour  établir  l'usage  de  la  parole. 

Voici  comment  il  expose  ce  fameux  argument^  qui  a  joué 
un  si  grand  rôle  dans  les  discussions  philosophiques. 

«  Ainsi,  dit--il,  la  question  tout  entière  du  langage  réel 
ou  inventé  peut  être  réduite  à  la  démonstration  de  l'impos- 
sibité  de  son  invention  ;  et  cette  démonstration  se  trouve 
dans  cette  proposition  sérieusement  méditée  :  Que  l'homme 
pense  sa  2)cirole  avant  de  X)arler  sa  2^ensée  ;  ou  autrement  ; 
que  l'homme  ne  peut  parler  sa  pensée  sans  parler  sa 
parole.  (1).  » 

«  On  peut  donc  démontrer  à  priori,  comme  dit  l'école, 
l'impossibilité  de  l'invention  du  langage,  en  considérant 
que  la  parole  a  été  nécessaire  pour  penser  même  à  l'inven- 
tion du  langage  (2).  » 

Il  est  curieux  de  voir  comment  de  Bonald,  J.-J.  Rousseau 
et  beaucoup  d'autres  savants  ou  philosophes  se  trouvent 
embarrassés  sous  l'objection  formulée  dans  cet  argument, 
qui  est  cependant  sans  valeur,  car  il  est  facile  de  démontrer 
que  la  parole  n'est  pas  absolument  nécessaire  pour  penser  ; 
l'homme  ne  peut  pas  penser  sans  langage,  il  est  vrai  ;  mais 
il  peut  penser  sans  paroles  ;  la  parole  n'est  pas  le  seul  lan- 
gage. On  peut  démontrer  que  la  nature  toute  entière  est  un 
langage  possédant  les  propriétés  du  langage  naturel,  et  que 

(1)  De  Bonald,  De  l'origine  du  langage. 

(2)  Ibid. 
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la  représentation  des  objets  par  rimagination  peut  à  la 
rigueur  suffire  à  la  pensée.  D'ailleurs,  les  propriétés  main- 
tenant bien  établies  du  langage  des  signes  répondent  péremp- 
toirement à  cette  question. 

De  Bonald  tire  ensuite  ses  arguments  de  l'étude  comparée 
des  langues.  Toutes  les  langues,  fait-il  remarquer,  sont  faites 
sur  un  même  plan,  elles  ont  un  même  corps,  un  même 
génie,  des  lois  identiques  ou  analogues,  elles  ne  diff"èrent 
guère  que  par  les  mots,  et  souvent  les  mots  eux-mêmes 
paraissent  tendre  vers  une  loi  commune  dans  leur  forma- 
tion. 

«  Le  langage,  dit-il,  est  identique  et  invariable  dans  ses 
lois  générales  qui  forment  proprement  sa  construction  et  son 
essence,  différent  et  variable  dans  ses  règles  particulières 
ou  ses  accidents;  preuve  plus  forte  qu'on  ne  le  pense,  que 
le  langage  n'a  pas  été  inventé  par  l'homme  dans  ce  qu'il  a 
d'essentiel  et  de  fondamental,  mais  qu'ayant  été  donné  à 
l'homme,  et  pour  s'exprimer  lui-même,  il  participe  dans  ce 
qu'il  a  d'essentiel,  des  variations  et  des  changements  de 
l'homme. 

«  On  oppose  la  diversité  des  idiomes.  Les  idiomes  diffèrent 
entre  eux  par  le  vocabulaire  et  par  quelques  variétés  de 
syntaxe,  et  sont  les  mêmes  en  tout  le  reste.  Mais  la  diffé- 
rence des  mots  pour  exprimer  un  objet,  quelque  marquée 
qu'elle  puisse  être,  n'est  pas  un  motif  suflîsant  pour  rejeter 
l'opinion  d'une  langue  primitive  qui  n'est  peut-être  plus 
connue,  mais  qui  aura  été  la  mère  et  la  souche  de  toutes  les 
langues  dérivées.  (1)  » 

Ces  notions  de  science  philologique,  exposées  par  de  Bo- 
nald avec  un  grand  talent  pour  sa  cause,  sont  en  général 
d'accord  avec  celles  que  professent  la  plupart  des  linguistes 
modernes. 

(1)  De  l'orijjine  du  lanç/uf/c. 
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Puis  il  ajoute  :  «  Si  le  langage  avait  été  inventé  à  force 
de  temps  et  d'essais,  les  langues  devraient  être  plus  impar- 
faites ou  moins  capables,  si  l'on  veut,  d'exprimer  l'homme, 
à  mesure  qu'elles  se  rapprocheraient  d'avantage  des  pre- 
miers temps.  Or,  il  en  est  autrement,  puisque  les  langues 
les  plus  anciennes  dont  les  monuments  nous  soient  parve- 
nus, réunissent  toutes  les  qualités  qui  peuvent  constituer 
une  langue  finie. 

«  Si  l'homme  avait  inventé  l'art  déparier,  cette  invention, 
comme  toutes  celles  dont  l'homme  est  l'auteur,  n'eut  été, 
dans  ses  commencements  qu'un  bégaiement  informe,  inca- 
pable de  rendre  la  plus  faible  partie  des  idées,  que  produi- 
sent dans  la  société  même  la  plus  simple,  les  rapports  multi- 
pliés des  hommes  et  des  choses. 

«  Cette  philosophie  du  langage,  de  toutes  les  sciences 

la  plus  difficile,  et  dont  les  motifs  déliés  échappent  si  aisé- 
ment à  l'attention  de  ceux  qui  en  font  leur  unique  étude, 
aurait-elle  pu  se  présenter  à  l'esprit  des  hommes  sans  asile 
constant,  sans  subsistance  assurée,  satisfaits  de  trouver 
chaque  jour  à  soutenir,  contre  les  besoins  du  moment,  une 
existence  précaire  :  d'hommes  placés  dans  un  état  de  dénue- 
ment absolu  et  de  la  plus  profonde  ignorance  ?  Et  n'est-il 
pas  ridicule  de  faire  de  ces  êtres,  dont  on  peut  dire  que 
l'entendement  était  aveugle,  sourd  et  muet,  autant  de  Des- 
cartes et  de  Newton,  qui  riches  de  toutes  les  connaissances 
des  siècles  antérieurs,  au  sein  de  l'abondance  et  du  loisir, 
entourés  de  secours  et  disposant  à  volonté  de  langues  toutes 
formées  et  des  moyens  d'en  fixer  l'expression  par  l'écriture, 
ne  faisaient  au  fond  que  féconder  des  germes  préexistants, 
et  développer  des  vérités  dont  les  éléments  étaient  connus. 
Il  y  avait  dans  le  monde  de  la  géométrie  avant  Newton  et 
de  la  philosophie  avant  Descartes  ;  mais  avant  le  langage,  il 
n'y  avait  rien,  absolument  rien  que  les  corps  et  leurs  ima- 
ges, puisque  le  langage  est  l'instrument  nécessaire  de  toute 
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opération  intellectuelle  et  le  moyen  de  toute  existence  mo- 
rale (1).  » 

De  Bonaid  touche,  dans  ce  passage,  un  point  qui  a  tou- 
jours été  des  plus  difficiles  à  expliquer,  pour  ceux  qui  ont 
traité  scientifiquement  de  l'origine  du  langage. 

Une  chose  digne  d'attention,  c'est  que  la  plupart  des  par- 
tisans du  système  que  combat  de  Bonaid,  admettent  les 
mêmes  faits  que  lui,  mais  ils  concluent  d'une  manière  toute 
opposée,  et  en  même  temps  reconnaissent  que  leur  conclu- 
sion n'est  pas  d'accord  avec  les  faits.  De  Bonaid,  dans  Tim- 
possibilité  où  il  se  trouve  de  donner  une  explication  scienti- 
fique, a  recours  à  la  cause  première  ;  en  sorte  que  ses  rai- 
sonnements aboutissent  plutôt  à  détruire  un  système  qu'à 
en  fonder  un.  Cousin  l'a  très-bien  fait  remarquer  lorsqu'il  a 
dit  :  «  L'institution  du  langage  par  Dieu  recule  et  déplace 
la  difficulté  et  ne  la  résout  pas  (2).  » 

Ainsi,  pour  de  Bonaid,  impossibilité  complète  à  l'homme 
apparaissant  sur  la  terre  pour  la  première  fois,  de  se  for- 
mer un  langage  parlé.  Sa  manière  de  voir  est  parfaitement 
résumée  dans  cette  formule  devenue  célèbre  :  «  L'homme 
pense  sa  parole  avant  de  parler  sa  pensée.  » 

De  là  l'origine  d'institution  divine  qu'il  attribue  au  lan- 
gage parlé. 

Il  professe  deux  hypothèses  à  cet  égard  :  ou  l'homme, 
dit-il,  a  été  créé  parlant,  c'est-à-dire  doué  de  la  pensée  et 
de  la  parole,  qui  se  seraient  développées  naturellement, 
spontanément,  comme  par  une  espèce  d'inspiration,  de  révé- 
lation intérieure  ;  ou  l'homme  a  reçu  la  parole  et  les  idées 
qui  lui  sont  inséparables  après  avoir  été  créé,  par  une  révé- 
lation extérieure,  verbale,  positive. 

Les  théories  de  de  Bonaid  ont  été  prises  par  beaucoup 
de  personnes  dans  leur  sens  le   plus  absolu,  le  plus  exclu- 

(1)  De  Bonaîd,  de  l'origine  du  langage. 

(2)  Cousin,  Fragments  de  j^thilonoijlde,  t.  II. 
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sif  :  «  On  affirma,  on  répéta  sur  tous  les  tons,  dit  un  émi- 
nent  écrivaiii  bien  à  même  d'apprécier  ces  doctrines,  que  la 
parole,  par  un  miracle  de  la  toute-puissance  de  Dieu,  était 
la  cause  productive  et  efficiente  des  idées  ;  que  toutes  les 
vérités  étaient  innées  dans  la  société  ;  que  la  parole,  les 
idées,  toutes  les  vérités  religieuses  et  morales,  étaient  le 
produit  d'une  révélation  verbale,  extérieure,  positive;  et 
on  déduisit  de  ces  faits  toutes  leurs  conséquences,  qui 
devaient  mettre  au  néant  les  prétentions  de  l'esprit  du 
siècle. 

«  Le  dualisme  des  doctrines  de  M.  de  Bonald,  ses  hésita- 
tions, ses  doutes,  n'imposèrent  aucune  réserve  à  ses  ar- 
dents disciples.  La  profonde  sagesse  de  ce  grand  homme  de 
bien  lui  dictait  toujours,  même  au  milieu  de  l'entraînement 
d'un  système  qu'il  regardait  comme  la  plus  féconde  des  dé- 
couvertes, des  restrictions  à  ses  affirmations  qui  paraissent 
les  plus  absolues  (1).  » 

(1)  M"''  Maret,  doyen  do  la  Faculté  de  théologie.  Philosophie  et  reli- 
gion, xiV  leçon. 

J.  Rambosson. 


DE 

L'EXPRESSION  MUSICALE'". 


Des  éludes  ont  été  entreprises  depuis  une  trentaine  d'an- 
nées sur  les  causes,  les  signes,  les  nuances,  les  effets,  de 
l'expression  musicale.  Les  unes  sont  dues  à  des  philosophes 
musiciens,  d'autres  à  des  musiciens  philosophes  ou  tâchant 
de  l'être  et  se  comportant  comme  s'ils  -l'étaient.  Ces  théori- 
ciens ont  renouvelé  la  question  ;  ils  l'ont  tirée  des  anciennes 
ornières  et  en  quelque  sorte  ranimée.  Grâce  à  leurs  ana- 
lyses, des  assertions  tenues  pour  vraies  semhlent  maintenant 
douteuses,  ou  même  fausses  ;  des  points  ohscurs  sont  éclair- 
cis  pour  la  première  fois,  et  l'on  voit  se  dessiner  une  psy- 
chologie musicale  dont  chacun,  en  s'observant  soi-même, 
peut  vérifier  l'exactitude. 

Parmi  les  ouvrages  dans  lesquels  se  développe  cette  psy- 

(1)  I.  Traité  de  l'expression  musicale;  accents,  nuances  et  mouve- 
ments dans  La  musique  vocale  et  instrumentale,  par  Mathis  Lussy.  Paris, 
1874,  2"  édition,  Heugel  et  C'"^,  2  bis,  rue  Vivienne. 

II.  Origine  et  fonction  de  la  musique,  par  Herbert  Spencer,  dans 
l'ouvrage  intitulé  :  Essais  de  morale,  de  science  et  d'esthétique,  t.  I'"'' 
traduit  de  l'anglais  par  M.  A.  Burdeau,  ancien  élève  de  l'École  normale 
supérieure,  professeur  agrégé  de  philosophie.  Paris,  Germer-Baillière, 
1879. 

III.  Du  Beau  dans  la  musique,  essai  de  réforme  de  l'esthétique  mu- 
sicale, par  Edouard  Hanslick,  professeur  à  l'Université  de  Vienne.  Tra- 
duit de  l'allemand  sur  la  cinquième  édition,  par  Charles  Baunelier.  Pa- 
ris, Brandus,  et  C'  1877. 

IV.  Philosophie  de  la  musique,  par  Charles  Beauquier.  Paris,  Ger- 
mer-Baillière, 186G.  —  La  Musique  et  le  Drame,  par  le  même,  Paris, 
Sandoz  et  Fisclibacher,  1877. 
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chologie,  j'en  rencontre  quatre  qui  présentent  à  peu  près, 
l'un  complétant  l'autre,  tous  les  aspects  du  problème.  J'en 
ai  inscrit  les  titres  en  tête  de  ce  travail.  Deux,  ceux  de 
M.  Mathis  Lussy  et  de  M.  Herbert  Spencer,  font  à  l'expres- 
sion musicale  une  large  part  ;  les  deux  autres,  au  contraire, 
ceux  de  M.  Beauquier  et  de  M.  Hanslick,  réduisent  considéra- 
blement la  puissance  expressive  de  la  musique.  En  exami- 
nant d'abord  chacun  de  ces  ouvrages  comme  s'il  était  seul  de 
son  genre,  puis  en  les  comparant,  il  est  permis  de  croire  que 
l'on  arriverait  à  une  théorie  de  l'expression  plus  solide,  plus 
large,  surtout  plus  instructive,  que  celles  qui  sont  encore 
admises  aujourd'hui  par  beaucoup  d'artistes  et  d'amateurs. 
Je  commencerai  cet  examen  critique  par  le  livre  de  M.  M. 
Lussy.  Ce  traité,  en  effet,  qui  va  du  dehors  au  dedans,  du 
signe  à  la  chose  signifiée,  de  l'impression  reçue  à  la  cause 
de  celle  impression,  est  d'un  abord  facile.  La  lecture  en  est 
une  bonne  préparation  à  l'étude  d'ouvrages  plus  profonds 
et  plus  subtils. 

M.  M.  Lussy  détermine  lui-même  le  but  qu'il  s'est  proposé 
en  composant  son  ouvrage.  On  avait  dit  qu'un  traité  de  l'ex- 
pression était  chose  impossible.  Il  a  voulu  enrichir  la  science 
musicale  d'une  branche  nouvelle  :  la  connaissance  des  lois  de 
l'expression.  Il  pense  y  avoir  réussi.  Avec  son  livre,  dit-il, 
l'enseignement  possède  un  ensemble  de  règles  positives,  dont 
l'observation  permet  à  chaque  musicien  d'exécuter,  d'une 
manière  expressive,  artistique,  toutes  les  œuvres  musicales, 
depuis  l'humble  romance  jusqu'aux  compositions  transcen- 
dantes de  nos  immortels  auteurs. 

Jusqu'ici,  continue  M.  M.  Lussy,  l'enseignement  delà  mu- 
sique n'a  pas  eu  de  livre  où  l'on  trouvât  des  instructions 
pratiques  pour  accentuer,  nuancer,  rythmer.  Sans  doute,  des 
professeurs  éminenls  ont  inscrit   sur  une  partie  des  œuvres 
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vocales  et  instrumentales  des  maîtres  des  indications  dont 
l'observation  scrupuleuse  donne  à  l'exécutant  le  moins  bien 
doué  une  apparence  d'artiste.  Mais  ces  professeurs  ne  peu- 
vent annoter  ainsi  toute  la  musique.  Et,  lors  même  qu'ils  le 
pourraient,  leur  travail  laisserait  ignorer  à  l'exécutant  la  rai- 
son d'être  de  ces  annotations.  Leurs  signes  expliquent  à  mer- 
veille où  il  faut  accentuer,  ralentir,  accélérer;  mais  ils 
n'expliquent  pas  pourquoi  il  faut  jouer  ainsi.  Le  but  du  pré- 
sent ouvrage  est  d'exposer  la  raison,  jusqu'à  présent  incon- 
nue, qui  guide  les  artistes  et  les  professeurs  dans  leur  ac- 
centuation^ et  de  fournir  un  ensemble  de  règles  pour  l'exé- 
cution expressive  de  la  musique  vocale  et  instrumentale. 

Chercher  la  raison  des  choses,  c'est  travailler  à  fonder  une 
théorie,  c'est-à-dire,  en  un  seul  mot,  philosopher.  M.  Mathis 
Lussy  a  donc  écrit  un  livre  dont  quelques  chapitres  forment 
une  véritable  philosophie  de  l'expression  musicale.  Des  juges 
d'une  haute  compétence  ont  constaté  et  loué  le  caractère 
philosophique  de  l'ouvrage.  L'un^  l'éminent  M.  F.-A.  Ge- 
vaert,  déclare  que  l'auteur  a,  pour  la  première  fois,  trouvé 
les  formules  des  principes  fondamentaux  de  la  diction  et  de 
l'expression  musicales.  Un  autre,  M.  G.  Mathias,  professeur 
au  Conservatoire  de  Paris,  dit  que  ce  traité  devrait  avoir  pour 
titre  «  Philosophie  de  l'exécution  musicale.  »  et  que,  par  les 
procédés  de  l'analyse  psychologique  et  physiologique  la  plus 
délicate,  M.  M.  Lussy  a  expliqué  ce  que  les  musiciens  ne 
font  que  sentir.  Félicien  David  lui  a  écrit  qu'il  avait  résolu 
un  problème  considéré  jusqu'à  ce  jour  comme  insoluble  De 
pareils  témoignages  ont  une  grande  valeur.  Ils  appellent  sur 
ce  travail  une  attention  philosophique. 

Mais  ce  qui  intéresse  avant  tout  les  philosophes,  c'est  la 
méthode  employée  par  le  chercheur  dont  ils  ont  à  apprécier 
les  découvertes.  Quelle  est  donc  la  méthode  qu'a  suivie  M.  M. 

NOUVELLE    SÉRIE.   —  XI V.  51 
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Lussy?  il  raconte  qu'il  y  a  vingt  ans  la  supérieure  d'un  des 
grands  pensionnats  de  Paris  lui  dit  :  «  Je  veux  que  vous  don- 
«  niez  à  mes  élèves  des  principes  et  des  règles  dont  l'obser- 
€  vance  leur  permette  d'exécuter  avec  expression  non  tel  ou 
«  tel  morceau,  aussi  facilement  oublié  que  péniblement  ap- 
«  pris,  mais  tous  les  morceaux.  »  Le  professeur,  voulant  se 
conformer  à  ce  juste  désir,  se  mit  en  quête  d'un  traité  de 
l'expression  musicale.  Il  n'en  existait  dans  aucune  langue.  Ce 
que  les  livres  lui  refusaient^  il  le  demanda  à  l'observation  des 
faits.  Pendant  vingt  ans  il  écouta  attentivement  les  premiers 
artistes  de  notre  époque  ;  il  suivit  les  émotions  de  leur  âme  ; 
il  marqua  les  notes  et  les  passages  qui  paraissaient  frapper  et 
exciter  leur  sensibilité.  A  ce  genre  d'expérience^  il  en  ajouta 
un  autre:  il  compara  les  diverses  annotations  et  accentua- 
tions inscrites  par  les  plus  habiles  professeurs  dans  leurs 
éditions  des  œuvres  de  Beethoven,  de  Mozart,  etc.  Par  cette 
observation  patiente,  par  cette  étude  minutieuse,  il  acquit 
la  certitude  qu'en  jouant  les  mêmes  passages,  les  artistes 
les  interprètent  par  des  expressions  identiques,  sans  autres 
différences  que  celles  qui  résultent  de  la  sensibilité  de 
chacun.  De  là  il  a  déduit  une  triple  conclusion  :  i"  Tous 
les  exécutants  ont  éprouvé,  en  présence  des  mêmes  textes^, 
les  mêmes  impressions,  car  les  mêmes  eftets  doivent  être 
attribués  à  des  causes  semblables  ;  2"  puisque  les  expres- 
sions varient  selon  la  différence  des  phrases  musicales  et  non 
selon  les  différents  exécutants,  il  s'ensuit  de  là  que  c'est 
dans  la  contexture  de  la  phrase  musicale,  dans  les  notes  qui 
la  forment,  que  réside  et  qu'il  faut  chercher  la  cause  de 
l'expression  ;  3°  la  sensibilité  des  artistes  n'a  pas  accepté  ou 
répudié  à  son  gré  l'impression  reçue.  La  similitude  de  leurs 
façons  d'exprimer  le  même  texte  prouve  que  la  sensibilité 
traduit  forcément  l'impression  qu'elle  éprouve,  sans  se  rendre 
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compte  peut-être  de  cette  nécessité   dont  la  cause  leur  est 
extérieure,  mais  sans  pouvoir  s'y  soustraire. 

De  ces  trois  conclusions  l'auteur  lire  une  conclusion  plus 
générale  et  très-importante,  que  je  dois  transcrire  littérale- 
ment. «Donc,  dit-il,  il  n'y  a  rien  d'arbitraire  dans  l'expres- 
«  sion.  Les  phénomènes  de  l'expression  se  reproduisent  sous 
«  l'empire  d'une  loi,  comme  tous  les  phénomènes  naturels. 
«  Les  compositeurs,  en  accentuant  leurs  œuvres,  obéissent 
0  au  sentiment  de  convenances  ou  d'alfiniiés  secrètes  et  non 
«  au  caprice.  Chaque  signe  d'expression  qu'ils  emploient  tra- 
«  duit  des  sensations  et  est  destiné  à  attirer  l'attention  de 
«  l'exécutant  sur  certaines  notes  qu'il  doit  spécialement  sen- 
te tir  et  faire  sentir  à  son  auditoire.  Mais  n'y  eût-il  pas  un 
«  seul  signe  d'expression,  l'artiste  véritable  jouerait  comme 
«  s'ils  y  étaient  tous,  car  leur  raison  d'être  n'existerait  pas 
«  moins.  C'est  ce  que  la  logique  affirme;  c'est  ce  que  l'ob- 
«  servation  constate  journellement.  » 

Ce  passage  est  fort  remarquable  :  on  y  discerne,  on  y 
compte  un  à  un,  dans  l'ordre  de  leur  succession  chronolo- 
gique, tous  les  faits  dont  l'enchaînement  compose  l'ensemble 
du  phénomène  musical.  Le  compositeur  est  le  premier  an- 
neau de  la  chaîne  :  il  écrit,  mais  en  obéissant  au  sentiment  de 
certaines  affinités  secrètes  :  de  sorte  que,  l'on  nous  permet- 
tra le  mot,  il  est  lui-même  une  cause,  mais  une  cause  causée 
par  le  sentiment,  —  disons  par  l'inspiration,  —  avant  de  de- 
venir une  cause  causante.  Chaque  signe  expressif  qu'il  em- 
ploie traduit  une  de  ses  émotions  et  n'en  est  par  conséquent 
que  l'effet  extérieur.  Cet  effet  transmet  à  l'exécutant  d'abord, 
à  l'auditoire  ensuite,  quoi  ?  Le  sentiment  qui  a  inspiré  le 
compositeur  et  que  celui-ci  a  traduit  en  musique.  Ainsi  donc 
le  commencement  de  la  série,  la  cause  de  tous  les  effets,  et, 
pour  parler  comme  M.  M.  Lussy,  la  source  première  de  l'ex- 

51. 
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pression  musicale,  c'est  le  sentiment  qu'a  voulu  rendre  le 
compositeur  ;  en  d'autres  termes,  la  source  première  et  vé- 
ritable de  l'expression  musicale,  c'est  l'âme  inspirée  du 
compositeur.  Tout  ce  qui  vient  ensuite  découle  de  cette 
source,  mais  ne  mérite  pas  plus  le  nom  de  source  que  les 
flots  du  ruisseau  ou  de  la  rivière  une  fois  sortis  de  leur  mys- 
térieux berceau. 

Cela,  M.  M.  Lussy  semble  le  comprendre  lorsque,  dans  ses 
méthodiques  analyses,  il  pousse  de  degré  en  degré,  jusqu'j 
ce  qu'il  nomme  «  les  affinités  secrètes.  »  Il  semble  en  être 
frappé  plus  fortement  encore,  quand  il  affirme  que,  sur 
l'œuvre  d'un  maître,  n'y  eût-il  aucun  signe  d'expression, 
l'artiste  véritable  jouerait  néanmoins  comme  s'ils  y  étaient 
tous.  Soit  ;  mais  où  donc  alors  est  la  raison  de  l'expression, 
raison  que  vous  dites  exister  même  en  l'absence  des  signes  ? 
Répondrez-vous  qu'elle  est  dans  la  contexture  de  la  phrase  ? 
Cependant,  d'après  vous-même,  cette  contexture  n'est  que  le 
résultat  du  sentiment  du  compositeur  d'accord  avec  des  affi- 
nités secrètes.  C'est  donc  à  ce  sentiment,  c'est  donc  à  l'àme 
du  compositeur  qu'il  faut  toujours  en  venir  pour  trouver  la 
raison  que  vous  cherchez.  La  partie  fondamentale  aurait  dû 
être  dans  ce  livre,  on  le  voit  bien,  une  étude  psychologique 
de  l'acte  de  la  composition  musicale.  Et  cette  étude  entraî- 
nait nécessairement  l'examen  de  cette  question  :  quelles  sont 
l'étendue  et  les  limites  de  la  puissance  expressive  de  Tart 
musical? 

Celte  nécessité  de  traiter  de  la  composition  en  premier 
lieu,  de  la  définir,  d'en  indiquer  les  moyens,  a  été  sentie 
par  les  théoriciens,  déjà  plus  ou  moins  anciens,  que  M.  M. 
Lussy  se  complaît  à  citer  avec  juste  raison.  J.-J.  Rousseau, 
par  exemple,  a  écrit  sur  ce  point  des  réflexions  qu'il  suffirait 
de  développer  en  psychologue  pour  en  former  un  petit  traité 
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Judicieux  el  clair.  Quel  est  le  premier  auteur,  la  cause  pre- 
mière de  l'expression?  C'est  le  compositeur.  Vous  pouvez 
partir,  si  vous  voulez,  de  l'exécutant  pour  instituer  votre  re- 
cherche :  mais,  hon  gré,  mal  gré,  vous  ahoutirez  à  l'auteur. 
«  Expression,  dit  J.-J  Rousseau,  qualité  par  laquelle  le  mu- 
«  sicien  sent  vivement  et  rend  avec  énergie  toutes  les  idées 
«  qu'il  doit  rendre  el  tous  les  sentiments  qu'il  doit  exprimer. 
«;  Il  y  a  une  expression  de  composition  et  une  d'exécution, 
«  et  c'est  de  leur  concours  que  résulte  l'effet  musical  le  plus 
€  puissant  et  le  plus  agréable. 

«  Pour  donner  de  Vcxpression  à  ses  ouvrages,  le  compo- 
«  siteur  doit  saisir  et  comparer  tous  les  rapports  qui  peu- 
«  vent  se  trouver  entre  les  traits  de  son  objet  et  les  produc- 
«  lions  de  son  art  ;  il  doit  connaître  et  sentir  l'effet  de  tous 
«  les  caractères,  afin  de  porter  exactement  celui  qu'il  choisit 
«  au  degré  qui  lui  convient.  » 

Ainsi,  J.-J.  Rousseau  définit  d'abord  l'expression  en  gé- 
néral ;  puis  il  distingue  l'expression  de  composition  de  l'ex- 
pression d'exécution.  Ensuite  il  traite  de  l'expression  de  com- 
position avec  une  certaine  étendue.  Et  ce  n'est  qu'après  en 
avoir  approfondi  la  nature,  les  conditions,  les  ressources, 
qu'il  étudie  l'expression  d'exécution.  Comme  celte  marche 
est  la  meilleure,  l'article  du  Dictionnaire  de  musique  dont  je 
parle,  tout  en  demeurant  fort  incomplet  aux  yeux  d'un  mo- 
derne, est  cependant  vrai  dans  ses  traits  généraux,  lucide  et 
instructif.  Qu'on  en  juge.  «  Vainement,  continue  Rousseau, 
«  vainement  le  compositeur  saura-t-il  animer  son  ouvrage, 
'^  si  la  chaleur  qui  doit  y  régner  ne  passe  à  ceux  qui  l'exé- 
«  culent.  Le  chanteur  qui  ne  voit  que  des  notes  dans  sa  par- 
«  lie  n'est  point  en  état  de  saisir  l'expression  du  composi- 
«  leur,  ni  d'en  donner  une  à  ce  qu'il  chante,  s'il  n'en  a  bien 
<  saisi  le  sens.  Il  faut  entendre  ce  qu'on  lit  pour  le  faire  en- 
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*  tendre  aux  autres,  et  il  ne  suffit  pas  d'être  sensible  en  gé- 
«  néral,  si  l'on  ne  l'est  en  particulier  à  l'énergie  de  la  langue 
«  qu'on  parle.  Commencez  donc  par  bien  connaître  le  carac- 
«  tère  du  chant  que  vous  avez  à  rendre,  son  rapport  au  sens 
«  des  paroles,  la  distinction  de  ses  phrases,  l'accent  qu'il  a 
«  par  lui-même,  celui  qu'il  suppose  dans  la  voix  de  l'exécu- 
«  tant,  l'énergie  que  le  compositeur  a  donnée  au  poète,  et 
«  celle  que  vous  pouvez  donnera  votre  tour  au  compositeur; 
«  alors  livrez  vos  organes  à  toute  la  chaleur  que  ces  consi- 
«  dérations  vous  auront  inspirée;  faites  ce  que  vous  feriez 
«  si  vous  étiez  à  la  fois  le  poète,  le  compositeur,  l'acteur  et 
<<  le  chanteur,  et  vous  aurez  toute  l'expression  qu'il  vous 
f  est  possible    de  donner   à    l'ouvrage   que    vous   avez  à 

«  rendre » 

Antoine  Reicha  a  publié,  en  1814,  un  Traité  de  mélodie 
dont  peu  de  parties  ont  vieilli  et  qui  fait  encore  autorité  au- 
jourd'hui. Il  se  propose  de  dire  dans  ce  livre  quelle  est  la 
bonne  mélodie  et  comment  on  doit  l'exécuter.  Mais  il  en- 
seigne d'abord,  avant  tout,  ce  qu'est  la  mélodie  et  aussi  ce 
qu'est  la  musique  elle-même.  «  On  verra,  écrit-il,  que  je 
«  parle  en  compositeur,  et  particulièrement  à  des  musiciens 
«  qui  cherchent  à  s'instruire.  »  Voilà  qui  est  bien  entendu  : 
c'est  le  compositeur  qui  caractérise  l'art  musical  et  qui  le 
définit  :  un  art  purement  sentimental;  c'est  le  compositeur 
qui  déclare  que  la  mélodie  «  est  le  langage  du  sentiment.  » 
Et  c'est  au  nom  de  ces  définitions,  et  à  titre  de  compositeur, 
qu'il  trace  à  l'exécutant  des  règles  à  suivre.  Enfin  je  lis  dans 
\e  Mmiuei  de  musique  vocale  et  instrumentale  de  Choron  et 
A.  de  La  Fage,  que,  des  deux  parties  de  la  musique,  la  com- 
position et  l'exécution,  la  première  est  non  seulement  la 
principale,  mais  qu'elle  forme  toute  l'essence  de  la  mu- 
sique. Or  d'où  découlent  les  règles  d'un  art,  sinon  de  son 
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essence  ?  D'est  donc  de  l'essence  même  de  la  musique,  par 
conséquent  de  la  composition,  qu'il  faut  déduire  les  prin- 
cipes fondamentaux  et  les  règles  générales  de  l'exécution. 

M.  M.  Lussy  écrit,  d'une  .part,  que  «  c'est  dans  la  con- 
«  texture  de  la  phrase  musicale,  dans  les  notes  quilafor- 
«  ment  que  réside  et  qu'il  faut  chercher  la  cause  de  l'expres- 
«  sion.  »  Il  écrit  un  peu  plus  loin  que  :  a  Les  compositeurs, 
«  en  accentuant  leurs  œuvres,  obéissent  au  sentiment  de  cou- 
rt venances  ou  d'affinités  secrètes  et  non  pas  au  caprice 

«  Chaque  signe  d'expression  qu'ils  emploient  traduit  des  sen- 
«  sations  et  est  destiné  à  attirer  l'attention  de  l'exécutant  sur 
«  certaines  notes....  y  Pour  dissiper  la  contradiction  au 
moins  apparente  de  ces  deux  assertions,  il  est  nécessaire  que 
l'auteur  renonce  à  dire  que  les  notes  et  la  cc'Utexture  de  la 
phrase  renferment  la  cause  de  l'expression,  puisque,  de  son 
aveu,  elles  ne  sont  que  des  effets  d'affinités  secrètes.  Il  faut 
enfin  qu'il  reporte  au  sentiment  du  compositeur  la  qualité 
de  cause,  puisque  la  phrase,  les  noies,  les  signes,  ne  sont 
que  des  effets  ou  des  traductions.  Il  pourrait  effectuer  fort 
aisément  cette  rectification  :  deux  mots  y  suffiraient.  En  ap- 
pelant les  notes,  la  contexture,  les  signes,  des  causes  pro- 
chaines de  l'expression;  en  nommant  cause  première  de  ce 
fait  le  sentiment  du  compositeur,  l'ordre  logique  et  l'ordre 
psychologique  seraient  rétablis. 

Il  resterait  néanmoins  quelque  chose  encore  à  éclaircir. 
L'auteur  dit  parfaitement  bien  :  «  Nos  règles  ne  sauraient 
«  se  trouver  en  contradiction  avec  le  sentiment  des  artistes 
«  de  génie  puisqu'elles  ne  sont  que  la  généralisation  de  leurs 
«  procédés  intuitifs.  »  Soit;  mais  quels  sont  donc  les  pro- 
cédés intuitifs  des  musiciens  de  génie  ?  M.  M.  Lussy  en  touche 
quelques  mots  en  passant,  tantôt  dans  le  texte,  plus  souvent 
dans  les  notes.    C'est  un  chapitre  tout  entier,   sinon  deux, 
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qu'il  eût  élé  indispensable  d'y  consacrer  ;  et  c'est  en  lête  d'un 
tel  chapitre  qu'aurait  dû  être  inscrit  ce  titre  :  «  Causes  gé- 
néralrices  de  Texpression.  » 

Heureusement,  M.  Lussy,  qui  est  un  esprit  juste  et  un 
professeur  éminent,  nous  met  en  état  de  faire  ce  qu'il  ne 
fait  pas  lui-même.  En  réalité,  les  explications  qu'il  donne, 
les  lois  qu'il  pose,  conduisent  le  lecteur  attentif  jusque  tout 
près  de  l'explication  profonde,  jusque  tout  près  de  la  loi  gé- 
nérale; il  se  trouve  ainsi  suggérer  ce  qu'il  n'exprime  pas. 
En  quoi  il  rend  au  lecteur  un  service  plus  utile  peut-être  que 
s'il  prétendait  lui  imposer  les  formules  dernières  de  la  psycho- 
logie musicale. 

Je  vais  montrer  maintenant  par  quelques  exemples  com- 
ment, grâce  aux  analyses  de  ce  judicieux  traité,  et  malgré 
les  lacunes  qu'il  présente,  on  entre  dans  la  bonne  voie  et  on 
la  parcourt  presque  jusqu'au  terme,  c'est-à-dire  presque  jus- 
qu'aux raisons  dernières  de  l'expression  mélodique. 

L'ouvrage  tout  entier  est  dominé  par  une  idée  singulière- 
ment juste,  qui  en  fait  l'unité  et  qui  l'éclairé  depuis  le  pre- 
mier mot  jusqu'au  dernier.  Que  cette  idée  ait  été  depuis  long- 
temps plus  ou  moins  entrevue,  plus  ou  moins  souvent  énoncée, 
ce  que  je  ne  recherche  pas  ici,  M.  M.  Lussy  a  le  mérite  incon- 
testable de  l'avoir  mise  en  pleine  lumière  et  d'en  avoir  tiré, 
une  série  de  conséquences  nouvelles.  La  sagacité  avec  laquelle 
il  tourne  cette  idée  et  la  retourne,  la  sûreté  de  jugement 
avec  laquelle  il  l'applique  aux  prescriptions  tantôt  les  plus 
générales,  tantôt  les  plus  spéciales  et  les  plus  délicates  de 
l'enseignement  musical,  lui  ont  valu  des  éloges  auxquels  je 
suis  heureux  de  m'associer.  Cette  idée,  à  lui  donner  uue 
forme  aussi  concise  que  possible,  c'est  que  l'expression  mu- 
sicale consiste  essentiellement  dans  des  irrégularités  métri- 
ques, rythmiques,  toniques,  modales.  Mais,  comme  il  s'agit 
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en  ce  moment  de  la  pensée  fondamentale  du  traité,   citons 
textuellement  : 

«  Le  sentiment  de  l'expression  musicale  n'est  pas  seule- 
<s  ment  la  faculté  de  sentir  vivement  les  phénomènes  de  la 
«  tonalité,  de  la  modalité,  de  la  mesure,  du  rythme  ;  c'est 
«  surtout  l'extrême  susceptibilité,  l'extrême  sensibilité  dans 
«  la  perception  des  moindres  irrégularités  tonales,  modales^ 
«  métriques,  rythmiques. 

«  L'expression  musicale  est  la  manifestation  des  impres- 
«  sions  que  les  notes  destructives  du  ton,  du  mode,  de  la 
«  mesure  et  du  rythme,  produisent  sur  le  sentiment  (de 
«  l'exécutant)  :  c'est  la  révélation  des  luttes  et  des  agitations 
«  dont  l'âme  est  le  foyer.  » 

Voilà  en  quelques  lignes  l'essence  du  livre.  Les  cent  soi- 
xante-six pages  qui  le  composent  sont  employées  à  dire 
quelles  sont  les  impressions  que  ces  irrégularités  produisent 
sur  l'âme  de  l'exécutant,  et,  ce  n'est  pas  un  paradoxe,  quelles 
règles  on  doit  suivre  dans  l'usage  que  l'on  fait  de  ces  irré- 
gularités. Chacun  voit  tout  de  suite  ce  qu'il  y  a  de  piquant  et 
de  neuf  dans  cette  manière  de  définir  le  sentiment  de  l'ex 
pression  et  l'expression  elle-même. 

Cette  double  définition,  que  nous  croyons  vraie,  quoique 
incomplète,  présente  un  premier  avantage  qu'il  importe  de 
signaler  sans  retard.  Elle  réduit  considérablement  la  part,  si 
souvent  grossie  au  delà  de  toute  mesure,  de  l'élément  nu- 
mériquement régulier,  du  côté  mathématique  de  l'art  musical. 
Cet  élément  existe,  rien  de  plus  clair  ;  mais  en  lui  accordant 
un  rôle  prépondérant,  le  théoricien  amènerait  peu  à  peu  le 
virtuose  à  n'être  plus  que  l'équivalent  d'une  boîte  à  musique. 
Le  plus  vulgaire  joueur  d'orgue  de  barbarie,  s'il  a  un  peu 
d'oreille,  essaye  d'être  expressif  en  tournant  sa  manivelle, 
et  son  effort  se  traduit  aussitôt  par  une  altération  de  la  ré- 


790       ACADÉMIE   DES    SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

gularité  mathématique.  Je  m'étonne  que  M.  M.  Lus?y  n'ait 
pas  invoqué,  à  l'appui  de  sa  théorie,  la  preuve  la  meilleure 
de  toutes,  je  veux  dire  l'existence  et  la  fonction  du  chef  d'or- 
chestre. Celui-ci,  en  effet,  est  sans  doute  le  pouvoir  qui 
maintient  la  mesure,  le  rythme,  le  mouvement,  le  ton  ;  mais 
il  est,  en  même  temps,  l'autorité  qui,  au  nom  du  composi- 
teur, impose  à  la  mesure,  au  rythme,  au  mouvement,  les 
altérations  expressives.  Il  faut  espérer  que  le  trav.iil  de 
M.  M.  Lussy,  où  ces  altérations  sont  comptées  et  classées 
avec  une  si  judicieuse  exactitude,  servira  à  éliminer  les 
comparaisons  boiteuses  dont  l'emploi  ne  saurait  que  fausser 
les  idées  des  élèves  et  des  artistes.  Quand  on  remarque  com- 
bien la  musique  est  diverse,  souple,  mobile,  ondoyante,  on  a 
peine  à  comprendre  le  succès  de  celle  sentence  que  «  l'ar- 
chitecture est  de  la  musique  fixée.  »  Si  ce  mot  a  été  pro- 
noncé à  cause  de  l'élément  mathématique  qui  se  rencontre 
dans  les  deux  arts,  il  serait  bon  de  se  souvenir  que  l'élément 
mathématique,  qui,  en  architecture,  règne,  domine  et  reste 
intlexible,  ne  cesse  pas,  en  musique,  d'obéir,  de  céder,  de 
plier.  Toutefois,  s'il  plie,  il  ne  rompt  pas,  ou  rompt  très-ra- 
rement. 

C'est  un  véritable  plaisir  que  de  reconnaître,  sous  la  con- 
duite d'un  guide  aussi  sûr  que  l'auteur,  toutes  les  conces- 
sions de  l'uniformité,  toutes  les  obéissances  de  la  symétrie, 
tous  les  renoncements  du  métronome  en  présence  de  la  sou- 
veraineté de  l'expression.  Voici,  en  premier  lieu,  l'accent 
métrique,  celui  qui  marque  et  fait  sentir  la  mesure.  C'est  lui 
qui  règle  la  marche  des  soldats,  qui  coordonne  les  mouve- 
ments des  matelots,  des  forgerons,  des  rameurs.  Dans  l'éga- 
lité des  temps  qui  divisent  la  mesure,  cet  accent  introduit 
l'inégalité  du  temps  fort.  La  mesure  est  un  groupe  de  notes 
soumis  à  une  certaine  division  du  temps.   Mais  il   y  a  des 
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groupes  plus  complexes,  des  groupes  sonores  plus  ou  moins 
symétriques  :  ce  sont  les  rythmes.  Les  sons  forts  qui  marquent 
le  commencement  de  ces  groupes  reviennent  avec  une  cer- 
taine régularité  périodique,  Cependant  ils  ne  coïncident  pas 
toujours  avec  les  sons  forts  de  la  mesure  ;  ils  les  contrarient 
même  quelquefois  ;  c'est  qu'alors  ils  tombent  sur  le  com- 
mencement des  vers  et  des  hémistiches  dont  ils  sont  la  ponc- 
tuation musicale.  Voilà  les  accents  rythmiques.  L'accent 
rythmique,  en  tant  qu'il  contrarie  l'accent  métrique,  apporte 
donc  avec  lui  une  irrégularité  relative  nécessaire  à  l'expres- 
sion. Est-ce  tout?  Non.  Il  y  a  des  sons  sur  lesquels  l'artiste 
concentre  toute  son  énergie.  Il  s'y  appesantit,  il  les  enfle,  il 
les  rend  indépendants  aussi  bien  des  sons  forts  de  la  mesure 
que  des  sons  forts  du  rythme.  «  Nulle  coïncidence,  nulle 
«  régularité  ;  ces  sons  forts  détruisent  les  accents  métriques 
«  et  rythmiques  pour  s'approprier  plus  de  force,  plus  d'é- 
«  clat.  »  Us  constituent  l'accent  pathétique  et  engendrent 
le  mouvement,  passionnel.  Or,  quoique  la  mesure  soit  une 
chose  capitale,  l'accent  métrique  doit  s'effacer  devant  l'ac- 
cent rythmique.  L'un  et  l'autre  doivent  céder  la  place  à  l'ac- 
cent pathétique,  qui  l'emporte  sur  eux  p.ir  la  puissance  de 
l'expression.  Enfin  l'accent  pathétique,  par  les  altérations 
qu'il  entraîne,  détermine  le  mouvement  passionnel  avec  toutes 
ses  alternatives  de  vitesse  et  de  lenteur,  et  avec  les  contrastes 
de  force  et  de  faiblesse  d'où  naissent  les  nuances. 

M.  M.  Lussy  comprend  et  fait  comprendre  en  maître  le 
rôle  musical  de  l'accent  pathétique.  Lorsqu'il  en  parle,  son 
style  s'échauffe  et  s'élève.  «  L'accent  pathétique,  dit-il,  exige 
«  une  âme  ;  aussi  est-il  le  signe  artistique  par  excellence.  On 
«  pourrait  l'appeler,  à  juste  titre,  accent  poétique.  »  En 
effet,  quand  la  musique  s'allie  à  la  poésie,  la  nécessité   de 


792        ACADÉMIE  DES   SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

l'accent  palhélique  devient  plus  évi^lente  et  sa  force  plus 
sensible.  Dans  tous  les  temps,  ces  deux  arts  ont  compris  l'in- 
térêt qu'ils  avaient  à  s'unir,  et  cette  union  met  en  lumière  les 
sacrifices  imposés  à  la  mesure  et  au  rythme,  souvent  même  à 
la  tonalité  et  à  la  modalité.  Toutefois  est-il  absolument  exact 
de  dire  que  «  l'accent  pathétique  n'est  assujetti  à  aucune 
«  sorte  de  régularité?  »  N'ya-t-il  pas  quelque  exagération  à 
affirmer  que  l'essence  du  caractère  de  l'accent  pathétique 
«  se  définit  par  ce  seul  mot,  Vimprévu?  »  Sans  doute,  si 
l'on  songe  aux  rigueurs  de  la  loi  arithmétique,  l'accent 
pathétique  semblera  prodigieusement  capricieux  et  indisci- 
pliné. Et  pourtant  il  lui  arrive  presque  habituellement  de  ne 
sortir  un  instant  de  ces  cadres  numériques  que  pour  y  ren- 
trer bientôt,  sans  quoi  c'en  serait  fait  de  l'ordre  qui  est  l'une 
des  deux  conditions  de  cet  art,  comme  de  tous  les  arts.  Mais 
oublions  un  instant  l'élément  mathématique.  N'ayons  égard 
qu'à  ce  que  manifeste  l'accent  pathétique,  c'est-à-dire  au 
sentiment  ou,  tout  au  moins,  aux  changements  d'intensité 
que  suit  dans  sa  marche  naturelle  un  sentiment  donné.  Est- 
ce  que  ces  changements  se  déroulent  au  hasard  ?  Est-ce  qu'on 
n'y  aperçoit  que  des  soubresauts,  des  saccades?  L'observa- 
teur y  découvre,  au  contraire,  des  modes  de  développement 
presque  toujours  les  mêmes  dans  des  circonstances  sem- 
blables. Les  musiciens  de  génie  savent  qu'il  en  est  ainsi  :  ils 
mettent  dans  leurs  morceaux  pathétiques  cette  régularité 
non  certes  mathématique,  mais  psychologique,  ce  développe- 
ment non  point  métrique,  ni  rythmique,  mais  très-logique  et 
le  plus  souvent  très-prévu,  parce  qu'il  est  dans  la  nature  et 
selon  la  nature.  Ne  disons  donc  pas  que  l'accent  pathétique 
est  sans  aucune  régularité,  mais  qu'il  remplace  ou  plutôt 
qu'il  assouplit  et  vivifie,  ainsi  qu'il  le  doit,  la  régularité   nu- 
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mérique  par  la  régularité  psychologique,  plus  libre  et  plus 
flexible  cent  fois,  mais  cependant  régulière  encore  et  encore 
ordonnée. 

M.  M.  Lussy  atténue  lui-même  à  chaque  instant  la  rigueur 
de  son  principe.  Dès  qu'il  descend  aux  applications,  le  mot 
d'irrégularité  lui  semble  apparemment  trop  absolu,  car  il  y 
substitue  ou  il  y  joint  des  termes  qui  n'impliquent  ni  destruc- 
tion ni  rupture;  il  parle  alors  de  modifications,  d'altérations, 
d'exceptions.  Ce  langage  à  nuances  est  beaucoup  plus  exact. 
En  musique^  on  modifie  plus  souvent  la  mesure  dans  laquelle 
on  reste  qu'on  ne  la  brise  ;  on  altère  le  rythme  plus  souvent 
qu'on  ne  le  rompt  ;  l'exception  dont  on  afl'ecte  la  règle  ne 
supprime  pas  la  règle.  Si  l'on  quitte  les  voies  régulières,  on 
se  hâte  d'y  rentrer  ou  de  passer  par  une  transition  à  l'appli- 
cation d'une  autre  règle.  «  Si  les  compositeurs ,  dit 
«  M.  M.  Lussy,  ont  à  leur  disposition  des  moyens  pour  bri- 
«  ser  la  régularité,  l'uniformité  des  rythmes,  ils  n'en  man- 
«  quent  pas  non  plus  pour  la  rétablir.  »  Et  souvent  leur 
empressement  à  rétablir  le  rythme  est  plus  grand  encore  que 
leur  penchant  à  l'altérer.  M.  M.  Lussy  leur  recommande  avec 
raison  de  ne  point  abuser  des  libertés  que  l'on  peut  prendre 
à  l'égard  de  la  mesure  et  du  rythme  ;  il  leur  rappelle  que  ces 
modifications  doivent  respecter  le  caractère  du  morceau.  Or, 
comme  le  caractère  du  morceau  signifie,  sous  la  plume  de 
l'auteur,  un  élément  psychologique,  une  expression  du  sen- 
timent, c'est  donc  au  nom  de  la  pensée  même  du  composi- 
teur^ c'est  au  nom  du  sentiment  qu'a  voulu  traduire  le  com- 
positeur, que  la  théorie  gouverne  les  exceptions  et  les  ramène 
à  la  règle. 

Les  altérations,  les  modifications,  les  exceptions,  dont  il 
vient  d'être  parlé,  sont  toujours  des  changements.  Ces 
changements  s'accomplissent  dans  le  temps  et  dans  le  lieu  : 
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dans  le  temps  musical  dont  les  divisions  sont  la  mesure  et  le 
rythme  :  dans  le  lieu  musical  dont  les  formes  sont  le  ton  et  le 
mode.  L'absence  totale  de  ces  changements  serait  la  persis- 
tance d'un  son  unique,  chose  acceptable  un  instant,  bientôt 
horrible  et  infernale.  Les  changements  qui  ne  dépasseraient 
ni  les  limites  d'une  gamme  unique,  ni  celles  d'une  seule  et 
même  mesure,  engendreraient  vite  la  fatigue.  Il  est  donc  in- 
dispensable de  recourir  à  la  variété  musicale  dans  toutes  ses 
manifestations  possibles.  Les  changements  qu'elle  amène 
excitent  des  sensations  et  des  sentiments  dans  l'àme  de  l'exé- 
cutant; et  c'est  une  bonne  méthode  que  d'étudier  d'abord 
ces  phénomènes,  pourvu  que  l'on  remonte  plus  haut  ensuite. 
Qutl  est  donc  le  sentiment  que  la  plupart  des  altérations 
musicales  éveillent  ordinairement  dans  l'âme  de  l'exécutant? 
Prenons,  par  exemple,  la  modulation  :  c'est  là  une  des  plus 
fécondes  ressources  expressives  de  l'art  musical.  «  Moduler, 
«  dit  M.  Lussy,  c'est  changer  la  tonique  ou  le  mode,  ou 
«  les  deux  à  la  fois  ;  c'est  enlever  aux  notes  leurs  fonc- 
«  lions  pour  leur  en  imposer  d'autres  ;  c'est  leur  donner  un 
«  autre  point  d'appui,  un  autre  centre  d'attraction,  en  un 
«  mot,  c'est  éloniier  le  sentiment,  c'est-à-dire  le  frustrer  des 
«  notes  qu'il  désire,  qui  satisferaient  sa  logique,  pour  lui 
<n  en  imposer  d'autres  ..  »  —  (i  Quand  la  gamme  qui  suc- 
«  cède  à  celle  que  l'on  quitte  amène  beaucoup  de  notes 
«  étrangères  à  celle-ci...  comment  le  sentiment  ne  serait-il 
«  pas  étonné  par  des  évolutions  si  brusques  et  si  hardies,  » 
Accordons  à  M.  Lussy  que  ces  brusques  transitions  excitent 
l'étonnement,  ou  plus  exactement  la  surprise.  Certes,  si  je 
descends  un  escalier  dans  l'obscurité;,  et  que,  me  croyant 
trop  tôt  arrivé  en  bas,  je  franchisse  trois,  quatre,  cinq  mar- 
ches au  lieu  d'une,  il  est  certain  que  je  serai  surpris,  pour 
le  moins.  La  modulation  est  parfois,  dans  son  genre,  un  saut 
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aussi  violent.  Il  y  a  encore,  sans  contredit,  une  surprise, 
quoique  moins  vive,  dans  la  modulation  entre  deux  gammes 
peu  distantes.  Ma  sensation  ressemble  alors  à  ce  que 
j'éprouve  au  moment  où  la  manœuvre  de  l'aiguilleur  fait  dé- 
vier le  train  qui  m'emporte.  L'observation  est  donc  exacte. 
Mais  est-elle  complète?  L'analyse  de  l'effet  produit  sur  l'exé- 
cutant et  la  recherche  de  la  cause  de  cet  eff"et  ont-elles  été 
poussées  assez  loin  ?  Je  crains  que  non,  et  voici,  sauf  erreur, 
ce  que  je  dirais.  Oui,  la  première  fois  que  je  joue  ou  que  je 
chante  un  morceau  au  milieu  duquel  se  rencontre  une  forte 
modulation,  je  suis  surpris.  Je  le  suis  beaucoup  moins  si  la 
modulation  est  douce,  d'autant  moins  surpris  que  la  modu- 
lation est  plus  douce.  Si  elle  est  tellement  douce  que  je  passe 
d'un  ton  à  un  autre  en  glissant,  pour  ainsi  dire,  comme  je 
glisse  en  allant  d'une  chambre  dans  une  autre  de  plain-pied 
avec  la  première,  ce  qui  arrive  quand  on  module  d'un  ton 
dans  son  relatif,  en  vérité,  la  surprise  est,  dans  ce  cas, 
bien  faible.  Maintenant  supposons  que  j'aie  joué,  chanté  deux 
ou  trois  fois  le  morceau,  que  je  l'aie  dans  l'oreille,  dans  la 
voix,  dans  les  doigts,  la  modulation  n'est  plus  imprévue  pour 
moi  ;  je  la  vois  venir.  Alors  plus  de  surprise  aucune  ,  le  phé- 
nomène psychologique  de  l'étonnement  n'a  plus  lieu.  Cepen- 
dant la  modulation  ne  m'est  pas  devenue  indifférente.  Quel- 
que chose  en  reste  à  quoi  je  suis  sensible.  Il  en  reste  la  signi- 
fication musicale,  ce  que  l'air  exprime  de  nouveau,  grâce  à 
ce  changeuienl,  ce  par  quoi  il  me  charme,  m'attriste,  me  ré- 
jouit d'une  façon  nouvelle. 

Moduler,  c'est  donc  d'abord  étonner,  surprendre  l'exécu- 
tant, je  le  veux  bien  ;  mais  c'est  bien  davantage  exprimer, 
charmer,  toucher,  attrister,  réjouir  l'âme  qui  reçoit,  par 
l'oreille,  l'effet  musical  de  la  modulation.  C'est  le  composi- 
teur qui  module  pour  traduire  une  émotiou  ou  une  nuance 
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d'émotion,  et  il  est  indispensable  d'aller  jusqu'à  la  pensée  du 
compositeur  lui-même,  si  l'on  veut  trouver  et  indiquer  à  des 
élèves  la  raison  première  des  exceptions  modales. 

La  partie  pédagogique  du  livre  de  M.  Lussy  est  digne  des 
plus  grands  éloges.  Un  lecteur  pensera  peut-être  que  les 
règles  y  surabondent;  je  suis  convaincu  que  le  professeur  et 
l'élève  intelligent  ne  les  jugeront  pas  trop  nombreuses. 
L'auteur  les  applique  à  des  exemples  bien  choisis,  encore 
mieux  commentés.  Nous  regrettons  que  le  manque  d'espace 
nous  empêche  de  transcrire  ici,  sur  la  portée^  quelques-uns 
au  moins  de  ces  morceaux  des  maîtres  qui  consacrent  le  pré- 
cepte et  le  fixent  dans  la  mémoire.  Ils  montreraient  avec 
quelle  clarté,  quelle  précision,  quelle  sagacité,  M.  Lussy 
traite  des  diversités  du  rythme,  de  la  liaison  rythmique,  de 
la  phraséologie  et  de  la  ponctuation  musicales,  des  hémisti- 
ches, et  surtout  des  incises.  Tout  ce  qui  concerne  la  tonique 
et  la  tonalité  mériterait  d'être  cité.  On  aimerait  enfin  à  re- 
produire maints  passages  du  chapitre  relatif  au  mouvement 
passionnel  et  aux  nuances,  où  l'analyse  est  à  la  fois  hardie, 
neuve  et  juste. 

Mais,  en  réfléchissant  sur  les  pages  les  plus  claires  et  les 
plus  instructives  de  ce  traité,  un  lecteur  un  peu  exercé  fera 
infailliblement  les  deux  observations  que  voici.  Premièrement, 
sans  s'en  apercevoir,  l'auteur,  dans  les  cas  ordinaires,  cherche 
la  source  et  la  raison  de  l'expression  dans  la  composition 
elle-même,  au  moins  autant  que  dans  les  phénomènes  où, 
d'après  lui,  l'expression  a  exclusivement  son  origine.  Secon- 
dement, toutes  les  fois  qu'un  morceau  se  présente  devant 
lequel  l'exécutant  peut  hésiter,  faute  de  signes  suffis^ts, 
l'auteur  conseille  de  chercher  quelle  est  la  pensée  du  com- 
positeur. Par  exemple,  je  dois  relever  comme  preuves  de  celte 
double  remarque,  les  passages  suivants.  Au  chapitre  des  in- 
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cises,  l'auteur  dit  :  «  Mieux  vaut  ne  pas  faire  d'incises  que  de 
«  les  faire  mal  à  propos^  de  hacher  le  morceau  et  de  le 
«  rendre  boiteux.  Le  sentiment,  ici  comme  partout,  doit  être 
«  le  principal  guide.  »  Le  sentiment  de  quoi?  Evidemment  de 
ce  que  signifie  le'Lexte  de  la  composition.  C'est  donc  comme 
si  l'on  avait  écrit  :  le  sens  de  la  composition  doit  toujours 
être  le  principal  guide  de  l'exécution.  La  signification,  l'ex- 
pression propre,  intime,  de  la  composition  musicale,  est  tel 
lement  la  puissmce  directrice,  dominatrice,  de  l'exécution  in- 
telligente, que  M  Lussy  écrit  avec  raison  :  «  Les  élèves  bien 
«  organisés,  confiants  dans  l'indication,  jouent  conformé- 
«  ment  à  l'écriture.  Mais  leur  sentiment  blessé  se  refuse  à 
«  accepter  une  suite  de  sons  vides  de  sens,  une  phrase  sans 
«  pensée.  »  Ainsi,  en  cas  de  mauvaise  écriture  musicale  ou 
d'indication  douteuse,  le  juge  qui  décide  c'est  le  sentiment 
du  texte,  ou,  comme  il  est  dit  ailleurs,  le  caractère  de  la 
composition. 

En  voyant  l'importance  singulière  que  M.  Lussy  attache 
justement  à  la  pensée  du  compositeur,  au  sentiment  exprimé 
par  la  phrase  musicale,  à  la  puissance  expressive  de  la  com- 
position, on  se  demande  toujours  comment  un  esprit  aussi 
fin  et  si  avisé  n'a  pas  éprouvé  le  besoin  d'étudier  à  part  ce 
que  c'est  que  la  pensée  musicale,  la  signification  d'une 
phrase  musicale,  le  sentiment  contenu  dans  une  contexture 
mélodique,  surtout  l'étendue  et  les  limites  de  la  puissance 
expressive  des  sons  musicaux  :  s'il  s'était  posé  ces  questions, 
nous  sommes  persuadé  qu'il  les  aurait  tiaitées  excellemment. 
Mais  non  :  il  écrit  comme  si  elles  étaient  résolues,  ou  plutôt 
comme  si  la  solution  qu'on  en  trouve  dans  les  anciens  traités 
était  encore  incontestée.  Or  il  n'en  est  rien.  Il  y  a  aujourd'hui 
une  doctrine  de  la  musique  indifférente  ;  d'après  celte  phi- 
losophie, la  musique  souffre  tout,  le  même  air  se  prête  doci- 
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lement  à  l'expression  des  sentiments  contraires.  Les  parti- 
sans et  les  auteurs  de  cette  théorie  prennent,  par  exemple, 
l'air  célèbre  de  Gluck  : 

J'ai  perdu  mon  Eurydice 
Rien  n'égale  ma  douleur, 

et  ils  soutiennent  que,  sur  cet  air,  sans  y  rien  changer,  on 
peut  chanter  aussi  bien  : 

J'ai  trouvé  mon  Eurydice, 
Rien  n'égale  mon  bonheur. 

Aux  auteurs,  aux  exécutants,  aux  élèves,  qu'il  conseille 
d'ailleurs  avec  tant  de  sagesse,  le  livre  de  M.  Lussy  ne  fournit 
aucune  arme  pour  se  défendre  contre  les  audaces  des  secta- 
teurs de  la  musique  inditlércnte.  Si  celte  arme  existe,  ce  ne 
peut  être  que  dans  une  analyse  psychologique  de  la  puissance 
expressive  des  sons  musicaux.  Un  pareil  travail  a  été  essayé 
par  d'autres:  M.  Lussy  n'aurait  qu'à  faire  de  judicieux  em- 
prunts, par  exemple  à  Herbert  Spencer,  et  à  y  ajouter  ses 
réflexions  personnelles,  pour  combler  certaines  lacunes  de 
son  remarquable  et  original  traité. 

Ch.  Lévêque, 

(La  suite  à  une  prochaine  hvraison.J 


LE  DROIT 

AU  REGARD  DE  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE. 


Quand  on  entreprend  de  ranger  certaines  sciences  dans 
les  classes  et  les  cases  qui  leur  sont  destinées,  on  ne  tarde 
pas  à  s'apercevoir  que  le  Droit  et  l'Économie  politique,  par 
exemple,  constituent  des  sciences  non  de  7'aisonnement, 
mais  d'ol)se7waii07î,  et  doivent  figurer  tous  deux  dans  le 
groupe  des  sciences  ^norales  ,  juxtaposé  à  celui  des 
sciences  naturelles  d'observation. 

L'homme,  ici-bas,  poursuit  un  but  répondant  à  sa  nature 
complexe  ;  son  but  est  d'assurer  son  bien-être  matériel, 
son  développement  intellectuel  et  son  perfectionnement 
moral  :  et  comme  il  doit  y  marcher  dans  le  milieu  social  où 
sa  destinée  Ta  placé,  il  lui  faut  l'atteindre  par  des  moyens, 
qui  ne  jeitent  pas  le  trouble  dans  ce  milieu  et  qui  en  res- 
pectent l'harmonie  en  respectant  les  visées  correspondant 
aux  siennes.  Le  Droit  indique  précisément,  eu  égard  au  but 
et  aux  moyens  en  question,  les  voies  dans  lesquelles 
l'homme  doit  se  contenir,  pour  rester  juste,  pour  ne  pas 
porter  atteinte  à  la  liberté  et  à  l'égalité  dans  la  personne 
de  son  prochain.  Or,  si  la  mission  du  droit  est  assez  facile 
à  apercevoir,  si  elle  revient  en  somme  au  cuique  suum  tri- 
buere  des  Romains  et  découle  de  ce  précepte  d'éternelle 
justice  «  ne  fais  pas  à  autrui  ce  que  tu  ne  veux  pas  qu'on 
te  fasse  »,  il  est  impossible  de  méconnaître  les  obstacles 
que  rencontre  la  réalisation  de  cet  idéal  au  milieu  de  la 
lutte  acharnée  des  intérêts  personnels.  La  fragilité  de  notre 
raison,  notre  inexpérience,  l'écrasement  de  certains  inté- 
rêts qui  peuvent  succomber  en  fait  devant  tels  autres, 
maîtres  désormais  de  faire  la  loi  et  tant  de  circonstances  de 
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nature  diverse  forment  autant  d'entraves  à  la  proclamation 
de  règles  irréprochables,  et  il  suffit  pour  être  renseigné  sur 
l'instabilité  de  ce  qui  en  principe  comporte  tout  au  moins 
une  fixité  relative,  de  promener  ses  regards  sur  le  fouillis 
des  textes  législatifs  les  plus  contradictoires,  se  succédant 
dans  un  même  pays  à  bref  délai  sur  le  même  sujet,  fouillis 
dont  le  kaléidoscope  le  plus  perfectionné  ne  donnera  jamais 
qu'une  idée  assez  affaiblie.  Mais  ces  tâtonnements  infinis 
sont  bien  le  propre  de  l'observation,  à  laquelle  sont  dûs  des 
monuments,  qui  ne  s'élèvent  que  pierre  par  pierre,  quand 
ils  ne  subissent  même  pas  de  démolitions  fréquentes  avant 
leur  édification  définitive,  car  comment,  en  dehors  même 
de  toute  prest^ion  de  nature  à  faire  pencher  la  balance  d'un 
côté,  dégager  toujours  de  situations  ou  embrouillées  ou 
neuves,  la  formule  qui  ne  fasse  grief  à  personne?  Et  cepen- 
dant ce  n'est  qu'à  force  d'observer,  de  bien  observer,  de 
longtemps  observer,  d'observer  dans  les  conditions  les  plus 
variées,  que  les  adeptes  de  ces  sciences  parviennent  à  leur 
construire  un  temple,  où  elles  puissent  s'abriter.  Encore, 
n'est-ce  en  général  que  pour  un  certain  temps,  quand  ces 
sciences  sont,  comme  nous  le  soutenons  pour  le  droit  et 
l'Économie  politique,  des  sciences  morales,  ayant  donc 
leurs  assises  dans  l'individualité  humaine,  qui  pour  être 
soumise  à  la  loi  du  progrès,  accuse  à  la  longue  des  trans- 
formations indéniables.  Ainsi,  est-ce  que  l'adoucissement 
des  mœurs,  qui  ne  se  suppose  pas  dans  les  méditations  du 
cabinet,  mais  que  l'observateur  constate,  s'il  y  a  lieu,  ne 
permet  pas  de  se  montrer  plus  clément  dans  la  répression, 
d'apporter  un  adoucissement  dans  la  fixation  des  peines  ? 
Est-ce  que  les  progrès  de  la  moralité,  de  la  bonne  foi,  ne 
rendent  pas  de  moins  en  moins  nécessaires,  pour  la  preuve 
des  conventions,  les  contrats  solennels  ?  Est-ce  que  le  dé- 
ploiement du  génie  industriel,  commercial,  inventif,  ne  dote 
pas  le  monde  des  affaires  d'instruments  et  de  combinaisons 
modifiant    les    rapports    et    soulevant  des    problèmes  qui 
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n'étaient  pas  jusque-là  soupçonnés?  Est-ce  que  la  marche 
ascendante  de  la  richesse,  l'accumulation  du  capital,  la  dis- 
sémination du  bien-être,  n'ont  pas  renouvelé  la  physio- 
nomie des  sociétés  et  changé  bien  des  points  de  vue,  tant 
politiques  que  juridiques  et  économiques?  C'est  donc  sur 
des  sables  en  quelque  sorte  mouvants  que  bâtissent  le  Lé- 
gislateur et  l'Économiste,  exposés  non  seulement  aux  mé- 
prises qu'occasionne  une  vue  inexacte  des  choses,  mais  en- 
core à  celles  tenant  à  la  mutabi'ité  incessante  du  sujet 
observé,  puisqu'il  en  est  de  l'intelligence  et  de  la  conscience 
de  l'homme  comme  de  son  corps,  dont  les  molécules  sont  com- 
prises dans  un  procès  permanent  de  substitution. 

Cependant  quelques  doutes  se  sont  élevés  sur  la  qualifica- 
tion de  science  morale  à  donner  à  TÉconomie  politique.  A 
cet  égard,  nous  ferons  remarquer  que  les  doutes  eussent  été 
tout  aussi  for  dés  en  ce  qui  concerne  le  droit  lui-même. 
Certes,  1  Économie  politique,  et  c'est  ce  qui  pouvait  faire 
voir  en  elle  une  science  simplement  naturelle  comme  la 
chimie,  la  botanique,  la  géodésie,  a  beaucoup  à  faire  avec 
le  monde  extérieur,  La  conquête  de  la  matière,  ses  pro- 
priétés, ses  modifications,  son  entassement  et  sa  mise  en 
réserve  ne  laissent  pas  que  de  tenir  une  grande  place  dans 
la  sphère  de  ses  investigations.  Si  néanmoins  on  fait  en 
général,  et  avec  raison  selon  nous,  prévaloir  le  caractère 
moral  de  ces  dernières,  c'est  qu'en  somme  ce  qui  domine 
l'Économie  politique,  ce  sont  les  satisfactions  à  procurer 
obligatoirement  à  l'homme,  c'est  que  le  produit  doit  s'effacer 
devant  celui  qui  l'a  engendré,  qui  le  fait  parvenir  à  sa  desti- 
nation ou  qui  l'applique  à  ses  besoins.  Mais  le  Droit  lui- 
même  ne  se  cantonne  pas  dans  des  rapports  d'homme  à 
homme,  A  côté  des  droits  que  les  jurisconsultes  appellent 
personnels  et  qui  supposent  uniquement  un  lien  entre  deux 
ou  plusieurs  individus,  il  y  a  les  droits  dits  réels,  qui  éta- 
blissent un  rapport  entre  des  hommes  et  des  choses.  Faut- 
il  rappeler  ici  le  droit  de  propriété  qui  confère  les  facultés 
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les  plus  larges  sur  un  bien,  puis  les  démembrements  du 
droit  de  propriété,  l'usufruit,  l'usage,  l'habitation  qui  nous 
mettent  non  moins  directement,  quoique  avec  des  attribu- 
tions moindres,  aux  prises  avec  des  substances  matérielles? 
Faut-il  parler  servitudes  ou  services  fonciers,  évoquer  les 
gages,  hypothèques  ou  privilèges,  mettre  en  cause  'es  con- 
trats qui  comme,  chez  nous,  en  principe,  les  contrats  de 
vente  autorisent  aussitôt  une  revendication,  appeler  l'atten- 
tion sur  la  matière  des  successious  ou  des  partages,  faire 
une  excursion  dans  le  Droit  forestier,  dans  la  réglemen- 
tation concernant  le  droit  de  chasse,  de  pêche,  etc.  ? 
Kh  bien,  les  considérations,  qui  nous  ont  empêché  de  nous 
arrêtera  l'aspect,  naturaliste  par  places,  qu'offre  l'Écono- 
mie politique,  exercent  également  tout  leur  empire  au  sujet 
du  Droit,  pour  qui  les  choses,  quand  il  les  considère  et  leur 
fait  la  loi,  ne  sont  jamais  qu'un  moyen  subordonné  et 
asservi  aux  fins  de  l'homme. 

En  constatant  que  l'étiquette  de  science  morale  convient 
uniformément  au  Droit  et  à  l'Économie  politique,  nous  de- 
vons cependant  nous  expliquer  sur  le  sens  de  nos  termes 
de  comparaison,  si  délicate  que  fût  une  pareille  explica- 
tion dans  laquelle  nous  ne  nous  engageons  pas  sans  mé- 
fiance. 

Pour  ce  qui  est  de  l'Économte  politique,  il  y  a  déjà  assez 
longtemps  qu'on  en  a  fait  deux  parts,  en  désignant  l'une  sous 
le  nom  d'Économie  politique  proprement  dite  ou  Économie 
politique  pure  ou  rationnelle,  et  en  appelant  l'autre  Éco- 
nomie politique  pratique  ou  appliquée,  ou  mieux  encore  la 
Politique  économique.  Il  paraît  bien  entendu  d'ailleurs  que 
si  la  première  a  toute  lamajesté  d'une  véritable  science,  dont 
les  éléments  sont  extraits,  il  est  vrai,  de  l'observation,  la  Poli- 
tique économique,  elle,  ne  peut  se  faire  considérer  que 
comme  un  art.  Autant  la  science  réclame  de  vérité  absolue, 
autant  l'art  correspondant  se  contente  de  vérité  relative. 
L'opportunisme  joue  un  grand  rôle  dans  les  arts  au  moins, 
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auxquels  aboutissent  les  sciences  morales,  et  l'Économie 
politique  appliquée  en  est  une  grande  preuve,  elle  qui  doit 
avoir  pour  souci  suprême  de  compromettre  le  moins  pos- 
■  sible,  de  ne  pas  même  compromettre  du  tout,  si  faire  se 
peut,  dans  les  mesures  qu'elle  édicté,  les  phénomènes  5^oh- 
tanés  de  production,  répartition,  circulation  et  consom- 
mation des  richesses. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  distinction  entre  la  science 
et  l'art,  peut-être  pensera-t-on  qu'il  y  a  lieu  de  la  reporter 
dans  le  Droit,  encore  que  jusqu'ici,  sacrifiant  au  sentiment 
généralement  répandu,  nous  n'ayons  rien  laissé  voir  de 
cette  possibilité.  Mais  où  découvrir  ici  l'art  et  où  la  science? 
Le  pendant  exact  serait  trouvé,  si  l'on  consentait  à  voir  la 
science  dans  le  Droit  naturel  et  l'art  dans  le  droit  positif. 
Sans  doute  l'éloquent  évêque  de  Meaux  a  pu  dire  qu'il  n'y 
a  pas  de  droit  contre  le  droit,  mais  par  cela  il  entendait 
évidemment  que  le  Droit  positif  ne  pouvait  prévaloir  d'une 
manière  durable  «-ontre  le  droit  naturel  avec  lequel  il  se 
serait  mis  en  contradiction,  ce  qui  constituait  une  recon- 
naissance implicite  des  deux  droits  avec  un  caractère  dis- 
tinct pour  chacun  d'eux.  Nous  ne  méconnaissons  pas  non 
plus  -ce  qu'il  peut  y  avoir  de  pénible  pour  des  habitudes 
prises,  à  ne  plus  apercevoir  de  science,  au  sens  strict  du 
mot,  dans  le  Droit  positif,  alors  que  celui-ci  a  la  prétention 
de  nous  imprimer  une  direction  dans  nos  relations  avec  nos 
semblables  et  une  direction  conforme  3.W.  juste  qui  ne  semble 
comporter  ni  plus  ni  moins.  Néanmoins,  telle  est  .peut-être 
la  concession  à  faire  à  des  réflexions  plus  profondes  qui 
conseillent,  ce  semble,  de  réduire  le  Droit  positif  aux  pro- 
portions d'un  art  vis-à-vis  du  Droit  naturel  à  qui  seraient 
conservées  celles  d'une  science,  et  on  ne  pourrait  guère  se 
dérober  à  ces  réflexions  qu'en  admettant,  ce  qui  n'est  ce- 
pendant pas,  une  identité  ou  une  sorte  de  superposition 
exacte  entre  les  deux  droits. 

Pour  donner  un  corps  à  notre  manière  de  voir  et  montrer 
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la  possibilité  d'un  dédoublement  du  Droit  en  deux  droits, 
susceptibles  de  qualifications  dilTérentes,  nous  mettrons  à 
contribution  une  des  branches  quelconques  du  Droit  géné- 
ral et  celle  par  exemple  qui  s'appelle  le  Droit  public  ou 
constitutionnel,  A  ce  droit  de  déterminer,  comme  on  sait, 
les  rapports  qui  doivent  exister  entre  les  habitants  d'un 
pays  et  les  principaux  pouvoirs  y  établis,  et  entre  ces  pou- 
voirs eux-mêmes.  Que  si  Ton  interroge  le  Droit  public  na- 
turel ou  philosophique  sur  les  rapports  notamment  entre 
gouvernés  et  gouvernants,  sa  réponse  ne  saurait  être  dou- 
teuse, et  elle  affectera  une  précision  toute  scientifique.  On 
y  trouvera  certainement  que  les  individus  ne  sont  pas  faits 
pour  la  collectivité  sociale,  mais  que  la  collectivité  sociale 
est  faite  pour  les  individus  ;  que  ces' derniers  seuls  ont  une 
mission  à  remplir  dont  l'accomplissement  engage  leur  res- 
ponsabilité ;  que  cette  mission  qui  est  un  devoir  en  même 
temps  qu'un  droit  consiste  dans  la  conquête  poussée  aussi 
loin  que  possible  de  tous  les  résultats  que  comporte  l'épa- 
nouissement le  plus  complet  et  le  plus  indépendant  de  notre 
individualité  :  que  puisque  toutefois  nous  ne  pouvons  parve- 
nir à  nos  fins  qu'au  sein  et  avec  le  concours  de  la  société, 
force  nous  est  de  laisser  prélever  sur  nos  prérogatives  un 
tribut  par  ceux  qui,  dépositaires  de  la  puissance  collective, 
l'exercent  au  profit  de  ce  qui  nous  est  conservé  ;  mais  qu'en 
tous  cas  l'impôt,  le  sacrifice  réclamés  devraient  être  réduits 
à  leur  minimum. 

A  présent  que  le  Droit  abstrait  a  parlé  dans  le  langage 
scientifique  qui'lui  est  propre,  comment  va  parler  ou  plu- 
tôt comment  va  se  comporter  le  Droit  constitutionnel,  qui 
gouverne  les  divers  peuples? D'une  façon  qui  peut  être  une 
adhésion,  mais  aussi  un  démenti  donné  au  précepte  si  ri- 
rigoureusement  posé  tout  à  l'heure  et  qui  trahit  toutes  les 
fiuctuations  d'un  art,  exercé  souvent  même  sans  grande  ha- 
bileté. Nous  convenons  que  les  divergences,  tenant  aux 
temps,  aux  lieux,  aux  mœurs,    peuvent  motiver  des  traite- 
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nitînts  différents  sans  que  le  précepte  soit  méconnu,  sans 
que  le  minimum  soit  dépassé.  Ainsi,  là  où  les  mœurs  attes- 
tent une  grande  rudesse,  une  violence  alarmante,  là  où  le 
pays  occupe  une  vaste  surface  territoriale,  composée  de 
lambeaux  disparates  et  mal  soudés  ensemble,  là  où  les 
frontières  sont  toujours  menacées  par  des  voisins  turbu- 
lents, guerriers,  agressifs,  l'esprit  de  renoncement  indivi- 
duel se  manifestera  sur  une  plus  large  échelle,  et  la  crainte 
des  excès  ou  d'une  dissolution  ou  d'incursions  étrangères 
vaudra  aux  chefs  des  attributions  considérables,  qui  pour- 
ront bien  encore  ne  pas  excéder  la  mesure.  Mais  il  arrive 
aussi  que  les  mœurs  s'adoucissent,  que  les  nationalités  réu- 
nies sous  une  même  main  s'agrègent,  que  des  rapports  de 
bon  voisinage  s'établissent  et  que  néanmoins  l'autorité  cen- 
trale reste  armée  contre  des  périls  désormais  chimériques, 
en  gênant  et  molestant  sans  motifs  les  situations  indivi- 
duelles. Dans  ce  cas,  à  force  de  tourner  le  dos  à  la  science, 
l'art  ne  s'affirme  que  trop  avec  les  défaillances,  par  les- 
quelles il  prête  le  flanc  à  une  critique  méritée.  Remaniuons 
d'ailleurs  au  passage,  que  l'art,  au  moins  tant  qu'il  reste 
bien  intentionné,  s'inspire  à  la  même  source  que  la  science, 
et  se  forme  comme  celle-ci  à  l'école  de  l'observât  ion. 

Si  la  démonstration  que  nous  venons  d'entreprendre  au 
hasard  sur  un  des  nombreux  sectionnements  du  droit,  pou- 
vait aisément  se  continuer  sur  d'autres,  est-ce  que  du 
moins  nous  sommes  véritablement  sûr  que  ce  droit  natu- 
rel, ce  droit  abstrait  que  nous  détachons  du  droit  positif 
pour  le  hisser  tout  seul  sur  l'autel  réservé  aux  sciences 
morales  d'observation,  justifie  cette  distinction  particulière? 
L'hésitation  est  certainement  permise,  car  le  droit  naturel 
se  confond  pour  ainsi  dire  avec  la  morale  et  semble  nous 
faire  pénétrer  dans  une  enceinte  très-étroite,  habitée  par 
les  seules  suggestions  de  la  conscience  qui  serait  livrée 
absolument  à  elle-même.  Toutefois  une  attention  soutenue 
fait  voir  que,  pour  peu  nombreuses   que  soient  les  données 
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qui  s'y  rencontrent,  elles  sont   bien  loin  d'être  de  généra- 
tion aussi  spontanée  qu'on  le  suppose  communément. 

A  cet  égard  nous  voulons,  pour  varier,  aller  frapper  cette 
fois  à  la  porte  du  Droit  civil,  laiissimo  sensu,  qui  embrasse 
les  droits  de  famille,  et  enseigne  en  général  de  quelle  ma- 
nière, par  voie  de  commission,  aussi  bien  que  d'omission, 
les  hommes  doivent  se  conduire  vis-à-vis  les  personnes  et 
les  biens  des  autres  hommes,  leurs  semblables.  Or,  en  in- 
terrogeant le  droit  naturel  sur  le  droit  civil,  c'est-à-dire  en 
transportant  le  droit  civil  dans  sa  sphère  scientiflque,  on  a 
l)rusquement  comme  la  vision  des  tables  de  la  loi,  présentées 
par  Moïse  au  peuple  de  Dieu.  Le  Décalogue  peut  assurément 
être  considéré  en  bonne  partie  comme  une  page  de  droit 
naturel.  S'il  ne  l'est  qu'en  partib  c'est  à  oause  des  quatre 
premiers  commandements,  qui  ont  plus  spécialement  trait 
aux  rapports  des  êtres  créés  avec  leur  Créateur,  Rien  n'est 
curieux  comme  de  les  relire  tous  les  dix,  sous  l'empire  de 
l'objectif  vers  lequel  tend  notre  argumentation  actuelle. 
Quand  la  voix  du  Seigneur  les  proclama  du  haut  du  Sinaï  au 
milieu  d'un  appareil  propre  à  frapper  les  imaginations  des 
Israélites,  Moïse  devait  se  promettre  de  cette  proclamation 
l'effet  d'une  révélation  véritable,  l'effet  d'une  communication 
directe  faite  par  la  Puissance  divine  à  l'homme  et  écartant 
la  nécessité  de  toute  autre  justilication.  Et  néanmoins, 
comme  si  Dieu  avait  continué  à  se  métier  de  l'incrédulité  et 
de  la  versatilité  de  son  peuple,  moins  sujet  à  être  réduit 
jmr  la  foi  que  pur  la  raison  et  Vexpériencej  il  ne  se  fait  pas 
faute,  dans  les  articles  surtout  concernant  leurs  relations 
réciproques,  qui  sont  plus  faciles  à  oublier  ou  à  méconnaître 
[lourdes  êtres  terrestres,  de  faire  appela  leurs  souvenirs 
ainsi  qu'à  leur  intérêt,  ce  dernier  mot  de  la  morale,  qui  se 
dégage  lui-même  du  rapprochement  de  toutes  les  lumières 
acquises.  Écoutons  plutôt  le  premier  commandement  :  «  Je 
suis  l'Éternel  ton  Dieu,  qui  t'ai  fait  sortir  du  pays  d'Egypte, 
de  la  maison  de  servitude.  » 
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Phrase  admirable  où  l'œil  exercé  ou  tout  au  moins  pré- 
venu saura  parfaitement  découvrir  des  propositions  et  inten- 
tions on  ne  peut  plus  habilement  enchevêtrées.  La  loi  qu'il 
s'agissait  de  formuler  était  celle-ci  :  Il  existe  un  Dieu  (jui 
est  éternel.  Mais  comment  faire  accepter  d'une  façon  du- 
rable cette  loi  théorique  par  ceux  à  qui  on  voulait  l'incul- 
quer ?  La  mise  en  scène  des  nuages,  de  la  foudre  et  des 
éclairs,  qui  avait  accompagné  sa  publication,  pouvait  s'effa- 
cer de  la  mémoire  ou  être  répudiée  même  comme  une  im- 
posture, par  une  race  essentiellement  sceptique  et  fron- 
deuse. Pourquoi  dès  lors  ne  pas  demander,  puisqu'on  le 
pouvait,  des  garanties  plus  solides  à  la  méthode  d'observa- 
tion, qui  prête  une  force  persuasive  irrésistible  aux  vérités 
qu'elle  met  en  lumière  ?  Or,  les  Israélites,  auxquels  on  s'a- 
dressait, avaient  un  passé  plein  d'enseignements  ;  ils  avaient 
gémi  dans  le  plus  dur  esc'avage  ;  la  puissance  dont  dispo- 
saient leurs  oppresseurs,  et  leur  propre  faiblesse,  ne  leur 
permettaient  pas  d'espérer  pouvoir  jamais  secouer  leur 
joug;  néanmoins,  leur  délivrance  s'accomplit  en  dehors  de 
toutes  les  prévisions  humaines  :  leur  rappeler  leur  plus  ré- 
cente histoire,  et  cette  délivrance  véritablement  providen- 
tielie,  était  donc  donner  à  la  conviction  qti'on  voulait  faire 
passer  dans  leurs  âmes  des  racines  on  ne  peut  plus  pro- 
fondes, et  montrer  du  même  coup  que  même  les  affirma- 
tions qui  se  confondent  le  plus  avec  les  axiomes  ou  les 
notions  innées  s'appuient  encore  sur  des  constatations  dé- 
monstratives. 

A  partir  du  premier  commandement,  la  parole  de  Dieu 
perd  de  plus  en  plus  de  sa  concision  originaire,  et  croit,  à 
l'occasion  d'injonctions  ou  de  déclarations  ne  s'imposant  pas 
au  même  degré  que  lui,  devoir  entrer  dans  des  considéra- 
tions et  dans  des  détails  à  l'aide  desquels  elle  compte  bien 
aussi  soumettre  les  volontés  et  les  intelligences. 

Comment,  en  effet,  s'expriment  les  trois  commandements 
suivants  : 
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Deuxième  :  «  Tu  n'auras  point  de  Dieux  étrangers  devant 
moi:  tu  ne  te  feras  point  d'idoles,  ni  aucune  image  de  ce  qui 
est  en  haut  dans  le  ciel  ou  en  bas  sur  la  terre,  ni  de  ce  qui 
est  dans  les  eaux  sous  la  terre.  Tu  ne  te  prosterneras  point 
devant  elles,  tu  ne  les  adoreras  point  ;  car,  je  suis  TÉternel 
ton  Dieu,  Dieu  jaloux  qui  punit  l'iniquité  des  pères  sur  les 
enfants  jusqu'à  la  troisième  et  la  quatrième  génération, 
dans  ceux  qui  me  haïssent,  et  qui  fait  miséricorde,  dans  la 
suite  de  mille  générations,  à  ceux  qui  m'aiment  et  qui  obser- 
vent mes  préceptes.  » 

Troisième  :  «  Tu  ne  proféreras  pas  en  vain  le  nom  de 
l'Éternel  ton  Dieu,  car  l'Éternel  ne  laisse  point  impuni  ce- 
lui qui  profère  son  nom  en  vain.  » 

Quatrième  :  «  Souviens-toi  de  sanctifier  le  jour  du  sabbat. 
Pendant  six  jours,  tu  travailleras  et  feras  tout  ton  ouvrage  ; 
mais  le  septième  jour  est  un  jour  de  repos  consacré  par 
l'Éternel,  ton  Dieu  ;  tu  ne  feras,  en  ce  jour,  aucun  ouvrage, 
ni  toi,  ni  ton  fils,  ni  ta  fille,  ni  ton  serviteur,  ni  ta  servante, 
ni  ton  bétail,  ni  l'étranger  qui  se  trouvera  dans  l'enceinte 
de  tes  villes,  car,  en  six  jours,  l'Éternel  a  créé  les  cieux,  la 
terre,  la  mer  et  tout  ce  qu'ils  renferment  et  il  s'est  reposé 
leseptième  jour;  c'est  pourquoi  l'Éternel  a  béni  le  jour  du 
sabbat  et  l'a  sanctifié.  » 

Ah  !  certes,  si  nous  ne  nous  étions  pas  donné  pour  mission 
d'indiquer  plutôt  que  de  développer,  comme  ce  quadruple 
emprunt  fait  au  décalogue  représenterait  à  l'appui  de  notre 
assertion  antérieure  quatre  thèmes  tout  trouvés  à  amplifi- 
cations sans  fin  ?  Nous  en  prenons  au  surplus  d'autant  plus 
aisément  congé,  que  c'est  à  vrai  dire  le  cinquième  comman- 
dement seulement  qui  nous  introduit  dans  le  domaine  du 
Droit  naturel,  de  ce  Droit  naturel  correspondant  approxima- 
tivement au  droit  civil,  et  faisant  dans  notre  système,  pour 
sa  part  et  portion,  les  frais  de  la  science  du  Droit. 

Ce  cinquième  commandement,  qui  vise  les  rapports  res- 
pectifs des  membres  d'une  même  famille,  emploie  les  termes 
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bien  connus  que  voici  :  «  Honore  ton  père  et  la  mère,  afin 
que  tes  jours  soient  prolongés  sur  la  terre,  que  l'Éternel, 
ton  Dieu,  te  donne.  » 

Qui  ne  voit  reparaître  ici  le  procédé  déjà  mis  tout  à 
l'heure  en  usage?  Et  si  cette  prescription  nouvelle  répond 
aux  aspirations  de  tous  les  cœurs  bien  nés,  elle  reçoit  ici 
d'un  légis'ateur  prévoyant  la  consécration  des  faits  quoti- 
diens dûment  observés,  et  pour  ainsi  dire  statistiquement 
enregistrés.  La  pratique  de  la  piété  filiale  porte  avec  elle  sa 
récompense;  ceux  qui  comprennent  et  remplissent  aveczèle 
leurs  devoirs  vis-à-vis  de  leurs  parents,  se  maintiennent 
dans  des  voies,  où  ils  trouvent  toutes  les  satisfactions  de 
l'âme,  en  échappant  aux  périls  que  peut  courir  ailleurs  la 
santé  ou  l'existence.  «  Regardez  plutôt  autour  de  vous, 
semble  dire  le  cinquième  commandement  à  ceux  qui  savent 
le  faire  parler.  Vous  verrez  que  ceux  qui  se  refusent  à  tra- 
vailler au  bonheur  de  leurs  parents  sont  les  pires  ennemis 
de  leur  propre  bonheur.  Faute  d'obéir  à  de  généreux  élans, 
à  l'esprit  de  dévouement  et  de  sacrifice,  ils  ignorent  cette 
activité  du  corps  et  de  l'intelligence,  cette  influence  tuté- 
laire  du  souci  de  la  moralité,  ces  fortifiantes  jouissances  de 
la  sobriété,  du  renoncement  volontaire,  de  la  considération 
publique,  qui  sont  si  propres  à  reculer  les  limites  de  la  vie. 
Aussi  succombent-ils  avant  l'âge  sous  l'action  destructive  de 
passions  vulgaires,  que  ne  combattent  pas  la  nécessité  et  la 
conscience  d'être  utile  à  autrui.  Une  sollicitude  active  pour 
l'auteur  de  leurs  jours  eût  prolongé  les  leurs;  un  égoïsme 
étroit,  absorbant,  les  abrège  ;  et  il  y  va  donc,  selon  d'innom- 
brables témoignages,  de  l'intérêt,  il  y  va  de  la  vie  de  cha- 
cun d'honorer  son  père  et  sa  mère.  » 

Chose  digne  de  remarque,  les  commandements  qui  sui- 
vent et  qui,  sans  plus  se  référer  au  droit  de  famille,  nous 
l^ransportent  de  plein  pied  dans  le  droit  commun,  applicable 
aux  hommes  qui  sont  sans  lien  particulier,  ces  commande- 
ments s'en  tiennent  à  de  simples  énoncés,  à  de  brèves  for- 
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mules,  que  n'accompagne  aucun  commentaire.  Jugeons-en 
plutôt  en  les  rappelant  : 

Sixième  commandement  :  «Tu  ne  commettras  point  d'ho- 
micide. » 

Septième  commandement  :  «  Tu  ne  commettras  point 
d'adultère.  » 

Huitième  commandement  :  «  Tu  ne  commettras  point  de 
vol.  » 

Neuvième  commandement  ;  «  Tu  ne  porteras  point  de 
faux  témoignage  contre  ton  prochain.  » 

Dixième  commandement  :  «  Tu  ne  convoiteras  point  la 
maison  de  ton  prochain,  ni  sa  femme,  ni  son  serviteur,  ni  sa 
servante,  ni  son  bœuf,  ni  son  âne,  enfin  rien  de  ce  qui  ap- 
partient à  ton  prochain.  » 

Serait  ce,  par  hasard,  que  le  législateur  se  fût  trouvé  ici 
à  court  d'arguments  et  n'eût  plus  compté,  en  dernière  ana- 
lyse, que  sur  l'autorité  attachée  à  ses  injonctions  propres 
ou  à  celles  de  notre  sens  intime  ?  Nullement,  et  la  réserve 
gardée  par  lui  a  dû  être  dictée  au  contraire  par  un  légitime 
dédain  pour  des  paroles  superflues .  Les  dernières  prescrip- 
tions, en  effet,  nous  ramènent  au  milieu  dans  lequel  s'agite 
coiibtamment  l'homme  auquel  elles  s'adressent.  A  quoi  bon 
insister  auprès  de  lui  sur  leur  raison  d'être,  quand  sa  con- 
viction ne  peut  pas  ne  pas  être  faite  depuis  longtemps,  et 
plaider  une  cause  suffisamment  entendue  ?  Elles  reviennent 
en  définitive  à  nous  interdire  toute  entreprise,  voire,  pour 
plus  de  sûreté,  toute  convoitise  à  rencontre  des  biens,  des 
droits,  de  l'honneur  d'autrui.  Mais  quel  est  donc,  parmi  les 
vivants  de  bonne  foi,  celui  qui  oserait  les  repousser  comme 
inadmissibles,  alors  surtout  qu'il  sera  si  heureux  souvent 
de  se  placer  sous  leur  égide  ?  Car  il  peut  paraître  très-agréa- 
ble, sans  doute,  au  premier  moment,  de  pouvoir,  grâce  à 
une  force  ou  une  habileté  supérieure,  faire  main  basse  sur 
ce  qui  appartient  au  prochain.  Mais  de  môme  qu'un  sot 
trouve  toujours  un  plus  sot  qui  l'admire,  un  fort  trouve  tou- 
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jours  un  plus  fort  qui  l'étrille.  Si  donc  nous  avons  pu  man- 
quer assez  de  justice  pour  frustrer  sans  scrupule  un  voisin 
de  son  héritage  ou  du  fruit  de  son  travail,  la  réflexinn  et  les 
événements  ne  tardent  pas  à  nous  montrer  le  contre-coup 
de  ces  agissements  pour  nous-mêrae  et  à  nous  faire  com- 
prendre que  le  respect  du  droit  d'autrui  est  la  seule  prime 
d'assurance,  moyennant  l'acquittement  de  laquelle  nous 
puissions  garantir  le  respect  de  notre  droit  propre.  Cette 
persuasion  se  faisant  jour  au  seuil  même  de  la  vie,  point 
n'était  nécessaire  de  réveiller  des  souvenirs  que  le  contact 
ininterrompu  des  hommes  entre  eux  empêche  de  s'éteindre 
jamais,  et  le  laconisme  accidentel  de  la  loi  confirme  donc 
plutôt  qu'il  n'infirme  la  thèse  que  nous  soutenons. 

Que  si  dans  les  observations  qui  précèdent,  il  n'}- avait 
rien  qui  vaille,  et  nous  manquons  personnellement  de  qua- 
lité pour  y  contredire,  nous  compterions  encore  sur  un  peu 
d'indulgence  pour  les  efforts  que  nous  venons  de  faire  en 
vue  de  procurer  à  la  morale  juridique  aussi  bien  que  reli- 
gieuse un  point  d'appui  solide  et  de  l'asseoir  sur  la  base 
expérimentale.  Car  de  cette  façon  nous  croyons  avoir  con- 
tribué à  dissiper  l'atmosphère  vaporeuse  et  presque  insai- 
sissable, dans  laquelle  est  reléguée  parfois  cette  double  mo-- 
raie,  dont  le  caractère  obligatoire,  avec  les  sanctions,  que 
chacune  d'elles  comporte  respectivement,  ne  s'imposera 
qu'avec  d'autant  plus  de  force  à  tous  les  hommes  sans  dis- 
tinction de  race,  d'origine,  de  culte,  etc.  Le  cri  de  la  con- 
science, l'accord  de  la  généralité  des  hommes  à  travers  los 
âges,  fournissent  des  considérations  qui,  pour  prêter  à  la 
déclamation,  peuvent  faire  quelque  impression  sans  dou1o. 
Mais  combien  nous  aimons  mieux  que  l'existence  même  de 
l'individu  et  l'existence  môme  de  la  société  soient  solidaires^ 
de  l'observance  des  préceptes  que  nous  avons- rappelés? 
L'anéantissement  de  l'homme  et  des  sociétés,  rattaché  d'une 
façon  inllexible  à  la  violation  de  ces  préceptes,  comme  son 
enjeu,  comme  sa  consécration  invariablement  éprouvée  et 
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dès  lors  inévitable,  voilà  surtout  ce  qui  est  de  nature  à  ac- 
créditer et  à  implanter  ceux-ci  au  sein  de  l'humanité  ! 

En  même  temps  d'ailleurs  qu'il  faudrait  attendre  de  l'ac- 
climatation de  notre  doctrine  une  réaction  heureuse  sur  la 
pratique  de  la  vie  individuelle  et  sociale,  cette  doctrine  sa- 
tisfait le  besoin  de  symétrie,  qui  ne  nous  tourmente  si  fort 
apparemment  que  parce  qu'une  harmonie  souveraine  s'est 
répandue  du  Créateur  sur  les  mondes  créés,  qu'il  s'agisse 
du  monde  physique  ou  du  monde  moral.  Par  suite  en  effet 
de  notre  analyse,  et  en  la  supposant  exacte,  l'Économie  po- 
litique et  le  Droit  se  trouvent  défrayer  l'un  et  l'autre  une 
science  et  un  art  :  dans  l'Économie  politique,  la  science  se- 
rait représentée  par  l'Économique  ou  Économie  politique 
pure  et  l'art  par  la  Politique  économique,  tandis  que  la 
science  du  Droit  s'identifierait  avec  le  Droit  naturel,  et  que 
le  Droit  deviendrait  un  art  dans  la  Législation  positive. 
Quant  aux  deux  sciences  ainsi  spécifiées,  elles  auraient  leur 
place  dans  le  compartiment  réservé  aux  sciences  morales 
d'observation  ;  et,  pour  ce  qui  est  des  arts  qui  s'y  rattachent, 
ils  procèdent  certainement  aussi  de  l'observation,  sans  tou- 
tefois revêtir  le  caractère  de  fixité  et  d'universalité,  plus 
particulièrement  échu  en  partage  aux  sciences. 

Mais  de  ce  que  les  sciences  économique  et  juridique  mar- 
chent pour  ainsi  dire  du  même  pas  etalïectent  quelque  ana- 
logie, faut-il  en  conclure  qu'elles  sont  rivées  l'une  à  l'autre 
et  vont  peut-être  jusqu'à  se  mouvoir  dans  la  même  sphère? 

Nous  touchons  ici  encore  à  un  problème  des  plus  déli- 
cats, car  que  peut-il  y  avoir  de  plus  épineux  que  de  cadas- 
trer, si  on  veut  nous  permettre  cette  locution,  diverses 
sciences,  en  indiquant,  s'il  y  a  lieu,  leurs  points  de  contact 
et  l'étendue'du  domaine  propre  à  chacune  d'elles.  La  difli- 
culté  reste  tout  entière  en  présence  des  énonciations  si  va- 
gues qu'il  est  possible  de  recueillir  encore  jusqu'ici  à  ce  su- 
jet et  dont  certaines   sont  même  plus  de  nature  à  égarer 
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qu'à  mettre  sur  la  bonne  voie.  Ne  dit-on  pas  encore  com- 
munément par  exemple,  que  le  Droit  est  la  science  du  juste, 
l'Économie  politique  celle  de  l'utile?  Or,  nous  confessons  en 
toute  humilité  que,  laissé  à  nos  réflexions,  nous  n'aurions 
jamais  abouti  aune  pareille  découverte,  nous  voulons  dire  à 
une  pareille  distinction.  Car  ce  qui  nous  frappe  plutôt  dans 
la  science  du  Droit  et  de  l'Économie  politique,  après  avoir 
quelque  peu  cultivé  l'une  et  l'autre,  c'est  la  recherche  du 
juste,  disons  mieux,  du  vrai  qui  sert  d'aliment  à  toutes  les 
deux. et  à  laquelle  correspond  la  proclamation  systématique 
du  vrai,  comme  leur  point  d'arrivée  commun.  Après  tout, 
que  Ton  raisonne  sur  n'importe  quelle  science,  par  cela 
qu'elle  ne  peut  avoir  d'autre  souci  que  de  faire  connaître 
des  rapports  nécessaires,  que  de  prendre  la  moelle  des 
choses,  que  de  chercher  dans  les  phénomènes  les  plus  bi- 
garrés ce  qu'il  y  a  en  eux  de  constant,  d'immuable,  d'ab- 
solu, elle  est  un  corps  de  doctrine  exclusivement  au  service 
de  la  vérité, 

La  distinction  que  nous  réprouvons,  en  la  signalant, 
pourrait-elle  se  justifier  par  la  considération  de  la  nature 
des  phénomènes  auxquels  s'applique  soit  l'Économie  poli- 
tique, soit  le  Droit?  Nullement,  car  si  la  science  économique 
s'exerce  sur  les  évolutions  de  la  richesse,  qui  ne  manque 
pas  sans  doute  d'utilité  pour  les  fins  humaines,  si  elle  se 
réfère  aux  phénomènes  de  production,  répartition  et  con- 
sommation des  richesses,  autrement  dit  si  elle  est  provo- 
quée par  la  nécessité  de  consommer,  partant  d'engendrer  et 
d'échanger  des  substances  matérielles,  ne  sont-ce  pas  encore 
de  ces  biens  matériels  qu'a  en  vue  le  Droit  lui-même,  au 
moins  dans  une  de  ses  subdivisions,  afin  d'en  opérer  l'attri- 
bution à  tel  de  préférence  à  tel  autre?  Au  fond,  de  quoi 
s'agit-il  ?  De  deux  sciences  reposant  sur  l'observation  de 
l'homme  aux  prises  avec  le  monde  extérieur  et  avec  ses  sem- 
blables. Force  est  donc  de  pénétrer  avant  tout  la  nature 
intime  de  l'être  observé,  et  dans  cette  étude  l'on  ne  tarde 
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pas  à  reconnaître  avec  les  physiocrates  une  nature  des 
choses,  qui  ne  fait  plus  voir  dans  cet  être  que  la  liberté  et  la 
propriété,  Ge^àQWJi  principes  qui,  à  vrai  dire,  résumenttout 
l'homme,  entrent  sans  cesse  en  action,  et  selon  le  théâtre 
où  ils  transportent  leurs  ébats,  peuvent  donner  lieu  à  des 
combinaisons  et  par  conséquent  à  des  contrats  d'ordre  dif- 
férent. Mais,  de  même  que  des  morceaux  d'une  seule  et 
même  étoffe,  plongés  par  un  teinturier  dans  des  cuves  dif- 
férentes, en  sortiront  avec  les  teintures  les  plus  variées,  de 
même  il  n'y  a  dans  les  manifestations  diverses,  issues  de  la 
volonté  humaine,  que  des  effets  multiples,  portant  seule- 
ment l'empreinte  de  leur  milieu  respectif,  des  mêmes  mo- 
biles et  des  mêmes  tendances.  Aussi,  du  moment  que  les 
deux  disciplines  constituent  simplement  des  relevés  de  ré- 
sultats obtenus  par  la  mise  en  œuvre  des  mêmes  ressorts, 
qu'est-ce  qui  pourrait  autoriser  à  les  caractériser  d'une  ma- 
nière aussi  dissemblable,  qu'on  entreprend  parfois  de  le 
faire?  Mais  c'est  pour  le  penseur  solitaire,  une  fois  son  tra- 
vail personnel  et  intime  accompli,  une  grande  satisfaction 
et  récompense  que  de  pouvoir  croire  s'être  rencontré  sur  le 
même  terrain  avec  d'autres  esprits  en  possession  d'une  no- 
toriété et  d'une  autorité  considérables.  Nous  serait-il  per- 
mis, par  exemple,  de  rapporter  au  moins  indirectement  à 
un  de  ces  accords  fortuits,  mais  d'autant  plus  concluants, 
sur  le  point  en  question,  ce  que  dit  M.  H.  Passy,  de  l'écono- 
miste, qui  s'occupant  spécialement  de  la  richesse,  commence 
par  estimer  les  résultats  avantageux  du  travail  individuel  et 
des  arrangements  sociaux,  mais  qui  se  souvient  aussitôt 
«  qu'il  existe  une  utilité  suprême  en  laquelle  se  résolvent 
définitivement  toutes  les  autres,  et  que  cette  utilité  suprême, 
c'est  la  justice  (1).  » 

Au  surplus,  plus  nous  y  pensons,  plus  le  critérium  contre 
lequel  nous  nous  élevons  nous  paraît  le  produit  d'une  mé- 

(1)  Journal  des  Économistes,  Numéro  de  juillet  1859,  p.  Gl. 
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prise.  Nous  est  avis  qu'on  ne  l'aura  adopté,  qu'après  avoir, 
par  mégarde  évidemment,  rapproché  non  pas  une  science 
d'une  autre  science,  mais  une  science  d'un  art.  Ainsi,  au 
lieu  de  comparer  la  science  du  Droit  avec  la  science  écono- 
mique proprement  dite,  on  a,  si  nous  ne  nous  abusons,  fait 
inconsciemment  un  parallèle  entre  la  Science  du  Droit  et  la 
Politique  économique.  A  ce  propos,  il  n'est  peut-être  pas 
inutile  de  faire  une  courte  excursion  dans  la  vie  d'Adam 
Smith,  et  de  rappeler  la  filiation  des  œuvres  auxquelles  ce 
grand  nom  demeure  attaché. 

Au  temps  où  le  sagace  Écossais  enseignait  à  l'Université 
de  Glascow.  il  était  chargé,  on  le  sait,  du  cours  de  philoso- 
phie morale.  Or,  si  l'on  en  croit  certains  témoignages,  ce 
cours  était  fractionné  en  quatre  parties.  Les  trois  premières 
auraient  été  consacrées  à  la  théologie  naturelle,  à  la  mo- 
rale, et  particulièrement  aux  principes  moraux  qui  se  rap- 
portent à  la  justice.  Qui  sait  même  si  ce  qui  a  été  exposé 
jusqu'ici  n'aura  pas  déjà  servi  dans  une  certaine  mesure  de 
texte  aux  lucides  développements  du  maître.  Quant  à  la 
quatrième  ou  dernière  partie,  elle  aurait  porté  sur  divers 
règlements  politiques  non  fondés  sur  le  principe  de  lajus- 
tice,  mais  sur  celui  (l'expression  est  bonne  à  retenir)  de  la 
convenance,  et  qui  ont  pour  objet  d'accroître  les  richesses, 
le  pouvoir  et  la  prospérité  de  l'État.  On  croit  comprendre 
la  marche  du  programme  qui,  après  s'être  maintenn  un  cer- 
tain temps  sur  les  hauteurs  de  la  théologie  abstraite,  de  la 
morale  et  du  droit  pur,  quitte  ces  régions  sereines,  pour 
descendre  dans  les  applications  du  Droit  et  de  l'Économie 
politique,  et  dévoiler  la  vie  sociale  aussi  bien  que  maté- 
rielle des  peuples  sous  l'influence  de  leur  législation  et  de 
leur  Politique  économique.  Car  tous  ces  règlements,  relé- 
gués à  la  fin  du  cours  et  destinés  à  assurer  le  bien-être  et 
la  puissance  de  l'État,  rentrent  dans  la  Politique  économi- 
que, et  si  l'on  ne  peut  imaginer  de  Politique  économique 
avisée,  qui  ne  soit  nourrie  et  ne  s'inspire  des  principes  de 

53. 
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l'Économie  politique,  vers  lesquels  Adam  Smith  avait  sans 
doute  dirigé  aussi  déjà  et  allait  plus  que  jamais  même  porter 
ses  regards^  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  cette  Poli- 
tique économique  au  moins  a  pour  mission  directe  de  donner 
la  plus  large  satisfaction  possible  aux  besoins  physiques  des 
populations  et  est  chargée  avant  tout  de  faire  œuvre  de 
convenance.  Eh  bien,  c'est  apparemment  cette  politique 
économique  plus  tangible,  dont  la  pensée  aura  traversé  des 
cerveaux  un  peu  confus,  quand  l'Économie  politique,  con- 
vertie en  terme  de  comparaison,  est  devenue  pour  eux 
une  sorte  d'étendard,  sous  lequel  s'abriterait  spécialement 
YutHe. 

Emile  WoRMS. 

fia  suite  à  la  prochaine  livraison. J 


DISCOURS 

DE  M.  LÉON  SAY 

PRONONCÉ 

A   L'INAUGURATION  DE   LA    STATUE 

DE  M.  THIERS 

A    SAINT-GERMAIN-EN-LAYE 
Le  dimanche  19  septembre  1880. 


Messieurs, 

Si  j'ai  été  appelé  à  prendre  la  parole  dans  cette  cérémonie  consacrée  à 
la  mémoire  de  l'illustre  M.  Thiers,  ce  n'est  pas  seulement  parce  que  je 
suis  à  la  tête  du  grand  corps  politique  dont  l'existence  était,  dans  son 
esprit,  liée  à  l'existence  même  de  la  République  en  France  ;  ce  n'est  pas 
seulement  parce  que  je  représente  dans  le  Sénat  ce  département  de 
Seine-et-Oise  qui  en  1871  l'avait,  comme  vingt-cinq  autres  départements, 
placé  sur  la  liste  de  ses  députés  à  l'Assemblée  nationale,  et  qui  en  1877 
a  été  le  témoin  de  sa  mort.  C'est  avant  tout  parce  que  j'ai  eu  le  suprême 
honneur  d'avoir  été  le  dernier  ministre  des  finances  de  ce  grand  ci- 
toyen . 

Si  chacun  de  ses  collaborateurs  pouvait  venir  ici,  à  son  tour,  vous 
raconter  les  actes  auxquels  il  a  pris  part,  et  rassembler  ainsi  sous  vos 
yeux  les  matériaux  d'une  histoire  de  M.  Thiers  et  de  son  œuvre  ;  si  le 
diplomate,  le  politique,  l'administrateur,  le  financier  pouvaient  venir 
vous  apporter  chacun  la  pierre  que  M.  Thiers  leur  a  pour  ainsi  dire 
donné  à  poser  sur  le  sol  national,  on  verrait  s'élever  en  face  de  cette 
statue  un  monument  bien  fait  pour  honorer  la  mémoire  du  premier  Pré- 
sident do  la  République  française,  monument   dont    toutes    les    parties 
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seraient  dédiées  à  la  France,  à  cette  France  qui  lui  était  si  chère,  et  qui 
a  été  jusqu'à  son  dernier  soupir  le  constant  objet  de  sa  pensée. 

Je  veux  aujourd'hui,  pour  ma  part,  donner  à  mes  anciens  collègues 
un  exemple  qui  sera  certainement  suivi. 

Les  ministres  de  M.  Thiers  étaient,  dans  toute  la  réalité  et  dans  toute 
la  force  du  terme,  ses  collaborateurs.  Chef  d'un  gouvernement  émané  di- 
rectement d'une  Assemblée  souveraine,  M.  Thiers,  même  après  avoir 
reçu  le  titre  de  Président  de  la  République,  voulait  demeurer  et  était 
demeuré  en  fait  Président  de  son  Conseil  des  ministres.  Il  n'avait  pas 
l'orgueil  de  s'appliquer  la  formule  qu'il  avait  rendue  si  populaire,  il  y  a 
cinquante  ans,  du  roi  qui  règne  et  ne  gouverne  pas.  Il  voulait  gouverner 
l'Assemblée  nationale  ;  il  voulait  gouverner  la  France  ;  il  voulait  agir 
sur  l'une  et  sur  l'autre  par  sa  parole  claire  et  pénétrante,  et  tenir  dans 
ses  mains  puissantes  tous  les  fils  de  la  politique  et  de  l'administration. 
Comment  pouvait-il  en  être  autrement  d'un  homme  qui  depuis  un 
demi-siècle  s'était  fait  lui-même  par  la  discussion,  qui  avait  pendant  ce 
long  espace  de  temps  vécu  pour  ainsi  dire  en  public,  qui  avait  imposé 
si  souvent  au  pays  ses  opinions  par  la  force  de  son  talent  et  de  son  ca- 
ractère, -et  qui,  en  se  condamnant  à  cette  sorte  de  retraite  qu'il  avait 
imaginée  autrefois  pour  un  souverain  sous  le  nom  duqtiel  il  aurait  gou- 
verné, aurait  perdu  tout  le  prestige  dont  il  avait  su  s'entourer  ? 

Nous  cherchions  toutefois  à  le  placer  dans  ces  hautes  régions  voisines 
de  l'irresponsabilité  où  il  lui  répugnait  tant  de  se  réfugier;  nous  Accu- 
lions le  soustraire  aux  luttes  des  partis,  où  ses  implacables  adversaires 
tentaient  à  chaque  instant,  mais  en  vain,  d'user  ses  forces  et  d'abattre 
son  courage.  Pendant  les  six  derniers  mois  de  sa  présidence,  nous  avons 
plusieurs  fois  obtenu  à  grand'peine  de  son  ardeur  qu'il  voulût  bien 
attendre  dans  le  palais  de  la  Préfecture  le  résultat  des  discussions  enga- 
gées par  nous  au  sein  de  l'Assemblée  nationale.  Il  nous  disait  le  soir,  en 
souriant,  lorsque  nous  revenions  de  la  séance  :  «  Tandis  que  vous  lut- 
tiez, je  pouvais  dire  comme  l'empereur  romain  :  Je  me  sens  devenir 
dieu.  »  Il  n'avait  pas  de  goût  pour  cette  divinité  ;  l'apothéose  ne  lui 
allait  pas  ;  il  voulait  rester  sur  la  terre  et  donner  de  sa  personne  dans  le 
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combat.  Il  n'aimait  pas  la  sérénité  qu'on  trouve  au-dessus  des  nuages  ;  il 
voulait  être  dans  l'orage. 

Il  savait  bien  que,  profondément  d'accord  avec  sa  propre  pensée,  nous 
défendrions,  en  cherchant  à  ne  pas  le  découvrir,  la  politique  qu'il  voulait 
faire  triompher.  Nous  allions  à  l'Assemblée  tout  imprégnés  de  ses  pa- 
roles. Mais  il  ne  lui  suffisait  pas  de  nous  dire,  comme  il  le  dit  un  jour  à 
M.  Dufaure  :  «  Dites-leur  ce  que  vous  venez  de  nous  exposer  avec  votre 
style  lapidaire.  »  Il  aimait  à  graver  lui-même.  Il  ne  s'en  rapportait  à  per- 
sonne pour  porter  dans  les  rangs  d'une  majorité  qui  lui  échappait  sans 
cesse  l'émotion,  le  doute  et  la  conviction.  II  ne  se  liait  qu'à  lui  pour 
amener  l'Assemblée  à  reconnaître,  ce  qu'elle  n'a  fait,  hélas  !  qu'après 
l'avoir  renversé^  que  la  France  avait  besoin,  pour  trouver  le  repos,  d'un 
gouvernement  définitif.  Ce  gouvernement,  tous  le  sentaient  bien,  ne 
pouvait  être  que  le  gouvernement  de  la  République. 

Au  mois  de  décembi-e  1872,  M.  Thiers  me  confiait  le  portefeuille  des 
finances  ;  les  deux  grands  emprunts  de  la  libération,  se  montant  en- 
semble à  5  milliards,  étaient  souscrits  :  ils  avaient  déjà  produit  3  mil- 
liards et  demi  de  francs.  La  rentrée  du  milliard  et  demi  restant  s'efiEec- 
tuait  régulièrement  par  des  versements  mensuels  très-exactement  appor- 
tés au  Trésor.  L'Allemagne  avait  déjà  reçu  un  peu  plus  de  la  moitié  des 
sommes  que  le  traité  de  paix  lui  assignait  :  mais  notre  libération  récla- 
mait encore  un  versement  complémentaire  de  2  milliards  300  millions  : 
il  fallait  poursuivre  les  recouvrements  successifs  sur  le  dernier  em- 
prunt ;  mais  il  fallait  éviter  à  tout  prix  ime  crise  qui  pouvait  être  funeste 
aux  affaires  comme  au  crédit  de  la  France  ;  il  fallait  en  outre  trouver, 
au  fur  et  à  mesure  de  la  rentrée  des  fonds,  le  moyen  de  convertir  notre 
argent  en  lettres  de  change  sur  l'étranger  ;  mais  il  fallait  sauver  notre 
circulation  d'une  dépréciation  qui  nous  eût  précipités  dans  l'abîme  du 
papier-monnaie,  sans  espoir  d'en  sortir  de  longtemps.  Ménager  le  crédit 
tout  en  obtenant  des  détenteurs  de  5  0/0  le  payement  des  termes  échus, 
ménager  la  circulation  monétaire  tout  en  convertissant  nos  capitaux  en 
monnaies  étrangères ,  telles  furent  les  instructions  que  me  donna 
M.  Thiers  et  dont  il  suivit  l'exécution  avec  cette  science  du  détail  et  cet 
amour  de  l'ordre  qui  en  font  le  plus  grand  financier  de  son  temps 
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M.  Tliiers  avait  eu  recours,  pour  ses  grands  emprunts,  à  la  souscrip- 
tion publique,  méthode  plus  politique  que  financière,  mais  qui  conve- 
nait à  merveille  aux  circonstances.  Nous  avions  obtenu,  non-seulement 
de  nos  concitoyens,  mais  encore  des  étrangers,  une  affirmation  solennelle 
du  crédit  de  notre  pays.  La  foule,  la  foule  de  l'Europe  entière  avait  pour 
ainsi  dire  garanti  la  signature  de  la  France  et  s'était  obligée  à  nous 
fournir,  aux  époques  que  nous  avions  déterminées,  le  versement  des  ca- 
pitaux qui  nous  étaient  nécessaires. 

Aussi  M.  de  Goulard  avait-il  pu  annoncer  en  des  termes  d'une  noble 
simplicité  le  résultat  de  l'emprunt  de  3  milliards  douze  fois  couvert. 

«  N'oublions  pas^  disait-il,  que  c'est  à  la  République  conservatrice, 
«  fidèle  aux  principes  qui  sont  la  base  éternelle  de  toute  société,  que 
(£  nos  concitoyens  et  les  étrangers  ont  donné  ce  témoignage  d'une  abso- 
«  lue  confiance.  Malgré  nos  erreurs  et  nos  malheurs,  le  monde,  Mes- 
cc  sieurs,  n'a  pas  cessé  de  croire  en  nous,  d 

Sous  le  rapport  financier,  l'emprunt  par  souscription  publique  avait 
l'inconvénient  de  procurer  au  Trésor^  au  lieu  et  place  d'argent,  de  sim- 
ples engagements  de  verser.  Ces  engagements  étaient  pris  par  une  mul- 
titude d'inconnus  qui  pouvaient  ne  pas  être  en  mesure  de  verser  le 
montant  de  leurs  engagements  au  moment  même  où  les  fonds  nous  en 
auraient  été  nécessaires. 

La  Bourse,  qui  a  des  moyens  fort  ingénieux  de  faire  face  à  toutes  les 
difficultés  d'argent,  sait  trouver  les  capitalistes  prêteurs  se  substituant 
pour  un  temps,  dans  l'obligation  de  faire  les  versements,  aux  proprié- 
taires de  rentes  non  libérées  qui  n'ont  pas  les  moyens  de  s'acquitter. 
Elle  fait,  sur  le  dépôt  des  titres,  des  prêts  qui  prennent  le  nom  de  re- 
ports ;  mais  encore  faut-il,  pour  que  ces  prêts  puissent  s'accomplir,  qu'il 
existe  des  capitaux  réels  pour  fournir  ce  qu'on  pourrait  appeler  la 
finance  ou  les  espèces  du  report.  A  l'époque  dont  nous  parlons,  la  France 
avait  fait  aux  capitaux  des  appels  si  souvent  répétés,  qu'il  n'était  pas 
étonnant  qu'on  pût  se  demander  s'il  y  avait  encore  des  fonds  dispo- 
nibles dans  les  caisses  privées.  Pendant  tout  le  cours  de  nos  grandes 
opérations  financières,  il  s'est  rencontré  bon  nombre  de  personnes,  —  et 
de  personnes  fort  sensées,  fort  initiées  à  la  situation  de  la  place,  —  pour 
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venir  dire  à  tout  moment  à  M.  Thiers  :  «  L'Etat  a  tort  de  presser  autant 
qu'il  le  fait  la  rentrée  des  versements  successifs  de  l'emprunt  ;  nous 
marchons  à  une  catastrophe  qui  se  traduira  par  l'impossibilité  pour  le 
public  de  faire  face  à  ses  engagements  vis-à-vis  du  Trésor.  Nous  allons 
subir  une  élévation  sans  précédent  du  taux  de  l'intérêt.  L'élévation  du 
taux  de  l'intérêt  amènera  une  dépréciation  redoutable  de  la  valeur  des 
billets  de  banque.  »  On  pressait  donc  incessamment  M.  Thiers  de  rendre 
au  public  pour  quelque  temps,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  les 
capitaux  que  nous  ne  cessions  d'accumuler  au  ministère  des  finances.  A 
la  lin  de  chaque  mois,  on  lui  demandait  de  consacrer  à  des  reports  de 
Bourse  les  disponibilités  du  Trésor.  Sur  ce  point,  comme  sur  tant 
d'autres,  il  n'avait  pas  voulu  se  faire  de  théories  absolues  ;  il  connaissait 
les  dangers  d'une  intervention  du  Trésor.  Il  avait  pu,  en  étudiant  l'his- 
toire de  l'Empire  et  des  premières  années  de  la  Restauration,  et  plus 
tard  lorsqu'il  fit,  en  1830,  ses  débuts  dans  l'administration  des  finances 
apprécier  les  résultats  funestes  d'opérations  de  cette  nature  ;  mais  les 
faits  pouvaient  ne  pas  se  reproduire  exactement  dans  les  mêmes  condi- 
tions qu'autrefois,  et  il  se  refusait  à  arrêter  à  l'avance  une  ligne  de  con- 
duite déterminée. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  désirait  ne  pas  intervenir  ;  il  se  méfiait 
des  intérêts  privés  qu'il  trouvait  féroces^  et  qui,  sous  prétexte  du  bien 
public,  cherchaient  leur  propre  avantage.  Il  ne  voulait  pas  faire  dépendre 
les  opérations  du  Trésor  d'un  autre  intérêt  que  de  celui  de  l'Etat  ;  mais 
il  redoutait  qu'on  pénétrât  sa  pensée,  et  il  aimait  qu'on  eût  des  doutes 
sur  ses  résolutions  définitives.  Cette  réserve  toute  politique  avait,  il  faut 
bien  le  reconnaître,  sur  les  esprits  et  sur  les  afi'aires  une  influence  qui 
n'était  pas  à  dédaigner. 

M.  Tliiers  avait  présent  à  l'esprit  plusieurs  faits  saillants  de  l'interven- 
tion du  Trésor  h  la  Bourse  de  Paris  ;  le  premier,  en  1808,  lorsque  Napo- 
léon !"■,  malgré  l'opposition  de  Mollien,  ministre  du  Trésor,  sacrifiait  des 
millions  inutilement  perdus,  pour  maintenir  au  lendemain  de  la  paix  de 
Tilsitt  le  cours  du  5  0/0  français  au  minimum  de  80  francs  ;  le  second 
en  1818,  lors  de  la  liquidation  des  emprunts  nécessités  par  les  indemni- 
tés de  guerre  de  1814  et  1815  ;  le  troisième  à  la  fin  de  la  Restauration, 
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lors  de  rétablissement  d'une  sorte  de  compagnie  financière  connue  sous 
le  nom  de  Sj^ndicat  des  Receveurs  généraux.  En  1818,  Corvetto  prêta 
sur  reports  à  la  Bourse  de  Paris  des  sommes  très-importantes,  relative- 
ment à  l'époque,  afin  de  venir  en  aide  à  la  spéculation  qui  prenait  et 
soutenait  l'emprunt.  Mais  cette  intervention,  qui  masquait  la  situation 
véritable  et  faisait  croire  à  une  prospérité  factice,  surexcita  la  spécula- 
tion au-delà  de  toute  limite.  Les  emprunts  par  reports  de  rente  n'ayant 
pu  se  prolonger  indéfiniment,  une  crise  était  devenue  inévitable.  Elle 
bouleversa  et  démonta  en  quelque  sorte  la  Bourse  de  Paris.  Le  Trésor 
fut  forcé  de  prendre  pour  son  compte  une  assez  grande  quantité  de 
rentes.  Casimir  Périer  et  les  autres  orateurs  financiers  de  la  Restauration 
attaquèrent  avec  véhémence  une  opération  qui  avait  eu  d'aussi  désas- 
treuses conséquences. 

L'autre  fait  d'intervention  se  produisit  à  la  veille  de  la  révolution  de 
Juillet.  L'opération  n'était  pas  encore  liquidée,  lorsqu'en  1830  M.  Thiers 
fut  nommé  sous-secrétaire  d'État  au  ministère  des  finances.  On  avait,  à 
ce  moment,  des^disponibilités  considérables,  et,  pour  réduire  l'encaisse 
du  Trésor,  on  avait  autorisé  les  Receveurs  généraux  à  se  former  en 
Syndicat.  On  devait  faire  des  placements  à  la  Bourse  <le  Paris  et  facili- 
ter le  classement  de  l'emprunt  de  1828.  L'affaire  tourna  mal,  et  en  1830 
les  comptes  n'en  étaient  pas  encore  apurés  ;  l'administration  des  finances 
n'y  avait  trouvé  que  des  soucis  et  des  pertes. 

En  1872  comme  en  1818,  on  avait  besoin  de  cours  élevés  pour  donner 
aux  porteurs  de  5  0/0  la  sécurité  qui  devait  les  engager  à  faire  des  ver- 
sements réguliers  ;  comme  à  l'époque  du  Syndicat  des  Recevem-s  géné- 
raux, le  Trésor  avait  en  mains  de  fortes  disponibilités.  On  pouvait  se 
demander  sérieusement  si  les  appels  de  fonds  ne  dépassaient  par  les 
ressources  réelles  du  public  ;  on  pouvait  redouter  l'épuisement  prochain 
des  capitaux  prêtés  à  la  Bourse  par  les  maisons  de  banque  :  que  vouliez- 
vous  qu'on  fît  ?  Renouveler  les  expériences  malheureuses  de  l'Empire  et 
de  la  Restauration  par  une  intervention  toujours  délicate  et  souvent 
dangereuse,  ou  rester  spectateur  indifiiérent  des  crises  qui  pouvaient 
affecter  le  marché  ? 

Le  génie  pratique  de  M.  Thiers  résolut  le  problème   de  la  façon  que 
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voici  :  Il  voulut  s'assurer  si  la  crise  annoncée  avait  pour  cause  la  pénu- 
rie réelle  des  capitaux,  ou  la  nécessité  d'une  élévation  du  taux  de  l'inté- 
rêt, qu'il  fallait  courageusement  accepter.  La  solidarité  de  plus  en  plue 
étroite  des  marchés  du  monde  entier,  qui  venait  d'être  resserrée  encore 
par  la  souscription  des  grands  emprunts,  permettait  d'espérer  qu'une  lé- 
gère hausse  du  taux  de  l'intérêt  suffirait  à  maintenir  dans  les  affaires 
françaises  les  capitaux  qui  nous  étaient  nécessaires  et  pouvaient  aisé- 
ment affluer,  on  l'espérait  du  moins,  de  toutes  les  parties  du  monde. 

C'était  quelques  jours  avant  mon  entrée  aux  affaires  ;  mon  ami 
M.  Teisserenc  de  Bort  faisait  à  ce  moment  l'intérim  du  ministère  des 
finances  ;  il  reçut  du  chef  de  l'Etat  pour  instructions  d'intervenir  au 
besoin,  mais  de  n'intervenir  que  si,  malgré  une  hausse  dans  le  taux  de 
l'intérêt,  les  capitaux  privés  étaient  insuffisants  pour  continuer  les  opé- 
rations engagées.  La  limite  du  taux  au-delà  duquel  on  devait  agir  était 
restée  un  secret  entre  M.  Thiers  et  son  fidèle  collaborateur.  M.  Teisse- 
renc de  Bort  m'a  raconté  avec  quelle  anxiété  il  attendait  dans  une  mai- 
son voisine  de  la  Bourse  qu'on  lui  fit  connaître  les  cours  du  report, 
c'est-à-dire  le  taux  de  l'intérêt.  Mais  le  simple  bruit  qui  s'était  répandu 
d'une  intervention  probable  avait  produit  son  effet  ;  quand  le  taux  de 
l'intérêt  atteignit  une  hauteur  convenable,  les  capitaux  privés,  craignant, 
par  une  attente  plus  prolongée,  de  faire  surgir  la  concurrence  du  Trésor, 
se  présentèrent  en  masse,  et  M.  Teisserenc  de  Bort  put  revenir  au  mi- 
nistère des  finances  sans  avoir  eu  à  faire  usage  des  fonds  que  M.  Thiers 
l'avait  autorisé  à  mettre  en  report. 

Je  pris,  quelques  jours  après,  possession  du  ministère,  et  je  m'em- 
pressai de  suivre  les  mêmes  errements.  Notre  objectif  constant  fut  de 
laisser  à  la  place  ses  capitaux  jusqu'au  jour  où  nous  ne  pouvions  plus 
différer  d'effectuer  nos  payements  à  l'Allemagne,  et,  pour  y  arriver,  nous 
avons  eu  recours  à  des  procédés  divers.  Jamais  nous  ne  sommes  inter- 
venus directement. 

Nous  faisions,  à  l'échéance,  encaisser  les  lettres  de  change  sur  l'étran- 
ger que  nous  avions  en  portefeuille  par  des  maisons  qui  en  tenaient  les 
fonds  en  compte  courant  à  notre  disposition. 

Les  lettres  de  change  que  nous  versions  avant  leur  échéance  au  Gou" 
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vernement  allemand  donnaient  lieu  à  un  décompte  d'intérêts  au  profit 
de  l'Allemagne  ;  mais  les  effets  dont  l'échéance  arrivait  avant  qu'on  eût 
pu  les  comprendre  dans  un  versement  étaient  envoyés  pour  être  encaissés 
à  nos  correspondants  de  Londres,  de  Bruxelles,  d'Amsterdam,  de  Berlin, 
de  Francfort,  de  Hambourg.  Les  fonds  provenant  de  ces  encaissements 
restaient  à  notre  crédit  et  portaient  intérêt  en  notre  faveur  jusqu'au 
jour  où  ils  étaient  retirés  pour  être  compris  dans  un  nouveau  versement 
au  Gouvernement  allemand.  Ces  sommes  étaient  dans  l'interv^alle,  em- 
ployées par  les  dépositaires  qui  avaient  besoin  de  les  faire  valoir  puis- 
qu'ils en  payaient  les  intérêts.  Elles  ont  servi  à  prendre  du  papier  à  l'es- 
compte, surtout  en  Angleterre,  et  à  faire  des  reports  dans  les  Bourses 
étrangères,  et  peut-être  même  à  Paris.  Ces  correspondants  du  Trésor  à 
l'étranger  consistaient  en  effet  en  maisons  de  banque  associées  ou  ser- 
vant de  succursales  à  des  maisons  de  Paris,  et  les  fonds  que  nous  avions 
chez  eux  pouvaient  rentrer  momentanément  pour  être  employés  en 
France  à  des  reports  sur  le  marché  de  Paris. 

Les  ménagements  observés  eurent  un  plein  succès.  Jamais  le  crédit 
public  ne  fut  un  instant  ébranlé,  et  les  rentrées  de  l'emprunt  se  firent 
avec  la  plus  stricte  régularité.  On  avait  demandé  à  la  Banque  de  France 
d'avancer  au  Trésor  une  partie  des  versements  en  retard,  sauf  à  la  rem- 
bourser au  fur  et  à  mesure  que  le  public  se  libérerait.  Il  ne  fut  pas 
nécessaire  de  prélever  intégralement  le  montant  du  crédit  ouvert  par  la 
Banque,  et  la  partie  prélevée  fut  remboursée  à  bref  délai. 

C'est  que  M.  Thiers  avait  pour  le  crédit  un  respect  vraiment  religieux  ; 
c'était  pour  lui  comme  un  palladium  dont  il  connaissait  à  la  fois  la 
vertu  et  la  fragilité  ;  il  savait  qu'un  Etat  qui  perd  son  crédit  descend 
rapidement  de  son  rang,  pour  végéter  comme  un  homme  déclassé  qui 
lutte  sans  espoir  contre  les  difficultés  de  la  vie. 

Il  en  connaissait  la  délicatesse  et  la  nature  craintive  ;  la  moindre  faute 
le  fait  fuir,  c'est  l'affaire  d'un  moment  ;  il  faut  ensuite  des  mois  et  quel- 
quefois des  années  pour  le  ramener.  II  professait  que  c'est  un  bien  dont 
on  jouit  comme  delà  santé  qui  suffit  à  tout  sans  qu'on  s'en  aperçoive, 
qui  est  pour  le  corps  social  comme  une  atmosphère  qui  le  fait  vivre- 
Pans  ces  grandes  crises  financières,    il    faut   toujours    appréhender   le 
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moindre  acte,  la  moindre  parole,  la  moindre  manifestation  qui  soit  de 
nature  aie  troubler.  M.  Thiers  avait  toujours  présente  à  l'esprit  cette  né- 
cessité du  crédit,  qu'il  lui  semblait  que  son  rôle  personnel  était  de  main- 
tenir et  de  fortifier. 

Il  est  une  forme  de  crédit  à  laquelle  il  attachait  la  plus  haute  impor- 
tance :  c'était  la  circulation  monétaire,  dont  l'état  faisait  l'objet  de  ses 
conversations  et  de  ses  préoccupations  constantes. 

Nos  achats  de  change  continuels  nous  rappelaient  tous  les  jours  à 
cette  question  monétaire.  Rien  n'est  plus  délicat  que  le  change.  La  ba- 
lance du  commerce,  le  taux  respectif  de  l'intérêt  dans  les  divers  pays, 
la  confiance,  la  spéculation,  tout  agit  sur  le  prix  du  change.  Nous  ne 
pouvions  pas  nous  dissimuler  que,  si  lo  change  avait  fait  monter  le  prix 
des  monnaies  étrangères,  nous  en  aurions  senti  tout  de  suite  les  effets 
par  la  dépréciation  du  billet  de  la  Banque.  C'eût  été  le  signal  de  la  dis- 
parition du  numéraire  en  France  :  sans  numéraire,  le  pays  n'ayant  plus 
d'autre  monnaie  qu'un  billet  de  Banque  qui  aurait  été  déprécié,  nous 
étions  invinciblement  condamnés  à  subir  le  papier-monnaie,  et  avec  le 
papier-monnaie  toutes  ses  conséquences  et  tous  ses  entraînements. 

M.  Thiers  fit  tout  ce  que  pouvait  commander  la  prudence  humaine 
pour  nous  rendre  le  change  favorable  ;  d'abord  il  inspirait  la  confiance  : 
tous  ses  actes,  toutes  ses  paroles  tendaient  à  la  raffermir  quand  on  la 
croyait  ébranlée.  Ensuite,  par  une  idée  ingénieuse,  il  avait  dominé  la 
spéculation  en  intéressant  les  maisons  de  banque  au  maintien,  dans  des 
limites  raisonnables,  du  taux  du  change  étranger. 

Il  avait,  lors  de  l'émission  du  grand  emprunt,  fait,  sous  forme  de  traité 
de  garantie  de  l'emprunt,  un  véritable  traité  de  garantie  contre  l'éléva- 
tion du  cours  du  change.  Il  avait  eu  le  talent  et  le  bonheur  de  réunir 
dans  cette  opération  tout  ce  qui  dans  le  monde  pouvait  avoir  une  in- 
fluence sur  le  marché  des  capitaux. 

Cinquante-cinq  des  plus  grandes  maisons  de  banque  d'Europe  avaient 

signé  le  contrat,  et  chacune  de    ces   maisons   groupait  autour  d'elle  un 

syndicat  de  banquiers,  de  façon  que  la  liste  des  participants  comprenait 

tous  les  noms  de  la  finance  européenne.    Mettre  toutes   les   chances  de 

son  côté,  c'est  le  propre  des  gi'ands  capitaines,  mais  ce  n'est  pas  tout 
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il  faut  compter  avec  la  fortune  de  la  guerre  ;  en  finance  il  faut  compter 
surtout  avec  les  faits.  Il  faut,  pour  réussir,    avoir   réuni    les  meilleures 
conditions  de  succès  ;  mais  il  faut  surtout  avoir  su    mettre    d'accord    le 
but  qu'on  poursuit  avec  la  force  des  choses. 

On  a  douté  pendant  longtemps  qu'il  fût  possible  de  faire  passer  cinq 
milliards  de  francs  en  Allemagne,  sans  amener  en  même  temps  une  per- 
turbation absolue  de  la  circulation  monétaire  dans  notre  pays. 

M.  Thiers  a  exposé  avec  une  grande  clarté  cette  difficulté  : 

«  La  difficulté  de  l'opération,  disait-il  un  jour  à  l'Assemblée  nationale, 
4  savez-vous  où  elle  est  ?  Elle  est  dans  le  transport  de  ces  valeurs 
«  énormes  hors  de  Paris.  Si  nous  voulions  les  transporter  en  numéraire, 
«  —  nous  avons  à  la  Banque  six  cents  ou  sept  cents  millions  de  numé- 
«  raire  (ce  discours  était  prononcé  en  septembre  1871),  —  nous  produi- 
«  rions  sur-le-champ  une  crise  monétaire  effroyable.  Nous  ne  pouvons 
«  les  transporter  en  marchandises,  cela  ne  dépend  pas  de  nous  ;  nous  ne 
«  faisons  pas  le  commerce,  nous  ne  pouvons  nous  servir  que  des  résul- 
«  tats  du  commerce,  de  ce  qu'on  appelle  des  traites  de  place  à  place.  Or 
((  ces  traites  expriment  quoi  ?  le  commerce  réel  :  nous  vendons  aux  Alle- 
(C  mands  ;  ils  nous  vendent  à  nous  ;  nous  vendons  aux  Anglais  et  ils 
a  nous  vendent  à  nous,  et  le  papier  qu'on  appelle  traite,  et  qui  sert  à 
«  porter  les  valeurs  d'un  pays  dans  un  autre,  doit  reposer  sur  un  com- 
«  merce  réel  et  sérieux. 

«  Croyez-vous  que  nous  ayons  avec  l'Allemagne  un  commerce  suffi- 
«  sant  pour  trouver  douze  ou  quinze  cents  millions  de  traites  ?  Non, 
«  nous  nous  servons  du  crédit,  et  non  seulement  du  crédit  qui  repose 
«  sur  le  commerce  de  la  France  avec  l'Allemagne,  mais  nous  avons  été 
«  obligés  de  nous  servir  du  crédit,  par  exemple,  de  la  France  sur  l'An- 
«  gleterrre  et  de  l'Angleterre  sur  l'Allemagne  ;  nous  prenons  du  papier 
«.  sur  Londres  pour  trouver  à  Londres  du  papier  sur  Berlin.  » 

M.  Thiers,  quand  il  prononçait  ce  discours  en  1871,  ne  connaissait  pas 
encore,  ce  que  nous  n'avons  pu  savoir  que  l'année  d'après,  l'influence 
extraordinaire  et  favorable  de  ce  qu'on  peut  appeler  le  commerce  inter- 
national des  titres  de  rentes  étrangères  ou  des  obligations  et  des  actions 
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de  chemins  do  fer  étrangers.  C'est,  en  définitive,  l'exportation  des  va- 
leurs étrangères  accumulées  en  France  depuis  quinze  ans  qui  a  permis  de 
faire  venir  en  échange  toutes  les  traites  en  monnaies  étrangères  dont 
nous  avons  eu  besoin  pour  nous  libérer. 

Nous  libérer  !  M.  Thiers  n'avait  que  cette  pensée,  et,  cette  noble  pen- 
sée, il  l'exprimait  un  jour  en  ces  termes  : 

«  Depuis  que  vous  m'avez  chargé  du  fardeau  accablant  du  pouvoir, 
«  savez-vous  qu'elle  a  été  ma  principale  préoccupation  à  côté  de  celle 
«  de  rétablir  l'ordre  ?  C'est  d'affranchir  le  sol  de  la  patrie.  C'est  à  cela 
«  que  je  pense  sans  cesse,  et  ma  politique,  après  le  rétablissement  de 
«  l'ordre,  c'est,  je  le  répète,  celle  de  l'affrancliissement  du  territoire.  » 

L'Allemagne  restait  non  seulement  en  possession  des  provinces  qui 
nous  étaient  ravies,  mais  ses  troupes,  cantonnées  dans  l'Est  de  la 
France,  surveillaient  encore  à  la  fois,  à  la  fin  de  1872,  notre  politique  et 
nos  finances. 

Ayant  à  payer  une  indemnité  de  guerre  véritablement  écrasante,  une 
indemnité  dont  le  chiffre,  on  peut  le  dire,  confondait  l'imagination,  nous 
avions  stipulé  des  délais  qui  s'étendaient  d'abord  jusqu'au  2  mai  1874, 
puis  jusqu'au  1"'  mars  1875.  Petit  à  petit,  cependant,  nous  avions  en- 
trevu la  possibilité  de  rassembler  plus  promptement  les  capitaux  qui 
nous  étaient  nécesssaires,  et  quand  nous  fûmes  arrivés  à  la  fin  de  l'an- 
née 1872,  après  avoir  déjà  payé  près  de  3  milliards  de  francs,  il  devint 
évident  pour  nous,  d'abord  que  la  réunion  des  capitaux,  et  ensuite  que 
leur  conversion  en  monnaies  étrangères  pourraient  s'achever  beaucoup 
plus  vite  et  beaucoup  plus  aisément  qu'on  n'avait  supposé. 

Les  craintes  exprimées  en  1871  dans  le  discours  que  je  viens  de  citer 
s'évanouissaient  peu  à  peu  ;  on  touchait  au  moment  où  il  était  possible 
d'agir.  M.  Thiers,  on  peut  le  dire,  guettait  ce  moment.  Il  me  fit  venir 
un  matin  dans  son  cabinet  et  me  demanda  de  lui  dire,  après  que  j'y 
aurais  réfléchi  et  sous  ma  responsabilité,  combien  de  millions  il  me  serait 
possible  de  mettre  par  mois  à  sa  disposition  en  monnaies  étrangères 
pendant  le  courant  de  l'année  1873. 

Nous  avions,  à  ce  moment,  de  très-larges  aj^provisionnements  de  letti-es 
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de  change,  et  le  cours  du  papier  sur  Londres,  cours  régulateur  de  celui 
de  tous  les  autres  changes,  avait  cessé  d'être  agité  par  les  mouvements 
désordonnés  que  nous  avions  subis  en  1871.  Depuis  le  mois  de  dé- 
cembre 1872,  il  était  constamment  en  baisse  ;  cela  démontrait  par  un  fait 
matériel  que  noti-e  monnaie  n'était  pas  dépréciée  à  l'extérieur,  et  qu'on 
pouvait  sans  difficulté  la  convertir  en  monnaie  étrangère.  Il  me  parais- 
sait donc  possible  de  réunir,  pour  ce  qui  nous  manquait,  des  lettres  de 
change  sur  n'importe  quel  pays  étranger,  sauf  ensuite  à  les  convertir,  ce 
qui  n'était  pas  difficile,  en  monnaie  de  paiement  ayant  cours  en  Alle- 
magne, c'est-à-dire  d'acheter  des  livres  sterling  anglaises  ou  des  florins 
de  Hollande,  et  de  les  échanger  ensuite  contre  des  thalers  allemands 
que  nous  pouvions  verser  à  la  Caisse  du  Trésor  à  Berlin. 

Je  pris  donc  l'engagement  de  fournir  à  M.  Thiers  250  millions  de 
francs  par  mois  en  monnaies  étrangères  jusqu'à  ce  que  nous  eussions 
complété  la  totalité  des  5  milliards.  M.  Thiers  admit  cette  prévision 
comme  n'étant  pas  trop  téméraire,  et  dès  lors  il  résolut  d'employer  cette 
force  financière  dont  nous  venions  de  constater  l'existence,  mais  dont 
bien  des  personnes  pouvaient  encore  douter,  à  libérer  dans  le  courant 
même  de  l'année  1873  le  territoire  que  la  paix  nous  avait  conservé. 

Les  départements  occupés  étaient  véritablement  donnés  en  gage,  et  le 
gouvernement  allemand  ne  pouvait  pas  refuser  de  rendre  le  gage  si  on 
lui  apportait  l'argent.  Pour  tout  homme  de  bonne  foi,  il  n'y  avait  plus 
de  questions  militaires  ni  de  questions  politiques  ;  il  n'y  avait  plus  en  jeu 
qu'une  question  d'argent. 

La  France  entière  était  alors  préoccupée  du  sort  de  Belfort.  On  crai- 
gnait, tant  que  la  place  ne  serait  pas  remise  entre  nos  mains,  de  voir 
surgir  quelque  incident  malheureux  qui  pût  fournir  au  Gouvernement 
allemand  un  prétexte  pour  ne  pas  se  dessaisir  de  son  gage. 

M.  Thiers  avait  pour  Belfoit  une  tendresse  particulière  :  c'était  comme 
la  seule  survivante  de  tant  de  sœurs  alsaciennes,  dernière  et  unique  fille 
que  l'on  entourait  de  son  amour,  et  qu'on  voulait  décidément  arracher  an 
sort  qu'avait  subi  toutes  les  autres.  Il  faut,  pour  avoir  une  idée  de  l'a- 
mour de  M.  Thiers  pour  Belfort,  relire  le  discours  qu'il  a  fait  à  l'Assem- 
blée nationale  le  18  mai  1871  ;  il  faut  surtout  avoir  entendu  ce  grand 
citoyen   prononcer  cette  phrase  ;  «  J'ai  été  saisi  de  désespoir  lorsqu'on 
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«  nous  a  demandé  Belfort...  J'ai  lutté  avec  un  désespoir  si  énergique  et 
«  si  sincère,  que  j'ai  persuadé  un  négociateur  très-opiniâtre  et  niallieu- 
«  reusement  trop  autorisé  par  la  victoire.  »  On  voyait  à  nu  son  cœur 
quand  il  parlait  de  notre  dernier  reste  de  l'Alsace. 

Au  moment  de  préparer  l'évacuation  et  l'ordre  dans  lequel  on  la  ferait, 
nous  étions  encore  et  toujours  sous  le  coup  de  l'émotion  de  1871.  Pour 
être  sûi-s  de  rentrer  en  possession  de  Belfort,  nous  voulions  qu'on  ne 
nous  la  rendît  pas  en  dernier,  qu'elle  ne  fût  pas  le  gage  du  règlement 
final. 

Ce  fut  une  des  stipulations  du  nouveau  traité.  Belfort  devait  nous  être 
rendue  avant  Verdun. 

Le  samedi  15  mars  1873,  à  sept  heures  du  soir,  une  demi-lieure  après 
que  les  députés  avaient  quitté  la  salle  du  théâtre  de  Versailles,  nous 
reçûmes  l'avis  que  les  signatures  venaient  d'être  données  à  Berlin,  et,  le 
lundi  17  mars,  M.  de  Rémusat  vint  lire  à  la  tribune  de  l'Assemblée 
nationale  le  traité  de  libération. 

Belfort  et  les  quatre  départements  occupés  devaient  être  évacués  en 
un  mois,  à  partir  du  6  juillet.  Verdun  et  son  temtoire  restaient  en  gage 
aux  mains  de  l'Allemagne  jusqu'au  5  septembre  suivant. 

Pour  obtenir  cette  évacuation,  nous  devions  compléter  les  500  millions 
du  quatrième  milliard  par  un  versement  qui  devait  être  achevé  le  10  mai, 
et  payer  ensuite  le  cinquième  et  dernier  milliard  en  quatre  termes  men- 
suels de  250  millions  de  francs  chacun.  On  devait  enfin  régler  avec  le 
dernier  terme  le  compte  des  intérêts.  Tout  devait  être  terminé  pour  le 
5  du  mois  de  septembre.  Ce  jour-là,  effectivement,  on  fit  un  paiement 
de  23  millions  de  francs,  le  dernier  des  trente-trois  versements  commen- 
cés le  le''  juin  1871.  La  France  avait  jusqu'au  bout  et  à  l'heure  dite 
rempli  ses  engagements. 

Le  jour  où  M.  Thiers  eut  achevé  le  traité  du  15  mars,  il  mérita  le  titre 
que  l'histoii'e  lui  a  décerné  de  libérateur  du  territoire.  Il  pouvait  répéter 
cette  phrase  qu'il  avait  dite  un  jour  :  «  C'est  le  cœur  de  la  France  qui 
maintenant  est  libre  et  peut  battre  en  toute  liberté.  »  On  peut  dire  qu'il 
était  à  ce  moment  dans  toute  sa  gloire.  Peu  de  jours  après,  l'Assemblée 
nationale  le  chassait  du  pouvoir. 

M.  de  Rtimisat,  assis  auprès   de  moi  pondant    la  fauieuso  journée  du 
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24  mai,  sur  cet  étroit  banc  des  ministres  de   Versailles,  où  nous   avions 
passé  six  mois  côte  à  côte,  me  disait  :  «.  Vous    entendez  ces    violences, 
elles  ne  cesseront  plus  ;  ce   sera  tous  les  jours  la  même   chose  pendant 
des  mois,  peut-être  pendant  des  années.  » 

M.  Thiers  les  avait  bien  prévus,  ces  emportements,  et  il  aurait  voulu 
en  éviter  l'éclat.  Il  sut  contenir  nos  amis.  Jamais  M.  Thiers  n'a  prodi- 
gué les  conseils  de  la  sagesse  comme  dans  les  six  derniers  mois  de  sa 
présidence.  Nos  adversaires  devaient  se  perdre  de  plus  en  plus  par  leurs 
fautes,  et  nous,  nous  devions  voir  se  réaliser  de  plus  en  plus  nos  espé- 
rances, par  notre  modération  et  notre  patience. 

Qu'il  parlât  de  la  forme  du  gouvernement,  des  impôts,  du  crédit,  l'é- 
ternel refrain  de  M.  Thiers  était  qu'il  fallait  être  sage.  C'était  la  sagesse 
qui  devait  nous  donner  la  République  ;  c'était  la  sagesse  qui  devait  nous 
rendre  le  crédit  ;  c'était  la  sagesse  qui  devait  nous  apporter  des  augmen- 
tations croissantes  dans  la  rentrée  de  nos  impôts.  Nous  avons  aujourd'hui 
tous  ces  biens- là.  La  sagesse  nous  a  donné  la  République,  le  crédit  et 
l'abondance,  c'est-à-dire  tout  ce  que  M.  Thiers  nous  avait  promis  en  son 
nom. 

Il  nous  suffit  de  conserver  ce  qui  a  été  le  prix  de  notre  conduite  pour 
que  notre  chère  France  jouisse  d'une  prospérité  continue.  Nous  ne  dé- 
pendons plus  que  de  nous-mêmes. 

M.  Thiers  a  cherché  la  vérité  et  chéri  son  paj^s  ;  c'est  l'épitaphc  qu'on  a 
inscrite  sur  son  tombeau  et  qui  convenait  si  bien  à  ce  givand  homme. 
C'est  la  maxime  qui  convient  encore  et  toujours  aux  citoyens  d'une  ré- 
publique honnête  et  libre.  Veritatem  coluit,  pairiam  dilexit. 

Quand  on  a  du  jugement  et  l'amour  désintéressé  du  bien,  on  trouve  la 
vérité.  Quand  on  a  du  cœur,  on  aime  son  pays. 


DISCOURS 

DE  M.  E.  LEVASSEUR 

PRÉSIDENT  DE   L'ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES 

PRONONCÉ    AUX   FUNÉRAILLES 

DE    M.     PEISSE 

MEMBRE    DE   L'ACADÉMIE 
Le  vendredi  15  octobre  1880. 


Messieurs, 

A  rinauguration  de  la  statue  de  M.  Thiers,  Torateur  de 
l'Académie  française,  W.  Jules  Simon,  rappelait,  comme  un 
'  des  plus  mémorables  souvenirs  du  fondateur  de  la  Répu- 
blique, la  protestation  contre  les  ordonnances  de  Juillet; 
il  s'exprimait  en  ces  termes  :  «  M.  Thiers,  au  péril  de  sa 
vie,  signe  le  premier.  Monsieur  Mignet,  vous  vous  en  sou- 
venez !  Vous  savez  quels  noms  figuraient  à  côté  du  sien  : 
Thiers,  Armand  Carrel,  Mignet,  Chambolle,  Louis  Peisse.  > 

Un  mois  ne  s'est  pas  écoulé  depuis  cette  cérémonie,  et 
nous  voici  réunis  devant  la  tombe  de  Louis  Peisse,  que  la 
mort  nous  a  soudainement  enlevé  dans  la  nuit  du  12  octo- 
bre 1880. 

Il  était  un  des  derniers  de  cette  vaillante  jeunesse  qui  a 
combattu  pour  la  liberté,  sous  la  Restauration.  Il  n'était 
pas  un  des  chefs  de  partis,  et  il  ne  s'était  pas  fait  une  puis- 
sance du  journalisme  auquel  il  renonça  de  bonne  heure 
après  avoir  été  le  collaborateur  d'Armand  Carrel  au  Na- 
tional. Maiis  il  a  eu  Phonneur  de  vivre  dans  la   familiarité 

54. 


832        ACADÉMIE  DES  SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

des  Thiers,  des  Mignet,  des  Reybaud,  des  Giraud,  dont  il 
était  le  contemporain.  Comme  eux,  il  était  Provençal.  Il 
avait  quitté  Aix,  où  il  était  né  en  1803,  et  Montpellier,  où  il 
avait  commencé  ses  études  de  médecine,  pour  venir,  comme 
plusieurs  d'entre  eux,  à  Paris  chercher  dans  la  littérature 
l'emploi  de  son  talent.  Les  premières  années  qu'il  y  a  pas- 
sées dans  la  carrière  militante  de  la  presse  lui  ont  valu  des 
amitiés  qui  l'ont  soutenu  plus  d'une  fois  dans  les  difficultés 
de  la  vie,  et  auxquelles  il  est  demeuré  fidèle  non  moins 
qu'à  ses  convictions.  Il  n'a  jamais  cherché  l'éclat  de  la 
renommée  :  la  fortune  ne  l'a  pas  gâté  à  cet  égard.  Il  a  dû 
être  d'autant  plus  sensible  à  l'hommage  public  qu'un  esprit 
libéral  rendait  à  son  vieux  libéralisme,  en  présence  de  quel- 
ques-uns des  plus  illustres  survivants  de  sa  génération. 
C'était  le  dernier  hommage  qu'il  devait  recevoir  de  son 
vivant,  et,  durant  sa  vie  solitaire,  il  n'avait  pas  dû  en  en- 
tendre souvent  qui  parlassent  plus  à  son  cœur. 

Peisse  a  écrit  sur  des  sujets  très-divers:  la  médecine, 
les  beaux-arts,  la  philosophie.  Il  n'obéissait  pas  seulement 
en  cela  aux  nécessités  du  journalisme  ;  il  suivait  un  pen- 
chant de  sa  nature  et  il  ramenait  à  la  philosophie,  pour 
laquelle  il  avait  un  goût  particulier  et  un  sens  droit,  ses 
études  de  physiologie  ou  d'esthétique.  Ses  Médecins  coJitem- 
^orams  ne  sont  qu'une  ébauche  de  jeunesse  qu'il  a  laissée 
inachevée;  mais  les  articles, rédigés  pour  la  Gazette  médicale 
dont  les  principaux  ont  été,  longtemps  après,  réunis  en 
volumes  à  l'époque  où  il  allait  devenir  membre  de  l'Acadé- 
mie de  médecine^  et  la  Notice  historique  et  philosophique 
sut^  la  vie,  les  t7''avaux  et  les  doctrines  de  Cabanis  qui 
accompagne  la  huitième  édition  des  Rapports  du  physique 
et  du  moral  de  l'homme,  témoignent  d"un  esprit  fin,  judi- 
cieux, parfois  mordant  ou  enjoué,  voyant  les  choses  avec 
netteté  sans  chercher  à  pénétrer  à  de  grandes  profondeurs, 
poursuivant  de  son  impitoyable  bon  sens  les  systèmes  pré- 
tentieux ou  obscurs,  tels  que  la  phrénologie,  mais  disposé  à 
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combattre  non  moins  vigoureusement  le  grossier  matéria- 
lisme qu'une  science  bornée  prend  volontiers  pour  la  fin  de 
toute  science.  Dans  les  articles  sur  le  Salon,  dont  la  rédac- 
tion lui  fut  confiée  par  la  Revue  des  Deux  Mondes  de  1841  à 
1844,  le  même  esprit  se  montre,  quoique  un  peu  gêné  dans 
le  cadre  où  on  l'enferme. 

Où  cet  esprit  se  manifeste  le  plus  librement,  c'est  dans 
les  publications  philosophiques  qui  constituent  le  principal 
service  rendu  par  Peisse  aux  études  sérieuses.  11  a  traduit, 
en  1840  les  Fragments  de  la  philosophie  de  W.  Plamilton  ; 
en  1843,  les  Eléments  de  la philosopliie  de  l'esprit  humain 
de  Dugald  Stewart  ;  en  1844,  les  Lettres  philosophiques  sur 
les  vicissitudes  de  la  philosophie,  par  Galluppi  ;  beaucoup 
plus  tard,  en  1866,  la  Logique  de  John  Stuart  Mill. 

Au  premier  de  ces  ouvrages,  il  a  joint  une  préface  qui 
est  un  tableau  remarquable  de  l'état  des  écoles  philosophi- 
ques de  son  temps.  Les  couleur.^  sont  justes  et  la  touche 
délicate  ;  les  portraits  sont  esquissés  d'une  main  franclie, 
et  l'auteur  a  la  sagesse  et  le  courage  de  ne  céder  ni  au 
plaisir  de  flatter  ni  à  la  passion  de  dénigrer,  quoiqu'il  parle 
de  contemporains.  Or,  c'était  un  courage  qui  pouvait  avoir 
ses  dangers,  comme  celui  d'une  signature  apposée  sur  une 
protestation  politique,  que  de  dire  de  Cousin,  tout-puissant 
alors  dans  le  monde  officiel,  qu'il  était  un  penseur  élevé  et 
un  littérateur  exquis  plus  encore  qu'un  philosophe  pro- 
fond. 

Peisse  crut  n'avoir  pas  échappé  à  un  danger  de  ce  genre 
lorsqu'il  échoua,  en  1844,  dans  une  candidature  à  l'Acadé- 
mie des  Sciences  morales  et  politiques.  Depuis  1835,  il 
occupait  à  l'École  des  Beaux-Arts  le  poste  de  conservateur 
des  collections  qu'il  devait  à  la  bienveillance  de  M.  Thiers. 
L'accueil  peu  sympathique  que  reçurent  ses  tentatives 
faites  pour  doter  le  musée  de  l'École  de  chefs-d'œuvre  de 
la  Renaissance,  et  l'échec  à  l'Académie  découragèrent  une 
nature  qui  avait  plus  de  finesse  que  d'énergie,  plus  de   sen- 
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timents  justes  et  d'idées  claires  que  d'empressement  à  les 
produire  et  de  désir  de  conquérir  l'opinion.  Il  se  replia 
sur  lui-même  ;  inquiet  d'une  santé  toujours  délicate  qu'il 
persévéra  pendant  près  d'un  demi-siècle  à  croire  chance- 
lante,  médiocrement  soucieux  des  devoirs  de  société,  il  se 
renferma  dans  une  très-modeste  existence.  Il  continua  ce- 
pendant à  cultiver  de  vieilles  amitiés,  comme  celles  de 
MM.  Chenavard,  Ferrus  et  de  quelques  anciens  camarades 
de  Provence,  usant  avec  ses  intimes  de  la  brusque  fran- 
chise du  philosophe,  d'humeur  facile  d'ailleurs,  mais  sui- 
vant à  l'égard  des  puissants  la  conduite  d'Horace  envers  les 
dieux,  parcus  et  infrequens  dcorum  culior;  il  se  communi- 
quait peu  aux  étrangers  et  il  vivait  loin  du  monde.  Le  monde 
l'oublia. 

Mais  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  se  sou- 
venait de  ses  travaux.  Lorsque,  trente-trois  ans  après  sa 
candidature,  le  fauteuil  auquel  il  avait  aspiré  fut  devenu  va- 
cant, elle  l'appela,  en  1877,  à  l'occuper,  sans  qu'il  eût  pour 
ainsi  dire  besoin  de  briguer  cet  honneur. 

Peisse  eût  été  incapable  de  le  faire.  Il  n'avait  jamais  eu 
l'art  de  travailler  à  sa  propre  fortune.  Il  n'en  aurait  plus  eu 
même  la  force  depuis  que  l'âge  et  les  désillusions  avaient 
amorti  son  ardeur.  Aussi  l'Académie,  pendant  les  trois  ans 
qu'elle  l'a  possédé,  a-t-elle  peu  joui  des  qualités  de  sa  fine 
nature  ;  Peisse  a  gardé  avec  ses  nouveaux  confrères  la  ré- 
serve dont  les  événements  lui  avaient  fait  une  habitude. 
Mais  les  amis  qui  l'ont  vu  à  l'œuvre,  de  1830  à  1844,  et  ceux 
qui  ont  lu  ses  travaux  connaissent  le  charme  de  cet  esprit 
judicieux  et  discret,  et  savent  quelle  perte  la  philosophie 
vient  de  faire  et  quels  regrets  l'Académie  doit  à  sa  mé- 
moire. 
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La  transformation  des  moyens  de  transport  et 
les  conséquences  économiques  et  sociales. 

Par  M.  Alfred  de  Foyille. 

]SI.  Lcvasseur  : — Le  perfectionnement  des  moyens  de  trans- 
port et  de  communication  est  un  des  faits  économiques  les  plus  impor- 
tants de  l'époque  contemporaine.  Nous  avons  eu  bien  des  fois  l'occasion 
d'en  montrer  les  conséquences  considérables  et  très-diverses  et  de  rappe- 
ler que  ce  perfectionnement  doit  être  considérée  comme  la  cause  la 
plus  énergique  de  la  révolution  qui  se  produit  depuis  le  commencement 
du  siècle  dans  le  commerce  du  monde  et  dans  l'état  économique  des  so- 
ciétés civilisées.  L'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  a  voulu 
provoquer  de  sérieuses  études  sur  cette  importante  question  ;  elle  en  a  fuit 
le  sujet  d'un  de  ses  concours. 

J'ai  l'honneur  de  lui  oiïrir  un  ouvrage  qui  est  le  résultat  de  ce  con- 
cours et  auquel  elle  a  accordé  une  de  ses  récompenses.  Il  est  intitulé  : 
La  transformation  dts  moyens  de  transport  et  ses  conséquences  économiques 
et  sociales  (1).  L'auteur  est  M.  Alfred  de  Foville,  ancien  élève  de  l'Ecole 
polyteclmique,  chef  de  bureau  au  ministère  des  finances.  C'est  un  jeune 
économiste  qui  s'est  déjà  distingué  par  d'intéressancs  travaux  :  il  a  été  le 
lauiéat  de  l'Académie  dans  le  concours  sur  la  question  des  changements 
survenus  depuis  le  commencement  de  notre  siècle  dans  le  prix  des  choses  ; 
il  est  le  rédacteur  du  Bulletin  de  statistique  au  ministère  des  finances 
et  il  est  un  des  professeurs  de  l'Ecole  des  sciences  politiques. 

Quand  on  songe  qu'il  y  a  cent  ans,  on  ne  connaissait  ni  le  télégraphe, 
ni  les  chemins  de  fer,  que  la  France  ne  possédait  que  deux  canaux  à 
écluses,  celui  du  ]\Iidi  et  celui  de  Briare,  que  les  grandes  routes  étaient 
peu  nombreuses  et  que  les  chemins  d'ordre  secondaire  n'existaient  pas 
ou  étaient  à  peine  entretenus,  que  la  navigation  à  voiles  était  seule  en 
usage,  on  comprend  la  révolution  produite  par  les  agents  de  transport 
que  la  science  moderne  a  mis  à  notre  disposition. 

'l)  Un  volume  ia-S",  1880.  Librairie  Guillaumin  et  C»^. 
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Sons  Louis  XIV,  M™''  de  Sévigné,  malgré  les  facilités  que  lui  donnait 
la  fortune,  mettait  près  d'un  mois  pour  revenir  de  Provence  d'où  l'on  re- 
vient aujourd'hui  en  moins  d'un  jour.  Sous  Louis  XV,  lorsque  le  coche 
dont  la  caisse  mal  suspendue  et  mal  éclairée  renfermait  douze  voyageurs 
pressés  les  uns  contre  les  autres,  ne  mettait  plus  que  cinq  jours  en  été  et 
six  en  hiver  pour  aller  de  Paris  à  Lyon,  on  avait  en  telle  estime  sa  Aates.se 
qu'on  donnait  à  ce  genre  de  voiture  le  nom  de  diligence.  Turgot,  dont  le 
nom  reste  attaché  à  tant  de  sages  idées  de  réforme  et  à  plusieurs  bonnes 
œuvres,  a  fait  dans  les  messageries  une  révolution  qui  a  été  aussi  fort  re- 
remarquée de  son  temps  ;  cependant  les  turgotines  mettaient  encore 
treize  jours  pour  se  rendre  de  Paris  à  Marseille.  On  ne  dépensait  pas  seu- 
lement beaucoup  de  temps,  mais  beaucoup  d'argent  en  route  :  le  voyage 
de  Paris  à  Marseille  coûtait  157  livres  10  sous  sous  Louis  XVI,  d'après 
un  tarif  établi  à  raison  de  16  sous  par  heure,  soit  0  fr.  20  par  kilomètre. 
M.  de  Foville  estime  qu'avec  la  différence  entre  la  valeur  de  l'argent  aux 
deux  époques,  ce  tarif  correspondrait  aujourd'hui  à  un  taux  deOfr.  40 
par  kilomètre,  et  je  serais  volontiers  porté  à  dire  davantage.  Or,  le  tarif 
réglementaire  de  nos  chemins  de  fer  est  de  5  centimes  1/2  par  kilomètre 
en  3®  classe  et  de  10  centimes  en  première  classe.  Sans  doute,  la  situa- 
tion était  déjà  bien  améliorée  sur  les  routes,  quand  les  locomotives  ont 
remplacé  les  diligences  ;  cependant  M.  de  Foville  calcule  que  l'économie 
réalisée  a  été  d'environ  GO  p.  0/0. 

Les  marchandises  ont  protité  dans  une  plus  forte  proportion  encore. 
Le  prix  moyen  du  roulage,  —  prix  approximatif  bien  entendu,  puisque 
les  prix  variaient  beaucoup  suivant  les  marchandises,  les  saisons,  les 
lieux  et  les  personnes  (1),  —  était  de  25  centimes  la  tonne  kilométrique, 
c'est-à-dire  pour  le  transport  de  1,000  kilogrammes  à  la  distance  d'un  ki- 
lomètre. Le  prix  moyen    par    chemin  de  fer,  en  France,  sans  compter,  il 

(1)  Les  prix  du  roulage  ordinaire,  qui  étaient  descendus,  vers  1847,  à  20 
centimes  par  tonne  et  par  kilomètre,  s'élevaient  à  plus  de  25  vers  18 ]0,  a 
plus  de  3' t  vers  J8?4  et  dépassaient  ce  chiffre  aux  époques  antérieures.  (/«- 
traduction  aux  Ttecherches  statistiques  sur  les  routes  et  les  ponts,  1  vol. 
in-fo  publié  par  le  Miuistre  des  travaux  publi-cs,  1873,  et  cité  par  M.  de 
Foville.  ) 
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est  vrai,  l'impôt  et  les  frais    accessoires,    est  de  6  ccutinies.  L'économie 

est  de  76  p.  0/0 . 

M.  de  Foville  a  essayé,  après  d'autres  statisticiens,  de  donner  une 
idée  du  prix  du  transport  par  des. moyens  plus  imparfaits  que  le  roulage 
qui  n'est  possible  que  dans  un  i^ays  déjà  muni  de  bonnes  routes.  Il  n'y  a 
pas  un  siècle  que  la  France  en  possède  un  réseau  étendu,  et  plus  des  neuf 
dixièmes  de  la  surface  de  la  terre  habitée  en  sont  encore  privés.  Le 
transport  à  dos  de  chameau  revient  à  0  fr.  42  la  tonne  kilométrique  ;  à 
dos  de  mulet,  0  f  r.  87  ;  à  dos  d'homme,  à  plus  de  3  f  r.  probablement.  Ces 
chiffres  n'ont  qu'une  valeur  relative  ;  mais  ils  suffisent  pour  montrer 
l'obstacle^  souvent  insurmontable,  que  le  renchérissement  occasionné  par 
de  médiocres  moyens  de  transport  oppose  aux  échanges. 

M.  de  Foville  a  étudié  avec  la  précision  et  la  clarté  qui  distinguent  ses 
analyses,  non-seulement  l'accélération  des  transports  par  terre,  la  dimi- 
nution des  prix  pour  les  personnes  et  pour  les  choses,  mais  les  princi- 
pales conséquences  directes  et  indirectes  de  ce  perfectionnement. 

Les  conséquences  directes,  outre  celles  dont  nous  venons  de  p;irler, 
sont  : 

La  sécurité  incontestablement  plus  grande,  quoiqu'il  démontre  qu'on 
l'a  beaucoup  exagérée  (1)  ; 

Le  développement  des  routes  départementales  et  surtout  des  chemins 
vicinaux  et  la  circulation  des  voitures  plus  active  depuis  la  construction 
des  chemins  de  fer  qui  ont  sans  doute  réduit  l'iuiportance  des  routes  pa- 
rallèles à  une  voie  ferrée,  mais  qui  ont  augmenté  celle  des  routes  trans- 
versales et  contribué  à  développer  le  mouvement  des  personnes  et  des 
choses  dans  les  grandes   villes  (2)  ; 

(r  La  statistique  officielle  des  accidents  publiée  par  le  ministère  des 
travaux  publics  donnait  pour  10()  millions  de  personnes  transportées  : 

morts.       blessés. 

Messageries  (1846-1855) 2S2        3.333 

Chemins  de  fer  (1835-1875) 10  175 

Mais,  en  tenant  compte  des  voyageurs  tués  ou  blessés  par  leur  impru. 
deuce  ou  leur  maladresse  et  des  employés  tués  par  le  fait  de  l'exploitation 
dont  la  statistique  officielle  ne  compte  pas,  M.  de  Foville  trouve  à  peu  près  : 

Chemins  de  fer  français iiOO  m.  2.000  bl. 

(2)  C'est  en  partie  par  estimation  que  le   ministère  des  travaux  publics 
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La  facilité  plus  grande  qu'ont  procurée  à  la  navigation  intérieure 
la  création  des  canaux  et  l'amélioration  des  rivières;  la  na^^gation  qui 
est  le  mode  de  transport  le  plus  avantageux  dans  les  temps  et  dans  les 
pays  où  l'homme  ne  sait  pas  ou  ne  peut  pas  construire  lui-même  ses 
moyens  de  communication,  reste  encore  aujourd'hui,  à  côté  dçs  chemins 
de  fer,  dans  beaucoup  de  cas,  le  mode  le  plus  économique,  puisque  le  prix 
du  transport  seul  n'excède  guère  2  centimes  par  tonne  kilométrique  sur 
les  fleuves  et  rivières,  qu'il  est  moindre  encore  sur  les  canaux  et  qu'en 
y  ajoutant  le  péage  et  même  le  bénéfice  de  l'entrepreneur,  il  ne  s'élève 
guère,  sauf  quelques  exceptions,  qu'à  3  et  4  centimes  ; 

La  transformation  de  la  navigation  maritime,  mode  de  transport  moins 
coûteux  encore,  puisqu'une  tonne  de  blé  qui  fivanchissait,  il  y  a  quelques 
années,  pour  75  fr.,  les  25,000  kilomètres  de  distance  entre  Francisco  et 
Liverpool,  aurait  payé  1,000  fr.  en  chemin  de  fer  et  875  fr.  sur  un  canal, 
sans  compter  les  frais  de  péage,  plus  rapide  et  plus  régulier  que  le  rou- 
lage par  terre  depuis  l'invention  du  bateau  à  vapeur  à  aubes,  puis  à  hé- 
lice et  du  clipper  ; 

L'extension  du  service  de  la  pûste  et  l'invention  du  télégraphe  qui 
relie  aujourd'hui,  par  une  communication  presque  instantanée  de  la  pen- 
sée, presque  tous  les  points  civilisés  du  globe  terrestre. 

Les  conséquences  indirectes  étaient  plus  difficiles  à  démêler,  parce 
que  les  phénomènes  économiques  sont  pres(jue  toujours  le  résultat  de 
causes  complexes.  Mais  il  y  avait  plus  d'intérêt  peut-être  à  les  bien  dé- 
donne les  nombres  suivants  pour  le  mouvement  sur  les  routes  et  chemins 
(1876). 

colliers  tonnes  kilométriques 

Routes    nationales 2.825  millions       1 .700  millions 

—         déj)artem«-'ntales 2.767      —  1.160      — 

Chemins  vicinaux 6.4' 8      —  2.7f0      — 

12.(00  millions      ,').()')"  millions 
Comme  la   circulation   paraît  avoir  augmenté  surtout   sur  les  chemins 
vicinaux,  les  relevés  sur  les  routes  donnent  les  résultats  suivants  : 
Nombre  de  colliers  par  jour  et  yar  kilomètre  : 

1803-64  I87f. 

Routes  nationales 2  374  2.067 

—      départementales 169  160 
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montrer,  parce  ([ne  le  point  <le  vue  était  plus  nouveau,  que  les  conelu- 
sions  avaient  une  portée  scientifique  plus  générale.  M.  de  Fovillo  s'est 
acquitté  avec  une  remarquable  sagacité  de  cette  partie  de  sa  tâche. 

Il  a  montré  comment  «  toute  réduction  du  coût  des  transports  rétré- 
cissant l'écart  entre  le  prix  initial  et  le  prix  définitif  de  vente,...  la  ten- 
dance des  prix  à  se  niveler  se  manifeste  partout  où  pénètrent  les  nou- 
veaux moyens  de  coiimiunication.  »  C'est  là  une  loi  générale  ;  les  preuves 
abondaient  pour  la  démontrer.  M.  de  Foville  n'a  eu  qu'à  choisir  dans  son 
propre  travail  sur  les  prix  pour  en  citer  et  pour  faire  voir  que  les  che- 
mins de  fer  et  les  bateaux  à  vapeur  ont  fait  baisser  les  prix  sur  les 
lieux  de  consommation,  ou  relever  les  prix  sur  les  lieux  de  production, 
opéré  l'un  ou  l'autre  changement  et  plus  souvent  l'un  et  l'autre  à  la  fois, 
et  qu'ils  ont  toujours  apporté  une  économie  dont  a  profité  le  vendeur 
ou  le  consommateur. 

«  C'est  ainsi  qu'en  1801^  dit  M.  de  Foville,  le  blé  était  à  11  fr.  l'hec- 
tolitre dans  la  Marne  quand  il  était  à  46  fr.  dans  les  Alpes-Maritimes  ; 
qu'en  1817,  il  coûtait  36  fr.  dans  les  Côtes-du-Nord  et  81  fr.  dans  le 
Haut-Rhin.  En  1847,  l'écart  maximum  est  encore  de  26  francs.  Depuis 
1870,  il  n'a  pas  dépassé  3  fr.  55.  » 

Ce  nivellement  se  produit  non-seulement  sur  les  marchés  intérieurs 
de  la  France,  mais  sur  les  marchés  du  monde  entier.  M.  de  Foville  a 
donné  de  1835  à  1878,  le  prix  moyen  de  l'hectolitre  de  froment  en  Franco, 
à  New-York  et  à  O.lessa.  J'ai  traduit  ces  colonnes  de  chiffres  en  cour- 
bes ;  il  est  curieux  et  instructif  de  .voir  diminuer  de  plus  en  plus  l'écart 
de  ces  courbes  qui  atteignait  jusqu'à  22  fr.  dans  le  principe  et  qui,  de- 
puis 1873,  n'a  pas  dépassé  2  f  r.  59.  L'agriculture  a  largement  profité  de 
cette  amélioration  des  voies  de  communication  qui  a  facilité  l'apport  des 
engrais  et  des  amendements,  les  charrois  nécessaires  au  travail,  le  trans- 
port et,  par  suite,  le  placement  avantageux  des  denrées  et  M.  de  Fo- 
ville n'hésite  pas  à  attribuer  à  cette  cause  une  grande  partie  de  l'accrois- 
sement et  de  la  variété  des  récoltes,  ainsi  que  de  la  plus-value  des  fonds 
qui,  en  somme,  est  considérable  depuis  un  demi-siècle.  Il  est  juste  que 
l'agriculture  supporte  l'autre  conséquence  de  cette  amélioration,  qui  est 
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rintrodiiction  plus  facile  des  denrées  étrangères  sur  notre  territoire.  La 
consommation  profite  des  unes  comme  des  autres  et  s'en  applaudit. 

L'industrie  porte,  non  moins  que  l'agriculture,  les  marques  visibles 
de  l'influence  des  nouvelles  voies  de  communication.  Sans  parler  de  l'in- 
dustrie du  fer,  de  l'acier  et  des  machines  qui  doit  une  notable  partie  de 
son  développement  aux  voies  ferrées,  toute  la  production  des  marchan- 
dises encombrantes  a  vu  ses  débouchés  s'étendre  considérablement;  le 
choix  des  matières  premières  est  devenu  plus  facile  et  le  monde  entier  a 
été  mis  à  contribution  pour  approvisionner  les  ateliers  ;  les  usines  et  les 
manufactures  pouvant  rayonner  plus  loin,  ont  choisi  plus  librement 
leur  situation.  En  général,  elles  se  sont  concentrées  davantage  :  beaucoup 
se  sont  massées  soit  dans  les  grandes  ^^lles  où  elles  trouvaient  leurs  ou- 
vriers et  souvent  leur  principale  clientèle,  soit  autour  des  bassins  houil- 
1ers  qui  leur  fournissaient  leur  comliustible.  Les  chemins  de  fer,  comme 
nous  l'avons  souvent  dit  et  comme  le  fait  remarquer  M.  de  Foville, 
d'après  M.  Lavollée,  ont  beaucoup  contribué  à  la  transformation  de  la 
petite  industrie  en  grande  industrie  et  à  la  création  des  grands  magasins. 
Sur  certains  points,  les  petits  ateliers  et  les  petites  boutiques  ont  souffert, 
quoiqu'il  ne  soit  prouvé  que,  dans  la  France  entière,  il  y  ait  moins  d'ar- 
tisans et  de  marchands  qu'avant  cette  révolution  ;  mais  ce  qui  est  certain, 
c'est  que,  de  ce  côté  encore,  la  consommation  a  gagné  et  que  le  com- 
merce qui  l'alimente  a  gagné  aussi.  Comment  n'aurait-il  pas  gagné 
qiumd  on  constate  que  depuis  cinquante  ans  le  commerce  extérieur,  lo 
seul  qu'on  puisse  mesurer  par  des  chiffres  authentiques,  s'est  élevé  en 
France  de  1,200  millions  à  9  milliards  et  qu'il  a  fait  dans  la  plupart  des 
autres  pays  civilisés  des  progrès  non  moins  rapides,  souvent  même  plus 
rapides  ? 

M.  de  Fo\-ille  a  raison  de  dire  que  cette  facilité  des  communications  et 
cet  accroissement  des  transports  ont  largement  contribué  à  abaisser  cer- 
taines barrières  entre  les  Etats,  à  faciliter  les  communications  postales 
et  télégraphiques,  les  conventions  littéraires,  les  traités  d'extradition,  la 
suppression  des  passeports,  l'unité  des  poids  6t  mesures,  et  surtout  les 
traites  de  commerce,  n   faut  qu'il  s'établisse  en   tout  temps  une  certaine 
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harmonie  entre  les  faits  et  les  institutions  et  il  n'est  guère  logique  de 
fermer  par  des  lois  et  par  des  mesures  administratives,  des  communi- 
cations entre  les  peuples,  que  l'outillage  moderne  des  transports  ouvre 
si    largement. 

M.  de  Foville  croit  même  que  le  rapprochement  des  peuples  par  le  com- 
merce, par  les  voyages  et  par  les  idées  qui  circulent  en  même  temps  que 
les  marchandises  et  les  hommes,  amènera  peut-être  quelque  jour  la  paix 
universelle.  Je  le  souhaite  sans  oser  l'espérer.  Jusqu'ici  les  chemins  de 
fer  n'ont  servi  qu'à  changer  les  conditions  de  la  guerre,  mais  ils  ne  l'ont 
pas  supprimée. 


La  vie  et  les  voyages  de  Marco  Polo, 

Par  M.   Paul  Vidal-Lablache: 

L'abbé  IDebaize  et  sa  mission   géographique  et 
scientifique  dans  l'Afrique  centrale. 

Par  M.  A.  Rabaud. 

M.  Levasseur  :  —  J'ai  l'h'onneur  de  remettre  à  l'Académie 
deux  ouvrages  :  La  vie  elles  voyages  de  M.  Marco  Polo,  par  M.  Paul  Vidal- 
Lablache,  et  L'abbé  Debaize  et  sa  mission  géographique  et  scientifique  dans 
l'Afrique  centrale,  par  M.  A.  Rabaud.  Tous  deux  se  classeront  dans  la 
bibliothèque  des  voyages,  l'un  avec  les  plus  anciennes,  l'autre  avec  les 
plus  récentes  explorations  du  globe  terrestre.  Marco  Polo,  dont  M.  Vidal- 
Lablache,  maître  de  conférences  à  l'École  normale  et  chargé  de  l'ensei- 
gnement de  la  géographie,  a  résumé  dans  un  livre  court,  mais  habile- 
ment composé  et  bien  écrit,  les  itinéraires  et  les  observations,  est  un  des 
plus  anciens  et  il  est  assurément  le  plus  illustre  des  voyageuz-s  euro- 
péens du  moyen-âge.  L'abbé  Debaize,  auquel  M.  Rabaud,  président  de 
la  Société  de  géographie  de  Marseille,  a  rendu,  en  termes  simples  et  vé- 
ridiques,  un  hommage  mérité,  est  un  des  voyageurs  qui  ont  dévoué  leur 
vie  à  k  découverte  du  mystérieux  continent  de  l'Afrique. 
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L'abbé  Debaize  n'a  pas  été  au  nombre  des  plus  heureux.  Mais  il  comp- 
tera parmi  les  plus  dévoués  et  les  plus  intrépides.  Un  député,  M.  G. 
Périn,  avait  demandé  et  la  Chambre  des  députés  avait  voté  pour  lui  un 
ci'édit  de  100,000  francs;  le  g\)uverncment  français  a  compris  qu'il  ne 
doit  pas  se  désintéresser  dans  le  concours  des  nations  pour  pa- 
tronner des  voyages  de  découvertes  qui,  utiles  aujourd'hui  à  la  science, 
seront  peut-être  utiles  demain  au  commerce  et  auxquelles  une  politique 
élevée  et  prévoyante  ne  peut  pas  rester  indifférente.  L'abbé  Debaize 
était  parti  fort  de  santé  et  d'espérance  ;  il  a  fait  vaillamment,  avec  la 
nombreuse  troupe  de  porteur»  qu'il  avait  recrutée,  la  route  de  Bagamoyo  à 
Oudjidji  et  il  commençait  à  faire  transporter  ses  nombreux  colis  de  l'autre 
côté  du  lac  Tanganyika  pour  s'engager  ensuite  dans  la  région  inconnue 
et  tenter  la  traversée  du  continent.  Mais  déjà  la  fièvre  et  la  dyssenterie 
l'avaient  atteint,  et  il  est  mort  à  Oudjidji,  à  l'âge  de  34  ans,  le  12  dé- 
cembre 1879.  Les  grands  voyages  de  découvertes  ont,  comme  les  batailles, 
leurs  périls  et  leurs  deuils  ;  leur  histoire  a  ses  héros  et  ses  victimes  ; 
mais  sur  l'un  ou  sur  l'antre  champ  de  bataille,  quand  des  serviteurs 
de  la  France  tombent,  heureux  ou  malheureux,  en  faisant  leur  devoir, 
il  est  juste  d'honorer  leur  nom  d'un  souvenir.  Le  dévouement  récom- 
pensé suscite  d'autres  dévouements. 

.!>■  voudrais  avoir  le  loisir  de  m'étendre  plus  longuement  sur  Marco 
Polo  qui  a  laissé  un  si  glorieux  souvenir  dans  la  science  géographique. 
Je  dois  me  borner  à  quelques  mots. 

La  fortune  a  souri  à  Marco  Polo.  Il  a  vécu  dans  un  temps  où  les  con- 
quêtes de  Gengis-Khan  et  de  ses  fils  et  petits-fils  avaient  mis  sous  la  do- 
mination mongole  le  monde  asiatique,  des  bords  de  la  mer  Noire  à 
ceux  de  la  mer  de  la  Chine,  et  rendu  les  routes  relativement  plus  sûres  ;  au 
siècle  précédent,  cette  sécurité  n'existait  pas  encore  ;  au  siècle  suivant,  elle 
n'existait  plus.  Il  a  vécu  à  une  époque  où  les  Croisades  avaient  créé  deS 
relations  avec  l'Asie  ;  il  est  venu  après  que  Piano  Carpini  et  Guillaume 
de  Rubrouck  avaient  frayé  la  voie  jusqu'à  Caracoram,  et  il  a  suivi  son 
père  et  son  oncle  qui  avaient  fait  un  premier  voyage  jusqu'à  Cambaluc 
(nom  ancien  di-  Pékin)  à  la  coui'  de  Koubilaï-Klian. 
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Mais  il  a  dépassé  tons  ses  devanciers  par  l'étendue  de  ses  connais- 
sances sur  ces  mystérieux  pays  et  par  l'intéressant  récit  qu'il  en  a  dicté 
pendant  qu'il  était  prisonnier  à  Gênes. 

Marco  Polo  avait  quinze  ans  quand  il  pai'tit  de  Venise  avec  MaflEeo  et 
Nicole  Polo.  De  Laias,  port  situé  au  fond  du  golfe  d'Alexandrette,  il  tra- 
versa l'Arménie,  la  Perse  jusqu'au  port  d'Ormudz.  N'ayant  pas  pu  s'y 
embarquer,  les  trois  vénitiens  achevèrent  par  terre  la  traversée  de  la 
Perse,  franchirent  le  plateau  de  Pamir,  qu'on  peut  regarder  comme  la 
limite  des  connaissances  de  l'antiquité  et  comme  celle  de  la  civilisation 
de  la  race  blanche.  Après  eux ,  ce  plateau  est  demeuré  inexploré  par  les 
Européens  jusqu'à  la  seconde  moitié  du  xix^  siècle.  Le  désert  de  Gobi 
(pi'ils  ont  parcouru  dans  su  plus  grande  étendue,  est  encore  en  partie 
inconnu  de  la  science  européenne.  Le  grand  monarque  Koubilaï  régnait 
sur  le  Cathai  ou  Chine  septentrionale,  et  venait  de  conquérir  Manzi  ou 
Chine  méridionale.  Il  prit  en  affection  le  jeune  Marco  Polo  qui  avait  en 
peu  de  temps  appris  les  diverses  langues  du  pays  ;  il  le  chargea  à 
plusieurs  reprises  d'importantes  missions  qui  fournirent  au  voyageur 
l'occasion  de  visiter  Tlndo-Chine,  le  Tibet  oriental,  une  partie  de  l'indo. 
Il  lui  confia  même  le  gouvernement  de  Yanguy  (aujourd'hui  Yang- 
Tcheou-Fou.) 

Marco  Polo  resta  plus  de  quinze  ans  au  service  du  Khan,  et  il  y  serait 
resté,  sans  doute  un  peu  malgré  lui,  plus  longtemps,  si  les  trois  Véni- 
tiens n'avaient  obtenu  la  peniiission  de  conduire  par  mer  une  jeune  prin- 
cesse mongole  qu'un  souverain  de  la  Perse  avait  demandée  en  mariage. 
Le  voyage  depuis  le  grand  port  chinois  de  Zaïton  jusqu'au  port  persan 
d'Ormudz  dura  trois  années,  qui  furent  fécondes  pour  le  sagace  observa  - 
teur,  forcé  de  relâcher  pendant  toute  une  saison  à  Sumatra,  et  pendant 
deux  autres  saisons  dans  l'Inde. 

Partis  de  Venise  en  1271,  les  Polo  y  rentrèrent  en  1295,  ayant  quelque 
peine,  comme  Ulysse,  à  se  faire  d'abord  reconnaître  de  leur  famille  qui 
les  croyait  morts,  mais  rapportant  de  grandes  richesses  eu  pierres  fines 
et  en  or  et  des  richesses  beaucoup  plus  précieuses  en  renseignements 
géographiques  qui  ont  constitué  le  fonds  des  connaissances  scientifiques 
sur  l'Asie  pendant  le  reste  du  moyen  âge  et  qui,  même  par  leurs  erreurs 
ou  leurs  exagérations,  ont  contribué  à  la  découverte  de  l'Amérique. 
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Tableaux    synoptiques    de    l'agriculture    et    de 
l'industrie  lainière. 

Par  M.  César  Poulain, 

M.  Frédéric  Passy  :  —  M.  Poulain,  manufacturier  à  Reims, 
ancien  maire  de  la  ville  et  cette  année  président  du  Comité  local  d'orga- 
nisation du  congrès  de  l'association  française  pour  l'avancement  des 
sciences,  a  communiqué  ù  ce  congrès,  au  mois  d'août  dernier,  deux 
tableaux  dressés  par  lui  en  1879,  et  déjà  connus  d'un  certain  nombre 
do  statisticiens  et  d'économistes,  qui  ont  paru,  aux  membres  de  l'Aca- 
démie présents  lors  de  cette  communication,  tout  à  fait  dignes  d'être 
présentés  à  notre  compagnie. 

L'un  de  ces  tableaux  est  relatif  à  la  laine,  objet  principal  de  l'indus- 
trie rémoise  et  l'un  des  produits  les  plus  sérieux  de  l'agriculture  fran- 
çaise. L'autre  concerne  le  blé,  produit  fondamental  de  cette  même  agri- 
culture, et  base  première  de  l'alimentation  nationale.  Ils  sont  accompa- 
gnés de  courtes  notices  dans  lesquelles  en  sont  rapidement  condensés 
les  résultats  essentiels,  et  d'une  brochure  formée  d'une  série  de  letti-es 
adressées  à  M.  le  sénatetir  Dauphinot,  président  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Reims. 

Le  premier  tableau  donne,  année  par  année,  depuis  1789  jusqu'à  1878 
inclusivement  :  1°  le  prix  des  laines  ramené,  d'après  les  relevés  officiels 
de  la  Chambre  de  commerce,  au  type  de  la  laine  de  Champagne  de  pre- 
mière qualité  lavée  à  fond  ;  2°  le  prix  de  façon  de  la  filature  pour  la 
laine  ;  3°  le  prix  du  mérinos  d'après  le  type  dix  croisures,  qui  est  celui 
qui  représente  le  mieux  la  première  qualité  de  laine  de  Champagne  ; 
4"  le  salaire  des  fileurs  et  tisseurs  ;  5"  la  valeur  des  laines  importées , 
déduction  faite  des  exportations  ;  6°  la  valeur  des  tissus  exportés,  et 
7°  celle  des  fils  également  exportés.  Des  lignes,  le  plus  souvent  brisées, 
sauf  celle  des  salaires,  et  teintées  chacune  d'une  couleur  particulière, 
permettent  de  suivre  aisément  du  regard  la  direction  et  les  variations 
plus  ou  moins  accentuées  de  ces  divers  courants. 

Deux  faits^  de  la  plus  haute  importance  l'un  et  l'autre,  ressortent  avec 
la  dernière  évidence  de  l'examen  comparatif  de  ces  lignes. 
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Le  premier,  aussi  satisfaisant  au  point  de  vue  de  l'ouvrier  qu'au  point 
de  vue  du  consommateur,  c'est  que  les  prix  de  fabiication  et  de  vente 
des  étoffes  de  laine  et  les  prix  de  la  main-d'œuvre  appliquée  à  la  con- 
fection «ie  ces  étoffes,  stationnaires  jusqu'en  1816,  ont  constamment 
suivi,  depuis  cette  époque,  une  marche  inverse.  L'ouvrier,  pour  le  même 
travail,  gagne  6  fr.  au  lieu  de  1  fr.  50  ;  et  cette  hausse  du  salaire,  je  le 
répète,  si  elle  n'est  pas  uniforme,  n'est  du  moins  jamais  troublée  par 
aucun  retour  en  arrière.  Appréciable  dès  1817,  elle  monte  lentement, 
mais  continûment,  jusqu'en  1852,  à  1  fr.  75,  à  2  fr.  et  à  2  fr.  25  ;  elle 
s'élève  ensuite  rapidement,  de  1852  à  1860,  et  de  1860  à  1870,  aux  chif- 
fres de  4  fr.  25  et  de  5  fr.,  et  se  maintient  depuis  1870  à  ce  dernier 
taux  avec  une  légère  tendance  vers  la  hausse.  Le  prix  de  façon,  qui  était 
de  32  fr.  le  kilog.  en  trame  de  70,000  mètres,  tombe,  pendant  ce  temps, 
à  1  fr.  25  ;  et  le  prix  du  mérinos,  qui  était  de  16  f r.  le  mètre,  descend  à 
1  fr.  45.  Autrement  dit,  tandis  que  la  main-d'œuvre  a  plus  que  triplé,  le 
produit  coûte  onze  fois  moins.  C'est  surtout  dans  la  période  de  1817  à 
1832  pour  les  prix  du  tissu,  et  de  1817  à  1850  pour  les  prix  de  la  façon, 
que  cette  double  baisse  s'est  produite.  Pendant  cette  période  elle  est  à 
la  fois  rapide  et  sans  temps  d'arrêt  :  postérieurement  à  ces  dates  elle  est 
plus  lente,  quoique  persistante  dans  l'ensemble,  et  accidentée  par  un 
certain  nombre  d'oscillations  dont  quelques-unes  ne  sont  pas  insigni- 
fiantes. Inutile  d'ajouter  que,  sans  être  toujours  absolument  concor- 
dantes, les  deux  lignes  des  prix  de  façon  et  des  prix  de  vente  sont  en  gé- 
néral sensiblement  parallèles. 

Inutile  aussi  d'expliquer  comment  ces  résultats,  en  apparence  contra- 
dictoires, de  l'élévation  de  la  main-d'œuvre  et  de  l'abaissement  des  prix 
de  revient  et  de  vente,  sont  au  fond  parfaitement  naturels.  C'est  l'effet 
du  perfectionnement  de  l'outillage,  qui  commence  à  s'accentuer  énergi- 
quement  après  1815,  sous  l'influence  de  la  paix  et  des  ressources  nou- 
velles fournies  par  lavapeur  ;  de  l'emploi  plus  large  et  plus  intelligent 
du  capital  dans  l'industrie  ;  et  aussi  de  l'accroissement  incessant  de  la 
demande  et  spécialement  de  la  demande  des  marchés  extérieurs  :  accrois- 
sement qui,  en  coumiandant  de  fabriquer  plus  en  grand,  a  amené  une 
meilleure  apitjication  des  procédés  de  la  division  du  trnvail.  Pn  uvo  r.fu 
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velle,  après  tant  d'autres,  de  la  solidarité  profonde  de  tous  les  mouve- 
ments du  monde  économique,  et  de  l'harmonie  qui  unit  entre  eux  tous 
les  intérêts  légitimes  et  tous  les  vrais  progrès. 

Le  second  fait,  qui  se  relie  étroitement  à  la  question  des  débouchés  et, 
par  conséquent,  à  celle  de  la  liberté  commerciale,  c'est  la  corrélation 
étroite  et  constante  qui  se  remarque  entre  les  facilités  plus  ou  moins 
grandes  données  à  la  fabrique  pour  ses  approvisionnements  au  dehors, 
et  l'extension  de  ses  afEaires  et  par  suite  de  ses  achats  au  dedans.  Les 
partisans  du  régime  que  l'on  qualifie  si  faussement  de  protecteur  se  sont 
imaginé  qu'il  était  de  l'intérêt  de  l'agriculture  française,  productrice  de 
laines,  d'écarter  par  des  droits  élevés  ce  qu'ils  ont  appelé  l'invasion  des 
laines  étrangères.  C'est  une  théorie  absolument  contredite  par  les  faits, 
et  il  y  a  longtemps  que  les  observateurs  les  plus  compétents  en  ont  fait 
la  remarque.  Il  y  a  trente  ou  quarante  ans  un  grand  industriel, 
M.  Seydoux,  qui  dirigeait  alors  leg  célèbres  établissements  du  Cateau,  avait 
constaté  qu'à  plus  d'une  reprise,  lorsque  l'on  avait  augmenté  les  droite 
sur  les  laines  étrangères ,  le  prix  des  laines  françaises  au  lieu  de  s'élever 
avait  baissé;  que  lorsqu'on  les  avait  diminués,  au  contraire,  la  hausse 
avait  suivi.  Et  il  en  donnait  dès  lors  la  raison,  bien  simple  en  effet  :  c'est 
que  les  laines  françaises,  par  leur  nature,  ne  se  prêtent  qu'à  un  certain 
nombre  d'emplois,  et  que  pour  en  tirer  parti  de  façon  à  satisfaire  aux 
goûts  du  public  et  à  le  servir  à  des  prix  qu'il  puisse  aborder,  il  est  indispen- 
sable de  mélanger  avec  ces  laines,  dans  des  proportions  diverses,  d'autres 
qualités  de  laines  que  l'étranger  seul  peut  produire.  Se  priver  de  celles- 
ci  c'est  réduire,  en  le  rendant  plus  difficile  et  plus  onéreux,  l'emploi 
de  celles-là.  C'est  par  conséquent  en  restreindre  la  demande  et  l'achat. 

Cette  nécessité,  déjà  impérieuse  il  y  a  un  demi-siècle,  est  devenue, 
dans  l'état  actuel  de  l'industrie,  absolue  à  ce  point  que  les  hiines  fran- 
çaises, qui  ne  peuvent  aller  en  filature  au  delà  de  77,000  mètres  au 
kilogramme,  tandis  que  les  laines  d'Australie  vont  au  delà  de  1 10,000,  ne 
peuvent  pour. ainsi  dire  plus  se  travailler  seules.  Les  laines  étrangères, 
au  lieu  de  faire  concurrence  aux  laines  françaises,  leur  prêtent  donc  en 
réalité  assistance.  Ce  ne  sont  pas  des  ennemies,  ce  sont  des  alliées. 

Le  tableau  de  M.  Poulain,  avec   ses    diagiaiumes    tracés   d'après    des 
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données  parfaitement  authentiques,  donne  de  cette  vérité  une  démons- 
tration rigoureu8ement  mathématique.  Il  ne  dit  pas,  parce  que  cela  n'est 
pas, —  les  causes  qui  influent  sur  la  prospérité  d'une  industrie  étant  nom- 
breuses et  diverses,  —  que  les  phases  bonnes  ou  mauvaises  de  l'industrie 
lainière  concordent  toujours  avec  l'abaissement  ou  l'élévation  des  droits 
sur  les  laines  ;  mais  il  dit,  et  de  la  façon  la  moins  équivoque,  que  ces 
trois  termes  :  le  prix  de  la  laine  de  France,  la  valeur  des  tissus  exportés, 
et  le  chiffre  des  laines  importées,  déduction  faite  des  exportations,  se 
suivent  d'une  manière  frappante.  «  La  ligne  C,  dit  M.  Poulain,  qui  re- 
présente le  prix  de  la  laine  de  France,  monte  quand  la  ligne  F  qui  re- 
présente les  importations  de  laines  étrangères  monte,  et  descend  quand 
la  ligne  F  descend.  D'où  il  suit  évidemment  que  ce  ne  sont  pas  les  im- 
portations de  laines  étrangères  qui  règlent  le  prix  de  la  laine  de  France, 
car  autrement  la  marche  devrait  être  inverse;  mais  que  ce  sont  les  expor- 
tations de  tissus  qui  règlent  ce  prix.  La  ligne  E,  en  effet,  qui  représente 
ces  exportations,  est  celle  qui  précède  et  entraîne  les  autres  dans  leur 
moitvement,  soit  ascendant,  soit  descendant. 

«  Ainsi,  en  1854  l'exportation  des  tissus  est  de  132  millions  ;  les  im- 
portations de  laines  de  46  millions,  et  le  prix  de  la  laine  de  France, 
lavée  à  fond,  est  de  7  fr.  75. 

«  En  1860,  le  chiffre  des  exportations  de  tissus  est  monté  à  229  mil- 
lions, celui  des  importations  de  laines  à  150  millions,  et  le  prix  de  la 
laine  de  France  à  10  fi\  14. 

«  En  1861^  les  exportations  to  iibent  à  188  millions  ;  les  importations 
descendent  aussitôt  à  135,  et  la  laine  à  7  fr.  85. 

«  En  1864,  les  exportations  remontent  à  355  millions,  les  importations 
à  163,  et  la  laine  à  9  fr.  43.  »  Et  ainsi  de  suite. 

D'ailleurs,  ajoute  M.  Poulain,  «  la  production  des  laines  de  France  ne 
suffit  pas  à  la  moitié  des  besoins  de  l'industrie.  Leur  valeur  n'excède 
pas  200  millions,  et  l'année  dernière  »,  c'est-à-dire  en  1878,  puisque  son 
travail  est  de  1879,  «  il  a  fallu,  pour  y  suppléer,  aller  acheter  au  dehors 
pour  près  de  350  millions  de  laines  étrangères.  » 

On  le  voit,  c'est  toujours  la  même  chose  :  pas  d'importations  de  ma- 
tières premières,  pas  d'exportations   de    produits:  et  pas  irexjiortations, 
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pas  d'activité  industrielle;  pas   de    demande,  par    conséquent,    sur  le 

marché  national. 

Mêmes  enseignements,  mais  plus  accentués  encore,  pour  le  second 
tableau,  dans  lequel  se  trouve  réuni  tout  ce  qui  concerne  les  blés  :  prix 
moyen,  prix  maximum  et  prix  minimum,  quantités  récoltées,  quantités 
consommées,  importées  et  exportées.  Les  lignes  ici  encore  (sauf 
une,  celle  des  quantités  produites,  qui  est  en  progression  presque 
régulière),  sont  brisées,  par  de  violents  soubresauts  le  plus  souvent,  dans 
toute  la  première  partie  du  siècle  tout  au  moins  :  ce  n'est  qu'en  appro- 
chant de  l'époque  actuelle  que  leurs  mouvements  prennent  un  peu  de 
régularité.  Les  écarts  sont  tels,  et  les  prix,  tant  en  hausse  qu'en  baisse, 
atteignent  à  des  chiffres  si  éloignés  de  ceux  que  nous  connaissons,  qu'on 
a  peine  à  croire  que  ces  choses-là  datent  pour  ainsi  dire  d'hier.  Une 
hausse  ou  une  baisse  de  quelques  francs  fait  aujourd'hui  jeter  les  hauts 
cris.  Il  y  a  cinquante  ans,  c'étaient  des  différences  dudouble  au  triple,  au 
quadruple,  au  décuple  même,  que  l'on  avait  à  subir,  tantôt  d'une  année 
à  une  autre  et  tantôt  d'une  partie  du  territoire  à  une  autre.  En  1809,  le 
prix  maximum  est  de  23  fr.  75  seulement,  et  le  prix  minimum  de  9  fr.  ; 
dès  1810  le  maximum  atteint  49  fr.  25,  bien  que  le  minimum  reste  au- 
dessous  du  10  fr.  En  1817,  on  paie  le  blé  jusqu'à  81  fr.  50,  près  du 
double  du  prix  le  plus  haut  de  1816  et  plus  du  double  de  celui  de  1818; 
et  en  1822,  à  cinq  ans  de  distance,  il  ne  dépasse  pas  25  fr.  25,  et  tombe 
jusqu'à  8,50. 

Ce  sont  là,  sans  doute,  des  prix  extrêmes  ;  mais  se  figure-t-on  ce  que 
seraient,  à  cette  heure,  ne  fût-ce  qu'en  passant,  des  prix  de  plus  de  80  fr. 
pour  la  consommation  et  de  moins  de  10  pour  la  culture  ! 

Les  prix  moyens  d'ailleurs  (et  comment  en  eût-il  été  autrement  quand 
il  n'y  avait  ui  commerce,  ni  moyens  de  communication  ?)  subissent  des 
variations  énormes.  Ils  vont,  par  exemple,  do  15  fr.  en  1809,  à  33  fr.  en 
1812;  redescendent  à  17  fr.  50  en  1814,  remontent  au  delà  de  35  dans 
la  cruelle  année  1817  et  retombent  à  18  fr.  50  dès  1819.  C'est  à  cette 
époque  que,  sous  l'influence  de  ce  que  Benjamin  Constant  appelait  a  un 
enthousiasme  d'enchérissement,  »  on  crut  devoir  prendre  de  nouvelles 
mesures  pour  préserver  la  Fiance   de    l'inondation  des   blés   étrangers. 
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et  que  Voyer  d'Argenson,  pour  combattre  ce  qu'il  considérait  à  juste 
titre  comme  des  lois  de  famine,  fit  en  vain  appel  aux  souvenirs  encore 
saignants  des  dernières  souffrances  et  montra,  à  peine  séchées  dans  son 
herbier,  les  trente-deux  espèces  d'herbes  des  prés  dont  les  paysans 
des  Vosges  avaient  été,  deux  ans  plus  tôt,  réduits  à  se  nourrir. 

Le  régime  alors  adopté  de  l'échelle  mobile  avait,  en  France  comme 
en  Angleterre,  la  prétention  de  maintenir  les  cours  dans  une  bonne 
moyenne.  On  sait  comment  il  y  a  réussi.  Sous  ce  régime,  dit  M.  Poulain, 
«  l'écart  est  encore  de  48  fr.  80  à  10  fr.  25,  »  (je  vois  même,  en  1834, 
1835  et  1836,  des  prix  de  9  fr.  G2,  9  fr.  85  et  9  fr.  80)  ;  «  bien  que  l'in- 
fluence des  chemins  de  fer  commence  à  se  faire  sentir.  »  Insuffisamment, 
il  est  vrai;  car  on  sait  ([u'ou  1847  les  transports  de  Marseille  à  Lyon, 
opérés  par  les  routes  de  terre  avec  l'aide  des  équipages  militaires,  durent 
être  interrompus  au  bout  de  quelques  semaines  par  suite  de  l'écrasement 
de  ces  routes. 

Ce  n'est  qu'à  partir  de  1860,  lorsqu'au  développement  des  moyens  de 
transport  et  d'information  rapide  se  vient  joindre  la  double  liberté  d'en- 
trer et  de  sortir,  qui  permet  au  commerce  d'agir  avec  sécurité  comme 
avec  connaissance,  que  les  prix  extrêmes  se  rapprochent.  Le  plus  grand 
écart  depuis  cette  époque  est  de  13  fr.  35  en  1865  à  36   fr.  50  en  1868. 

Quant  au  prix  moyen  des  diverses  périodes  correspondant  à  des  ré- 
gimes dissemblables,  il  a  été,  sous  l'échelle  mobile,  de  1821  à  1846,  de 
18  fr.  16;  —  de  1847  à  1860,  époque  de  transition  pendant  laquelle  l'é- 
chelle mobile  a  été  alternativement  reprise  et  suspendue,  de  21  fr.  24  ; 
et  depuis  1860,  c'est-à-dire  depuis  l'adoption  définitive  de  la  liberté  com- 
merciale, de  22  fr.  26.  Il  n'a  donc  pas  baissé,  au  contraire. 

En  même  temps  la  consommation,  qui  n'était,  au  début  du  siècle,  que 
d'une  quarantaine  de  millions  d'hectolitres,  s'élève  par  une  progression 
soutenue,  (et  que  l'on  peut  dire  sans  interruption  si  l'on  considère  que  la 
seule  réduction  appréciable,  et  d'ailleurs  passagère,  coïncide  avec  la  perte 
des  provinces  de  l'Est),  à  près  de  110  millions. 

La  production,  de  son  côté,  partie  de  ce  même  chiffre  de  40  millions 
d'hectolitres,  en  1815,  et  d'un  rendement  moyen  de  8  hectolitres  60  à 
'hectare,  arrive  graduellement  à  un  rendement  par  hectare  de   15,  16, 
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et  même  plus  de  19  en  1874,  et  à  un  total  de  100,  110,  et  jusqu'à   133 

millions  d'hectolitres  en  cette  luênie  année  1874. 

La  récolte  de  1878  est  considérée  comme  relativement  très-mauvaise, 
et  à  bien  juste  titre  puisqu'il  a  fallu,  pour  en  combler  le  déficit,  im- 
porter pour  plus  de  518  millions  de  francs  de  blés;  dédiœtion  faite  des 
exportations  :  car  même  en  cette  année  désastreuse  la  France  a  exporté 
pour  près  de  60  millions  de  grains  (58,884,000  fr.)  ;  ce  qui  prouve 
combien  il  est  nécessaire  de  laisser  au  commerce,  qui  selon  les  besoins 
prend  ici  et  apporte  là,  l'entière  lil)erté  de  ses  appréciations  et  de  ses 
mouvements.  Cette  année  si  mauvaise  îivait  encore  donné  cependant 
95  millions  d'hectolitres,  tandis  qu'en  1861  on  n'en  avait  que  75.  moins 
de  64  en  1853,  et  60  seulement  en  1846. 

Ainsi,  accroissement  constant  et  considérable  de  la  production  et  de  la 
consommation  ;  élévation  faible,  mais  graduelle  et  soutenue  des  prix 
moyens  ;  diminution  enfin,  et  diminution  rapide  et  suivie,  des  écarts  ; 
tels  sont,  en  peu  de  mots,  les  faits  qui  caractérisent  l'histoire  des  blés 
en  France  pendant  un  siècle. 

Tous  ces  faits,  on  peut  le  dire,  sont  satisfaisants  en  eux-mêmes.  Et 
si,  malgré  ces  constatations,  l'observateur  impartial  ne  peut  méconnaître 
que  l'agriculture,  dans  ces  derniers  temps,  et  dans  certaines  régions  au 
moins,  a  éprouvé  de  cruelles  souffrances,  ce  n'est  pas  du  moins  à  1  écrase- 
ment des  prix  par  la.  concurrence  étrangère  qu'elle  doit  s'en  prendi-e. 
Cette  concurrence,  qui  sauve  la  France  de  la  famine  et  des  prix  de  famine 
dans  les  mauvaises  années,  sauve  en  même  temps  l'agriculture,  qui  a 
tort  de  l'oublier,  et  la  paix  publique,  des  troubles,  des  haines  et  des 
violences  qui  étaient  encore,  il  y  a  un  demi-siècle,  l'accompagnement 
obligé  des  souffrances  populaires.  Elle  la  sauve,  d'un  autre  côté,  dans 
les  bonnes  années,  de  ces  encombrements  du  marché  et  de  ces  avilisse- 
ments des  prix  qui  la  réduisaient  trop  souvent  à  maudire  l'abondance. 
Non  seulement  elle  maintient  le  prix  moyen,  quoiqu'on  en  ait  dit,  à  un 
chiffre  supérieur  à  celui  des  périodes  de  prétendue  protection  ;  mais  elle 
ne  permet,  autour  de  ce  prix  moyen,  et  ceci  est  capital,  que  des  oscilla- 
tions de  plus  en  plus  modérées.  Ce  serait  aller  trop  vite  que  de  voir  déjà, 
dans  les  lignes  des  prix  extrêmes,  des  asymptotes  ou  même  des   parai- 


RAPPORTS   VERBAUX.  851 

lèles  ;  mais  leur  rapprochement,  tout  au  moins,  est  de  plus  en  plus  visible, 
ot  la  ligne  des  prix  moyens,  en  même  temps  qu'elle  devient  plus  régu- 
lière, devient  aussi  plus  voisine  de  celles  des  prix  réels,  maxinmm  et  mi- 
nimum, entre  lesquelles  elle  s'avance.  C"est  ainsi  que,  depuis  1861,  le  prix 
moyen,  qu'on  avait  vu  à  14  fr.  35  en  1850,  à  29  fr.  en  1849  et  à  30  fr. 
25  en  1856,  ne  descend  plus  qu'à  16  fr.  50  en  1865  et  ne  monte  plus 
qu'à  26  fr.  50  en  1868  ;  que,  plus  près  de  nous,  il  ne  va  que  de  25  fr.  50, 
point  supérieur,  en  1871  et  1873,  à  19  fr.  25,  point  inférieur,  en  1875; 
et  qu'en  1877  et  1878  enfin,  avec  les  énormes  besoins  et  les  énormes 
achats  de  ces  années,  la  moyenne  est  de  23  fr.  44  et  de  23  fr.,  le  maxi- 
mum de  29  fr.  64  et  28  fr.  30  et  le  minimum  de  18  fr.  98  et  18  fr.  16. 
Cela  fait,  entre  les  extrêmes,  quelques  francs  à  peine,  moins,  bien  moins, 
que  ce  que  l'on  avait  jadis,  d'une  année  à  l'autre,  entre  les  moyennes. 

Je  m'arrête  sur  ce  point;  car  c'est,  je  le  répète,  le  point  capital.  Ce 
qui  importe  au  fond,  au  consommateur  aussi  bien  qu'au  producteur,  ce 
ne  sont  pas  tant  les  prix  en  eux-mêmes  que  la  stabilité  des  prix.  Ce 
qu'il  faut  au  producteur,  disait  admirablement  Turgot,  c'est  la  certitude 
de  vendre  ;  et  ce  qu'il  faut  auconsommateur  c'est  la  certitude  d'acheter. 
Ajoutons,  avec  ce  grand  homme,  la  certitude  d'acheter  et  de  vendre  à 
des  conditions  qui  soient  abordables  et  qui  ne  déjouent  pas  trop,  par 
liurs  brusques  et  inévitables  irrégularités,  les  calculs  de  la  prévoyance 
humaine.  La  liberté  seule,  qui  amène,  entre  le  trop-plein  des  uns  et  le 
vide  des  autres,  une  compensation  naturelle  et  incessante,  permet  de 
réaliser,  autant  que  le  comporte  l'incertitude  des  choses  humaines,  cette 
double  condition.  Elle  met  les  marchés,  et  par  conséquent  les  peuples, 
comme  acheteurs  et  conuîie  vendeurs,  à  l'état  de  vases  communiquants. 
La  protection,  au  contraire,  en  élevant  entre  eux  des  obstacles  et  des 
barrages  artificiels,  fait  d'eux  comme  autant  de  plans  d'eau  difEérents, 
entre  lesquels  l'équilibre  violemment  rompu  ne  peut  se  rétablir,  de  temps 
à  autre,  lorsque  la  pression  devient  trop  forte,  qu'au  prix  de  violentes 
secousses  également  dommageables  aux  uns  et  aux  autres.  Elle  exagère 
la  baisse  conmie  la  hausse,  augmente  les  maux  pour  chacun  au  lieu  de 
les  atténuer,  et  accable  tour  à  tour  celui  qui  fait  le  pain  et  celui  qui  le 
mange. 
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ïurgot  raconte,  dans  ses  lettres  à  Terray,  qu'il  visitait  une  fois  une 
maison  qu'un  de  ses  amis  venait  de  faire  construire.  Remarquant  que 
les  portes  et  les  fenêtres  fermaient  mal  :  «;  Cette  maison,  dit-il,  doit 
être  bien  froide  en  hiver.  »  —  «  C'est  vrai,  »  répondit  le  propriétaire, 
«  mais  elle  est  excessivement  chaude  en  été.  »  Voilà,  concluait-il,  le 
plus  clair  résultat  de  toutes  les  mesures  artificielles  :  elles  ne  remédient 
à  rien,  elles  empirent  tout 

M.  Poulain,  au  prix  de  patientes  recherches  et  d'un  ingénieux  travail 
de  mise  en  œuvre,  a  rendu  sensibles  pour  l'œil  du  corps,  comme  pour 
l'œil  de  l'esprit,  ces  importantes  vérités,  si  nécessaires  à  populariser, 
même  parmi  les  hommes  à  d'autres  égards  éclairés.  Il  a  rendu  par  là 
un  grand  et  réel  service.  L'Association  française,  devant  laquelle  il  a  lui- 
même  expliqué  ses  tableaux,  en  a  été  très-frappée.  L'Académie,  j'en  suis 
certain,  ne  me  saura  pas  mauvais  gré  de  l'en  avoir  entretenue  à  son  tour 
avec  quelque  détail.  Son  attention  sera  pour  lui  la  plus  précieuse  des 
récompenses. 


Recueil  des    vies    de  quelques    prêtres    de 
l'Oratoire,    du  F.   Cloyseault, 

Publié  par  le  P.  Inuold. 

M.  Nourrisson  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la 
part  de  l'éditeur,  le  P.  Ingold,  le  premier  volume  d'une  publication  inti- 
tulée :  Bibliothèque  Oratorienne. 

Cette  collection  intéressante  est  destinée  à  mettre  en  lumière  les 
œuvres  principales  ou  inédites  des  hommes,  et  ils  sont  nombreux,  qui, 
en  illustrant  l'Oratoire,  ont  honoré  la  France  par  leur  science  et  leurs 
écrits  presque  autant  que  par  leurs  vertus.  Il  suffira  de  nommer  des 
orateurs  sacrés  tels  qu'un  Massillon,  un  Lejeune,  un  Mascaron  ;  des  phi- 
losophes tels  qu'un  Malebranche,  un  (iibieuf,  un  de  Labarde,  un  Bernard 
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Laïui.  un  André  Martin,  un  P.  Roche  ;  des  crudité  tels  qu'un  Lelong. 
un  Thomassin.  un  Goujet;  des  généraux  d'ordre  tels  qu'un  BéruUe,  un 
Condren,  un  Bourgoing,  un  Sénault,  un  Sainte-Marthe,  un  de  la  Tour. 

Avant  de  faire  connaître  les  œuvres,  il  était  d'ailleurs  opportun  de 
faire  connaître  les  auteurs.  Aussi  le  P.  Ingold  n'a-t-il  pas  cru  pouvoir 
mieux  inaugurer  la  Bibliothèque  Oratorienne  qu'en  imprimant  tout  d'abord 
les  Vies  de  quelques  prêtres  de  l'Oratoire,  par  le  P.  Cloyseault. 

Cet  ouvrage,  qui  est  précisément  celui  que  je  suis  chargé  de  présenter 
à  l'Académie,  était  entièrement  inédit.  Il  a  été  publié  par  le  P.  Ingold 
d'après  un  manuscrit  de  la  Bibliothèque  nationale,  collationné  avec  une 
autre  copie  de  la  Bibliothèque  de  l'Oratoire.  C'est  assez  dire  qu'il  est 
digne  de  confiance  et  d'attention. 

Toutefois,  je  ne  me  propose  point  d'analyser  ici  ce  livre.  Je  désirerais 
seulement,  à  l'occasion  de  la  notice  sur  le  cardinal  de  Bérulle,  par  où 
s'ouvre  naturellement  le  volume,  exprimer  de  nouveau  et  justifier  en 
peu  de  mots  l'étonnement  qu'on  éprouve  à  constater  le  silence  absolu 
qu'a  gardé  sur  cet  éminent  personnage,  le  duc  de  Saint-Simon  dans  ce 
Parallèle  des  trois  rois,  dont  notre  savant  confrère  I\I.  Picot  nous  a  fait 
goûter  les  prémices,  et  que  M.  Faugère  vient  de  nous  donner  in  extenso. 

Evidemment  il  y  a  chez  Bérulle  des  parties  qui  pouvaient,  quoique 
admirables,  qui  devaient  même,  si  l'on  veut,  échapper  complètement  à 
Saint-Simon.  Bérulle  a  introduit  en  France  le  Cannel  ;  il  y  a  fondé  l'Ora- 
toire ;  émule  de  François  de  Sales,  maître  de  Vincent  de  Paul,  le  tenant 
de  Duperron,  la  philosophie  ne  lui  est  peut-être  pas  moins  redevable  que 
la  théologie.  Car  il  a  présidé  à  une  espèce  de  restauration  du  Platonisme 
au  xvii^  siècle.  Surtout,  il  a  comme  suscité  Descartes,  «  qui  le  consi- 
dérait, après  Dieu,  comme  le  principal  auteur  de  ses  desseins,  »  et  celui 
que  le  pape  Urbain  VIII,  en  mémoire  du  Traité  des  grandeurs  de  Jésus, 
nommait  «  l'apôtre  du  Verbe  incarné,  »  s'est  montré  tel  que  Bossuet,  de 
son  côté,  n'hésitait  point  à  l'appeler  ce  le  grand  Pierre  de  Bérulle,  »  dé- 
clarant «  que  même  la  pourpre  romaine  n'avait  rien  ajouté  à  sa  dignité.  » 
Mais,  en  définitive,  tout  cela,  comment  ne  pas  l'observer?  tout  cela  n'a 
aucun  rapport  avec  le  dessein  que,  dans  un  élan  de  reconnaissance,  avait 
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formé  btiint-Simon  de  comparer,  afin  de  l'exalter,  le  règne  de  Louis  XIII, 
à  ceux  de  son  père  et  de  son  fils,  qui  semblaient  l'éclipser,  l'un  Henri  IV 
de  sa  gloire  populaire,  l'autre  Louis  XIV  de  sa  fastueuse  majesté. 

Ce  qui  surprend,  c'est  que  Saint-Simon,  parlant  de  la  politique  de 
Louis  XIII  et  de  ceux  qui  ont  contrarié  cette  politique  ou  qui  l'ont 
secondée,  n'ait  pas  même  une  seule  fois  prononcé  le  nom  de  Bérulle. 

Certes  Saint-Simon  n'ignore  point  les  diflîcultés  de  toute  sorte  que 
Louis  XIII  eut  à  vaincre  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  :  difficultés 
do  la  part  des  deux  Reines  et  surtout  de  la  Reine-Mère,  difficultés  de  la 
part  d'une  noblesse  sans  cesse  remuante  et  notamment  de  la  part  du  duc 
d'Orléans,  difficultés  de  la  part  même  de  Richelieu,  difficultés  du  côté  des 
protestants,  difficultés  du  côté  de  la  cour  de  Rome,  difficultés  du  côté 
de  la  maison  d'Autriche.  Mais,  à  ses  yeux,  tout  se  passe  entre  Richelieu 
et  Louis  XIII  ;  Richelieu  qu'il  reconnaît  sans  contredit  avoir  puisam- 
ment  servi  le  roi  ;  Louis  XIII,  «  à  qui,  suivant  lui,  rien  n'a  manqué  pour 
être  un  parfait  automate,  mais  qui  a  tout  dû  à  sa  volonté,  à  sa  valeur,  à 
son  application,  à  ses  talents.  »  —  Du  cardinal  de   Bérulle  pas  un  mot. 

Cependant,  pour  peu  que  l'on  considère  les  faits,  il  est  aisé  de  se  con- 
vaincre que  Bérulle  ne  fut  pas  simplement  un  mystique  vivant  à  l'ombre 
du  sanctuaire,  mais  qu'il  se  trouva  mêlé  de  très-bonne  heure,  de  très- 
près,  et  assez  souvent  d'une  manière  très-efficace,  aux  jirincipaux  événe- 
ments du  règne  de  Louis  XIII.  Aumônier  de  Henri  IV  et  bien  jeune 
encore  employé  par  lui  à  des  négociations  délicates,  il  devient,  après  la 
mort  de  ce  prince,  le  conseiller  officieux  ou  en  titre,  mais  toujours  le 
conseiller  préféré  de  Marie  de  Médicis,  quoiqu'il  ose  lui  parler,  avec  une 
patriotique  hardiesse,  des  Concini  et  des  Ruccellaï.  Constanmient  occupé 
à  réconcilier  la  Reine-Mère  avec  Louis  XIII,  la  Reine-Mère  avec  Riche- 
lieu, Gaston  avec  Louis  XIII  et  Richelieu,  c'est  lui  qui  ménage  et  l'en- 
trevue de  Couzières  et  la  paix  d'Angers.  C'est  lui  qui  à  Rome  négocie  à 
la  fois,  avec  le  mariage  d'Henriette  de  France,  le  règlement  du  grave 
différend  de  la  Valteline.  C'est  lui  qui  décide  les  expéditions  du  Béarn, 
et  qui,  après  avoir  sollicité  Louis  XIII  à  entreprendre,  l'encourage  à 
continuer  jusqu'au   bout   le    siège   de   La   Rochelle.    Un  le    voit   enfin 
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en  1628,  lorsque  Richelieu  est  parvenu  à  entraîner  Louis  XIII  au  delà 
des  monts  pour  secourir  le  duc  de  Mantoue,  on  le  voit  recevoir  les  pou- 
voirs de  premier  ministre  et  de  chef  du  conseil  de  régence.  Comment, 
après  cela,  n'eût-on  à  tracer  du  règne  de  Louis  XIII  qu'un  rapide 
crayon,  ne  pas  compter  Bérulle  au  nombre  de  ceux  qui  furent  le  plus 
étroitement  associés  à  la  politique  du  fils  de  Henri  IV. 

Assurément,  il  ne  s'agit  pas  d'égaler  Bérulle  à  Richelieu.  Le  tempé- 
rament des  deux  cardinaux  ne  diffère  pas  moins  que  leur  génie.  L'un 
sensé,  scrupuleux^  plein  de  mansuétude  et  de  modestie,  ne  mit  jamais 
que  par  devoir  la  main  aux  grandes  affaires.  L'autre  altier,  dominateur, 
indifférent  aux  moyens,  impitoyable,  eut  la  passion  du  gouvernement, 
et  cette  passion  fut  l'âme  de  sa  vie.  Mais  l'un  et  l'autre,  quoique  par  des 
voies  diverses  et  dans  une  mesure-  différente,  s'appliquèrent  à  pro- 
curer la  grandeur  de  leur  pays.  C'est  pourquoi  il  y  a  inexactitude  tout 
ensemble  et  injustice  à  omettre  dans  notre  histoire  le  nom  du  cardinal 
de  Bérulle. 

Richelieu,  à  qui  la  consciencieuse  timidité  de  Bérullo  ou  son  influence 
avait,  en  mainte  circonstance,  causé  impatience  et  dépit;  Richelieu,  à 
qui  Bérulle  avait  frayé  le  chemin  de  la  fortune,  Richelieu  a,  le  premier, 
donné  l'exemple  de  cet  impardounaljle  oubli.  A  couj)  sûr  c'est  une  ca- 
lomnie invraisemblable  autant  qu'abominable  et  dont  il  prit  fioin  pour- 
tant de  se  laver,  que  celle  qui  accusa  Richelieu  d'avoir  abrégé  les  jours 
de  Bérulle  par  le  poison.  A  tout  le  moins,  Richelieu  s'efforça-t-il  dans 
ses  écrits  d'obscurcir,  sinon  d'abolir  la  mémoire  de  son  collaborateur; 
car  les  pages  qu'il  lui  a  consacrées  tendent  toutes,  en  somme,  à  établir 
que  Bérulle  ne  fut  guère  qu'un  esprit  étroit,  un  courtisan  avide,  un 
bonhomme,  un  visionnaire  et  un  ligueur.  Quant  à  Saint-Simon,  tout  in- 
fatué coumie  toujours,  plus  que  jamais,  et  de  sa  propre  importance  et 
de  l'importance  de  sa  nmison,  tout  préoccupé  par  conséquent  d'apprendre 
à  la  postérité  que  Claude  de  Saint-Simon  son  père,  premier  gentilhomme 
de  la  chambre  et  premier  écuyer,  en  succession  de  Barradas,  figura 
parmi  les  familiers,  dont  Louis  XIII  eut  à  repousser  les  empressements 
déshonnêtes,  vSaint-Simon,  dans  son  Parallèle  dc--i  train  rois,  ne  paraît  pas 
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même  feoupçoiuibr  que  Bérulle  ait  existé.  Est-ce  de  la  part  de  1  écrivain 
vieilli  (Saint-Simon  était  entré  dans  sa  soixante-douzième  année  lorsqu'il 
rédigea  le  Parallèle)  est-ce  de  la  part  de  l'écriA^iin  vieilli,  ignorance, 
calcul,  ou  dédain?  C'est  ce  qu'il  est  permis  de  discuter.  Quoi  qu'il  en 
soit,  et  quelque  légitime  intérêt  qu'on  attache  au  Parallèle,  Saint-Simon 
aura,  par  cette  composition,  prouvé  une  fois  de  plus  contre  lui-même, 
que  pour  mériter  le  titre  d'historien,  ce  n'est  point  assez  d'un  style  ma- 
gique, de  l'esprit  d'anecdote,  d'un  incomparable  talent  dans  les  por- 
traits, ni  même  d'une  intuition  profonde  des  hommes  et  des  choses. 
L'histoire  exige  des  informations  complètes,  sûres  et  précises.  L'historien 
digne  de  ce  nom,  est  le  témoin  qui  dit  la  vérité,  qui  ne  dit  que  la  vérité, 
qui  dit  toute  la  vérité. 

Le  Gérant  responsable , 
Ch.  Vkrgé. 
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